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PRÉLIMINAIRE. 


CONVOCATION ET CLOTURE LES CHAMBRES. 


Les Clambres ont été convoquées, par ordonnance royale du 26 novembre 1843, pour le 27 dé- 
cembre. 
a session de 184 a été ouverte, en conséquence, le ? mbre 1843 par une séance royale. 
Elle a été close le 5 août 1844, par ordonnance royale en forme de proclamation , lue aux deux 
Chambres le même jour par MM. les Ministres. MA. les membres des deux Chambres se sont 
inmédiatement sépa 


COMPOSITION DES DEUX CHAME 
CIAMBRE DES PAIRS. 


Au volume de la session de 1940, Annales du Parlement Français, on trouve la liste de 
la Chambre. Aux volumes de 1841, 1842, 1843, on trouve les 
ions survenues p trois sessions. Voici les modifications survenues pendant la 
session 1844. 
Le 24 juillet 1843, jour de la clôture de la session, la Chambre était composée de 288 Pairs 
reçus. Depuis cette époque jusqu'au 5 août 1846, terme de la session dont les débats sont rapportés 
dans ce volume, la Chambre a perdu huit de ses membres, savoir 


Le 6 novembre 18 M. le comte Ricard. 

Le 23 janvier 1844, M. le comte de Bastard. 

Le 2%, M. le maréchal conye d'Erton. 
Le 21 mars, M. le comte Pajol. 

Le M. le comte d'Amil 

Le il, M. le marquis de 

Le 5 M. le marquis de Lusignan. 
Le 23 M. le baron Ledru des Essarts. 


GinqPatrs/ônt pris séance à la Chambre, savoir 
S. A. R. Me le prince de Joinville, Pair de France par droit de naïssance (28 décembre). — 
M. le président Teste, et M, Hippolyte Passy, créés Pairs par ordonnance royale du 16 décem 
bre 1433 (28 décembre) —M. Gabriel Delessert, créé Pair par ordonnance royale du 24 mars 1846 
7 mars). — M. le comte Alplionse-Gabriel d'Aboville, admis à titre héréditaire (20 juillet 1844). 
En conséquence la Chambre, en terminant la session 1844, se trouve composée dé 285 Pair. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Au volume de la session 1843, se trouve la liste des Députés, conformément aux élections gén 
rales du 9 juillet 1842, et aux modifications survenues jusqu'à la fin de la session 1843. 

Au 24 juillet 1843, jour de la clôture de la session, on comptait quatre vacauces dans la 
Chambre, auxquelles il a été pourvu postérieurement, 

Nommés en remplacement. 

M: Delacroix, Drôme, 1°* arr. (décédé). M. le comte de Sieyès. 
M: Pèdre Lacaze, Basses-Pyrénées, 4° arr. (décéd M. Henri Lacare. 
M. de Mareillae, Dordomme, 1” arr, (préfet). M: Magne. 
M. Athanase Renard , Hant:-Marne, 2° arr. (mél. inspect.) 31: le duc d'Uzès, 


u BRÉLIMINAIRE, 


Du 25 juillet 1843 au 5 
six vacances. Il a été pourv 


convoqués ne se sont réunis que depuis la clôture de 


à trente-trois vacance 


{nnulations et élections 


Primitivement nommés. 


MM. Charles Lafüté, Eure. 5° arr. 
Élection de janvier 1845, annulée. 

— de févr id. 

— d'avril, il. 

— de mai, id. 


Cantal, 4e arr. 
rs 1544, annulée. 
id 


Henri de Castel 
ection de r 


sf 1842, jour de la clôtare de la s 
Pour les trois autres, les colléges électoraux 
session 


Rééli en 
(Collége non réuni 


on 1844, il est survenu trente- | 


nouvelles. 


Élus en remplacement 


Réélu en février. 
Réélu en avril 

Réélu 
Réélue en juillet. 


nn. 


Décès et élections nouvelles. 


Décédés 


bilan, 5° arr LL 


tal, 4 


ile de Boblaye, Mc 
lard Nozerolles, C 
Saubat, Haute-Garonne, 0 arr. 
De Briqueville, Maneh 
À. de In Bourdonnaye, Morbihan, 
Jacques Laffite, Seine-Hnférieure 
Lalnde, Finistère, 4° arr. 

Maurice, Doubs 
Cuny, Vo: 
Mermill 


MM. 


arr 


arr 


es, 1 


d, Seine-Tnfér 


Démissions. et élections 


Démisstons 

MM. Teste fils, Vaucluse, 4° arr, 

Chaigneau , Vendée, 2! arr. 

Berryer, Bonches-du-Rhône, 17 ar 

De Valm: ronne, 9° arr. 

De Larcy, Hérault, 2° 

De la Rochejacquelkein, Morbihan , 6 arr, 

Blin de Bourdon, Somme, 5* arr. 

Galis, Seine, 9° arr. 

Bouet , Lot-et-Garonne, 2 arr. 

Jollan, Loïre-Inférieure, 7° arr, 


MM. 


arr 


Promotions à la Pairie et élections nouvelles. 


Promus-dla-Pairie 
MM. Teste, Gard, arr, 
Hippolyte Passy, Eure, s'arr. 


MM.De la Baume, 


Élus en remplacement. 
Théodore de Boblaye 
Henri de Castellane 
Martin 
Sellier. 

Genty de Bussy. 
Barbet 

Du Nresnay 

De Magnoneour. 


Didelot 
Dubois, 


nouvelles 


Élus en remplacement 
Mottet 
Baron. 
Réélu. 
id. 
id. 
id. 
id, 
Locquet, 
{Collége non réuni 
(id). 


Élus en remplacement. 


Gharles,Lafitte. 


Promotions à des fonctions publiques. 


MM. Chégaray, avoeat général près la Cour de cassation, (élu) 


Bogeaud, maréchalde France. (Aéélu 


Le marquis de Dalmatie, Ministre plénipotentiairesprès 8. M je roi de Prusse. | Aéélu-) 


Dumon, Ministre des travaux publics. (Aéélu.) 


PRÉLIMINAIRE, me 
jen, Conseiller d'État. (Aéélu.) 
Le marquis de Maleville, conseiller à a Cour royale de Par 
Allard, lieutenant-colonel. ( Kéélu.) 
Hello, conseiller à la Cour de cassation. — Élu en remplacement M. Lacoudraïs (Morbi- 
han, 3° arr). 


Réélu. 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS DES DÉPUTÉS. 


Nous ne mentionnons pes ici les vérifications qui n'ont donné lieu à aucun débat ; nous rappor- 
tonseulemient les décisions de Ja Chambre, en principe, d'après le libellé des procès-verbaux, 

f.— Lorsque la CI à se prononcer sur une élection, si {rois propositions 
sont faites, à savoir, lvéidité, T'enguéte et V'annulation, C'est l'annulation qui est d'abord mise 
aux voix; mais dans Je cas où l'on propose seulement la cadédité et l'annulation, c'est la validité 
qui a la priorité, (1 et 2 élections Charles Lafltte, 20 janvier, 9 mars 1864.) 

— L'introduction d'étrangers dans la salle d'un collége n'en vicie pas les opérations, si Jeux 
présencen’'a pas eu-pour effet de gêner la liberté des votes. (Élection Magne, 28 décembre 1843.) 

3. —Tawvolonté individuelle d'un Français qui a pris du service à l'étranger, sans autorisation 
du Roi, est nécessaire pour qu'il s'ensuive la destrnetion, dans sa personne, de ln nationalité 
française; en conséquence, m'est pas inéligible à la Chambre, un E tré an service sarde 
avt ees circonstances: 1° qu'il éiait mineur ; 2’ que la demande à finsd'admission à ce service 
avait été formée par son pére lequel avait eu soin d'ydéclarer que le fils était Français: 3° que Ia 
favenr sollicitée avait éL6 accordée A 'impétrant guoigue suje! français; 4° qu'il à satisfait e 
Franceädaloidurecratement ; 5° qu'enfin, devenu apte à agir lui-même, il a dl démission 
atmioment d'Obtenir un grade supérieur qui nécessitait la naturalisation sar déclarant qu'il 
la patrie française. (lect Sieyès, 12jan- 


ambre est appelée 


avait tonjours-été Français et ne voulait pas perdre x de 
ier 1844.) 
à. — L'engagement contracté ps 


de fer dans l'arrondissement qu'il aspire à 


our le cas où il serait élu, d'établir un chemin 
présenter, est une transaction de nalure à entrainer 
l'annulation de sa nomination; même en cas de réélection, celte cause de nallilé subsiste laut 
que l'acte coudamné par la pr bre n'est pas anéanti. {Élections Chartes 
Laffite, 20 janvier, 9 mars, 9 avril, 6 juin, 18 juillet 1846.) 

ans la Chambre par suite de la pro 

loi, pour la réunion du collé 
l'acceptation, par le Dépu 
eclion Bügéaud , 7 février 184 


: un candidat 


re décision de la Cha 


notion d'un membre à iles fonctions 
E"éleetoral qui doit pourvoir à la 


5. — En cas de vacance à 
publiques, le délai fixé par 
v 


conférées, a été conn 


ance , ne court 4] 


COMPOSTIPION DU MINISTÈRE 


Au 27 déc 
Présidentdu Conseil, Ministre le la 
de France. 
Jnstice et éultes, M, Manrx (du Nord), Garde 
Affaires étrangères, M. Gurzor, Député 
uk, M. LE couTk DUGUNTEL, Dé 
Marine, M. L'AMRAL BARON DE MACKAU , Pair de 
Agriculture et commerce, M. CUNIN-GRIDAINE, Député. 
Travaux publics, M. Dustox , Député. 
Instruction publique, M. VizLEMAIN , Pair dé France. 
Sinances, M. LacAvE-LAPLAGNE , Député. 
Nota. MM. le baron de Mackau , et Dumon , ont été nommés dans l'intervalle des deux sessions, 
eû remplacement de MM. le baron Roussin et Teste. 


bre 1843, jour dé l'ouverture de la session, le Ministère était 
re, M. LE MARÉCUAL SOULT, DUC DE DALMA 


nsi composé 
Pair 


ux ; Député. 


alé. 


mce. 


1 ÉLIMINAIRE, 


ROYALE. 


L'ouverture de la session a eu lieu le 27 décembre 1843 avec le cérémonial accoutumé, Le 
serment a &té prêté par M° le prince de Joinville en qualité de Pair de France, et par deux Pairs 
créés depuis la clôture de la session. Il a été également prêté par cinq Députés. 


DISCOURS PRONONGÉ FAR LE ROI. 


Messuntns Les PAIRS, MESSIEURS LES DÉPCTÉS, 


L'eureux accord des pouvoirs de l'État, ele loyal concours quo vous avez prêlé à mon Gouvern 
ont porté leurs fruits. Au sein de l'ore maintenu sans effort, et sous l'empire iles lois, La France déploie 
Gouflance sa féconde activité. La condition de toutes les classes de citoyens s'améliore et s'élève. Les ets 
prospérité nous permettront de rétallir, entre les dépenses et es revenus de l'État, à 
finances qui Vous seront incessamment présentées, an équilibre justement dé 

Nous pouvons jonir avec sécurité de ces biens de In paix, car ele n'a jamais 
avec oues les Puissances sont pacifiques eL amicales 

Des événements graves sont survenus en Espagne ot en Gi 
du pouvoir, es, en ce moment , l'objet de toute mu sollicitnde, ct de mon 
que l'issue de es événements sera a à deux nations amies de la Fr 
Espagne, la monarehie «'alfermira par le respect mutuel des. droits du trône 
gère amélié qui unit à la reine dela Grande-Bretagne, et Ia cordiale entente qui 
nement el le sien, me coufirment dans celle confiance. 
ai conclu avec le ri de Sardaigne et es ré teur et de 
et je poursuis avec d'autres Flals, dans les diverses parties du: monde, étions qui, ex 

ail national a sécurité qui lui est due, ouvriront de nouvelles carrières à sou intelligence active 
‘en la satisfaction de voir le cercle de ma famille agrandi par la mariage de mon fils, le prine 
vie, avec Ia princesse Françoise, sœur de l'empereur di Brésil et de la reine de Portugal. Celle union, en 
assurant le bontieur de mon Als ajoate une consolation de plus à celles que Dieu m'a réservées 

ol ation dans l'Algérie sera bientôt générale et tranquille, Sous la conduite de chefs éprouvés parnit 
lesquels je suis fer de comptèr un de mes fils, nos braves soldats allient, avec une constance admirable, les 
fatigues de la guerre 6 es Urav paix 

du système général des ché 
à vus délibérations. Un pro 
au veu de ln Chart pour la Here d'envegements ma 
l'éducation publi 

Je coutemple, Messieurs, avec une profonde rec 
rable et de prospérité croïsante dont jouit notre patrie. To 

la France, nous n'avons jamais eu, moï et les miens, d'antre ans 
d'accompli à Fait ma force dans les épréuves de ma 
ma consolation et mon plis ferme soutien. 


nent , 


Lans les lois dé 


lé plus assurée. 


kée, La reine Table I, appelée jeune an fardeau 
re plus act 

ne, € qu'en GG EE 

d des Hertés publiques. L 


ve de ere pou rer antrepr 
dé Loi sur l'instruction secondaire sais 
ant l'antorité et l'action dé l'ENA sur 


envers la Providence, cet élat de paix hono- 
dés par notre dévouement et notre fidélité 
on que de La bien servir, C'est l'asstrance 
3 €f qui fera, jusqu'à son dernier Lérme, 


RÉ 


EPTION DU 1°’ JANVIER 1844. 


Le 1er janvier 1844, le Roi, à l'occasion da nouvel an, a reçu, conformément à l'nsage, les 
grandes députations de la Chambre des Pairs et dela Chambre des Députés. 


Discours de M. le baron Pasquier, Chancelier de France, Président élæ Chambre des Patrs. 


Sim, le devoir que Ia Chambre des Pairs accomplit Jrequ'elle apporte aux pis du true de Votre Mae 
est Miommage de ses respecte de ses von , lai fournit Lomjourale plus Heureuse oteaion AE ne 
es sentiments dont ele est pénétré; ls sont suétout dictés par a reconpaisane bon Gelée ve 
des bientaits d'un jour, quelque signalés qu'ils soient, quelque largement même que purent re aeen de 
Le souvenir sen efface 1rop facilement, Notre gratitude repose sur une base bien autrement le No YO 0e 
en vous, Sie, le bienfiteur, onseulement de notre âge, mais le ceux qui le doivent suivre, ls Vous Plate 
eu rerve, qu'elle cuve ur jour et Venu el auvquek elle lune pour mission de tout roCansu 

de tou ratermie quand LOUE à été éhranlé, de rendre à Vordre pute et legal ete Torée el cite mal 
urce de tonles Les prospérité, et san lesquelles aucon ben-ére me saurait re audi aullé Parle ELU UE 
plus bell gloire que celle, € qui l'aura mieux méritée que vons? Puisales-Vous y Joindre lobe Fetes 


ue Le Lemps présent peut offrir: que s'il éait pere, pour confier cet esp. dealer Qu prestige Ale 
np 


de cert 


, Dons aimerions à les aller chercher dans cette mémorable rencontre où 


d'augus 


Sympalhies se son age si hanlement déclarés suriont les trouver, Sue, ces FEES 
SU des om ms ml rte NE RE 
Bees plu beaux ous, et qu, par l'usage qu'elle "en a ai ouré, que JC pie soin an 

est point aude fees jour de lus en plus qu'elle 


Une grand 
qu'a réceimé 


te la Chambre des Pairs a Vivement ressentie, vous a été donnée par l'union 

rière où sa précoce habileté, où son Infatigable 
ardeur, où son heureuse auda À nromptement d'éclatants succès, Lont devait lai réussir , puis- 
qu'en poursuivant. le cours des travaux qu'elle lui imposait, il et vu conduit de rivages en 
jusqu'à celui où il devait rencontrer ; d'où il devait ramener la jéune princesse si digne de son choix y &k 


PRÉLIMINAIRE, L 


tant de litres, de la nouvelle patrie à laquelle el s'est dounée el de place qu'elle est venue prendre 
dans ce palais, au milien de toutes les vertus, de tous les mérites, de Loutes les grâces qui en fout le plus bel 


n'ai pus besoin de nommer, el que nous avons xu avec Lant d'argueil siéger au mi 
encore revivant en quelque sorte dans cette enceinte, toujours de moitié dans les soins si assidus, si vigilants 
qui sont donnés aux précieux gages qu'il nous a laissés , €£ s'aseoeiant à nos vœux , joserai même dire à 108 
oies, en tout. ce qui pent rendre meilleur et plus doux le sort des êtres auxquels il fut si cher, et qu'il à si 
tendrement aimés. 


Le Roi a répondu 


Je suis tellément ému des dernières paroles que je viens d'entendre; elles ont si vis 
iueffaçahlés qui sont dans mon cœur, que je me sens pen capable de répondre, comme 
discours si touchant que vous venez de m'adresser. Cependant, j'éprouve le besoin de vous dire que les fé 
Aations que vous m'apportez nous sont réciproquement communes : ear c'est par l'accord de {ous les pouvoirs. 
tes les opinions, même 

tre les avantages 

le développement de 
ne pouvait être plus 
acer parmi les p es que nous a laissés 
a causé une vive satislaclion, et dont Le souvenir me sera 


conforme à mes 
l'année qui v 
toujours cher. 

Je vous remercie de ee que vous venez de m'exprimer à l'occasion du mariage de mon fils, J'accepte avec 
bonheur votre augure que ses frères et lui continneront à répondre dignement, comme ils l'ont déjà fuit, à 
l'attente de la Fraties, et qu'ils ne manqueront jamais aux grands devoirs qu'ils aurout à remplir 


stiments que de vor 
de s'écouler, une entrevue qui n 


(Ces paroles sont accueillies par des eris répétés de ve le Roi 


Discours de M. Sauset, Président de la Chambre des Députés 


ue, les années de pu 
pour Le trône constitut 


et de civilisation se sncebdent. Chacune d'elles grandit la reconnaissance. publique 
, ét imprime à nos institutions le seeau de la durée. Ce 'est pas, Sire, une durée 


Inerte et stérite qui lasse les peuples et use les Gouvernements : C'est une durée active et féconde qui viviie et 
ralfermit tout ensemble 
De loutes parts se déploie nent d'expansion sociale l'intelligence élite les progrès utiles; 


prépare ses merveilles pour sa grande sol 


< travaux &illonnent € {rans. 
A pendant que tous ces eforts s'accomplissent, Vo 


ous annonce le retour de Get 
dnmintenir avec une falouse Sol 


forment le sol, 
équilibre finauk 
citude, parce qu 

L'avenir, Sire, qui ne 'e 


sage ontemplant tous Les gages de perpétuité que le Cet 
accorde à Votr À de jeunes rejetons eroistent à ombre Qu Trône autour de ee royal end objet 
de Lant de souvenirs et d'espérances, tandis que vos ls transmeitent à celle génération nabssante les nobles 
ésemples qu'ils ont reçus de Votre Majesté. 

L'un d'eux vient de donner À Ja Reine une fille nouvelle, bien digne de prendre sa place dans le cortége de 
verlus et de grâces qui pare le’Trône d'un si doux éclat, ét fait de votre palais l'exemple des Familles et a 
lecon des cours. ñ 


{ei le Président est interrompu par des eris de Pire le Roi! 


partout, Sire, vos fils sont les premiers serviteurs de l'État. Sur les mers, an milieu de notre brave ct 
de armée, aus nos grandes cités, dans nos campagnes les plus recule, on les voit étudier tous les besoins, 
sembler à ous Les rangs, laïsser des impressions de joie et d'espérance dont 11 m'est doux de pouvoir parler 
avee émotion et l'autorité d'un témoin. S'ils voyagent à l'étranger, c'es pour honorer notre drapeau , pour 
3 porter l'amour de nus inslitutions, pour leur gagner Les peuples par l'atrait de leur présence et de” leurs 
Exemples 

“Cent ainsi que notre royauté de 1830 multiplie son action et ses bientaits 
de sa Torce. C'est à de Lea traits qu'on reconnait une dynastie vraiment nationale qu 
Aéqal de nos Hibertés, parce quelle en est le symbole et le plus ferme appu 
Jouisser, ire, d'un te spectacle. Si mous en croyuns nos vœux Les plus Chers; de longs jours sont encore 
promis à votre règne ; mas déj ceux de l'histoire se lèvent: ele dira vos épreuves ot vos services; elle racon- 
Fra tout ce que vousavez vaincu par le seul empire des lois, tout. ce que vous avez fondé par le seul concours 
Alu pays. Elle saluera, quelque jour, immortel allanee de vos descelants et des nôtres; que cette confiance 
soil voire plus noble couronne e fa plus douce des eansolations que la Providence vous a réservées. 


sous saurions défendre 


sans ren perdre de son unité 


té à diverses reprises de vifs témoignages d'adhésion , est suivi 


x cris 


(Ge discours, qui a ex 
de Five le Roï!) 


Le Roi a répondu 
Ü 


is vivement touché 
bre des Députés, pour ma faille et pour 
manifestez à l'oceasion du mariage de mon ils. Ses frère 
ob d'antré ambition que de La bien servir. Pardonnez-moi de répéter ces expressions; elles Son tellement 
dans mon éœur qu'elles en sortent spontanément. (Sa Majesté est interromn Les eris dé Vive Le Hoi!) 1 est 
doux tie recevoir vos félicitations et de vous offrir les miennes. Si j'ai pu accomplir le grand œuvre dont votre 
Président vient de: tracer un si brillant tablean, c'est parce que j'ai trouvé en Vous cet appui qui, en consoli- 


os au nom de la 
sentiments que vous me 
“coime moi à la France , #'ont_ jamais 


wi PRÉDIAUNALRE, 


dant l'empire des/lois, fait triompher de {ous les obstacles. Le P 
necnpé d'assurer à chacun le libre exercice deses droits, el le mainteuir eonsciencieusement nos Institutions, 
(Cest ainsi que, par nos mutuels efforts, ous sommes parvenus à inspirer à la France celle confiancedans 
Faxouie qu dome à La oi a sécurité du présent et or dela garantir et de a perpétuer J'aime à redire 
«ombien j'apprécie Le concours que jai toujours trouvé en vous. Je vous demande de me le continuer avec da 
mime loyauté, avec la même franchise; cl quand nous ne serons plus on bénira vus: noms comme votre- Pré 
sideut ua fait'espérer qu'on bénirait le mien, 


s:sait que son Gouvernement est sans cesse 


(Ces dernières paroles, que le Roi a prononcées avec-une vive émotion, ont étéaecueillies par des 


cris unanimes et réitérés de Five Le Roi! (Extrait du Moniteur.) 


RÉC 


PTION DU 1 MAI 1844. 


Le 1® mai 1844, le Roi, àl'occasion de safète, areça, couformémentà usage, les grandes dépu- 
tations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. le baron Pasquier, Chancelier de France, Président de la Chambre des Patrs. 


déposer Thom 
Hourdhut de Les mieux exprimer quil ne n'a été donné Jusque de le El ‘ 
aa parole pat répondre aux dés de Wn£ ce qui aentuurey aux dr de 2e Pari al dévoué dont Je anis, 
à mon grand honneur, depuis tant d'années d&, l'nteprde accoutunéz que ai du mains Je pouvais route 


us. pics du Trône le. Votre Ma- 
à voudrais qu'il me fût possible 
îe voudrais que la puisai 


nécessairement pour réndr x qui ne ssuraient changer de nature nf d 
me faut bien redire les bieufaits qui temps si à ‘le pénibles épreuves ; la 
e é a répandus sur la France; il me faut bien célébrer cette prudence éclairée qui 
el les uses agifations où Laut d'esprits se sont complus trop longtemps 


1e bonheur as. peuples et fat Les s, ceux dont la mémoire ne saurait être effacée par aie 
itre, car cle est Ille aussi La gloire qui se doit attacher au souvenir des prospérités que n'aura cessé de r 
poudre sur Lout eu qu'il régit, un Gouvernement qui puise dans la conscieoce de sa force au dedans comme au 
diélars les instincts pacifiques auxquels il ne craint pas de se ivrvr. 

Ne voilon pas s'ouvrir à cel instanl même es parles de Ja vasle enceinte ol les produits de l'industrie 
vationale trouveront à peine une place suffisante, et où 1ls vont Témolguer du merveilleux développement que 


le concours de loutes les sciences, de toutes les Labiletés , «lomne au travail producteur, À C0 Eravail qui, en 
mettant 6 ni uomibre d'individus une foule de jouissances, assure à Eanf.d0 
objet eaux , les moyens d'existence qu'il doit tosgours #'efforcer de Ter 


Pour deux à qui une gloire #i féconde me suffirait pas, nous leur dirons qu'ils peuvent jeterles YOux Sur 
cette contrée , qui, chaque jour sumble se ragprocler davautage des rives de Ja France, et où les lauriers 1e 
MqueL pas, Of ils SOL L dlans les rencontres les plus périlleuse 
ne manquent pas nou plus de rien nesaurait détourner de courir a 
devant des hasarnts OÙ ler n noble et alle 


ouL.nous présage l'hcureux au 


& pour notre bonheur, plus encore, Si est posilble, que pour le vôtre, jouit p 


ares jui doiveuit recueillir au soin d'une famille aû Le ère et Le Ho trou 
ment tout 6e qui put n alour.cwur, tout ce dont est parmis de s'enurgneillh 
Ce va, Sire, n'est pas seulement calut de la Chambre des Pairs, C'est celui dé la France. 


Le Roi a répondu : 


lus j'a entendu souvent votre vois , plus Paie 


a} retrouver aujourdhui, scomme la fidèle on 


ges sentiments qui. me sont si chers. LA Chambre des Palrs-sait combien j'apprécie l'appui constaut:et fi 

qu'elle à donné À cette préservé la France de tant de mas, 6L attachid, J'us le 4lre, autant le 
lustre au uou français que les victoires les plus-éclatantes auraient pu le faire. Nous'avuns Vu DObre FO 
rité s'aceroltre en même. temps que celle do nos voisins, ce qui-doit randre:encorn plis manifeste aux vaux 


parier. 


dé tous cette importante vérité.que Je bien-être sénéral des natiuns devient our chacune d'elles ë 

lier un, accroissement le bouleor el de-prospérilé. Cest/pour mon cœur paterael ie dorée satsfaLion que 

los -mes fils se-sont montrés digues de Ja À lex nombreuses ocensions où is out jou faire preutve 
leur dévouement : on Les trouvera toujours préts à-partager.er périls el la gloire de nos sols, come à 

défendre nos institutions eL les libertés ant elles sou la garant 

Je remereie-encore-une fois la Chambre des Pairs des vaux qu'elle vient deun'expimer. 


{Ges paroles, sant suivies des cris répétés de Aire Le Roi! 


Discours de 


nt de la Chambre des Députés. 


Sire, la Chambre des Députés ne peut fer plus dignement 1e Roï constitutionnel que par la persévérante 
sekivité de ses {ravaus parlementaires. 

lee dévoue-lout-entière à ce noble but, et le Gouves 
lle ai sx pour notre pays qu'instruelil pour l'Europe en manteaut-nos deux tribun 
même Lemps à Ces princip zanisation sociale , dont La Houteurdomine les dissentines 
toutes les apinions prêtant, a l'envi, le euneours dé leurs lumières à Mhécat de ces grande 
alles se confondent toutes eh presence du Trône à incère uranimité de nos homm, 
Ces graves travaux Hiendrout-chaque jour plus deplace dans notre histoire parlementaire. À mesure que 


ent représentatif offre en cemoment an spec- 
consacrées en 
ts politiques sel 
sussins  COIME 


RÉLIMINAIRE. vit 


les passions s'apaisent les idées s'élèvent; quand les gouvernements sout ass, leur che se transforme et ne 
Sinlerrompt jamais; les questions sociales se posent en même temps que les grands intérêts de civilisation et 
d'industrie font entendre leur vois 

Celle voix a lé écoulée. Pendant que Les pouvoirs de l'État délibèrent sur ces communications puissantes 

“loivent porter aux peuples de nouveans. gages de prospérité et de paix, l'industrie nationale unit sa fete à 
ôtre, e sempresse d'étaler ses trésors. Vos royales mains préparent à ces nombreux émules Ge pacifiques 
couronnes ; des Hols d'étrangers se pressent de loutés paris; el si leurs yeux admirent tant de mervelles, eur 
esprit s'étonne de voir laut de proarès accomplis sous un Gouvernement nouveau qui, tout en se fondant lut. 
même au milieu des plus rudes épreuves, par le seul empire des los, a trouvé Le temps de raffermir Ia Confiance 
et de féconder Je pays. 

Oui, Sire, grâces silent rendues à celle infatigable activité qui Ait le premier caractère de votre vie, dé- 
souée sansrélicheaux laborieux devoirs de la royauté constitutionnel. Ce dévouement de tous Les jours, Sire, 
est une vertu de votre maison. Vos les ont appris d'un incomparable mle ces pleuses ocenpations dont 

ion et Lune d'elles, que tant de chers souvenirs et d'éminentes ve: 
rendent si préci a pris ponr tâche de sa noble vie l'éducation de l'enfant royal en qui 
résident toutes les e Ia patrie 

es et dèles appuis de ce tendre rejeton vos fils ef ses frères fennent dans es camps . comme 
dans la paix, tout ce que promelaient. vos ex. “ses instructions de leur première jeunesse 
Le plus Jeuné de tous Vient de débuter par une bonne fortune de guerre si glorieusement cherciée par ses al. 
nés; ila lronvé sa première récompense lans les embrassements d'un frère qui sut être à Vingt ans; pare 
Jan grandement dé notre armée, jamais le lui-même, et modestement d'un frère dont 1 salue Ia blessure en 
félictant avec ane noble simplicité de l'honneur qu'il eut de charger avec nos grenal 

le tels ls; nous partageons votre orgueil paternel. Qui pourrait désormais douter de 

ê, quand la Providence donne à sa dynastie nationale des princes dignes de gouverner, eL à 
nstilutions Les plus grands éléments de Force ici-bas, le Lemps, la raison et la liberté 


Le Roi a répondu 


Je suis touché, profondément touché des éloquentés paroles que je viens d'entendre. J'en remercie non 
seulement le Président, mais Ia Chan mloure et qui ra paru s'associer aux sentiments qu'il vient 
de w'exprimer. Après Îa perte , la Pr isolation den 
‘eunserver des fils Loujours prêts à verser leur sa a d'avoir écarté de 
tête les nombreux dangers auxquels ils ont été exposés en so mes el de nos 
rieny drapeaus. Ils continneront à marcher daus eelte noble carrière, et rien ne leur coûtera pour concourir À 
adhever le grand œavre qu'il m'a été donné de eommencer, el pour perpétuer le bonheur de la France ef la 
gloire du nom Françai 


Ceci le Roi est 


inter 


apu par de vives acclamation 


Le Roi reprend : 


Je suis bien touché des acclamations qui viennent interrompre, et je veux encore vous dire tout Le 
paix que j'atlaehe au suffrage que vous donnez à mes conslants efforts pour nssurer à la France la continuation 
de tous les biens dont elle fouit aujourd'hui. J'espère que l'exposition qui va s'ouvrir fémoigoëra des pu 
toujours croissants de notre industrie, et donnera un nouvel élan à la prospérité nationale. 


Ÿ (Ce discours est nccueïli par les eris répétés de J'ive le Roï! MM. les Députés s'étaient joints en 
grand nombre à la gran le députation.) Extrait du Moniteur 
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N° I. — ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCE PAR LE HOI DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE. 


Nore. — Le 28 décembre 1853 a 6té nommée par les bureans la Ci 
projet d'adresse. Elle était composée de MM. le comte de Tascher, le comte d'Argout, le comte 
Îedue de Broglie, Mérithot Portalis, le comte Mol. 

Conformément à l'art. 7 ment, le prujet d'autre 
les bureaux lé 5 janvier, et la Commission s'est esui 
faites par chaque burea 

Le 8 janvier, le projet a été lu par M. le duc de Brogle, 
séance: Présenté au Roi le mercredi 10 janvier, 


mission spéciale chargée de rédiger 1e 
luntalive 


présenté par Ia Commission a été examiné dans 
réunie de nouveau pour délibérer sur les observations 


séance publique, diseuté et adopté dans la même 


PROJET D'ADRESSE 


La le lundi 8 Janvier 1844, par M. le duc de Broglie. 


1.— site, les paroles que Votre Maje: 
murs. En les re ec respect, M 
ours ne lui manquera jamais. Que ln Fran 
croise, entre Loutes les natior 
Vols est Gabi ; les Fac 
auront l'œil oi 


fait entendre, du haut du trône , ont porté la jole dans tous les 
jons grâce au Roi de Ia prospérité du pays. Notre Ioyal co 
livre à son activité féconde, à ses paisibles Lravaus ; qu'elle 
eu lumières, en 5; son avenir est assuré; l'empire des 
daiguant leurs vaines démonstrations, 


puissanc 


sont Vainenes, et les pouvoirs 
et sur leurs manduvres criminelles. 


uces [ail la force et la sécu 
plus d'une Fois, réek établissement de l'équilibre entre Les récetles el les dk 
Suecbs des efforts qui ont été faits pour y parvenir 
3. — La paix règne au dehors ; Lout en ait présager la durée; la bienveil 
France el les puissau nuètes ; nous en Lelicitous Votre Majesté. Une 
Graniie-Bretagné ntélligence s'est établie entre votre Gouw 
événements qui S'acconplissenL eu Expagne et en Grèce, cet accorl lait dé 
deux pays a loujours élé généreuse et desintéressée ; elle 
ils, après Lant d'orages se reposer au sein 


Chambre des Paics avait 
ases; elle applaudit a 


ne préside aux relations etre La 

mi à la Reine de la 

1 le sien; en présence des 

iable. Notre polllique envers ces 

+. Nous leur portons une affection 
le, chez ces nations an 


, dans sou 1 avec les libertés publiques, nou force et d'ascendant. 

Parmi e ni, antiques Franee, Votre Majesté 0 qu'il en est une dant 
l'existence a été solennellement garantie par lex traités. 

À, — Les Lraités conclus avec le roi de Sardaigne. avec les républiques de Venezuela et de l'Équateur, les né 


gociations que Votre Majesté pot «6 d'autres puissances, ont pour but d'étendre s come 
ciales, de préparer x produits du travail national, en conservant aux intérêts existants une juste 
protections cest nn soin digne de sa prévoyance éclairée. Pour eu apprécier les résultats, nous atlendrons les 
Comimuniéations qu'il lui plaira d'ordouner. 
B—N ons attentivement Les lois relatives aux 
secondain tions. La liber 
tutélaire de l'Etat dans l'éducation publique 

6. — Sire, votre famille est la nôtre. 
dans cette jeune princesse dont ln présence ajoute aux. consolal 
avec orguell, dans les rangs de notre brave armée d'Algérie, l'u 
l'exemple de ce couras lable, de cette patience à toute ép 
et les obstactes de Ja nt d'élforts porteront leu 
générale et tranquille. Dieu vous à béni, Sire, «n vous donnant des enfants digues de vous, di 
dont ils sont les premiers soutiens, Afnai #'affermissent les dynasties. Ainsi se confondent 
unique et suprême, les races royales et les pu 2 foi jurée, l'afection réciproque, 
dubles 1e KO, en montant an trône, a promis de mous consacrer sou evistence Lout ent 
pour in gloire eL le bon ln France; la France lui à promis fidélité. L 
Français pourrait oublier ou Lrahir les sieus? 


aux d'utilité publique. La loi sur l'instruction 
ent est le vwa de la Charte ; l'intervention 


comme vons, un enfant dé 
s que Dieu vous à réservées; Ia France voit 
de vos fils donner et recevoir tour à tour 
ve qui surmonte la résistance des hommes 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Mur nues Ricneureu. Messieurs, je erois devoir à mes justes égards pour la Chambre, 
je meñdois à moi-même de dire quelques mots, avant toute discussion, sur une démarche à 
Jaquelléon a voulu faire allusion dans un paragraphe de l'adresse dont vous venez d'entendre 
la lecture. 


ADRESSE. =— DISCUSSION GÉNÉRALE. x°x 


in 1830 , Messi tais Pair de France. Comprenant les grandes obligations que 
l'honneur qui m'avnit été transmis m'imposait envers mon pays, et ne m'en croyant pas 
relevé pur les changements survenus dans l'État, je suis resté dans mon devoir et dans 
mon droit. 

Un serment a été ex 
n'ai rien va dans les loïs auxquelles je 
dois de respect et de reconnaissance aux princes qui, en 
mille a rendus à la France, luont accordé la haute dignité dont je suis revêtu 

Une ocension s’est offerte d'aller dans un pays Voisin exprimer à M. le due de Bordeaux 
des sentiments dont je m'honoreraï toujours. J'en avais la liberté, j'ai eru que c'était pour 


, je lai prêté et je n'y ai pas manqué. Je l'ai prêté, parce que je 
ttais., qui püt me forcer à oublier ce que je 
vices que ma fa- 


1e Sourr 


pmpense des s1 


moi un devoir. 


fon a parlé de dotation, comme s'il devait en résulter je ne sais quelle 
ïs rien demandé depuis 1830 ; je 
nds et récents souvenirs de 


de n'ignore pas q 
sorte d'engagement 
n'aurais pu rien accepter. 


tieu 


Messieurs; je n'ai jam 


ai trouvé dans ma famille de gri 


désintéressement, J'y aï trouvé aussi des droîts acquis et inviolables; je sais du moins et je 
suis fier de savoir sur quels titres ils sont fondés, 

Messieurs, je place trop haut l'honneur et l'indépendance de la pairie, pour m'expliquer ici 
plus longuement sur ee qui s'est passé hors de cette enceinte. 


Si l'on voulait appliquer à ces faits l'expression de manœuvres criminelles que je lis dans 


l'adresse, ce serait devant la Cour des Pairs 


eule que je répondrais. 


M. Le anquis ne Boissy demande la parole. Il ne faut pas que l'adresse soit votée sans discus - 
sion. I est d'abord un point sur lequel l'orateur se fait un devoir de revenir souvent, ponr emnpé 
éher que la prescription soit jamais acquise à l'opinion con il veut parler de lé 
Chambre retrouverait Ja force qui lui manque ; elle 
ns les temps d'or 


re à la sienn 


rédité de la Pairie. Avec l'hérédité, cette 


pourrait, dans les temps calmes, résister au pouvoir, et lui prêter appui 


e comme elle l'est aujourd'hui; on ne ve 


il plus 


ne verrait plus alors ln Chambre des Pairs tra 
des Pairs de France, déséspérant d'être utiles dans celte enceinte, songer à la quitter pour rétoür- 
ner dans l'autre Clambre. L'opinant , quant à lui, ne se lais à ce désespoir 
déposera jamais volontairement la qulité de Pair de France : mais il usera de ses droits pou 


ire aux vér 


s intérôts du pays, C'est à ce tre qu'il 
exprime ici son regret que la commission de l'adresse n'ait pas ern devoir conférer avec les Minis- 
très du Roi, avant de soumettre aux bureaux dela Chambre le projet qu'il s'agit de discuter en ce 
moment. L'adresse est un des actes les plus importants de la session, puisqu'il s'agit de porter un 
jugement sur le passé et de donner des conseils pour l'avenir. Comment done la commission at-elle 
pu remplir sa tiche sans demander aucun éclaircissement sur tant deiquestions graves, soulevées 
par le discours de la Couronne? Comment a-t-elle attendu, pour conférer avecles Ministres, 
qu'un avertissement lui eût été donné, à cet égard des bureaux? Ge n'est pas 
de vis-ä-vis dé la Chambre élective; et chaque jour la commission nommée 
par cette Chambre pour préparer un projet d'adresse, fait appeler dans son sein quelque mernbire 
du Cabinet. Quoi qu'il en soit lenoble Pair abordera, comme toujours, avec franchise, la discus- 
sion qui s'engage sur la réponse 
de ce discour 


lever contre tout ce qui lui semblera cout 


ainsi que l'on ÿ 


à faire au discours de la Couronne, 


Un des paragraph annonce la présentation prochaine d'une loi sur l'instruction 
secondaire. Cette loi pent être nécessaire, mais il existe déjà, sur cette matière, des ordonnances 
royales de 1828 qui ont, si l'on pent parle : force de lui; sont-elles exécutées comme elles 
doivent l'être jusqu'à ce que la lési été changée? C'est une question que le noble ?* 
adresse au Gouvernement, car la commission , n'étant pas suffisamment renseignée, ne serait pas, 
sans doute, à même de donner des explications à cet égard 

Que faut-il penser également de l'espérance do de la Couronne quant an réta- 
Biissement de l'équilibre entre les recettes et les dépenses de l'État ? sion, dans son pro 
jet d'airesse, semble accueilir{eette prome conflance entière; mais puisqu'elle n'a rien 
vu rien examiné, il faut la eroire sur p doter encore que l'on puisse aligner les re- 
cetles et les dépenses, sï ce n'est en exagérant quelques chapitres des premières et en dissimiulant 


ain 


née par le discour 


à comm 


ole, où bie 


quelques chapitres des secondes. 
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Lheureux accord annoncé entre les ponvoirs de l'État a-til plus de réalité? 11 y a, sans donte, 
dé la part des Ministres, persistance à tenir 
dans le cours de la session dernière? Une déférence absolue pour les volontés de la Chambre élec- 
tive n'a-telle pas été le secret de cet accord? 

Le silence le plus complet a été gardé, dans le discours de la Gonronne, sar un point qui préo 
eupe cependant à un haut degré les esprits : le noble Pair veut parler des fortifications de Paris et 
de l'armement des forts : n'est-il pas à regreit ion ait n 
gligé de s'enquérir, auprès des membres du Cab 
au besoin la CI 


rider le pouvoir ; mais qu'ont-ils fait pour s 


qué, sur ce point encore, la comn 
net, de l'état véritable des choses, pour rassurer 
bre au sujet des eraîntes qu'elle pourrait concevoir sur l'avenir des libertés pu- 
bliques? L'opinant avoue qu'il est de eux qui ont voté la loi des fortifications; on n'avait pas 
l'exemple de Barcelone, ee qu'une ville peut avoir à redonter des forts qui 
l'avoisinent. Mais la fante est commise; tout ce qui reste à faire, est de s'entendre pour empêcher 
bres ne soient détournées 


env 


pris; 


que les 
de 


rüdits ne soient dépassés et que les sommes votées par les Char 

valions légales pour être employées à l'armement des forts. 
dernière sur Je droit de visite, il est impos- 
as la parole pour expliquer ee qu'il a 
sent manifesté par l'unanimité des 
Lesoin de rappeler, n'a pas 
ilni avait été sonmis, l'autre Chambre s’est rendue, dans son adresse, 


rs est 


En présence des discussions qui ont eu lieu 1 
sible que M. le Ministre des afiaires étrangères ne pren 
fait dans le but de donner satisfaction au 
Chambres, Si Ja Pairie, trompée par d 
alors adopté l'amendement 4 
l'interprète du pays et de la Pairie elle-même, «en appelant. de tous ss vœux le moment où le: 
« comierce national sera replacé sou la sur açais, » Ce n'estpas 
par des rutals où par des lenteurs qu'on découragera ce sentiment fondé ph pro 
onde. “ant que la question ne se l' ‘en entretenir la Ghambre, et 
par elle le pays. 11 a le droit assurément de demander aujourd'hui ce qui a été fait, lorsqu'il se 
rappelle que c'est à cette tribune que M. le M fiaires étrangères a déclaré prendre au 
sérieux le sentiment publié, et à promis d'a le pourrait 

S'il n'a pas oublié cet en  non-senlement 51 doit annoncer l'ou- 
gleterre, mais où il doit faire entrevoir l'espérance, 
tés de 1831 et 1833, Jamais Ministre ne 
se ser trouvé dans des circonstances plus favorables; les embarras qu'éprouve l'Angleterre sur 
le menacante de l'Irlande, tout aura concourw®à rendre fac 


es paroles que l'opinant n'a pa 


dianee exelüsive di pasillon fr 


con 


a pas vid 


ragement , le 14 
verture dé négoclations sérienses avec l'An 
{lus où moins pro: 


ane, d'arriver à l'abrogation des 


divers ponts du monde, V'att 
eonelusion do cette affaire. 
L'exemple des États-Unis d'Amé 
avec le Cabinet britanuique, il faut agir 
tique nationale et non de lg pol 
tente cordiale, d'amitié 
le silence gardé dans u 
tainsgrielspiet enfin par cette devise inserite sur le drapeau de M. le Ministre des 
gères + « Politique hub) 
devise honteuse qui l'er 


gnenesez Que, pour réussir dans une négociation 


ave résolution , avec fermeté, faire en un mot de la poli- 


ols d'en 


€ saut mieux que tous les h 
S'expliquent par des nouvelées, par 
mstances où il aurait fallu réclamer le redressement dé cer- 
es étran- 
et modeste. » Le noble Pair insiste pour que la Fr: diace cette 
he de remonter au rang d'où elle n'aurait jamais dû descendre. Notre 
commerce, débarrassé de ses entraves, redeviendrait alors actif et prospère da 
les traités de 1431/et 1833 le paralysent et le ruinent. Notre marine cesserait d'être exposée aux 
avanies que lui fait subie, sur toutes les mers, la marine anglaise ; et iLne serait plus à craindre 
qu'on vit se renouveler le spectacle barbare qu'a donné, en juillet dernier. dans les eaux de Terre 
Neuve, un officier anglais, en tuant, d'an coup de fasil, un pauvre pêcheur, et en tirant et 
avec la même arme, su ts de ce malheureux. L'humaniténe doit pas s'absorber tout ent 
dans l'abolition de la traîte des Noirs; elle veut aussi que l'on s'occupé de protéger la vie des Blancs 

Une der urs encore, tous les esprits 
pas seulement d'ime affaire de cabinet, mais d'un point qui touchait à an ordre de choses bien plus 
élevé. L'opinant est monarchique, parce que la monarchie lui paraît être le seul gouvernement qui 
convienne à la France; il est dynastique, parce que l'expérience démontre que le gouvernement du 
lendemain n'est jamais meilleur que celui de la veille, et coûte davantage; par ce double motf, 
Mopinant est ennemi des révolutions, et par suite il remercie la Providence d' 
ñsiprojets, dont les conséquences auraient été incalculables, aient été abandonnés ; m 
noble Pair estbien informé, ce résultat n'aurait été obtena qu'an prix du sacrifice de la plus pré= 
cieuse fiction du gonvernement représentatif; d'impradentes paroles, de nature à compromettre la 
1 


ncessions Sans cesse 


ncère, qu 


ie foule de cire 


s ces parages où 


suite, 


il ne 'agissait 


ère question préoceupait, il y a quelques ji 
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Royauté, aurafent été hantemént pronon 
ion célèbre, dont le principal g 
couvrir la Royauté. 

L'opinant revient, en terminant, sur un regret qu'il avait exp 
discours: il a vu, avee peine, que la commission de l'adresse n' 
Ministres du Roi, pour éclairer son opi 
eoars de la Couronne. 


es par le Ministre 
ef consistait à accuser le Ministère du 15 a 


me qui fat l'autenr de cette coali- 
d'être insuffisant à 


né au commencement de son 
pas appelé dans son sein les 
a sur les questions importantes soulevées dans le à 


e noble Pair exprime done le vœu que ee prérédent ne soit plus Suivi à 
l'avenir : cet usage, si c'en est un, a fait son temps; il contraste avec les progrès du régime parle- 
mentaire : le n veuu où les Chambres ne doivent plus se borner à paraphrasér les di 
eours de la Couronne sans rien dire de ferme et d'utile. Ces formes aux apparences respectueuses 
n'en imposent plus à personne ; dire au souverain la es conseils, et même, 


au besoin, des avertissements sévères, c'est servir les intérêts de la Couronne comme ceux du pays. 


6, lui donner de sag 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, Fait observer que le fait cité par le préopinant, 
comme s'étant passé dans les exux de Terre-Neuve au mois de juillet dernier, a été présenté d'ane 
manière inexacie, et que le Gouvernement du Roï a obtenu de l'Angleterre qu'une pension serait 
aceordée à la veuve du pauvre pêcheur victime de cet accident, Le préopinant a parlé de projets 
t dû être présentés et qui ne le seraïent pas : il a dit que l'on avait découvert la Royauté. 
peut entretenir la Chambre d'assertions puisées dans des 
journaux , de matières qui ne sont pas le moins du monde soumises à sa délibération, dé paroles 
enfin qu'on ne peat pas répéter, et dont on p 
Comment répondre à de telles assertions? Quel lan pourrai 
pourrait-il discuter? Protester contre de telles protestations, contre de telles attaques, c'est le seul 
Moyen qui lai reste, car se défendre est impossible. 


qui avaie 


I est difficile de concevoir comment 


M. LE vicoure DunoucnaGe. Le tableau que fait l'adresse de Ia prospérité générale du pays, 
semble au noble Pair empreint d'une exagération évidente. Que les Ministres, dont lé discours dé 
la Couronne est l'œuvre officielle, y vantent outre mesure des résultats qui feraient l'éloge de leur 
politique, € lle et toute leur administration doit leur paraltre la mel 
leure qu'il soit possible d'im Mais le rôle des Chambres est de signaler ce qu'il y a de trop 
flatté dans cette p ment mélés à la population, les. membres de la Pairie, comme 

la € voient de près les souffrances de l'agriculture, du commerce et de 
l'industrie. ls ne doivent pas laisser le Gouvernement s'endormir à cet égard dans une sécurité 
trompense. L'opinant n entière 

L'agriculture, il faut bien le reconnaitre, souffre et ploîe sous le faix d'impôts toujours crois 
sants : si le prineipial de ces impôts est resté le même, le nombre des centimes additionnels croit 
chaque année, en sorte que, dans quelques départements, ils ont dépasté le principal, et que, pour. 
la France entière, le chiffre total de l'impôt foncier est d'un quart en sus plus fort qu'en 1830. 
Qu'a-t-on fait pour remédier à cette carise de souffrances? Quels grands travaux a-t-0n conçus et 
entrepris, pour où tent oïsifs sur plusieurs points du Royaume 
de reboiser les montagnes, de défricher les 7 millions d'hectares qui sont encore à l'étatde landes on 
de terres vagues et incultés? La question vi igations, celles qui concernent l'achèvement 
des opéra astrales et la réforme du régime hypothécaire ont-elles obtenu l'attention que 
mérite leur gravité? A-t-0n pricdes mesures pour retenir dans les campagnes ces populations agri- 
coles qui relluent dans les villes, où, avec l'espoir d'un gain plus élevé, elles ne trouvent trop 
souvent que la corruption et la misère? 

Le commerce et l'industrie n'ont pas éprouvé davantage cette prétendue amélioration dont le 
projet d'adresse fait honneur à l'habileté du Gouvernement. Le nombre des faillites augmente cha- 
que année; les plaintes des départements viticoles sont loin de se ralentir; l'industrie sucrière, ln 
navigation maritime n'aperçoivent pas encore le terme de lears souffrances; les forges au lois sont 
dans la détresse, et les soïeries françaises se voient menacées d'une catastrophe par l'importation 
des soieries de la Chine dans les contrées du_ nouveau mond 

Le chiffre total des exportations con en 1842, de 126 millions, et Von ne peut 
guère espérer que ce chiffre se soit relevé, dans l'année qui vient de finir, en présence des surtaxes 
que le commerce français subit aux États-Unis et dans les ports du Brésil, et lorsqu'à nos portes 
les douanes allemandes menacent de nous enléver jusqu'au marché de la Suisse. La production in- 
térieure, dit-on, s'est accrue; mais faut-il y voïr un signe de prospérité si aucun débouché nou 


est chose toute nat 


site. pas à remplir ce devoi 


uper les bras q 


le des à 


ons. 


x 
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veau ne s'onvre au dehors? Une concurrence exeessive ne fait qu'encourager la fraude; on ne 
de tous côtés que falsifications et manœuvres coupables pour dénaturer, par l'appät d'un 
dide, les substances les plus nécessaires à la vie, La santé publique s'en trouve trop souvent con 
promise, eL le discrédit des marchandises frau 
donc progrès de ce côté? Ne serait-il pas plus vrai de dire qu'on a faît bien des pas en arrière 
depuis les Lemps où de sages édits réprimaent, par des peines sévères, toute atteinte à la bonne 
oi dans le commerce et dans l'industrie? Si l'on veut qu toyens s'agran- 
e, que ne songet-on sérieusement à moraliser, par une or: n bienfaisante, 
cette masse de travailleurs qui fait à la fois la force et l'embar s? Leurs 
bras, sans doute, doivent suffire à leurs besoins, at occupés; EL qu'a 
t-on fait pour donner du travail à ceux qui en manquent? 11 est temps de s'occuper un peu moins 
de questions politiques et un p hent au sort de 43 millions 
de Français. 
M. LE Man 
lui a soumis, ec il demande des explications plus con 
M. Guizor, ministre, reproduit les explications qu 


in sor= 


s à l'étranger en est une suite inévitable. Y a- 


la condition de tous les 


s de nos sociétés moder 


s il faut que ces bras soi 


plus de ces questions sociales qui tou 


s pe Borssy revient sur le droit qu'il a eu d'entretenir la Chambre du sujet qu'il 
plètes sur le meurtre commis à Terre-Neuve. 


a déjà fournies 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


Paragraphe 1°", (Voir le texte ci-dessus.) 


M. 1e anquis ne Vénac, Messieurs, les dernières phrases du paragraphe de l'adresse 
qui est soumisen ce moment à votre délibération , me paraissent opposées à la dignité de la 
Chambre, à la liberté individuelle de ch 
sité et de grandeur qui, dans tous les temps, ont € 

Ya-t:il, en effet, dans les circonstances auxquelles on a fait allusion, rien qui doive 
exciter ce dédain que la commission a voulu exprimer ? (Mouvement. ) 

En 1830, un royal enfant, héritier du trône par sa ee et par la charte que son au- 
guste aïeul avait donnée aux Français [charte pour le maintien de laquelle on venait dé 
combattre), s'est trouvé tout à coup enveloppé dans l'exil de sa famille et jeté sur la terre 
étrangère, Quel était le erime de cet enfant? quels reproches pouvait-ou lui adresser? Pre- 
mière victime des fatales ordonnances, son âge et son innocence semblaïeut devoir assurer 
à l'orphelin un appui et une protection générale. 

Il en a été autrement. 

Pour sauver la patrie des maux dont l'anarchie la menaçait, il a été privé de ses droits, 
et la couronne a été transportée dans une autre famille. 

La Providence a conservé ce royal en elle en a fait un homme qui veut étendre le 
eurele de ses lumières en voy 

Depuis deux ans il les parcourt, ayant auprès de lui quelques fidèles serviteurs de l'ad- 
versité ; é en Anglete ché à réunir autour de lui ees aventuriers, 
toujours ie toutes les causes il attiré près de sa personne des partisans 
armés? Non , Messieur 

I est un homme placé si haut dans l'opinion, non-seulement par son génie, mais par sa 
constance à défendre dans tous les temps les libertés publiques et l'honneur national, que 
tous les partis s'accordent à le considérer comme une des premières gloires de la France, 
(Nouveau mouvement). 

Eh bien, c’est le seul homme que M. le due de Bordeaux ait appelé près de lui. Après M. de 
Chateaubriand, sont acourus, dit-on, deux ou trois mille Français de toutes les conditions 
sociales. ( Dénégations.) Le nombre n'y fait rien. Ils sont aecourus, dis-je, pour présenter 
leurs hommages au jeune exilé; peut-on voir dans cette réunion une manœuvre criminelle? 
Any a point de loi. 


un deses membres, et aux sentiments de gi 


éro 


ctérisé notre nation, 


M: Mémunov. Les lois du 9 septembre 1835 prévoient ce cas-là. 


11 n'y a point de loi, et les progrès de la civilisation empêcheront qu'il y en ait jamais, 
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pour punir la réunion des plus nobles sentiments auprès de la plus majestueuse infortune. 
Et, quânt au serment, je ne comprends pas que vous puissiez trouver que, par/cette dé= 
marche, il ait été violé. 
Si té n'est pas ban 
V'est de sa patrie, mes parole 
devoirs de Pair de France ; 1ls m'obligent, Mes 
paragraphe que nous diseutons, 


e de cette tribune comme le prince dont je viens de vous parler 
ne doivent pas vous déplaire : elles me sont dictées par mes 
; à vous demander la suppression du 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, #erès le discours de M, le due 
de Richelieu, je n’ai pas demandé la parole. M. le due de Richelieu s'était appliqué à retirer 
à In démarche dont il parlait, toute importance, toute signification politique; il l'avait pré. 
sentée comme un acte de reconnaissance personnelle, de respect purement privé envers le 
xalheur. On peut témoigner du respectau malheur, et manquer en même temps à d'autres 
devoirs; on doit respect en ce monde à autre chose encore qu'au malheur, et on a d'autres 
devoirs que ceux de In reconnaissance. Mais enfin, M. le due de Richelieu s'étant appliqué 


à effacer de sa démarche tout caractère, tout sens politique, je n'ai pas eru qu'il me fût né 
cessaire de prendre la parole après ut: 

Il en est tout autrement après le discours que vous venez d'entendre. C'est à Votre adresse 
tout entière, c'est aux sentiments qu'elle exprime qu'on s'attaque, ce Sont és stuitiinients 
qu'on vous demande de retrancher. 

Messieurs, ces sentiments exprimés en votre no 
devoirs du Gouvernement du Roi; nous entendons y être fidèles; nous adhérons à votro 
adresse; nous In regardons comme l'expression de nos devoirs les plus ancrés; ct c'est à cu 
titre que je viens défendre les phrases dout on vous demande le retranchement. 


n , cesont nos devoirs à nous, ce sont les 


CM. Le MaïQuIs DE VÉRAG. J'en demande le rétranchement, parce que, dans une dé vos plirast 
vous faites allusion à un parti… ) (Bruits divers ; interruption 


1 
parti auquel it fai 

Messieurs, pour 
pas attendü que des faits bruyants vinssent nous en faire sentir la nécessité ; en même témps 
que nous avons vu passer tant de choses, tant ti, tant d'actes cou 
pables ; que nous les avons vis passer, dis-je, avec une tolérance, une libéralité, une lon 
mimité qui ont frappé ct qui frappent éhnque jour tout le monde en Europe; en même 


prie l'honorable préopinant d'être bien persuadé que je n'éluderat pas la question du 
lusion ; c’est de cela même que je veux parler 
mplir les devoirs que votre adresse nous recommande, nous n'avons 


manifestations de pa 


temps nous avons fait acte de vigilance, quand l'intérêt ou laignité de la Fr 


anée nous 


ont paru le demander. Nous n'avons pas entendu exereer sur les démaréhes du prince-exité, 
auquel on a fait allusion, une surveillance inquiète et tracassière; maïs quand ”Sn présence 

de l'Europe nous a paru avoir l'une de ces deux conséquences, où 
ation du représentant du Roï, où de fournir un encourage- 
s criminelles , nous avons déclaré que nous ne pouvions 


apital 


dans l'une des 
de fausser, d'embarrasser la 
ment à des p: 
accepter cctte situation, et que, si elle 
tant du Roi dans le même lieu ne nous pi 


sions, à des espérance 


prolongenit, la présence simultanée du représen- 
ftrait ni convenable, nt possible. (Très-bien ! } 
Nous avons dit cela, en 1844, à Vienne; en 1842, à Dresde en 1849, à Berlin; étpar- 
tout, cette déclaration a été reçue et accueillie comme parfaitement sage, naturelle, légi- 
time, comme la conséquence nécessaire des maximes les plus élémentaires du droit publie 
onaux. Partout des mesures ont été prises pour qhe les consé 
eupions né pussent pas avoir lieu. Ces mesurés ont atteint 


appliqué aux rapports intern 
quences dont nous nous pr 
leur but. 

En Ang 
situation différente, Ce 
uvéernement n'était pas armé, 


eterre, quand M. le due de Bordeaux est arrivé à Londres, nous avons prévu une 
s de grande liberté, de grande publicité ; nous savions que 
ontre les conséquences dont nous nous étions préoe= 


un 
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cupés ailleurs, des mêmes moyens de répression; mais en mèi 
nous avions droit de compter sur la loyale amitié du 2 


e temps nous comptions et 
uxernement anglais ; ce qu'il a fait 
à pleinement répondu à notre attente. La reine d'Angleterre n'a pas reçu M. le due de Bor- 
deaux ; elle a voulu donner par là une marque éclatante de son déplai 
contre la couleur qu'on voulait donner à 


fr, de sa réprobation 
mn Xoyage, à son séjour, contre les conséquences 


qui ne pouvaient pas ne pas en résulter. 
Après cette résolution de la reine d'Angleterre de ne point récevoir ni en public ni en 

particulier M. le due de Bordeaux, sontsurvenues les scènes que vous savez tous de Belgrave- 

Square. Je les appelle à dessein des scènes, des seènes sendaleuses, seandaleuses aux yeux 

de tous les hommes sensés et de tous les gens de bien de tous les pays. (Très-bien!) 

ous avons senti qu'il était de notre devoir de den 


Frappés de ces scènes, ander au gou- 
vernement anglais s'il n'avait doue aueun moyen de réprimer, chez lui, ce qui avait été 
prévenu partout ailleurs, ce qui n'aurait é 


Le gouvernement a 


toléré sur aucun autre point de 1 


tope. 
nglais nous a répondu que les moyens légaux de répression lui 


n- 
quaient, qu'il ne pouvait qu'exprimer son profond déplaisir, sa profonde réprobation ; il 
nous l'a exprimé, à nous: il l'a exprimé aussi à d'autres. C'e 
pour lui de faire, et pour nous de lui demander. Mais le résultat de ces scènes-là avait amené 
un fait grave, un fait publie dont l'Europe entière, aussi bien que la France, était frappée. 
Cefait, c'est In disparition de la qualité de prince malheureux eLinoffensif, voyngeunt pour 
son instruction, comme.on le disait tout à 1 alité, la proclh= 
mation. de celledeprétendantà la couronne de France , en vertu d’un droit... D'un droit! 
jene devrais pas me servir d [ 
depuis 1830, aucun Français vivant en France, sou 
be 


tout ce qu'il était possible 


eure, ct à Ia place de cette 


te expression dans € € 


te; d'un prétendu droit.que, 


lois de son pays, jouissant des li- 
és de son pays, ne peut laisser seulement nommer. { Très-bien | 


11 faut que je me serve ici des noms propres, que je dise les choses telles qu'elles sont. Le 
due de Bordeaux s'e 


transformé alors en prétendant déclaré, acceptant lui-même cette 
qualité qui lui a été donnée ouvertement par la plupart de ceux qui sont allés à Londres le 
visite 

Me: 


; nous le 


vons parfaitement, il n'y a dans ces faits-là, pour Hious, pour le 


Gouvernement du Roï, aucun danger, Le Gouvernement du Roi repose sur une base trop 
large et Lrop sûre, il est trop profondément identifié avec tous les grands intérêts, tous les 
grands sentiments nationaux, pour qu'il soit au pouvoir de qui que ce soit de le meltre réel- 


lement eu danger (Près-bien1}; l'expérience de ce qui s'est passé en France depuis treize ans, 
ne permet à personne d'en douter. Nous avons vu d'autres scènes, nous avons surmonté 
d'autres péi 
Votre adresse le dit, vaineu tour à tour toutes les factions tantôt séparées , tantôt réunies. 
Nous les avons aineues; non pas par notre mérite, non pas par notre Vertu Supérieure, mais 


par Je mérite, par la vertu de la position nationa 


Is'que eeux qui pouvaient nous venir de L 


quare. Nous avons, comme 


du Gouvernement du Roi (Nouvelle ap- 
probation), par sn force intime et propre que rien au monde ne peut lui enlever, 

Eh bien, nous savons parfaitement que celte force le met au-dessus de tout danger, que 
tous les événements heureux où malheureux, g! 
des deuils, mettront en évidence la nationalité prof 


I ou petits, que ce soient des fêtes on 


de de la dynastie qui règne sur la 
rance, (rès-bien 1). Nous n'avons done sur les faits dout j'entretiens la Chambre aucune 
inquiétude, 

Nous n'avons aucune inquiétude par ane raison bien inférieure à celles que je viens de 
ter, mais qui cependant a sa valeur, parce que nous savons l'état intérieur du parti légiti- 
miste lui-même.e me sers à re 
ut appeler les chos 
Le parti 
peu importe ! un certain nomlh 


et de ces mots; mais, dans la situa 


ion où nous sommes, il 


par leur nom 
timiste, Messieurs, a envoyé à Londres, on dit à 


i mille, 


ux mille, je di 


adhérents. Je n'hé: 
‘est possible (On rit) : ce m'est pas un st 


e pas à dire que parmi ceux-là 


ment 
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Bien vif qui les y a poussés, c'est un'mouvement de mode momentanée, l'influence de tel ou 
tel article de journal, sans vraie passion, sans vraie conviction politique. Les réunions dont 
où vous parle ont été aussi frivales que bruyantes (Très-bienl); etsi l'on avait eru qu'elles 
engogenssent dans une véritable lutte politique, si l'on n'avait pas eu confiance dans leur 
impuissanee et leur nullité, soyez certains que la plupart de ceux qui sont allés à Londres 
n'auraient pas quitté Paris. (Rires approbatifs; sensation.) 

Et ceux qui n'y sont pas allés, eeux qui ont compris autrement leurs devoirs envers leur 
pays, ceux qui, dans le parti légitimiste, ont mis leur qualité de citoyen, ou de député, ou 
de pair de France, au-dessus des témoignages de respect que d'autres allaient donner à une 
illustre infortune , croyez-vous que ceux-là n'aient pas déploré, n'aient pas improuvé ce qui 
se passait à Londres, ce qu'on allait y faire? Je n'hésite pas à affirmer que dans le sein du 
parti légitimiste, la plupart ont amèrement regretté, déploré, blâmé ee que tout à l'heure 
ou est venu louer à la tribune. 

Messieurs, il y a dans le parti légitimiste des éléments bien différents ; il y n des insensés, 
des étourdis, des brouillons ; il y a aussi des hommes sensés, éclairés, honorables, qui, tout 
en gardant fidélité à leurs sentiments , à leurs traditions, savent respecter aussi le Gonver- 
nement de leur pays, et concilier, dans la dignité de leur repos, ces sentiments différents. 
Ne vous ÿ trompez pas, ceux-là (et ee sont de beaucoup les plus nombreux et les plus con 
sidérables), ceux-là ont sévèrement blimé ce qui s'est passé à Londres, età l'heure qu'ilest 
ils regrettent profondément que toutes ces scènes aient eu lieu. Nous sommes sûrs que de 
ceux-là il ne peût venir aueun danger au Gouvernement du Roi. 11 surmonterait leur oppo- 
sition , leurs attaques, comme il en a surmonté tant d'autres ; mais nous sommes tranquilles 
à leur égard ; ils ne deviendront jamais des brouillons ni des factieux. 

J'ai done pleine raison de le dire : soit que je considère la France entière, la masse de ln 
mation , soit que je parle du parti légitimiste lui-même, ces faits n'ont aueun danger. 

Pourquoi done nous en occupons-nous? Pourquoi, Messieurs? Parce qu'il y a dans cemonde; 
nements et pour les pays qui se respectent, autre chose que le danger; 
parce que ee ne sont pas seulement des questions d'existence qu'ils ont à traiter. Le scandale 
stune grande affaire pour les gouvernements et les pays qui se respectent. Eh bien, il y aeu 
jei un seandale immense ; il y a eu scandale politique et moral ; il y a eu un oubli coupable 
et quelquefois honteuxdespremiers devoirs du eitoyen, Oui, des premiers devoirs du citoyen! 
Onn'a pus besoin d'occuper telleoutellesitvation particulière, on n'a pas besoin d'avoir prêté 
tel ou tel serment pour devoir obéissanee.et soumission aux lois et au Gouvernement de son 
pays. Cette obéissance, cette soumission, c'estla première buse de la société, c'est le pre- 
amier lien de l'ordre social; et quand on voit ce devoir aussi arfogamment, aussi frivolement 
méconnu, il y a, je le répète, pour tout le monde, sous toutes les formes de. gouvernement, 
un scandale immense, un profond désordre social. Des hommes , pour échapper aux lois 
de leur pays, s'en vont abuser des libertés étrangères, ils vont faire dire à un gouverne- 
ment étranger, à un gouvernement Hbre : « Je n'ai aucun moyen légal de réprimer de pa- 
reilles scènes ; mais ce sont des désordres scandaleux qui, si nous ne nous connaissiôns pas 
comme nous nous connaissons, si nous ne savions pas quels sont nos sentiments réciproques, 
pourraient compromettre les bons rapports des deux pays, des deux Gouvernements.» 
Voilà ce qu'on a fait dire au gouvernement anglais. Oui, il y a là un scandale immense dont 
les gouvernements (et les gouvernements libres plus que les autres) doivent s'inquiéter 
beaucoup, et qu'ils doivent réprimer au moins par une réprobation formelle, par un 
bläme sévère, en annonçant que si de pareils désordres, de semblables démonstrations 
s manœuvres criminelles, les pouvoirs de l’État sauraient les déjouer. 
yez-vous que, indépendamment du danger et du scandale, il n'y ait pas dans de 
tels faits un grand mal pour la société? 
sieurs, je prends lé parti légitimiste lui-même dont je vous entretenais tout à l'heure. 
Mon Dieu! il a le tort que presque tous les partis ont eu chez nous et qu'ils ont encore sou= 


pour les gouve 


nous 
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vent. Des hommes sensés, des hommes sérieux, des hommes honorables , n'ont pas assez 
d'énergie politique pour résister aux brouilions, aux insensés ; ils ne savent pas les contenir, 
ils ne savent pas même toujours les désavouer et s’en séparer, de sorte que dans ce parti 
‘comme dans beaucoup d'autres, passez-moï la vulgarité de l'expression, e'est la queue qui 
mène la tête; c'est la portion inférieure , la moins considérable, la moïns éclairée, la plus 
déraisonnable, qui gouverne ; c'est à celle-là qu'on obéit. 

Quand de pareils faits se produisent, savez-vous quel est le devoir du Gouvernement ? 
c'estde protéger, dans le parti même qui lui est opposé, les hommes sérieux et sensés contre 
les brouillons et les étourdis ; c'est de se conduire de telle sorte que les uns ne soient pas à 
la merci des autres, qu'ils ne soient pas gouvernés, dominés, entraînés par les autres. C'est 
là un devoir du Gouvernement , et nous le remplirons. 

Voici un autre mal. 11 n'est pas nécessaire qu'il y ait réellement guerre eivile, que la 
France entière soit menacée, pour que le pays et la société souffrent beaucoup. Les tenta- 
tives, les velléités de guerres civiles, les scènes pareilles à celles de Be 
la discorde entre les classes de citoyens. Ces animosités ranimées , échauffées , exeilées, sont 
lorables. S; ous qu'il n'est pas si difficile de réveiller en France beaucoup de pr 
jugés et de passions révolutiounaires ? Savez-vous que par des scènes pareilles, par lesnoms 
qui s'y rattachent, par les souvenirs qu'elles rappellent, vous rallumez dans le cœur d'un 
grand nombre de eftoyens des idées, des sentiments contraires à la paix publique, aux bons 
rapports des citoyens entre eux ? 11 est du devoir du Gouvernement de combattre cette pente 
funeste, de ne pas lai lfumer ces passions et ces germes de dissensions civil 

Voilà, Messieurs, ce qui nous fait un devoir des recommandations que vous exprimez 
dans votre adresse, Nous ne sortirons pas de la politique modérée, libérale, qui a été prati- 
quée depuis treize ans; mais nous prendrous toutes les mesures nécessaires pour que, dans 
l'avenir comme dans le présent, le repos publie, le sort des partis eux-mêmes ne soient pas 
à la merci de quelques tentatives fulles, j'ai le droit de les appeler criminelles. C'est là ce 
que nous dit votre adresse. Permettez-moi de relire la phrase : 
pire des lois est établi, les factions sont vaineues, et les pouvoirs de l'État, en di 
daignant leurs vaines démonstrations, auront l'œil ouvert sur leurs manœuvres criminelles.» 

Oui, Messieurs, nous dédaignerons, comme nous l'avons fait depuis treize ans, le 
démonstrations; mais quand ces démonstrations deviendront des 
conscience publique, quand elles deviendront des symptômes menaçants pour la paix pu- 
blique, le commencement, la préparation, l'annonce, je ne sais dans quel temps, dans 
quelle circonstance, de manœuvres criminelles, nous leur résisterons énergiquement, avec 
votre conéours, et nous sommes sûrs que dans cette lutte nous ferons prévaloir la paix 
publique, l'honneur du Gouvernement, les bons rapports des citoyens entre eux, et la sécu- 
rité des partis mêmes qui se laissent entrainer à de pareils égarements, (Vive approbation.) 


andales révoltants pou 


M LE manQuiS DE Boissr, avant de présenter quelques observations en réponse à l'éloquent dis: 
cours que la Chambre vient d'entendre, a besoin de déclarer qu'il n'appartient pas à l'opinion lég 
timiste, et ne croit pas que les rois tiennent leurs couronnes du droit divin. Cela dit, ilne se pro 
pose pas de défendre ee qui s'est fait dans la circonstance dont M. le Ministre des affaires étrangères 
à parlé tout à l'heure, car il n'est pas besoin ile défendre ce qui n'était contraire à aucune oi : il 
dira seulement que ce qu'on a fait lui a paru chose toute simple. Le malheur sans doute, comme le 
rappelait le Ministre, n'est pas la seule chose à laquelle on doive respect en ce monde; mais à cet 
égard il y a certaines recommandations qui peuvent paraître à peu près inutiles : les courtisans du 
malheur sont toujours pen nombreux : €'est dans la prospérité qu'ils abondent, et deviennent quel- 
is un danger. La Chambre n'a pu qu'applaudir au Ministre lorsqu'il a di que dans les divers 
Cours où avait para M. le due de Bordeaux , jusqu'à son voyage en Angleterre, le Gouvernement 
s'était opposé à ce qu'il ft reçu en Souverain. Cette qualité ne saurait en effet lui appartenir; mais 
on n'a pas obtenu de ces Cours, et en cela elles ont fait preuve de bon goût, que M. le due de Bor- 
deaux n°ÿ ftpas reçu du tout. Sa naissance lui donnait, à cet égard, des droits qui n'ont pas été 
méconnus. Ce prince a perdu la couronne, mais la tempête qui l'a précipité du trône ne lui pas 
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aisons 


enlevéla qualité d'ainé de la maison de Bourbon, la plus ancienne et la plus glorieuse des n 
qui aient jamais occupé des trônes. Le noble Pair applaudit à tous les hommages de respect.et de 
reconnaissance qui ont pu et qui peuvent lui être rendus à ce titre, La reine d'Angleterre a, dit- 
on, témoigné de la sympathie pour le Gouvernement Lançais en ne recevant pas M. le duc de 
Bordeaux : l'opinant avoue qu'il est très-fiché qu'on dé à la Souveraine du RoyanmeU 
cette marque de eordiale entent ara coûté cher à ses sentiments personnels et à son notile 
wactère, Sion l'a demandée à d'autres pays etque cenx-ci l'aient refusée, cette différence de con- 
dite fournirait la preuve qu'avec ces autres pays il n'y avait pas même entente cordiale, m6 
amitié, Si au contraire, comme on l'aftirme.. on ne l'a pas demandée à d'autres pé L-08 
pas par a raison toute naturelle qu'on n'espérait pas que ces. pays accélassent à une pareille. de 
mande? Quoi qu'il en soit, M, le Ministre des affaires étrangères avait raison de dire qu'il n'est pas 
aujourd'hui au pouvoir d'un homme, on même de quelques hommes , de faire une révolution con» 


né 


8, nes 


tre le vœu de tout un peuple : mais, alors, pourquoi donner tant d'importance à ce que le noble 
Pait appellerait vol 


atiers un Yoya 


e sentimental}? 1 n'est pas besoin, sans doute, d'avoir prêté 
nt pou de une démarelie qui aurait un carac: 
hostile; mais la question n'est pas là: il s'agit seulement de savoir si on à marqué à celte obli- 
n innée en allant à Londres, dans cette capitale d’un État uni à la France par la plus eordiale 
entente, et dont la Souveraîne porte au Roi des Français la plus cordiale amitié, en y allant d'ailleurs 
gle et qui pe xent de surveiller toutes les t'étuat- 
? Conçoit-on qu'à propos d'un tel voyage on parle de poursuites 
eriminelles, de mesures préventives sous lesquelles se cache apparemment quelque projet de loi de 
dant, on dit sav 
populaires, eL comment elles se tournent 
tion de voyages, le noble 
Wii paraît, sous certains rapport#, plus re- 
Le année; On était alors en Lernps de Luc 
eu se rendant à Gand on allait sur un territoire ennemi ; près d'un Souverain qui se disait légitime 
el qui cependant était hors de France; enfin on était à la veille de cette bataille de Waterloo te 
lle invasion du territoire français : et cependant eû voyage 
lité, il y a une question de éonve- 
nance ; convient-il en effet que la C à un Diâme au sujet d'un fait contre 
lequ nes, il n'est pas assurément dans la pensée de cette 
Chambre de provoquer des poursuites? Un blime dépourvu de sant 
à mêmes qui le prononcent. Sie voyage de Londres a pris de l'importance, la faute n'en 6st 
; en partie di mo 
noms qui ont figur 


être lié à son pays, pour ne pouvoir se perme 


les passe-ports en r aient au Gouver! 


à pouvait s'y permettr 


tendance on de lof des suspects 
que deviennent de 
quelquefois contre ceux-là mêmes qui les ont 
Pair dira qu'à son avis, le voyage fait à Gand en 18 
prochable que ne pouvait l'A 


ear c'est là qu'on en veut venir : eL cepen 


areiles lois daus les temps ie p 


es, Puisqu'l est ici qui 


funeste mémoire , à la veille d'ane nou 


estion 1e 


n'a été incriminé par personne, Mais ici, outre la 


bre des Paîrs pronont 


; malgré le 


ésir de quelques pers 


ion semblé retomber sur ceux: 
lle 
x listes des 
7e, après tout, ce n'est là qu'une 
s'occuper dans ses délibérations. L'0- 
Len actes incrimina- 


istérielles ont donnée 


us, à éstte publicité que les feuilles 
ans les présentations de. Belgraye-Squar 
publicité de journaux dont Ia Chamibré des F tère 
pinant eraindrait qu'il n'y eût atteinte à In liberté individuelle, si on tradu 
bles des démarehes aussi simples :le jour où la Chambre another à l'égard de ses pro- 
mties par la Charte, elle deviendrait impuissante à Les défendre 

dans Pintérèt commun, La seule qualification qui aît été donnée au Prince qui Voyage en À ngléter 
Bordeaux : non-seulement on tiélui à jamais donnée titre de Roi, m 

n croire les rapports qui ont éué faits; ce Prince aurait refusé de recevoir aucun de 6 
hommages que | malheureux, comme on le fait à Bourges à 
l'égard de Don Carlos, mais qui n'appartiennent qu'à la Royauté. 1 aurait ainsi montré plus de 
prudence qu'on n'en accorde d'ordinaire à un prince exilé, C'est qu'ila près de lui un de 
mes que tous les partis respectent, auquel tous rendent hommage, et dont le 
sûr garant que, par sou influence et ses conseile, ilne se fera jamais r 
eonvensnces pas plus qu'aux intérêts du pays. Si un tel homme a regret 
il ne conssillera la guerre civile. En résumé, le noble Pair supplie la CI 
que si on lui demande une phrase pour rappeler à la religion du serment , ce n'est pas en vue de 
cet intérêt sacré qu'on la Ini demande, mais pour avoir un jalon qui conduise pré 
ventives, pour déposer dans l'adresse un germe d suspecté. La 
iquanté ans , n'est pas encore à 1 à la Chawbre de s'en 


pres membres une des liberté 


a été celle de duc à 
s'il faut 


rend par courtoisie à des pri 


es liom- 
noi glorieux est un 
qui porte atteinte aux 
é la branche aïnée, ja 
wbre de bien comprendre 


des mes 
d'une loi d 
evée: € 


ï puisse éclore plus 14 


révolation qui dure depuis € 
souvenir. 
— Le premier paragraphe est adopté. 
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= Le deuxième paragraphe est adopté après observations de MM. le marqui 
eomte Dubouchage sur la nécessité de réablir l'équilibre des nan 
dinaires. 


Roissy et le vi= 


EL sur les crédits extraor- 


(Voir le texte ei dessus. 


vICOMTE DE Sécu es une in- 
terpellation sue le résultat du ions qui ont dû être ouvertes avec le Cabinet de Londres, 
pour la révision des traités de 1831 et de 1823, et pour l'abolition du droit de visite. Tout le monde 
désire que la 1 
à, aux bonnes disp 
fl 


AMOIGNON adresse à M. le Ministre des affaires étrang 
négoci 


ne intelligence r 


ne entre la France et l'An: 


terre, et l'opinant eroit, pour 


positions du Gouvernement anglais. La visite récente d'une auguste princesse, 
ude personnelle et celle de son M ence ï 
ir; une mais enfin ce ne sont encore là que des jiro- 
mages de Lonne volonté, et cela ne sufit pas. Après 6e qui s'est passé 0 


s démonstrations du parti l 


trois ans, après les discussions de l'année dernière, 1 faut, pour que ln bonne intellisence s0it com 
plétément rétablie entre les deux nations, ques les 


liés, et que not 


aiés de 1891 et de 1433 soient révisés et moi 
ommerce soit replaeé sous la surveillance exclus national, 1 est 


à nettement exprimé dans 


ellement aceëplé par lui cu de conduite. Le Atend done, 
ltend comme nf sans doute, avec un vifintérêt, les explications que M. le Ministr 


es voudra bièn donner à cet égard. 


M Guwor, Ministredes affaires étrangüres, dit que lorsque l'année deroière, dans l'une et 
l'autre Chambre, on le pressait d'ouvrir fumédiatement des néguc 
1831 et de 1833, il se refu 
de réussir, parce qu'il sav 


ou au sujet des traités: de 
ait à le faire, parce qu'il était convaincu que ce n 


tait pas là le moyen 


ue l'opportunité est la première condition pour qu'ine négociation 
soit entreprise avec quelque cl 

prenait au sérieux le varu des 
un nouvel examen des trail 
entrevoir celte possibilité, le Ministre & effeclivement proposé au Cabinet ans 
glais a admis en principe un nouvel examen 

es que le Gouvernement fra 


de succès. Mais le Ministre déclarait , en même temps, qu'il 


aubres et du publie, eLque, lorsqu'il croirait possible d'entrer dans: 
de 1831 et 183: 


à, il n'hésiterait pas à le faire, Au moment oût il cru 


, ete Cabinet ane 
s conventions de 1834 et de 1839, ainsl que des de: 
ais serait dans le cas de lui aulresser dce sujet, I est impossible, 


ibre Le comprend es détails sur cette 
voir, la seule chose que le Ministre puisse dire, c'est que le 
La Chunbre d'ailleurs re saurait oublier que le Cabinet an: 
ee d'idées eL de sentiments nationaux trèx-puissatis, Lrés-respec. 


tables ; et dont il doit tenir compte : qu'il rence 


a sans peine, d'entrer, quant à présent, dans d'a 

ut re 
principe du nouvel examen est admi 
ais se trouve, lui aussi, en prése 


sur la soul 


tre enfin ; de 


on eûté, des difieultés analogues à 
celles qui pésent sur Je Cabinet franéais. Ces dificultés se retrouveront, sans doute, dans Le cours 
des négociations entreprises; mais comme on y retrouvera aussi cette sinedrité, cette entente cor 
dialequisprésidént aux rapports des deux Gouvernements, le succès eat loin d'être désespéré, Mais 


TEMiistre à le devoir d'insister pour 
est dl 


re sentir à Le CI 


ambre etat p 


bic à quel point la question 
œu du pays impose au Cabinet, ily a un grand 
rôt d'humanité que la France ne doit pas non plus a! 
instant de couco 


ate et dificile. A. côté des devoirs que 


principe social, 


andonner ; elle ne doit 
rie à la répression d'un infime tralie; son honneur et oélui de 
œuvre humaine et chrétienne qui, pendant 
tant d'années, à exelté un si vif enthousiasme chez tant de peuples et dans tant de cœurs géné. 
reux, D'une autre part, les tr tent, et jusqu'à ce qu'ils soient rapportés, ils doivent être 
loyalement exécutés. Le Ministre recommande , en finissant, ces deux points de vie à l'attention, 
il a presque dit à la conscience de la Chambre ; au moment où il a demandé au Gouvernement an- 
glais d'admettre en principe un nouvel examen des conventions de 1831 el de 1838, il a déclaré 
que pour son compte, du moins tant qu'il aurait l'honneur de siéger dans les Conseils de la Cou 

ronne, il ne consentirait ni à violer les traités existants, ni à abandonner l'œuvre commune de la ré- 
pression de la traite. 


son Gouvernement sont & 


és à ne ts dése 


és exi 


Mme viostre Dunoucnae, Il ne peut être question de s'affranchir des obligations que nous 
imposent les traités; tant que ces traîtés existent, ls doivent être loyalement exécutés. L'opinant est 
à cet égard, de l'avis du Ministre qui descend de la tribune. Mais, en demeurant fidèle à l'ésprit 
vomine à la lettre des conventions de 1831 et de 1833, il doit is de rappeler que, depuis 
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quatorze ans, on n'a pu signaler un seul fait de traite pour le compte des colonies françaises, Ainsi 
la marine militaire de la France n'a besoin du concours d'aucune antré marine pour faire la police 
des bâtiments de commerce qui naviguent sous le javillon français. L'opinant demande, en termi. 
nant, la permission d'adresser à M. le Ministre des affaires étrangères une question relative à un fait 
qui se serait passé à Mailagascar. Est-il vrai que les Anglais aîent osé s'emparer du meilleur port de 
l'océan Indien sur une terre où la France exerce depuis deux sièeles un droit de suzéraineté el même 
de souveraineté? Si ce fait, rapporté par les feilles publiques, est exact, l'opinant ne doute pas que 
d'énergiques réclamations n'aient été adressées sur-le-champ au Gouvernement anglais. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES répond qu'aucun renseignement officiel n'est par- 
venu, soit au département de la marine, soit à eelui des affaires étrangères, relativement au fait 
dont le noble Pair vient de parler. 


M. p& Boissy croit devoir appeler en pen de mots l'attention de la Chambre sur quelques ques- 
tions dunt il lui semble difficile de ne pas parler, quelle que soitla rapidité avec laquelle la discussion 
s'arance vers son terme. Lorsqu'à l'ouverture de la session dernière on pressait dans cette Chambre 
M. le Ministre des affaires étrangères d'exiger du Gouvernement britannique le payement de 1 
demnité due aux propriétaires du Marabout, indäment capturé par un vaisseau de guerre anglais, 
ce Ministre répondait qu'il avait reçu à ceL égard un commencement de satisfaction, maïs qu'il ne 
dépendait pas de lui de faire plus quant à présent; que le Gouvernement anglais, condamné en 
première instance, pourvu devant la cour royale de Cayenne, et qu'il fallait attendre le résul- 
at de ce pourvoi. Ce langage n'avait qu'un but : on voulait endormir l'opinion publique. En effet, 
sile noble Pair est bien informé, le Gouvernement anglais ne s'est pas encore pourvu contre 18ju- 
gèment qui le condamne ; il élève on ne sait quelles dif opinant eraint que 
cette affaire ne finisse comme beaucoup d'autres , et qu iamnation sur les 
exigences du Gouvernement anglai 

Le noblé Pair a trop peu d'occasions de louer M, le Ministre des afiaires étrangères pour ne pas 
saisir celle qui s'offre de le défendre contre certaines accusations injustement dirigées contre lui, 
ä, dans l'affaire de Jérusalem , M. le Ministre des affaires étrangères ne mérite pas, il faut le 
dire, les reproches qu'on Iui a adressés; si, à Jérusalem, l'honneur du drapeau national a été com- 
promis, ce n'est pas pur la faute des habitants, mais uniquement par celle du consul; M, le Ministre 
des affaires étrangères s'est donc conduit avec sagesse, et il s'est conformé aux traités, en n'exigeant 
pas que le drapeau qui avait été abattu de la maison consulaire y fût replacé. 

A l'occasion du fait qu'il vient de rappeler, l'opinant exprimera un regret ; 
nance rendue sous le ministère de M. le duc de Broglie , el qui rèzle les condit 
d'avancement dans la carrière des consulats, soit constamment viol 
des postes importants des hommes, fort honorables sans doute, mais qui n'ont d'autres droits que la 
faveur du Ministre; on décourage ainsi tous ceux qui eroient encore que le meilleur titre à l'a 
ment est de faire eonscienciensement son devoir. 

En parlant de l'Orient, on est forcément amené à parler de Constantinople. Si nos relations avec 
toutes les Puissances sont aussi amicales qu'on le dit, pourquoi la France n'a-t-elle pasen cemoment 
d'ambassadeur à Constantinople? pourquoi n'y est-elle représentée que par un ministre? n'est-ce 
pas nous réduire à une position relativement inférieure à celle de l'Angleterre, qui a toujours un 
ambassadeur près du sulfan? Aussi l'Angleterre est-elle toute-pnissante à Constantinople, tandis que 
la France n'y exerce réellement aucune influence. Dira-t-on que c'est là un dés résultats de la cor- 
diale entente qui existe entre les deux Gouvernements? La Commission n'a pas cru, sans doute, 
qu'il y eût à s'applaudir beaucoup de ces résultats; et c'est pour cela qu'elle a substitué à des avances 
imprudentes un langage bienveillant, mais empreint d'une sage réserve, La différence très-grande 
qui existe entre les paroles placées dans la bouche du Roï par ses Ministres et le paragraphe corres 
pondaut du projet d'adresse, n'échappera pas à la <a; de la Chambre, Quant à l'Espagne , la 
politique désintéressée que nous suivons à son égard a porté ses fruits ; ces fruits sont atners pour 
la France. C'est également une politique désinéressée que celle qui sert de base à nos relations avec 
la Grèce : mais quel en sera le fruit pour la Grèce comme pour nous ? L'opinant n'espère pas obte- 
nir de M. le Ministre des affaires étrangères des réponses à toutes les questions qu'il a soulevé 
mais du moins on ne pourra pas dire que ces questions, qui touchent aux plus ch 
graves intérêts du pays, aient passé inaperçues pour la Chambre des Pairs. 


Lés sur Les dé 
la France ne pass 


# qu'une ordon- 
ns d'admission 
Tous les jours on no 


et aux plus 


M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES déclare qu'il ne croit pas dev 


vre le préopinant 
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dans l'examen de tons les sujets qu'il a traîtés en quelque sorte incidemment ; il se borne à donner 
à là Chambre une courte explication , relativement à l'affaire du Marabout. Quand M. le Ministre a 
tenu devant la Chambre le langage que le préopinant a rappelé, c'est qu'en effet le Gouvernement 
anglais avait annoncé l'intention de se pourvoir contre le jagement du tribunal de Cayenne. Depuis, 
cette intention s'est réalisée, et l'Angleterre vient d'envoyer un agent spécial à Cayenne, pour suivre 
cette affaire; elle soutient que son pourvoi a été formé en temps ut stion toute judi- 
ciaîre sera jugée par la cour royale de Cayenne. Elle n'est du ressort ni de l'administration ni de la 
diplomatie 
— Le 3° paragraphe est adopté. 


M. LE puc 


'Hancounr propose un paragraphe additionnel relatif à la Pologne : 


arm ces nations, antique 
dont l'existence a été solennelk 


Votre Majesté n'oub 


era pas sans doute qu'il en est un 
les {raités. » 


ment garantie p 

Depuis plusieurs années , la Chambre a bien voulu prendre en quelque sorte cel amendement 
sous son patronage : elle l'a fait avee connaissance de cause ; elle connait les motifs de la proposition 
qui lui est faite ; le noble Pair eraindrait de la fatiguer par d'inutiles répétitions. 11 se borne à la sup- 
plier d'adopter l'amendement. — Adopté 


— Le 4° parag ans discussion. 


Sur le 5° pa le, M. LE COMTE ALEXIS 


aphe est adopi 


Sainr-Prursr expose qu'en parlant du projet de 
loi préparé sur l'instruction secondaire , le discours de la Couronne s'exprime daus les termes sui- 

ants : « Un projet de loi satisfera an vœu dela Charte pour la liberté de l'enseiynement en main- 
tenant autorité et l'action de l'État sur l'éducation publique. » Dans le projet d'adresse on lit 
la Charte ; l'intervention tutélaire de l'État dans l'é- 
été. » Une différence assez notable semble exister entre 
n d'autorité implique à la fois un 


« La liberté de l'enseignement est le vas à 
dücation publique est le besoin de la soc 
l'action, l'antorité de l'État, et la simple interver 
droit et un devoir que rien ne peut atténuer, dont ser, et dont son action inces- 
sante est l'exerci ssaire ; celte expression a un sens précis et absola. En est-il de même de 
iervention? L'intervention n'est à vrai dire, que facultative et momentanée. L'opinant n'aurai 
pis Fait cette observation , si elle n'avait trait qu'au sens philologique où grammatical des mots , 
mais elle a, suivant lui, une portée plus haute; il craint que quelques personnes ne voient, dans les 
termes du projet d'adresse, une atténuation da discours de la Couronne. On sait avee quel assen- 
timent le paragraphe de ce discours auquel lopinant fait allusion a été accueilli; cet assentiment 
avait sans doute pour objet ; en partiedu moins, l'annonce de la prochaine réalisation da vœu de la 
Charte pour la liberté de l'enseignement; maïs comme ni le moi ni l'étendue de cette liberté ne 
sont encore ni hi ï bien définis, on est fondé à dire que l'assentiment des Chambres et 
du public s'adressait pour le moins autant àla proclamation du droit et du devoirde l'État, si vio- 
lemment contestés par les partis hostiles. IL ne faut pas qu'on suppose que ce droit et ce devoir 
puissent être sacrifiés par ceux qui ont mission de les défendre ; c'esten ce sens que l'opinant regret 
trait que les expressions du projet d'adresse parnssent affaiblir celles du discours de la Couronne. 


M.ue vue ve BnoGrIE, rapporteur, déclare que la commission n'a entendu ni atténuer ni affaibl 
lesens de la phrase du discours du Trône qu'on a rapportée. Si la commission s'est exprimée en 
d'autres termes que la Couronne, c'est uniquement parce qu'elle a cru que les termes dont elle se 

apportaient mieux à l'idée même qu'elle voulait rendre, et donnaient une plus juste idée 
ranoncée et promise. De quoi s'agit-il en effet? Est-il questionde fonder l'éducation publique 
en France, de régler par une loi l'action et l'autorité de l'État sur les colléges royaux et commu- 
maux? Non sans doute : cette action est pleine et entière, cette autorité est absolue; elle n'est mise 
en doute par personne. 11 n'est question que d'une seule chose , cest d'introduire la liberté de l'en- 
seignement, c'est-à-dire de donner aux particuliers le droit, à de certaines conditions , de former 
des établissements privés à eûté des 6 nents publics. Cela étant bien compris et bien entendu, 
il a paru plus correct de dire que l'État interviendrait au nom de la société, pour exercer une Lu 
telle sur ces établissements, que de dire que son autorité et son action seraient maintenues. L'au- 
torité, l'action ne sont que des modes d'intervenir; le mot intervention a quelque chose de plus 
large de plus général; il comprend à la fois l'autorité et l'action; il peut même dans certains cas 
aller au delà ; telssont les motifs pour lesquels la commission a employé ce mot dans le projet sou- 
mis à la Cliambre. 


“1 connus 


de la loi a 
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Sur l'interpellation de M, Le cowrr DE Saiwr-Pniesr, M. Vi 
publique, répond qu'il doit se horner à prendre acte des explicat 
Sion. La commission a voulu conserver pour le moîns la force et la po 
de la Couronne; elle a entendu mème exprimer quelque chose de plus + il déc 


ENAIS, ministre de l'instruction 
nnres au nom de la convmis- 
des expressions du discours 
are s'en rapjorter à 
le a voulu y attacher. 


la rédaction qu'elle propose, ainsi qu 


u sens sérieux et sincère qu 


M. Le vice Dunoucna6# expose que les journaux ont révélé, dans ces derniers temps, 46 
faits déplorables qui se seraient passés dans une prison d'État : ces faits n'ont pas été déméntis par 
done tont Jieu de les croire exacts. IL ne faudrait pas que des laits sem- 
blables se renouvélassent à l'aveuir, et pour en prévenir Je retour, il serait 0 
vernemient fit connaître s'il a l'intention de présenter dans celte session une loi su 
pénitentiaire. Le noble Pair a vu avee peine que le discours de la Couronne était muet sur cette 
qu m projet de loi sur le ré: 
gime des prisons a été présenté par lui, au nom du Roï, à la Chambre des Députés, dans le éours de 
un rapport, et que l'intention du Gouvernement est 
le 
Ministre ne craint pas de dire qu'ils manquent complétement d'exactitule. C'est à tort que le préo- 
pinant a conclu du sile 


la presse ministérielle; on 


irable que le Gou 
le régime 


ion. — M. Le cowre DGGHATEL, ministre de l'intérieur, répond q 


la session dernière ; que ce projet a ilonné lieu 


silles ministérielles que ces faits étaient en quelque soite avoiés. 
ie des prisons, le Gouvernement n'entre pas en disenssion avec les 


nsi qu'on doi. expliqu ; ma 


4: c'est 


on 


en même 


temps il veille aveo soin à ce que les principes d'équité et d'humanité, comme ceux de justice et de 
sévérité légale, soientobservés dans les prisons : telle est Ja règle de conduite dont il ne se départ 
5 est adopté, — Le ? 6 est adopté sans discussion 

L'ensemble de l'adresse est adopté au serutin secret par 115 Voix contre 14, 

M Le Puésipeyr désigne par la voie da sort, conformément à l'article 78 du roglemeñt, les 
20 membres qui, avec Je Bureau et le Grand Héférendaire, composeront la grande dépntation dent il 
s'agit. Les membres désignés sont : MM, le baron de Fréville, le baron Rohan de Fleury, Je mar 
quis d'Harcourt, le comte de Gasparin, lecomte d'Anthomerd, lecomte Détaillis, lé cote Déjean, 
le comt le comte Sehramm, le marquis de La Moussaye, le comte Beugnot, le conite Philippe 


de Ségur, le vicomte Barre, le 
le baron Gou 


one de Mosbourg , Rossi, Franck-Carré, le président de Gaseq 


qaud, le comte Foy, Teste 


PRÉSENTATION AU ROI 


eredi 10 janvier, à neuf heures du soi 
z ci-dessus), chargée de présenter au Roi 
r Sa Majesté. Un grand nombre de Pairs s'étaie 


, la grande Députation de la Chambre des Pairs 
‘adresse en réponse au discours du Trône, a été re: 
oïtts à la Députation.— LL. A A, LU, le 
duc de Nemours, le prince de Joinville et Le duc dé Montpensier seLenaîent à droite el à gauche 

ident de la Chambre, a donné lecture 
dessus pag 


du trône. — M. le baron Pasquicr, éhaneelier de France , pré 
dont le texte est conforme au prgjet. (Voyez 


de cette ailresse, 


Le Roi a répondu : 


boutiear 
Ta SécuriLé qu 
la paix extérieure el du repos du mont 
Les factions sont vaineues, el de vaines Gén 

nous sommes out à la France, 6 € 
urs pour n'écoutér que la Voix de la patrie, 


jeree 
juuiL aajonrd' 
jour du maïntien 
is est Dieu étab 
feraient leur Hnpuissan 
« vera lanjours préls à surm 
% fois que nous pour 
«Je suis touch 
« le prince de Joinville, el des eonsolalions qu 
lle. » 


ler nos pu 

ns la servir. 

nuents que m'exprime la Chambre des Pairs à l'oceasion du 
a m'a accordées par un aussi heureux 


‘des sen 


ariaue de mon ls, 
eroissemenL de mû 


Ces paroles de Sa Majesté ont été accueillies par les eris de Five Le Roi ! 
Extrait du Moniteur, partie officielle.) 


— Il. ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ: 


EN RÉPONSE AU URS PRONONCÉ PAR LE ROI DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE. 


Norr.—Le 2 janvier, la Chambre, réunie dans les bareats,/a nommé une Commission composée de MM. Saint 
ardin, Nisard, Ducos, le baron 1} mes, Hébert, 6L Fr, Dee 

#4, pour préparer le projet d'a à donné lecture du projet 
par la Commission, — La discussion à di doplé par 220 voix 
190. 


— Ua été présenté an Roï par la grande députat 


La le 13 janvier par Mjde Saint-Mare Girardin. 


1..— ire, l'anion des pouvoirs ile l'État el le concour 
ont eutréteut eL afformt le repos 


al que la Chambre prêté à voire Gonvernement, 
lie. L'ascendant des lois, aidé par l'intelligence et Je bon sens du pays, à 


partout suff pour maintenir l'ordre. Le commerce intérieur el l'industrie prennent chaque jour un plus rapile 
essor, L'agricullure, qui a besoin d'être encouragée dans fie à la sollicitude 
de l'administration, L'instruction et le hien-à pau alément dans La société, améliorent 61 à 


tion des citoyens. Voila, Sire, là Fran 
gui institutions qu'elle s'est données, eL noi 
Providenee, la prospérité dont jonit notre patrie 
2, — Noûs apprenons avec une vive satisfaction que les efets de cette prospérité générale permettent de ré- 
tablir l'équilibre entre les dépenses et Les rovenus de l'Eta à lois de finances qui nous seranl présentées, 
Nous cherelu sage quilibre justement désiré 
tautes les Poissances, Ta pais en 
Huropa SaflewniL par sa durée mème; elle à pour Condément l'intéréLle fa civilisation 62 le respect des traités, 
do ces trattés dont nous continmons À rovendiquer la proteetion pour une nation malheurense que l'espérance 
n'ahandone pas, pares qu'elle a fol en La justice de x caus 
A, — En Espagne, Là reine aabelle 1, qui est l' 
re appelée, Jeune encore, à exercer Le panvoir r 
nation, lisent, dans ces deux favs, Bt roy 
fuliue nlliunce. Nous | 
ie Bretigne, et l'accord de 
à Gide, Vous confirment, Sire, à 
du la Prance 
me Intelligenen aiders sms doute au anecès des négociations qui, en garantissant In répres: 
sioh d'un infime trafio, doivent tendre à replacer notre commerce sous la surveillance exclusive dérotre 
pavillon: 
6. — Votre Majesté nous annonce qu'elle a conclu des traités de commerce aveo le rof do Sardaigne ot Les 
sibliques de l'Equatour et de Venezola, et qu'elle poursnit des négoctnt tres Etat dans lex de 
os du monde, Nos esprun, Sro, que ces traités el ces no maintenant au travail na 
fui est lue, et en me La puoleclion que son dat rlclame ; 
euvriront une envrière plus large À l'intelligento activité du pa 
7. — Nous exANErONS NV tres nécessaires pour l'exbeution des cle 
entreprises d'utilité gônérate, Nous acerrillons avec 
primentiraur l'inatrnéion secondaire, en satisfaisant 
tiendra l'antorité et l'aétion de l'État sur l'édieation 1 
8,— Une jeune princess, sœur de l'empereur du Br 
votre Tamille, et noms nous aéaocions à In satisfuet 
bonheur d'un de vos fils et ajonte aux 
OUR RMIONS à | bientôt générale eLtranquile, et que, 
MPEG notre persistance, nou seen {le OUT 
uvre of danx l'allégement ile us enerilice Majeald pour 
remercier, ar nom du pays, Les lu elle brave arm Jasse ni des Fatiguon du La 
guerre, nf'des travaux de la paix. Parmi les chef dé éethe arni ns avec Orguell un de vos 
Nous sommes habitués à des voir parlont où la France court 
10. — Ou, Sire, votre fumnille est vraiment vationale. Entre la France et v lobe. Vos 
srnents eU Tes nôtres ont cimenté cette wion. Les iroits de votre dynastie demeurent placés sous l'impéris- 
sable garantie de l'indépendance et de a loyaut nation. La conscience publique Détrit de coupables n 
nifestations ; notre Révolution de Juillet, en punis ou de La foi jur nsaeré cle nous la £ait- 
tu sort 


elle que la faite, sous vo ne, Ie déve 
eontemplons, avec une profunde reconnaissance envers la 


licltde afloctneuse de Votre Majesté, Vient 

Ve roi Ohiou west entouré des représentants 

liques tirer une nouvelle foree alé Aeur 

qui unit Votre ie de Ts 

nt et le sien sur Les événements de l'Espngue 
{ui s'attachient à l'avenir de deux vatic 


soin les ins de fer et pour diverses 
jet de Loi qui nous seen 


pourta Uberté d'enseignement, maine 


al, à puis placo au millou de 


à ressentfe d'un mariage qui assure le 


DISCUSSION GÉ: 


RAT 


Séance du Hand 1 jauvice 1844. — Présidence de M. Sauzet 


M: 5e Pnésipenr. L'ordre du jour appelle la discussion du projet d'adresse. M. Cordier est 
serit le premier ; er a demandé la parole pour un fait personnel. (Mouvement.} 


M.Beunven, Messieurs, j'ai den 
graphe, le plus grave peut-être de l'adresse, s'applique évidemment à moi et à ceux demes 
collègues qui, en obéissant aux sentiments de tous, à la pensée commune à tous, Ont pu 
faire, ainsi que moi, dans ces derniers temps, le voyage d'Angleterre, 


andé la parole pour un fait personnel, parce que Je para- 
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Je demande la parole à l'ouverture de la diseussion, parce que vous comprenez, après avoir 
lu le projet d'adresse, qu'il ne nous est pas possible d'assister un moment sur ces banes à 
Ja discussion de Ia proposition qui vous est faite... 


(Un membre au centre. Alors, allez-vons-en ! Vives exclamations à gauche. — À l'ordre! à 
l'ordre! — Foix au centre. Parlez! parlez! — M. Le Présipenr rappelle la Chambre au silence 
et à l'attention. — 4 gauche. A l'ordre! à l'ordre! celui qui a fait l'interruption. — M. Lepnu+ 
Rozzix. Qu'il se nomme done , ce membre )— M. 18 Prést- 
pexr. Vous n'avez pas la parole !} 


Malgré l'interruption , je suis convaincu ; et tous les membres de la Chambre compren- 
nent, que nous ne pouvons rester un moment sur nos banes pendant la discussion de l'a- 
dresse sans donner des exp Chambre; je vais les donner brièvement , compl 
tement et pour toujours, Messieurs; car il s'agit ici de nos droits et de lu dignité de notre 
situation dans le pays et dans la Chambre, 

Je compte désormais sur le silence de la Chambre dans une question de eette nature. Je 
parlerai avec toute la modération dont votre attention même me fera une loi. 

On vous demande, Messieurs, de nous appliquer les mots de Jléfrir et de coupables. 
Que ferait-on de plus à l'égard d'hommes convaineus d'un crime? Je m'étonne, je l'avoue, 
que parmi les membres qui ont proposé une telle rédaction, il n’en soit pas un qui soit 
venu déposer à cette tribune une proposition pou r des poursuites contre nous. 

On fut plus généreux pour moi, Messieurs, en 1832 ; on demanda contre moi la peine de 
mort, et pas une voix ne s'éleva pour ilétrir ma conduite avant qu'elle eût été régulièrement 
jugée. 

Messieurs, je le comprends, on me dira que dans les circonstances dont il s'agit, les faits 
échappent à de telles accusations. 11 est s d'honneur, de loyauté , im= 
posés à un député, et qui peuvent être méconnus , qui peuvent être violés, sans que cepen— 
dantil y ait lieu d'appliquer le Code pénal. Mais quand on demande à des membres de la 
Chambre, à une Commission , de prononcer un blâme contre quelques-uns de vos collègues, 
je vous le demande , était-ce obéir à ces devoirs de loyauté, était-ce obéir à toutes les con 
Yenances au moins, que de ne pas nous appeler au sein de la Commission? (Mouvement.) 


autor 


L'orateur développe cette. idée, qu'on dev 
dont ils ont fait preuve depuis treize ans 

Il explique comment les partis vaineus ont dû comprendre, après ln Révolution de 1830, qu'ils 
pouvaient être représentés à la Chambre, puisque la liberté avait été proclamée, et qu'on. insti- 
tuait le gouvernement des majorités. Les minorités doivent trouver toujours place. C'est sur la foi 
de ce principe de liberté que l'orateur et ses amis sont depuis treize ans restés à la Chambré 

Nous, Messieurs, en particulier, qui sommes demeurés dans les Chambres , nous nenous 
étions attachés à un principe politique que parce que nous étions profondément convaineus 
que ce principe était utile, était nécessaire pour le développement intérieur de toutes les 
forces de la France, pour sa situation libre, grande et forte au milieu de l'Europe telle 
qu'elle est. Voilà la source de notre attachement à un principe politique : nous n'avons pas 
eru qu'après cette révolution nous dussions quitter le pays auquel nous sommes attachés, 
où nous sommes nés comme vous. (Mouvement) Nous y sommes demeurés , et, dans toutes 
les questions qui ont touché à nos libertés, à la dignité du pays, à sa position, au rôle 
qu'il pouvait jouer vis-à-vis des autres nations de l'Europe, nous avons parlé, et je ne 
erois pas que nous ayons trahi les pensées des hommes les plus dévoués à la dignité, à la 
grandeur de la eause nationale. 

Oui, sans doute, nous avons défendu le Gouvernement de la Restauration. Et pourquoi? 
Parce que nous ne l'avions pas jugé comme vous; beaucoup d'entre nous ne l'avaient 
servi; mais si nous avions pensé de la nature , du caractère et de l'origine de ée Gouverne- 
ment, ce qu'en ont pensé beaucoup de ceux qui l'aceusent, nous rougirions à jamais de 
l'avoir servi un seul jour. (Mouvement.) 


1844. cuammne pes Députés. — 15 saNvIER. 3 


Messieurs, il faut tout dire : notre action, quand notre position dans la Chambre a été 
prise, notre action à nous, membres de la Chambre, a été nte; et je dois dire ce 
qu'elle a été, puisque je vous ai annoncé que je m'expliquerais complétement. Notre action 
incessante a été d'appeler tous nos amis politiques , tous les hommes de notre parti à pren- 
dre la même résolution que nous; nous avons compris qu'un grand parti, qu'un parti qui a 
des racines profondes dans le pays... ( Dénégations nombreuses.) Je dis qu’un parti qui 
eompte dans son sein des hommes qui ont une situation grande, forte dans le pays, un tel 
parti, qui peut employer au bien publie l'éducation et les loisirs que la fortune donne, 
ne devait pus plus émigrer à l'intérieur qu'au dehors, et nous l'avons conjuré et nous ayons 
la position que, sur la foi du pacte de 1830, 
nous avions cru devoir prendre avec honneur au milieu de vous, de se méler aux affaires 
publiques, de se préoccuper des intérêts de la nation, de discuter les lois, de les améliorer, 
de travailler aux réformes utiles. Voilà, Messieurs, le rôle auquel nous avions convié, par 
des efforts incessants, nos 

Ce n'est pas tout. 

Messieurs, quand des évé 
il est tout naturel que les vaineus songent à emplo; 
le recours à In force a été presque toujours la raison du monde; nous sommes en un temps, 
dans un pays qui, après ce labeur de tant de révolutions successives, a compris qu'il y avait 
autre chose que les luttes à main armée, et que les luttes de l'intelligence pourraient con- 
duire un pays à de bonnes, de solides et sérieuses solutions. 

n'est pas aisé de persuader à un Français qu'il faut douter de l'épée; nous cependant, 
persévéramment, nous avons travaillé à déraciner toute pensée de recourir à la force, (Mur- 
mures et rires négatifs.) Ne riez pas, Messieurs, ne riez pas de ce qui, dans d'autres temps, 
a tant afiligé le pays; ne provoquez pas, par des dédains, des malheurs qui pourraient re 
naître, (Agitation.) Honorez ceux qui se sont efforeés légalement de mettre fin à de tels 
maux dans leur pays, ceux qui se sont réjouis le jour où l'un des noms les plus glo- 
rieux d'une époque où malheureusement la France était armée, le jour, dis-je, où un de 
ces noms est venu s'inscrire dans cette enceinte. 

Nous avons été satisfaits &t ce n'est pas, Messieurs, un vain rôle que nous avons joué ; 
ee n'est pas un masque légal (Rumeurs diverses), dont nous avons voulu couvrir des pr 
jets qui pouvaient être coupables. Non; non, nous avons été sincères, persévérants ; nous 
le serons encore. Eh bien, Messieurs, c'est avec ces sentiments qui sont, qui ont été, et 
qui seront toujours les nôtres, que nous sommes allés en Angleterre... {Au centre. Oh! ob!) 
Comme nous étions allés à d'autres époques depuis quatorze ans, soit en Écosse, soit à Pra- 
tz , soit ailleurs. (Rumeurs.) 


agi incessamment pour le supplier de prendr 


amis politiques. 


ements ont éclaté dans le monde par la force et par la violence, 


les mêmes moyens. En d'autres temps, 


guë, soit à Go 


Messieurs, pourquoi le voyage d'Angleterre a-t-il un autre caractère à vos yeux que les 
voyages qui ont eu lieu précédemment auprès des princes exilés? C'est le concours plus 
nombreux des personnes qui s'y sont rendues. Eh bien , je dois dire qu'il y a eu deux causes 
dans ce concours plus nombreux. La première, c'est que, dans ce pays de grande liberté, 
de grande publicité, chacun se trouvait plus aisément persuadé qu'en s'y rendant il ne pou 
vait pas être accusé d’entrer dans des manœuvres secrètes, dans des machinations ténée 
breuses. (Mouvement.) 

11 y a plus : quel est ce pays, Messieurs? Celui peut-être de l'Europe qui paraît le plus 
systématiquement lié à la politique du nouveau Gouvernement en France ; ceux qui se ren- 
daient en Angleterre échappaient du moins à ces vieilles et absurdes suspicions de pacte, 
d'intell anger. 

ei je vous demande de nous accorder cet honneur d'avoir une suffisante intelligence, 
unésüflisante appréciation des choses qui se passent dans notre pays et de tout ce qui peut, 
s'y accomplir, pour n'avoir pas à répondre à l'accusation d'avoir été en Angleterre dans le 

2 


ence avec l'étranger, de retour avec l'éb 
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but d'y faire je ne sais quelle intronisation, quelle sorte de déclaration d'avénement, au 
fond d’un salon, dans w: 

Parlerai-je de ce qu'on a dit ? que des hommes sérieux avaient été présenter une Chambre 
des pairs ou une Chambre des députés ? Ce n'est pas là ce qui s'est passé à Londres: ce qui 
le voici: Oui, nous avons été à Londres avec un sentiment auquel nous de- 
l'héritier de cette longue 


place de Londres, 


S'y est pas 
meurons fermement attachés; d'abord porter des hommages 
rois { Mouvement. Voir au centre. Héritier|), descendant, si vous voulez, qui 
ance, et sous lesquels la France est devenue 
tion, dominant le reste de là terre, 


suite 
ont présidé si longtemps aux destinées de Ia 
première nation du monde, la plus avancée en civil 
moins encore par l'ascendant de sa force que par l’ascendant de son intelligenc 


M. Sunr-Manc Gin 


noix, Elle n'est pas déchue depuis 1789.) 


La France a marché; mais comprenez le respect attaché au souvenir de toutes les splens 
deurs passées, et de cet immense avantage de position que le passé a livré au présent. Ne 
rejetez pas l'héritage de vos pères ; ne vous dépouillez pas des souvenirs dé la grandeur de 
la s son rôle ; mai 


France ne doit pas oublier ce qui a été fait pour sa grandeur. 


nee; ne vous dépouille: 


pas, Messieurs. La France jouera toujoul 


(ML. Dern. Nous venons d'inangurer aurd'hni ; done nous n'oublions pas le passé 
(On rit.)— M. Beunven. Vr: nt l'assemblée il pau 
que vous attachez bien peu d'importance aux paroles dont vous vous servez. 

L'orateur ajoute quelques paroles et descend de la tribune. — Puis il y remon 
de M. le Ministre des affaires étrangères 


ent, Messieurs, aux rires qui dom 


M. Bruuven. Messieurs, si les paroles de M. le Ministre rendent son enractére sérieux à 
lu diseussion et à la position de l'assemblée et à la nôtre, je n'hésite pas à reprendre là pa 
role, (Mouvement d'attention. 


Je serai bref, les diseussions sont à peu près inutiles; la vérité tout entière, nos senti 


ments, c'est tout ce que je veux produire en ee moment devant vous. 

de vous ai dit comment , depuis 1830 , j'avais compris, pour les hommes de mon api- 
niôt, ln possibilité, le droit de siéger avec honneur dans les assemblées délibérantes. Ju 
vous ai dit quelle était notre pensée persévérante; et je vous disais que c'était avec c 
sentiments, avec cé e de Lon- 
dress qu'avee ces sentiments nous ayons porté des hommages, qu'avec ces pensées nous 
at du pays, la vérité sur la ruine entière de 
poussière, et quine peut pas Se unimer; la vérité sur 
de ne rien entreprendre désormais en Francéque 


ses que nous avons fait le voya 


convictions, avec, eus pe 


avons dit la vérité tout entière, la vérité suë lé 
tout ce qui, dans le passé, n’est qu 
la nécessité de n'admettre rien en France 


par la volonté nationale, ( À gauche, Très-bien! 
La vérité sur le droit qu'a tout homme qui vit en France, qui ‘s'y sent de l'intellig 
du cœur, de diri intérêts de son pays. (4 gauche. Très- 
bien!) 
G'ést ce que nous avons dit et entendu tous. Oui, nous avons trouvé un jeune prince 


ence ct 


er les affaires et de défendre les 


capable d'entendre In vérité, préparé à l'entendre. (Bruits divers.) 

t maintenant, il faut que je presse mes paroles , car vous êtes impatient, disait-on tout 
à l'heure. Eh bien, je dois dire qu'en face de ce prinee et entre tous les Français qui étaient 
à Londres, pas un mot, pas une parole qui ntre tous ceux qui étaient là ap- 
portant leur hommage devant cette jeune et noble intelligence, devant cette âme élevée, 
exempte de ressentiment, parce qu'elle est é re aux faits du passé; pas un mot , dis-je, 
qui n'ait cimenté une pensée d'union, qui n'ait été inspiré par la conviction ; que le dernier 
eur, pour un pi ait d'être la eause d'un désordre; qu'avant tout, il faut servis 
ance, ÿ user noblement et fièrement de ses droits, s'unir étroitement aux intérêts du 


‘ait cimenté 


ï, ce ser 


mi 
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ile, toute idée de guerre étrai 
mais le territoire était menacé. (Rumeur) 
ation de Londres tout entière. (Exelamations di- 


re, s'unir sincè- 


pays, repousser toute idée de guerre 
rement, bravement tous, Si j 

Voilà ee qui s'est dit; voilà la eonspir 
verses 

Messieurs, je pourrais me dispenser d'aller plus loin ; je pourrais dire que je n'admets 
pas constitutionnellement , selon le droit et dans le besoin de l'indépendance du député, 
que la Chambre ait sur aueun de ses membres une juridiction, méme morale {Murmures ), 
pour eë qui se passe hors de cette enceinte. Je ne le dis pas : mais il n'en est pas moins vrai 
que sa juridiction n'est que dans le droit d'autoriser des poursuites, et cette autorisation, 
ndée, on ne la demande pss. 

Je ne m'arrête pas à ces sortes d'exceptions; je repousse ce qu'il est absurde d'imputer à 
des hommes sérieux. Au delà du détroit, comme en France, nous n'avons pas plus trahi la 
loyauté et lu conseience que les lois écrites 

On nous a dit en és tout, ces réunions, ce contact de plusieurs Français 
avee un prince exilé, pouvaient soulever de vieilles haînes et réveiller, c'est le mot dont on 
S'est servi, les passions révolutionnaires. Ah ! Messieurs, si je portais mon attention sur le 
langage que certains écrivains ont tenu dans ces derniers temps , si je m'appesantissals sut 
les provocations qu'ils ont adressées à tous les partis en France, je pourrais dire qu'il y a eu 
vieilles haïnes ne se sont pas ra- 


vous ne l'avez pas donnée. On ne vous l'a pas dem 


+ qu'ap 


dans ces reproches plus de regret que de erainte. Les 
nimées, les passions révolutionnaires ne se sont pas révelllées, les colères ne sont pas 
montées; mon, ellesine sont pas montées et elles ne monteront pas contre nous, parce que 
notre vie est pure et que nous ne donnerons pas, un seul jour, un démenti à nos paroles, 
pi upés d'intérêts qui soient 
contraires aux intérêts de notre pays , parce qi à dé- 
clürer dans toutes les discussions que la France n'en veut pas, qu'elle n'y adhérera jamais; 
où peut bien combattre notre foi politique, maison ne peut pas dire que nous ne sommes 
dus des gens d'honneur; non, nous ne eraignons pas que la colère monte contre nous ! 

Messieurs, j'ai voulu, et j'attendais, en effet, que le calme de l'assemblée me pei 
donner quelques développements à nos pensées comme à notre conduite, Mais j'en ai dit 
assez; je vous af tout dit, et je déclare , qu'après m'étre expliqué devant vous, et après 
avoir ouvert ma poitrine à cette tribune, devantle pays et devant la Chambre, je ne crains 
pis de fétrissure; nous ne In eraignons pas, et nous ne demandons pas, nous , de modifica= 
tions à 1 

Messieurs 
complir, queslé devoir que nous avons nccepté et auquel nous nous sommes soumis quand 
nous sommes entrés dans cette Chambre. 

Nous y demeurerons , Messi 
naissent nous y appellera 


ce que l'on ne nous surprendra pas un seul jour animés ou oc! 


a peut bien combattre nos principes 


dresse, 


*cemest pas une tâche facile, ce n'est pas’un devoir qu'il soit commode d’ac- 


urs ; tant que la confiance de nos concitoyens qui nous con- 
nous y demeurerons tant qu'il nous sera possible de répondre à 
l'appel de ceux qui nous disent : « Rendez-vous la. 

Nous attendrons, avec not tique , avec nos principes, soumis aux lois, prenant 
partà toutes les délibérations sur les affaires du pays , nous attendrons l'avenir! 

A qui appartient: et à qui ne l'a-t-on pas promis ? Ne parlons pas de ce grand nombre de 
gouvernements qui se sont si rapidement succédé, et à qui on a promis la perpétuité tour. 
à tour 

de veux croire, Messieurs, que les hommes qui faisaient de telles protestations étaient. 
sincères dans leur foi politique; je crois qu'ils étaient sincères, et que l'événement , plus 
puissant qu'eux, a trompé leurs efforts; mais du moins nous, Messieurs, nous ne serons 
Jamais de ceux qui cachent leurs pensées et leurs sentiments, caressant le pouvoir qui est 
debout, pour le maudire u jour de son malheur. 

Nous ne/serons jamais de ceux qui se font des principes politiques et des théories de fi 
délité au jour où de grandes catastrophes vieanent frapper le pays. 


foi po 
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On nous a parlé de la sainteté du serment. (Ah! écoutons !) 
Le serment! nous l'avons prêté; nous l'avons prêté conformément à la Charte, nous l'a 
vons prêté conformément à la déclaration du 7 août. Dieu veuille que la sainteté du ser- 
ment soit en effet désormais vénérée de tous en ce pays-ci! Je ne veux pas iei me livrer à 
pas aceuser des hommes de wêtre pas plus forts que les 
digne d'honnètes gens 


des 


ninations, je ne v 


uvernements. D'ailleurs, il n'est pa 
ns scrapuleux auraient pu fair 
ment. Nous y croyons, nous la comprenons comme 
un serment l'étendue de l'engagement que nous 
ment de principe. Sous le: principe nouveau ; 


tempêtes qui emportent 1 
de s'abriter derrière ee que de nu 


Vous nous parlez de In sainteté du se 
vous; mais nous mesurons avant de prê 


allons contracter. Nous avons vu un chui 


nou au centre. 
Ajoutez à vos lois, placez-nous en dehors des garanties et des principes fondamentaux de 


ents et brüits divers.) 


avons compris notre liberté. (Rumeur 


la déclaration de 1830, et nous aviserons. . . . (Mouv 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, remercie le préopinant d'avoir repris la parole, et 
ce et a qui 
lui étaient dues; sa liberté a été entière: pour l'honneur de la Chambre et de ce débat, l'oralëur 


d'avoir 


mplété son discours ; il 


écout, il a pu le voir, avee la convena 


tient à le constater. 

Quant à 
Londres et à la Chambr 

11 y a quelques semaïnes.à peine, une réunion avait lieu à Londres, une petite cour d'un prince 
tantôt annoncé comme le roi de l'aver les petits états généraux d'une 
nou ment. On avait même tenu à y avoir les trois rires. Tout le monde est 
au librement, tranquillement, sous la protection officielle du Gouverue- 
r de braver 


x discours 10 ëmes 4 


tantt dé 


le émigration d'un mi 
allé, tout le monde est n 
ment, qu'on avait un je 

Maintenant, la Chambre réonie 
nifester sa réprol 

Vit-on jamais, en pré 
un pareil exemple de douceur , de 


e propose pas des mesures de sévérité, elle veut seulement ma- 


ation. 


ace de tels Fa 


s, de la part de tous les pouvoirs publics, dé tout lé ps 
olérance ; de libéralité? On parle de liberté, on en a 


usé, le discours du préopinant en est la preuve. 


Quelles que soient nos dissidences, nos querelles, ajoute l'orateur, il y a au-dessus de tout 
cela un but commun commune à laquelle nous 
avons tous travaillé. C'est l'établissement d'un gouvernement fondé sur la réciprocité des 
droits, fondé sur le prineipe du contrat entre le prince et le pays. Voilà le gouvernement 
que nous avons entendu fouder, Et nous avons inseritsur nos bannières : liberté, ordre pu- 
blie, Nous avons entendu concilier, pour ln première fois peut-être dns le monde, les deux. 
ands principes de toute société bien organisée. EL cela, je n'en fais pas un mérite particu 


je nous avons tous poursuivi, une œuv 


binets ni à aucune des majorités; c'est le mérite dettous es amis AtGou= 


uillet. Ce sera l'œuvre glorieuse dé notre 


époque, et cette gloire-Mh, tous en 


auront leur part. 

Voilà notre principe, voilà ce que nous avons entendu faire depuis 1820 : est-ce là le 
cel à Belgrave-Square contre notre drapeau de 
1830? Non. Je vais vous dire le principe en vertu duquel on a parlé et agi à Be Squate, 
quel a été le drapeau qu'on a élevé contre le nôtre, 

Ona parlé et agi au nom d'un droit qui se prétend supérieur à tous les droits , au nom 
d'un droit qui prétend demeurer entier, impreseriplible, inviolable, quand tous les autres 
droits sont violés; au nom d'un pouvoir qui n'accepte aucune limite, aueun contrôle complet 

définitif; au nom d'un pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même , quelque insensé et 
quelque incapable qu'il soit, de qui les peuples, quoi qu'ils fassent, doivent tout supporter. 
C'est là ce qu'on appelle la légitimité. 

Voilà le principe de Belgrave-Square, voilà le drapeau qu'on a opposé à notre drapeau 
de 1830. 


de votre parti, le drapeau le) 
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x, 


Messieurs, on le sait, je suis profondément monarchique ; je suis convaineu que la monar- 
chie est le salut de ee pays, et qu stun excellent ; et la monarchie, je 
le sais, c'est l'hérédité du trône consacrée par le temps : cette légitinité-là, je l'approuve, je 


Ja veux, nous la voulons tons, nous eutendons bien la fonder. Mais toutes les hérédités de 


ernemen 


soi 


races royales ont commencé, elles out commencé un certain jour, et il y en a qui ont fini, La 
nôtre commence, la vôtre finit. {Très-bien.) 

Quant à la légitimité dont vous vous prévalez, que vous invoquez, ce droït supérieur à 
tous les droîts, ce pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même, de qui les peuples doivent 
tout supporter... ah! je tiens ces 
l'humanité. Et quand on prétend les mettre en pratique , quand on prétend les tendre dans 


aximes-là pour absurdes , honteuses, dégradantes pour 


toute leur portée et les pousser jusqu'à leurs dernières extrémités , une nation fait bien de:se 
revendiquer elle-même, et de rétablir, à ses risques et périls, par un acte héroïque et puissant, 
ses droits méconnus et son honneur offensé. (rès-bien.) 

C'est là ce que nous avons fait en 1830: c'est là ce qu'on voud 
Belgrave-Square n'a pas d'autre but ni d'autre sens, (Approbation.) 

Messieurs, nous avons vu poindre ce dessein-là , nous avous vu commencer ce travail-là 
dans un moment fatal, quand un coup déplorable est venu nous frapper, nous ebnotre famille 
royale; des espérances se sont réveillées alors, des perspectives se sont rouvertes quand 
prince qui faisait notre espéranceetnotre perspective nous a été ravi; nous avons vu COM 
mencer Belgrave-Square ce jour-là. 

Eh bien, en le voyant nous avons pourvu par Ia loi de régence aux besoins légaux de l'a 
venir; ma 


t détruire aujourd'hui. 


n'avons restreint au- 


, du reste, nous n'avons 


pris aucune mesure nouvelle, nou 
eune liberté, nous avons continué notre politique modérée et libérale; seulement nous avons 
6 en France. 


tenu à faire voir au pays les richesses qui Jui restaient. Les fils du Roi ont voy 
Alors vous avez voulu aussi montrer votre prince. 

Un autre prince, un autre avenir; e’est le mot dont on s'est servi. valez pas 
de n'avoir pas fait davantage. Pour agir réellement contre un pouvoir établi, contre un 
gouvernement régulier, il faut avoirau moins des prétextes, il faut avoir des libertés 
vendiquer, des droits violés à ressaisir. Vous n'avez rien de semblable. On peut dis 
matins dans les journaux que les droits sont violés, que les libertés n'existent pas. Mais on 
ne peut pas agir sérieusement d'après ce fait, car il est faux fi 

Il nesuffit pas même, quand on veut attaquer un gouvernement, d'avoir de tels motif 
il faut avoir dans lepays un certain nppui ; il faut trouver des dispositions un peu favorables, 
deschances/possibles. Vous n'avez rien de tout cela. Vous n'avez ni griefs ni forces. 

Vous avez done été cont 
moins préparer des voies, ouvr 

Tout à l'heure vous nous parliez de votre modération , des bonnes et patriotiques inten- 
tions qui vous animent, qui animent votre parti, qui animent le prince que vous venez de 
quitte 

Quand j'admettrais tout ccla, savez-vou 

tout cela est vain. 
s bonnes intentions, les bons et sages conseils n’ont jam 
de la maison des Bourbons. 11 y a toujours eu auprès d'elle, autour d'elle, des hommes qui 
lui ont dit la vérité, des hommes qui voulaient réellement le bien du pays. Elle n 
elle n'a jamais su les croire ni les suivre. Elle est toujours retombée plus où moins vite, plus 
oumoins complétement, sous le joug des aveugles et des insensés. (Vive approbation.) 

115 a, Messieurs, il y a des destinées écrites, il ya des incapacités fatales (Sensation), dont 
ateun médecin ne peut relever, ni une race, ni un gouvernement. 

Voilà le vrai, Messieurs, sur ce qui s'est passé à Londres, sur votre conduite et-votre 
Situation. 

Voici le vrai, à mon sens, sur les dispositions da pays à cet égard, sur le jugement qu'il en 


Etne vous pi 


1e- 


tous les 


arfaitement 


x. (Très-bien.) 


aints de ne fai vous avez vouiu du 


que dès démonstrati 


des perspectives. 


ais : c'est que, si tout celà est 


ce que je vous 
w 


Li 


manqué à la branch 
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porte. I en est offensé et point inquiet. II ne se fait aucune illusion sur vos desseins ; il a 
pleine confiance dans votre impuissance. (Rires prolongés.) 

La Chambre pense et sent comme le pays. (Oui oui !) Voilà pourquoi tout ce bruit que ous 
avez fait et entendu a abouti... à quoi? à une phrase dans une adresse. 

La Chambre a raison, parfaitement raison d'en agir ainsi, Il faut que les deux seuls senti- 
ments vrais et sérieux qu'il y ait aujourd'hui dans le pays sur ce qui s'est passé, une profonde 
réprobation et une profonde sécurité; il faut que ces deux sentiments soient également é 
dans le langage et dans les actes des grands pouvoirs publics. 

Nous n'avons, quant à présent, rien de plus à faire, rien de plus à demander, Que la 
Chambre vote done son adresse, qu'elle la vote comme sa Commission la lui a proposée; car 


est là le vra 

Al ne s'agit point ici d'une question de personnes ; nous n'avons pas le moins du monde à 
prononcer sur le caractère de tels ou tels de nos collègues. A Dieu ne plaise qu'une telle 
question descende jamais dans cette enceinte! Il s'agit ici de grandes manifestations poli- 
tiques, aussi grandes qu'on a pu les faire. I s'agit d'exprimer sut leur compte le double sen 
timent du pays, la réprobation et la sécurité, Que la Chambre le fasse. Elle aura pleinement 
suffi aux besoins de la situation. Et nous, nous dont la prévoyance est éveillée, notre vigilanco 
sera attentive; les perspectives que vous avez voulu ouvrir à vos adhérents, elles sont ou= 
vertes pour tout le monde, nos regards y pénétrent comme les leurs ; ce qui peut être pour 
les uns objet d'espérance, est, pour les autres, objet de sollicitude. Vienne la nécessité de 
mesures plus graves, le Gouvernement fera son devoir, comme la Chambre fait aujourd'hui 
le sien, en marquant de tels préludes du sceau de la réprobation nationale. (Vive appro- 
bation.) 


Mr 
le lan 
de la voir al 


ns monte de nouvean à la tribune. 1 n'a point l'espoir d'amener Ja majorité à retirer 
x observations qui lui sont présentées, Sa prétention n'est point 
té de sa position, et dire qu'il 
éternellement dans la minorité; mais que jamais il n les paroles dirigées 
«x qui sont en cause ne peuvent obtenir de la Chambre 
qu'elle mesure son langage à la vérité de leurs du moins de s'expliquer dé- 
vante pays, de lui dire quels ont été leurs sentiments ici et ailleurs , de le convaincre qu'on ne Les 
surprendra jamais essayant où préparant quoi que ce soit contre leur pays. 

A qui appartient l'avenir? C'est le secret de la Providence, Le Gouvernement d 
veille, d'autres y veillent aussi :mus par l'amour du pays, ils voient comment il est conduit; où il 
peuvent craindre des malheurs : si de mauvais jours viennent, leur vie et leur honneur sont 
au service de la France : ils ont déclaré qu'avant tout ils serviraentle pays, que leur con 
ait toujours inspirée par des sentiments nationaux. On a parlé de perspectives, de calamités 
qui seraient envisagées par eux comme des espérances; c'est une accusation odièuse et injuste. 
La dignité et la grandeur de là France ont été et seront toujours l'objet de leurs plus chères préc 
eupations. > 


age de l'adresse, à céder a 
ndonner ce qu'elle 


ne veul que maintenir la d 


se résigne à ët mérites 


contre lui et contre ses amis politiques. Si 


tions, ils ont à eo 


lare qu'il y 


Ge n'est pas nous, dit en terminant l'orateur, qui jamais, dans Ia sincérité de notre foi 
politique, avons rêvé des malheurs pour réaliser je ne sais quelles espérances chimériques 
d'un avenir peut-être meilleur. Ge n’est pas nous qui jamais considérerons ainsi les choses 
de la France, les affaires de notre pays. 

Nous, nous avons eru, nous croyons que la France doit employer toutes ses forces, que les 
hommes de tous les partis doivent concourir à défendre sa cause et ses intérêts, Nous y ap- 
portons un zèle sincère, un zèle ardent. Nous n'avons rien fait, rien dit, nous ne ferons jn- 
mais rien et noûs ne dirons jamais rien qui soit contraire aux intérêts, à la-grandeur, à In 
liberté, à la dignité de notre pays. 

Voilà la protestation que nous devions apporter devant vous, 

Ne nous parlez pas de droits qu'on a mis en évidence, de drapeau qu'on a arboré; tout 
ecla est faux, Rien de pareil n’a été dit, rien de pareil n'a été fait ; nous avons porté des hom- 
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mages et nous avons dit quelest notre devoir, celui que nous avons accepté, celui dans lequel 
nous persévér. sura possible de remplir le mandat que les homr 
nous eonunissent nous ont donné et nous donneront encore: (Mouvements diver 


ons, tant qu'il nous 


M. Durix. Messieurs, je ne erois pas facilement aux conversions. (On rit.) Je ne veux pas 


qu'on puisse prendre Je change sur les questions; je ne eroïs pas que la Chambre, dans les 
sentiments qu'elle veut exprimer, ait entendu se borner à improuver seulement la conduite 
de trois ou quatre de ses membres. Je crois qu'elle a voulu signaler lesmanœuvres d'un parti 
(C'est cela! tr 
qu'elle a renversé, et pour un avenir qu'elle ne veut pas voir r 


bien!), d'un parti et d'un système; montrer son ayersion pour un passé 


Très-bien 

C'est ce parti et ce système contre lesquels le sentiment national s'est soulevé en 1789 et 
en 1820; c'est ce parti qui a été vaineu à Valmy. (Tous les re ent vers M. de 
Valmy. Rire général.) Voilà notre 


rait 


rs se tour 


Joire 


(Mouvement prolongé. — M. 1 ke) 


& Vauy. Je demande la pa 


Cest ce parti qui a profité dé ln victoire de Waterloë. Voilà In honte. (Rire approbatif, — 
Agitation prolongée.) C'est ce parti qui est rentré sur le s 


anenîs à la suite de l'étranger, 


en foulant le champ de bataille jonché des endavres de nos braves. (C'est cela ! 

On fait appel aux sentiments populaires; on se dit converti depuis 1830 ; on invoque ln 
souveraineté natiônalel et ce que nous venons de voir en dernier lieu n'est encore qu'un 
Mouvement d'une aristoeratié trop fidéle à ses antécédents. Ces hommages des nobles de 
Yfance à l'héritier d'une dynastie trois fois rejetée par le sentimer al, voilà ce qui et- 


tynotio! 


raetérise les démarches de Londres, malgre i, 


Igré son programme h 


xesses du pa 
mots couverts et toutefois si transparent. (On rit 


e dis que ee parti serait In quatrième fois ce qu'il a toujours été. 11 serait le même et 


üvec les mêmes. (Rires et approbation.) Une € 


nduite plus où moins prudente tendrait tou 


jours à ee but auquel on ne pourrait pas arriver de haute lutte, eat on n'a pas mème osé le 
is on voudrait y revenir par un détour. 


ent devrait étre un obstacle à ces tentatives et à ces pensées 


tenter en 1 


mi 


pr 


car ce 


n'est p ïer de tant de rois qu'on l'a prêté. (Approbation nouvelle.) Mais, vous a- 
t-on dit,avanit delle prêter, jen af mesuré l'étendue. (Rire prolongé.) Je ne l'ai prêté qu'ave 
ere demi libertés et quelle liberté, Si vous plait? de le violer, où de lui rester fidèle ? 
avec In réservé de défaire. 1890 pour cet avenir qu'on nous annonce et qu'on nous promet? 
S'y prendréun peur mieux à l'avenir, e'est li la difliculté pour ce qu'on appelle Le parti cons- 


titié en minorité. 


Messieurs, un parti peut être loyal, à découvert, et fidèle à ses serments quoique constitué 
en minorité. Qu'il soit dans la charte, dans la constitution, qu'il soit fi itient nn- 
tional, qu'il veuille à ln fois la dynastie, In constitution et l'œuvre de 1830, il peut rester en 


minorité, se produire, t 


eau 


ler ouvertement toutes les questions, il n'a pas besoin de sortir de 
France pour révéler son programme. (Vive approbation.) Voilà les conditions que peut accep- 
ter uné opposition loyale avec laquelle on peut différer sur certaines questic 

ne se défie, quant aux sentiments, sur aucune. (Approbation nouvelle.) 


is dont ün 


res, on a craint de les voi 


On a déploré un appel aux passions populs sé rêve 
ceux qui, en effet, ont donné tant de griefs aux 

de rappéllerat , Messi 
n'est pas nous qui av 


le contre 


ntiments nationaux. 


as, que ce n'est pas nous qui avons paclisé avec l'anar 


hie, que 
ns fait un appel à tous ceux qui voulaient d'une manière quelconqu 
troubler l'érdre, qui ont vu là des auxiliaires à qui ils ont promis leur concours à titre de ré- 
ciprocit 

Au contraire, la révolution de 1830, et c'est en cela qu'elle est noble et belle, la révolution 
qui a voulu eonsa 
bas dire à /sés ennemis: qui partout et toujours a prèché l'ordre public à côté dela li- 


rer toutes 


s libertés ; qui en a Inissé beaucoup à ses adversaires, pou ne 
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berté, a refoulé l'anarchie, et fait briller davantage le droit et la légitimité de son éta- 
blissement. 
Cependant, ce mouvement est un avertissement à la nation sur l'avenir qu'on lui! prépare. 
Non, non, la nation n'est ni infidèle, ni insensible aux gloires du passé. Tout à l'heure, je 
vous en eitais un notable exemple qui a pu exciter un mouvement d'hilarité; mais e'est avec 
des mouvements d'hilarité que les plus grandes hypocrisies ont été châtiées par le poëte im- 


mortel à qui nous venons d'élever un monument! (De toutes parts. Très-bien !) 


La nation est flère de toutes les aloires du passé, et c'est le chef de notre nouvelle dynas- 
tie qui a élevé un monument à foutes ces gloires nationales. Mais si nous tenons aux glo 
anciennes, nous tenons aussi aux gloires nouvelles. La nation en est justement fière, car ces 
gloires ont été conquises sur le parti que je combats, et ee parti, ne l'oublions pas, en a été 
le sanglant persécuteur. (Mouvement prolongé d'approbation.) 


rattaché 


M. »8 Vauuy, L'honorable M. Dupin a prononcé le nom que je porte. 
un souvenir qui fait ma gloire et qui la fera éternellement. 

Vous dites que la dynastie qui se trouve dans ce moment sur la te 
sée à Valmy par le sentiment national. Eh bien! moi je suis fidèle à Valmy, car je veux 
qu'elle ne rentre en France que par le sentiment national. {Nouvelles exclamations.) 

Je ne répondrai pas aux autres paroles de l'honorable orateur qui descend de cette tr 
bune, parce que je ne comprends pas qu'un homme qui s'est déclaré l'amant de la légitimit 
car il faut appeler les choses par leur nom; je ne comprends pas qu'un homme qui s'est 
déclaré l'amant de la légitimité puisse venir à cette tribune jeter des mépris sur ce qu'il 
a honoré. 


Hya 


ngère a été'chas- 


(ML. Durix. C'est notre Gouvernement qui est légitime, légitime à Lege.) (Hilarité.) 


d 


Je répondrai maintenant un mot à une parole de M. le Ministr 
a dit à cette tribune qu'on avait été généreux à notre égard. 

Je ne veux nérosité. (Exelamation.) 

Savez-vous pourquoi vous avez été généreux ? parce que vous n'avez pas trouvé dans les 
vieux arsenaux législatifs, où tous les pouvoirs ont entassé des armes à leu 
avez pas trouvé une seule à tourner contre nous. (Mouvement) 

On dit qu'on est indulgent ; moi je dis qu'on est sévère, je dis qu'on abuse de In majorit 
On n'a rien trouvé contre nous;il n'y a pas de délit, il n'y a pas de peine. Savez-vous ce qu'on 
demande à la Chambre? On lui demande d'inventer le délit, et d'inventer la peine ; on lui de- 
mande de renouveler les cès à jamais flétris des tribunaux révolutionnaires. (Murmures au 
centre.) 

La Chambre aurait droit de nous expulser, de nous condamner, qu'elle n'atrait pas le 
droit de nous flétrir. Flétrir un homme, c'est prononcer contre sa conscience, c'est violer 
l'asile le plus inviolable, celui de Ja pensée humaine. 

Messieurs, il faut être franc. (On rit.} On propose à la Chambre une phrase équivoque. 
Réclamations.) En effet, M. le Ministre des affaires étrangères vous a dit que cette phrase 
n'était pas adressée aux membres de cette Chambre. Je demande alors que la Comm 
sion vienne confirmer les paroles qui ont été prononcées par M. le Ministre. 


s affai 


es étrangères. 11 


as de voti 


usage, vous n'en 


OL: LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
tout le monde.) 


Je n'ai rien dit de semblable, cela s'applique à 


Si vous ne l'avez pas dit, je vous répondrai que l'arrêt que vous proposez à la Chambre 
est équivoque. Vous n'osez pas nous frapper en face (Interruption), et vous demandez à la 
Chambre de nous frapper d’une manïère que je ne veux pas qualifier. Out, vous proposez à 
la Chambre de violer tous les précédents, 


introduire une législation nouvelle, d'accomplir 
un acte qu'elle n'a pas le droit d'accomplir, et, qu'il me soit permis de le lui dire, vous lui 
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proposez pour nous flétrir, de violer des droits qu’elle a juré de respecter, et, par const 
(Murmures au centre. 


quent, 
ous Jui proposez de se flétrir elle-même. 


adressé 
par ceux qui 
epoussant une partie de sa rédaction. La discussion lui semble prématurée. 
et il éprouve le besoin de tout lui dire. 11 explique com- 
s d'hommes blessés inju 

à où il ne doit pas triompher. 


M. Bernowr, membre de la Commission, répond à la provocation qui vient d'êt 
Ja Commission. 11 veut donner au paragraphe son véritable sens, tel qu'il a été accept 
y ont adhéré tout en 
Mais la Ch 
ment la question à été posée : qu'il n°y ait p 
parti qui triomphe 

Quand il s’est agi, dit-il, d'apprécier les faits de Londres, quelques hommes, pent-être 
plus ardents, voulaient que le blâme allät jusqu'à eeux qui siégent parmi nous; d'autres ont 
dit : 1 est impossible que nous aceusions les hommes sans les entendre, que nous soupçon 
ns qu'ils aient manqué à leurs serments, sans avoir la preuve qu'ils y aient manqué. 
e de venir s'expliquer devant nous; qu'il y ait dans la protestation 
ontre un parti que nous réprouvons, une justifica- 


mbre a besoin de tout savoir, 


ment, 


äs qu'il n'y ait pas de 


n 
Mais il faut leur permet 
qu'ils feront un affaiblissement nécessai 


tion pour eux, qui ne nous est pas. nécessaire, car nous croyons à leur honneur. 


graphes, l'un qui flétrissait, qui condamnait les mai 


Ainsi, on voulait placer deux par 
festations d'un parti, l'autre qui se bornait à rappeler la sainteté du serment. 

Nous avons dit que nous adhérerions à tout ce qui serait lawréprobation de ce parti: au 
pas au nom du purti auquel 
is membre de In Chambre, membre de la G 


nom de mes opinions, je ne di ppartiens, je ne puis prétendre 
à l'honneur de le représenter, m 
vais à dire ma pensée, et à m'exprii 

J'ai done proposé & 
sainteté du serment sous la protection du même principe, du contrat dans lequel la souverat- 
neté du peuple ments pris, ét du pouvoir qui y a été appelé. J'ai 
voulu que la souveraineté du peuple prit sa plce, et je l'avoue, ce n'est pas dans dés termes 
aussi éloquents que ceux que vous venez d'entendre tout à l'heure. Une parole plus élevée, 
plus grande, plus exercée, et assurément plus habile que la mienne, a fait de la légitimité le 
juste tableau qui doit en être fait 

Il a dit que le principe nouveau était la souveraineté du peuple; j'ai voulu l'introduire 
dans l'adresse, et on l'a refusé; voilà pourquoi je vi 
dire aux hommes : Nous n'avons pas suspecté votre honneur 
MG ; DOUS n'avons pas voulu douter de vo 


mission, j'a- 


mer sur ce parti du passé! 


te transaction : mettre le blâme des manifestations et le rappel de la 


été la base des engag 


ns ici protester. Je viens, en même temps, 


avons pas voulu fé 


fidélité à vos serments; mais 


tir votre perso 
je viens dire au part 
vous invoquiez la souveraineté du peuple, vous n'étiez pas avec Jui, vous n'étiez pas ses 
hommes. Et alors j'ai dit à toute cette partie de l'Assemblée en parlant à la Commission : 
Unissez-vous contre l'ennemi commun; nous serons vos associés contre Le passé, soyez nos 
a pas notre principe; inserivez-le dans votre adre 
lais que l'on mit que la dynastie de Juillet n'était consacrée, garantie que par la souverat- 
neté du peuple. 

Voilà la vérité tout entière n de protester au nom du parti auquel j'appartiens, 
de limiter In flétrissure dirigée contre les manifestations coupables, le vieux parti, que je vou 
luis qu'on le fit au nom des principes nouveaux dans lesquels j'espère pour l'avenir. (Très- 
bien, à gauche.) 


Nous avons voulu vous réprouver, vous faire comprendre que quand 


e. Je vo 


ociés pour l'avenir; ne 


M. Sainr-Manc Gitanin, rapporteur, recounait avec l'honorable préopinant, il aime à cons- 
tater que, sur toutes les questions qui touchaïent à l'acte solennel qui a été fait en 1830, et qui Lo 
chaïent au probation des tentatives faites par le part vaineu en 1830 , il y à eu una 
coiplète ec parfaite dans la Con 

La Commission a cherché à se qui se sont passés à Londres 
vu que, pour la première fuîs, u vactère de Prétendant, e 
qu'il y avait là une manifestation politique impuissante, maîs sienificative. La Commission a fiensé 
que c'était, comme l'a dit l'honorable M. Dupin, au nom du droit héréditaire que le pouvoir étai t 


mission 


dée exacte des f 
prince exilé avait pris le 


ea 
elle a pensé 


ire une 
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en quelque sorte revendiqué sur la France, et cetle tentative, faite au om d'un droit hérédi- 
taire solennellement aboli par l'acte de la volonté nationale en 1830, celte tentative, la Com- 
mission l'a qualifiée de manifestation coupable. parce qu'elle 
volution. 

Reste maintenant la part qu'ont pu prendre à ces manifestations coupables (la C 
tient Je mo) les personnes qui se sont rendues à Londres, et parmi elles quelques-uns de n9$ Côl- 
lègués. La Commission attendait les explications qui dévaient être sommises à la Chambre; elle les 
attendait, parce qu'elles ar iles bureaux. ! a Ci 
éuger quelle est l'impression de la Chambre. Maïs 


vu là une pensée de contreré- 


mission nain. 


nises ans l'inté 


wañent été pro 


xbre les à enter. 
dues aujourd'hui; la Commission ne veut pas pi 


assurément elle ne pourra 


s se plaindre que, dans les 6 des 


constances où nous sommes, en Facé 


démonstrations qui ont été faites de l'autre côté du détroit 


la Gommission ait voulu rappeler hante- 
ment à tout le monde, sans faire la partà personne, et avec le désir ile pouvoir accueillir les explica 
tions, que nous sommes tous entrés iei sous la lof et la foi du serment, que nous sommes tous 
liés à la constitution et à la dynastie de 1330 ; que c'est une obli 
plaindra pas non plus, je l'espère, quela Commission ait rattaché aux causes et aux origines mêmes 
de la révolution de Juillet la sainteté de ces serments qui lient le Roi, les Paîrs et les Députés à la 
onale, 
elles sont , Messieurs, les expli 
bien! — Vive approbatio 


ation sacrée; et la Chambre 


ait donner à la Chambre. ( 


ons que la Commission dési 


M. Gansien-Packs. Pourquoi n'avez-vons pas accepté le mot de souveraineté nationale? 


M. Satwr-Manc Ginauoix, Je m'expliqu 


raï là-dessus lors de la discussion du para 


aphe 
M. os oles de M le Ministre des aff 
res, après celles de M. le Rapporteur et d'un dés membrès de la Commission, lé mot de,/té 
tré n'a plus de sens. (AH ! ah} — Exclamations bruyante 
Il a été retiré pour les membres de cette Ch 
eut, l'a été aussi pour tous ceux qui ont fait ce que les députés ont fait eux-mêmes 
Quant au serment, l'orateur dit : Si vons voulez ma déclaration personnell 
Arant dns celte enceinte, 


LARGK dit qu'après ee qui vient dese passer, après les 


Kéclamations); logique 


et conséquem- 
(rat 
je vous dirai qu'en 


ra contracter l'engagement sérieux d'obéir aux lois de mon pays 


Paix au centre. Vous avez juré fidélité an Roi des Français. 


M Le Mixisrne Des ArratRES ÉrnANGÈRES, Fidélité au Roï des Français, c'est Ius 


ments 
Hoi au centre. Et de se comporter en tout e0 
M. 8 Lai 


Voix au centre. Vous avez juré fidélité an Roi des Français. 


ame il convient à un bonet loyal Député, 


ntlon à 


Mais je n'ai jamnaïs ai l'a mon intelligence et l'abdication de mes droits. 


M: LH MINISTRE DES APFAIRES ÉTRAN 


es. 1 fut relire la formulé du serment 


M. pe Lancy. Messieurs, la conscience est inviolabi 
pas d'accès. (Interruption) 
Je vous dis que j'ai contracté l'obli 


5 c'est un domaine dans lequel vous n'avez. 


gation d'obéir aux lois du pays 


tu centre. Et au Roi des Frar 


M. 0 Lancr. À toutes les lois du pays: 


du centre. A l'ordre! à l'ordre 


M. 08 Lancr. Nous avons cherct ilier la fidélité à nos convie 
Aions avec notre sincère eL profond respect pour le repos et la volonté de notre pays ; c'était une 
noble et patriotique tâche, et j'ose ajouter qu'en la croyant possible, nous vous Hionorions vous- 
mêmes. 

M. LE Présinenr. Les Députés ont juré fidélité au Roï, obéissance à la charte constitutiontelle 
et aux lois du royanme. (Marqués d'approbation au centre 


à résoudre ce problème, de 


M. pe Lancer. Je ne veux pas faire de commentaires inutiles, je ne veux pas entrer dans une dis- 
cussion qui serait trop longue (Mouvement); mais quand je dis que j'ohéis aux lois de mon pays, je 
prétends que nul n'a le droit de m'en dewander davantage, (Vive ré 

l'ordre!) 


M. Le Présipesr. Ne divisez pas le serment : on ne commenté pas un 


lion ml 


sent, on l'exécute 
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M. pe Laney. Au reste, j'ai dit tout à l'heure que nous aitendrions la nouvelle délibération dé Ja 


Commissio 


Une voie. 1 n'y en aura pas. 


quelles que soient les qualifi- 


conviction 


M. ne Laney. S'il ne doit pas y en avoir, je dirai tout de 
resse directement 


site que 
nlirectement , nous aYOns 


cations injurieuses qu'on nous à 
lavoir rempli tous nos devoirs. (Murmures.) Si j'ai manqué à quelqu'un des devoirs sur le 


vous ayez le droit de m'interroger, faile-moï juger. 


compte désque 

Je contint, et je dis que 
se, si elle était votée, cette devise que j'ai lu à Westminster, le jour mème où est a 
moi le bruit de toutes ces colères : Loyauté n'a honte ! 


le assurance me donne le droit de répéter ici, même 


ivéjusqu'à 


M. Hénenr donne des explications sur M de la Commission. 1 fait rémarquer 


que M. Bethmont, malgré l'omission de deux mots qu'il av 


proposés, s'est rallié au paragraphe, 


M. Berumoxt répond qu'il a protesté en déclarant qu'il étais déplorable qu'on ne pt plus parler 
de la souveraineté du peuple, sur laquelle pourtant le Gouvernement est constitué 


M. Higenr poursuit ses explications 


à ce paragraphe & 


ait été d'abord rédigé en d'autres ter 


Le paragraphe dont il s'agit à it 
formulé ainsi qu'il soit: La conscience publique flétrit de coupables manæwbres. Un meubre, à 
qui sa connnissance obligée des lois pouvait faîre craindre l'emploi d'une expression qui à dans nos 
lois une signification précise, à demandé le retran nt du mot mañœurres, auquel On à 
dbstitié le mot manifestations. C'est lorateur lui-même qui a demandé cette modification, Et 


llusion à des membres plus ardents dlont les propositions auraient été écariées, 


pi 


r'evendiquera tont ce qui lui appartient, Ê 


qu'on a Fa 


voyant qu'il y aurait peu de convenance à reléguer un 
para- 
graphe ces mots : En dédaïgnant dé téméraires projets et de vaines manifestations... Voïlà à 
quoi se réduisent les motions ardentes dont il a été parlé ailleurs 
Dureste, tous les membres de la Commission ont été animés d 
n'a pas été d'exercer une juridiction quelconque sur les porsonnes. Pour cela, 4 aurait fallu les 
appeler au sein de la Commission, ét c'eû été co omission à 
eu en vie des manifestations eoupables qui avaient scanlalisé le pays, et qui, pour être vaines, n'en 
étaient pas moins éondamnables, lle a voulu les atteindre sata désign 
elle a attéiitl'aete, et elle l'a Métri; en ee qui eoneerne les personnes, elle à pensé que lu conscience 
publique saurait faire lenr part ; elle n'a 
le langage dé la Commission, il faudrait justifier ce qui 
ce serait alles conscience publique que de donner une autre qualification à ces faits; il à 
inuméconvietion que l'opinion publ 


tel débat à la fin de la diseussion de l'adresse, il aurait désiré qu'on insérât dans le pre 


ne periae Commune; GE pensée 


amettre un excès de pouvoir, La 


tion, munis 


restriction 


pas reçu d'autre mandat des bureaux. Pour contester 


st passé à Londres, L'orateur pense que 


conire 


tifiera ce que la Commission a écrit 


M. pe LAROGIEAGQUELEI à cobipris la provocation du préopinant. Maisil ne dira pas, dans 
ce moment où l'iritai il ne dira ps 
ce qu'il a fait à Londres, q € phrase qu'il considère 
comme outrageante et impolie. 1 reconnait la souveraineté du peuple pe proclamé ; 

| ana il pense qu'il est permis, dans le forintérieur, de préférer autre 1 n'a rien fait de con- 
aux lois, ni à son serment. I n'aurait ÿ à ces débats, s'il ne voulait répondre à ces 
sations immétitées du passé, qui reviennent toujou 


on de la discussion ferait ressembler ses paroles à nne excuse 


oiqu'il n'y ait rien fait de mal, il repousse v 


comme un pri 


as pris part 


Ai s'agit, dit-il, du maréchal Ney et de Labédoyère. 
Personne ne déplore plus que moi ces fatales condamnations; personne, et précisément 
ison du dévouement que j'ai toujours eu pour le gouvernement qui a succombé en 18 
personne n'a plus déploré que moi cette fatale erreur de 181 

Messieurs, chacun a ses moments de loisir, et les prend à sa manière, (Agitation.) En 1828, 
ne sachant que faire, je suis allé me battre contre les Tures avec les Russes, (Rires prolon- 
gés:) Attendez, et vous saurez à quoi j'en veux venir, C'est là que j'ai pu apprécier toute 
| la faute qui avait été commise et tous les regrets qu'elle devait exciter, J'ai vi les hommes 
que le märéchal Ney avait si souvent combattus, ceux sur lesquels il avait remporté tant de 


en 


le vous dirai pourquoi. 
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victoires, me parler de lui les larmes aux yeux; et souvent mes larmes aussi/coulaient au 
réeit de ses huts faits et des donleurs de sa mort. (Mouvement.) 
Messieurs, il y a parmi nous, sur ces bancs sur lesquels je siêge, l'homme qui l'a défendu; 
ceux qui l'ont condamné, eeux qui l'ont mis en accusation. où sont-ils? Ce n'est donc pas 
sur nous qu'il faut faire retomber le sang d'une si grande gloire ! (Mouvement) 
Messieurs, j'ai parlé d'une victime; r de la second 
Le général de Labédoyère était le cousin germain de mon père. Mon père venait d'être 
tué dans la Vendée, et son sang n'a pu être accepté en compensation de celui de mon oncle. 
(Mouvement. 
Messieurs, sa veuve, ma tante, a été pour moi une seconde mère; son fils est pour moi 
un frère, et les aceusations de ce qui s'est passé en 1815 nous sont adressées! (du centre. 
Non, non! ce n'est pas à vous.) Jugez de ce que nous devons souffrir, (Sensation pro- 


je dois park 


Je viens de vous parler de noëes victimes. Pour mon compte, dans ma famille, il yen a 
beaucoup. J'ai tout oublié, je ne me souviens que de ont fait de bien, de grand 
pour la France et pour le nom que je porte. 
Messieurs, vous avez devant vous des lommes d'honneur, des hommes s 
quels tous les mots ont toute leur valeur, eroyez-le D 
Je n'entre 


e qu 


s, pour les 


pas davantage duns les explications qui pourraient être demandées et que 
vous attendez de mot, je sens par ce qui se passe en moi que j'irais plus loin que la dignité 
ne me le commande. Je sens que, n' 
Ce serait satisfaire votre curiosité, m 
moi et que je saurai conserve 


ant rien à cacher, je serais disposé à tout vous dire, 
is ce ne serait pas justifier l'estime que vous avez de 
vés-bien ! 


M. ForttAi 
en ( 


s-CHAUVIN, dit qu'il ne vient pas dél 
restion , selon luf, ee sont les droits sacrés de la 
ment q 
ne lui paraissent pas de n 


ndre un vain intérêt de parti. Ce qui est ici 
ale, c'est la sainteté du serment : le senti- 
do 
phe. 11 ne s4 


he de l'adresse est h 


a dicté le par 


orable, et les explications que l'a 
ag 


pas de porter une accusation de perfidie, de trahison et de déloyauté. La phras 


Lure à faire révoquer en doute la nécessité du pa 


de la Commission 


implique seulement une censure infligé 


de la morale à des démonstrations coupables. On 
à la souveraineté nationale, Oui, le 


le souverainelé? Dans nos lois, dans 


à noi 
t que le serment n'enchainait ceux qui | 
serment engage à la souveraineté national 
nos institutions, dans la monarchie coustitutionnelle de 1830, L'orateur pense que le langage de Ja 
Commission doit être maintenu. 


M. Bux pe Bounnox déclare qu'il est allé à Londres ; qu'il y est arrivé l'un des premiers. M 
par le souvenir des houiés dont l'avait comblé le dernier Gouvernement ; il a porté l'expression de 
sa reconnaissance et de son respect au descendant d'une illustre famille. 11 ne s'estrienr passé de 
contraire au serment qu'il avait prêté dans toute sa sincérité. I proteste contre le paragraphe de 
l'adresse 


M. Le 
dans la dis 


Pr 


svT annonce que la discussion étant épu 
rale du projet d'adresse. 


ée sur le fait particulier, on va réntrèr 


M. Convren sidérations trè , sur la nature du Gonvernement,, sh 
le caractère nat n'accepte pas les jouissances matérielles achetées au prix dé Ju liberté. 
L'ouverture de la session est l'oc les doléances de la France, ce que n'ont point 
les membres de la Commission, dépatés des villes et des contrées les plus opulentes. 1 léveloppe 
cette donnée que fa France est récllement divisée en deux France, l'une industrielle et riche, l'au- 
tre agricole et pauvre. Il poursuit cette comparaison ; et oppose à Is prospérité qu'affirme le projet 
d'adresse, le tableau de la situation déplorable des 31 millions d'habitants de la France ag 
Pour mieux constater la violation des droits des populations agricoles, et justifi 
proposées qui doivent les r i avenir, l'orateur esamine l'aspect et les 
résultats de plusieurs des codes depuis 1830, el acceptés sur la foi jurée qu'ils 
rendraient à Lous les 9. Les réformes que proposerait l'orateur portent 


ion de présen 


ricole 


les réformes 


tuer dans un proc 


votés de conf 


bertés reconquises en 
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sur celle de l'Unives 


io sur l'administration des travaux publics; 
l'armée; 5° sur la liberté de la presse; 5° sur la 
de Paris où l'on pourrait placer les écoles; 7° sui 

L'orateur développe quelques ob 


mposition du jury; 6° sur l'emploi des citadelles 


les élections. 

alle, afin de confirmer la 
nécessité des réformes qu'il a présentées, Il termine en repoussant les mots de fétrissure et de ces 
sure, parcé qu Le pouvoir, ni l'intention de se décimer comme aux époques les 
plus déplorables de nos révolutions. 


xvations sur notre situation 


la Chambre n'a 


Séanes du 


anvier 1844. — Présidence de M. SauzeL 


M. GusrAVE De BEAUMONT coms 
sentiments de la Clk ceux du pays. Ce projet s'explique sur des questions in 
rentes, eL il & s qui préoccupent l'opinion pub il apprécie même incomplétem 
celles qu'il a Louchées. Sous tous ces rapports, le projet n'est pas pl 


le projet d'adresse comme n'étant en harmonie ni avec les 


bre ni avec: 


sans le vrai que Le discours 


de la Couronne ne l'a été. 
Ainsi, il n'y ést fait, en aucune manière, mention de l'abaisement progressif du pouvoir 
parlementaire et du déclin continu des institutions coustitutionnelles. Ces deux points , il y a 


quelques années , étaient l'objet principal du débat. Le 
d'oû vient que l'on n'en parle pas? On ne peut cependant 


al s'est aceru_ platôt qu'il n'a dimin 
ire disparaitre les faits en les passant 
soin la question du droit de visite , où la conduite du Minis- 
tère a présenté de si étranges anomalies ; celle des fortifi 
utrement que la loi n'a été votée ; et celle des 
tion méconn: 

La première condition du gouvernemn 


sous silence, On 6 


tions obtenues malgré luf et 


qu'il ex 


de finai 


, vù l'action de l'Administrs 
de la Chambre. 
nentaire , c'est que le Cabinet ait une pensée 


L, par des allocations de erédits su 


plémentaires , les preseriptio 


at parle 
politique et une volonté qui lui soit propre et personnelle, Le disco 


+ de la Couronne , qui en est 
la manifestation, doit faire connaiire tous les projets principaux dont le Ministère pense qu'on aura 
s'occuper dans la session ; c'est sur cette espèce de programme que se décident les adlhésions et 


les résistances. 

Or ; celui de cette année a omis de mentionner le projet sur a dotation; de telle sorte que tout 
le monde en parle , excepté les Ministres. 

Sur l'Espagne, sur l'Angleterre, le projet d'adresse etle discours de la Couronne ont é: 
trompé l'attente publique. 
relations à l'étranger , de la protection qu'on le 
des projets qu'on pouva 
ftéctueuse pour: la jeune reiné d'Espagne , et de l'amitié sincère qui lie le Roi à la reine d’An 
terre ÿ ‘est là du sentiment et non de la politique 

Le pays ét dans une juste défiance : il ne sait pas si on a subordonné ses av, 
nt qu'on ne sacrifié ses intérêts à des inté 

Cependant , vis-i-vis de l'Angleterre , notré por 
el As qui en ont été 
parle d'euteute cordiale. Et ce 
des difficultés intérieures et extérieures, n'aurait pu nous emp 
s assurément n'y peut rien comprendre. 

Si l'abaissement du ponvoir par profit du pouvoir ministériel, il y 
aurait encore Jà quelque compensation ; mais il n'en est rien. Ce pouvoir décline ésalement : il 
n'est plus envisagé comme l'objet de grandes et honorable ambitions , comme le moyen de faire 
de grandes choses, mais comme celui d . 

Pour relever le pouvoir ministériel, pour lui donuer de l'indépendance et de la force, il aurait 
fallu présenter lé projet de loi sur la responsabilité ministérielle; le Cabinet n'en a pas j 
il a présenté un projet de loï qui assure des pensions aux anciens Ministres 

Le projet d'adresse n'est pas plus sinc 

Al est vrai que l'industrie grandit, et que le produit des impôts s'élève chaque année. Mais il y a 
cependant des branches de commerce qui sont en décadence ; les progrès de l'industrie sont d'or 
dinaire accompagués des souffrances d’une partie de la classe laborieuse. Voilà des maux qu'il faut 


alement 
Lentrétenir la France de ses intérêts extérieurs, de ses 
de la cond 
se proposer: ils se bornent à parler d'un vif intérêt et d'une sollicitnde 


où ils devaie 


te qu'on avait tenue , 


es et son utilité 
15 dynastiques, 
ion était toute dictée par Le traité du 15 juillet 
onséquence. Notre attitude devait être la réserve, et l'on nous 
pprochement s'est opéré quand l'Angleterre ; embarrassée par 

her de reprenûre l'avantage. Le 


à toutes ce 


relations personnelles. 11 c 


lementaire $ 


ainsis 


e dans l'appréciation de la prospérité n 
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chercher à soulager ; et bien loïn qu'on s'en occupe , il n'y a pas mème une manifestation de sym- 
pathie pour de telles souffrances. 

Partout , on aperc 
jeute des flétrissures ; on proclame les dir 


des contradictions ; l'on fait des avances aux légitimistes; et on leur 


ersité, et, par une impardonmablefaib 


se, 


on en 


vit les attaques du elergé 
il soît devenu. indifférent à ces 
paré de lui , et il se retire du Gouvernement qui devient à 
artificiel d'où on ne pent plus discerner la vérité ; l'0 
andonnée à elle-même et sans direction , se forme et se maintient en dehors de lin- 


Qu'on ne s'y trompe pas, le calme du pays ne prouve pas qu 
s.. Mais on s’est 
en plus un parti; il vit dans un mi 
publique , a 
térèt du Gouvernement ; ce s 
a 
l'opinion s'accrédité de plus en ph 


grands intér 


at deux 60 


xants qui coulent dans un sens opposé ; leur rencontre , 
and elle aura lieu, produira une révolution ; on amène claque jour les chuses à un point où 
s, qu'il n'y a de remèdes que di ts, Voilà 
à ait pour lui la nécessité de Fasser tonte 


ns les moy 


où mi lu Gouvernement. De 


che la prétendue 
les institutions libres du pays, de se trouver partout en lutte avee les pouvoirs électifs. Dé part et 
un pousse partout les € 
gouvernement. L'Afrique, grâce aux efforts cour 
armée, présente un spectacle plein de glo 
commande, et le prinos qui y suit la for 
dis 


son exemple es à l'extrême. On abuse, sans mesure , des 
ux el constants d'une héroïque 


e. Depuis le gouverneur général qui 


et d'espér 


e dela France , jusqu'aux simples soldats, tous su 


ande tâche qui s'accomplit dans cette contrée 
Que fait le Gouvernement cependant? I refuse aux braves qui se distinguent au prix de tant 


uent par un noble dévouement à la 
de figues et de privations ; les récompenses qu'ils ont si bien méritées , et il accorde des distinc- 


tions à des of à réine d'Anglete 


fers qui ont paradé devant 


T'ls sout les actes du Gouvernement ; maïs ce 
st qu'il 
l'avan 
utérèus politiques 

Arrivé à ce point, un Gouver 
e, et c'est Là ce qui rend role: 


qui est plus blämable et plus funeste encore , 
Lien que les récompenses et 
ent 


ige sa conduite en {darie , et qu'il veut qu'on saclu 


ment s'oblieuuent, pôn par le mérite eu Les services, mais par l'ohsession ét lu dévoues 


ment est bientôt réduit 
ables aux y 


voir d'autre moyen d'action que la. 

ax de l'orateur les fortifications de Paris. 

s ses vœux la formation d'un grand parti parlementaire, pré 
stitutions dans leur pureté et leur sincérité 


fur 


Il termine en appelant deu nt 


sous sa défense le maintien des 


Les diverses nuances qui divisent là France ex la Ci 

et sur leur porté 

réur, 

doivent se réunir dans ca 
L'orateur se réserve d'e 

dans la discussion des paragraphes. 


re peuvent différer sur certains principes 


mais elles ont un point commun de consentement, C'est l'accomplissement des 


nécessaires pour rappeler le Gouvernement et la constitution à leur étai vrai, Elles 


Let lutter avec constane 


el courage pour l'obtenir. 


développer quelques points particuliers en présentant des amendements 


M. Tuisus. Je dois dire sut-le-champ à la Chambrele motif qui me fait monter à cette 
tribune en ce moment 


Je me suis, depuis deux années, rarement mêlé à ses discussions; jen'atpris la parole 
qu'une fois, et c'était pour appuyer le Gouvernement; c'était, la Chambre s'en souvient, 


dans une occasion douloureuse, et il me semblait que uous devious oublier nos différends 


pour faire iciaete d'adhésion forteet complète. Je lai fait. (Mouvement.) Le lendemain, j'a- 


sé de si 


sur ces banes de l'opposition modérée, sur lesquels je n'ai pas & 


vais repris pl 
ger depuis plusieurs années, 


Profondément dévoué au Gouve 
de lui apporter le tribut de mes 
politique 

Je l'ai dit bien des fois, je ne a trouve ni assez élevée ni assez prévoyante. 

Les motifs pour lesquels je ne puis pas m'associer à elle, je ne les ai pas donnés souvent, 
parce qu'il m'a semblé qu'un homme de bon sens qui avait donné à cette tribune les motifs 
de son opinion, assez pour qu'elle fût connue, devait attendre du temps seul le soin de l'in- 
firmer ou de la confirmer. Mais à côté de cette considération il y a le devoir de représenter 
quelquefois ses amis, ses opinions; c'est ce devoir qui m'amène à cette tribune. 

r suile d'un projet hos= 


ement, toujours prêt, lorsqu'il s'agira de son maintien, 


orts, cependant, on le sait, je ne saurais m'associer à st 


de n'y viens pas par passion contre les hommes, je n'y viens pas pi 
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ile aux ministres, 


viens par devoir seulement, 
noucé au rôle de représent 


ar ce devoir d'un homme qui n'a pas re- 


quelquefois, comme je le disais, ses amis et ses opinio: 
Pour prix de la discrétion que j'ai mise à user des moments de la Chambre, je lui demande 
son attention, je lui demande plus: je lui demande son indulgence; car je serai oblisé, pour 
entrer dans le fond des choses, d'apporte 


ici beaucoup de franchise; mais ma franchise 


sera respectueuse pour tout ce qui doit être respecté. 


L'orateur ne méconnait ni la prospérité , ni le calme du pays. M 
suvenir involontaire : en 1839, le pays était & é et prospère ; et cependant on vit 
des opinions , bien différentes entre elles , se réunir eontre le Cabinet qui était alors aux affaires ; 
c'était celui du 15 avril, H fut attaqué et renversé ; et si l'orateur a un re 
n'avoir pas réservé une partie dk 
S'est Ait depuis. 


is ce spectacle le ramène à un 


ement € 


ret , c'est seulement de 


rs pour l'appliquer à ee qu 


Ja vivacité du blâme qu'il exprimait al 


Al se bornera en ce moment à opposer ce qu'on dem 
ce jou 


dait alors, et ce qui s'est ré 


isé jusqu'à 


Ou demandait une administration ferme 
s la Ch 
majorité capable de lui donner. 
ass 


à indé 
sions raisonnables 


nlante, qui sût bien choïsir son point d'appui 

ux opinions contraires ; et former ainsi ut 
ire pour diriger la Chambre , eouvrir la Royauté, 
nt représentatif, etse procurer au dehors la liberté d 
Me on ne prut gouverner. La force , la dignité, la suite dans les résolutions 
conditions premières de tout gne de ce nom ; hors d'elles, an peut exister minis- 
térieliement, n ouverne pas. Et l'orateur se résignerait plutôt à 
lors des affaires ; plutôt que d'y rentrer sans Les obtenir 

Quantau choix du point d'appui , il y a dans la CI 
générales. 


; faire des cones 


furee néces 


la vérité du gouverne 


xion sans 


telles sont. les 


ouvernement 0 


ster longtemps encor 


abre et dans le pays deux tendances 


Les uns , préoconpés de l'ordre et de la stabilité, ne veulent almettre aucune réforme. 114 M 


dans un pays qui a étà dé 


went comme ung manie déplorah 
lon ourès consiste bien pluiôt à laisser M 
solide en vieillissant. La véritable 
le pouvoir. 


is si longtemps el si souvent 
insti 


ux ; le véritable pu 


ions se développer &t 


se ndépendance consiste Lien plus à appuyer qu'à combattre 


Au dehors, une politique exigeante 

récentes révolutions, 

à laisser Ja Ft choses s'établir 
Les autres disent que le véritable earaétère du 


1 l'Europe est encore ébranlée par le mouv 
exposée à devenir facilement provocatrice 
et son nouvel ordre 4 


ent de 
consiste 


La véritable sagess 


n Eur s inêtne à 
ouvertement représentatif est le 1 dué, 
us, selon eux, doivent être réforinés à mesure qu'ils se produisent. 11 est impossible que 
depuis quinze ans, il me s'en soit manifesté. Une tendance 
appuyer le Gouvernement , ahoutirait à ancantir tous 
quant au dehors, unepolitique déclarée dle ménagement ; livre le secret de sa faibléèse gtannuler 
l'influence de ln France en Europe - 

es 


teinps. 


sole, et dans tous Les Aer À 
s pouvoirs devant un seul d'éffe dre 


ax tendances ses 


xt toujours présentées avec des forces 
a Chambre dans les élections 


les à chaqubmpnonvelleméfit 
érales 


Savez-vous quelle est ma conviction, quels que soient mes penchants potk-Pline ou pot 
l'autre tendance, et ce qui se passe aujourd'hui ne l'a p fait que În, confirmer? 
Je suis convaineu que si on veut go ant à une seule de ces tendandes il ëst 
impossible d'y réussir longtemps. [1 est possible de vivre ministériellement ; 
teste pas, mais il est impossible de gouverner fortement dig 
au nom de l'une d 


verner en obé 


e ne le con- 
mement, si l'on ne fuit pas, 
autre. 


ces tendances , des concessions raisonnables 
Depuis que l'ordre est rétabli en France, 


est-à-dire depuis 1836, j'ai toujours pensé que 
le vrai système du Gouvernement consistait dans l'art de ces concessions faites à propos, 
tant sous Le rapport des choses que sous celui des hommes. 

On me dira peut-être : Mais qu 


les concessions ? 


Est-ce que vous allez, pour vous faire 
cette larue base de gouvernement, pour attirer ce qu'on appelle les opinions intermédiaires, 
poutconquérir des voix, est-ce que vous allez livrer les institutions du pays à un nouveau 
remaniément, passez-moi l'expression, comme on ferait avee des enfants à qui on donnerait 
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quelque chose à détruire pour les oceuper? Non, sans doute. Si, dans nos institutions, il n'y 
a rien à reprendre, jesuis de cet avis, même pour conquérir des voix, il ne faut rien détruir 
Quant à mot, je n'ai pas le goût des innovations. Un de mes honorables amis, qui n'est plus 
député, mais qui sert honorablement la France en Grèce, disait : » Je hais le progrès. » 
Moi, Messieurs, je n'emploi ssion, je la eroïs exagérée; elle l'est beaucoup 
pour moi; mais je dirai que, daus un temps qui s'appelle habituellement temps de progrès, 
j'ai quelque défiance du progrès. Ainsi je ne suis pas suspect; mais quand je regarde ce qui 
s€ passe parmi nous, je ne suis , je le déclare franchement, jene suis pas de ceux qui croient 
qu'il n'y a pas une réforme utile à faire; je suis eonvaineu au contraire qu'il y en a d'utiles, 
portantes, point dangereuses pour l’ordre, et qui sont urgentes. (Adhésion à gauche.) 
Je ne veux pas examiner ici toutes nos institutions. Je ne viens pas ii pour vous faire un 
plan de gouvernement; maïs il y a une chose qui me frappe, qui m'a frappé comme ministre, 
esseurs, et qui frappera tous ceux qui seront chargés du Gou- 
nement, N'est-il pas vrai qu'il commence à s'établir une chaîne qui, se soudant aux som- 
mités du pouvoir d'un côté, va se souder de l'autre dans les plus vulgaires et les moins 
avouables inté 
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pas l'expr 


qui frappe, je crois, mes s 
ve 


s du pays (Approbation); que cette chaîne, qui pêse sur les minis 
les députés, sur les électeurs eux-mêmes, devient chaque jour plus lourde? N'y 
d'honorables déput ment les miennes, et dont la con- 


dont les opl 


ions ne sont p 


duite politique w’est pas habituellement la mienne ; n'y en a-t-il pus qui s'en plai 
à cesujet, permettez-moi q 

Vous avez un très-grand probléme a résoudre, c'est de faire coïncider, marcher ensemble 
le gouvernement représentatif.et la cuntralisation. Cela est très-diffieile, et si l'on prétend y 
avoir réussi Le premier jour de manière à ce qu'il n'y ait plus rien à faire à cet égard, je dis 
que c'est une grande témérité. Cependant il faut que le gouvernement représentatif et In cen- 
tralisatiou marchent ensemble, car le Gouvernement représentatif, e'est là charte 3 é'est pour 
cel t pour cela que tous les esprits généreux ont quelque goût pour 
Quant à la centralisation, c'est la force même du pays: Or, 
de, lorsqu'un gouvernement a l'obligation, le droit, le devoir, comme vous von= 
drez l'appeler, lemalheur quelquefois, d'avoir à distribuer tous les emplois de l'Étut, à côté 
d'un système éleetif dans presque tous ses du quer d'y avoir de redouta 
bles tentations auxquelles il doit être urgent de metre un frein. 

Un mot sur ce qui se pusse en Angleterre ct en Franc 

11 ÿ a une dépendance du ministère au député, du député à l'électeur, dépendance hono- 
rable, exéellente; c'est celle de l'opinion fondée sur l'appréciation des intérêts du pays. 
Celle-là je ne la repousse pas; mais il y en a une autre qui s'établit de plus en plus dans 
notre pays, et qui nous effraye, celle-là n'existe pas en Angleterre. 

Il ÿ a quelque chose de différent en Angleterre, En Angleterre, le jour dés élections A1 y: 
a des scènes hideuses, des scènes de débauche dont l'or de l'aristocratie faibles frais, Eh 
bien, oui, il y a des seènes hideuses, mais le lendemain les membres du par 
bres, complétement libres. 

Chez nous, au contraire, le jour de 1 


ral 


ques mots. 


la que nous vivons, 


cette forme de gouvernem 


prenez 


grés, il ne peut mi 


lement sont 


ion est un jour de sobriété, j'en conviens (Rire 
le jour de l'élection , tout s'est passé avec une décence parfaite eL dont nous sommes: 
tès-fiers ; mais le lendemain la dépendance commence; elle se continue et s'accroît d'élec- 
tion en élection , car avee les services rendus l'obligation de les récompenser augmente. 

Je ne veux rien exagérer; je n'apporte pas jei les expressions de corruption dont un 
homme de gouvernement ne doit jamais se servir. Jene dis que les faits qui ont frappé 
tout le monde, 

Prenons 


sé 


rde à une close. On a souvent défini le gouvernement absolu un gouverne- 
ment de faveur. On a dit avee raison, et nous en avons des exemples dans notre histoire, 
que, dans le gouvernement absolu, qui est un gouvernement de cour, il fallait plaire pour 
réussir, Prenous garde que le gouvernement représentatif, du train dont nous allons, ne 
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soit le gouvernement de la faveur renversée, et qu'au lieu de plaire en hat ilne 
en bas. (C'est cel! c'est cela! — On rit.) 

Et permettez-moi d'ajouter qu'il pourrait arriver que plaire en bas ne dispenserait pas de 
plaire en haut (On rit); et qu'alors vous auriez, permettez-moi de le dire ; la plus honteuse 
de toutes les formes de gouvernement; car elle réunirait les défauts de tous les gouverne 
ments connus; et, on l'a dit depuis longtemps, les meilleures choses, quand elles deviennent 
mauvaises, sont les pires de toutes. 

En présence d'un état de choses dont tout homme de gouvernement s’est apereu et a 
souffert lui-même, dire qu'il n'y a pas de concessions raisonnables à faire aux opinions con 
traires, c'est nier une chose qui est évidente; et, quant à moi, loin de retenir mes amis sous 
ce rapport, je les af plutôt poussésà des propositions, que je neles ai découragés; et lorsque 
la plusimportante de toutes ces propositions, celle qui porte le nom de mon honorable ami, 
M. Gauneron, a été dans cette Chambre diseutée, délibérée, et que son succès n'a tenu qu'à 
huit voix seulement, il m'est permis de eroire que le mal que jerévèle ici, dont,je regardela 
réparation comme un moyen de gouvernement , que ce mal & quelque fondement. 

Je crois done que si l'on veut gouverner en s'appuyant sur une base solide, le pr 
des concessions raisonnables a sa justification dans Ia vérité même des chos 

Ce n'est pas tout : je disais tout à l'heure, concession de choses, concession d'hommes ; 
quant à moi, ce que je voulais en 1839, avec tous les honorables confrères d'opposition que 
j'avais alors (Ont), c'était, quant aux hommes, une impartialité bienveillante. J'entends 
pr Impartialité, non pas ce soin d'aller placer une faveur dans les partis les plus extrêmes , 
ee peut être quelquefois un acte de bienveillance et quelquefois un acte beaucoup moins ho- 
norable, quant à la qualification à lu 

J'entends autre chose, j'entends cet esprit éclairé, impartial, qui fe 
tions où l'adhérence intime avec le ministère n’est pas nécessaire ; on sait supporter des 0] 
nions quelque peu dissidentes de celles de l'administration. II faut mettre les noms sur les 
choses j'appelle le contraire de l'impartialité, lorsque, par exemple, à Angers, et nous dis- 
euterons l'affaire en détail si on le veut; lorsque, dis-je, à un maire comme M. Faran, dont 
on substitue un homme, dont j'honore lecaraetère, qui a été mon 
collègue, mais d'un esprit ardent, qui, parses opinions, appartient à l'une des deux tendan- 
es dont je viens de parler, et qui assurément n'y serait pas le plus modéré. J'appelle esprit 
d'impurtialité, l'esprit contraire à cet esprit-là, à cet esprit qui fait nommer M. Giraud à la 
plécé dé M Fatan. Vous voyez que je'm'explique clairement 

(Ce qué nous voulions en 1899, c'était ce système, qui a reçu un nom différent à chaque 

ise ministérielle, système de transaction, de conciliation, comme on voudra l'appeler ; 
it ce système qui cherchait une Inrge base de gouvernement dans les satisfactions rai- 
sonnables, sous le rapport des hommes et des choses , à donner à l'opposition modérée ; le 
plus souvent, depuis 1836, on a gouverné dans des idées contraires à celles que j'exprime ici. 

Cela a duré d'abord deux ans ct demi, ct vient d'en durer trois. Je conviens qu'ayant la 
faveur des grands pouvoirs de l'État, qu'ayant de grands appuis, dans de nombreux intérêts, 
ee système n eu beaucoup plus de chances de durer que l'opinion coutraire qui a à peine été 
essaÿée, qui a à peine paru au pouvoir, et qui, emportée par de grandes questions de politi- 
que étrangère, n'y a demeuré que quelques mois. 

Ainsi l'une a pour elle une durée de quelques années. Elle a duré d'abord deux ans et demi, 
sous le 15 avril; les honorables MM. Guizot et Duchätel nous ont aidé à la détruire (Souri- 
res à gauche), on l'a recommencée au 29 octobre. 

Voyons les résultats. 

L'administration a 
un tort que j'avais partagé, elle a 
deux tendances que je décrivais tout à l'heure, et qu'on appelle le pau 
défini avec assez d'égards pour pouvoir prononcer sou nom sans qu'il faille d'autres défin 

3 


ille plaire 


neipe de 


fa 


donner. 


t que, dans des fonc 


la modération est connu 


elleest arrivée en 1840; elleavait, je nele lui reproche pas, car c'est 
ait quelques torts à se faire pardonner par celle de ces 
i conservateur. (Je l'ai 


| 
| 
| 
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tions.) L'administration actuelle avait beaucoup à se faire pardonner, Elle a, comme on dit, 
versé tout d’un seul côté. Ainsi, quand on a parlé de quelques réformes, même de celles qui 
concernaïent les fonctionnaires publics, ellea dit : Non! 

Quant à la manière d'être avec les hommes, je viens de parler de l'affaire d'Angers. Cela 
explique d'une façon suffisamment claire la manière d'agir, Qu'est-il arrivé? Qu'au jour de 
son intronisation au pouvoir, et à la faveur des eraintes de guerre, elle a obtenu 70 ou 80 
voix de majorité; c'est le chiffre vrai, à quelques voix près. 
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Eh bien, l'année dernière, lorsqu'elle a eu d'ane manière claire et distincte indiqué son 
système de conduite, une partie des hommes qui suivaient M. Dufaure, M. Passy, s'en sont 
séparés d'une façon éclatante, eton est tombé au chiffre de 43 voix de majorité. 


Je ne dis pas qu'avec 43 voix de majorité on ne puisse exister ; je ne le conteste pass mais 
gouverner c'est autre chose, à moïns qu'on n'appelle gouverner former des projets en été 
pour les abandonter en hiver, ou prendre en hiver des engagements qu'on ne peut pas rem- 
lit en été. (Rire général.) 


Puise-t-on dans une situation pareille le sentiment de force nécessaire pour gouverner 
d'une manière ferme, de cette mantère que nous définissions en 1839, et que nous souhaitions 
L les uns ét les autres? Je dis que non. 


ardemme 


Eten effet, il ne faut pas porter à la tribune des expressions familières; elles n'en 
dignes ; mais quelquefois elles expriment si bien les choses, les situations, qu'il ne faut pas 
les en exclure absolument, d'ai dés amis communs avecle-ministère, cela n'est pas étonnant, 
puisque nous ayons été ensemble dans l'opposition. 

(ait au centre : Et au pouvoir.) 

Oui, et au pouvoir. Je leur ai souvent entendu faire cette réflexion : On a facilement 
renversé des cabinets qui étaient prompts à s'en aller, des cabinets susceptibles ; vous verrez. 
ce que ce sera que de renverser un cabinet qui n'est pas susceptible (Rires prolongés à gauche) 
et qui est décidé à rester, à moïns qu'une moitié de la Chambre, à la majorité d'une voix, 
lui dise : Ii faut vous retirer. 

Je is que l'expérience a réussi, je reconnai 
garder le temps comme une d 
Mais prenez garde, il n'y a pa 


ont pas: 


econn: 


qu'il y a, dans cette persistance à re- 
qualités essentielles d'une administration, un certain succès. 
d'expérience qui n'ait son contraire aussi, 

Voyez. Nous avons été autrefois trop susceptibles peut-être, nous avons exigé des ordres 
du jour sur une expression équivoque; sur un projet de loi d'intérêt matériel pour lequel 
quelques voix nous mañquaient , nous nous retirions, Nous avons peut-être abusé de la fierté 
parlementaire. Mais le contraire, le voici, c'est que presque tous les projets périssent. 

Quand on vient et qu'on dit au Ministêre, en énumérant tous les projets de loi qui ont 
succombé et qui ne sont pas même arrivés à la Chambre : = Vous n'avez pris le mnjonité, 
on fait un raisonnement qui n'est pas juste. 11 avait 43 voix de majorité l'année dernière 
quand il s'agissait de son existence. Il est vrai quedans ce nombre il se trouvait, et je ne In 
en fais pas un reproche, quelques-uns de ces bons légitimistes ; car M. le Ministre des uffai- 
res étrangères a distingué, il en a trouvé de bons et de mauvais. (Rire général.) 

Je dois ajouter, de ces bons auxquels je ne conseillerais pas de confier l'héritage de Ia mal: 
son d'Orléans. 

Que le Gnbinet ait eu la majorité, c'est incontestable; mais si on lui dit : Vous n'avez 
la force suffisante pour bien gouverner comme nous l'entendions en 183 
a raison. 

Remarquez une chose, c'est qu'il n'y a pas un enbinet qui en deux ans ait voulu toucher à 
plus de choses que le cabinet actuel. 

Il a voulu toucher aux lois d'impôt, il a imaginé le recensement. (Bruit. Une vo: 
avaitune loi.) 

11 a voulu toucher aux lois de finances, il a imaginé la loi des monnaîes, 


pas 
, je crois qu'on 
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stème sur les 


I à voulu toucher à nos principales Jois commerelal 
sucres, 

11 a voulu rapprocher ln Belgique de la France, et le projet n'est pas arrivé aux Cham- 
Ibres, maisil a fortement préoceupé l'opinion publique. Ha voulu opérer l'union des douanes 
«entre la Belgique et la France, je n'examine pas la valeur du projet, mais il l'a voulu. 

On a voulu résoudre en grand la question des chemins de fer; on a voulu, et ilne con- 
vient à personne moins qu'à moi de parler de cette loi, mais je ne fais que rappeler le fait, 
wù a voulu entourer la monarchie d'un conseil privé. 

Il y a d'autres choses qu'on n'a pas voulu : On n’a pas voulu l'enquête électa 
voulu le port d'Alger (Dénégations), ou du moins on a été bien tiède, On ne voulait pas d'un 
amendement d'une grande importance, ear il augmentait l'effectif naval. (Dénégations au 
atre.) 11 a été combattu par le Cabinet. Qu'on me cite un autre exemple depuis quatorze 
ans d'un aussi grand nombre de projets échoués avant d'arriver à eette Chambre, ou refon- 
dus, ou détruits, ou rejetés dans cette enceñute. 

Je conelus de ceci, non pas que le Cabinet n'a pas la majorité, maïs qu'il n’a pas, pou 


, etil a présenté un 


sonn'apas 


gou- 


yerner comme nous l'avons toujours entendu, la force suffisante; je me borne à cette con- 
clusion. 

Si cëln se bornnit à des projets 6 , à mon avis, ce serait déjà très 
ear il n'y à pis un gouvernement qui prenne un aspect plus triste que le gouvernement re- 
présentatif, quindune volonté puissante ne le domine pas; et on n'a de volonté forte 
qu'en proportion dela siitation dont on jouit. [ne suffit pas d'avoir du caractère, il faut 
Une situation forte; sinon l'on présente le spectacle des plus tristes tiraillements, et les pou 
Voies de l'État peuvent se trouver compromi 

Cest là que je suis ramené pour ma part, sincè 
9 


choués devant voi 


ement, avec une profonde conviction, aux 


griefs de 18: 

Nous disions alors que, sans une administration forte , les pouvoirs de l'État pouvalent s 
trouver compromis. Je dis que dans l'administration actuelle il y a deux exemples, l'un ré 
cent, l'autre un peu plus ancien, qui indiquent à quel point, par le défaut de force de l'ad- 
ministration, les pouvoirs peuvent être compromis 

Ju dis que, dans ce qui s'est passé à l'occasion du droit de visite, on a compromis In 
Cliambre; Je dis qu'on à découvert In Couronne dans un projet de loi qui n'est pas arrivé 
la Chambre, mais qui a été diseuté dans les bureaux 


droit de visite, a em 


L'orateur rappelle que la C ché d'abord la 
noü-ratification d'un traité qui donnait nue déplorable extension à un droit que l'orateur avait trouvé 
établi ; mai octobre 1832 

Plus tard , la Chambre a exigé le rappel des anciens traités , l'orateur s'est abstenu dans cette 
discussion , il n'a voulu ÿ en ité. Le Gouvernement a refusé d'abord 
d'adhérer it de folie ou de faiblesse. 

Mais dans cette enceinte ; l'unanimité et l'ardeur de l'opinion ont vaine sa résistance , et il a 
acceplé l'obligation de négocier pour replacer la marine française sous la seule surveillance du 
pavillon national. Une année s'est écoulé: , et l'on nous annonce que la négociation est ouverte, 
La Chambre est obl 


mmbre, dans Ia question d 


FéIFeGNE quand il est entré aux affaires € 


er aucunement sa r 


ponsa 


à ce vœu dans la € des 


airs , où il le qu 


igée de persister et de maintenir son vœu dans l'adresse 
ieusement? L md pour les 
personnes ; mais il est eonvainea que l'année prochaine on n'en pourra pas dire davantage. Cette 
répétition d'un vœu impuissant déconsidère la Chambre. Ses adresses renferment (déjà sur la 
Pologne un vœu qui n'a qu'une valeur morale. En Angleterre , on taxe tout cela de comédie. Le 
devoir du Gouvernement était de dire la vérité jusqu'au bout ; et de refuser l'impossible pour ne 
jpas lisser la Chainbre se compromettre. 

L'orateur arrive au projet de dotation , et dit que la Cou 
faiblesse de l'administration. 

Dans la discussion des bureaux , des membres conservateurs ont dénoncé ce projet, et l'orateur 
les regarde trop comme des hommes sérieux pour penser qu'ils ont parlé à la légère et d’une chose 


ar n'exprimera pas son sentiment par 


ane a aussi été compromise par la 
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Aujourd'hui , on a renoncé à ce projet. Ilne s’est rien passé de plus 6 
; rien de plus contraire aux pri uit. Le devoir 
x de se refuser à la présentation de c+ projet comme engageantla dynastie dans 
unedisenssion indigne d'elle au moment où le légitimisme s’agitait à Londres , et comme remettant 
la Régence en question sous la forme d'un erédit. Ou bien , s'il eroyait Ia dotation nécessaire, de 
faire du projet de loi un principe d'existence de l'administration ; et de pousser courageusement 
son dessein jusqu'au bout. 

Sa conduite a été toute différente , et il mérite à un 
a adressés au Cabinet du 15 avril 


sistait pas 
quatorze 


sipes du gouvernement reprt 


en plus haut degré les reproches 


que l'on 


Maintenant, Messieurs, permettez-moi une réflexion. Si e'étaient des hommes sans talent 
qui tinssent une conduite pareille, si c'étaient des hommes sans orgucil.…; mais je crois que 
je ferais presque plaisir à tel de MM. les Ministres en disant que c'est un homme orguéil: 
eux. (Chuchotements) Je erois qu'il en fait gloire. 


M. 


‘niens, Vous en avez le 


AIRES ÉTRANGÈRES 


No, pas du tout. 


CM. LE MINISTNE DES AR 
droit, Monsieur (Rire général 


de dis que si des hommes sans talent, et, j'ose à peine répéter le mot, sans orgucil, tenaient 
une conduite pareille, on pourrait s'en prendre au défaut de talent, de earnetère, de con- 


flance en soi-même. Mais, assurément, je n'ai pas vu un pouvoir plus fier dans son altitude, 
et, perméttez-moi l'expression, plus hautaia dans son langage, tenir une conduite plus ti- 
mide, plus modeste, et plus dépourvue de ce qu'on appelle caractère de force. 

Qu'ést-ce que j'en conclus ? C'est que la faiblesse est dans la situation même qu'il a prise. 

J'en conclus que la politique que nous soutenions en 1839, el qui consistait à dire qu'il 
fallait chercher son point d'appui, non pas dans une seule opinion, mais dans toutes les 
nuances modérées de l'ancienne majorité et de l'opposition, cherchant là une majorité con- 
sidérable, non pour vivre, mais pour gouverner, que cette politique était la bonne; que, sans 
ectte politique, on était faible devant In Chambre, faible devant In Couronne ste à 
croire que cette politique était fondée. C'est celle-là que je persiste à croire la bonne; c'est ce 
qui motive de la part de mes amis et de la mienne une opinion persévérante, J'arrête là ces 
réflexions. Lorsque la question des affaires étrangères se présentera, peut-être demand 
je à la Chambre la permission de entretenir encore un moment, et je montrera alors que 
la politique étrangère, depuis trois ans, se conduit d'après la même ifluence, qu'elle est un 
elle cherche de faux semblants; et qu'enfin elle est faible par la même cause 


ai 


peu vaine , qu 
que je viens de 
de répète, en termini 
croyais en 1839. 
{Approbation à gauche. reste suspendue quelques instants, pendant lesquéls la Cham 
livre à des conversations particulières fort animées.) 


, que je suis de l'opposition, parce que je crois en 1844 ce que je 


M. LE cours DucmateL , Ministre de l'intérieur. Après avoï 


dit que l'exercice du poavoir 
être nécessairement plus sévère pour 

9 et très-peu ile 1840, I eroit que, 
sel a mieux servi les intérêts du pays que les Ministères 


ent pour les autres, parée qu'il aFal 


doit rendre plus indul 
soimème , fait remarquer que M. Thiers a parlé souvent de 183 
on faite, le M 


toute 
précédents. 

L'orateur annonce qu'il va parcourir les divers reproc au Cabinét , et les jug 
les faits, qui donnent , plus que les paroles ec les théories, une mesure exacte de la vérité 


Selon le préopinant, voici le vice fondamental de Ja politique du Cabinet: c'est qu'il n'a 
pas su prendre une position assez large, assez forte. 

11 a conseillé de se placer dans une position différente; et soumettant à l'analyse les divers 
partis politiques qui divisent le pays et la Chambre, il nous a dit: «11 ya deux grands 
, l'un qui tient davantage à la conservation l'autre qui est plus préoccupé du progrès.» 
Vous représentez. le purti qui préfère la conservation, Eh bien, Ia grande politique, la 


1544. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


— 16 sax. 93 
politique élevée, celle qui prétend à l'autorité, à la fermeté, à l'éclat, cette politique ne doit 
adopter ni l'une ni l'autre des deux grandes opinions ; elle doit se placer entre les deux, im- 
posant à l'une, au profit de l'autre, des concessions, des transac 

Messieurs, est-ce que la vérité, la raison, qui doivent être le but de tout homme publie, 
dans la mesure de ses convictions, est-ce que la vérité et laraïson setrouvent dans ces espèces 
de mélanges, dans ces transactions dont on n’a pas même posé les bases? Est-ce qu'il n'y a 
pas quelque chose de vrai pour l'opinion et la conscience de chacun ? Quand il s'agit de régler 
les destinées de son pays, faut-il chercher, non pas le vrai ou le faux de telle opinion, mais 
seulement le moyen de former la plus forte majorité, et, pour la former, ajouter à l'unedes 
deux grandes opinions une certaine portion de l'antre, indépendamment de ce qu'il peut y 
v de vrai dans les opinions de chacune. {Très-bien ). 

Y'avez-vous bien réfléchi? Lorsque vous vous plac 
que vous Ini imposerez des concessions pour obtenir le concours de l'autre, eroyez-vous que 
les consciences s'arrangeront de ces compromis ? 

Direz-vous à un côté de la Chambre: J'ai esoin d'un gouvernement fort ; 
vous sacrilitez sue un point vos convictions, pour que j'obtienne un plus grand nombre de 
voix de l'autre côté? Mais nn grand nombre de membres vous résisteront ; ils seront fidèles 
à leur opinion; etau lieu d'avoir augmenté votre majorité, vous l'aurez affaiblie. Pour cons- 
tituer un gouvernement fort, c'est dans la base solide des convictions communes que vous 
devez chercher la majorité. (Très-bien ). 
dsément dans les positions incertaines, qui visent à concilier tout le monde, que 
‘est là que la faiblesse est radicale. (Très-bien). 


ons. 


dans l'une des deux opinions, et 


il faut que 


Nous ne disons pas, et nous n'avons jamais prétendu que l'opinion de conservation doive 
efuser à toute amélioration, à tout progrès. 
s cherchons les améliorations véritables, les progrès réels, mais nous ne voulons pas 
d'amélioration, de progres qui, n'ayant ni vérité, ni réalité, ne seraient qu'un expédient 
destiné à augmenter les mojorités, etun expédient impuissant, car, selon nous, le résultat 

erait, au contraire, l'affaiblissement. Remarquez que ce système, nous l'avons vu 
pratiqué, vous l'avez pratiqué vous-même, à deux époques diverses ; quel spectacle offrait 
alors cette Chambre? 1 y avait aucune véritable majorité, Une majorité doit reposer sur 
la communauté de sentiments sincères, d'opinios 


analogues, quoique de nuances diverses : 
il faut, sans doute, que cette majorité soit aussi large que possible, qu'elle comprenne le 
plus grand nombre de nuane 
Mais si c'est là ce que vous c 


st l'intérêt du Gouvernement comme celui de la CI 
nseiliez, vous dites à vos adversaires ce que lé 
€t leur intérêt le plus évident leur ont enseigné avant nous. 

E 
opé 
jamai 


ambre, 
nple bon sens 


tre deux grandes opinions n'être avec personne, chercher pi 
x une grande conciliation, ce n'est pas de la véritable politique 
réussi à personne; elle ne vous a pa 


de petits moyens à 
tte politique-là n'a 
réussi à vous plus qu'à d'autres, et si vous 


aviez duré, vous auriez rencontré des difficultés parlementaires plus grande 
rencontré aucun autre cabinet. Nous ayons parfaitement le souve 
Voule 


que n'en a 
de ce qui s'est passé. 
Vous que je vous dise tout le secret de votre politique? Je ne veux rien dire qui ne soit 
digne de cette tribune, je ne veux raconter que ce que tout le monde suit. Les paroles de la 
conversation sont très-souvent différentes de celles ation joue 
un rôle dans les affaires de ee moude, et chacun sait ce qu'a été la conversation quand le 
Gouvernement a été placé au point de vue du préopinant; quand on veut s'eppuyer, comme 
il lédisait tout à l'heure, sur deux opinions à la fois, on dit à l'une du mal de l'autre, On 
ditaux conservateurs: 11 y a bien dans l'opinion qui est la nôtre et qui me soutient, des 
gens impatients, mais je trouverai le moyen de les calmer, jene veux pas Vous dire comment ; 
il me suffira de leur donner une petite part du pouvoir: à ce prix ils viendront augmenter Ja 
majorité. On dit, au contraire, à l'opinion impatiente et plus amie du pros Ne vous 
effrayez pas de me voir soutenu par l'opinion conservatrice; le parti conservateur, nprès 


de la tribune; mais la convers 
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tout, qu'est-ce que c'est? c'est le bagage de tous les ministèr 

Voilà, Messieurs, un des moyens d'action pratiques de la politique qui nous 
seillée tout à l'heure : certainement ce n'est pas à la tribune que ces sortes de dialogues s 
blissent ; mais il n'y a personne dans cette Chambre qui ne se souvienne d'avoir entendu des 
conversations de ce genre, lorsque la politique de l'honorable M. Thiers était mise en pra= 
tique. 

Eh bien, nous avons, nous, nous l'avouons, une politique différente ; si la Chambre est 
de votre avis plutôt que du nôtre , nous serons tout prêts à vous laisser le soin de recommencer 
de nouvelles expériences. Notre politique à nous, c'est qu'il est bon que la situation du 
pouvoir soit nette et franchement dessinée ; non pasque le pouvoir doive se refuser à étendre 
ses rangs, ni repousser Ja conciliation; loïn de nous cette pensée, nous avons Loujours agi 


CTs 
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. (Rires et approbation). 
ait con- 


(a 


d’une manière différente. {Exclamations à gauche 
Attendez, je vais m'explique: 
mais à une condition , c'est qu'il ne fallait 


Nous avons toujours cherché à étendre les rangs du pouvoir, 
sacrifier ce qui nous paraissait être In vérité 
et l'intérêt du pays ; chercher à augmenter les rangs de la majorité en sucriflant nos prin 
cipes, ne nous a pas paru de la bonne politique, ce n'est pas même un moyen d'augmenter 
Ja majorité. Les majorités qui ne s'obtiennent que par expédient ct que par transaction no 
sont pas des majorités durables ; ce n'est pas ainsi qu'on consolide le vrai gouvernement 
mme je le disais tout à l'heure, repousser 
rès réel 


parlementaire. Nous n'avons pas voulu non plus 
toute pensée de progrès ct d'améliorations : toutes les fois que nous verrons un prog 
possible, une amélioration véritable, nous nous empresserons de les accomplir; mais vous 
nous permettrez de ne pas entendre le progrès etles améliorations comie vous. 

Nous résistons aux progrès faux et aux prétendues améliorations qui portent le trouble 
ans améliorer, qui font reculer le pays au lieu de le faire avancer, 

Maintenant, exominons un peu votre programme de gouvernement, qui n'est pas mo- 
deste. C'est à nous qu'on attribue une politique modeste ; vous vous réservez la grandeur, 
nd système de gouvernement, s'il a l'éclat, l'élévation qui manquent nu 


Voyons ce 
cabinet actuel 

Je suppose le pre 
nement placé dans les conditions parlementaires qu'il a indiquées. Que va-t-on faire? Le 
préopinant connaît assez les affaires pour pouvoir formuler un programme pratique, Quand 
‘on parle de progrès, de réforme, il faut signaler les progrès qu'on veut , Les améliorations 
qu'on souhaite; He fant pas rester dans des termes généraux ; et se borner à dire : Nous 
voulons des améliorations, des réformes, et vous ne voulez ni réformes , ni améliorations ; en 


amme du préopinant arrivé au moment de l'appliention , et: le Gouver- 


un mot il faut dire ce qu'on veut. 

Eh bien , je cherche quels sont les changements que le préopinant voudraithintrodiire, 
Est-ce une certaine réforme électorale ? Mais quaud il était au pouvoir, il a déclaré positi 
vement qu'une des conditions de son ministère, c'était de ne pas vouloir deréforme électorale, 
et il a demandé à la Chambre de passer à l'ordre du jour sur les pétitions qui réclamnient 
des changements à la loi des élections. IL s'est exprimé avee une netteté et une franchise qui 
avaient peut-être pour but de lui concilier des voix dans un côté de cette Chambre, ét qui 


ont réussi. 
1 ÿ a une autre question. Ce n'est plus la réforme électorale, c'est la réforme parlemen- 


tai 


Le préopinant a rappelé une proposition qui a été disentée il a deux ans, et dont Ia prise 
en considération a été rejetée à huit voix par la Chambre. 

Messieurs, cette proposition s'est présentée sous le ministère du préopinant, et il ne lui a 
pas donné une grande suite. Lorsqu'il s'agissait de meltre un terme à ce prétendu déborde- 
ment d'ambition.… .. 

M. Tarens, interrompant M. le Ministre, dit que c'est sur un dico 
jdent du Conseil, et ré le déplaisir qu'il causait à la majorit 


s dei, quandil étaitipré- 
dont il a été parlé, qu'il a Fit 
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tion a proposition relativeaux fonctionnaires publics. Et il était connu dans 
on suivante, c'était un projet irrémédiablement accepté. (Rires 


prendre en consid 
la Chambre, que, pour la ses 
etexel ions diverses), 

M Le Mivisrue reprend et dit : 

J'admets parfaitement que ce projet était arrété, ainsi que Le ait Le préopinant ; mais enfin, 
s’il était arrêté pour la session suivante, il était un peu dans la situation de la guerre gs 
rale, qui était ajouraée au printemps. ( Rire approbatf au centre). 

On ne peut pas nier que le projet n'ait pas eu de suite, bien qu'il ait été pris en considé- 
ration. Mais j'admets que vous avez eu la pensée très-ferme de le réaliser ; je vous le demande, 
à vous qui cherchez de la grandeur dans les résultats et de l'éclat dans le Gouvernement, 
pouviez-vous attacher tout votre système politique à une proposition semblable, même quand 
vous l'auric: nte? Je demande si, adopter une proposition pareille, limitée 
comme vous l’auviez limitée, je l'espère du moins, et je n’en doute pas, c'était donner à la 
politique l'éclat et la grandeur ; je demande si c'était même un moyen de distinguer une po- 
litique d'une autre. 
donner, € 


crue exeell 


évidemment la questionn'a pas cette importance. Personne ne peut Ia lui 
cependant quand vous avez cherché tout à l'heure les réformes ct les améliorations 
qui pourraient être introduites, vous n'avez signalé que celle-là. Je suis donc en droit de dire 
que vous n'avez pas justifié les reproches que vous adressiez au système du Gouvernement; 
que vous n'avez pas réussi à lui opposer un système plus élevé et plus prévoyant, 

Mais vous nous avez adressé un nutre reproche : vous avez prétendu que la situation prise 
par le Gouvernement, et qui lui commandait l'immobilité dans les choses, lui imposait égu- 
lement la partinlité et l'esprit exclusif pour les personnes. Quelles preuves avez- 
Un seul fait ; celui de la mairie d'Angers. 

Vous auriez pu, si vou 


aviez été plus juste, trouver non loin de vous des exemples do 
l'impartialité du Gouvernement, des exemples qui montrent que le Gouvernement, tout en 
respectant la conscience indépendante de ceux qui ne s'associent pas à sa politique, sait 
cependant apprécier leur mérite, leur capacité, ct les services qu'ils peuvent rendre à la 
chose publique. Mais je prends cet exemple foudroyant de la mairie d'Angers. 

A Angers, nous avons dû maintenir les droits du pouvoir central. Je suis plein de respect 
pour les libertés municipales; je ne veux pas les restreindre ; je erois qu'elles sont bonnes 
ebutiles pour Je pays, mais à une condition, c'est que les droits de l'autorité royale soient 
également respectés, Eh bien, à Angers, le conseil municipal s'était prononcé par avance 
sur l'dministration que le Roï devait choisir ; il avait émis un vœu sur le choix de l'admi- 
nistration. 

Or, Messieurs , il n° 
sur les personnes; i 


pas dans les attributions des conseils municipaux de se prononcer 
empiètent sur la prérogative royale quand ils veulent désigner tel ou 
tel nom au choix du Roi. Les deux droits doivent être également respectés, le droit des 
citoyens et le droit de la Couronne, Le droit de la Couronne, c'est de choisir le maire dans 
le sein du conseil municipal ; le droit des citoyens, c'est de voter les sommes nécessaires pour 
les services publics, et de délibérer sur l'administration de Ja commune aux termes des lois 
municipales, Nous avons dû maintenir pour la ville d'Angers le droit de la Couronne. Y a+ 
il 1à quelque chose de bien nouveau ? Est-ce la première fois qu'un pareil conflit s'élève? 
7,000 communes de France, combien y en n-t-il où se soit produit un pareil désac- 
cord entre l'autorité municipale et le pouvoir central? Dites-moi si, à toutes les époques, 
cts conflits inévitables n'ont pas été au moins aussi nombreux ? Quand je suis arrivé aux 
uffites, j'ai trouvé la mairie du chef-lieu du département de la Havle-Loire exactement 
dans la même situation, 

Le coseil municipal du Puy était composé en majorité de membres appartevant à une 
certaine opinion politique, à l'opinion conservatrice; l'Administration du 1° mars choisi 
une mairie dans Popinion contraire. Que fit la majorité du conseil municipal? Elle refusa 
lebudget. Mais, plus tard, éclairée par les conseils de l'Administration qui suceéda à celle 


ns 
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du 1° mars, la majorité s'est décidée à soutenir le maïre, abandonnant une opposition sy 
tématique contraire aux intérêts de Ia commune. 

Je demande si un fait comme celui d'Angers peut montrer dans le Gouvernement une ten- 
dance à la partialité? 11 y a un grand nombre de maires appartenant à l'opposition qui 
ségent dans cette Chambre; citez-m'en un autre qui, au dernier renouvellement, w'aitpns 
été renommé. (Contestation à gauche, bruit et interruption). 

Jamais il n'y a eu dans le choix des personnes moins de partialité, moins d'esprit €x 
clusif. 

Je n'hésite pas à di 
elles demande 
opérés. 
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que, si les opinions qui nous sont contraires parvenaient au pouvoir, 
t plus de changements dans les fonctions publiques que nous n'en avons 


Nous avons un exemple à citer. On n'a qu'à eousulter les dossiers ministériels pendant le 
Ministère du 1°* mars, et on verra s'il n'y a pas eu de nombreuses demandes de changements 
dans les divers emplois administratifs 
Après nous avoir reproché de manquer de force et de volonté, résultat nécessaite de la 
ausse position daus laquelle on dit que nôus sommes placés, on nous a accusés de ne pus 
nous montrer ass eptibles, de garder en quelque facon le pouvoir à tout prix 


its. Je demandera 


Je répondrai par les 
une session autant de questions de 
i je me trompe, l'existence du Cabinet a été eus 
fonds secrets, sur la loi de l'Océanie et sur l'effectif de l'armée. (Bruits div 
Nous n'avons pas manqué de résolution ; nous avons également agi avec prudence et pr 
voyance en n'attachant pas l'existence du Ministère à des lois telles que In loi des monnaies. 
(Très-bien.—On rit). Lotutile que nous avons regrettée, mais que, je l'avoue , en confessant 
la faiblesse de notre esprit, nous n'avons pas regardée comme la base fondamentale d'un 
stème politique. En cela nous avons pu ne pas nous prêter aux vœux et aux espérances de 
nos adversaires, cela est possible, Qu'ils nous en fassent un reproche, je le trouve tout 
à nos devoirs envers nous-mêmes, ni & notre propre 


; à une époque quelconque, il ÿ a eu dans 


s la dernière session. 


abinet posées et acceptées que 


géc quatre fois : sur l'adresse, sur les 
Approbation). 


simple; mais nous n'avons manqué 
iguité, ni à la confiance da Roi et des Chambres, 

Le préopinant a rappelé des exemples de susceptibilité ministérielle, et, pour attaquer le 
Cabinet actuel, ila remonté jusqu'âune administration dont nous avons fait partieensemble, 
jusqu'au Ministère du 11 octobre. Hinous n dit: Dans ce temps-là nous agissions bien autre: 
ment, nous nous retirions pour des. motifs bien moins graves, pour une simple question 
d'inté Gel est vrai ; mais je m'étonne que Le préopinant ait cité ect exemple. 11 
a voulu parler de In conversion des rentes, pour laquelle il avait combattu, et par lnquelle 
il a suceombé avec le reste du Cabinet. 

Mais ln susceptibilité dont il nous reproche de manquer, quel exemple en at-il donné? 
ILest sorti comme nous, cela est vrai, du Ministère en qualité de Ministre de l'intéricu 
il y est rentré quelque jours après comme président du conseil. {Rires prolongés au centre). 

Messieurs, dans des affaires aussi graves, il faut parler sérieusement. Je ne crains pas 
d'affirmer que personne ne peut reprocher au Gouvernement d'avoir été abandonné par la 
majorité dans la dernière session, Personne ne peut lui reprocher d'avoir conservé Je poids 
et la responsabilité des affaires. Le Gouvernement a éprouvé ce qui est arrivé à tous les Mi: 
res. L'énumération serait facile à faire; il n'a pas réussi toujours pour toutes les lois 
d'intérêt secondaire qu'il a présentées ; mais pour toutes les lois importantes, pour toutes 
les questions qui touchaïent à son système politique, il a obtenu l'appui des Chambres; et 
par conséquent c'était non-Seulement pour Ini un droit, c'était un devoir de dignité de con- 
server les affaires. 


Vous figurez-vous ce q 
jeu du gouvernement repré 


serait arrivé et quelles auraïent été les conséquences pour le 
entatif, si nous avions pris au sérieux les conseils qui nous 
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gurez-vour 


étaient donnés tout à l'heure ? Vous sur Ja loi des monnaie: 
Cabinet se retirant! 

Un Cabinet ne doit quitter les affaires que lorsque la majorité est changée dans la Chambre 
sur les grandes questions politiques. Sans cela, qu'arriverait-il? Vous ne prétendiez pro- 
bablement pas avoir l'année dernière, pas plus qu'aujourd'hui, la majorité pour votre poli- 
tique. Si done le Cabinet actuel s'était retiré, qu'aurait-on fait? Le Cabinet qui a l'appui 
politique de la Chambre se retirant à l'occasion de lois d'un intérêt secondaire, il faudrait 
done que la politique contraire, 
Muis ee serait le désordre dans 
des institutions ; c'est le trou 


; par exemple, le 


'est-à-dire celle de la minorité, fût appelée au pouvoi 


gouvernement représentatif; ce n'est pi 


gime 


là le jeu régulier 
arlementaire. 


le, la confusion, la corruption du 

Nous avons agi, et tous les hommes sérieux sont de cet nvis, nous avons agi comme il 
convenait d'agir; nous n'avons pas manqué de la force nécessaire; et si jamais Vous impo— 
siez comme conditions nécessaires du Gouvernement le succès dans toutes les mesures de 
détail qu'un Cabinet peut représenter aux Chambres, vous demanderiez une condition im- 
possible, et que vous-mêèmes ne pourriez jamais remplir. 


eur répond à ce qu'adit M. Thiers, que la prospérité du pays était l'œuvre commune de tous 
stères , et 4 ter, Elle est l'œuvre d'un système sage eL prévoyant ; 
Chiers sait par son propre exemple dans quelle sitvation la France peut être jetée en très-peu 
de mois, par très-peu de fautes, pourvu qu'elles soïent graves. 

M: le Ministre répond aux reproches d'avoir compromis la CI 
visite, et la Couronne à propos de la dotation. IL démontre que , des 
Chambre, dans ses adresses de 1842 et 143, à l'attention et à la sollicitude du Gouvernement, l'un 
a été con nt accompli, et pour l'autre il y a commencement d'exécution. Quant à l'autre 
accusation ; il s'étonne qu'an homme aussi expérimenté que M. Thiers aût cru pouvoir la porter à 
la tribune sur des bruits de journaux. Rien d'officiel a été dit ni fait. Comment la Couronne 
aurait-elle pu être découverte? Avant de présenter un projet de loi qu'il croit utile, un ministère 
sage peut bien étudier avec soin les chances de suecès. C'est un devoir dans un pareil cas. Quelles 
que soïent les résolutions que prendra le Ministère, il ne découvrira pas la Couronne; à 
droit de les revendiquer comme siennes, car elles seront l'expression de sa sincère conviction. 

Voilà, Messieurs, la réponse que ÿ 
ayons, depuis trois aus, obtenu l'adhésion et l'appui de 
donné, c'est probablem 
de notre pay: 

li politique du Cabinet que nous avons remplacé a été condamnée, condamnée par la 
grande mnjori pe 
ballon et votre concours, c’est qu'elle valait mieux. Nous n'avons pas la folle prétention de 


il n'y a pas à s'en + 


mbre dans la question du droit de 
la 


eux objets signalés pat 


pléte 


aura le 


is à opposer aux attaques du préopinant, Nous 
{eu 
nt paree que nous avons servi en hommes droits et sensés les intérêts 


fambres. Si cet apput nous a été 


du pays, e'est qu'elle n'était pas bonne; si Ja nôtre a obtenu votre 


dire que nous avons atteint tout ce que l'imagination humaine peut rèver, que nous avons 
réalisé des utopies de grandeur et d'éclat; notre seule prétention 
d'autre, c'est d'avoir agi comme des hommes d'honneur, de bien, de bon sens, attachés aux 
intérêts du pays, et d'avoir nssuré le succès d'une politique meilleure que celle dont ils ont 
été appelés à réparer les fantes. { Très-bien! — Marques prolongées d'approbation). 


M. Tammns. Messieurs, j'adresserai pen de mots à la Chambre; j'éviterai surtout tout ce qui 
pourrait être une discussion d'homme à homme, qui n'est ni de la dignité de la Chambre, 
de la dignité de ceux qui contestent en ce moment; je réduirai la question à des termes 
très-simples. On juge par comparaison , dit l'honorable M. Duchâtel, ministre de l'intérieur ; 
comparez l'état dans lequel est le pays à celui dans lequel il était quand l'administration 
de 1840 nous l'a livré. Votre principe de gouvernement, c'est une situation incertaine, 
ambiguë, entre denx portions de la Chambre, sans solidité, et qui ne vit que de conversa- 
tions particulières dans lesquelles on désavoue les uns en parlant aux autres. La réforme 
des fonctionnaires, est-ce là cequi a de l'éclat, est-ce là ce qui peut distinguer une adminis= 
tration d'une autre? Ge n’est pas la peine. Quant à l'impartialité à l'égard des hommes, 


nous n'en avons pas 


ara 


| 
| 
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ra 
l'opposition en donnerait de singuliers exemples si elle arrivait aux affaires, elle l'a prouvé 
en 1840. L'affaire d'Angers? Je répondrai à l'affaire d'Angers par l'affüire du Puy. Telle 
est en “ros la réponse de M. Duchätel. 


L'orateur exp ique qu'en 1840 le pa 


$ était troublé par Ja diseussion sur les affaires d'Orient 
La Chambre était divisée en deux tendances, Les uns voulaient engager la France à un laut deg 
pour l'Égypte. Les autres avaient dés serupules et dés craintes. Les premiers l'ont emporté d' 
bord, et le Ministère du 12 mañ, dont M. le Ministre de l'intérieur fisaït partie, a jugé à propos 
de remplacer l'ambassadeur français à Londres par un représentant plus prononcé pour l'int 
égyptien. C'est cependant ce même représentant envoyé à ce titreà Londres, qui, plus tard , a 
chargé de faire revenir la France sur ses pas, Tous les embarras de 1840 sont provenns du Fait lu 
Ministère du 12 mai. C'est à tort qu'on impute les conséquences au Cabinel du 1" mars, el en 
particulier l'agitation des esprits qui se manifestait alo 

Après la retraite dece Cabinet, une paix certaine suc 
Le mouvement des affaires a repris, et la prospérité s'est r 
du 29 octobre. 1 a, an contraire, tout risqué sur la question du recensement par sa conduite. 

On ne veut s'appuyer que sur une seule opinion, Maïs le Cabinet du 12 mai était fondé sur dl 
principes analogues à ceux qu'a développés lorateur, el ces principes avaient été formulés duns la 
coalition. La Chambre était divisée en deux parties à peu près égales à a suite des élections. 11 
fallait s'y former une majorité. On ne songeait pas à le faire en donnant des places à quelques 
bitions subalternes, mais en faisant des concessions raisonnables à l'opposition modérée, 

Assurément laréforme parlementaire ne serait pas un acte exorbitant, mais il aurait le mérité 
de la sincérité; elle aurait pour effet de ramener la sincérité dans le mous 
représentatif. 

Dans le Cabinet que l'orateur a présidé au 1* mai 
majorité que par des concessions sérieuses j été question du déplacement d'aueu fone 
tionnaire. Plusieurs faisaient de l'opposition dans la Chambre. Lis ont éte maintenus, ét la grande 
majorité a rendu justice à l'esprit de modération et de transaction qui était la règle du Cabinet, 
Mais il en est quelques-ans qui n'ont pas montré daus leur conduite les ménagements eL la recon 
ce qui en devaient être la récompense. 

On a opposé ce qui s'est passé au Pnÿ à ce qui a été dit sur Angers, La mairie du Puy avait été 
présentée au Gi ait divisé en deux 
parties à peu près égales. Le maire, confirmé par le Cabinet du 1° mars, était un liomme capable et 
conciliant qui a su ramener la majorité. Le Gouvernement l'a soutenu, et il a rénssi ; c'est À tinë 
transaction ; cela ne ressemble en rien à ce qu Angers. Assurément le Roï a le 
droit de nommer les maires, et ce droît doit être exercé et maintenu dans toute sa plénitude, L'ora- 
teur blâme éner, paralyser. Mais à eûté de ce 
droit, il y a la règle de conduite, JL faut savoir choisir des hommes qui ramènent et coneilient au 
lieu de diviser, Ce n'est qu'à ce prix qu'on diminue la force des opposition 


da au doute sur La possibilité de 1 
Ce est pas la faute du 


seul du gouvernement 


s, on n'a jamais pensé À constituer une large 


nai il n° 


uvernement sous le C nseil munici 


binet précédent. Le € 


ment. les mauvaises pratiques qui tendent à le 


Maintenant, Messieurs, je n'ajoute plus qu'un mot. 

de ne dis pas que MM. les Ministres aent eu tort de ne pas seretirer sur telle lo relative aux 
monnaies, sur telle loi relativeaux finances. Voici ce que j'ai soutenu et ce que je muintiens, 

Oùi, une expér é faite; on essaye de gouverner dans une seule opinion, Soit; 
je conviens que jusqu'ici vous avez eu une majorité suffisaute pour exister, Mnis voiei ce 
que j'ajoute : " 

Quand on se parque dans une seule opinion , qui ne veut pas faire de sacrifices aux dutres, 
on est dans une position stérile, inféconde, impuissante à mon avis, 

Voilk ce que je crois, ce que quinze projets de loi ou rejetés, où arrêtés à la porte de 
cette enceinte, me démontrent suflisamment. Voilà pour moi les motifs de mon opposition , 
les motifs de l'opposition de mes amis; je ne viens pus souvent les exposer à cette tribunes 
j'ai dû Le faire une fois par devoir pour eux-mêmes et pour moi. Je persiste dans mon sen 
timent, et je m'en réfère au temps. 


nce à 


M. DesaousseAux DE GivRé s'attache à établir que les membres du parti conservateur, qui 
nt parlé dans les bareanx sur le projet de loï de dotation, n'ont fait qu'user d'un droit qui leur 
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appartenait aussi Lien qu'à l'opposition. Celle-ci en a usé en se prononçant à l'avance contre Lout 
projet d'une loi de répression applicable aux événements de Londres. C'est un avis que les anis 
du Cabinet Ini ont donné. Ils n'ont servi, en cela, que leur conviction; ils ont parlé coume ils 
avaient agi en 1840 

— La discussion générale est close. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHE 


Séance da mercredi 17 Janvier. — Présidence de M. Saurel. 


La discussion est ouverte sur l'ensemble du 1 ps 


graphe. 


deux 


M. Ducos expose les motifs qui ont déterminé la minorité de la C 
membres , à repousser l'ensemble du projet d'adresse. 11ne partage pas l'op 
sur lheureux accord entre le Gouvernement et la majorité. Le Ministère ne gouverne pas L 
majorité, il est gouverné par elle ; ec si elle ne ui est 
fürmer une combinaison nouvelle ; 

je 
ue la prospérité publique , c'est-à-di tre , qui est le 
x prolongée. L'agriculture, l'industrie, le 
€ maritime éprouvent des souffrances sérieuses et alarmantes, L'orateur insiste surtout 
» denotre navigation marchande. 1! parcourc les divers faits de nos relations 
avonos Colunles , avee les États-Unis , avec le Mexique, avec l'Espagne , avec la république de 
1 Plata, qui técusent l'ncurie du Ministère. 11 n'impute pas sans doute tous nos revers à l'action 
du Ministère , mais il demande qu'en présence des faits on ne jette pas à la face dut pays l'aflir- 
mation mensongère d'un prétendu bien-être dans lequel il y a tant d'illusions, IL s'attend à voi 
ae confirmé par M. le Ministre du commerce qui ; au sein de la Commission , a confessé 

riculture. 


as Lostile, é'est surtout par linpossibilité de 


v'est pas par sympahie ; ce qui le prouve, c'est Je grand 


nombre de projets ministériels rejetés les uns après les autres. 
Le Ministère sat 


produit de nos deux grandes révolutions , et d'une 


ès de bien. 


sou lan, 
L'état de souffrance du commerce et de 


M, CUNIN-GRIDAINE , Ministre de lo 
des chiffres l'accroissement progressif de notre commerce ext 


ricullure et du commerce , répond en justifiant par 
ur, La décroissancé de 105 n 

Jions en 1442 est une de ce brusques oscillations qui, par réaction après des antées trè-prospères , 
troublent par intervalles , chez tous les peuples, les mouvements commerciaux. La cr 
et l'état politique de l'Espagne ont été d'ailleurs des causes dé tes. Pareille décroiss 
s'est usé fait remarquer à la même époque dans le commerce des États-Unis et de l'Angle- 
terre. Mais 4 la différence de ces eux pays, la France n'a pas va ralentir le travail national et 
inee trouve un sensible avantaze dans sa constitution éconor 


€ améri 


na 


le commerce intérieur. 
dans cet immense marché int actions sont bien supérieures à celles du con 
avüe Déteanger, M. le Ministre, p munerciale ; et justifier sou opinion , 
rééherehie Les chifires depuis 1827, et iL trouve que l'année 1832 donne un acerolssement const 
es ditférentes moyennes des qui précèdent. La valeur du commere 
entée par chaque habitant était de 45 fr. 65e. en 1826; elle s'élève à 60 fr. 87 
pour 142. ELles résultats déjà connus font pressentir, pour 1843 , un chiffre supérieur à 1842, 

Quant à l'agriculture ; M. le Ministre énumère les encouragements de diverses sortes qui lui 
sont donnés. H reconnait qu'elle a encore de grandes conquêtes à faîre. 11 ÿ a à vaincre surtout la 
persistance d' ports entre le fermier et le propriétaire , et l'insuflisan. 
des capitaux ; mais on ne peut nier qu'elle soit en voie de progrès. 


M, Lesrimoupors soutient que la prospérité pui nt, non d'un 
dentelle, mais par un mouvement continu qui est le résultat permanent du système adopté par le 
Ministère. M. le Ministre vient d'établir que le mouvement commercial dans son ensemble est plus 
grand aujourd'hui qu'il ne l'était naguère. L'orateur pense qu'il ne faut pas envisager les choses à 
Ce point de vue , mais qu'il faut voir si le tra 1 a auguenté dans ce mouvement général 
du commerce. Or, les tableaux que l'administration des douanes a publiés sur la dernière période 
qüinquennale , lai fournissent la preuve d'une deeroissance progressive. 11 y voit qu'en 1842 le 
ofrement des importations a été de #46 millions , tandis que celui des exportations n'a été que 
de 64% millions. La différence en faveur du travail étranger , plaçant ses produils en Fraïce, a 
done été de 302 millions. En 1839 , au contraire , c'était la masse des exportations qui dépassait de 


eur dont les tra 


ur établir 1 


tre situation € 


ble sur À ries d'anné 


dé 


uxtérien 


ges vicieux dans 


ique va s'abais. 


manière acc 


ail nation 
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millions celle des importations. Mais à partir de 1860, l'influence des concessions faites aux 
nations étrangères par des traités ou des modifications aux tarifs des douanes se fait sentir \ et 
progressivement les importatins dépassent les exportations de 58 millions , puis dé 44 et enfin 
de 207. 

L'orateur fat ensuite remarquer que s'il est une industrie qui intéresse profondément les Classes. 
iculture , c'est l'industrie des lins. Depuis 1837 , c'est-à-dire depuis n0$ arränige- 
rances de notre industrie ont été s'aggravant : les 


ouvrières et l'a 


ments commerciaux ave l'Angleterre, les s 
importations de ls anglais sont pro: 


essivement montées de 14 millions à 45 millions : ce dernier 
chiffre est celui de l'année 1842. L'industrie des toiles a été frappée en même temps que l'agr 
culture. L'importation des toiles êtr ment aecrue ; et, durant la même période , 
nos exportations en lin, qui étaient de millions en 1839 , sont tombées en 1842 à 000,000 fr. , 
tandis que l'achat des fi 0,000 à 3,900,000 fr. L'industrie el 
l'agriculture ont done été frappées du même coup par l'effet des conventions commerciales aves 
l'étranger. L'orateur complétéra ce tableau en disant que, même pour les tissus ouvragés , la 
France a va s'abaisser le chiffre de ses exportations. En 1839 , l'exportation de nos tissus de toile 
était de 31 millions : elle n'a plus été que de 20 millions en 142. 1 signale enfin comme un 

plôme pen équivoque de la détresse de not re, l'accroissement qui s'est progresst 
Yement manifesté dans l'importation de graines oléagineuses de l'étranger. Depuis 1837, le chiffre 
illions à 37 millions. Ainsi, de quelque côté qu'on regarde , 
des conventions commerciales a été de faire pencher la balance en faveur dés populations 
L'orateur est porté arrête pas dans eette voie ; et si 6e qui a été 
dit de lu eordiale entente de notre Gouvernement avec l'Angleterre devait amener la conclusion 
à traité de commerce avec cette puissance, l'orateur n'entreverrait qu'une perspective ef- 
ante pour l'industrie nationale. 


es s'est égal 


ses à l'étranger s'est élevé de 


de ces importations est monté de 1 


craindre qu'on ne 


M. FuLcnrnox reconnait que l'agriculture souffre dans plusieurs localités , et particulièrement 
dans les départements qui se livrent à la culture des graine ineuses, Mais il fera remarquer 
que l'état de souffrance d'une partie de l'agricullure , et part ement des pelits cultivateurs , 
tient surtout à ce que trop souvent ils achètent des terres avec de l'argent qu'ils emprntent à 5 
pour 100 , et quelquefois à un intérêt plus élevé. Il importeraît done de r proprié 
aires à la prudence, de les amener à suivre une rè il eroît 
énérale , on peut soutenir que l'agriculture a fait de très-grands progrès , et que la 
masse de ses productions s’est senstblement accrue. 


le de conduite plus judicieuse ; 


qu'en thèse 


M. ve Mocquevruue ramène l'attention de la Chambre sur des questions générales dont 
J'Assemblée lui paraît surtout préoecupée. 1 ne cherchera pas à prouver à la majorité qu'elle ne 
soutient pas le Ministère ou qu'elle le soutient n mière incomplète. 1 ira droit à la 
vraie question : il examinera si la majorité a raison de le soutenir. L'acquiescement de la majorité 
au Cabinet Ini paraît surtont motivé par cette idée que le Cabinet est plus qu'un autre en état de 
maintenir la paix et l'ordre intérieur. Ur, l'orateur se propose de démontrér.que cet ordre public 
eté très-cher ; et qu'il est beaucoup moins complet qu'on ne le suppose: Le repos pulii 
as doute un grand bien ; mais si le repos dans lequel ou se complaît ne venait que té l'indit- 
férence, il n'y aurait pas lieu de s'en glorifier ni même peut-être de s’en applaudir. On dit que les 
passions politiques s'effrayent. Oui, mais cela est vrai des passions de toute espèce. On abandonne 
les bonnes comine les mauvaises. Une langueur faneste s'étend sur une grande partie du pays; 
c'est là un grand mal ; c'est l'indifférence sommeil : la nation dort , et dans une pareille 
ation le réveil en sursaut est toujours à craindre. 

L'oratenr ajoutera que ee repos public, dont on se vante , n'est pas même réel. La guerre n° 
fait qué langer de théâtre : des opinions elle a passé dans les intérêts : on entend parler aujourd'hui 
des intérêts du Nord par opposition avec ceux du Midi. La grande unité française va se morcclant 
de plus en plus: cette guerre-là est plus funeste que les guerres de parti. 

De politique qu'elle était ; la guerre est devenue philosophique et religieuse. La liberté de 
l'enseignement a été le prétexte d'une lutte qui s'est peu à pen cnvenimée, et les clioses en sont 
venues à ce point que, d'une part, on attaque la liberté de pencde en s'efforçant d'ébranler le 
principe de l'éducation laïque , tandis que , d'un a qu'à attaquer 
la religion et les principes sur lesquels elle repose. Mieux valait, selon l'orateur , celte lutte dés 
partis pol à est la vie d'un peuple libre. qu'il vie ler lui paraît en partie 


et d'une 


c'est le 


re côté , les représailles vont ju 
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imputable aux fautes du Gouvernement qui a laissé treize années sans solution une question de 
mature à irriter profondément les esprits , celle de la liberté d'enseignement. Le Gouvernement a 
également failli en laissant inexécutées les lois et ordonnances qui réglent les rapports du clergé et 
de l'État, On ces lois étaient bonnes, et alors il fallait les exécuter, ou elles étaient mauvaises, 
et alors il fallait avoir le eourage d'en demander le rapport. 

Des fautes ont été également commises en ce qui concerne 
teur n'est point porté à reconnaitre à l'État un droit de pro 
congrégations religi non plus qu'à l' ms politiques ; mais il pense que le 
droit et le devoir du Gouvernement est de dire quelles sont les congr dues ; et quelles 
sont les congréz icheux en pareille matière, c'est l'incertitude. 

La manière d'agir du Gouvernement visäevis du elergé a été, selon l'orateur, non moins repro- 
chable. La révolution de juilleL avait rendu un grand service à la religion, en la séparant de Ja poli- 
tique , en la reléguant dans une sphère sacrée où elle trouve sa force el sa grandeur. Le Gonver- 
nement n'a vu dans le eler n; il s'est étudié 
à l'atirer à lui, à le gagner crifiant la plus chère liberté conquise en 1789, la liberté 
religieuse. 

Une partie da clergé s'est laissé entrainer à ceL appât, et a obéi à la ten 
pousuir politique. De 
versité. Si 
préventions auxquelles elle est en butte, l'orateur eroit qu' 
l'instruction lui avoir fait d'immenses progrès 
l'éduéalion , qui est l'instruction du cœur et des mœurs , soit arrivée au m 

Une fois ln guerre commencée, qu'a fait le Gouvernement ? 11 est resté immobile alors qu'on 
atiaquait violemment et injurieusement une institution de l'État. Il a conservé la même impas- 
sibilité eu présence de représ au clergé, mais qui réagissaient contre 
le catholicisme , contre le christ guerre s'est ainsi envenimée et a dépassé 
toutes limites. Quels en seront les résu ques personnes appréhendent la prépondérance 
nérale du ele sement. Une conséquence non moins fâcheuse 
plus probable apparalt à l'orateur : c'est , dans un avenir plus où moins prochain , l'asserv 
sement graduel et complet du clergé au Gouvernement , c'est le prêtre transformé en fon 
publie , en agent politique. On aurait alors la plus détestabile de toutes les rel 


religieuses. L'ora- 
ibition absolue relativement aux 


congrégation 


égations dé 


ons permises, Ce qu'il y a de plus 


gé qu'une force sur laquelle il a voulu mettre la mi 
lui si 


ion de redevenir un 
é et l'Uni- 
rersité est devenue l'objet ; sans parta 
x a beaucoup à corriger en elle; 
aus son Sein ; mais il ne pense pas que 


, la guerre qui a éclaté entre une partie ambitieuse du cle 


us 'associer aux hostilités dont LU 


aratt 


aient 


les qui ne s'arr 


aise lui-même. 
ts? Que 
ésur la société et sur le Goun 


politique. L'orateur appréhende de voir ces querelles si imprudemment engagées aboutir à une 
atténuation et peut-être à la raîne des croyances religieuses. Ces nces sont la vie des États 


ue les mœurs se 


libres, parce que la liberté est moins fille des institutions que des mœurs , et 
lient essentiellement aux eroyanc 
L'oratéurme péut voler un paragraphe de l'adresse qui respire un air de héatitude politique 
universelle il ne le votera qu'autant qu'un amendement l'aurait profondément modifié. 
Me Vistewax, Ministre de l'instruction publique. Messieurs, l'honorable orateur qui 
es tous les torts à Ja fois, même les 


descend de cette tribune a voulu donner à ses adversair 
plus contradictoires ; c'est une chose impossible, quelque bonne volonté qu'on y mette. (On rit). 

Ainsi, il paraîtra peu concevable à Ia raison éclairée de ectte Chambre, que la même ad- 
s, de le maintenir ealme, et 


ministration ait eu la puissance ou le bonheur de calmer le pay 
qu'en même temps ce soit surtout elle qu'on doive aceuser de toutes les agitations, même 
intellectuelles, qui peuvent s'élever à la surface de la société et émouvoir l'opi 

L'honorable orateur me paraît avoir, ie, confondu deux choses qu'il pouvait distinguer 
mieux que personne : le bien-être réel d'un peuple, et le loisir inquiet des esprits qui naît sou- 
vent de ce bien-être même, surtout lorsqu'il est excité par le mouvement des libertés pu- 
bliques. (Au centre. Très-bien!) 

En vérité, Messieurs, s'indigner ou s'effrayer que des controverses philosophiques, et 
même que des questions religieuses puissent se réveiller au milieu de l'immense liberté de 
presse ét d'opinion qui est un des enractères du régime actuel, c'est vouloir le principe et en 
enier.la conséquence. (Au centre. Très-bien 

Quelle est, au reste, l'opinion de l'honorable arateur sur ces controverses? De quelle 
manière les juge-t-il? Que bldme-t-il ou qu'approuve-t-il? Quelle est sa politique? Quelle 
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est sa conviction! En vérité, je l'igmore, Dans celte masse de reproches, d'aceusations, de 
faits contradictoires qu'il a entassés contre le Cabinet, je n'ai pu démêler quelle était à lui- 
ion aetuëlle. Je me demande, par exemple, après l'avoir entendu, veut 
où ne veut-il pas que les congrégations non reconnues par les lois puissent s'établir en 
France? En effet , tout en blämant la tolérance du Gouvernement , il déclare qu'à son point 
de vue aueun obstacle, aucuue interdiction ne doit être opposée aux consrégations religieuses 
pas plus qu'aux autres associations. J'en conclus qu'il a voulu , tout à la fois, aceuser le Ci= 
binet près de ceux qui souhaîteraïent la suppression immédiate de toute congrégation, êt 
flatter l'opinion qui demande pour ces réunions extra-lésales la liberté la plus illimitée. 

Ce mode d'attaque peut étre ingénieux; mais il n'est pus parfaitement conforme à la 
rigoureuse sincérité que veut la tribune. (Mouvements divers.) 

Je passe à un autre point, où je remarque encore l'habileté de l'orateur à nous frapper 
de deux côtés à la fois, pour ce que nous faisons et ce que nous ne faisons pas, pour ve que 
ms et ce que nous avons dû taire. (Rires approbutifs.) 
ssez pas, nous dit-il, envahir l'enseignement laque; é'est la liberté de conselene 
elle-même; et fl nous reproche jusqu'aux calomnies dirigées contre et enseignement. Que 
l'enseignement laïque ne soît pas envahi, je suis de ect avis; que l'enselgnement Hiquene 
pu le, Messieurs, en pleine liborté de 
presse t de partis; c'est trop exiger. Mais enfin l'orateur nous reproclié d'avoir souffert, de 
n'avoir pas empêché les attaques dirigées contre l'enseignement de l'État, contre l'Univer- 
sité, qui n'est pas sans doute une expression ofllcielle de 
est l'expression glorieuse, je le dis en pensant à tous les hommes dont l'Université s'honore, 
surtout en m'oubliant mol-:même. (lrès-bien! très-bien !) 

Et en même temps l'honorable orateur ajoute que cette Université offre de graves défauts 
qu'on aurait dû corriger; et il aecuse le Gouvernement actuel de n'avoir pas accompli cette 
réforme salutaire. 

Qui nez pas? Pourquoi vous nsso- 
z-vous à ceux dont vous blâmez les attaques? Pourquoi vous faites-vous l'écho Voloi 
ment 


même sa conv 


se être ni menacé ni ealomnié, cela est bien diffi 


et enseignement, mais qui en 


sont ces défauts que vous aceusez et que vous ne désf 


C 
taire de ces diffamations que vous nous reprochez de n! 
ou assez fortement réprimées ? 

de dis que é'est encore là ee même art d'attaquer sur tous les points à la fois, de s'inquié- 
ter moins de la vérité que de l'effet polémique, et de l'avantage de flatter plusieurs opinions, 
afin de grouper plusieurs ennemis contre nous. Ce procédé ne semble pas celui d'un esp 
élevé, d'un esprit philosophique... (Murmures à gauche. — Approbation au centre), dont 
j'ai souvent apprécié les lumières, et dont je combats l'opinion en ce moment. 

Enfin cette attaque à double front, ces reproches contradictoires, Vhonotable préopinant 
les concentre sur un point, la question du clergé, dans ses rapports avec l'Université; ot de 
l'Université, dans ses rapports précieux et nécessaires avec le cle 


voir pas assez prompt 


Ainsi ; il accuse l'inaction du Gouvernement au sujet de quelques publications emprefites 
de préventions injustes contre les écoles de l'État. Mais, Messieurs, tout le monde sait qu'en 
ce qui touche l'intérêt politique, le caractère des publications doit être apprécié au point de 
vue de l'effet qu'elles produisent, de l'influence qu'elles exercent, de l'appui qu'elles peu- 
vent trouver dans l'opinion. Tout ce qui est légalement répréhensible en matière de presse: 
n'est pas poursuivi et ne doit pas l'être; e'est seulement le jour où, entre la vivacité illégale 
de l'attaque et le danger politique, il y a communication évidente, que In vindiete publique 
doit intervenir. (Voix nombreuses : C'est vrai.) 

Peut-on dire que cette vindicte ne soit pas intervenue? Peut-on le dire, en présence d'une 
déclaration d'abus qui usa force dans sa modération même (Au centre. Oui ! oui! — Ru- 
meurs à gauche), et en présence d'une poursuite judiei e contre l'expression la 
plus violente qu'ait encore reçue certaine opinion signalée, mais non blâmée, par l'houo= 
table préopinant ? 
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Mais, nous dit-il, à côté de cette modération exeessiveenvers ceux qui attaquaient injuste 
ment l'enseignement laïque, c'estä-dire eeque l'honorable préopinant appelle la liberté decons- 
il ya eu faiblesse, timidité, désertion du devoir enversecux quiabusaient decette liberté 
Eh quoi! paree que, dans une chaire qui, comme l'indiquait l'année dernière l'honorable 
M. de Carné, ne s'adressit pas à ce jeune auditoire des colléges qu'il faut surtout scrupuleu- 
sement préserver, mais à un libre publ où la Restauration 
elle-même n'avait qu'une fois porté la main pour en éloigner un professeur, des opinions 
que, suns l'affirmer, certaine aceusez d'avoir été hostiles au christianisme, n'ont 
point paru telles, vous vous plaignez! Parce qu'aucune rigueur n'est intervenue, rigueur 
que vous auriez blâmée peut-être, afin d'avoir une accusation de plus {Rire approbatif au 
centre); parce que des hommes detalent, eussentils eu quelques erreurs d'opinion et de lan- 
gage, eussent-ils Inissé échapper quelques propositions inexactementreproduites ou inside 
ment commentées, n’ont pas été immédiatement frappés, vous, défenseurs de la liberté, détou- 
s libertés, vous vous indiguez, et vous dites que le Gouvernement a trahi son devoir! Je 
dis, moi, qu'i plus forte raison vous eussiez fait comme lui. (Nouvelle approbation au centre.) 
Maintenant, je laisse à une expérience plus autorisée que la mienne dans cette Chambre, 
lu discussion de quelques autres points. M. le garde des sceaux choisira son moment et por- 
tera la défense là où Ile jug able. Mais avant de finir, je ne m'abstiendrai pas de 
relever te de ces injustices générales par lesquelles l'honorable préopinant a ouvert le dé- 
bat,.et préludé toutes ces injustices de détail envers l'administration. 
Estil bien étrange, Messieurs, que dans un pays qui dort, comme 
rable préopiuant, et dont le repos est le erime de l'administration , est-il bien étrange qu 
dans un pays qui, malgré ce sommeil prétendu , n'a jamais manqué ni de vivacité, ni d'ars 
deur d'esprit, ni de mouvement vers les idées, une controverse liée à la fois à ln philosophie 
on se soit élevée ? 
jamais entendu dire que le règne de Louis XIV ait péché par l'excès de fa 
du pouvoir, par l'inertie du Gouv 


es 
ciance. 


3 parce que, dans une cha 


nt, vous 


ra Conver 


a dit encore l'hono= 


blesse 
nement. Eh bien, à cette époque, sous cette puissante 
autorité, ilme semble qu'il y avait un grand mouvement de querelles philosophiques et reli- 
gieuses, L'honorable préopinant n'a pas besoin d'apprendre de moi quel souvenir de luttes 
opiniâtres se rattache au grand nom de Port-Royal. Ce que n'empéchait pas le Gouverne- 
ment même de Louis XIV, ée mouvement de diseussion, vous vous étonnez de le voir se 
reproduire dans la grande liberté de nos lois et de nos mœurs Vous vc 
que In polémique nnive 
des querelles religieuses ! M 
tains journaux qui a fait la querelle rel 

Mais, dit le préopinant, la gi 


étonnez que, lors- 
lle dé notre temps vient s'ajouter au zële religieux, il renaisse 
5, C'est b Église que cer- 


en vérité, Mess 


aucoup moins l' 
euse du temps. (Oui, ouf} € 


st vrai!) 
ande faute que vous avez cor 


où du moins, pour être 
indulgent, le grand malheur que vous avez encouru, c'est d'avoir, en calmant la contro- 
verse politique et en laissant dériver le débat vers la controverse religieuse, remis le doute 
duns les âmes, et substitué une querelle philosophique aux querelles des p 

Messicurs, ne sayons 


nous pas, au contraire, que l'esprit de parti politique se fait une arme 
de tout et prend sucecssivement toutes les formes; qu'il peut devenir religieux, précisément 
pour avoir un moyen d'action de plus? Et alors devrez-vous imputer à l'esprit religieux Iui- 
même ee qui est la transformation d'une pensée politique? Croyez-vous, par exemple, que 
lorsqu'un grand et célèbre agitateur, que l'histoire jugera, qu'il ne m'appactient pas de 
juger ici, dans le mouvement excessif, impossible à réaliser qu'il a entrepris (Interruption 
à gauche), se saisit incidemment de la querelle tout intérieure relative à notre Université, et, 
aceusant d'impiété cette Université qu'il ne connait pas, la mêle dans. ses attaques à celte 
dynastie nationale dont votre adresse proclame solennellement les droits ; eroyez-vous qu'il 
n'y ait pas la un esp arti tout politique s'emparant du masque de l'esprit religieux ? 
(Marques nombreuses d'approbation. 

M. DE TOCQUEVILLE écarte du débat, et M. O'Connell, qui n'y a que faire, et même les 
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souvenirs de Louis XIV, que M. le Ministre a rappelé éloquemment, s 
inutilement. 

11 dit seulement, à ce propos, que la mort des passions politiques (bonnes ou mauvaises) qui 
pouvait être un heureux symptôme sous une monarchie absolue, est, de l'aveu dé Lous ceux qui 
ont vu depuis des États libres, ou qui s'en sont occupés, le plus faneste symptôme pour ces États, 
(Rires ironiques aux centres.) Puis il aborde la question même. 

J'avais dit, à propos de ce que j'appelais les fautes des gouvernements dans la matière 
qui nous occupe, j'avais dit quatre choses 

M. le Ministre m'a accusé d'insincérité. (Exelamati ) 

Je eonviens, Messieurs, que ce mot n'est pas dans le dictionnaire de l'Académie, mais il se 
comprend; et cela suffit, je pense, devant une assemblée politique, 

J'aurais done désiré que M. le Ministre de l'instruction publique, qui mettait ma sincérité 
en doute, répondit d'une manière plus complète, et, j'ai le regret de le dire, plus sincère, 
aux attaques que je m'étais permis de faire contre le Cabinet. 

J'avais dit ceci : Vous avez laissé en suspens trois questions irritantes, et dont la guerre 
philosophique et religieuse, que nous déplorons, devait tôt ou tard sort 

La première était la liberté d'enseignement. Pourquoi avez-vous ét 
en saisir d'une manière utile ? 

(M. 
TocqQuEvILLE. J'ai dit : D'une manière utile. 11 me sembl 
celte question, | 

Secondement, j'ai dit : Il existe des ordonnances et des lois sur le elergé, sur les établis- 
sements du clergé; si elles sont bonnes, pourquoi ne les exécutez-vous pas? Si elles sont 
mauvaises, pourquoi ne demandez-vous pas qu'on les rapporte ? 

M. le Ministre a répondu à cette question ; mais j'avouc que je n'ai pas parfaitement com- 
pris le sens de sa réponse. Je doute que l'assemblée ait été plus heureuse que moi. (Mou- 
vements divers.) 

Enfin, j'ai dit à M, le Ministr 
grégations religieuses; pourquoi ne tranche: 
non le droit d'exister ? 

Pourquoi si, d'après nos lois, elles ont en effet le droit d'exister, chose qui e« 
devant les tribunaux , pourquoi ne prenez-vous pas au moins l'initiative alors? 

Pourquoi parmi ces congrégations ne choisissez-vous pas celles qui peuvent être utiles, 
et celles qui, suivant moi, ou plutôt celle, car fly en a une au moins, qui pourrait être 
dangereuse. 

11 me semble que vous n 

Maintenant je vous avai 


ns doute, mais, ce semble, 


Lreize ans sans Nous 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Il y. a en deux projels présentés. —M. p£ 
que M. le Ministre n'a pas répondu à 


I existe en France des corporations religieuses, des con 
ous pas la question de savoir si elles ont où 


débattue 


avez pas répondu un mot à cette question: 

dit une autre chose. Je vous avais dit que vous aviez excité à 
plaisir les passions politiques du clergé, que vous l'aviez flatté, que vous lui aviez per— 
suadé, à tort pour lui, à tort pour la religion même, qu'il était un pouvoir politique, qûe 
vous avez cherché à mettre la main sur lui. 

de ne crois pas que vous ayez répondu à cette question un seul mot, 

Cependant je m'af pas tout dit, j'aurais pu remarquer, entre autres choses, ce fonds placé 
l'année dernière au budget, et qui avait pour but ostensible de venir au secours des ccclé- 
siastiques qui se distingueraient. Le mot y est. 

Vous n'avez pas répondu à cela. 

Je vous ai dit une troisième chose : je vous ai dit que pour ôter aux ennemis de l'Univer- 
siténon pas les causes des attaques, j'ai dit les préteztes, vous n'aviez pas fait dans l'Uni- 


versité les réformes nécessaires. 


CNE. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Quelles réformes? 11 faut les signaler; il fant 
signaler les vices que l'on aceuse, — M. x Tocqueviice. Il est évident qu'il est impossible en 


ce moment. (Plusieurs membres au centre. Ah! ah |) De descendre dans lous les détails de la 
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question. Je ne les évitera pas, Monsieur le Ministre, croyez-le, quand la loi que vous annoncez 
sera présentée. — M. LE MINISTRE DE LINSTRUCTION PUBLIQUE. Pourquoi n'en pas parler sur-le- 
champ? S'il y a des vices, il faut les signaler—M. p£ TocQuE VILLE, J'énonce aujourd'hui une idée 
générale qui est dans l'esprit de beaucoup de personnes. Le moment n'est pas encore venu de pêné 
ter dans ses détails.) 


de diset j'ai le droit de dire que, suivant le 
sonnes amies comme moi de l'établissement universitaire, l 
quant à son enseignement à toutes choses, aurait encore à gagner quant à l'éducation. 

De ce que j'ai dit dans l'intérêt même de ce grand corps, pour lui Indiquer un moyen de 
décourager même la concurrence, vous le tournez en attaque contre lui. À propos de ces 
paroles, vous avez voulu me transformer en ennemi de l'Université; c'est vous, Monsieur le 
Ministre; c'est vous qui n'avez pas été complétement sincère. 
ofin ; j'ai dit qu'une fois la guerre commencée, il avait été imprudent an Gouverne- 
ment de ne pas intervenir ; qu'il fallait qu'il se jétât ; en quelque sorte, au milieu de la lutte, 
avec la force morale que possèdent toutes ses paroles; qu'il fallait, dès le principe, ct non 
pus au bout de quelques mois, mais dès le prin ndre, par un acte put 
énergique, au clergé l'inconvenance de ses attaques. 

J'ai dit ensuite que, quant à d'autres attaques, que je r utant plus que f'honore 
profondément les hommes auxquels je les reproche, e'était encore le devoir du Gouverne: 
ment d'intervenir, non pas, comme vous avez paru le dire, en suspendant l'enseignement. 
Non, non, je n'ai jamais été jusque-là, même au fond de ma pensée, vous le savez bien, 
Arai dit qu'il eût été nécessaire de montrer à un signe quelconque que le Gouvernement n'ac- 
Ceptait pas la solidarité de Voili ee que j'ai dit, rien de plus; le reste 
est soiti de vous, non de moi. 

Le Gouvernement, en restant muet, absolument muet, d'une part, devant les menaces 
du clergé, de l'autre, devant le à ; le Gouvernement, suivant moi, 
manque à son devoir, qu'il a excité lui-même, animé, envenimé. la querelle, et que j'uieu 
raison de dire que c’est en quelque sorte à lui qu'il faut principalement attribuer l'état déplo- 
ruble qui s'ensuit, 


M. 1e M 


ntiment de beaucoup de personnes, de pe 
niversité, qui est si supériel 


pe, faire coinpr 


grotte d' 


emblables paroles. 


ge de ses adyersai 


ASTRE DE L'INSTRUCTION eUBLIQUE. Messieurs , m'adressant à l'impartialité 
de la Chambre, je disqu'il n'est pas régulier de répéter vaguement une accusation collective 
contre un grand corps saus rien déterminer, et en alléguant je ne sais quel sentiment publie 
qui S'interprète dans des sens fort divers, et qui se montre favorable à ceux même que 
vous aceusez. (Approbation) 

Eneffet} croyez-vous, en songeant à la juste sollicitude des familles, que/s'il y avait un 
doute sur l'éducation sérieusement morale donnée dans les écoles de l'État, croyez=vous 
que, depuis qu'une controverse pénible s'est élevée, le nombre dés enfants confiés à ces 
écoles se serait aceru dans une proportion de deux ou trois mille chaque année ? 

J'aurais souhaité que l'honorable orateur, au lieu de se plaindre que l'Université renferme 
dans son sein un vice qu'il ne signale pas, qu'il ne peut pas signaler, convint que la polé- 
mique l'a emporté trop loin, et ne reproduisit pas une accusation indécise et vague qu'il a 
bldmée lui-même. (Très-bien!) 


ignant, et qu'il ne s'associe 
a de venir préciser dés oh 


M. CiramnoLL 
pas à toutes les paroles qui ont été prononcées ; ma 
xvations critiques qu'il a déjà eu l'occasion de produire au sujet des réformes à introduire dans 
l'Université : il croit qu'il y a dans l'institution quelques lacunes à remplir, quelques vices à cor- 
riger. Malgré l'incontestable mérite des hommes , il pense que quelque chose manque à l'éducation: 
dans les établissements de l'État. Tout le monde sait que plusieurs évêques ont menacé le Gouver- 
nementde retirér lés anmôniers des colléges. Si cette mesure se réalisa, quels seraient les hommes! 
chargés de l'enseignement moral dans les collèges? Qui suppléerait les aumôniers? L'un des ai 
versaires les plus modérés de l'Université, M. l'archevêque de Paris, a déclaré que l'État se recôn- 
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naissail ou deyait se reconnaître incapable de donner l'éducation morale à Ja jeunesse. L'État ne 
doit pas accepter cette déclaration d'incapacité: et cependant, dans l'état actuel des. choses, elle 
estpeut-être l'expression de l'état réel des faits. La mission des professeurs est toute classique, les. 
proviseurs ne sont guère que des économes, et tout le monde sait quelle est la condition des 
maitres d'études , e’est-à-dire des hommes qui sont particulièrement préposés à la surveillance des 

ves, el dont le contact avec eux est de tous les instants. N'importerait- ser d'une 
manière judiciense le corps des maîtres d'études, d'assurer le sort de c si laboriéux: 
et dont l'influence peut être si salutaire? C'est précisément parce que l'orateur eroit aux bonnes 
intentions de celui qui représente si honorablement l'Université, qu'il ladjure de veiller sur les 
viees de l'institution et sur les moyens d'y apporter remède, 


M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE remarque , avee satisfaction , que le préopinant 
s'est séparé en grande fs inion de M. de Tocqueville. 

N'y a-til pas quelque contradiction entre l'éloge juste et bien senti qu'il a fait des membres de 
l'Université, et l'insuffisance qu'il croit reconnaïtre dans l'enseignement public? 

Proposerait-on l'introduction de maitres partie went chargés de donner l'enseignement 
moral? Cette combinaison est peu réalisable, Ceux même qui donnent l'enseignement ont pour 
devoir d'inspirer en même temps tous les princigues qui font l'éducation morale. 

Quant aux maltres d'études, nul donte qu'à cet égard la sollicitude de l'Administration ne soit 
excitée. Déjà la siimation de ces hommes labior et de dispositions encourageantes : on 
peut remarquer, sous ce rapport, une amélioration incontestable, Il est du devoir du Gouvernement 
de la poursuivre et de l'assurér. Mais il ne serait ni jaste, ni conforme à l'intention du préopinant 
de laisser planer, sur l'enseignement public tout entier, un reproche qui n'est pas même justement 
applicable au cas particulier qu'il signale. On peut y opposer la contiance croissante des familles. 


tie de l'o 


ux a é 


RE est loin de se porter l'atlversaire de l'Université ; il saît qu'elle brille de tout l'éclat du 
il la croit engagée, depuis son origine, dans une route dont il huporté de ln faire 
sortir ; la nécessité de l'éducation qui fait les citoyens est aujourd'hui sentie par tout le. monde. 
Toutes les vois convient l'Université à mettre "à la hauteur dé l'enseignement. Le 
clergé se croit, sur ce terrain, plus fort que l'Université; il faut donc que celle-ci se mette eu me- 
vœu ile toutes les familles. 

Tout en faisant la part des exagératians, il faut bien reconnalire cequ'il y a de vrai dans ce re- 
proche : chaque jour on voit de jeunes Fra pour aller chercher l'éducation 
à l'étranger. Ces émigrations sont mal ente est nn malheur que de renon 
aû bienfait de l'éducation nationale, mais ce fait témoigne d'un défaut de confiance, L'idée do- 
miniante de l'Université est de faire briller ses établissements par la science : elle fait au clergé 
unë part trop grande en abandonnant exclusivement aux aumôniers l'éducation morale en même. 
temps que l'éducation religieuse : il faut qu'elle se préoccupe davantage du vœu des pères de fa- 
mille, et qu'elle place l'éducation au niveau de l'enseignement. L'orateur citerait au besoin des 
faits qui tendent à prouver que l'édueation esL quelquefois sacrliée aux exigences administratives. 
Tel collége qui était en dk é renaitre sous l'influence d'un proviseur éclairé ; 
et à peine cette révolutio elle accomplie, qu'une nouvelle destination enlevait-cesprovisnt 
aux devoirs qu'il avait remplis avec tant de succès. L'obliration de déplacer Jet ToHettonnaires de 
émunérer leurs services, est une disposition vicieuse. La lettre, dans 6e œus, tue 


sure de satis 


âs passer la Front 


n, à VII SA Prosp 
étai 


et ordre pour 
l'esprit de la lo 
L'orateur se réserve d'examiner mûr 
la liberté d'enseignement : il désire 
pou rière dans Le c 


M. Dunors (n£ La Lome-Ixréme one) répond aux soupçons qu'on fait involontairement planer 
sur l'institution à laquelle il s'honore d'appartenir. 1 aborde directement la question de l'éluca- 
tion : un simple fait de statistique fera counaltre quelle part a, dans l'éducation, cette Université 
sur laquelle on prétend faire peser la responsabilité de tous les désordres moraux dont on se plaint. 
11 existe 4 colléges royaux et 312 collèges communaux soumis à la direction. de l'État, tandis que 
l'on compte 1,137 établissements indépendants de la direction universitaire, L'État n'a done d' 
tion que sur le tiers à peine des établissements existants. Le nombre des clèves dans les établisse- 
ments universitaires n'est que de 45,281 ; il s'élève à 63,000 dans les autres établissements, 1 faut, 
<n outre, remarquer que sur 45,000 élèves des écoles de l'État, l'on doit déduire 25,000 extérues 


là question , lorsque viendra le para, 
que le projet ile loï sur cette matière soit présenté assez 10 
s de la session actuelle. 


accomplir sa 
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élevés dans le sein même de leurs familles. 1l-ne reste done que 20,000 enfants recevant l'éducation 
dans les établissements universitaires, Ce n'est done pas l'Université, ce sont les pensionnats, ee 
sat les établissements placés en dehors de l'action universitaire , ce sont les pères de famille, c'est 
la société qu'on attaque , lorsqu'on signale de prétendus désordres moraux qui attestéraient des 
vices profonds dans l'éducation publiqu 
L'orateur fait ensuite observer que l'idée d'un ense 
ieuse est inadmissible: On ne peut songer à créer une sorte de clergé laïque en face des autres 
communions. Poutes les attaques seraient bientôt dirigées contre cette éelise universitaire, L'Uni 
versité procède comme la famille elle assigne aux élèves des heures pour le recueillement , pour 
eus; le ministre du culte est ae partie de l'instruction. À eûté de 1 
trouve le chef de l'établissement, dont l'œil doit suivre les élèves avec sollicitude. 

On a parlé du retrait possible des aumi» 


nement moral isolé de l'instruction reli- 


targé de 


iers. En as de réalisation de pareilles menaces, il ap- 
partiendrait au Gouvernement de voir si la lévislation lui donne les moyens nécessaires pour en 
prévenir l'accomplissement. L'orateur ne veut pas prévoir de telles éventualités; mais il est con- 
eu qué la confiance des familles ne déserterait point les € 
même qu'ils seraient réduits à envoyer leurs élèves puiser leu 
commune des fidèles. 


lissements universitaires, alors 


instruction rel 


Séance du jeudi 15 janvie 


lence de M, Sauzel, 


e 1H. — Pr 


M. 18 Présioesr rappelle que la discussion, hier, a roulé sur l'ensemble du paragraphe pre 
mer, qui comprend {onte la situation intérieure. À la fin du à 
l'Université et l'enseignement publie et privé. Cet 
OnC traité la question sous ses différentes faces ; mais ce débat ne pourra êtré définitivement VU 
qu'au paragraphe 7. En ce moment, la discussion doit reprendre son cours sur le paragraphe pre- 
mier, et l'ordre des inscriptions doit être suivi. 

M. GauLrIHER De RL 
lesquels Le projet 


lat, un incident s'est élevé sur 


ncident a été l'objet de plusieurs discours , qui 


x ne pense pas que le pays ratifie les termes pleins de satistac! 
‘adresse s'explique sur l'état de l'industrie. 1 y a là exagération. Non pas que 
l'industrie soit dans un état de détresse ; elle a fait des effurts laborieux et soutenus, ainsi qué 
l'agriculture; mais elle n'est pas non plus dans la prospérité. Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'elle est 
dans un état de déclin, de gène et de malaise. Ce fait est pleinement démontré par l'état du revenu 
des impôts indirects. En effet, de 1830 à 1842, ce revenu s'est élevé de 372 millions à 751 mil- 
lions; c'est, en moyenne, uné augmentation de 20 millions par an. Mais, de 1862 à 1843, la 
progression a diminué des deux tiers; elle se fait sentir principalement sur les sels et les boissons, 
qui présentent une diminution notable pour 1843. 


on avec. 


— Ladis 


n est close sur l'ensemble du premier paragraphe. 

M. LE Paéainenr. Jelis d'abord les deux premières phrases du projet , à l'égard desquelles aucun 
atiiendlement m'esiste : 

X L'ünfon dés pouvoirs dé l'État ét le concours Joyal que la CM 
retenu ét affermi le repos public. L'ascendant des lois, aidé par l'intelligence elle bon sens du pays, à 
suffi pour maintenir l'ordre. » 


abre a prêté à votre Gouvemement, ont en+ 
tout 


{Cette partie du paragraphe premier est adoptée.) 
Je continue : 


« Le commerce intérieur et l'industrie prennent chaque jour un plus rapide eséor, L'agricniluré, 4 
soin d'être encouragée dans ses progrès el dans ses efforts, <e confie à la solicltude dé l'administration, » 


Sur ces deux phrases il a été proposé trois amendements 
Lun, par M. Monier de la Sizes 

Le commerce intérieur et Pindustrie prennent claque jour un plus rapide cs 
Et à rédiger aïnsi la phrase suivante : 


bé: 


une , qui consisie à supprimer Ces mots : 


sH'agriculure, le commerce et l'industrie, dont les progrès et les efforts ant besoin d'enconragements, 80 
confent 


L'autre, par M. Mercier, qui, 
à remplacer ces mots : 

« Le commerce € 

Par ceux-ci: 

«Le comimerée 


à celui de M. Monier de la Sizeranne n'était pas adopté, tendrai 


industrie p 


nt chaque jour un nouvel essor. » 


eur el l'industrie aspirent à prendre ellaque jour nn nouvel essor,» 
4 
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Et enfin le troîsième, par MM. Belhmont et Dezeimeries , et qui est spécialement relatif à l'a- 
griculture. 

M: Moser DE LA SIZERANNE déclare qu'il ne peut pas s'associer à cette constatation dela 
prospérité commerciale et industrielle. 1 est possible qu'elle existe dans certaines contrées de la 
France ; mais il n'en est rien dans le département que l'orateur a l'honneur de représenter La 
petite propriété y est grevée de charzes hypothécaires et le eommerce et l'industrie ne continuent 
À travailler en ce moment que pour ne pas abandonner des capitaux. compromis, pour në pas 
laisser les ouvriers sans travail, eL uniquement dans l'espoir d'un avenir meilleur, car le présent ne 
leur donne aucun profit, Tel sont les motifs de son amendement, 

M. BiGxoN, au nom dé la Cor 
quer à l'industrie en général ce qui, dans le projet d'adresse, n'a été dit qu 
Commission, après examen et délibérat 
l'industrie marchent en avant d'un pa 

Elle à parlé d'abord et spécialement de 
nent du fé un para 
dans les traités et négociations avec les pays & 


mission, repousse l'ameniément. I aurait pour objet d'appli- 
de l'agriculture. La 
m, n'a pas hésité à penser que le commerce intérieur et 


agriculture qui est le pren 
raplie au commerce marit 
ngers, le bénéfice de la navigation nationale. 
chacun des quatre éléments de l'industrie; elle 
ndement parce qu'il tendrait à établie que l'industrie et le commerce intérieur ne 
sont pas assez protégés. 


intérêt, l'intérêt permas 
ne, en réclamant pour lui 


: et elle a consaci 


Telle est la part que la Commission a fai 


repousse l'ai 


M, BEvusowr expose les motifs pour lesquels la minorité de la Commission n'a pas donné son 
a examiné en détail Ja situation industriellé Qu 
est fallu dé beaucoup que les faits vinssent confirmer Le tableau brillant qui en avait 
été fait dans Le discours de la Couronne. En prentère ligne se sont présentées les protestations des 
ports. La Commission a consacré à cet objet un paragraphe spécial 

Dans le débat qui s'est élevé sujet, l'orateur a été étonné ec afigé de x 
affrance du commerce maritime tenait à l'infériontté de notre navigation , qui ne peut, à raison 
de ses conditions propres , lutter contre les navigations étrangères, s'il n'est soutenu par tnë forte 
protection. Cette protection ne peut s'exercer que par des mavigations réservées ; et l'orateur re 
grette que le Gouvernement n'ait pas encore songé à garder exclusivement au pavillon français la 
navigation de l'Algérie 

Quant au commerce intérieur ét à l'industrie manufacturi 
doit être une protection sa 
moment où ils peuvent lutte 
liés, sont incontestables ; maîs ils sont dus avant tout à la paix ; is date 
mais de Vingt-cinq ans, elle Gouvernement n'a point à s'en glorifier. 

Les peuples de l'Europe ont peu dle chose à faire ; en ce sens même que leur mouvement ind 
Ariel leur donne une part d'expansion vers les régions les plus éloignées, et qu'ainst, en suivant 
cette indication , c'était surtout an système protecteur qu'il fallait s'attacher, et que nous n'avions 
pu aitendre de traités avec l'Angleterre et la Belgique, et un Waité qu'on rêve peut-ctre av 
l'Allemagne. 

En nous oceupant de l'industrie et du commerce intérieur, mais dé l'industrie Surtout, 
parce qu'elle est un des principaux aliments du commerce, permettezmnoïde vous dire quel. 
les sont quelques-unes des pensées qui ont préoccupé la Commission, qui ont été Soumises à 
MM. les Ministres ; et quelles sont quelques autres pensées que je n'ai pas cru devoir poser 
dns le sein de In Commission , quoique partout on s'en entretienne, et que les esprits s'en 
préoccupent. 

Certes, dans l'état actuel, nous sommes amants de l'industrie, On s'est épris pour elle 
d'une passion qui n'avait pas de bornes. Cette passion, quand elle succède à des temps de 
guerre, est toute simple et toute naturelle: mais en même temps qu'on se passionne pour 
l'industrie, il me semble qu'elle appelle des réflexions 

Je sens ei quelque embarras à exprimer ma pensée, et je sollicite quelque indélgence pour 
elle. D'abord, parce qu'il est difficile, quand on aborde un théâtre nouveau , de renfermer 
sa pensée dans les limites exactes où l'on veut qu'elle se maintienne ; ensuite parce qu'il est 
difficile d'empêcher ceux qui vous écoutent de supposer que , à côté de ce qu'on dit, iLn'ÿ a 


adhésion au projet d'adresse sur ce point. Quand on 


unaïtre que là 


l'orateur reconnait que le pr 
ne sants jusqu'au 


ée el modéré s intérêts 1 


; del ; qui soutie 


contre la concurrence étrangère. Lé 


progrès , dans ces deux bran 
ns; 


; non de tre 


ses. 
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pas quelque chose qu'on ne dit pas ; et qu’ainsi il est presque impossible de ne pas voir décon- 
sidérer la pensée qu'on émet par la pensée qu'on vous suppose. (4 gauche. Très-bien !) 

Je dis qu'on se passionne pour l'industrie, qu'on s'éprend d'autant plus pour elle d'une 
passion véritable, qu'on admire ses merveilles, et qu'on ne sait pas s'il est des bornes qu'on 
pourrait leur supposer. Mais après ce tableau magique qu'on s'en fait, après les années pros 
pères, après les-statistiques brillantes pour telle ou telle année, l'année suivante vient moins 
brillante que celles qui l'ont précédée; elle présente des tableaux ; des contrastes qui font 
que les intérêts qui prospéraient d'une prospérité générale, se réerient contre l'allégation 
qui devient un mensonge, quand on l'applique à une industrie particulière. 

Eh bien, ce fait-là, il est, je crois, attaché à Ia vie industrielle, et il mérite de préoccuper 
profondément, sérieusement, les hommes attentifs à ce qui se passe. 

Quand on entre dans l'êre de l'industrie, et quand on y entre comme nous y entrons, après 
vingt-cinq ans (dans la vie des peuples, e’est pour ainsi dire un instant), on voitse produire 
des faits nouveaux , et à1eôté de ces faits nouveaux , sont des conséquences nouvelles aux 
quelles il faut se préparer. 

Ainsi des alternatives d'activité et de longueur. Ainsi, vous entrez dans des ateliers ; vous 
les voyez remplis d'ouvriers; vous voyez les machines en mouvement, et Vous admirez 
mouvement des machines, et ce mouvement plus précipité des hommes ; et ee concours de 
tous à produire. La saison se passe; vous retournez dans les mêmes ateliers, et vous voyez 
les hommes qui, à côté des machines sans mouvement, s'oc rver de ln rouill 
et vous voyez aux porte ouvrières flétries, sans travail. 
qui érient pour qu'on leur donne du travail, et le travail manque 
quiète, l'économiste examine ; il se demande pourquoi une vie sf netive dans un moment , 
inoccupée dans un autre, il se le demande ; mais la population qui souffre, elle, le demande 
à grands cris; elle pose le problème, et alors, vous le voyez se poser dans tous les esprits à 
un état confus, ce problème qui les agite, qui les inquiète, qui quelquefois se produit sous 
une forme alarmante, de telle sorte qu'on s’en défie. Les uns vous diront: C'est l'organ 
tion du travail qu'on vous demande, et ce mot porte l'ombrage das tous les esprits; les autr 
vous diront: Mais c'est la dette de Ia société, c'est Le travail qui est dû aux classes ouvrières 
qui le demandent, Je ne connaîs pas de problème dont la solution soit plus grave, 
resse à un plus haut degré In prospérité du pays; et puisque ce problème est posé, tous les 
esprits sérieux, umis de leur pays, tous les bons citoy per et chéreh 
à Je résoudre, Ces alternatives que présente l'industrie amènent les plus g 
pourrais en citer un exemple frappant qui se produit dans ün p 
à côté de fortunes colossales des misères colossales, et au milieu de ces dét 
paupérisme commeune néc 

Quel intérêt cette question n'excite-t-elle pas parmi vous? L'activité humaine so replie 
sous Loutes les formes; mais à eôté de ee mouvement philanthropique, il ÿ a une tâche qui 
nous est imposé 

Voyez ce qui se passe autour de vous. Il y a des hommes qu'on dit tomber en enfance, 
parce qu'ilstombenten philanthropie; il ya des hommes qui se prennent à songer à leurs sem 
blables, par qui ces questions sont examinées avec une tendre sollicitude, Ainsi, sous le zlo 
vieux patronage des habitants d'une grande cité, vous voyez une eolonie formée pour les 
enfants; sous un patronage non moins grand, vous voyez des associations qui cherchent dans 
les lois un moyen de combiner des ressources pour les classes ouvrières. 

1 y a des hommes importants qui s'occupent de ce travail, et je me dis: Est-ce que 
16 Gouvernement ne s'en oceuperait pas? Est-ce qu'il appartient simplementaux efforts indi- 
vidiels de s'occuper des miseres publiques ? Est-ce que ce n'est pas la tâche du temps actuel? 
Est2ce que ce n'est pas In mission du Gouvernement d'écouter ces voix qui lui crient: Voilà: 
des besoins nouveaux, voilà de nouveaux modes d'activité nouvelle ? Vous êtes entrés dans 
Vère industrielle; cette ère a de nouveaux besoins. Nous sortons des époques de batailles, 


upent à les pré 


des ateliers des m décourngées 


Et alors le moraliste s'in- 


nié 


doivent s'en ok 


andes misère ; je 


ays voisin. Là, vous voyez 


la loi du 


ité 
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et, sij'aï bien vu, il y a non loin d'iei pour les invalides de la guerre un hôtel. Je ne demande 
pes un hôtel pour les invalides de l'industrie, maïs je sais que les classes ouvrières ont un 
temps où l'âge vient glacer leursbras, un temps plus malheureux où les accidents les brisent, 
Eh bien, ne serait-il pas juste, si vous n'avez point d'hôtel pour eux, d'avoir au moins des 
asiles , des secours généraux , publics, organisés par le Gouvernement? C'est là ce que je 
demande, ee que j'appelle au nom de la charité publique: (Vive approbation à gauche.) 

Je ne me dissimule pas les difficultés auxquelles je m'adresse, Je ne veux pas faire un 
crime au Gouvernement de n'avoir encore rien fait, mais je voudrais avoir un éloge à lui 
faire, ct cet éloge serait d'y avoir songé. Or, y a-t-il songé? Je ne le erois pas, et c'est ce 
dont je me plains. 

Permettez moi, Messieurs, après vous avoi 
ques points relatifs au commerce intérieur, et sur lesquels; 
confirmation des promesses que nous à faites M. le Ministi 
pelle, c'est simplement pour en prendre acte, 
at donner une législation aux brevets d'invention, aux marques de Ma 
rs surtout; à cet usage qui joue nn si grand rôle dans la vie de 


diqué ces pensées générales, de préciser quel- 
je serais heureux de voiriei la 
du commerce; enr si je les rap- 


L'orateur dit qu'il 
brique, aux livrets des ouvri 
classe ouvrière. 


ville de Paris n 
d'une juridiction de prud’iommes, dont les excellents effets ont été cos 
Lyon, à Châlons, et dans d'autres villes du royaume. IL craint que des préot 
aient mis empê 

11 reconnait que l'agriculture a fait des progrès depuis vingt-cinq ans; maïs ces progrès ne sont 
en harmonie ni avec l'intellizence de la France, ni avec les développements de l'industrie et du 
commerce, ni avee la marche bien plus rapide des antres contrées de l'Europe et particulièrement 
de l'Allemagne. Cette infériorité tient à ce que l'Administration ne s'en occupé pas asséz; on 0b- 
je n'est ni la science ni l'habilèté, mais des capitaux; cela peut étre 
vrai. Mais une ulture 
des préteurs , tout en ee 
tion ; tandis que, quand il s'agit de la mo 
wgents de l'Administration. La question de l'iri 
celle du reboisement des montagn 
sont nésligées. 

Quant à l'état actuel de l'agriculture, il m'est point aussi prospère qu'on affirme, Les contrées 
xinicoles, celles qui cultivent les graines oléagineuses, sont dans un véritable état de souffrance, 

4 cet ensemble de faïts qui a déterminé l'orateur à présenter son amendement. Selon lui, 
agriculture ne se défie pas de l'Administration ; mais elle ne s'y conte pas non plus, elle appelle sa 
solficitude. 

M. Cunix 
tarile et le à 
Il ne veut p 
vient de développer M. Behmont ; eL qui ont 
le thème suivant. 

Lenteur naturelle des progrès en 
l'industrie, mais leur influence y est moins grande. La détresse de certains in 
dit pas détourner le Gouvernement des grands intérêts généraux du pays. Le Gouvernement n'a 
pas négligé l'intérêt de l'agriculture qu'il protége comme elle doit l'ère, avec intelligence , et 
à la satisfaction des intéressés , souvent manifestée, Les comices agricoles ant reçu des subven- 
tions quand ils ont rendu des services ; le Gouvernement n'a point à les diriger, Le crédit voté a 
été employé en aequisition de bestiaux pour servir à améliorer les races. Et les exp es faites 
sont suivies de succès. Maïs le temps est un élément essentiel. Quant à la loi d'irrigation , elle 
est à l'étude; un inspecteur a été envoyé en Piémont et en Lombardie ; une commission spéciale 
est nommée ; les conseils généraux ont été consultés ; mais tous n'ont pas répondu. La Chambre 
sera saisie , avant quinze jours , de trois projets , sur les brevets d'invention ; sur les marques de 
rels. Le Gouvernement s'occupe depuis longtemps du conseil de prudl- 


ensuite ses reg pu obtenir l'établissement 
tés depuis longtemps à 


ations politiques 


L'urateur exp ts de ce que 


ement 


aj 


que ce qui lui manque 


ministration intel 
a préservant du fléan de l'usure. Les comices agricoles sont laissés sans di 

ent de Loutes parts aux 
use en valeur du Sol, 
‘astres des inondations, 


ate et zélée s'océuperait des moyens de trouves 


ndre élection, les instructions a 
Lion, si importante pou 
qui seule pourra mettre un termeaux à 


BuDAINE , Ministre de l'agricullure et du commerce, éearte Gequi/concerne és 
ité avec la Sardai ats trouveront place à propos de la lof dès donane 

s revenir sur les considér 1 a présentées hier, mais il répond à celles que 
aotivé son amendement. Pour cela il développe 


ne. Ces dé 


ions qu 


icalture. 11 ÿ a moins de capitaux engagés que dans 
ès pr 


fabrique et sur les 
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hommes de Paris. Les retards viennent des négociations avee le conseil municipal ; sans lequél 
‘on ne peut rien à cet égard 

Quant à l'amendement , M. le Ministre le repousse , parce qu'il semble dire que le Gouverne- 
test resté inactif, indifférent. Admettre l'amendement ce serait dire : Jusqu'à présent le 
ouvernement n'a donné aucune preuve de sollicitude à l'agriculture, il est temps qu'o 
‘elle n'est pas la pensée de l'adresse. 


pense. 


M. Dannraw pense que le Gouvernement a emhelli la situation : il lui tient compte de ses efforts 
assurément ; 1 nt que le dit le discours de la Cou- 
ronne. M. le Ministre du comme son intention est et a toujours été de 
protéger l'agriculture ; l'orateur en prend acte , mais il pense que celle discussion viendra plus à 
propos quand an s'oceupera de la loi des douanes. Il demande qu'à celte occasion , l'on place sous 
les yeux de la Clambré des doenments ou tableaux qui fassent connaitre: 1° les droits imposés 
aux matières premières, venant de l'étrang r les produits étrangers manufactrr 
à divers degrés, et la comparaison des droits imposés en France et à l'étranger sur les produits 
manuficluré 

N résulterait bientot de ces documents que la législation française est loïn d'être probibitive. 
Quant à l'amendement, le Ministère entend bic confier à ui, c'est demander Ja conti- 
nuation de sa sollicitude ; en conséquence , l'orateur le repousse et appuie le projet d'adresse. 


ais l'état des choses n'est point aussi sat 


vient de déclarer 4 


les droits 


avrière, IL 


M: Vicron Gnanoix présente quelques considérations sur la situation de la classe 
est vrai que, dans toutes les industries, elle éprouve des souffrances; mais la faute ne peut étre 
imputie au Gouvernement. 11ÿ a dans l'industri d'années bonnes et mi 
éKeës dé production , une angmentation de vente , sont suivis de ralentissement et de chômage. 

Il ne peut être établi de com) et l'Angleterre. Les fortunes eolossales 
dont on a parlé n'existent point en Fra 


nine successi 


à entre la Fr 
€, elles s'y détruisent rapidement. H n'y a point dans ce 
pays ce contraste entre l'opulence et l'extrême misère que l'on a signalé en Angleterre. Les fabri- 
cants: sont pleins de sollicitude pour les souffrances de leurs ouvriers, et quand le travail est 
arrété, ils viennent à leur secours ; mais si ait régulier ; ce serait une faute. 
y complerait abandonnerait Le travail, l'expérience l'a démontré plusieurs fois. 

On Gouvernement de ne rien faire pour remédier aux souffrances de la classe 
ouvrière ; inaïs où ne lui indique pas ce qu'il y aurait à faire. 

Il a agi cependant; les caisses d'épargue ont produit beaucoup de bien, 

M. Berumoxr. Oui , à ceux qui peuvent épargner. Je parl 
faire des économies. 


e secours deven 


L'ouvrier qu 


de ceux qui ne sont pas en état de 


M. Guannin. Toute industrie qui, dans ses meilleurs jours, ne pourra pas rétribner son 
ouvrier assez pour qu'il puisse mettre à la caisse d'épargne ; est une industrie qu'il faut tuer , ci 
elle tuel'ouvrier (Adhésion) 

Maintenant ; si je descends de cette atmosphère élevée, pour m'oceuper de choses en apparence 
secondaires , je dirai que l'honorable M. Bethmont a, à son insu peut-être, indiqué un moyen de 
régulariser le travail , et le rendre profitable à tous et d'une manière permanente ; c'est une loi 
sur les marques. 

M. Heusoux. C'es 
extérieur. 


très-vrai ; elle serait bien importante dans l'intérêt de notre commerce 


M: Vicron Gnanpix. Voici pourquoi, Messieurs: c'est que l'absence de responsabilité pour 
cel ler à la tentation de produire moins bien ; c'est que, cédant 
plus facilement aux exigences de écule plutôt sur l'apparence que 
à la longue, la confiance 
en résulte, à l'étranger surtout ; les plus grandes difficultés pour la vente. 

ë bonne loi sur les ma z trouvé un remède à ce mal ; car alors on pourra 
remonter à la source , on pourra connaitre celui qui a abusé ou qui a facilité les moyens d'abuser 
de là confiance publique. Ayant ainsi garanti l'industrie contre ses propres exeès ; 1ous l'aurez 
placée sur une base solide qui lui permettra de faire de nouveaux efloris sans compromettre son 
avenir; les causes d'interruption dans le travail deviendront plus rares; alors vous aurez rendit 
un véritable service , non pas seulement à ees grands manufacturiers dont la richesse vous prénc: 
cuperait moins peutètre si vous saviez bien de quelle manière elle se trouve engagée, mais à la 


qu produit Fait qu'il se laiss 


ue, OUS au 
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classe ouvrière elle-même , dont la situation, eroyez-le bien , excite notre sollicitude autant qu'elle 
éveille la vôtre. 

M. BiGNox ajoute quelques mots pour repousser, au nom de la Commission, l'amendement qui 
ne répond pas à sa pensée. 

L'amendement de M. Monier de la Sizeranne, réuni à celui de M. Bel 
voix et rejeté à la deuxième épreuve. 

M. Mercier a proposé l'amendement suivant: Au lieu de ceite phrase: Le commerce et l'in- 
dustrie prennent chaque jour un plus rapide essor , dire: aspirent chaque jour à reprendre 
leur essor. 

Selon l'orateur, la Commission n'est pas plus dans le vrai que le discours de la Couronn 
11 y a dans l'industrie et dans le commerce de grands développements depuis quelques anné 
mais il n'y a de prospérité dans aucune branche ; toutes produisent à perte ét ne-ravaillent 
qu'en vue de l'ave 


— L'amendement n'est pas adopté. 

— Les alinéa du pau L successivement adoptés jusqu'au dernier. 

M. GusrayE ne BEAUMONT propose de substituer à la dernière phrase du pars 
tion snivanté 


aphe s0 


aphie la 


= Nous espérons que, fortifiées et sagement enmplôlées elles assuroront à la France les biens d'un 
vernemeut parlementaire, avernement dont le dépôt nous est confié, eL que nous devons maintenir 
«dans sou intégrité el dans sa pureté 


L'orateur pense que les termes de cet. ame 
eours qu'il a prononcés dans la discussion 
sens au débat. En ce moment l'orateut se borner 
sur la même question ; il est ainsi conçu : 


remière is, depui Le jo où payons ut.ue La Chambre des Députés ral devant le 
nee sa vois. Elle a reçu a missfon de maintenir dans son intégrité dans AA pret eu ay 
téme d'institutions tutélaires dont Votre Arajesté, d'accord avee Je vor publie, recommande aujourd'hn 1a can 
servalion à sou patriotisme. Le Lemps, qui perféctionuera nos lois, resyéctera l'inviolabilité dé nos Institutions 
fondamentales, 
Voilà bientôt dix ans que ln F 
biens inapprdcables : 0 
“cette dy nas 
se déveloph 


dement s'expliquent amment par les dis- 
Son adoption di 


ppeler le paragraphe de l'adresse de 1840 


néral nera une solution et un 


anco s'est décidée à chercher À travers les hasards d'une rév 
uernement parlementaire 
suent ; c'est celui que la Charte de 1830 a fondé. Qu'il s'af- 


tion deux 


fermisse 


L'orateur pense que la Ch lors ce paragraphe, ne repousser 
l'expression d'ane pensée toute semblable, et que Les n 
alors, ne la combattront pas aujour d'in 

M. Le Cowre Ducuaret, Ministre de l'intérieur, reconna ele préopinant, que l'atop- 
tion ou le rejet de l'amendement donnera une solution: et un sens au débat, Mais il ne s'ensuit 
pas que la Cambre doive l'adopter par la seule raison qu'elle a adopté, en 1840 , une phrase à 
peu près semblable, En 1840, le vote de la Chambre signifiait que le Gouvernement parlementaire 
existait, et le Cabinet a dû en appuyer l'adoption, 

Aujourd'hui l'amendement a pour bat de déclarer que le Gouvernement parlementaire n'existe 
pas; le Cabinet doit donc le repousser. Ge n'est pus le principe , ni la pensée qu'il combat , c'est 
l'application qu'on en fait 

M. BiLLAULT pense qu'on gourernement parlementaire est celui qui est assez [Or pour faire 
wiompher ses opinions dans les conseils de la Couronne ; et pour les faire adopter par la Chambre, 

tel est le sens de ces mois, le Gouvernement actuel est loin de mériter cette qualification. Al 
‘en faut de beaucoup qu'il ait cette netteté de position. 

Depuis trois ans , il a passé sa vie ministérielle à avoir des désirs qu'il n'a pu réa 
tünjours été condamn 
ou en transaction furc 

Ainsi, dans une première discussion des fonds secrets en 1841 , il a été obligé d'abandonner 
un programme conforme à ses opinions, par ménagement pour une fraction du centre gauche qui 
votait alors avec Jui 

ous les projets sur les questions d'inté 
profondément. 1 a übtenn , ave 
mins ie Fer ; mais les lois pa 


bre, qui votait pas aujourd'hui 


ent qui l'appuyaient 


,etila 
à subir des choses qu'il ne voulait pas. II n'a pas cessé d'être en opposition 
avec la majorité; il n'a jamais su faire prévaloir sa pensée, ni sa volont 


ët matériel ont été repoussés, retirés, on modifiés 
le secours d'une partie de l'opposition , une loi générale sur les 
iculières qu'il a présentées n'ont été suivies d'aucun effet, Dans 
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1844. 

Ja diseussion sur les sucres , il a abandonné son système, qu'il proclamait comme le seul efficace , 
soutenir devant la Chambre des Pairs le système qu'il avait combattu. Une 
nie, 


et il a été condamné 
enquête électorale a été ordonnée et faite malgré lui ; dans la question des crédits pour l'Oc 
il a transigé avec la Commission. 

La disenssion du budget , dont le rapporteur était un homme attaché au. parti conservateur , a 
été pour lui une série d'échecs, et à à à une réduction de 10 à 12 millions. Chaqui 
insinue dans le discours de la Couronne quelque chose sur des traités de commerce à faire avec 
l'Angleterre et avec la Belgique, et chaque année la Commission de l'adresse insère une énoncia- 
in de principes protecteurs, claire eu positive, qui sont un olstacle à la signature de pareils traités. 
Le dissentiment entre les actes ec les paroles serait bien plus grand encore, si l'on pouvait invoquer 
ici les conversations particulières, comme il en a donné récemment le dangereux exemple. 
a subi d'abord 'i 
par voie de négociation sur de 


année il 


jonction de ne pas ratifier tn traité qu' 
traités conclus et en 


Sur la question du droit de visite , 
avait signé, een second lieu celle de rev 
voie d'exéention depuis de longues années. 

11 à annoncé l'intention de créer nn conseil privé : il avait fait connaltre le principe de sa con 
position ; il avait annoncé qu'il demanderait aux CI édits nécessaire 
constitution qui, selon lui, était indispensable à la splendeur de la Couronne , et il a fallu 
successivement renoncer au conseil privé, au mode de composition indiqué , el aux, crédits 
demandés. 

Ce n'est pas une situation forte, Elle le parait bien moins encore quand on 
passé pour la dotation. Ce sont là de ces questions graves avec lesquelles il ne fau 
et cependant celle-ci a été traitée avee une légèreté sans exemple. On a manqu 
fois à la Chambre et ailleurs. On a eu le grand tort de ne pas s'en expliquer chirement. Selon le 
Cabinet , In dotation est une chose bonne et ntile, cependant il ne la propose pas. 1 ne l'a pas 
fitau véritable. mo ï de la création de la régence. Aujourd'hui, il reoule 
devant celte question , dans la crainte de diviser le Cabinet 

Il est vrai que la majorité le soutient dans les grandes questions d'existence ministérielle. Mais 
est-ce seulement par son ascendant politique et par ses dérlarations à la tribune, que le Cabinet 
s'assnre de cette majorité? Ne Le voit-on pas alors redoubler d'efforts individuels auprès des per- 
sonne, recourir, en un mot, à ce moyen de la conversation ju même ? 
moyens de cette nature n'ont-ils pas été employés avec un {el abus qu'ils ont soulevé une 
indignation chez des membres de Ja majorité ? L'un d'eux ne s'est-il pas expliqué récemment 0 
une lettre à ses commettants qu'il a rendue publique ? Le 
valoir partont son influence. et celle de ses amis, a entraïné le Cabinet dans des luttes ouvertes 
avec les pouvoirs électifs. A An dés par a 
majorité ; il impose ceux qu'on repousse. Ce n'est p entre les op 
ions , qu'on prépare de la force au Gouvernement x aves. 

L'opinion dé ce pays est dévoue ; cependant on la voit s'él ouvernement. Paris, qui 
joun le principal rôle dans la révolution de juillet; et qui, en 134, sur douze représentants , en 
eomptit dix attachés au Gouvernement; en compte maintenant dix dans l'opposition. Cette pon 
tion n'est pas sans danger ; Ja prudence et Ia sà vraïent conseiller , au contraire , de né 
iger aucune des forces qu'il faudra réunir lé jour oi la suite des événements portera la Con- 
ronne sur la tête d'un enfant. 


ambres les ct 


pour € 


rappelle ee qui s'est 


nt, qui était € 


rité el de co 


ésir de dominer partout , de faire pr 


rs et à Paris, il repousse les maires qui sont den 


à qu'on rallie ; qu'on. con 


ur les circonstanc 


ner du € 


rsonne 


GASPARIN, qui a élé désigné par M. Billault, demande la our un Fait p 
stère confond dans la Corse, dans un département divisé non par la 
iés de famille, sa cause avec celle d'une famille puistarte. 11 développe 
jet.—M. LE COMTE DUC 


Ministre de l'intérieur, repoussele 
reproche, et soutient que s'il y ion dans la Corse, é'est entre le parti de la restauration et le parti 
national ; et que le Gouvernement y agit avec indépendance , et n'est pas dominé par l'influence 
d'une famille. — M. DE Gasranty répond à M. le Ministre, el ceL incident n'a pas d'autre suite. 

M. Don, Ministre des travaux publics, reprend la discussion au point où l'avait laissée M. Bil- 
lault. Le Cabinet n'est pas parlementaire; car, dit-il, il ne représente pas la majorité dans les con 
seils de la Couronne, et il ne soutient pas suflisamment les propositions de la Couronne auprès de 
la majorité, 

Sur le prémier point, ane interruption lui a répondu 


quelques considérations à c 


Qu'en savez-vous 2 Il n'y a pas autre chose à 


| 
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lui dire. Quant au second point, M. Billault a fait l'énamération des divers projets amendés et mo- 
difiés par la Chambre, 1 a conclu de ces modifications nombreuses et graves, suivant lu 
Cabinet n'avait pas l'assentiment de la majorité qui le soutenait, et il s'est étonné que la majorité 
continuât à donner son appui à un Cabinet qui éprouvait si souvent des échecs auprès d'elle 


que le 


Je parlerai, dit M. le Ministre, de ce dont il a parlé; mais qu'il me permette d'abord de 
parler de ce dont il a jugé convenable de ne rien dire. 

ILexiste entre la majorité etle Cabinet un lien politique. Nous soutenons la mêm 
nous In soutenons par les mêmes moyens, à l'aide d'une majorité aussi u 
que le Cabinet lui-même qui la représente. 

Voilà le principe de la force du Cabinet actuel, le principe de sa durée, C'est parce que Ja 
majorité de cette Chambre est contraire à la politique d'une administration dont l'ovateur 
qui m'a précédé a fait partie, qu'elle s'est séparée de cette à 
binet a que la majorité de cette Chumbre se 
Cabinet actuel, qu'elle le soutient et le foctifie lui-même. (Approbation au centre.) 

11 y a solidarité entre sa politique et la nôtre, entre son existence et In nôtre; il yaunion 
intime entre ce qu'elle veut et ce que nous faisons. Voilà le principe de Ja force du Cabinét. 

Très-bien ! 


olitique, 
le, aussi durable 


Iministration et soutient le Ca 
nt soutenue et fortifiée par le 


el ; c'est pau 


Je no veux pas élargir cette discussion, je ne reprendrai pas toute là politique, mas te 
pendant il m'est impossible de n'eu pas rappeler les résultats, Vous demandez pourquol ln 
majorité est avee nous, il faut bien que je vous réponde, La majorité est avec nous, parce 
que, quand ce Cabinet est arrivé au pouvoir, elle s'eff 
rieur et à l'extérieur par Je Cabinet qui existait alors. 

La majorité est ayee nous, parce que, quand ce Cabinet est arrivé au pouvoir, elle se sen- 
tit, sans motifs suffisants, sans raison qu'on pôt hautement nvouer, entraînée vers le 
désordre au dedans et vers la guerre au de 
La majorité est avec nou t qui agitalt l'intérieur n'était pas un 
ouvement de perfectionnement et de progrès, maïs un mouvement révolutionnaife, parce 


yait de la politique suivie à l'inté- 


s. (Très-bien!) 


parce que le mouveme 


que la guerre qui nous menaçait alors n'était pas 
(Approbation au centre. — Run 4 

den'aceuse pas l'administration précédente d'avoir été un gouvernement révolutionne 
mais je lui reproche d'avoir été imprudente, et d'avoir oecasionné, sans le vouloir, je 
une agitation révolutionnaire. (Rumeurs:) 

de dis que tel était le earactère qu'avait dans ce temps l'agitation publique ; ce n'était pas 
le mouvement régulier, le mouvement utile, le mouvement des esprits, maîs un mouvement 
violent, un mouvement passionné, désordonné, sans but, et ne pouvant aboutir qu'à un 
mouvement révolutionnaire, (Nouveaux murmures,) 

La majorité sentait alors que la guerre dont nous étions menacés n'était pas né guer 
d'intérêt national, mais une guerre de hasard ; ét, si j'ose dire Le mot, uve guerré de fantaisie, 
{Réclamations à gauche. — Approbation au centre, 

Lelles étaient les inquiétudes de la majorité; et si vous demandez pourquoi elle soutient 
l'admini etuelle, c'est pour avoir rétabli l'ordre et maintenu Ja paix, 

Voilà Ja solidarité qui existe entre la majorité et le 

Il en existe une autre. La majorité sait que sa duré 
majorité n'ignore pas que son-union est sans c« 

I existe deux politiques parlementaires dans le sein de cette assemblée, deux tendances ; 
pour emprunter l'expression de l'honorable M. Thiers. L'une est de fortifier la majorité, de 
La eonsolider, de l'unir, de l'aceroitre, maïs en preuant pour prineipe de cet accroissement 
cette ancienne majorité qui a sauvé la politique du Gouvernement de Juillet, 

ILexiste une autre tendance, une tendance qui n'en 
différents chefs, sous divers 
mais avec un suecès durable, 


e d'honneur et d'intérét national. 


ur aux extrémi 


vols, 


net, 
que sa force tient à son union, et la 
€ menieée. 


t pas aux premier s, qui, sous 
vois, s'est plusieurs fois produite avec un succès passag 
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IL existe une autre tendance, pour former une autre majorité. 

11 est impossible que, dans une majorité indépendante, c’est le titre que je donne, avec 
respect, à Ia majorité qui nous soutient, il n'existe pas des di nombreux sur des 
questions secondaires ; on est d'accord sur la politique ; on n'est pas d'accord sur tous les 
actes administratifs; on est d'accord sur le système conservateur, on ne l'est pas compléte- 
ment sur quelques améliorations de détail, qu'on peut eroire plus ou moîns opportunes; la 
tendanee dont je parle a constamment cherché à démembrer la majorité, à l'aide de ces 
questions secondnirés, pour former une antre majorité. (Au centre. Très-bien.) Le caractère 
de cette tendance est de donner de l'importance à des questions secondaires. Diviser l'an 
eienne majorité pour en former une nouvelle, tel a été toujours son but; elle l'a atteint deux 
pas été durable; je pense que la majorité, qui en a senti les inconvénients, 


ntimen! 


Sois, son suceè 
empéchera le troisième triomphe de cette tendance. (Interruption. ) 

de disais que la politique du Cabinet a été de fortifier, de consolider, d'a 
majorité ; et c'est pour cela que, lorsque les propositions ont été formulées dans le but d'ob- 
tenir les votes d'une majorité nouvelle, il s'y est constamment ét énergiquement opposé, non 
pas seulement dans l'intérêt des questions elles-mêmes, ni méme dans l'intérêt de son ext 
tence, qu'il lui était permis de ne pas attacher à ces questions, mais dans l'intérêt de Ja ma- 
jorité, afin qu'elle ne fût pas divisée, afin qu'elle restät unie dans les choses importantes 
comme dans les choses qui l’étaient moins, dans l'ensemble comme dans les parties essentielles 
de sa politique. 

Lamajorité sent parfaitement qu'un troisième succès de la tendance que je signalais tout 


roitre l'ancienne 


à l'heure ne peut pas être plus durable qu'il ne l'a été jusqu'ici dans les deux épreuves qui 
en ont été fa 

Comment se forme cette majorité nouvelle? On obtient, sur un polnt secondaire, un vote 
d'une portion de la majorité, et ce vote, aceru de l'opposition tout entière, forme une majo- 
rité accidentelle; le Cabinet est renversé; la politique est changée; la majorité nouvelle est 
essayé par le Ministère qui l'a un moment formée. 

Mais de quels éléments se forme cette majorité nouvelle? Elle se forme de quelques pei 
sonnes qui ont fait leur dernière concession, et de quelques autres qui out manifesté leur 

igenec. 
Eh bien, entre Ia première exigence et la dernière concession, il n'y a pas d'alliance pos- 
Qu'arrive-t-il? Dès que cette majorité est mise à l'œuvre, elle se rompt, se dissout, e 
Janctenne majorité se reconstitue ; l'ancienne politique est reprise, et la nouvelle politique 
est abandonnée. (Très-bien !) 

Le président du Ministère du 22 février et du 1°° mars nous disait l'autre jour que la po: 
litique que le Ministère défend, et que la majorité aetuelle appuie, avait pour elle l'épreuve 
et la sanction de la durée, Et il avouait avec vérité, et je crois , que la 
politique qu'il a essayé d'imaginer deux fois, à l'aide d'une majorité nouvelle, avait contre 
elle l'épreuve du temps et de Ia durée. Il ne faut pas s’en étonner, Messieurs : c'est que cette 
politique s'appuyait sur une majorité qui n'existait pas; c'est qu'elle voulait fonder un sys 
tème sur un aceident ; c'est qu'elle changeait la politique quand la politique n'était pas 
changée (Très-bien ) ; c'est qu'elle demandait à une majorité de hasard un système de que 
bien!) E mparable talent de l'homme d'État qui a fait deux fois 


îtes. 


première 


que durée (Tn 
cette tentative, cette tentative a échoué deux fois, et elle échouera toujours. 


malgré l 


(Réclamations à gauche —M. Onirox Fannor : Ce n'est pas dans la Chambre qu'elle a échoué 
—M. DE BRICQUEVILLE : Elle a échoué à Londres et non pas à Paris. Murmures au centre. — 
M. Opiron Bannor ; Vous auriee dû laisser faire une élection à ceute politique.) 


On prétend que l'échec n'a pas eu lieu devant la Chambre ; à cela je répondrai que, dans 
l'intervalle des sessions, le Ministère du 22 février et celui du 1°* mars ont été changés, tous 
deux ont reculé devant des difficultés qu'ils ont reconnues insolubles. 


| 
| 
| 
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CM. Tiens : Du tout, du tout. —M. Le Mixisrne : Si ees difficultés n'étaient pas insolubles, 
pourquoi vous êtes-vous retiré? (Rires et applaudissements au centre.) — M. Tuiæns : Ce sont 
des faits historiques connus de toute la terre ; nous nous sommes retirés devant un pouvoir de l'État, 
mais non devant l'antre. 

Ainsi ce Ministère s'était retiré deux fois : une fois devant Ja question d'intervention en Es- 
pagne, une autre fois sur la question de paix ou de guerre. 

(AL Tiutns : Du tout, du tout.) 

ILest venu devant la Chambre; il a défendu sa politique, comme M. Thiers sait In dé- 
fendre ; il a attaqué le Ministère qui avait changé cette politique; il a demandé un vote à 
Chambre, et la majorité a été immense contre lui. (Vive approbation au centre, Murmures 
aux extrémités.) 

La majorité a repoussé la politique que le chef du Cabinet du 1°* mars défendhit, la majo- 
sité a défendu les principes que le Ministère défendait, c'est que la majorité de hasard, Ia 
majorité d'un jour qui s'était formée sur un vote secondaire, se reformait sur un Vote prin- 
cipal, et que, dissoute sur un vote d'administration, elle se reconstituait sur la politique. 
(Approbation au centre. 

L'honorable M. Billault avait demandé l'explication de l'alliance entre la majorité et le Cn- 
binet. J'ai essayé de la lui donner. (Très-bien ! 

Sur les chemins de fer, M. le Ministre rappelle la loi 
une grande actirité. L'administration de 1840 n'a 
lai des sucres n'était pas ane loi politique. Les opinions ou 
La loi est volée, et elle aura de be 
Sur le droit de visite, M. le Ministre rappelle que lé Ministère a toujours obéi au vœu de la maj 
lé, même quand l'opinion éclairée a changé. Cette majorité a tonjours étéaninée, d'an sentiment na- 
al, EL les amendements qui se sont produits pour excite ï ur des sentiments 
as osé leur faire subir l'épreuve du vote 
t, aux expl 


quiregoit partout exécution. 


générale de 1842 
ien exécut 
intérètssesont groupés, sans con- 


potitiques, ont été retirés; on n'a 
Sur La lotation, M. le Ministre se réfère, en les reproduisa 
M. le Ministre de l'intérieur. Et il termine ainsi 


ions déjà fournies par 


J'ai répondu à vos reproches, je vais répondre à votre de Vous avez appe 
notre attention sur les dangers possibles d'une situation future. Nous y pensons Comino vous, 
et-nous croyons y pourvoir en maintenant la politique qui, depuis treize ans, présidé aux. 
destinées de ce pays; nous eroyons y pourvoir en maintenant la majorité qui a toujours np- 
puyé cette politique. 

Et maintenant, 


vous me permeltez de vous donner un conseil à mon tour, jo Vous pri 
de considérer d'où vient le danger; le danger! je me trompe, la tentative ; la tentative im= 
puissante, mais dont, comme Le disait si bien M le Ministre des affaires étrangères, Ia France 
s'offense et ne s'inquiète pns. Et quand vous aurez considéré le côté d'où le troublépentve- 
mir, portez de ce côté la pensée que ln Chambre est unanime contre lui; ét si In Chambre ex- 
Ta fois son indignation et son dédain, n’essayez pas d'affaiblir l'indignation et le 


prime tout 


dédain de la Chambre; et si de nouvelles et plus coupables manœuvres devaient appeler un 
ait at- 


jour te répression plus forte, ne dites pns d'avance à eeux que ectte répression pour 
teindre, que vous vous interposerez et que vous voterez contre cette expression. 


Crès-bien! — M: le Ministre reçoit de nombreuses félicitations.) 


: Biuvauzr, Le débat touche à son terme, et il importe qu'il se 

Non, ce n'est pas, comme on vient de le dire, la politique de treize années que le Ministère 
actuel pratiques et je rappellerai une parole que M. le Ministre des affaires étrangères ne ré. 
pudiera pus-A'cette même tribune, il ÿ a trois ans, il disait : (Interruption. — Marques d'im- 
IL est commode d'abriter le ministère qu'ôn attaque sous la responsabilité et la 
‘est la même chose aujourd'hui. (Marques de dénégation 


d'un ministère antérieur 
au banc des Ministres.) 
Mais je veux serrer de plus près le débat. 
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Lorsque j'ai dit que le Ca 
la question d'existence ministérielle 


binet n'était pas parlementaire 


je nié qu'il eût la majorité sur 
Jew'ai pas nié cela. (On rit.) J'ai dit : La Chambre vous 
fait vivre; mais vous n'êtes pas assez forts pour agir, et vous n'agissez pas. 

La question est de savoir si cela est vrai ou non. Je n'ai pas dit que la question des sucres 
était une question politique, mais une question d'affaires dans laquelle, comme dans tant 
d'autres, le Mi 


tère avait échoué. 
J'ai ditque sur toutes les grandes questions le Mi 


nistère était en dissentiment avec la ma- 
jorité, Je vais ledémontrer de plus en plus par les paroles de M- Dumon. (Bruits divers.) 

Ce n'est pas une petite question, une question secondaire, je pense, que la question de la 
dotation. Eh bien, que vient de vous avouer M. le Ministre qui descend de cette tribune? Que 
le Cnbinet la eroyait bonne, utile, nécessaire. Et pourquoi ne la présente-t-il pas? 11 vous 
l'a dit : é'est qu'il craint qu'il n'y ait pas, dans cette Chambre, une majorité pour la voter. 
(Mouvements en sens divers. 

Eh bien, est-il vrai, sur celte question, que le Ministèi 
majorité en ait une autre? 

Et maintenant est-ce bien une attitude politique convenable, pour une question aussi déli- 
cate, que cet aveu fait à la face du pays et de l'Europe, d'un dissentiment entre la cons- 
cience du Cabinet qui croit la loi bonne, et In conscience de la Chambre qui la réprouve. et 
n'en veut pas ? Voilà lu situation qu'on avoue ici, qu'on proclame soi-même à celte tribune; 
ct l'ou vient dire qu'on est d'accord avee la Couronne et la majorité. (Très-bien ! trés-bien !) 

Sur In question des ministres d'État, on s'est tu ; ce n'était pourtant pas une question dé 
médioere importance ; elle importait, aviez-vous dit, à la splendeur de la Couronne, Vous 
avez passé condamnation, et ne dites pas que Ia question n'était pas politique, eur qu'y a- 
tal de plus politique que de muintenir, ainsi que vous dites, la splendeur de la Couronte étde 
compléter la loi de régence? 

Vous dites que la Chambre est d'accord avec voire politique étrangère? Est-ce que lé droit 
de visite n’était pas une question de politique étrangère ? Est-ce que vos rapports avec l'An- 
gleterre n'étaient pas une question de politique étrangère ? Est-ce que vous n'avez pas pro= 
fessé pendant deux ans le contraire de ce que la Chambre voulait? Est-ce qué vous n'av 
pas courbé la tête pendant deux ans sur toutes les questions politiques où non ? N'avez-vous 
pas toujours fait le contraire de ce que vous vouliéz 

Ainsi, vous le voyez, dans toutes les questions, vous avez été en opposition flagrante avec Ta 
majorité. Vous vous glorifiez du succès de In loi générale sur les chemins de fer. Qu'avez-vous 
obténu® Sur quatre où cinq projets particuliers, pas un seul n'est passé comme vous l'avi 
proposé. 

Vous dites maintenant : « La majorité nous maintient par reconvaissance de ce que nous 
avons fait au 29 octobre en délivrant le pays d'un mouvement révolutionnaire et d’ 
à l'étranger,» 

C'est un 
mêrr 


une pensée, et qu'il craint que la 


ne guerre 


tème ei 


nau. que d'attaquer les autres quand on ne peut répondre. pour soi: 


{Un membre aux centres. Eton fait bien!) 


Jiabile, mais eela ne diseulpe pas le Cabinet; car, lors même que la politique 
édent aurait été condamnée par la Chambre, si la vôtre est mauvaise, et 
d'une autre manière, cela ne fera pas qu'elle soit bonne. Or, ce que nous diseutons 
dans ee moment-ci, c'est précisément de savoir si votre politique est bonne, si vous avez une 
situation parlementaire qui vous donne de la force, si vous faites les affaires, si vous êtes 
d'accord avec In Chambre sur la politique générale. II est commode de s'appuyer encore au- 
jourd'hui sur la majorité d'il y a trois ans pour s'abriter indéfiniment; mais vous ne pourrez 
pas vivre éternellement sur la reconnaissance de ces prétendus services; vos faits actuels 
doivent étre jugés. 


(1 
FU 
{il 
il 

; 
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Quant à la question du 1° mars, je la réduis à des térmes bien imples, 11 ÿ a deux po- 
litiques dans le pays: l'une quin'est jamais tombée que devant le vœn de la Chambre, l'autre 
qui n'est jamais tombée qu'en dehors de ce vœu et par des dissentiments avec ui autre pou- 
voir. Tout le monde sait dans laquelle des deux catégories le Cabinet du 1% mars doit être 
placé. (Approbation aux extrémités.) 

Maintenant vous nous dites que le 1° mars a vu sa politique réprouvée par le parlement: 
Lïsque la session n été onest venu, il est vrai, apporter la question devant la Cha 
bre. Mais ellen'était plus entière, et ln Chambre néfpouvait avoir la prétention de recont 
les Hits et de remettre les choses au point où les avait trouvées le 29 octobre, dé détrui 
que ce ministère avait déjà accompli. 

Mais, brisons-li, ce n'est pas là le débat. 


Rires roniques au 


ouverte, 


htre.} — 4 gauche. Parlez! parlez! Suivez ce débat. — M. Bi LAULT. Si je 
lebrise là, ce n'est pas par défaut de raisons, c'est à cause de l'impatience des membres qui sont devant 
moi, et c'est à cause de l'heure avancée. — M. OniLos Bannor. Parlez du 
M. Hirtaur. J'évitais d'en parler pour ne pas passionner davantage la Chambre ; je n'en dirai 
qu'un mot.) 


révolutionnaire, — 


Un ministre du Roï est venu dire que l'administration à laquelle la sienné avait succédé 
avait favorisé de sa protection un mouvement révolutionnaire. 

On 
M. Hixautr. Agitation où mouvement révolutionnaire; je ne suis pas si pur 
mais Je le suis sur la chose.) 

Uneudministration qu'on necuse de pareils faits est une administration qui, devant cette 
Chambre, serait profondément blâmée. 


(Plusieurs membres, Elle l'a été, on l'a renvers 


Minis Des tnavaux punrics. Une agitation. (irait et mouvements divél 


VE 


te sur les MOIS, 


une administration qu'on 


is ser 
Îl en est qui sont main- 


aurait pas dû servir ; et parmi ses plus émint 
teurs, parmi ceux qui la représeutatent à Londres ou à l'intérieur, 
tenant sur ce bane. (Rires et appro gauche.) 
Mais, je le répète, le débat n'est pas là, le débat est celut 
La majorité a-t-elle, avee le Cabinet, ur 
choses, sur les choses im porta 
Je pense que non, et beaucoup d'autres avee moi. (Mouvements divei 
M. Le Paésieyx donne de nouveau lecture de l'amendement de M. 
est mis aux voix et rejeté. 
— La dernière phrase et l'ensemble du paragraphe premier sont m 


harmonie suffisante d'idées sur les grandes 


les de ce pays ? 


ustare de Beaumout, qui 


aux Voix eL adopté. 


Séance du vendredi 10 jan 


1844. — Présidence dé M, Sauizat, 


— La diseussion est onverte sur le dleusi 


e paragraphe, qui 


te de l'équilibre Anancier. 


M. 0€ BaiGQUEVILLE ne trouve pas que lé projet d'adresse présenté un tabl 
tion du pays, et il ne saurait partager la satisfaction exprimée 


tt idèlé de La sit 
u nom de la majorité de la Co 
mision, au sujet des explications fournies par le Ministère. Selon Jui, il ne sullit pas dé réfüser 
son approbation à {elle ou telle partie de l'éloge; il faudrait frapper de blâme un système qui a 
produit des elets désastreux. 11 regarde comme un devoir dé protester contre les illusions dont Ta 
rité s'est trop souvent rendue complice. Il vote contre le projet d'adresée, en adoptant les 
aténdénients obtenus ou à obtenir de la complaisance de MM. les Ministres. 
— Le deuxième paragraphe est mis aux voix et adopté 
— Le troisième paragraph est adopté sans discussion, 


$ 5 Sur la politique de la France à 


gard de l'Espagne, de la Grèce, de l'Angléterre. 


M. JULES DE LASTERIE commence par quelques observations eritiques au snjet du langage 
que le Gouvernement a tenu danse discours de la Couronne relativement à l'Espagne. Les expres. 
sions de sullicitude et d'affectueux intérêt lui paraissent de nature à blesser l fierté d'un peuple 
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montré si jaloux de sa nat 
qualifier de part français l'un des partis qui divisent Ja Péni 
de la Couronne ne contiennent aucune arrière-pensée d'intervention , vais elles lui pat 
avoir un caractère blessant pour l'Espagne, et il aurait voulu qu'elles ne fussent point reproduites 
par le projet d'adre 
ant politique du Cabinet vis 
servie à soultait par les événements , et que pourtant elle a ÿ 
wois années nos exportations commerciales en Espagne ont diminué de plus d'un tiers, puisqu'elles 
sont Lombées (le 104 à 70 millions. C'est là la conséquence des représailles que. le Gouvernement 
d'Éspartero a exercées contre notre diplomatie, au moyen des tarifs de douanes; et lorateur pense 
quelle parti dominant levé par le parti vaincu. 
A.ses yeux, il n'y a qu'inconvénients et périls dans une politique qui, après s'étre compromise, 
lasse les faits aller tout seuls, et qui eststérile alors méme que les événements lui apportentle suc= 
ès. Il ne la croît pas conforme à la dignité d'une grande nation , et il n'aime pas qu'on se montre 


nalité. Ja également imprudence, selon lui, 
ineu 


sule. Il est conva 


les paroles: 


issent 


r qu'elle a été 
'en moins de 


xai 


uite 


djourd'hui ne nous rendra pas ce qui nous a 


si fier vis-ü-vis des faibles, 

L'objet principal de la politique du Cabinet lui paraît être de cultiver en Espagne l'alliance 
laise; vr,. cette alliance lui semble pleine d'illusions. 11 croit que l'entente cordiale dont on se fé 
de n'existe pas du côté de l'Angleterre, et.que si nous nous laissons entraîner à cet appât, ce 
a aux dépens de nos intérè ens de la considé- 
ion du Gouvernement français, 
jamais considéré les alliances, sous quelque nom qu'elles se ph 
conne désinsteuments qu'on brisé dès qu'on s'en est servi : elle a toujours poursuivi le mêm 
parles moyens les plus divers. En Espagne, elle a été tour à tour absolatiste et constitutionnel ; 
mais l'objet constant de ses efforis a été loblention d'un Après y avoir 
ploité l'animosité contre la France, elle s'applique aujourd'hui à exploiter l'amitié de la Frai 
toujours alin d'obtenir des traités de commerce. L'année dernière, M. le Ministre des affaires éu 
gérés a dit à la tribune dé la Chambre des Pairs, que les affuires d'Espagi pourraient s'arranger 
e à aplanir de l'autre eûté des Pyrénées les différends qui existaient entré Ja France €t 
indre que ces paroles ne renferment le germe d'un traité dé 
commerce où au moïns d'une révision des tarifs de douanes , et il ne s'étonnerait pas que l'entente 
cordiale ne fût ainsi traduite par l'Angleterre. Si le Ministère entrait dans celte voie, il cotmpro- 
niettrait la Situation commerciale dela France au profit de sa situation politique; ce serait sacrifier 
les intérêts séculaires de Ja France, eu faire lesaifares de la Grande-Breta des nôtres. 
L'urateursait qu'on l'accasera (de vouloir étérniser les vieilles querelles entre l'Angleterre et la 
France: I repousse cétte accusation; mais il veut, avant tout , que la Frrace conserve son indé 
pendance d'action, Et il ne réputerait pas les intérêts matériels du pays, 
pour une alliance qu'on sait être st précaire et si peu fructueuse 


soit matériels, soit politiques, et 1 


L'Augléterce n 


ailé de com 


dé mani 


l'Angleterre, L'orateur est porté à € 


né aux déper 


isonnable de sacrifi 


M. GansiE Pacs. Pour établir des relations solides et durables avec nn payé voisin , la pre 
*e condition est de bien connaître les mœurs, les usages et le caractère de ce pays. Or, ce que: 
les Espagnols nous reprochent surtont, c'est de ne les connaitre pis. Et d'abord, il'existe, an 
sujet de l'Espagne, ce que l'orateur considère comme un étrange préjugé : on s'imagine que ce 
pays est Cette erreur tient à ce qu'on juge de la spagne par ses finances et 
par son adininistration, Or, les finances y sont dans un désordre complet, parce qu'il n'y à pas 
d'adininistration organisée. Jamais ministre dés finances n'y à rendu des comptes au pays. Ce 
n'est poiut l'administration centrale qui perçoit l'impôt ; ce sont les provinces, et lé plus souvent 
ient rien au centre, Quant à la richesse des individus, d'est tout autre chose. Il n'y à 
en Espagne qu'un élément de richesse, l'agricolture, et la fortune agricole n'est pas exposée, 
couune la fortune industrielle et commerciale, à périr au gitations dé la guerre civil : 
bien loin de là, elle a progressé; ce qui a souffert en et fran- 
quise, 

Sous Le rapport politique, le peuple espagnol qui a été longtemps en décadence, s'éveille et s 
gite pour se re er: la fièvre qui le tourmente est une Angleterre, que 
l'orateur croit condamnée à périr d'une apoplesie industrielle, a besoin d'étouffer toute industriel 
en Espagne; aussi a-t-elle constamment travaillé à séparer l'Espagne de ses colonies, et a-t-elle 
organisé uné armée de contrebandiers à Gibraltar, Entre l'Espagne et la France, au contraire, il 


iesse 0 


lles n'envoi 


ilien des 
Espagne, €'est l'industrie angla 


a 


èvre de ere 
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y a une parfaite communauté d'intérêts. Le premier besoi 
lignes da sud et de l'est par des alliances avec l 
la puissance de l'Angleterre dans la Méditerranée. 

L'orateur ervit pouvoir reprocher au Gouvernement de wavoir pas suffisamment tent compte, 
dans ses rapports avec l'Espagne, du caractère et des dispositions du peuple espagnol. On s'est 
préoccnpé des révolutions qui s'opéraient à Madrid, en oubliant que, pour l'Espagne, Madrid 
n'est pas la capitale, et n'est que la cour. La puissance des fueras est dans ce pays la seule force 
qui ait survéeu à la puissance du clergé et de la haute noblesse. L'intérêt de la France était donc 
ppuyer le maintien des fueros, dont la suppression nous a fait perdre le commerce libre qui 
is les Pyrénées jusqu'à l'Ébre. 

D'autres fantes ont été 
quetteau xix° 


de la France ést d'assurer toutes ses 
ne, l'Italie et la Suisse; C'est dé neut 


ser 


nous était ouvert dep 


mmises, On a lissé notre 


imbassadear soulever nne question d'éti- 
siècle, eton a appelé cela faire de la politique d'attente, Il en est résullé que nous 


avons été vaincus avec un part , quoique, à vrai dire, il n'y ait en Espagne ni part français, ni 
parti anglais. 
Dans l'opinion de l'orateur, la politique de famille, de l'autre cûié des Pyrénées, ne pour 


avoir pour nous qu'une funeste 
du Rhin. Napoléon a commis la u 

La ques 
d'unir 


nfluence. Déjà cette politique 


à fait sacrifier à Lonis XIV la ligne 
faute, el l'a expiée par sa captivité à Sainte-Hélène. 
alement des écueils. On prête au Gouvernement l'intention 
reine d'Espagne à un prince fançaïs. Ce serait, aux yeux de l'oratour, une grande faute 
ennemis de la France ne manqueraient pas d'exploiter contre elle. 
Après quelques observations sur ce que lui paraït avoir de blessant pour l'Expa; 
tenu par le Gouvernement dans Le di 
la conduite à tenir envers nos voisins. 1 représente qu'avant tout, il imp 
pendance de l'Espagne, de venir au secüurs de tous 
sol hospitalier dé la France, 


e offre 6 


ne, le langage 
des conseils sur 
er lidé= 
les partis saus distinction, d'ouvrir à tous le 


urs de la Couronne, l'orate 


r Lermine par 


e de respe 


M. Ducos. Une circonstance ph 
que ; à un gouvernement € 


widentielle a servi en Ex 


pagne la politique. ministérielle, pui 


a succédé un gouverne 


nt 


pour la France, L'orateur demande ce que serait deven 
at d'Espartero? 11 fai 


ce française en Espagne, 
remarquer qu'en Autriche el en Prusse, lé Gouverne. 
nt à été obl eretirerait ses ambassadeurs, si des sympathies Lrop ma- 
festes en faveur du duc de Bordeaux rendaient trop dificile la position de nos agents, Cette not 
fication lui parait être un symptôme de notre peu d'influence dans les cours auxquelles il a fall 
d'adresser. Quant au mauvais vouloir de la Russie, il n'est pas équivoque : la mission de. M; de 
Branow, en 1840, en a été lirrécusable témoignage. 
il eu le courage de sa volonté en Helgique? Gette question est suggérée à l'orateur 
a transpiré dans lé publie d'un traité de commerce qu'on voulait renouer avec ci 
«il vrai qu'on eüt le projet arrêté de conclure ce traité; et par quel motif, le jugeant 
on renoncé? L'orateur ne peut. consentir à croire qu'on ait reculé devant une espè 
iustrieile. 
Il ne reviendra pas sur tout. ce qui a été dit pour démontrer ce qu'il y a d'il 
tente cordiale avec l'Angleterre. Quant à lui, il regarde la 
pas d'alliance indispensable pour elle: l pense 
où l'isolement cony feux à noire situation € 
Il est loin de dédaigner pour son pays le secours des alliances, mais à une condition, é'est qu'on 
meitra grand prix à la nôtre. 1 ne veut pas qu'après l'avoir repoussée , on soit autorisé à croire qu'il 
suflit de quelques courtoisies de cour pour la retrouver quand on en a besoin. L'orateur ne peut 
oublier si facilement l'échec que notre politique aessuyé en 1840 ; etles retours de notre Gouver- 
nement aux épanchements d'une eordiale entente lui paraissent trop précipités. Ils ne sont par cel 
mème ni dignes, ni politiques. Qu'a fait l'Angleterre pour nous faire oublier nos griefs? A:t-elle 
consenti à modifier les traités de 1#31 e de 18332 On prétend qu'elle a accepté le principe d'une 
négociation nouvelle relativement au droit de visite; on ajoute qu'elle sonscrit au mariage de la 
reine Isabelle avec un prince de la famille des Bourbons, héritier de Philippe V. Mais aucun docu= 
ment n'a eonstaté le point précis où commenez et finit cette double con loute communica- 
tion a été refusée à cet égard. L'orateur en infère que la satisfaction promise, quant au droit de 
site, est bien peu assurée, En ce qui concerne la concession relative au mariage de la reineJsa= 


sans le renve 


Le Cabinet a4 
par ce qi 


ons dans notre 
ce comme assez forte pour qu'il 
nême qu'il peut survenir telles circonstan 
à l'accomplissement de nos desseins. 


mdrait 0 
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belle, elle est à Ha tel p 
que tous les Cubourg du monde. 

L'orateur craint qu’à l'aide de cette concession illusoire, l'Angleterre ne tende un pige à notre 
politique, et qu'elle ne veuille obtenir, à titre de réciprocité, l'égalité de conditions commerciales 
en Espagne. Ur, cette franc 


soir incé de la famille des Bourbons qui serait plus hostile à la France 


igalité serait Ja ruine des 


— La Chambre prouonce la clôture le la discussion générale sur le quatrième paragraphe. 


M. BiuLAULT propose un amendement 4 ainsi qu'il suit Ja fin du paragraphe : 


la royauté et les libertés publiques tirer une 
qui tit Votre Majesté à la reine de In Grande-Bre- 
uvérnenient et le sien, nous confirment dans cette 


= Puissent, dans ces deux pays , amis naturels 
free nouvelle de leur intime alliance! La sincère. an 
fagne, et l'accord que vous nous annoneez entre votre 
pérance. » 

Messieurs, pour me servir d'une expression empruntée à M. le Ministre des travaux pu- 
blies, ee n'est pas une question de politique ministérielle, c'est une question nationale que 
je veux examiner devant vous. d'y attache trop d'importance pour laisser supposer, à 
quelque partie de la Chambre que ce soit, qu'il s'agit là d’un intérêt ministériel. Je demande, 
puisque le précédent s'établit, de traiter les questions politiques en déhors de l'existence du 
Cabinet, d'examiner celle-ci, en vue se de l'intérêt de la France. 

Le but de mon amendement, Messieurs, le voici: le Minister 


; dans 


vis. d'un grand peuple, a, depuis trois années qu'il exerce le pouvoir, singulièrement mo- 
difié, jene dirai pas son attitude, mais ses paroles. En 1840, il était à l'état d'isolement et 
de paix armée ; en 1844, 1 prônait l'indépendance au sein de la bonne intelligence ; en 18 


il vantait l'accord sans intimité, et aujourd'hui il parle de la cordiale entente. Vous voye 


sion des sentiments. 
 mainten 


la pros 

Is nt de savoir si la Chambre peut et doit s'associer d'une manière solen- 
nélle ion, s'il lui apparaît des motifs suffisants, des considérations assez graves 
pour quitter la politique qu'elle avait consaerée, et suivre le Cabinot dans cette nouvelle 
phase de ses relations avee le Gouvernement britannique. 

Les termes de l'amendement que je présente ont précisément cette portée; ils reconnaissent 
les expressions du discours de In Couronne; mais en les référant purement et simplement, 
ils n'y donnent ni assentiment ni improbation; ils permettent à la Chambre d'attendre qu'elle 
ait pu apprécier d'une manière plus nette et plus précise cette politique, pour en prendre sa 
part de responsabilité. Je crois qu'il est à la fois dans l'intérêt et la dignité de la France et 
de celle de ln Chambre de suivre cette ligne de conduite circonspecte et mesur 


ectte progre 


Les 
des affa 


nous devions ténoi 


dénients Ont-ils tellement changé, depuis trois ans , depuis l'époque où M. le Ministre 
es déclarait lui-même qu'il y avait eu envers nous un manque d'égards dont 
un juste ressentiment? Aucun fait 1 la Chambre, Les choses 
lies étaient le 19 janvier 1842, et, à cette époque, M. le Minis 

tenir, disait que le temps de 


ires étran 


e des 


sont restées dans l'état 0 


affaires étrangères, posant les 
l'alliance 
d'indépendar 


les de la conduite diplomatique à 


atime était passé; que nous étions sortis de l'isolement, mais pour prenüre ne attitude 
bonne intelligence avec tout le monde, 11 ajoutait que c'était là de nos jours la 
t que si l'on cont 
ment, en prés 
ordiale n'est p 


nts sensés , que c'était celle de l'Ang 
ouperait l'Eun 
principes . on est rentré dans l'allianc 
intime? Ce serait jouer avee les mois; l'opinion publi 
Le Times a hautement cé 


pe en deux. L'oratear déinande 6 
intime? Dira-t-on que l'entente neë 
en Angleterre ne s'y est point trompée. 
le un triomphe de la politique de son pays. 


ré ce qu'il regarde comn 
a s'expliquät sur cette cordiale entente ; qu'un fiL connaître sur 
quoi elle porte. Est: ? En Grèce, les intérêts de l'Angleterre 
«tdela Russie sont opposés aux nôtres, et le ministre de l'intérieur de ce pays, qui se montrait 
favorable à l'influence française, vient d'être destitué. 

A l'égard del'Espagne, suppose-t-0n que la politiq 
Grande-Brétagnea constamment lutté pour soustraire la Péx 


séculaire de l'Angleterre ait changs 
insule à notre influence; les intérêts bri- 


tanniques sont permanents, Si le Cabinet tory les abandonnait il ne resterait pas longtemps debout. 
Aussi le chef de ce Cabinet at-il déclaré, après la chute d'Espartero, que le duc de la Victoire 
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était encore régent de jure. Croit-on que ce soit effectivement une question d'étiquette qui ait 
empêché notre ambassadeur extraordinaire d'arriver jusqu'à la reine? Non, l'intrigue a été ourdie 
par la politique ang} principe que nous avions favorisé en Espagne a triomphé par Ja chute 
çaïs m'a pourtant point renvoyé par delà Les Pyrénées son ancien 
ter par un homme qui est le partisan avoué le la 

né 


d'Esparters : le Gouvernement fran 
ambassadeur, et l'Angleterre s'y est fait repi 
politique hostile de lord Palmerston vis-à-vis de la France. Tous les agents britanniques en Espa 
appartiennent à cette école. 

L'orateur demande quels intérêts cachés ont pu motiver la subite reprise du bon accord des deux: 
Puissances au sujet de l'Espagne? Quant à lui, ses eonjectures portent sur deux questions qui inté 
e de la reine et les relations commerciales avec l'Espagne. 11 
aison actuelle de France ne fût pas placé sur le trône à 
a sujet d'un prince de la branche de Naples. Voilà la 
elle la France souserira sans doute à 
disait, le 21 an 
espagnol 


ressent l 


portait à l'Angleterre qu'un prine 
eûlé de 


reine. On est tombé d'accord 
concession qu'on aura faite à la France, et pour prix de lag 
un partage égal de la situation commerciale. À ce sujet, l'orateun 
dernier, M. le Ministre des affaires étrangères. I faisait pressentir que le Gouv 
était disposé entrer dans une nérociation sériense pour le règlement de ses relations commer 
et il ajou ns en route vers ce bat d'une façon qui simp 
tions avec l'Esparne, en que nos relations avec l'Angleterre, T'outlé monde sait, disai 
il, que le traité de commerce Espagne. J'ai lieu dle 
« éroire que. Ja voie dans laquelle nous entrer ini 
« rectes, » N'étaitee pas annoncer qu'un traité de commerce était en voie de riégociation? Pente 
ler par voie de révision de tarifs ; mais lé 


appelle 


que nous nous metti 


est une des difficultés de notre situation en 


1s bientôt, nous aidera à lever ces difiicul 


«, pour sauver les apparences, se bornera-t-on à procé 


résultat sera le même, À la prohibition des tissus anglais succélera un état de choses qui donnera 


aux produits français et anglais une situation équivalente : on se 
rec l'Angleterre, Ces faits paraissent à l'orateur de nature à appele 


ainsi entré dans une voie qui 


s les difficultés 


lèvera tou 
la plus sévêré attention. 

Examinant ensuite st l'entente cordiale s'est manifestée sur d'antres points du globe, l'oratunt 
demande quelle est l'attitude de l'Angleterre relativement à l'Algérie, Bien qu'elle n'ait point encore 
donné d'eequatur à son consul à Alger, on a déclaré un jour avee solennité qu'elle ne faisait point 
d'objections à notre conquête. Qu'est-il arrivé cependant? C'est que lord Aberdeen à opposé À 
cette déclaration un démenti formel. 1 à fait, à la vérité, un pompeux éloge de noire ambassadeur, 
mais en ajoutant que M. de Sainte-Aulaire avait présenté une version erronée de ses paroles, 61 
qu'il avait dû la rectifier par un avier : de ce qu'il n'exprimait objection, 
ajoutait-il, il ne s'ensuivait pas qu'il n'eût l'idée d'a anitié de l'Angleterre ne va pus 
jusqu'au silence, même en ce qui eoneerne nos possessions d'Afrique. 

Relativement à la Nouvelle-Zélande, le Gouvernement français avait autorisé une expédition 
qui devait prendre possession. L'Angleterre a pris les devants el opéré la main-mise. 

Nos droits sur Madagascar avaient &té proclamés par le Gouvernement lui-même, qui avait 
des positions préparatoires. Le Droit court que le meilleur port, celui de Diego-Suarez, vient 
re occupé par la Grande-Bretagne 
Servie, la Porte s'était adressée à nous, en priant le Gouvernement français de protéger sa 
«se contreles usurpations de la Russie. L'Angleterre ne s'en étant pas mêlée, la France a lais 
aire, Deux ministres de ce pays, qui s'étaient montrés partisans de l'influence française, ont de 
de l'onbrage à la Russie; c'est lé consul français qui a servi d'intermédiaire à la négociation qui 
les à amenés à s'exiler de la Servie. Aussi se sont-ils vus réduits à demander grâce à l'antocraté. 

A Jérusalem, notre pavillon avait été insulté: sir Strafford Canning est intervenu pour nous 


un 


pt 
d' 


né 


fa 


accorder une réparation dérisoire. 
à quelque chose; 


Dités-moi done un seul point où cette entente cordiale vous ait s 
dites-le mot, que le résuitat en ait été petit où grand, je vous eroirai. (On rit.) 
Faisons done le bilan de cette situation, et voyons st, dans les rapports de la France et 
de l'Angleterre, la balance n'est pas toute au profit du côté britannique. 
jn 1840, qu'a fait l'Angleterre ? Elle a détruit votre influence en Égypte, et elle a triomphé 
de vous. En 1841, qu'a fait l'Angleterre? Par vous, par votre intermédinire, elle a fait 
adopter par les trois grandes Puissances continentales le traité du droit de visite. Vous vous 
en êtes retirés plus tard ; mais c'est sur votre assentiment et avec votre appui qu'elle à fait 
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ce pas tir elle vous a fait renvoyer votre. 
ambassadeur d'Espagne. Seule elle a été présentée à Madrid, où elle a dominé à votre dé- 
triment. 

En 1845, elle a poursuivi ses avantages ; mais de plus quelque chose a semblé poindre à 
l'horizon, et qui me parait étre le prix de cette amitié , de cette entente cordiale qu'elle nous 
prête; ce quelque chose, Messieurs, c’est un traité de commerce avec notre habile rivale. 
A gauche. C'est cela! e'est cela 

En Angleterre, on ne s'y trompe pas; et lorsque, l'autre jour, les principaux ore 
l'opinion britannique solennisaient cette nouvelle déclaration d'entente entre les deux Cabi- 
néts, quelles conséquences en tiraient-ils? ils annonçaient précisément que, dans lecours de 


immense dans ses prétentions ma 


nes de 


la session, celte entente se manifesterait sans doute par quelque loi de douane. (A gauch 


Cest cela!) 
Mais ce sont là, direz-vous, des bruits de journaux, Oui; mais ee sont des bruits de 


uits de journaux qui annoncent le courant des idées 


journaux bien informés, ce sont des D 


anglaises, et nous dounent In mesure de la sympathie des horames d'État de l'Angleterre pour 


la Frane 

Ce nesoït pas, ausurplus, seulement les journaux que j'invoque, j'invoque le témoignage 
d'un hommed'État, que votre cordiale entente ne démentira certainement pas; de sir Robert 
Peel lui-même, Sir Robert Peel, interpellépar M, Labouchère, à la séance du 6 février 1848, 
précisément de ln même époque où vous parliez du traité de commerce anglo-hispanico- 
français, pardon de ee langns 
ponduit : 


un peu barbare (On rit); sie Robert Peel, interpellé, ré 


x Quant À Ja Fran 


s négociati 
nouveau, cent, d'est en 184 
sapérer Ia éaneluson d'un armement avantageux.» EL l'intérêt britannique à 
Les ! écoutez ! (Qn rit) « Le Gouvernement ie Sa Majesté, continue Sié 1, est dl 
des avantages di cat atrangoment na soralent pas miles seulement aux Eransactions commerciales, ma 
eù neralt un arrangement qui Favorlserait les rotations amicales, les rélations générales entré les du pays: = 


ant de faveur, que 


Vous l'entendez, l'entente cordiale sera payée par le traité de commerce. (Dénégations 


au centre.) 

Ouverture du marché es 
voilà, je crois, Messieurs, les deux faits qui dominent les relations diplomatiques des deux 
Cabinets. Ces deux et ils engagent In France d'une manière bien 
sérlouso. Ne croyez pas qu'en examinant tou on , je veuille le moins du monde 
ehibarrasser où envenimer le es deux pays. Mais il ne faut pas oublier que jamais 


l'alliance ét l'amitié de l'Angleterre n'ont été p 


nol, ouverture du mére français à ln production anglaise, 


aits sont considérables 


ment désintéressées. 


(Une voix. Voulez-vous des alliances sentimentales 

I ne peut pas yen avoir dans ce monde, je le sais, je n'en fais pas un reproche à la poli: 
tique anglaise, je demande seulement que les ayantages soient égaux des deux pi je 
demande que là où une des nations profite, l'autre profite aussi. Savez-vous ce que je crains. 
que le Cabinet considère comme l'unique profit à retirer de l'alliance anglaise? C'est aux 
paroles de l'honorable Ministre des affaires étrangères que j'emprunterai encore les motifs 


de 


crainte, 
À la séance du 1 février 1843, il vous a expliqué la raison capitale qui commandait à la 
ance l'alliance avec l'Angleterre. 

M 
Vous allez le voir ; w 


E MINISTRE NES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Comment ?)} 


À vos paroles : 


pays-ci, d'est la crainte 
de l'Europe contre lui. La senlé 
eurs, pour que le Hi nie) 
noûs, 


+ On di tons es jours que ce q 
d'une nonvelle agitation évolaot 
app wublent, égarent les esprits. Mes 
MOT ne puissent plus révenir, el pour se, 08 fantome me puissent plus apparallre devan 
les bons rapports @la Bonne inteligence avec l'Angleterre sont indispensables. » 


rouble le pins la raison et les sentime 
la crainte d'une nouvelle coalitie 
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C'est là, je lecrains, un prix qui a paru suffisant au Cabinet pour motiver les concessions 
auxquelles est attachée la bienveillance de l'Angleterre. 

Ê Le prix pour moi n'est pas suffisant. attache, sans aueun doute, une grandeimportance 
| à la paix de ee pays, au dedans comme au dehors; mais j'ai suffisamment confiance en ce 
| 


pays lui-même, en la fermeté de ses institutions, en Ja solidité de sa dy 
qu'il n'est pas de nation au monde dont l ble pour maintenir ln paix 
chez elle et le respect de lui-même au dehors. { Très-bien 

Je dis done qu'il fant poser les basés de l'alliance avee l'Angleterre sur d'autres conditions 
elles-là : je dis que jusqu'à ce qu'on nous ait prouvé que des intérêts sérieux, réci- 
fondés, justifient eet accord d'intelligence, la Chambre doit 


liance soit indispen: 


| que s 
proques, bien établis, motivés, 

1 s'abstenir. 
Et remarquez-le bien , mon amendement ne dit pas autre chose. 11 supprime l'expression 

1 qui engagerait la Chambre. Elle attend les faits, etse réserve de les juger. ( Approbation sur 
plusieurs bane 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Comme je me propose, non-seulement de ré 
ï tre complétement sous les yeux 
s actes si importants de notre situation , et que l'heure est déjà avancée, 


à demvin, { De doutes parts, Oui! oui!) 


encore de ru 


u discours de l'honorable préopi 


ubreet du pays 
je priela Chambre de vor 


oir continuer la disenssi 


0 janvier 184. — Présence de M, Saut. 


M. Guisor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, l'honorable M. Billault disait 
| hier, en commencant son discours : = Ce n'est pas une question de politique ministérielle, 
À c’est une question nationale que je veux examiner devant vous. » Je n'accepte pas celte dis- 
ll c'estl'honneur comme le fardeau du Ministère de faire, sous su responsabilité, les. 
\ ires du pays ; il n'y a poiut d'autres politique ministérielle est tenue, avant 

| tout, d'être une politique nationale. L'espoirde réussir dans ce dessein est Le seul attrait IE 
time et honnête du pouvoir. (Très-bien!) La politique est-elle on n'est-elle pas nationale? 
1 Voilà toute la question, dans tous les eas. C'est à titre de nationale que nous avons adopté 
: et pratiqué notre politique, c 
| Ce que j'accepte, c'est Ia franchise des 
1! avee laquelle son amendement pose la question. 
{ Le discours dela Couronne vous disait, & propos des événements graves survenus en Espa- 
k ge et en e, que ln s mitié qui unit le Roi à la reïné de la Grande-Bretagne, et 
Lh:h l'entente cordiale qui existe entre les deux Gouvernements nous éonfirmatent dans l'éspérance 
! que ces événements tourneraient au profit de deux nations amies dela France Votre projet 
(1 d'adresse vous propose de dire que vous êtes heureux d'apprendre de tels faits par la voix de 
f la Couronne. L'honorable M. Billault vous demande d'effacer toute marque d'adhésion, dé 


st à ce titre seul que je lu défends. 
ques de l'honorable M. Billault et la netteté 


satisfaction pour les bons rapports; pour la bonne intelligence , pour l'entente cordialé qui: 
existe entre la France et l'Angleterre. L'honorable M. Billault ne eroit pas à ces fai iln'en 
1 veut pas, il les trouve trop e 
l'A Messieurs, pour nous, depuis la formation du Cabinet, c'est un des buts essentiel 


érement achetés, 


que 
l nous nous sommes proposés, que de rétablir les bons rapports, la bonne intelligence, l'en- 

tente cordiale entre la France et l'Angleterre. Nous avons constamment poursuivi ce but, 
L sous la condition qu'aucune atteinte ne serait portée à l'indépendance, à la dignité, aux 
| [4 térêts de notre pays. Nous croyons avoir presque atteint ee buts nous croyons que les bons 


‘ rapports, la bonne intelligence, l'entente cordiale sont rétablis entre les deux Gouvernements, 
Et, comme M. Billault vous l'a fait pressentir, il ne s'agit pas ici d'une alliance spéciale 
d'engagements formels, il s’ 


v Fe 


git d'un bon vouloir mutuel des deux Gouvernements l'un en- 
s l'autre, d'une bonne disposition 2 


uérale qui se manifeste dans toutes les questions in- 
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portantes. 11 s'agit en partieuli 
qui nous préoccupent mainten: 


r de l'accord établi entre eux sur les deux grandes questions 
agne et la Grèce. Ce fait est-il vrai, Messieurs? Ce 
fait est-il bon? À quelles conditions y sommes-nous parvenus? Par quels sacrifices, s'il y a 
eu des sacrifices, l'avons-nous acheté? Quel est le prix de cette entente cordiale? Voilà la 
question tout entière : je me propose de l'examiner complétement. 

Messieurs, il ya deux grandes affaires qui, depuis quelques années, préoccupent l'Europe : 
l'Espagne et l'Orient. Ce sont là les deux théâtres sur lesquels, depuis quelques années, la 
France et l'Angleterre sont en présence, et je dois dire en lutte. 

En Espagne, permettez-moi de vous rappeler quelle était en 1840 la situation de Ia 
France : la défaite du parti monnrehique modéré, l'éloignement de In reine Christine, le re- 
tour en France de notre ambassadeur acerédité auprès d'elle; voilà les trois faits qui, à cette 
époque, signalaïent Ia situation de Ia France quant à l'Espag 

Quelle est notre situation aujourd'hui, en 18442 Le parti monarchique modéré est au pou- 
voir, l'ambassadeur de France en Espagne est à son poste; la reine Christine est redeman- 
dée par l'Espagne 

Voili les deux points extrêmes de la situation ; voilà les traits caractéristiques de 1840 et 
de 1844. 

Comment avons-nous passé de l'un de ces états à 
tervalle ? 

En 1840, quand notre mauvaise situation a éclaté, nous avons gardé une attitude pi 
tement tranquille et neutre. Nous n'avons pas cherché à reconquérir en Espagne notre in- 
fluenee par la lutte des partis, en suseitant des obstacles des eunemis au Gouvernement du 
due de la Victoire aintenu notre dignité, et défendu nos intérêts, quand l'a 
easion s'en est présentée. À Madrid, quand l'honorable M. de Salvandy y a été envoyé 
ambassadeur; à 
toutes les fois 
tion , nous n'y 


ae 


ne. 


i cet in 


autre? Qu'est-ce qui a remp 


comme 
clone, quand l'honorable M. de Lesseps notre consul y a été attaqué : 
que des questions de dignité, que des questions d'affaires ont exigé notre a 
avons pas manqué! Mais, du reste, dans nos rapports avec le Gouvernement 
du régent, nous avons gardé, je le répète, une attitude parfaitement tranquille, ne lui sus- 
gitant nul obstacle, ne cherchant pas à entrer en conflit avec lui, ni à nous prévaloir d 
animosités de partis, qu'il est toujours si facile de susciter dans un pays tourm 
longues révolutions. 

Quand les événements, au bout de trois ans , et je me permets de dire 
conduite que nous avons tenue; quand les événements, dis-je, en 1843, nous ont rendu en 
Espagnë une autre ét meilleure situation , qu'avons-nous fait ? Nous ne sommes pas rentr 
dans l'ornière des pa avons pas cherché à prendre une revanche de nos 
nous n'avons pas vu, dans le retour favorable qui s'est manifesté, l'oce 
hommes qu'on appelle nos an 
etneutre, est venue l' 

Les événemen 


e ces 
nté par de 


rce en partie à la 


tis; nous n 


échecs; 
jon de pousser les 
l'attitude tranqu 


is, nos 


mis seuls au pouvoir. Non 
titude impartiale. 

avaient amené en Espagne des rapprochements entre dés hommes long 
temps ennemis ; une portion du parti progressiste s'était rapprochée du parti modéré, nous 
moussommes hâtés d'accepter les faits, de les approuver, de les soutenir, d'aider à leur dé- 
veloppement, pour qu'il en sortit un gouvernement régulier. L'impartialité, je le répète, es 
devenue notre règle de conduite, du moment oùune position active et influente nous a été 
rendue par le cours des événements. 

Nous en avons donné une preuve éclatante, nous n'avons pas voulu donner le moindre 
prétexte, laïsser la moindre apparence contre nous, à l'accusation d'esprit de part 
n'avons pas vonlu blesser les hommes avec lesquels nous nous trouvions en rapport; c'est le 
motif qui a empéchéque nous donnassions au Roi le conseil de renvoyer à Madrid l'honorable 
ambassadeur qui y avait été d'abord ; ilavait, dans son premier séjour à Madrid, fidèlement 
accompli ses instructions. Ce n'était point Jui qui avait élevé la question dont on a parlé sur 
In présentation de ses lettres de créance; elle avait été élevée contre lui par le ministère es- 


après 


3 nous 


À 
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pagnol lui-même. En défendant, selon ses instructions, et les principes monaréhiques, et les 
intérêts monarchiques, et la dignité dela France et du Gouvernement du Roi, il avait of- 
fert tout ions, tous les moyens d'aceommodement raisonnables, convenables 

ils avaient été écartés. avait de plus bien jugé les événements de l'Espagne, il avait senti 
et indiqué la faiblesse du pouvoir qui la gouvernait alors. Les événements ont confitihérses 
pressentiments; et pourtant je n'ai pas cru devoir donner au Roi le conseil de le renvoyer à 
Madrid , parce que son retour aurait pu être pris par des hommes engagés dans la cau 
la monarchie modérée, ralliés à cette cause, comme un triomphe de parti, comme u 

Nous n'avons pas voulu qu'on pÜt abuser contre nous, 
Espagne, de tels prétextes. 
sérieux, le motif politique qui a déterminé la translation de l'honorable 
ambassadeur à un autre poste. (Très-bien! 

Après avoir donné, Messieurs, dans notre nouvelle situation en Espagne, cespreûves d'im- 
partialité, et pour que notre impartialité ne demeurät pas inefficace, nous nous sommes 
adressés au Gouvernement anglais. Ji n'y a aucun de vous qui ne sache que depuis bien des 
années la rivalité, l'hostilité des influences anglaise ét française en Espagne fait le malheur 
de l'Espagne, est du moins une des principales causes qui empêchent ce noble pays d'arriver 
au repos et de s'organiser. Et je ne erois pas lui faire tort, je ne crois pas blesser la j 
susceptibilité de l'honneur nati Comment se pourrait-il qu'un 
pays en proie 
fluence, n’en souffrit pas beaucoup, quelque grand, quelque fort qu'il soit ? Comment seralt- 
il possible qu'une telle hostilité ne luï fût pas daug et funeste? 
otre première pensée a été de la fire cesser, de réchercher s'il n'était pas possible de la 


les tr 


vanche, comme un chant de victoire. 


contrele parti modéré en 


C'est là le motif 


val en tenant un tel langa, 


à de longues révolutions, autre deux voisins si puissants qui s'y disputent 1 


füire cesser. 
Nous nous sommes adressés au Cabinet anglais, nous avons fait appélà son bon jugement, 


à son honnêteté. (Murmures.) 


Je suis, je l'avoue, bien étonnédes murmures. Comment, il ne sera pas permis entre des hommes 
nL entre des gouvernements qui se respectent, il ne leur sera pas permis de di 


qui se res] 


injure que je n'accepterais pas 
avuë lé 


qu'ils ont £ honnêteté les uns 


appel à 


pour moi-même, pour mon Gouvernen 


nt, et que je repousse pour le gouvernement anti 


quel nous sommes dans de bons et oyaux rapports. (Au eeñtre Très-bien, très-bien 1) 


Nous avous fait appel au bon jugement et à l'honnèteté du Cabinet anglais ; nous lui avons 
demandé si l'hostilité, la lutte permanente dé la Franec et de l'Angleterre en Espagne avait 
des motifs bien sérieux ; bien réels, bien légitimes, si ee n'était pas une lutte de routine, 


d'habitude, de tradition, plutôt que d'intérêts actuels et puissants. Cela /n été reconnu à 
Lonûres comme à Paris 
Nous avons vouluserrer de plus près les questions. Nous avons demandé si les deux Gon- 


vernements et leurs représentants à Madrid étaient réellement obligés de se mettre à latte 
d'avoir en Espagne des drapeaux différents, de se combattre ét de 
t. Nous avons rec 


de deux partis différent 
 perpétuelleme 


mnu qu'il n'y avait là rien de nécessaire, que le 
contraire pourrait fort bien avoir lieu, que les deux Gouvernements n'avaient au fond qu'un 
grand intérêt, l'intérêt qu'un ordre r et prospère s'établit en Espagne; nous avons 
reconnu que l'affermissement, le déve nt, la prospérité de l'Espagne et dé la monar- 
ance, à la France auss 


se nu 


n qu'à l'Angleterre. 

Nous avons abordé ensuite des questions plus précises, plus délicates, laquestion du ma- 
iage de la reine d'Espagne dont on parlait hier. Nous avons reconnu qu'il ÿ avait pour la 
France, dans cette question, deux grands intérêts: l'un qu'aucune influence hostile à la France, 
naturellement séparée de la France, ne s'établit par le mariage au delà des Pyrénées; l'au- 
que l'honorable M. Dupin sigualait hier par une exclamation à son bane , et 


tre, un intéré 
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qui est aussi tres-réel , c'est que Ia France ne füt pas profondément veient, nécessai- 


rement en 


gée, compromise dans les affaires de l'Espagne ; que nous n'eussions pas là un 


; dominent les nati 


ct leur politique. Un 
uvernement dont 


dec 
gouvernement ami, hienveillant, sûr en 
la France r 
nous avons reconnu que c'était là le véritable à 

Eh bien, dans la question du mariage, c'est cette double idée qui a présidé à notre 


s liens de famille impérieux qui 


même temps un 


asion à répondre (Approbation au eentre) ; 
à vrai 


eût pas constamment et en toute oc 
êt de la France. (Au centre, C' 


action. 
La Chambre trouvera naturel et convenable que je n'entre 
propres. Je ne le dois pas. J'indique les règles qui ont présidé à notre politique , et j'ajoute 


dansun débat de non 


que, en respectant, en établissant, comme nous ; In juste indépendance de l ue, ces 
eptées par le Cabinet anglais. 
Nous nous sommes donc trouvés, sur cette question comine sur la question de politique 


uce et de cordiale entente que le discours de la 


règles, ces muximes de condi 


le ont été comprises et 


générale, dans cet état de bonne intel 


Couronne signale. 


des relations commereiales. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire sur 
léte indépendance. Nous sommes parfaite 


Reste la quest 
cell 


la; c'est que nous 


pus gardé notre com 
les intérêts de l'industrie et les éléments de 


ment décidés à ne jamais. fire servi spérité 


denotre pays uniquement comme moyen de suecès et comme. nppoints dans les questions 


politiques. (Nouvelle approbation au centre.) Nous savons quelle est ln gravité de cos inté- 


réts, quel respuet leur est dà, surtout dans une situation comme la nôtre et avee le Gouver- 
Homont que nous sommes appelés à fonder 

Nous restons done en mesure et en résolution de maintenir ces intérêts dans nos rapports 
avec l'Éspagne, de les maintenir duns toute leur portée, Des équivalents, je ne dis pas des 


ales quand elles ne seraient pas récllement équivalentes, mais des équivalents 
voilà les seules concessions dont nous puissions 
ed aucun engagement. (Approbution.) 

qu'il n'y a pas dans les rapports de la France avec 
able? Comparez 1840 et 1844, en mettant à leur 


concessions 6 


réels, oflicaces en matière d'industrie 


nous contenter, Nous n'avons, je 10 répéto, À eot 6 


Je vous le demande, Messieurs, est 


l'Espagne un changement trés-consi 
place tous les Faits que je viens de signaler. N'est-il pas vrai que la situation de la France en 
Espagne est beaucoup mellleure, que Les relations de la France et de l'Angleterre en Espagne 
sont beaucoup meilleures, que la relation de l'Espagne avec l'une et l'autre de ces deux 
lleure ? Et ope n'est- 


grandes nations est beaucoup m afin, la situation de l'Espagve en Ei 
lle pas aussi considérablement améliorée ? N'est-ce donc rien que la reconnaissance de 
Naples qui est venue s'ajouter à celles dont l'Est 


done rien que l'harmonie rétablie entre les diverses branches de la famille royale qui r 


gne était déjà en possession ? N'est-ce 


ae en 
spagne ? 
Voilà les résultats de notre conduite depuis trois ans. Voila dans cette question les résultats 
pporté à rétablir entre la France et l'Angleterre les bons rapports et 
rifices cela a-t-il coûté à la politique nationale? 


du soin que nous avons 
la cordiale entente. Je le demande , quels ss 
Quels intér nous délaissés ? Aucun. Intérêts politiques, intérêts économiques, in- 
térêts de famille, tous sont en progrès depuis trois ans ; et la principale cause de ces progrès, 
c'est le soin que nous avons mis à sortir de cette lutte de partis , de ces hostilités continuelles 
ncais. Nous avons obtenu en partie ce gran résultat. Il reste 
ie, entre l'Angleterre et nous , beau- 


s avoi 


entre les partis anglais et fr 
ans doute beaucoup à faire; il y aura encore en Est 
coupde difficultés à surmonter : il naîtra de nouveaux incidents qui viendront se jeter 


uu- 


vers lès résultats obtenus ; mais nous sommes dans lu bonne voie, nous avons gagné bout 
coup de terrain; la cordiale entente a valu assez, ct peu coûté, (Sensation: 
Le second champ de bataille , passez-moi ce mot, entre la France et l'Angleterre, c'ét 


l'Orient. 


Quand nous sommes venus aux affaires, nous sortions d'une lutte très-vive eutre ces deux 
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influences en Orient. La Chambre m'approuvera de ne pas revenir sur les incidents de celte 
lutte: je ne veux que parler des faits qui les ont suivis. Nous nous sommes appliqués, s 
perdre un jour, à reprendre en Orient, la politique nationale, la politique traditionnelle « 
la France. Elle consiste dans ces trois faits : veiller à la sécurité et à l'indépendance de l'em- 
pire ottoman en Eurc s populations chrétiennes dans l'empire ottoman ; pour- 
suivre ce double but à andes Puissances européennes , et ne pas souffii 
qu'il devienne le patrimoine exelusif de l'une d'elles. Ce sont là les trois règles de la politi- 
que de la France en Orient ; nous les avons reprises toutes, et nous avons trouvé sur-le 
champ le concours sincère de la politique daise en Orient s'attache 
à ces trois principes comme nous ; comme nous, elle veut le maintien, In sécurité, l'indé 
pendanee de l'empire ottoman. Comme nous, elle a à cœur de protéger les populations ch 
tiennes; comme nous elle désire que cette double protection ne soit pas exelusivement attx 
mains d'une seule Pui L'ambassadeur britannique à Constantinople et le ministre du 
Roï ont constamment ag 
Aïnsi ln position de notre politique nationale a été reprise ; elle a été reprise de concert 
avec l'Ang ats particuliers, dans les questions spéciales qui se sont 
élevées, le concert a été n 
On vous a nommé Jérusalem et ln Servie. Quelques mots sur chacune de ces questions. 
ration qui nous était due, 


e ; protéger 


concert avec les 


aise. La politique an 


dans ce triple dessein. 


ere, et dans les incides 


js en pratique 


T1 n'est pas exact de dire qu'à J 
le concours de l'amb 
refusé ! Le ministre du Roi l'a formellement refusé. Le ministre du Roi a répondu que c'était 
lune question purement française; que la France seule devait vider. EL, en effet, il l'a 
vidée seul, sans concours d'aneun autre pouvoir, Voiei comment il l'a vidée : 

On s’est étonné que nous n'ayons pas poursuivi une réparation complète, locale, sur le 
point même où l'injure avait été commise. Messieurs, ces questions sont complexes. Nous 
avions, toujours en Orient nager l'empire ottoman lui-même, la Porte elle-même, le 
sultan, le divan, leur autorité sur leurs propres sujets. 11 est de notre intérêt, de notre grand 
intérêt que cette autorité ne soit pas déconsidérée, déeriée, affaiblie. (Mouvement d'udhé- 
on.) 

Eh bien, en même temps que nous avions une injure à réparer à Jérusalem, en même 
ard de la Porte, Nous avons dû 


alem , pour obtenir Ia 


wssndeur d'Angleterre nous ait été nécessaire. Non, il a été proposé et 


temps nous avions à maintenir notre politique générale à l 
tenir grand compte de ces considérations. 

IL y a plos, nous étions engagés, at même moment, dans une lutte dans laquelle nou 
avions déjà remporté une grande victoire, quoiqu'elle dure encore. Des excès que vous ave: 
eonnus et qui ont rempli les jouruaux de l'Europe, ont été commis contre des musulmans: 
redevenus chrétiens ; des supplices atroces leur ont été infligé; il y n des lois religieuses de 
on nationale. Nous 
hir de ces 
don de 


l'empire ottoman qui puissent de ces supplices l'abandon de la rel 
avons entrepris de faire cesser de telles atrocités; nous avons entrepris d'affranél 
nt au christianisme, à la 


lois les cb 
leurs pères. 

C'était une lutte grave et difficile; nous avions en face de nous tous les préjugés politiques 
et religieux des Tures. 

Nous étions engagés dans cette lutte su moment même où l'incident de Jérusalem s'est 
élevé. Nous avous dû , nous avons voulu sacrifier quelque chose de ce que nous aurions pu 
obtenir à Jérusalem pour être plus forts à Constantinople la nous a féussi. Le parti fa. 
matique dans le gouvernement ottoman, dans le divan, a été vaineu, en sorte que, aujour- 
d'hui, quoique de pareils excès puissent encore quelquefois se renouveler, je n'hésite pas à 
dire que la lutte qui doit y mettre un t suceè 


étiens qui, s'étant faits musulmans, rever 


me est engagée avec grande chance de 
x réellement les populations chrétiennes 
ion dévidée du 


h bien , dans cette lutte, seul moyen de prot 
de la"Turquie, nous avons encore été soutenus par le concours, pat l'ac! 
Gouverne: 
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Regardez-vous cela, Messieurs, comme des faits indifférents ; rezardez-vous cette union 
des deux Puissances, et l'e de leur action , dans de telles questions, comme inutile 
à l'autorité et à l'influence de la France en Orient ? 

Un autre incident s'est présenté : la Servie. Jeï, Messieurs, il ne s'agissait plus de la 
France et de l'Angleterre seules; d'autres Puissances étaient engagées dans la question, et 
de plus près que nous, et avee un intérêt plus direct. La question qui s'élevait là était une 
question d'interprétation de traités entre la Russie et ln Porte. La Porte se montrait disposée 
à s'adresser aux autres puissances européennes pour leur demander une sorte de médiation , 
pour l'interprétation des traités ; il y avait là une belle et grande occasion de faire rentrer 
les affaires de la Porte dans le droit publie européen. Nous avons demandé à la Puissance 
le plus directement intéressée dans Ja question, à l'Autriche, ce qu'elle comptait faire. 1 
pas moyen d'agir sans elle en pareille affaire. Le Cabinet de Vienne a répondu 
qu'il regardnit cette question comme devant se traiter entre la Russie et la Porte seules ; 
qu'il ne la regardait pas comme une question européenne, où l'intervention européenne fût 
utile. Le Cabinet de Vienne, le plus intéressé, et probablement aussi le plus dans 
cette afinire, nyant exprimé un tel avis, le Cabinet de Londres sy est joint. Nous avons dû 
s lors nous arrêter ; nous avons dû garder une attitude parfaitement en dehors de la ques 
tion ; nous n'avons voulu ni donner des illusions à la Porte, ni susciter à la Russie des tra- 
easseries vaines. Nous ne eroyons pas qu'il soit du devoir de la France d'aller soutenir 
seule des questions de ce genre; nous ne crayons pas qu'il soit dans nos intérêts de nous 
charger seuls d'affaires que d'autres, plus intér ndonnent. (Frès-bien !) 

Je viens à la grande affaire de l'Orient, la Grèce. (Écoutez! écoutez ! 

Là encore il n'y a aucun de vous qui n'ait entendu dire depuis dix ans quel mal n fait ln 
rivalité, l'hostilité d'influence qui a si souvent existé entre la F1 l'Angleterre. 

IL n'est pas exact de dire que, dans cette lutte d'influence, les vœux constitutionnels 
soient toujours venus de Londres, et les vœux contraires de Paris. Non; il ÿ a eu des mo- 
ments où c'est de Paris que sont venus les vœux constitntionnels pour la Grèce. 


cac 


sée da 


que nous, abs 


sé 


M. Fue 


(M. Biuraucr. Cela à été alternatif. — M. Le Mixisrae. Cest ce que j'allais dire. 
entnon, C'était déjà dit.) 


Quand je suis arrivé nux affaires, je me suis sur le-champ occupé de cette question. Dès 
le mois de mars 1541, j'ai appelé sur l'état des affaires de la Grèce l'attention de toutes les 
grandes Püissances. Indépendamment de la question ncière, j'ai fait pressentir quels 
Maux pouvait attirer sur La Grèce une administration faible , qui devenait de plus 
en plos étrangère au 

Je n'ai, à cette époque, provoqué ni révolution ni constitution. Quand on veut aider un 
pays à introduire des réformes, il faut parler de réformes possibles; possibles par les voies 
de réformes sur lesquelles la volonté du Gouvernement lui-même et celle du 
puissent se réunir. Le devoir d'un gouvernement étranger n'est jamais de provoquer 
les peuples à agir seuls, à prendre l'initiative de leurs propres d 

Qu'avons-nous done fait pour la Nous avons indiqué un Sy rmes et 
d'institutions administratives qui devait, qui pouvait remédier, s'ilava adopté, à une 
partie des maux dont ce pays se plaignnit avec raison; nous avons été appuyés, sincère 
ment et fortement appuyés dans notre proposition par le Cabinet anglais. 

Les réformes n'ont pas été ndoptées à temps par le Gouvernement de la Grèce. Le peuple 
grec a pris lui-même l'initiative de ses destinées. Nous en avons en ici les premiè 
velles. A l'instant, sans concert, sans consulter aucun gouvernement, même ami, nous 
avons pris notre parti. A l'instant nous avons accepté les faits accomplis en Grèce, et nous 
avons adressé au roi et au peuple grecs les conseils qui nous paraissaient propres à les di- 

iger dans Ja voie nouvelle et périlleuse dans laquelle ils entrent. 

de demande àla Chambre la permission de lui donner connaissance des instructions que 


inactiv 


ays. 


guliè 


pa 


s nou 
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j'ai adressées à cette époque au ministre du Roi en Grèce, Elles ont été communiquées à 
votre Commission. 
J'ai éerit Le 27 septembre à M. Pisca 


ory, deux 


ars après avoir reçu la nouvelle des 
Événements de la Grèce : 


Monsieur, votre 115 de ce mois et les événements dont vous me 
Yaltentlon et toute la sollcitude du Ro et de san Gouversement, De 
ut d'avance, ce qui vient d'arriver en Grère, NOUS 2% 
nan ne 
À, mi aus 
se Hs qu'à Les € justes Ts 
tre tenté, même parles hommes qui ne l ent du périls eu trouvera probabaneut, 
je fall pressentir, qui ll consellrunt de ler une comduite détente, de Uravailr à rtier ca 
is, à déteire ce qd a acooplé, à aire échouer sous main Je nouvel andre de choses dans que 
at ofltelerent placé Une © nous en sommes profondément convaineus, serai aus peu Pr 
dente que peu honorable, Cost quelquefois devoir des rois de ae refuser aux concession qu eur SON {ta 
décss Male qu es ont echelle d'asie oyaleient enve Ne, (ADO 
ation.) La été aux eng sem st Ai Lutfours 
descendre du haut du trône, ts de le Nouvelle appio 
Le ro Olhon vous a dit ame qu'il avait délibéré sur La question de savoir s'il consentirlt À 60 qu'on 
demandait de Ii, au SA abdiquerat, que la prévayance de l'anarchie qui suivra sou refus, Les péri ot 
tombera a Grêce, Pavait déterminé nc pas alliquer : mous pensons qu'il a ag sageweut, el qe, dan 1 8e 
ation nouvelle Gui rest placé, À peut rendre à la Grèce denses serÿices, €Ù porter Lllgnoment si 
couronne. l'aura, à coup sûr, Dei des moyens d'exercer sur la cotitution fature de ELA qu'il dl régler dé 
concert avec seche nat He influence Qu'ils emploie sans hésitation coaime sans rire: 
sé; qui 'aplique sol par AC par se conseillers, À Fire prévalolr, dans Ce gran travail, 
lé monarelques, et es coli aires d'un gouvernetnent régulier À heantrera Sant AU 0 
ras A de rites imécompless mais ln tab du tronc et 1 For du gonverne= 
Ant so ue la Gréce pour que ce people a intelligent ne Le comprenne pas 
lui-même, € he ae prête pu À € da dignité, le l'autorité 1 des moyens d'action que, sou Le 
éme constitutionnel, de grands exemples Le prouvent avec Slt, elle peut Fort ben porséder 
ue 8 au contraire, 1 ro On se ltssal aller à Later do réveniraur ss pas, rene 6 ons; 
rai dans une vole de versatilité, de plicité, de travail secret contre ses actes publ can flan of 
he, ce sert alors que nous redouterions pour fu-memeo des épreuven plus area qu celles qui ven de 
rave, a pou Gr ous Les pr aus à ouh sata ua dé ol 
so sa codronne, (riéblen.) 
Ce sant la Mousteur, ke conseil que, dans un sentiment inscaincbre £ que nous avonse droit de croire 
ré e oi et Ron Gonvernement se ferment do donner a roÏ Com, Cu Sont hs VC QUE no 
no etorceros de fire prévaloir auprès des Puissances protectrice de In Grèce. C'est dans co seu qu 
vou invite à diriger constimmnent vourmême votre langage, Vos démarches CL Lot co qui Vo Apr 
influencé appliquez-vous sans relache à rallier aiqur du ro Los es. Cros va QU PV, À 
leur faire sentir combien il leur importe de consolider, de fortifier la royauté, eatta clef de l'éditice soglaf, ci 
ressort central due gouvernement, cle première garintle des Libertés piques : Een mirlout nu LL 
aan qulouré d'Flats plus puits que l'allibliement de l'autorité royale, la Violence dL1n fiéucuee 
des lues itestines deviemaraient fucstes, J'espere que, dan La crâne ill 6 À est Volta entré 
À hou sons du peuple grec saura éviter ce dangrreux cruel. Le Gouvernement du Roï nca due À a bionveit” 
lance qu'il a const la ré a fra, dant Loutes lo stations, (OUT Ce Qu Sera Ch 0H 
pouvoir pour à ets nl. (Approbation au conte 


compte ont excité tout 
nous avons prÉVU , 6 le 
a es seuls Conseils propres 
qu'ils out été acceptés par La roi Oo Mi 
ur, aucune d'appui pour y résister, il ne 

les conséquences, Le Foi Oflion sera peut 


la pan 


bien, Messieurs, ces conseils que nous ayons donnés, à Athènes, ont été à l'instant 
acceptés et donnés aussi, avec le concours le plus sincère, par le/Cübinet anglais. 

La situation ne laissait pas d'être délicate, ln France et l'Angléterren'étatentipas soules 
à s'occuper officiellement des affaires de la Grèce; In Hussie y était appelée, comme ln 
Franee et l'Angleterre, par le traité même qui a constitué l’État grec, Les Impressions, 
les opinions, les manifestations de In Russi ie 
nt bien différentes des nôtres. L'Angleterre n'a pas hésité à s'associer à nous, pour 
r en Grèce la même influence que nous. 
succès , je n'hésite pas à le dire, commence déjà à couronner cette œuvre; l'anion qui 
existe entre les deux Cubinets sur les affaires de la Grèce existe en Grèce même entre les 
partis qu'on était accoutumé à appeler parti anglais et parti français ; ces dénominations 
commencent à s'effacer; les deux chefs illustres qui passaient pour être à la tête de ces deux 
partis, MM. Coletti et Maurocordato, marchent ensemble loyalement, efficacement , 
blissement d'une constitation régulière et monarchique dans 
l'autre acte de patriotisme, de dévouement, de bon esprit, d'esprit généreux et sincère, 
et leur exemple se propage autour d'eux, et leurs pardisans se réunissent et travaillent dans 
le même esprit, à la même œuvre; en sorte que cet exemple de cordiale entente, qui à été 


sur ce qui venait de se pa 


l'éta 
leur pays. Ils font l'un et 


— 20 saxvr 
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donné à l'occident de l'Europe, a retenti à l'orient, et y porte déjà ses fruits, et probablement: 
la constitution monarchique de la Grèce, d'un peuple encore si faible, si divisé intérieure- 
ment, si travaillé jusqu'ici par les luttes de partis; cette constitution et son succès seront dus 
à cet exemple de cordiale entente que je rappelle en ce moment. Très-bien 1 très-bien! } 

Voilà même les deux grandes questions, les deux grands théâtres sur lesquels ln France 
et l'Angleterre ont été si longtemps divisées. Elles y rencontreront encore, je le répète, 
beaucoup d'obstacles; heaueoup d'incidents viendront encore se jeter entre elles. Mais la 
dissidence ancienne, fondamentale, a disparu. L'action commune, sincèrement commune, 
est maintenant le principe de la conduite des deux g 


nts. 


nverne 


Des grandes affaires je passe aux petites; on les a mentionnées toutes à cette tribune, j'ai quél- 


ques mots à dire sur chacune. 
I y en a une que j'écarterai aujourd'hui, comme l'a fait M. Billault, c'est celle du droit de visite 
Elle sera l'objet d'un examen partieulier, à propos de son amendh l. 
L'orateur parle dé l'Algérie. La Porte n'ayant pas encore reconnu notre conquête, ses alliés 
nt une certaine réserve. Mais tout le monde sait que n est définitive, Chaque 
er, sans quoi il n'y a 


ga otre possessi 
Puissance vient demander l'e elle veut le e 
pas de consul, L'Angleterre fera de même, Elle sert nos intérèts par son influence sur Tunis et le 
Maruc, en empêchant les préparatifs qui s'y font contre nous. 

De mème dans l'Océanie, ais n'a pas mis obstacle à notre établisse 
a reconnu de concert avec nous l'indépendance des îles Sandwich. 

En unmiot, les intérêts français n'ont jamais été sacrifiés au désir de la boune harmonie. L'oppo- 
silion anglaise accuse aussi le Gonvernement de sacrifier les intérêts anglais 
bien, cel 
que du Cabinet français. Voici c 


quatur pour son consul quan 


nt, et 


n'est pas plus vrai à Londres qu'à Paris, cela n'est pas plus vrai du Cabinet anglais 
pas D pas F 


que nous avons fait les uns et les autres. 


Nous avons en toute ocension subordonné les questions médioc 
ux intérêts supérieurs ; nous avons me 


les intérèts seconda 
, cor nous savons que, quand on veut faire prévaloir un gr 
un intérêt supérieur, il ne faut pas élever à son niveau les intérêts secondaires qui se trou- 
vent sur sou chemin, (Très-bien{) Nous avons fait là de la politique de bon sens ; on l'a 
faite à Londres comme à Pari 

Nous avons fait une autre chose; nous avons réellement compris et } 
choses dont on parle beaucoup et qu'on n'entend guère (On rit : l'ordre européen et la pa 

L'ordre vuropéen, Messieurs, c'est la bonne intelligence de toutes les grandes Puissances 
“et lle respect de l'indépendance et des droits de toutes les Puissances , petites où grandes 
(Mouvement 6 

Eh bien, nous av 
Quand il s'est rencontré quelque incident, quand il est survenu quelques faits qui nous 
eussent aisément fourni le moyen de semer entre telle ou telle Puissance des animosités, des 
chances derupture, nous ne l'avons pas utes qui ont 
amené, an grand détriment de toute l'Europe, letraité du 15 juillet 1840 ; nous n'avons 
me temps que nous cherchions Ja bonne intelligence et 
; nous avons voulu réellement, sincèrement, le 


s au sérieux deux 
ix 


approbation) ; voilà l'ordre européen. 


xs réellement, sincèrement, voulu le maintenir en toute occasion. 


it; nous n'avons pas renouvelé Les 


pus marché dans cette voie; en m 
Ja cordiale entente entre Londres et Pari 
bon accord de toutes les grandes Puissances en Europe, 

Et la paix, croyez-vous qu'elle consiste simplement à n 
qu'il suffise de ne pas tirer des coups de canon pour être en paix ? Non , certes ; si au milieu 
du: silence Je plus complet du canon , il y a une lutte sourde, contivuelle, une malveillance 
cachée, mais incessante; si les gouvernements , si le cabinets qui se disent en paix, qui 
paraissent en paix , sont perpétuellement occupés à se nuire l'an à l'autre, dans telle ou 
téllé partie du monde, sur telle ou telle question, eroyez-vous que ce soit là de la paix ? 
Nous Messieurs; c'est une fausse Paix, une paix pleine de périls, et qui tôt ou tard améne 
une explosion. 


re pas 
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Eh bien, ce que nous avons voulu , c'est une paix réelle ct sincère, une paix qui fût 
au fond des cœurs , comme au fond des canons endormis dans les arsenaux. (Mouvement. } 

Voilà ce que nous avons voulu. Nous avons pensé, et on a pensé à Londres comme à 
Paris, qu'il y avait place dans le monde pour nos deux politiques indépendantes et na- 
tionales, pourvu qu’elles sussent atenir dans les limites de la justice et du bon sens. 
Ce sera le bien des deux pays. Ce sera l'honneur des deux Cabinets, d' 
d'avoir inauguré cette politique de la vraie paix, de In paix réelle et sincère; politique 
difficile, j'en conviens, politique nouvelle, mais qui n'en est pas moins la seule bonne, la 
seule honorable ; politique qui, pour être prudente et modérée, n'en est pas moins grande : 
qui, pour être honnète, n'en est pas moins utile. (Au centre. Très-bien! } 

Voilà ce que nous appelons l'entente cordiale entre les deux Gouvernements. ( Nouvelle 
approbation.) 

Messieurs, il est rare que la Providence accorde à une politique la faveur de porter promp- 
tement ses fruits. 11 est bien rare que ceux qui ont semé soient aussi appelés à mois- 
sonner. Et pourtant je n'hésite pas à dire que les fruits de lu politique dont je parle sont 
déjà patents et éclatants autour de nous et dans le monde. (Mouvement. } 

Je ne vous parlerai pas, quelque grands qu'ils soient, de ces faits purement personnels 
dont on a parlé hier avec un dédain bien peu intelligent ; je ne vous parlerai pas de cette 
marque d'amitié donnée pr une jeune et charmante reine à notre Roi, à notre Gouver- 
nement, à notre révolution ; je ne vous parlerai pas du fait qui a suivi cette visite de M. le 
due de Bordeaux, qui n'a point été reçu à Londres par cette reine qui était venue chercher 
le Roi des Français en France. (Nouvelles marques d'approbation. Ce sont là des faits 
éclatants, qui ont frappé en Europe les souverains et les peuples, des faits qui ont pénétré 
partout, qui ont oceupé les imaginations et les conversations de l'Europe entière ; je les 
laisse de côté, quelque graves qu'ils soient réellement, { Très-bien ! } 

Voyez quel spectacle nous donne en ce moment le monde ! Vo 
pagne et la Gr régénération, à se donner un gonver- 
nement libre et régulier! Voyez, au delà des mers, voyez un monde nouveau du 
Pacifique s'ouvrant à des établissements nouveaux, français, anglais, américains, espagnols, 
n'importe ! Voyez uu grand continent, la Chine,s'ouvrant aussi an commerce, aux relations 
de tout l'ancien monde ! Savez-vous à quoi ce spectacle est dû ? IL est dû à la bonne 
gence, aux bons rapports, à l'entente cordiale de la France et de l'Angleterre. Supp 
bons rapports, l'entente cordiale de la France et de l'Angleter 
offrira ee spectacle, si aueun de ces faits sera possible ; dites-moi si vous ne verrez pas en 
Espagne, en Grèce, l'hostilité des influences, lu rivalité des souvenirs , des traditions s'em= 
ployant à déjouer, à faire échouer les efforts des peuples pour leur régénération et leur 
liberté; si, au lieu des établissements qui se eréent sans trouble nu del desMmers; Vous 
ne verrez pas une complète absence de sécurité et de progrès ; si, au lieu de ce spectacle 
pacifique, satisfaisant, moral, pour le bonheur des hommes, pour la liberté des peuples, 
pour le progrès de la civilisation générale, vous ne verrez pas partout la confusion et là 
guerre. (‘rès-bien ! } 

Messieurs, quand un grand fait a obtenu en si peu de temps de tels 
la peine qu'on n'en parle pas légèrement. [Nouvelle app 
peine qu'on lui donne en passant, dans quelques mots. d' 
Sion et de satisfaction. 

I1 dépend de vous de confirmer ou de compromettre les rés 
tique qui a été suivie depuis trois ans. 

Quant à nous, nous resterons fideles à cette politique, parce que nous la croyons seule 
nationale, seule bonne pour notre pays comme pour le mondr. 


ma 


ex deux nations, 1! 


Es- 


, travaillant laborieusement à le 


s l'océan 


imez les 
; ét dites-moi si le monde 


ésultuts, il vaut 
obation au centre. ) 11 vaut Ia 
ne adresse, une marque d'adhé- 


ultats déjà obtenus par Ja poli: 


Vive adhésion au centre.) 


M. Busavur. Jene cherche pas, Messieurs, à lutter de talent avec le 


rand or: 
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cend de In tribune ; mais je viens préci 
et In Chambre appréciera. 

La question à résoudre est celle-ci: Y a-t-il aecord de sentiments entre Ia France et l'An- 
gleterre, notamment sur l'Espagne et la Grèce, et y a-t-il pour la Chambre des raisons suf- 
tisantes d'accepter dès à présent ect accord? 
avais indiqué hier, comme l'un des faits à prendre en grave considération, l'annonce 
d'un traité commereial entre la France et l'Angleterre. 


r les faits, je les mettrai enregard de cesalent même, 


M Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Je vous demande pardon ; j'ai oublié de vous ré- 
pondre point, et je demande à le faire de ma place 

Le fait est inexaet, 11 y a en des négociations commerciales entre la France et l'Angleterre, Je dois 
dire que, dans ces négociations, aucane des grandes industries n'était intéressée : ni les fers, ni les 
fils eu issus de lin, ni es fil et us de laine n'y étaient intéressés que 
d'une manière fort restreinte. Ces négociations n'ont pas abouti; à l'heure qu'ilest, elles ne sont pas 
suiviés. FL n'y a done, quant à présent, rien qui it. 
question des ra ommercaux de Ja ARE 
vient de réler ces rapports, enr 
plus j'y pense, plus je suis convaineu qu'avec les 


iéme les ti 


Lissus de Coton ; 


tive ce que vient de dire 1 
et de l'Angleterre, de la manière dor 
sts qui pourrs 


onorable préuyi 
arts 


s, rest entière, Pour 
nes Puissances; qu'on peut con 
« rivales en matière industrielle, des traités de commerce, qui engagent l'État por 
teintsd'un vice radical (Très-bient), et qu'il est préférable, quand on veut, quand 
des changements dans les rapports commerciaux avec d'autres pays, avec les 


ent y être introdu 


mon compLe 
sidérer con 
longtemps, sont 
où croit devoir 


grands pays rivaux, dé procéder par modifications dans les tarifs, qui laissent toute liberté aux inté 
rêts nationaux, et qui ne donnent à l'expérience que la durée qu'on croit devoir lui donner. 


(Très- bien ! 

J'ajoute, pour que la Chambre soit pleinement instruite de notre Situation à cét égard, que j'ai 
lieu d'espérer que 0 lement le Cabinet anglais, et qu'il les comprendra et les 
adoptera pour son propre compte, comme nous le ferons pour le nôtre, nt ainsi aux deux pays 
à voir si, par des modifications de tarifs, ils peuvent atteindre le bat qu'ils doivent se proposer, l'ex- 
tension de leursrelations commereiales, (Marques nombreuses d'approbation.) 


s idées frappent 


M. Biucauvr. La conséquence des paroles que vous venez d'entendre, c'est que le projet 
de trailé de commerce entre la France et l'Angleterre est aujourd'hui abandonné. J'en prends 
acte. (Rires ironiques au centr 

Mais, de plus, je rappellerai à la Chambre qu'a e sir Robert Peel, 
à tribune anglaise, déclarait nettement que les négociations pour ee traité venaient d'être 
Yeprises et acreptées en France avec faveur. 


de février derni 


it 


ArrAtREs ÉrraNGèRES. Il y a un an de cela! Vous êtes en arrière d'un an. 
— M. BiutauLr. Maintenant, entre les paroles du ministre anglais et les paroles du ministre fran 
gas, cherchez l'entente cordiale qu'on nous dit exister. (Réclamations au centre, — Rires aux extré- 
mités.) — M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Mais il y a un an d'intervalle! — M, LE Mr- 
MISTRE DE L'INSFRUCTION PUBLIQUE. Et dépuis, l'entente a marché.) 


Quant à l'Espagne, Messieurs , Ia situation va être la même. M. le Ministre des affaires 
s'est prévalu d'un double fait: d'abord de ce qu'était l'Espagne en 1840, puis de 
e ayant alors subi un échee, notre ambassadeur 
sortant d'Espagne; aujourd'hui, notre ambassadeur à Madrid, et la royauté modérée triom- 
phante. Soit; mais à qui sont dus tous ces résultats? Pour en tirer gloire, il faudrait qu'ils 
provinssent de l'hbileté ministérielle. (Interruption. Marques d'impatience au centre.) Or, 
cette habileté ministérielle, à quoi avait-elle abouti? A envoyer un ambassadeur qui était 
revenu immédiatement sans accomplir sa mission ; puis à se croiser les bras et à se confier 
à la Providence, qui, seule effectivement, a tout fait. 


ni 


ce qu'elle est aujourd'hui: la royauté mod 


(M Le MiniSrue DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE. C'est qu'elle est quelquefois habile, là Pro- 
vidence!) 
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Ces faits sont sans doute heureux pour la France ; mais ils n'ont dans le débat ministériel 
aueune importance pour le Cabinet. 

Ge qu'il importe de savoir, c'est ceci: existe-t-il aujourd'hui, quant à l'Espagne, accord 
de sentiments entre la France et l'Angleterre? On vous propose de le déclarer. 

Deux points sont à examiner: le mariage de la reine Isabelle 11 et la rivalité des intérêts 
commerciaux. 

La question du mariage de la reine parait réglée, sauf l'agrément toutefois, le seul néces- 
ire, celui de la nation espagnole. 


CL LE MINISTRE DES AFFAIRES 


naxGÈnEs, Onl, sans aucun doute, 


ais la question commerciale! Vous avez dit, vous avez reconnu Vus mÉE que 
3 votre discours que jé 


ais 


là la source permanente de nos dissentiments avee l'Angleterr 
hier l'a établi énergiquement. 

Eh bien, cette difficulté est-elle résolue? Étes-vous d'accord avec l'Angleterre sur Ia ques- 
tion commerciale ? Avez: tique, un but commun que vous racherchiez 
Je prends vos propres paroles de tout à l'heure. Vous avez dit: 

Nous avons sur la question commerciale notre complète indépendance et nous n'avons 
aucun engagement 

Vous appelez c 

Oui ou non , Messieurs, les intérêts commerciaux francais et au 
Espagne? M, le Ministre a reconnu lui-même qu'ils le s0 

Y at-il eu conciliation? Non, on n'en annonce pas. 

Êtes-vous d'accord ? Non, car vous conservez votre 
d'accord. 


ous un système ide 


lune entente cordiale; vous appelez cela un accord de sentiments! 


is sont-ils opposés en 


dépendance; done vous n'étes pas 


êts continue 
voyer La discussion à 


Nouveaux murmures, — Nouvelles marques d'impatience.) Done la lutte es in 
Gnterruption.) — oix de la gauehe, Attendez le silence, ou bien il faut re 
lundi, —M, Bin 
intérêts français peuvent être si sérieusement es 
donner à la discussion u 


r que dans un 
s, certaine partie de la C 
latitude suffisante. (Parlez! parlez ! 


question aussi grave, dans laquelle Lex 
di 
ambre ne voult 


Je dis qu'en Espagne la question commers M. le Ministre comme cause 
permanente de nos rivalités, n'est pus r je disque nous ne sommes pas d'accords et que 
conséquemment nous ne devons pas le déclare 
Quant à la Grèce, depuis quand done cet accord a-t-il existé ? On le reconnait , toujours 
jusqu'au moment de la révolution dernière, on était en dissentiments , dissentimonts si pro- 
noncés, si vifs, que quand l'un conseillait le gouvernement constitutionnel, Litutre conselllait 
le contraire; qu'il suffis a tendance de l'un pour que la tendance opposée tESuivie pare 
l'ai 
Quel fait nouveau a done subitement converti les deux peuples, les deux Cabinets? Il 
n'en apparaît aucun, et pour que la parole afirmative du Ministre eût toute son autorité, il 
faidrait autre chose qu'une affrm 
Sur les deux points capitaux, l'accord tant vanté n'existe done pas: chacun garde, nous 
dit-on, son indépendance; quant aux points accessoires, je n'en citerai qu'un pournélpas. 
fatiguer l'impatience de Ja Chambre: l'Algérie. (A gauche. Parlez, ne vous génez pus!) 
Comment on est venu reconnaître iei qu'il manquait encore à notre position algérienne 
la sanction de la Porte Ottomane! (Bruit. — Écoute: 
J'aurais conçu que cette thèse de pur droit diplomatique fût soutenue dans une tribune 
anglaise; à'la tribune française il fallait au moins se taire sur ce point. (Bruit.) 
Vous parlez de la bonne intelligence avec l'Angleterre! Et bien, at-elle , en Algérie, ro- 
connu votre situation, a-t-elle demandé l'exeguatur pour son consul ? (Bruit au centre. } 
Vous avez répondu que les Puissances intéressées dans cette question pouvaient garder une 


le signalée 


ait de 


ion. 


ee 
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dans cet 


réserve que vous compreniez. Eh bien , parmi les Puissances intére question, 
Vune, l’Autriche, dont le pavillon flotte aussi dans la Méditerranée, a été la première à 
à demander l'eeguatur pour son consul, et beau 
son exemple. Oui, vous avez raison de le dire, huit ou dix Pui 
l'exequatur; V'Angleterre seule pe s doute, parce que c'est celle qui est en en- 
tente cordiale avec vous ? (Mouvement d'approbation à gauche. 

Vous le voyez 


vous reconnait 


oup d'autres ont suivi 
ances vous ont demandé 


donë, en aueun point cette intelligence nouvelle ne se manif 
Je croyais, en commencant cette discussion, avoir fait remarquer à la CI 
uppliée de rem 
ns nu entre. ) 


ste. 
mbré, l'avoir 
rquer que ce n'était pas un débat ministériel qui s'agitait ici. ( Exelama- 


ti 


de lui avnis répété que le projet d'amendement n'impliquait aucun blâme, mais attendait 
les faits pour s'y assoc 
cette politique où on les entraîne, je crois, contrairement à leu 
pays ne s'engagenssent pas précipitamment ; je lui avais den 
le droit de visite se fit encore 


er par une approbation ; je lui avais demandé seulement que, dans 
intérê 


Chambre et le 
ndé que ee quis'était fait pour 
ne fois ; qu'on oubliät un moment les querelles de parti, et 

que, par un accord unanime, la Chambre, pour le re 

ectte situation réservée, sérieuse, attentive, bienveillante, mais.se souvenant du passé ; je 
demandais que, n'ayant pi ison sufilsante pour oublier qu'en Orient, il y a 
trois ans, elle avait été vaineue, vaincue pur et pour le compte de l'Ans 
consent sn dignité, qu'elle attendit, ot In Chambre ave elle. J'espérais que cette circons 
peétion ds le sentiment national nous eût été commune à tous. 


ys, grdât vis-à-vis de l'Angletes 


encore de ri 


léterre, In France 


Oui, Vous avez raison de vouloir Ia paix ; je la veux avee vous, et ne fais pas d'objec 
tion absolue contre l'allinnce anglaise; mais, pour qu'elle soit ferme et durable, je la veux 
sincère et honorable pour les deux pays ; il faut, pour qu'elle subsiste, que les deux peuples 


y uient confiance, qu'ils soient tous les deux convaineus que 


a balance est juste, que les 
ax pour les deux nations, qu'on ne sucrifie pas les intérêts de l'une aux 
3, pour que lu France soit assurée qu'il en est ainsi, il ne faut pas que 
la Chambre s'engage prématurément avant la consommation des faits. Cette résurve que 
je conseillaistne compromettait en rien ni l'alliance ni la question ministérielle, mais elle 
st rdait les intérêts ot la dignité de la France. 

J'espérais que le 


plateaux sont 6 
intérêts de L'autre 


miembres de ln majorité l'aurafent ninsi compris. S'ils ne voulaient pas 


nous laisser l'honneur de l'amendement , j'ét 
le triomphe du texte. Ce quej 
Chambre, ebuvee elle les grands intérêts du pays. (A gauche. Très-bien 1) 

Votre Commission elle-même n'a pas suivi l'élan du discours de la Couronne : elle a 


ïs prêt à accepter le leur ; peu m'importait 


demandnis, je le répète, c'était de réserver l'opinion de Ia 


indiqué quelque réserve, et cela m’eût suffi si elle n'eût exprimé sa satisfaction d’un accord 
de sentiments qui ne nous est pas encore suffisamment connu. Attendez, pour solenniser 
cette reprise de cordiale entente entre les deux pays, que quelque chose de plus significatif, 
de plus perceptible pour les masses, de plus influent sur l'opinion publique, soit apparu. 
N'anticipez pas sur le sentiment national, ear vous en êtes l'expression la plus vivace ; 
et sa dignité blessée sent que jusqu'à pré e qui lui convient, 
(Aux voix !) 


ent encore c'est la rés 


M. Berusonr dit que, dans la Cominission, il a interpellé M le Ministre des affaires étrangères 
sur l'oceupation d'un port de Madagascar par une expédition anglaise, fait révélé par la presse et 
par des particulières. M. Je Ministre a déclaré que le Gouvernement n'en avait 
aucune connaissance ; l'orateur voudrait savoir si le Gouvernement est plus particulièrement ren- 
seigné aujoned'hui ude, en outre, que M. le Ministre veuille bien faire savoir 


quelle serait lu conduite du Cabinet dans le cas où le fait serait vrai 


correspondance 


à ce sujet; il dem 


M. Gutior, Ministre des affaires étrangères, répond qu'aucun renseignement , aucuné nou- 
Yelle quelkotique n'a appris au Gouvernement le fait dont parle le préopinant. Le Gouvernement 
anglais d'en sait pas plus que nous. Aucun ordre, aucune instruction analogue à ce ait n'a été 
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donné ni par M. le Ministre des affaires étrangères, ni par le Ministre de la marine, ni par celui 
des colonies en Angleterre. 

Quant à la conduite que nous tiendrons, M. le Ministre n'a, quant à présent, aucune réponse à 
donner. 

M. Lurasvrr£. Une question analogue s'est élevée l'année de: 
J'avais trouvé que le Ministre des affaires étrangères avait eng 
ensuite rétractées en partie. Je me propose de tra 
générale de Madagascar qui demande une discussion spé 


à l'occasion de Madagascar 

l'avenir. Ces paroles furent 

er, dans la séance prochaine, cette question plus 
al. 


M. Taies dit qu'il ne se reconnait pas le droit de demander la suite de la discussion à lundi. 
Il aurait cependant le désir de faire connaître à la Chambre son opinion sur la situation générale 
du pays 

—1ù 


Chambre, consultée, renvoie la suite de la discussion à lundi. 


Séanes du tundi ce de M 


M. ‘Purens dit, qu'à l'occasion de la dis 
oles qui ont été interpi 


est surtout ce qui l'amène à la tribune. Il représente que, de 1830 à 183€, nous avons été 


assion de l'adresse au sein des bar 


aux , il à prononcé 


Aées contre sa pensée; et que le besoin de les rétablir dans leur 


vé 
les alliés de l'Angleterre ; et que, durant cette période , l'alliance a produit de grands résultats. 
o, l'alliance a été se reläch 
liens de l'alliance sont renonés. L'or 
rompue , quel degré de sérieux et d'efficacité elle pei 
nous sommes amenés à faire trouvent actuellement une compensa 
forts impatients qui tendent à la renouer ne vont pas cont 
En se livrant à cet examen, l'orateur aura soin d’é 
personnel. 

Sur la grande question des alliances de 


de plus en plus jusqu'à une rupture, En 1844, les 
ur recherchera quelle a été l'alliance , comment elle s'est 
inera si les sacrifices que 
tion suflisante , et si les ef- 
le but qu'on se propose d'atteindre 
viter tout ce qui pourrait amener un débat 


avoir; il ex 


ance en général, il ne dira qu'un mot. Bien qu'elles 

; d'intérêts , de situation, les circonstances sont 
tellement prédominantes qu'on ne peut dire qu'il y ait des alliances tout à fait naturelles, Un seul 
fait sufilra pour démontrer à quelque chose de séculaire en Europe , c'est 
la lutte de la France avec l'Angleterre sur mer, et avec l'Autriche sur le continent. Cela avait 
produit une alliance permanente entre l'Angleterre et l'Autriche. En 1746 , pourtant, l'Autriche 
fut conduite à se rapprocher de la France pe changea tout à coup. On 
vitla France faisant la guerre à la Prusse , et, pour refaire sa marine, s'aidant du concours de 
l'Autriche. 

De mème , en 1830, ce fat une influence de cette nature, ce fut l'empire des circonstances qui 
détermina l'alliance de la France et de l'Angleterre. Par suite de l'uniformité des principes ; la 
Grande-Bretagne fut la première à reconnaïtre notre révolution, alors que les Cabinets de l'Europe 
éprouvaient pour nous tant d'éloignement. Lorsque les wighs eurent remplacé les Voriés ut pou 
voir, cet intérét d'estime fit place à un penchant chaleureux. Dans presque tontes Les questions 
les deux Gouvernements se rencontrèrent s0 la même cause, les mêmes principes , soit 
qu'il s'agit d'empécher la Belsique de redeve landaise , soit qu'il faliñt protéger l'indépen- 
dlauce des villes libres de l'A ler L fallôt intercéder en faveur de la Pologne, En Italie 
même, bien que l'occupation d'Ancône ne pât être un sujet de satisfaction pour l'Angleterre, 
nos alliés, dans leur sollicitude pour la cause des réformes modsrées, appayèrent notre influence. 
Espagne, l'alliance devint intime et fut scellée par un traité soleunel. La question d'Orient 
même contribua à resserrer les liens de l'alliance , parce qu'elle s'était présentée sous un aspect 
qui préoceupait fortement l'Angleterre ; parc il apparaissant alors était celui dé la 
présence des armées russes à Constantinople. 

‘Tel fut l'état de l'alliance de 1830 à 1836 , et l'oratenr n'hésite pas à dire que rârement Ia poli- 
tique du pays fut dans une meilleure situation , que rarement il lui fut donné d'exercer une 
influence plus utile, et même de répandre plus d'écla. 

Recherchant ensuite comment 1 fait observer que, pour la main 
tenir, il aurai fallu entrer profondément dans l'esprit ; daus les motifs de l'aliance, et même 


r des rapports de car 


t déterminées p 


elle vérité. S'i y a e 


et le spectacle del 


ne, soit 


te alliance s'est rompu 
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dans le caractère des hommes. Le Gouvernement bri 
présente pas pour nes dangers , les mêmes dif 
donne aux Anglais le monopole du commerce du monde, et ne les expose guère qu'à la perte d'une 
flotte. Or , les wighs étaient les plus entreprenants des Anglais , et le caractère des chefs de ce 
ceordé avec le nôtre. Quand la révolution d'Espagne s’est trouvée en péril ; les 
Anglais nous ont pressés vivement de l'appuyer. D'un autre côté, l'Autriche, si babile à soutenir 
la politique du continent , nous a conseillé de ne pas suivre dans leur élan ces caractères bouillants 
et impétueux. Les conseils de cette Puissance ont été écoutés, et à partir de cete résolution ; 
l'alliance a été à peu près dissoute. C'est à ce qui prévceupa vivement l'orateur. Le sort de l'Espagne 
be x maïs ce qui le touchait bien plus , de voir se rompre le 
ur lequel reposait la politique de l'Europe, À partir de ce jour, en effet ; notre politique alla 
Le continent, toujours désireux de faire subir des disgrâces à la révolution 
ugea que le moment était venu de faire résowire coup sur coup les questions jusqu'alors 
demeurées en l'abandon du Luxembourg , la question d'Italie par 
l'évacuation d'Ancône : l'Angleterre fut contre wire résultat de la ruptare de l'alliance 
fut l'abandon de l'Espagne. Une grande émotion se manifesta dans le pays; eL ce fu sous l'in 
fluence de cuite émotion que les partis parlementaires se coalièrent contre un Cabine dont le 
chef était d'ailleurs digne de respreL. Alors aussi il y eut u néral de tous les esprits 
our aller chercher ailleurs qu'en Oceident un dédommagement pour la politique française. C'est 
dans cette disposition d'esprit que l’urateur trouve l'explication du: mouvement qui se manifesta 
en faveur de l'Égypte, et qui dirigea vers l'Orient li nes polie 
s plus qu'ailleurs , on devait trouver l'Angleterre 
Puissances du continent ; et en présence de cette union, il nous a fallu renoncer sux volontés que 
nous avions exprimées. Telle fut la situation en 


est fort entréprenant : la guerre ne 
allés que. pour les autres pays ; elle 


les mè 


coup sans dout 


pes ; la question belge , 


entions et d'i 


nie à 


I aurait fallu juger cette situation telle qu'ell rait fallu se dire que les Puissances du 
continent n'étaient pas disposées à nous faire mais toujours prêtes à faire essuyer des 
dehees à notre politique ; que l'al'ince de l'Angleterre était nécessairement alt e, et que 


l'indépendance au sein de la bonne intelligence avec tous, était l'attitude qui convenait à la France ; 
quel était pour elle la plus grande force d'avenir, et qu'au moyen d'une lyonne administration de 
es ; nous pourrions rétablir la situation du pays. Le Cabinet a jugé que cette poli- 
tique ne couvrirait pas par des résultats assez prompts la nudité de la situation. 11 a voulu refaire 
le concert européen ; de füchenses mani ut bientôt mis à jour tout ce que ce concert 
avait de chimérique , on est replié sur l'alliance anglaise. Cela explique les variations si extraor- 
dinaires de langage dans le léur, est tombé notre Ministre des affaires ét 
gères , qui, après avoir dit que la politique des alliances était passée , est venu l'année d'après 
prochimer Lanfou intime de la France aves l'Angleterre. On avait d'abord cru qu'en se mettant à 
la suite des Puissances qui avaient signé le traité 0 des 
détroits qui con er la politique de nos adversaires ; on rétablirait le cuncert euro- 
péen la bientôt fallu renoncer à cette illusion : que 
sade rappeler le nôtre de Saint-Pétersbourg. 
Le rappel n'a pas eu, dans ces circonstances, le caractère qu'il avait en 1804; mais tout le 
moüde en connait le motif, et l'on sait qu'il est des plus ficheux qu'on puisse imaginer. Ce fait 
et plusieurs autres out prouvé qu'il ne fallait pas se Matter de changer à volonté les dispositions 
du continent à notre égard, C'est alors qu'on a cherché à refaire l'alliance anglaise, et qu'on a, 
comme on l'a dit, reconstitué la cordiale entente en Espagne, en Océanie, en Orient, en 
Chine, 

L'oratear examinera si l'alliance anglaise est aujourd'hui , comme elle était naguère, la ga- 
rantie de la paix; kon a les mêmes moyens de la rendre aussi sérieuse et eficace ; si les 
questions s'y-prêtent , et si, par l'impatience même qu'on manifeste, on ne va pas contre le 
but qu'on se propose d'atteindre. 


nos ress 


quelles ; suivant l'ora 


er la conventio 


15 juillet, pour sig 


ait à om olo 


is après cette convention 1 


de Russie a été retiré de Paris, et nous avous dû 


& point menacée en 
Europe. Elle ne pourrait l'être que par une agression de la France, qu'il est impossible de prévoir 
et d'admettre. Dans les premiers jours de notre révolution, il y avait contre nous detels ombrages 
qu'au milieu de l'entrainement passionné de la plupart des Cabi liance de l'Angleterre et 
de la France a puissamment contribué au maintien de la paix; mais , aujourd'hui, la guerre n'est 
pas possible, L'Autriche et la Prusse ne la veulent pas; la Russie elle-mème est encluinée à la 
6 


ets, l 
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pais par une œuvre laboriense et diicile , qui consiste à s'assimiler la Pologne. L'esprit des 
peuples conconrt, avec les dispositions des gouvernements, à l'affermissement du repos de 
l'Europe. L'activité industrielle règne partout ; l'Europe est sage, parce qu'elle est fatiguée. 
L'alliance de la France et de l'Angleterre peut-elle 2 L'orateur 
le conteste. De ce que les tories ont remplacé les wighs , ilne s'ensuit pas, sans doute, que la 
France ne puisse traiter aneune question en commun avec les hommes d'État de l'Angleterre ; il 
est même à remarquer que les rapports des tories avée nous ont été d'une courtoisie qu contraste 
avee les procélés de leurs ilevanciers, Mais quelque justes ressentiments qu'ait inspirés à l'ora- 
teur la conduite da dernier Cabinet de la Grande-Bre n'a pu s'empêcher 6 
lendemsin de la cote des wighs , qu'ils expiaient la faute qu'ils avaient commise en 
a France par un monvément de brusquerie ; maïs, qu'au fond , si des circonsta 
Meraît la présence aux affaires d'un parti qui a des sympatiles profond 


tre aussi sérieuse qu'autrefo 


se dire, au 
liraitant 
jces graves se 


ue, 


présentaient ; on regn 


ment semblables aux nôtres, S'il y avait un danger sérieux à Constantinople, les tories séraient 
pour nous des alliés aussi bons et aussi dévoués que les wizhs ; mais qu'une question surgisse en 
Allemagne ou en Italie, il est_ porté à croire qu'on ne tronverai as dans le sentiment. des Lories 
les éléments d'une alliance sérieuse et efficace. Naguère les deux pays ont été instinetivemient et 


étroitement ünis dans les questions de Belgique et d'Espagne. Or, sur ce terrain inême, ce qui 
Belgique, les deux Gouverue- 


nous anissait a disparu pour faire place à ce qui nous divise. F 


ments étaient liés par ui engazement commun qui consistait à empêcher que la Belgique-ne 
redevint hollandaise. Aujourd'hui , cette question est résolue. Que resteail? Lei intérêts com 
mevciaux. 11 s'agit de savoir si la Releique nouera des relations de commeres intime avec l'Alle- 


in des douanes , on à génés 
à l'action 
1 à fallu 
des manifestations peu équivoques que, sur ec 
là Grande-Bretagne, 

mis eu présence la situation 
de 1840 et celle de 1844, L'orateur ne veut pas diseuter ce parallèle. A. son avis, tin soul Home 
d'État à décidé le est le hasard ; et s'il 
ne s'y fût pas employé ; l'orateur ajouterait qu'il n'y aurait pas de quoi s'eu vanter. En Espagne, 
it le péril de la contre-révolution. Ce péril n'existe plus, 
reste-t-il? Ce qui divise Les deux pays: les intérèts commerciaux qui sont peut-être 


muse, l'Angleterre ou la France, Lorsque le Cabinet a pensé à l'u 


il attribué l'avortement de 
d'au député justement influent d: 
renoncer à ce projet, parce qu'on à reconnu fi 
ait une incompatibilité absolue d'inté 


2 d'une réunion parlementaih 


ue 


as la majorité. 1 n'en est rien, suivant | 


point, il y és av 


angèr 


En ce qui concerne l'Espagne , le Ministre des affairès & 


aires d'Espagne depuis 1836 vrai que le hasard 


es qui nous unissait à l'Angleterre , € 
Q 
liables, On s'est mis d'accord sur la ques iage ment? 
Anglais n'insisteraient pas pour un Cobourg , el que nous ne mettrions pas en avant un prince de 
la maison d'Orléans. Le sacrifice n'éta 
tévdire uno pensée qu'elle n'avait jamais eue ; mais comme on a laissé pour marge tous les princes 
de Ia maison de Bourbon, l'orateur fera remarquer que, depuis un prince de Lueques jusqu'à nn 
His de don Francisco , il y a assez de nuances pour que les deux politiques puissent engager le 
conit de lours int 
ol merciaux ; l'ornteur iguore comment on pourra les conclier. Alesiagit 
d'approvisionner les marchés de l'Espasne. Les deux intérêts ne seront d'acconlquautant que 
l'Espagne tous les produits anglais el qui permette 
à l'Angleterre de douane, M 
où la France aura atteint le but qu'elle se propose, le jour où surgira en Espagne une au 
s seront en présence avec des exigences peut-être inconc 

disparu devant ce qui nous 


mn dla n 


in se disant que les 


pas grand de la part de la France ; qui n'a fait que s'ine 


ut aux intérêts cor 


ninistration faible qui laisse pass 


le faire le commerce aussi bien que s'il n'existait pas de 


tation régulière , les deux intér 


Relativement à l'Orient , l'or 
unit bien peu. Naguère L nous unissait étr 
tement anx Anglais. L'aspect de la situation De quoi s'agit-il maintenant? D'assurer 
aux populations erétiennes la protection qu'elles recherchent pour leurs v 

A cet égard, la Russie penche tan étiennes , tantôt vers le fn 
tre , suivant les circonstances et suivant ses intérêts. L'Angleterre concourt à prot 

les populations chrétiennes, mais dans un sentiment qui n'est pas absolument le nôtre, 
des ombrages contre celles de ces pop 

qui, par cela même, doivent être l'objet de nos prédilections. 11 est donc diflicile que l'accord 
soit complet et énergique. I est d'ailleurs à remarquer que par cela même que nous appnyons en 
commun les povulations chrétiennes ; il nous faut commencer par abdiquer une partie de notre 


teur eroit que ce qui nous unissait 


seule apparence d'un 


vers les populations el ne 


x avec nous 
avee 
a 


tions qui peuvent dexénér des puissances maritin 
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fois, nous exercions dans le Levant un protectorat exclusif, Aujourd'huf, lin- 
flüence est partagée. La premiére conséquence de l'union est done de protéger à deux là où naguère 
nous protégions seuls. Qu'en résalte-t-il ? C'est que l'Angleterre ne veut pas de succès décisifs et 
éompfets : elle nous aide, mais en atténuant les résultats. Elle consent à nous faire obtenir la 
réparation d'une insulte qui a eu lieu à Jérusalem , mais elle atténue cette réparation en ne nous 
la fiisant obténir qu'à Beyrouth. 

On se vante de l'union manifestée par les affaires de la Grèce. Cette union est bien récente, car 
la veille de la révolution zleterre poussät 
vers l'ostroi d'une constitution , et que la France ne voulit que des institutions adro 
D'aillèu ents d'un 
icért momentané de deux partis qui représentent en Grèce la politique dés deux Puiss 
la protection des Puissanees ; l'Autriche , qui avait tu 
iminense à agir, n'a point voulu se commettre avee la Russie. L 
parce qu'elle n'a point trouvé l'Angleter 

Que conclure de là, sinon qu'en 1844 , dans l'état où se trouvent les Puissances , l'union de 
France et de l'Angleterre ne p 
linnce devenue si réservée , la France . si elle prenait conseil de ses intérêts bien entendus , devrait 
ménager son indépendance el imiter la réserve qu'on observe à son égard. 

Los de l'alliance anglaise : il ne l'a vue périr qu'à grand regret ; 


-eque nous n'étions pas d'accord , s'il est vrai que l'An; 


iv 


l'orateur ne saurait apercevoir les élé cord sérieux et durable dans le 


intérêt 
France est demeurée immobile , 


Servie, la Porte réclamai 


efforts. 


e disposée à seconder s 


it plus avoie la même efficacité, et qu'en présence de cette al- 
P qu'en p 


eur n'est ps l'aûversa 


mis il trouve qu'on la proclame avec trop d'impatience ; qu'on s'y engage avec 1me vivacité 
d'action qui n'est pas sufisamment prudente. L'indépendance de Ja politique française, telle qu'il 
la conçoit, a été définis par M. le Ministre des affaires étrangères lui-même , lorsqu'il parlait 


naguère d'une poli ris avec tout le 0 
Sans Ménager avec personne. 11 est impossible de 
tin jour agit 
üenaïtrontles questions les plus graves, N'impocterait-i pa 
pour les jours de crise? Teuant alors celle épée autrefois si pui 
doute perdu sa trempe dans de débiles ellé n'aurait qu'à la jeter dans la balance , et la 
victoire penchérait du c litique. L'orateur comprendrait que, pour sauver la paix , on 
aliénût une partie de cette liberté; mais il n'admet pas que la liberté de la France puisse être 
rave. Ce qu'il réproche à la politique du Cabinet , c'est d'aller direc 
ment contre le but qu'elle veut atteindre. Dans les premiers temps de l'alliance , lorsqu'elle 
n'avait encore produit ni mécomptes ni retours ficheux, ceux qui en appréciaient le plus les bien 
faits étaient condamnés à lutter avec persévérance pour apaiser les Vieux ressentiments qui ont 
si longtemps divisé les deux 1840 , ôn se soit promis de triompher 
plus aisément dé ces obstacles. On n'a ténu aucun compte des sentiments nationaux. On s'en est 
peu pr 
de signer le traité 
être jun Fapprochement sérieux entre les deux pays. Les efforts 
éontre le but qu'il se propose d'atteindh 
“cours de la Coi 


mesurée, réservée, qui maîntenait de bo 


ide, 
prédire où surgiront les questions qui doivent 


l'Ehrope ; cependant si les analogies ne sont pas trompeuses , c'est vers l'Orient 


que la France ménageät son influence 
te, ét qui n'aur 


sans 


té de sa p 


engagée sans un intérêt y 


ay. I semé que , dep 


blait ne les avoir pas n 


né prévus: c'est après 1840 qu'on $'est hâté 

peut- 
atients du Cabinet vont dor 
en est la preuve. Dans le dis- 
€ cordiale d'un 


Bpé qu'on s 


lat at droit de visite, et c'est ainsi qu'on a créé le plus grand obstac 


Cette discussion mêm 


one , on à professé l'alliance et lente e mani 


pouvoir assigner les résultats qui H justifient. On à été arrêté par Le sentiment des deux Clinmbres 


Qui se sont refusées à reproduire purement et simplement les parules ministérielles, L'orateur ne 
e politique qui engage la liberté du pays et qui obéit inconsidérémnent 
aces. 11 conseillé à là Chambre 


peut que protester contré 0 
au désir de couvrir la si 
d'employer dans son langas 


uation réelle par de spécieuses appar 
€ la plus grande réserve possible 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, se félicite, comme le préopinant ; de n'être pas 
übligé de rentrer dans de vieilles querelles à propos de viei 

Le préopinant a adressé au Cabinet, et en particulier au Ministre des affaires étrangères, 
deux sortes de reproches trè ns points il a dit : J'aurais fait, ü fallait faire 
tout autre chose que ce que vous avez fait. C'est là un reproch , 
euter. Sur d'autres points, le préopinant n'a pas été si loin: il a dit: / fallait faire, j'aurais 
fait au fond ce que vous avez fait ; mais je l'aurais fait autremen. 
HoUS vous y êles mul pris. C'est un reproche bien vague , et auquel il est bien difficile de répondre, 
‘Cela devient une question de tact, de mesure , de savoir-faire , d'habileté personnelle, 


les questions. 


vers. Sur cert 


ir, saisissable , facile à dis- 


je l'aurais fait mieux ; 
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rente , je crois en 1836 on 1817 , le préopinaat . parlant de ce qui 
rie , disait: C'est une guerre mal fañte ; il faut en Algérie une guerre bien 
1 a eu le pouvoir depuis qu'il a dit ces paroles-là. Rien n'a 
sous le Ministère du 1Smars qu'auparavant, 
rie ; c'est le Cabinet actuel qui y'a envoyé 
2e que le préopinant demandait en 1836 et 
«actuel l'a fait 
e, la même chose n'arrivät; je 
liance anglaise. par exemple , mieux 
at; je erois que c’est le contraire qui arriverait on serait 


se passait en à 
faite. Le préopinant avait raison. 
changé en Alzé 
C'est le 
l'homme qui a bien fait la guerre. 11 en est résul 
1837, une guérre bien faite. On l'avait dit : le Cabir 

Je eraindrais que dans les affaires éu 


en 


le; la guer pas été mieux fa 


abinet actuel qui a chan 


la guerre de l'A) 


mgères ; en diplur 


craindrais que no les affaires extérieures, L 
faites, mieux 


ne vissions pi 


sonduites par le préopi 


voici mes raisons 
Le préopinant il y a peu de jours, nous disait que la situ 
£'était cette situation interun 


à politique qui lui paraîssait bonne, 
se partagent 
atôt à les satisfaire , 
des concessions alterna- 
a note du # octobre ; à 


aire qui se place entre les deux grandes opinions 
la France et la Chanbre , 'en épouse complétement aucune ; et s'applique k 
tantôt à les endormi toutes les deux , en leur faisant à l'une et à l'autr 
tives, en donnant, par exemple, à l'opinion pacilique, conservatrice , 
Fo 


ion populaire, belliqueuse , les préparatifs de la guerre au printemps. 
érection politique que préfère le préopinant il est trés-possilile qu'elle la formation 

d'un Cabinet ; mais Leuez pour certain que si elle évarte de premières diflicallés, elle en amène 
Jus graves, Et ce qui arrive ilans les affaires intérieures arrive inévitable aussi 


ns les aires extérieure sir avec eicacité, avec dig 
lus décile, et s'é 
De plus, d'est wu des caractères de la politique dla préopinant , de tenir beancoup de compte, de 


Lraitér avec Lea 


ait il faut avoir un parti 


ir sur ui terr 


nt l'opinion exté quotidienne. C 


re, encore plus que de la bonne politique 


st, à mon avis, un 
mauvais 


yen de faire de la ho une politique extériet 
intérieure, 
de 
Quand nous avons tra 


nent national 
ler uu gouvernement lite , c'est précisément pour que ces 
1 qu'elles vinssent ; fusseut sévèrement contrôlées ; pont 
qu'elles n'eussent pas le droit de s'appeler le sentiment national avant d'avoir passé par l'épreuve 
des srands pouvoirs de l'État 
Ge qui e 
dans le pays , quand une 
Daus 


8 qu'on appelle cela le sent 
illé à (4 


impressions pu 


que p 


pour nous le sentiment uati 
ongué et forte 


questions qui ont élé posées € 


l, c'est l'opinion, l'impression qui réste dans vos esprits, 


eussion ÿ à passé. 

went national, le dernier le véritable; 
nt 

acés en 1840, le préopinant n'eût pas 

e close que nous ; il aurait pratiqué une autre politique , qui 


X, à été le notre côté et nou pas de celui du préopin 

s la situation dans 
fait, autrement que nous , la mês 
eût eu de bi 

“Tout à l'heure il a représenté la paix descendant sur le monde comme la pluie et le soleil, par 
le seu fait de la volonté de la Providence , quelque conduite ue tissent les hommes. 11 n'en est 
rien. Le maintien de la pais ; de l'ordre régulier dans le monde, n'estipas silfaeilé à asturer La 

gesse des hommes , la diversité des conduites, y peuvent exercer et ÿ exerCent réellement une 
grande 3 Si, au lieu de changer , en 1840, de politique et de mains, Hi, au Hieu/d'être 

pri, et par une autre route, les affaires étaient restées dans les mains ét 
dans Ia route où elles étaient alors , la paix n'existerait pas en 1844 comme elle existe. 

Maintenant ; voyons Les reproches adresses à la conduite actuelle du Cabinet, abstraction faite 
de tons les antécédents. IL a recherché, a rétabli, dit-on , sans nécessité, sur des questiuns qui 
n'existent plus, pour des questions qui n'en ont pas besoin , impatiemment , sans aucun égard 
pour le sentiment national, Lancienne alliance anglaise. 

Quand nous mes servis des mots : bonne intelligence entente cordiale, ee n'était 
poïat pour faire illusion sur le fouil des choses ; c'est qu'ils exprimaient bien notre pensée. Une 
alliance, Cest un engagement formel sur des questions déterminées et dans un but spécial, La 
convention pour aller prendre Anvers et vider ; à cette époque, les affaires de Belgique, le traité 
de la quadeuple alliance pour les affaires d'Espagne , voilà des alliances véritables. Les termes dont 
nous nôns sommes servis et dans le discours de la Couronne et dans la discussion, expriment la 
bonne intelligence des deux Gouvernements entre eux. IIS expriment que, sur certaines questions, 


le nous avons été 1 


condui autre e 
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s deux pi 
s'entendre et agi 
de leur liberté. 
La Chambre a entendu M. Th aire que nous ayons blessé le seutiment national et 
aliéné la liberté du pays. Je ne puis accepter ni l'un ni l'autre de ces deux reproches. Je n'ai point 
oublié les événements de 1540 et l'offense que le pays a reçue à celte époque Mais enfin, le Ca- 
binet, je pourrais dire le Ministre, de qui cette offense provenait, est lombé. Ses suce 
témoigné avant leur avénement , 6 
seulement pour la France, non-seulement pour les rapports de l'Angleterre avec la 
pour le Gouvernement sorti de notre Révolution de Juillet. 1ls l'ont, à plusieurs reprises, avon 
lait reporter sur eux les torts de leurs prédéces- 
nt pas de 


sont compris qu'ils pouvaient tenir d'accord une certaine condi 
gagement formel , sans aucane al 


qu'ils pouvaient 
ation d'aucune partie 


en commun , sans €: 


ers se pla 


seurs ont 


ais leur avénement, les sentiments les plus bienveillants, noi 


rance, mais 


hautement avoué, loué. Qu'y avait-il à dire? F3 


seurs el nos éternelles ranci 
présentent, quand des rapports néces 
ports sont bienveillants, loyaux ; non--eulement en paroles, mais dans les actes ; 
propositions qui sont faites n'a rien qui choque la dignité nationale ni le 

au contraire, à éhaque instant on prend soin dé les ménager, faudra-t-il, 
querelle, d'une rancune cont er, contre un homune, que les peuples, que les gou- 
Verne lamnent éternellement à de mauvais rapports ! À de mauvais rapports, 
Avee les liommes qui les ont mérités, à la bonne heure! aux qui ne les ont p 
cette conduite serait insensée 

Nous n'avons done en ancune facon ble 
ni à la mation anglaise, ni au gouvernement anglais actuel; il s'adres 
tombés 

En quoi donc, M 
texte sérieux, tant soit peu fondé, à ce re 
noûs avons attendu, nous n'avons été au-devant de rien. J'a 
bre la conduite que nous avons tenue en 
oiduite; mais on ny trouvera pas un s 
anglais, 

M. le Ministre cite l'Espagne et la Grèce. On peut p 
vera nulle part que nous ayons témo ‘e impatience; nulle p 
parole dont Je sentiment national puisse se dire blessé: 

Nous avons tranquillement attendu que la vérité, la bonne politique 
nuages qui s'étaient amoncelés en 1540. Ce jour-là est arrivé. La vérité a paru; le bon sens est 
devenu la politique de l'Angleterre comme de la France. Voilà comment la bonne intelligence s'est 
rétablie. {n'y à eu aucun artiice, il n'y a eu aucune impatience. 

Voilà lés traits véritables de notre situation et de notre conduite. Cerl 
rapport avec le ibleau que le préopinant vient d'en faire. 

Il a parlé de deux questions sur lesquelles, avant-hier, j'ai passé 
em, et sur la question de Servie, quelques détails, pour 


aes? Les peuples ne v el. Quand de grandes quest 


pus se 


les deux Gouve 


aires existe: 


ments; quand ces rap- 


ne des 
and, 
cause d'une ancienr 


rèts généraux ; ( 


€ un fait partie 


avec qui? 


is ave 


le sentiment national , car ce sentiment ne s'adressait 


à des hommes qui sont 


sieurs , je vous le dem 


ande, avons-nous été impatients? Je 


ierclie un pré- 
roche, je n'en tronve aucun. Sur toutes les € 
fait passer 
ne, “en Grève, en Ori 
as où nous ayons été 


tions, 


us les eux de la Cham 
at; on peut critiquer cette 


devant du Gouvernement 


ourir toutes les questions, on ne trot. 


né aucu L que nous ayons dit une 


lisent jour à travers Jes 


lement ils ne SON pas en 


Je donnerai, et 
ntrer 00 


sur la question de 
bien sont inexactes les conséquences que le préopir 

La Chambre connait les faits quant à Jérusalem ; ele sait l'insulte que notre pavillon, au milieu 
ute, a subie sur la maison du consul, 1 y avait là une injure à réparer, un droit à n 


a vouln en tirer 


11 ÿ avait un droit à maintenir, non pas que nous tronvions dans nos capitülations le droit for 
mel d'établir notre pavillon sur toutes les maisons consulaires anciennes où nouvell 
rieur des terres où sur le bord de la mer; non : mais, cor 
le traitement de la mation la plus favorisée, et que les traités russes accordent indistinctement le 
du pavillon aux Russes, ce même droit nt, nous le reveudiquons, et nous 
naguère sur un consulat nouveau , à Erzerount 

L'émente donc ayant éclaté à Jérusalem ; nous avons réclamé sur-le-chatnp. 

La Porte à commencé par contester un peu le droit. Quand elle a vu que nous le maintenions 
fermement , elle a dit : « 1 ya Ià pour moi une grande difficulté matérielle ; ce que vous demandez 
Jérisalem, d'autres le demandent comme vous; on le demandera à Damas, à Alep. Les émeutes 
se multiplieront, ce sont lés populations les plus fanariques de mon empire. 1l.y a en inême tetips 
une grande difticulté morale. Cela n'est jamais arrivé; éela me ilécriera, m'affaiblira dans l'opinion 


; dans l'inté- 


je nous avons un Lraité qu nous assure 


sons appart 
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de mes sujets, Attendez; faîtes comme les autres, ne demandez pas à exercer votre droit complé- 
tement, immédiatement. 

Nous ayons fait ce qu 
ration; la voici 

Nous avons eu la punition des coupables de l'émeute. 1 y en a dix, éan-d'Acre, aux 
galères; de plus, la destigntion du pacha; un pacha nonveau allant chez le consul lui fairé dés 
excuses à raison de ce qui's'était passé ; enfin le salut de notre pavillon à Beyrouth, 

On a parlé d'un fait de même mature arrivé en 1841 au pavillon auiric 
de Constantinop 1 dont l'Antrielie 
Je bulletin de Co septembre 141, rendant compte de là répa 
l'Autriche 


nt fait es 


aires Gouvernements européens. Nous avons exfgë une rép 


n, dans le por 


; voie a été obtes 


stantinople du 


la répression qu 


tion accordée à 


n Après hieu dés diffieulté et des objections suscitées de 
le grand amiral, qui voulait 

« leronce, iL M Convenu : 
Que le pacha de Thophana se r 
cuves, munis pour lui donver de 
ce sujet 


s Le conseil, principateme 


pur Tabir-Pacla, 
Ja Porie, loin d'accorder ln satisfaction demandée , en Xi 


Lune de l'in: 


ait chez. le harou de Staruer, à Buulilérè, non pour Hi Mére des 
plications sur ca qui SAT pasaé, 6Ù au exprimer Les regrets ds Ia Porto À 


Que l'indemnité demandée serait accorlé 
ant au troisième point, tout au se montrant disposée à faire au pavillon d'Autriche, lorsqu'il serait hissé 
veau, un salut le Vingt et un coups de canot qui serait remdu par Le Drick de gere autriclteu 7e Mon: 

Leeueutlh, la Porte ft dire à lintermonce, de la part du sultan, que S. M attacherail un prix particulier à 60 


= qu'il n'insistAt pas sur l'eséeution de colle claus 


« M, de Slurmer consentit à ee que Le salut u'eût pas lieu,» 


La France a eu une réparation éclatante, celle qu'elle a demandée. 11 était sage de s'en contenter. 
Etil n'y a eu dans celle question, je le répète, aucune complication européenne, Aucune antre 
Puissance n'y à pris la moi x n'y est intervenn, Les agents ang 
été pour rien, ni pour faire n, ni pour là faire atténuér.. 

‘est en effet une question générs 
question purement locale, 11 y avait 
d'intervention que la Russie 
; la Russie attachait à ce traîté un sens que la Porte 
maitre de Là une question européenne. C'était là, je le pense, né grande 
; es affaires de la Porte dans le droït publie 


dre part 


La question de Servie est d'une autre natir 


ambre sait les faits; deux questions s'élevaient : te 
interprétation 
exercer dans les affaires de la S 
contestait. 11 pou 
vésasion dé faire rentrer, comme je le disais avant-hù 
européen. 

Mais pour que ce but fit atteint, l'accord des quatre Puissances européennes autres que la Puis- 
sance intéressée, la Russie, était évidentment nécessaire, particulièrement l'accord de l'Autriche, 
la plus voisine, la plus engagée dans Ia question. 

x légère 


d'un raté entre la Porte et la Russie sur le de, 


Il est sage de ne pas en 
avoir bien examiné e 
rien dire qui impliquät la F 


vent dans de Si gr 


andes affaires, de ne pas y e 
ieultés et les chances de succès. Avant donc 
ce dans la question de Servie , nous avons voulu nous tirer de La 
disposition dé nces. Nous avons, comme je le disais avant-h 
que l'Autriche ne jugeait pas à propos d'entrer dans la quéstion, que son avis était que cette que 
tion devait se vider entre la Russie et la Porte seules, 

Le Cabine! ang] 
rer ; notre conduite était dès lors 
une question semblable. 

C'est là la première phase de la question. Voici la seconde 

Quand la Russie s'esLirouvée téte à tôte avec la Porte, nous avons donné à la Porté des coin 
amis et del die tenir fidèlement les engagements qu'elle ayait pris ave 
la lRussi ince qui avait été élu au milieu d'une révolution , et d 
loïgner de la Servie es deux ministres qi avaient cancouru à celte révolution, 

En mêmetemps, nous avons engagé la Porte à profiter des circonstances qui se montraïent favo- 
rables en Servie pour maintenir une portion de l'événement qu'elle n'avait pu maintenir tout entier. 
Le nouveau prince a été réélu par le vœu national. La Porte a mafutenu cette élection ; la Russie 
l'a acceptée, et les deux ministres se sont éloignés du pays. Ils s'en sont éloignés par un aêle vra 
ment patriotique, pour que le mouvement qui avait eu ce résullat de meitre un priricé national à 
la place d'un prince dévon gère, ne fût pas remis en question 


is voyant l'Autriche se retirer de la question, n'a pas era non plus devoir y rén- 


notre compte 


n'avions aucune raison d'aller prendre 


ée; 1 


rés ; nous lui avons conseil 


, l'engagement de révoquer le p 


à une influence étra 
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Voili ce qui est advenu; voilà comment la question a été définitiven 
et un dem 

Sans aucun doute, si les Puissatt ent jui 
voulu se larger du rôle de médiatrices et d'intérprètes du traité, 
l'Europe, pour la Porté et pour la Ser 
seul. Et quand le concours de 
horner à donner de sages conseils. 

Ainsi, en Espagne, en Orient, à Jr 
Cabinet anglais, point d'eng 
teuté cordiale, bon accord entre les deux Gouvernements, pare 
ré 


résolue par un demi 


Suceës pour la Port 


ès pour la Hussie. 


é autrement, si elles avaient 
cela aurait mieux valu pour 
ire 
at savoir rester En repos € s6 


opéennes en an 


Mais c'est IA une de ces questions qu'on ne peut r 


Paissances int 


ressées manque, il Fa 


alem, en Servie, point d'alliance formelle entre nons et le 
gements spéciaux et formels ; mais partont où cela a été possible, en- 
qu'ils sont animés d’un bon vouloir 


proque et sincère. 
Ce n'est pas là cette alliance dont on parlait tout à l'heure, et qui g 
l'avenir, S'ilsurvenait des événements qui appelastent l'usage de notre liberté; elle n'est engagée en 
vien; vous êtes libres, parfaitement lihres dans vos rapports avee l'Angleterre, comme à 
rapports avec toutes les autres nations. Seulement , appelés avee l'Angleterre à un contact plus 
ün plus grand nombre de points, dans un plus grand nombre de questions diverses ; 
ns; d 
s avons repris ces liens, cës sympathies naturelles, quand l'occasion 
ns fa 
l'heure. 


nerait notre liberté pour 


ans VOS 


fréquent s 


anirués de nobles sentiments com e de gouver- 
nemént et d'institutions, no 
s'est présentée, eu cel 
ments dont on à parlé tou 
On ditque, s'il était un jour nécessaire de 
pour la porter. 
La jou oùil serait née 
saisie 


és par des principes conununs en matièi 


€ aucun de ces sacrifices, sans contracter aucun dé ces engage- 


er l'épée, il n'y aurait plis que des mains débiles 


< mains en France seraier 


promptes 
l 


Mais, grâce à Dieu, il n'y a rien de semblable. La paix règne; elle règne sans aucun 


lé de la France. Les vieilles ranunes, les 
cé 
ions, des dispositions justes, équitables, 


cvilice, sans aucun détriment des intérèts mi de la d 


vieilles querelles s'amort s ne rencontrons pli 


AL nous perso 


0 le 
puissent s'adresser; nous ne rencontrons que des inte 


mesurées ; bicuveillantes. 


Vous ne pouvez lésiter à parler de lu bonne intelligence 


a tous les jours: 


id la bonne intelligence est réelle, 


quand les faits le démontr 

c endant justicé à ce fait, €'est en le proclamant vous-mêmes que vous le n 
que vous le développeréz. La paix veut être soignée, cultivée ; la bonne intellisence 
su inaintient pas tonte seule ; il faut montr 
Lionveillantes. Ne crañsnez pas de les mani 
justice à la vérité, à Ja bienveillance, à l'équité; voire di 
Miticutiers, pleins d'humeur, quand ancun moi réel, sérieux , n'en exist 


Lapolitique que nous avons pratiquée depuis & 


ntiendrez, 
les nations ne 


st en 


À son tour dés dispositions, des intentions équitables, 


ster; votre dignité n'est pas intéressée à ne pas rendre 


mité n'est pas intéressée à vous montrer 


ans, bien loin à 


avoir affaibli notre pi 


là Dalance des affaires européennes, cette politique a fortilié, a élevé sa considération el son in- 
fluenee. 

a parlé de ce qu'il a appelé le rappel de l'ambassadeur de Russie, Personne n'a le 
; l'ambas 


adeur de Russie à Paris n'a jumais été rappel 
n'a jamais été rappelé. 

ce à Pétershourg était en is. Deux on rois MOÏs après Son ar- 
tourna à Pétersbourg. Dans le motif qui fut, pas le 
son Gouvernement, mais représenté dans Le public eormme le motif de 


L'ambassadeur de Fro 
rivée à Paris, l'ambassadeur de Russie 
moins du monile donné 
son tetour à Pé 
du Gouvernement du Roi : nous crimes dle notre devoir de tenir 
ressentions le motif qu'on attribuait à ce départ. L'ambassadeur du Roi à Pétershourg resta 
Plus tard, nous e 


ongé à Pa 


ec lad 


jus crûmes trouver quelque chose qui ne s'accordait pas nié 


une conduite qui mont 


Paris 


de supposer que les deux ambassateurs pourraient retourner simultané 
ment à leur poste. Nous avons pensé alors que ce double retour ne devait avoir lieu que d'une ma- 
nièle qui satisfil fileinément à la dignité de notre Ro, et qui le garantit complétement, à l'avenir, de 
parcils braits, de pareils imeidents. 

A auerine époque la dignité du Hoi el de son Gouvernement n'a été plus scrupuleusement main. 
ter Nos rapports ave Ia Russie sont parfaitement réguliers. Ce n'est pas la première fois que des 
chargés d'affaires résident seuls auprès de grands souverains ; mais nous tenons que les rapports 
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des souveraîns doivent être aussi parfaitement dignes que ceux de leurs Gonyernements sont régu- 
liers. C'est là ce qui a Fait la règle de notre eonduite. Je suis sûr que ce que j'ai l'honneur de dire 
devant la Chambre est compris de tout le monde eL le sera partout. 


M. 0€ Sazvaxoy pense que la Chambre se sera facilement rendu compte de l'impression qui 
oblige d'entrer dans le débat. I n'essayera pas de faire descendre la discussion aux proportions de 
débats personnels. La question dominante est celle des alliances dl la France, et il lui semblerait 
utile que cette question fût présentée à la Chambre au point de vue des troïs grands Cabinets qu 
ont successivement di ne lui paraissant point disposée 
suivre maintenant cette discussion, il déclare reuoncer à la parole, si le débat est conti 
demain. 


gé les affaires du pays ; mais l'assembl 


M. Durix se bornera à une simple observation qui lai paraît nécessaire pour provoquer les ex- 
plications propres à influer sur le vote de l'assemblée. Le Gouvernement, dans le discours de La 
Couronne , a parlé des rapports intimes qui existent heureusement entre les souverains de deux. 
grandes nations; il a, de plus, constaté l'entente coruiale des deux Cabinets, 11 reste à parler des 
deux pénplés, qui ne seront jamais aussi intimement unis que le voudrait l'orateur, mais entre les- 
At, quant à présent ns et les 1 
iments de défiance inspirés par: le 

ti 
duence. On dit qu'il ne Faut pass y livrer incon- 


moins intime qu'elle ne l'est entre les souves 


passé, et qui ne enir, C'est 


ment 


ont pas sans in 
omal dont il ne se défend pas de subite l'in 
ent 

fléchis ; mais il ne se sent pas si dla: 


ce que l'orateur appelle le se 


à des mouvements instantan 
nt un sentiment national; et 
sans méconnaitre qu'il peut être éclairé et rézlé par les discussions de la trilune, il ne renonce 
à l'honneur et au bonheur d'être souvent inluencé par lu 

Pour bien préciser la question, il appellera l'attention de la Chambre sur le paragraphe suivant 
quitonche à la fois et ausentiment national et au sentiment solennellement manifesté par la Chambre. 
Le sentiment exprimé au sujet du droit de visite m'est pas ile ceux dont on puisse espérer que le 
pays se détache Faci'ement. Or, sur ce point, nous ne sommes pas d'accord ave l'Angleterre, L'o- 
ral oelations ont été entamées avez fermeté et qu'on les suivra avec per- 
sévérance r où l'Angleterre aura consenti à ce que Ia France a 
le droit de lui demander, que lorsqu'elle aura souserit à l'abulition de ee droit de visité qui blesse 
profondément les générenx sentiments du pays, ce jour-là, i y aura une entente plus cordialé des 
souverains, des gouvernements et des peuples. IL y aurait, par conséquent, irréflexion et inprudence 
à exprimer d'une manière trop générale un accord auquel l'avortement de ces négociations pourrait 
donner un icheux dément; si la Commission , dans son paragraphe, n'a point entendu écarter 
de la réserve qui est une loi de notre position, l'orateur adoptéra voluntiers la rédaction qu'elle a 
proposée. Dans le cas contraire, si elle a voulu reproduire purement et simplement le langage de 
Couronne, il votera pour l'amendement 


'orateur sait qu'il ne faut pas se livrer inconsidéreme 


€ ce qui est véritable 


aime à croire que des né 


is il lui pat 


it évident que le jo 


M De Sarvr-Manc Ginanis, Rapporteur, signe la différence qui existe entre le projet d'a: 
dresse et l'amendement maintenant en discussion. L'amen lement supprime dans le parauraphe les 
mots qui ont pour objet de restreindre et de limiter la portée des expressions mêmes que la Comm 
On n'y retrouve pas que l'accord de sentiments s'applique spécialement aux 

sspagne ; sans se préoccuper d'une alliance généraleentre les deux pays, la 

aire du discours de la Couronne ceite déclaration que , sur deux points 
ipaux, ceux d'Espagne et de Grèce, il ÿ avait accord de sentiments entre la France et l'Angle- 
Convainene que sur ces deux po a uté de vues et d'intérêts, il lui a s 
blé qué la France devait, sous ce double rapport, accepter la déclaration faite dans le discours de la 
Couronne. Voilà pourquoi la Commission a soigneusement restreint l'aceurd des sentiments aux 
deux questions sur le<quelles elle avait à s'exprimer. 


ne 


sion a voulu empl 
questions de Grèce et d' 
Commiss 


mn à voulu ext 


M. BiLLAULT précise le sens de la rédaction qu'il soumet au vote de la Chambre, Le Ministère , 
dans le diseours de la Couronne, a parlé d'une entente cordiale qui existerait d'une manière géné- 
rale et sans exception. La Commission limite cette situation, qu'elle ne resarde pas apparemment. 
ordiale, et elle l'expi 
et d'Espagne. Or, l'opinion de l'orateur étart que sur les questions mème de Grèce 


mme Lont à 
tions de Grèc 


ve par un aecori de sentiments qu'elle restrei.t aux ques- 
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et d'Espagne, ce bon accord n'est pas suffisamment justifié, il ne peut accepter la rédaction de la 
Commission 


M. Guzor , Ministre des affaires étrangères. M faut que tout soit parfaitement clair pour la 
Chambre et pour chacun de nos. Voilà trois ans, plus de trois ans que le Cabinet qui siêge sur ces 
banes a travaillé, d'abord à raffermir I paix compromise, puis à rétablir les bons rapports de la 
Frauce avec toute rétablir la honne intelligence entré la France el'Angleterre, 
les deux nations qui ont entre elles les relations les plus intimes les plus fréquentes. Depuis plus 
de trois ans c’est Ià le but que poursuit le Cabinet 

Le Cabinet vient dire, dans le discours de la Cou 
paru , non pas que la France et l'A 
bonne intelligence, la bonne dispos! 
vernements. 

Le Cabinet n'entend pas dissimuler Les diff 
d'autre 


onne, non pas que toutes les difMicultés ont di 
gleterre sont d'accord sur tout; non : il vient dire que la 
n réciproque , l'entente cordiale règne entre les deux Gou- 


altés qui restent, pas plus celles du droit de visite que 
Ad il est entré dans les négociations auxquelles la Chambre l'a invité, il y est'entré sé 
1, sincèrement, avec le ferme désir d'y réussir et d'atteindre le bat que la Chambre lui a 
diqué;, mais la première coudition pour atteindre ee but, aussi difficile qu'important c'est que la 
bonne intel igence subsiste entre les deux Gouver 
Et c'est le moment où le Cahi dire que, grâce à cette bonne intelligence rétablie, il en- 
prend les négociations j vezindiquées, c'est ce moment que vous prendriez pour ef- 
facer cette bonne intelligence! C'est ce moment que vous prendriez pour affaiblir, dans les rela- 
tions entre la France eL l'Angleterre, ce qui donne le plus de chances de succès pour le but que vous 
poursuivez! 

Que vous dit votre Com 


ements. 


le vous lui 


on ? que vous propose t-elle? Simplement ceci 


« Nous sommes he 


eus d'apprendre que la sincère ami 
« Bretagne, el l'accord de sentiments entre votre Gouse 

« de la Grêes, vous confirment, Sire, dans les espérance 
«amies ile la’ France, » 


ui unit Votre Majest 
vemment et Je sie sur Les 
favorables qui s'attachent 


à la rafue de la Grande- 
nts de l'Espagne et 
l'avenir de doux nations 


ins la Chambreet 


Ya-t-il jamais eu une expression plus réservée, plus mesurée, qui engageät mi 
le pays? EL c'est l ce qu'on vous propose d'affaiblir ! On vous propose d'ôter : « Nous sommes heu 
reux d'apprendre. » On ne veut pas que vous disiez que vous êtes heureux d'apprendre que la 
bonne intelligence, rétablie entre la France et l'Angleterre, servira à 1 heureuse issue des événe- 
ments de Grèce et d'Espagne. Et pourquoi ne le veut-on pas ? Dans l'intérêt, dit-on , des négocia- 
tions sur le droit de visit 

Soit que vous considériez l'état général des affaires du 
soit que vous eonsidériez les questions particulières d'Esp: 


ays et de ses rapports avec l'Angleterre, 
gne et de Grèce, soit que vous considériez 
Ja question du droit de visite, il n'y a rien , absolument rien dans le paragraplie que vous propose 
votre Comission, qui vous engage au delà de la sainte vérité, de l'intérêt le plus évident du pays. 
Et pourtant on veut que vous supprimiez celle expression : « Nous sonumes heureux d'ap- 
prendre ! » 

la Chambre se refuse à dire qu'elle est heureuse d'apprendre que la bonne intelligence est ré- 
tablie entre la France et l'Angleterre, l'œuvre du Cabinet qui, depuis trois ans, siége sur ces bancs 
et poursuit laboriensement le but que lui indique l'intérêt du pays, celte œuvre est détruite et ne 
peut être continuée. (Très-bien ! 


M. Dupis fait observer qu'on a subsiitié à son avis une opiuion autre que celle qu'il avait 
exprimée, 11 ne s'était point occupé des termes de l'amendement : ses ob-ervations avaient 
un autre objet. 11 reconnait que la bonne intelligence entre les Gouvernements est la première 
condition du succès pour les négociations qui intéressent les peuples. C'est par là évidemment 
qu'il faut commencer; mais ce qu'il a en même temps constaté, d'est nn sentiment de dé- 
fiance, légitimé par le passé, et qui se traduit en appréhensions pour l'avenir. EL, ce qu'il a voulu 
dire, c'est qu'en présence de ce sentiment de défiance, il ne fallait pas aller aussi loin, et s’expri 
mer d'une manière aussi générale que le discours dela Couronne dans l'expression de l'entente cor- 
diale et a bon accord auquel il est fait allusion; c'est à ce sujet qu'il a demandé des explications, 

La Commission vient de dire qu'elle avait entendu restreindre l'expression des sentiments de bon 
accord à deux questions spéciales ; tandis que, dans le discours de la Couronne, ceile enteute cor- 
diale semblait s'appliquer à tout, Voilà précisement la nuance que l'orateur veut mainteni 
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La Commission n'a été muë par aueune intention d'hostilité; elle ne peut avoir l'intention de r 
verser le Cabinet. Le Cabinet est inséparable de la majorité, et quand elle ne sera pasavec lui, it 
sera avec elle. (Rire général et prolongé.) La Commission, sans hostifité , a voulu se nmañcer:; clle 
n'a pas voulu aller aussi loin que le Ministère; elle n'a pas vonlu se livrer, ainsi que la Cliambre , 
di ï. L'orateur interpelle de nouveau la Commission ét dé- 
clare à expliqué. 

— L'amendement de M. Billault est mis aux voix; il n'est point adopté 


ces expressions d'un abandou ind 
‘il Yotera pour son paragraphe ah 


nes du mardi 23 janvier 1844, — Prédidence de M: Saut. 


M. Davin (ou CaLvanos), propose l'amendement suivant : 


: Faites, Si Le noble pays qui a donné son sang ét <es fnésors pour constituer a peuple tt 
l'Europe ef l'Asie, ue soit pas dreu de ses espérances, Que votre liaue sagesse el Les 
tres préparent à la Grèce ne exlension nécessaire à la solidité du Irûe et à l'ilé 


tre 
tations de Vos ns 


L'orat 
Aum 
eunseils. 11 faut lui 0 


jet d'adresse ne s* 


ur pense que le pro 


se pas d'une manière complète sur la Grèce 
représeutauive, i faut plus que dés vaux ét de 
mner H consistance, la substance et le principe de à vie. Un trône et un 
ivement sous 
rd'hui en Grèce. 11est 


sent où elle va se constituer” en 1 


constitution ne sont pas i faciles à fonder. La question d'Orient s'est présentée succe 
différentes formes. En Syrie, en 
de l'honneur de la Fra abdiquer son rang de puiseanicé 
de premier re. Après les couraseux éffor1s tentés par la Grèce, après Les sucrifices qu'elle a faits, 
la France se doit de la défendre eontre les deux Puisances barbares qui la menacent, et dünt ln 
Ale qni cache ses vues ambitieuses derrière la prétention de protége 
christianisme. Pour le présent ; la France ne peut recontir à aucune autre alliance qu'à l'aliu 
3 ét pour que les intérêts de l'An: nt à la cause du maintiendel 
man et de l'indépendance de la Grèce, il faut s'en appuyer dans ceite noble cause, pour achever d 
fonder sa ÿ ire et afferissant teur a foi dans la 
a Grèce, mais il ne se confie pas également dans la sincé- 


ed'y prendre part; s'en abstenir, ce se 


moïn& redoutable d'est pas 


pireutto 


constitution. Lo 


générosité des Puissances protectrices 6 
des vu 

L'orateur présente ensuite 
lui, indiquent l'extension du 
France, aussi bien que l'établissement de La constitu 


s de la conférencele Londres 


s considération 


aérales, eL retrace les faits particulier 
itoire de la Grèce conne deva 


qui, selon 
L être l'objet de la sollicitude de la 
ihique représentative à 


us ce 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, dit Qu'il p 
ant pour la nation grecque: mais la Chambre ne peut douuer son aühésion aux vues qu'il vient 
d'exposer. 11 ne s'agirait, en effet, de rien mie qe dé ne tenir aucun compte du traité qu a fondé 
L'État grec, et de provoquer un second déniembrement de l'empire ottoman. Personne n'a le dro 
ni l'intention , assurément, de lihiter les destinées futures de la Grève; maïs, en de moment Je 
ent lui donner ses amis, le but qu'ils doivent indiquer avañhOtouL be effort, est. 

rée. l'oute division qui la détournerait de cette tâclie, lui 


lage toutes les sympathies du préoyi- 


Conseil que do 
nstituer et de se fortifier par la d 
Sérait fatale. 


ML 


HHETTE fait observer que l'amei 


dement dit seul ce qu est vrai 
France qui ère au développement d'ané constitu 
‘Cepéndant la Chambre ne pent pas l'adopter. Elle ne pent, en effet, en n 
res, but précis aux effocts des Ministres que quand l'obje 


est qu'il n'y a que la 
n librè eut Grèce. 
ière d'affaires étrange 
ä atteindre est immédiat 


un intérêt véritable et si 


iliquer 0 


—L'amendement n'étant pas appuyé n'est pas mis aux voix 


M. Lueheërre à la parole sur l'ensemble du paragraphe 4. I s'attache à faire ressortir cette pen: 
sé que là France est la seule Puissance vraiment intéressée au développer 
dans celte uvre, elle rencontréra plus d'obstacles de la p 
en serait pas de même s'il s'agissait d'établissements éloignés. 11 est don sage de La art de la 
Chambre de restreindre sa bonne itellirence entre les deux nations à ce qui 
la Grèce; d'est ce que fai le projet de la Gominission 

L'orateur demandé ensuite si la Commission 


ut dela Grèce, et que, 
1 de la Russie que de l'An 


ommunicatio 


de 1x correspondance du Gou- 
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Yérnement antérieure à la révolution grecque ; s'est-elle informée des directions que la France avait 
données au Gouvernément #rec jusque-là? M. le Ministre a-t-il donné le conseil de céder ou deré- 
Sister à la révolution et aux idées qui l'ont amenée ? 


M. DE SaNr-Manc Girsnnix, Rapporteur, répond au nom de la Commission, qu'elle n'a eu 
connaissance d'aneun autre document que de la dépêche adressée à M. Piscatory après les 
ments dé septembre, Elle a pensé qu'elle n'avait à se préoccuper que de cet événement et de ses 
conséquences. 


— L'ensemble du paragraphe 4 est adoplé conformément au projet de la Commission. 


Paragraphe 5, — Cette bonne intelligence ai 
Ja répression d'un infime trafic, doivent leudre à replacer 
notre pavillon 


sans doute au succès des négocations qui, en garantissant 
otre commerce sons la surveillance evclusive 


M. BisrauLr propose l'amendement suivant 


té bonne Intelligence, Sire, saura de chance de durée que 
sévérance, anront, en continuant dé poursuivre la répression d'u 
aise sous la survelllance exelusive du pavillon national 


e jour où des négociations, conduites avec per 
trafic infame, replacé la navigation frai 


L'orateur rappelle qu'il y a deux ans la Chambre s'opposa à la ratification d'un traité qui donnait 
uné funeste extension au droit de visite, L'année dernière, elle exprinia le vœu que le commerce 
français TO replacé sous la surveillance exelusive de son pavillon, et que des négociations fussent 
duvertes dans cé But. Atjoird' hui, I s'agit pour elle de faire laïre un troisième pas à 
C'éstune chosegrave et difficile pour le Gouvernement, la Chambre et le pays. On a dit, en France 
éten Europe, que nous n'étions pas cap € volonté, que nous étions mobiles et ou- 
lieux, et qu'il sufisaît de savoir attendre pour surmonter sortir la viva 
de notre ietion, même pour les vœux que nous avions d'aboni le plus énergiquement espriinés. 
on laisse cette opinion s'aceréditer, la grandeur et la politique de la France sont perduës. 

Ona cité des exemples de cètte prétendu la Pologne, réduits à de stérites 
paoles; le traité abs ta Dis; alopiés apré! n preiet Fojel Ter WIR Rd Bu" 5 ha ent 
abandonnée devant une résistance qui n'a lenu aucun compte de l'opinion publique plusieurs fois 
exprimée. 

A faut effacer 1 
lement français suit vouloir avec éners 
jugé juste et ratsonnable 

11 faut que le vœu de la Chambre soft maintenu dans toute sa pureté , di 
Ile faut d'autant plus que, dans le Parlement anglais , sir 
tions au droit de visite pouvaient être acceptées 

Le a 1831 et 18 
alllance pour obtenir la concession du droit de visite. 

Aujourd'hui, on nous vante le retour de la bonne intelligence entre les deux Gouvernements. 11 
ant en mettre le maîntienau prix de la snppression de ce droit. 11 fant que le Gouvernement anglai 
sache que c’est là nine des conditions de cet accord qu'il regarde, dit-on, comme une chose si dé- 
irable. 

La Chambre ne doit pas oublier que le Cabinet français, el en particulier M. le Ministre dès af 
faites étranx ation de négocier ; que ; dans l'origine, ce M 
nistre avañt accepté l'extension du droit de visite, qu'il ne eroyait pas à la possibilité de n 
ratifier ce wraité , et qu'il proclamait les bons effets de la visite réciproque. I faut done que la Cham- 
bre vienne à son aïde aujourd'hui qu'il accomplit une tâche qu'il avait d'abord repotssée: il faut 
qu'elle exprime clairement , énergiquément sa volonté, et qu'elle l'appuie de bonnes et solides raisons 
qi en asshrent le 0 ns le pays eu na deliors. 11 faut qu'elle indique la marche à suivre, 
de telle sorte que les négociations n'ahoutissent pas à de vaines concessions dont le Cabinet pour- 
raitse montrer satisfait, maîs qui, en réalité, ne nt aucunement au vœn de la Cliambre. 

Veut-on une preuve des difficultés qu'il s'agit de surmonter ? La voici : La déclaration que M. le 
Ministre des affaîres étrangères a faite dans uve autre Chambre , que le principe des négociations 
tait ads, a éveillé les susceptibilités nationales en Angleterre: et les journaux des divers partis, 
en l'absence du Parlement, ont échangé des observations à ce sujet. Ceux qui soutiennent le Ca- 
binet tory ont déclaré que, pour le maintien des bonnes relations entre les deux pays, on ne pou- 


bles d'une lon 


nôtre résistance ; EL 


elite: les vœux pou 


effet qu'ont pu produire les précédents. 11 faut apprendre à l'Europe que le Par 
le, ét qu'il persévérera jusqu'à ce qu'il oblienne ce qu'il a 


ns toute son intégrité 


ie Péël a déclaré que des moditica- 


que le principe serait conservé 


Vérnément anglais s'est servi 


3, du besoin que nous pouvions avoir de son 


ces, n'a accepté qu'à contre-cœur l'oblig 


répondra 


|| 
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vait se refuser à examiner si quelque autre moyen que la visite réciproque était également efficace 
pour la répression de la traite; mais que font se bornerait nécessairement à cela, et qu'on était bien 
convaineu à l'avance qu'on n'en rouveraît aucun qui présentät cette condition. La Chambre doit 
done se garder de se laisser aller à une sécurité complète. 

L'orateur s'attache ensuite à exposer le but que doit avoir la négociation, et à préciser les moyens 
qu'elle doit employer. 

Quant au but, aucune équivoque n'est possible. 1 faut replacer le commerce fra 
veilance exclusive de son paraillon. Devant la Chambre des Pas, M. le Ministre des faire étran- 
gères ne s'est point exprimé avec cette netteté; il a parlé de modilications à apporter aux u 
de 1881 et 1893. 

Ce n'est point là ce qu'a voulu la Chambre des Dép « point Je droit de v 
amélioré, qu'elle veut, c’est le droit de visite supprimé. La négociation qui estouverten-telle le but 
qui a été indiqué par Ja Chambre? 

Quant aux moyens de la négociation , le Gouvernement les voit dans le maïntien de la bonne in- 
telligence qui obtiendra cette suppression de l'Angleterre si cela lui convient, Cela résulte évidem- 
ment de la déclaration de M. le Ministre, qui disait que jamais il ne se préterait à la violation des 
traités tant qu'ils existeraient. 11 est clair qu'il pense qu'en droit, la France ue pent plus sortir de 
es traités que par le consentement libre de l'Ansleterre. C'est aussi ce que pense la Commission et 
ee qu'elle exprime dans son projet d'adresse. L'orateur pense, au contraire, que la bonne intell 
gence serait plutôt compromise si le résultat n'était prochainement obtenu ; que lou risque {Ont à 
rester dans cette situation équivoque, et que les chances de collision se multiplient avec sa prolôn 
gation. 

11 ne demande pas, toutefois, que l'on déclare dans la négociation qu'on sortira du traité brutale- 
ment, mais que, tout en observant toutes les convenances, on est décidé à en sortir, en cherchant 
à satisfaire à la fois la France et l'Angleterre dans d'égales proportions; mais que, si la bienveil- 
lance ré nous avons le droit de donner satisfaction à l'opinion nationale et de 
ne pas laisser sengagés dans une impasse. 

11 suffit que le Ministère se pénètre bien de l'esprit du traité de 1831, et ce esprit ressort avec 
évience des r 

Lors de la 
avoir été lon 
refus exprimé dans ect 
dont il à été donné connaissance à la Chambre à la dernière session, À cette époque, le M 
États-Unis semblait disposé à seconder les efforts du Cabinet anglais. 

Le7 novembre, lord Palmerston, en donnant l'ordre à lord Granville de reprendre les négocin- 
ions, lui écrivait : 


is sous la sur- 


jproque n'existe pas 


: , les Chambres et le pa 


égociations qui l'ont précédé. 
Révolution de Juillet, le droit de visite réciproque fut demandé de nouveau après 
a fut reprise, et en avril 1891 elle aboutit à un nouveau 
aison ét d'esprit national, 


tre des 


ps refusé. La ni 


dat 


Le dépêche de M. le maréchal Sébastiani, si forte de 


J'ai reçu la dépêche de Vot lence, du 34 
de faire pour ame Gouvernement français à 
pour Ta suppression eficace du commerce dés ese 
objections du Gouvernement Fri 
core été surmontées 

Quoi qu'il en sit, le Gouvernement 


les pas que. vous continuer 
équiper re ipensables 
suvernement dé S. M, regrette de Voir que le 

recherche sur Ja cle africaine, n'ont pas en 


d'opinion qu'une proposition restreinte peut étre faite, 
laque ira suilisamment l'objet en vue, sans trop blesser Les préjugés de la marie française. 
Votre Excellence est, en conséquence, antorisée à proposer que, au leu de l'établissement d'un droit yen 
ral et permanent de recherche réciproque, elacan des de ents devra fournir aux croseurs de 
Tautre, qui pourront être employés à la slation d'Afrique écrite et spécifique nt 10 
ï ant sous le pavillon dé laut pe 
nt déterminés dans le traité 
pouvoirs pourraient être aecorh A aux officiers coi 
étre limités à La jois dans leur durée quant au temps, c{ dans leur extension quant à 
is pourraient, par exemple, être doimés pour trois suées, sujets à renouvellement à la fin de ee Lens, ou 
à révocation durabl celte période , Si quelques abus ou inconvénients étaient Lrouvés venir d'eux. 
officier commandant du vaisseau faisant a visite, devra être teuu d'exhiber à la personne commandant 
re visité l'autorisation en vertu de quelle la visite est faite, , en anctu cas, sous aueun prétexte, a- 
ere de l'autre nation ne devra être vit. 
arrangement , en ce qui regarde la jalonsie nationale, sera que la visile en chaque cas sera 
faite en vert d'une autorité directement conférés par le gouvernement du pays lon le pavillon est Visié, ete 
pliquers aucune prétention de juridiction par les navires de guerre d'une contrée sur 


4 


it de S. M, que cel essai partiel ct temporaire, qui laissera fonjours la question 
en tout temps sous le contrôle des deux Gouvernements, pourra devenir extréntement utile, et duit écarler Îles 
‘objections existantes anjourd'hui contre un plus permanent arrangement, el rendre un semblable arrange 
menE nou nécessaire, » 
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he est du 7, elle est arrivée à Paris le 12, le traité a été signé le 20 novembre 
doit servir à en fixer le caractère; il est évident que ce n'est qu'une convention provisoire, Au- 
‘un traité postérieur ne lui a donné un caractère définitif. 

Cela est tellement vrai que Le traité de 141 avait surtout pour objet d'effacer toute trace de cette 

faculté appartenant de droit aux contractants de se retirer du traité; que c'est dans ce sens qu'on 
ivant à M. Everett. Le ministre anglais lui écrivait, à la daté du 20 décem- 
bre 151, que les grandes Puissances venaient enfin de signer un traité qui établissait le droit de 
site d'une manière permanente et à toujours 
On essayait ainsi de vainere la résistance des Etats-Unis. 
En résumé, le but de la négociation doit être la suppression du droit de visite. Le moyen 
este droit qui résulte pour nous des traïtés et des négociations qui les ont précédés, de mettre 
nous-mêmes un terme à leur durée, Comme mobile accessoire , on doit faire valoir la bonne intel- 
ligence et la bienveillance d'en grand peuple qui est décidé à obtenir ce qu'il eroit juste et raison- 
mable. 

La Com 
sans restrieu 
l'orateur a présenté un amendement 

Il termine 3 
nistère, ni l'opposition. Elle est la représeutation immédiate du pays, c'est elle qui doit rél 
toute la Vivieité du sentiment national. Aux autres pouvoirs appartiennent la pradence, la circon 
spection mbre des Députés est chargée, avant fout, de conserver intact le 
dépôt de l'honneur natinal ; ét quant au Cabinet, il ne doit pas oublier que le ministère qui , sous 
Louis XV, a consenti à l'abaissement de la France devant l'Angleterre, est resté dans l'histoire 
couvert du mépris de la postérité. 


Geite dép 


e aller à exprimer cette bienveillance et ce dési- de flonne intelligence, 
est pour Le limite es bornes qué 


ission s'est laissé 


ne sans condition. C? et le renfermer dans ce 


elle-mè Le Mie 


sn suppliaut la Chambre d'esamiuer la question e 


ne voir ici 


la perspicacité : la © 


M. Acéson DE Gasramx pense que la véritable question n'est pas de savoir si on témoi 
de la défiance au Cabinet qui a accepté les résolutions de la Chambre et qui s'y est conformé loya= 
lement; ce n'est pas non plus d'examiner les inconvénients eu les avantages du droit de v 
L'année dernière, on pouvait traiter ce dernier point ; mais aujourd'hui le point de départ poui 
tout le monde doit être que la résolution de la Chambre exprime le vœu de voir le commerce fran- 
qais replaeé sous la surveillance exclusive du pavillon national. 

La véritable question en ce moment, selun l'orateur, est celle qui se rattache au deuxième vœu 
émis par la Chambre; car elle n'a pas demandé seulement la suppre-sion du droit de visite, elle a 
demandé aussi la répression d'un infäme trafe : elle veut que la France continue à prêter son 
concours à la répression de la Lraite, 

Il faut rechercher par quels moyens on remplacera le droit de visite. 11 est temps d'y songer. 
est la condition du succès de la négociati Lun crime et 
line calamité. 

Si l'on üublie donc de se préoccuper des moyens de répression qui remplaceront le droit de 
visité, ‘on s'expose à se trouver, l'a ne, dans une alternative déplorable. En effet, la 
houé, on sera amené soit à réduire un vœu solennel à une protestation vaine, 
ai compromettront sa politique. 
l'orateur s'attache à démontrer que le 
jpuissant contre 


; sans cette condition, le su 


tion ayant 6 


néxoci 


soit à précipiter le Gouvernement dans des actes 

Passant à l'examen des moyens qui ont été proposé: 
système américain, c'est-à-dire la surveillance par le pavillon national, est 
la tr 

D'ailleurs, dans ce système, ce seraient les escadres espagnoles, portugaises et brésiliennes, qu 
surveilleraïent le commerce de-ces pays; c'est-à-dire que l'on chargerait de la répression de la 
traite précisément ceux qui la font, 

La clôture des marchés de uêgres suppose de longues années de négociation: elle nécessite 
aussi des efforts, une vigilance et une fermeté qui sont au-dessus des forces des Gouvernements, 
ui seraient obligés de maintenir cette clôture. 

Ni l'un ni l'autre dé ces moyens n'est donc applicable ; le véritable, le seul efficace, c'est l'abo- 
lition de L'esclavaze ; mais il entrane avec lui une foule de questions importantes et compliquées, 
l'établissement d'un système de transaction, le payement d'une indemnité aux propriétaires; c'est 
l'œuvre de plusieurs années, et la France est le pays où elle est le moins avancée, 

On ne peut donc songer en ce moment à remplacer le droit de visite; on né peut quelle mo: 


te. 
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er, de manière à le rendre plus efficace, et à rendre la visite réellement réciproque, c'est-à-dire 
d'arriver à un état de choses où les croisières françaises ne soient pas réduites à une véritable inac- 
tion, ce qui est lenr état actuel 

Les bâtiments anglais ont ane tâche plus réelle à accomplir; ils ont à visiter les pavillons brési- 

et portugais, ceux des nations qui font vraiment la traite; i faudrait donc que le 

droit de la France recût la même extension. Ce serait un coup décisif porté à ce trafic Odieux. 

L'urateur termine en disant qu'il sait bien que la sollicitude qu'il moutre pour cé noblé but, 
éveille pen de sympathies; on ne gagne ni considération ni popularité à s'occuper des questions 
philanthropiques; on s'expose à être regardé comme un petit esprit. Touteluis, il se console en se 
rappelant ce propos de Montesquieu, dont on pourrait dire qu'il avai 
quand il écrivait, dans L'Esprit des loi 


prévu le droit de 


iste, 


« De petits esprits exasèrent sans doute l'injustice qu'an fait aux Africains ; car si élle était telle 
qu'ils le disent, ne serait-Il pas venu dans Ja tête des princes de l'Europe, qui font entre eux tant 


ntions inutiles, d'en faire une générale en faveur de la misérieorde et de la pitié? » 


de conv 


M. L'ammau Macau, Ministre de là marine, ne veut pas s'ocenper de la question de l'abolition 
de l'esclavage sonlevée inopinément, maïs il répond immédiatement à ce qu'a dit le préopinant 
relativement à la négociation pend 

Il prend acte de ce que le préopi 


nte en ce moment sur le droit de visite 
, il n'y a eu aucun cas de tr 


L reconn 


que, depuis 1 
s dans les colonies fran 
on , il fait observer qu'il comprendrait bien nie 
“aus la bouche du négociateur qui est peut-êu 
que dans la bouche de celui qui devrait parler pe 
M. le Ministre des affaires étran: 
des conseils, des faits, qui le mettent en situatic 
possibilité qu'alléguait tout à l'heure le préopinant. 


des n° 


x le la 
nt en face du né 
ur obtenir la révision des traités. 

négociateur des instructions, des directit 
de combattre vietorie 


gage du préopinant 
ociateur français, 


ans ce mor 


usement les motifs d'in 


M. pe Sao prie M. le Ministre de La marine de vouloir bien faire savoir à la Chambre si le tra 
qui a été préparé sur limportante et pressante question de l'abe lavage, est avancé, 
nt peut préciser l'époque où il eroira de son devoir de soumettre à la Chatilire 


ion dé le 


ét si le Gouvernem 


ne proposition 


M. LE MiniSTuE ne LA MARINE répond qu'il ne s'écoulera 
Gouvernement soit en 


as plusieurs se 
juer devant la Chambre, sur ce qu'il aura avrêté 
dans l'intérêt des colons, et pour obéir au væu de la métropole. 


es sans que le 
la fois 


M, Luenwerre. On ne peut pas se dissimuler que le Ministère n'entre pas volontarement dans 
on: et que, d'autre part, le 


tions des journaux n 


autre part, l'opinion publique Vent la suppression du droit de visite, comme d'un 
parties de cet ensemble d'oppression exercée par Ja marine anglais 


Sur la marine 
tion. 


Ministère ne voit qu'un moyen de sortir des traités, c'est la Hégoet 
tres encore, Le plus Siniplé serait d'ex 
terre, comme elle les exécute contre nous, Notre énmnmierce, qui 
ents, supporte cependant bien plus de visites que le comtiérce alais. 
Cela provient de ce que nous avons moïns de eroiseurs, el que les croiseurs sont si mal armés e 
si mauv, ent atteir ât à désirer que la Commission 
it demandé Ia liste des vaisseaox visités de part et d'autre. Si on exerçait le droit de visite rig 
sement contre les Anglais, l'Angleterre demanderait bientôt la révision des tr 

À défant de ce moyen , on peut sortir des 1 puyant sur le droit. En effet, lex traités 
contiennent une délégation de la souveraineté qui ne pent jamais être faite sans lé contours dés 
Chambres; les traités de 1831 et 1823 ne l'ayant pas obtenu, ne sont pas obl C'est sur 
ces lases que le Cabinet peut espérer de négocier avec succès, 

L'oraleur termine en demandant à la Commission si elle a en communication entière de la cor- 
respondance relative à la révision des traités de 1431 et 1833, ainei que de la liste des s 
tés de part et d'autre. 


Mais pour des esprits moins complaisants, il en est d' 


euter les traités contre l'An 


emploie bien moins de bâti 


ire les négriers. 11 ser 


voiliers, qu'ils ne pe 


tés eu 
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M. B1G0X, au nom de la Commission, expose par quels motifs elle a été conduité à propos 
son paragraphe, et en quoi il diffère de l'amendement proposé. 
Après nous être félicités dans le paragraphe précédent de cette bonne intelligence qui nous était 
moncée dans le discours dlu Trône, et qui s'a 
la Grèce, nous avon e bonne intel 
tions importantes, et d'abord. qu'el 
nous aurions pu en rester là et attendre, 
nous ne pouvions pas oublier les débats antér < solennellesdéclarations déposées dans votre 
adresse de 1843. En quoi les traités de 1831 et ls surtout ble 
En ve qu'ils soumettent le pavillon à une visite qui blesse la liberté et l'indépendance de ce 
diten 1843, ét quel était le but que nous devions poursuivre en 18442 
ce exclusive de notre pavillon; nous ne pouvions donc 
sant an Gouvernement toute sa liberlé, el Sous sa res- 
ponsubilité, sur les autres points de la négociation 

En quoi diffère done l'amendement? Diffère--il de notre rédaction ? Sa rédaction couvre une 
pensée qu'on n'avoue pas, nue pensée de défianc 
négociations; il indique, en quelque sorte au futur, des négociations que p 
entamées; il insisté sur le mot persévérance, parce qu'il ne croit pas que, en supposant des négo- 
clations ouvertes, elles soïent sérieuses, et, par conséquent il d at. 

L'un des préopinauts demandait par quels moyens nous suppléerions efficacement à la supp 
sion du droit de visite? 

C'est évidement du domaine de la négociation et les négocialeurs ; nous devions nous borner à 
indiquer Le Dut prineipal qu'il ppeler à un 
doublé titre, parce que d'abord, dans une cicconstance solennelle, la Chambre l'avait précisé et 


r 


pliquerait à deux oljets déterminés : l'E: 
ence pouvait conduire à la solution a 
pouyait et devait 


dit que € 


res ques- 
jder à résoudre celle du droit de visite. 
autre indication, le résultat des n 


ations. Mais 


avaies le sentiment natio 


pavillon. Qu'avions-no: 


Replacer notre commerce sous la surveilla 


s nous dispenser de rappeler ce but en 


L'auteur de l'amendement ne croit pas aux 


nous nous eroyons 


Le de leur rés 


jssait d'atteindre, et celui-là nous devions le r 


s les conventions de 1831 
proque ; était 


metionné par un vole presque unanime ; en second lieu, parce que, da 


et de 1838, cette disposition qui soumet les deux pavillons à une Yisite prétendue rc 


elle qui avait le plus éveillé les susceptibilités nationales. 

Pour répondre à la question de M. Lherbeute, l'orateur déclare à la Chambre que, sur linterpel- 
tion adressée à M. le Ministre des affaires étrangères, il a déclaré à la Commission qu'il affirmait 
que les négociations étaient ouvertes, mais qu'elles n'étaient pas arrivées à Qui pt, Sans 
inconvénient, communiquer à la Coi re les pièces justificatives de cette né 
gociation. 

L'amendement faitdépendre la durée de Ja bonne intelligence de Ia solution de 
Paur nous, nous n'avons pas voulu nons engager sur ce point. Nous dlésiro 
que celte bonne intelligencé servent à amener , non pas exc 
visite, sais bieu la sulution de toutes les affaires sur lesquelles 
être e 

En résumé, la Chambre aura ren 
Îe but que les né 
dns I manière dont l'invitation de les poursnisre doit êt 


mission et à la Chan 


Le question. 
s que ce bon necord 


asivement Ja suppression du droit de 
eux Gouvernements pourraient 


e divisés. 


10 


l'auteur de l'amendement sont 
ndre; la seule distinction réside 
quée au Gouvernement ; si l'a 


xqué que la Commission 


d'accord su autei 


iations doivent chercher 


ind 
ire, je rappellerais le discours de son auteur, et on ÿ Lrouverai 

ions quand 
ouvernement, elle 
et la volonté 
er les négo- 


dément avait besoin de cor 


l'espèce d'intimation, de commandent 


de poursuivre avec persévérance les négocia 


elles seront ouvertes. Quant à la Commission , elle se confie dans la parole du 


croit les négociations ouvertes , elle pense qu'elles seront suivies avec la persévéranc 
fait iriompher des obstacles ; et c'est pa ance honorable doit facilit 
Gatious, que la Commission persiste dans la rédaction de son paragraphe et repousse l'amen 


M. Dur pense que les explications sur 
sufllsent pas. Elles doivent être répétées devant la Chambre par le Ministre qui k 
qu'il soit réellement engagé vis-d-vis d'elle 
tiers 

L'année deruière, la Chambre a émis, à la presque unanimité, le vœu que le commerce français 
fût replacé sous Ja surveillance exclusive de son pavillon. Avant d'en émeltre un second, elle vent 
Savoir ce qu'on a fait du premier. Elle veut apprendre, non pas si on à commencé une négocialion 
el ouvert ün protocole, qui peuvent ne pas aboutir à conclusion, mais bien dans quels termes Ja 


ce qui s'est passé dans le sein dé Ja Commission ne 
a données, afin 
la relation d'un 


ar <es propres paroles 1 non pai 
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proposition de négoeier a été faite; si la première proposition Faite an Cabinet anglais a montré que 
le but qu'on voulait atteindre était de replacer le commerce français sous la surveillance exclusive 
ile son pavillon 

Dans ce cas, l'Angleterre serait avertie que nous demandons le 
pas comme une coudesrendance dé sa bonne grâce, maïs par des raisons du droit des gens, prises 
dans la nature des traités, dans la manière dont on en a usé dans la conc»ssion qu'on à faite à l'A 
mérique. C'est-à-dire qu'on veut sortir des traités non capricieusement et à la légère, mas par un 
sentiment réfléchi. 

Quelle que soit 1x enniuite de l'Angleterre, il resterait tou 
Ministère n'y réussit pas, il ne léguerait pas d'embarras à ses suc 
n'avait commencé que des négociations vagues. 


appel du droit de visite, non 


jours le point de départ, et si le 
esseurs, ce qui aurait lieu si on 


M. Gutzor, Ministre des affaires étrangères. Tout-à-'heure on a opposé ee qu'on a appelé ma 
convietion à mon devoir. Quand j'ai accepté un devoir, ma première canvictinn, c'est qu'il faut 
Y'accomylir. J'ai donc pris au sérieux, fortau sérieux, le vœu des Chambres; je l'aï pris au sérieux 
dans les termes dans lesquels il est écrit. Le pi lié de votre C 
le vœu de l'année dernière, le vœu que le commerce français soit replaré sous la surveillance exelu- 
sive du pavillon national. J'arcepte ee paragraghe sans objection L'ace ; ilest évident 
que c'est là le but que je poursuis; et, puisque je le poursuls, il faut bien que je l'uie indiqué en 
commençant 

En même temps que dans l'expression de ma conduite, en même temps j'at- 
firme que je man querais à tous mes devoirs si jé venais communiquer ici el des pièces eL des détails 
sur l'état aetuel de la négociation ; ear je lui créerais des difficultés au lieu de la faire marcher 

Ona parlé de toutes les raisons qu'il y avait à donner pour arriver à l'accomplissement du vœu 
‘exprimé dans les deux adresses. Permettez-moi de garder pour moi ces raisons, et dé les donner là 
où il est utileque je les donne. Je n'ai pas besoin de les produire dans celte enceinte ; c'est ailleurs 
qu'il faut que je les fasse valoir, eu je les ferai valoir en effet. 

Un des préopinants à lu à la tribune une dépêche de 1831, de lord Palmerston à lord Granville. 
C'est un des plus forts at ens dont j'aie à me servir ; mais 
une fois, permettez que me parait convenable de m'en 
servir pour marcher au but 

De là dérive mon objection fondamental 
dans la négociation , au lieu de ie donner 
erée une qui porte sur moi , et une qu 
cet amendement, il n'y a pas confiance dans le néociateur ; il ÿ a le s at contraire, Croyez= 
vous que c'est une force que vous me dounez à Londres, en agissant ainsi? J'ai b 
de me présenter à Londres avec la confiance de la Chambre; et c'était ce que fais. 
l'adresse de l'année dern'ère, c'est ce que Fait encore l'adresse de votre Commission; €'est ce que 
ne fait pas l'amendement: il me retire une force, dans la négociation qu'il m'impose. 

Autre chose : il me erée une difficulté, la voici 

Cet amendement est enmin il a des apparences de menace. 

Messieurs, il y a ici deux sentiments nationaux, deux amours-prop 

L'amendement les oblige à se heurter l'un contre l'autre. 

Laissez la quest re les deux Gouvernements, entre deux Gouvernements sû 
et de bonne intelligence, qui connaissent l'un ec l'autre les diflcultés auxquelles ils ont affaire. 
Profitez de leur bonne intelligence , au lieu de vous en plaindre, Apportez de la force et des moyen 
aux négociateurs, au lieu de leur en retirer 

Le paragraphe de la Commission de cette année, comme le paragraphe proposél'année dernière, 
me dônne de l'autorité et de la force. llneme crée à Londres point d'embarras: il ne provoque pas, 
ilne suscite pas, il ne révolte pas l'amour-propre national auquel j'ai affaire. Il laisse la question se 
débattre entre les deux Gouvernements ; l'amen lement m'ôte de la force et me crée des embarras. 
Eu il en crée en même temps au Gouvernement anglais ave- lequel j'ai à négocier, Voila pourque 
je le combats. Test évitlent que le but est sérieusement indiqué par les Chambres au Gouvernement 
français, par L Gouvernement français au Gouvernement anglais avec lequel il négocie. Cela fait, 
il faut me laisser mé servir de mes moyens , me laisser prendre la situation et le temps qui convien- 
nent au succès de la négociation. Ne la gâtez pas, en ayant l'air de vous en charger vous-mêmes. 


mission réprte textuellement 


suis aussi for 


saits 


guments, un des plus p 
m'en serve ailleurs qu 


et comme 


l'amendement. Ce 


e force, Que di 


ulté 
il en 
À, d'est que, dans 


mendement crée une 
a crée deux difficultés 
porte sur m 


dresse à Londres, Celle qu 


tin 


natoire 


s nationaux en présence. 
st Là ce qu'à tout prix je veux 


n se débat 
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M. Bermsoxr explique, au nom de la minorité de la Commission, que le paragraphe 5 a été 
accepté par un sentiment unanime. Cependant la minoritén'a pas entendu faire un acte de confiance 
dans les négociations qui étaient entamées 

M.le Ministre, interpellé dans la Commission sur la queslion de savoir s'il pouvait faire connaitre 
le protocole d'ouverture, le bat de la négociation, a répondu, comme il vient de le faire, qu'il ne 
pas pour l'inté La C 
Elle hésita pendant rois jours sur la question de savoir S'il y aurait un 
visite; ce qui divisait la majorité et la minorité, c'était seulement La q serait 
opportun d'en parler, le discours de la Courunne ne s'en étant pas exp iqué, La minorité pensait 
que le Ministère serait heureux d'accepter, dans celte grave et difficile mission, l'assistance du pays; 
la majorité finit, an bout de trois jours, par se rendre à ce sentiment; elle présenta le paragraphe, 
exil fat accepié par tous avec bonheur. La minorité, qui, certainement, n'a pas été surprise par la 
rédaction, n'y a point vu de déclaration de confiance, Le paregraphe disait seulement que la bonne 
intelli ler 
L'orateur prie la Chambre tout entière dese réunir dans cette rédaction; il craindh 
tion ministérielle v m n'oblint que la majorité dans l'As- 
semblée, tacdisqu'ilest à désirer qu'on se L l'étranger. 


le pouva 


même de la négoci inmission a accepté celte déclaration. 


raphe sur le droit de 


esuon de savoir S 


L au succès des négociations. 


, si la ques- 


ai à se mêler au débat, que la Gommi 
aire 1ous unis deva 


M. Bissausr. Tout le monde est d'accord , le C ment comme la Chambre, sur la néces- 
sité del suppression du droit de visite réciproque, Un vote sur la question de conflance créerait, 
selon M. le Ministre, un obstacle et une difleut veiation. L'ofateur renonce à le pro- 
Yoquer. On à pi poser la question de confiance sur les ulfaires intérieures ; mais à l'extérieur, 
quand il est question des droits et de l'honneur de La E ent voter ensemble, En con 
séquence, il retire son 

— Le par 


dans la né. 


ance, tous dl 


rendement. 


graphe dé la Commission est adopté 


M. Lusnserre raves relatives à Madagascar, mais il 
les ajournera à la discussion des lois de crédits ou des lois sur la marine, qui pourront se présenter 


dans le cours de la session. 


proposait de Lraîter dliverses questions 


Paragraphe 6. Traités divers. 

M. FuLcntuoN se propose de donner quelques explications sur un projet d'union douan 
on à souvent entretenu la Chanibre. 

A cette occasion, on a voulu attribuer à quelques mn 
la majorité, nul n'ad'intluence sur ses coll 
même principe ét une mème consci 

AL est vrai qu’ 
rendu en qualité de Député : cé 
jour par des motifs divers 

Cette réunion pensait que l'affaire de l'union douanière, bien petite en elle-même, n 
été conduite avec prudence, ne 

Ni la Franc 

Quant aux traités de 0 
Sardaigne, surtout, parce qu'il re 

Ilnen est pas de 
de payer la moitié de ce que payaïent les autres nations, et cependant elle s'est hâtée de communi- 
quer à l'Allemagne les e nous avait faits en relour; à l'Allemagne, qui ne 
les sollicitait pas, et qui, mal à la Belgique par un traité dé commerce 

L'orateur présente ensuite des considérations sur les moyens de donner de l'extension à notre 
commerce extérieur, en réprimant la fraude que se permettent non les fabricants, mais les commi 
sionnaires. 

11 faudrait, pour cela, établir des moyens de fabrique et créer des inspecteurs cl 
fer et de certifier la qualité des marchandises exportées, sans toutefois que les fa 
astreints à des conditions restreintes où déterminées de fabrique. 

L'orateur exprime anssi le vœu qu'on s'efforce de mettre un terme à la fraude de la vente à faux 
poids qui se propage avec une rapidité elfrayante. Le mal se propage, parce que la peine est 1rop 
légère. L'imende n'est pas proportionnée an gain qu'on peut retirer de cette fraudeG'estile à 


7 


e dont 


brés une influence qu'ils n'ont pas. Dans 
e pensée commune , un 


à la majorité est roue par 


dans le seul but de servir le pays 


ne réunion s'est formée à l'oceasion de l'union douanière; mais nul 1 est 


ait simplement à titre de citoyen, comme d'autres le font chaque 


avait pas 
se périodique. 


par le Cabinet, mais par l'intervention de la pre 
n'y étaient préparées. 


, nila Belgique 


ve; de ce nombre est celui de la 
et de la librairie, 
que sur les toiles. Ce pays y trouve l'avant 


e, ilen est qu 
à hour 


ar appre 
la propriété des gens de lettre 


me du traité 


énorme 


bles avantages qu' 


2e don , refuse de se L 


de consta- 
ricants fussent 
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univérsel di pays qu'elle soit réprimée; car vendre à faux poids au pauvre, é'est lui dérober sa sub 
sistance. 


M. Cuix GiiPaINE, Ménistre du commerce, fait observer que le Gouven 
nent uiie loi de Jo 


ement a pris l'enga- 
nes Lrès-complèt 


devoir, de présenter prochaines 


ement, conformément 
élte attente, une discussion gi iqués sans que la 
discussion arrivat à un résultat, d'utilité. 1 serait plus convenable dé ln 
server pour le moment où la loi sera mise en délibération. 


it les tarifs seraïent examinés et er 


Dans 


lement pi 


M. LacossE déclaré qu'il n'a aucune dhjection à faîre contre ee qui vient d'être dit, Mais ile 
pèré que M. le Ministre approuvera qu'à l'occasion du 
n'y a pas lieu de maintenir d'uné manière plus utilé pour le commerce les traités au 

uëur 


agraphé en discussion, on 


du mercredi 24 janvier 1844, — Présidence de M. Sauzet 


M. Gauzrmien 0e Ru prendre la parole dans cette discus- 
sion, d'exposer quelle était n ait être l'influence des traités 
ee. Maïs après l'heureuse conversion de M. le Ministre des affaires étrangérès , r 
demande faite pat M. le Ministre du 
com diseussion , il renoticé à la parolé. 

— M. LE MiNisthe DE L'AGNICULTURE ET DU COMMERCE est d'avis de cet ajournement 
M. PhcrniAu-Videneuve question des traités à faîre 
1, à l'ordre du jour ; si ces traités doivent Eure Cohclüs avant la pré 


25 dit qu'il avait l'intention dk 
re situation commereiale et quelle po 


de com 


tiVémient au traité de commerce avec l'A 


leterre après L 


ch, dé reietire à un moment 


lement, mais il pense qui 
dluvrait être, dès à pu 


sentation de la loi de douanes 


M. TaÏtLANDrER vobdrait que des expliestions fussent données relativement Aux Hégôciations 
s vec les États-Unis , qui ont adopté un tarif si vexatoiré pour notre coiumerce Hrappellé 
Ministre des affaires étrangères au mois de mai 1842 sur l'insistan 


ee qui a été dit par M 


ns adressées à ce sujet aux États-Unis par le Gouvernement français, Le me 


des représentati 
subsiste et s'est aggravé : le commerce de la capitale, particulièrement , soufre beaucoup. de 
Pélévation exeesive dès tarifs américains. 


M cm MNSTRE DES AveuREs ÉTRANGÈRES reconnait que les sonflrances dont parle le préo- 
ais ; elles s'appliquent 
orts avec les États-Unis. Le conimert 
trème 
tenatit à peu près reconnu que Le présent congrès des États-Unis ne reviendi 


ant sont Lrès-réelles ; elles ne sout pas particuli 


ussi au commerce. de toutes Jes nations qui ont 
de Push 
insistance, 1 est 5 


evre en souffre autant que le 1 suivies avec une 


e. Les négociations ont été 


s'occuper de nouveau de la question, Comme c'est son droit; comme 
lé ure, toutes les réclamations; tontes les négoci 
ver devant la volonté des pouvoirs uationaux. On espère pourtant, 
ès sera plus accessible aux réclamations 
a des tarifs. Mais devant le congrès actuel, 
sngleterre que celles de la France, ont échoué jusqu'à présent 


ax sur kON Lift ne veut pa 


isltion intér 


il s'agit ioi d'une 


ions du monde 


et on a quelque raison d'espérer , que le prochain cor 


&t pourra être amené à reprendre À es récla- 


mations | aussi bien celles de l 


présailles. Les É sont dans leur 


M. Tatueanowr. Il nous reste alors la question dés r Uni 
doi ; mais nous avons aussi Je nôtre , et il seraît bon d'examiner s'il ne convient pas d'en user. 


#S Érnanciites. Il n'est pas sûr; nt s'en ft qe des rep 
in 


MGR MINISTRE DES ArPA 
Slles ré toumeraient pâs autant contre les intérêts français que contre les intérèts atiér 
C'ét doré à nie qnestioh très- délicate 

Les dispositions qui tonchent à nos tarifs, et qui ont besoin, par conséquent , de là Sahelion 
toutes comprises dans la loi de douanes et discuuées par les Clambrés ; et 
les éservations e neront lien les questions qui poarfout s'élever à celte 
seront prises en considération dans les négociations qui se rapporteront aux traités 


lésislative , sero 


où 


iltérieurs. 


M. LacuossE examine si les intérêts de la navigation et du commerce maritime ont été sufl- 
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Samment protégés partout et toujours. Le Gouvernement semble les avoir perdus de vue : il y 
allusion indireete dans 1e discours dé la Couronne. La Comutission en a saisi toute 
Pimportance, et dans son graphé élle exprime l'espérance que les traités et les 
actions à ree maritime la protection que son état réclame. 
ateur reuercie la Commission de sa sollicitude , et il eroît qu'elle aurait exprimé sa pensée 
ävec plus d'énbrgie enco une vérité en- 
tièré. Lôratéur recheréliera quel est l'état de ce commerce et quels seraient les mc 
rendre fon aëlivité, 11 ne s'éteudra pas sur l'influence décisive que les traités existants exercent 
Sur nos re ent être funestes 
tu conèree dé la France lorsque ces traîtés renferment des clauses devenues préjudiciable à des 


jeine ut 


e para 


ervenir mäintiendront au co 


à si l'état du commerce inarilime avait été présenté ave 
as de lai 


les. ‘out le monde comprend combien ces traités 1u 


ranvé de forme. L'orateur éitera deux 


intérets qu'elles étaient destinées à protézer, mais qui 0 
u grand préjudice de notre éumimerce, deméiment 


eupé de les modi 


exeniples de conventions de cetie nature, qui, 


“vigueur sans que le Gouvernement se soit 0 
pour la révision 0 
Et 1822, un 
deux pays des droïts dg 
lès conditions de as. Gette convention fat 
Rite pour aix ais : elle a profoñidément atteint les intérêts ns qui s'étendent 6 
Dunkerque jusqu'à Antibes. La navigation francaise, qui entrait pour 19 céntièmes 
coniniéree avee les États-Unis, n'y gure plus que pour 8 centimes ; tandis que la part de la 
navigatioit américaine est montde dé 77 
L'érateur Uémande qu'on én modifie les conditions, et qu'on allège celles qui pèsent trop forte 


et bien que le terme fixé 


ces conventions suit depuis longtemps expiré 


convention a élé conclue entre la France et les États-Unis: elle aceordhit aux 


x, et établissait entre 
à navigation ne sont pas les mêmes ponr les deux 


ane réciprocité illusoire, fallacieuse, puisque 


s populati 


puis 


s notre 


entièmes à 90. Cette 


avention est encore en vigueur. 


Heat SU nos populations maritime 


orateur 
États-Unis pour acquitter des or 
du pe a vertu de nouvelles conventions on venait 
de faire de notables concessions a commerce français, et particulièrement des concessions profi- 
tables à l'écoulement dés produits vinicoles du midi de la France, Qu'est-il advenü cependant 
C'est qu'au mois de février 1842 le än à adopté une loi de dotnes dont on vient 
de signaler les désastreux effets , et qui à supprimé de fait tous les ava 
eumeree Mançais 

Les conventions conelués avec l'Angleterre ônt en le même caractère et la même influence ; 
éllès stipatent 1e réctproë es qui n'ést qu'une illusion pour notre 


e le payement de 31 millions que la Franee a fait aux 
uses ; mais il voyait 


point appuyé de son v 
jves qu'on pouvait réputer au mois litig 


ins une ci 


ation À 68 


ntages dont jouissait le 


L'oratéur appelléenstite l'attértion delà Chambre sur la situation dé la France , relative 
HAE et AU Mexique: (Défis lontémps les limites entre le Brésil et la Guyane française sont 
à régler. Letraité de 1783, d'abord , celui d'Amiens ensuite, et enfin les stipulations du congrès 


déViemeayaent rendu la Guyane à la France, avec la (0 


talité de son anciën territoire. Après 
l'utilité d'une oc 
tion plus étendue que cellé qui avait d'abord servi de base à nos établissements 

Un établissement nouveau lat fondé dans la province de Para Une population assez notable 
s'y était agglomérée : elle a dû se disperser : le pavillon français a reculé. Il est à regretter que la 
France dit ainst abandonné 10, d'un territoire auquel sa situation et la nature de 
son sol donnaient pour nous un prix inestiniable : les parties les plis rapprochées du Hrésil sont 
‘évidemment celles qui offriraiènt lé pls d'avantages pour la äté de nos établissements dans 
là Giüyane. 

En ce qui concerne le Mexique, l'orateur rappelle qu’ un traité fut conclu avec ee 
Gouvernement. 1 tendait à nous assurer la réparation de légitimes griefs , en même temps qu'à 
néais les avantages d'urie complète réciprocité dans les États mexicai clauses 
dé ce traité avaient reçu dans les délibérations mêmes de la CI ntaîres qui étaient 
de natitre à s les intérêts. À peine une année s'était-elle écoulée , que les 
français se sont vus contraînts de déposer leurs marchandises dans la douane de ln Véra-Cruz 
où elles ont été en partie dés ies qui se renouvellent si fréquemment dans ce 
pays. LE Güu a demandé qu'un principe d'indemnilé fût reconnu. C'est par! 
üne noté Qu mÿis dé mat 1840 Que cette démande a été formée : l'orateur désirerait que/Me lé Mi- 
nistre des affaires étrangères voulût bien rassurer, par quelques explications , ceux de fos Com- 
patrioles dont la fortünie à été aiisi corprotnise. 


qélués réittanees de Ia part du Brésil, le Gouvernement français reconn 


00 lieuës 


nbre des cormi 


négoi 


aites par les inc 
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ILexpôse que, plus récemment encore, les Fra aient exclusivement 
le commerce de détail, ont été en buite à des vex ent mexicain leur 
à donné un délai de six mois pour l'écoulement des marchandises , c'est-à-dire qu'il s'est ainsi 
ménagé les moyens d'en confisquer la ÿ partie ans doute, que Varticlé. 
du traité de 1839 n it aux Français que les conitions de la nation la plus favorisée, et 
que l'interdiction du commerce de détail pessit sur nous comme sur toutes les autres nations. En 
fait, l'oreteur représen il n'a jannis été exercé que par des Français ; 
qu'ainsi la mesure qu'on indiquerait comme une mesure générale ne péserait , en réalité , que 
sur nos concitoyens. La France , lot ociations qui ont abouti au traité, avait demandé 
€ pôt être privé de la faculté d'exercer le commerce de détail à moîns 


; au Mes 
ions inouies. Le 


que, fa 
jouvernu 


€ que le commerce de 0: 


des 


qu'eueun ctoyen fra 
d'une indemnité préalable. 11 est vrai que celie clause n'a pas té insérée dans le traité, mais elle 
données à la 
garanti aux 


résultait de son esprit, comme elle résulte des explications que le Gonvernement 
tribune. Le traité de 1839 e 
oyens fi la pleine et libre Joui. 
Ce qui s'est passé n'a que Lrop justin 
a donné lien particulièrement l'une des clauses du traîté de 1839 , celle qui remettait à l'arbitrage 
d'une tierce puissance la que 1 s, expulsés du Mexique at mo 
ment de l'expé ition de Saint-Jean d'Uliou, avaïent droit à une indemnité à raïson de la spuliation 
r l'autorité bienveillante dut 
10 Coup actère 
e el de sexe , furent trainés 
ents , sans nourriture, sans secours. Évidemment. le 


L été fatal, calamiteux pour la France, 


ance du commerce de était 


observaiions critiques et les appréhen 


ns auxquelles 


a de savoir si les citoyens franç 


nt is avaient été victimes. Quoique Le 


et des avanies 


riotes eurent un 


général Hustaente, les mesures prises à cette épo 


es Français, saus distinction d' 


révollant de violence et de cruauté. 1 
d'un bout à l'autre du Mexique sans vêt 
premier devoir du Gouvernement était d'obtenir une prompte et juste indemnité. Si l'orateur eût 
conçu un doute à ce égard, il se FL porté l'adversaire a 
réservé, el à bon droit, de désigner la tierce puissance à Jaquelle Î défèré, 
diligences ont été faites pour que cet arbitrage (At accepté et pour qu'il amenät des résul 

atre l'indenmité résolue 


whltrage se 


résultats sont encore à obtenir , eL il est fa 


e de prévoir qu 


et l'indemnité effective, iL y aura d'interminalles délais, En présencé de cét élat de choses , on 
conçoit que le Gouvernement mexicain ait considéré comme eaduques L uditions du 
traité. 

L'orateur demandera , en outre , si c'était à l'Angleterre qu'il fallait déférer la décision de ces 


diflicultés, ne soupçonne la droiture de personne ; il ne veut pas réveiller de vieilles ini 
mais il croit que les arbitrages de cette nature devraïent être déférés à une Puissance depuis lor 
temps au rance, à la Suède ou au Da is qui 
ne sont point sollicités par la protection des intérêts natiouaux, et qui, par cela même , réunissent 
toutes les conditions de l'impartialité. 
aumé ations qu'il vient de présenter, l'orateur se plaint de l'insuffisance 
a le olfe du Mexique, A fait remarquer que, durant l'année 1843, 
cette station n'a été composée que d'une corvette de vingt-quatre, ét d'un briëk de vingt canons. 
Quel que soit le zèle de notre marine, il ne croit pas que, réduite à des forces M fisuffionntés , 
a remplir sa mission 


mark, par esemple, à des Gouvertenes 


Après avoir r 


de notre station naval 


elle puisse complé 


L'orateur termine en disant que les renseignements qu'un simple député apporte à la tribune 
dans des diseussions de cette mature, ne peuvent avoir ni la même autorité, ni le même degré de 


M. le Ministre des affaire 


ux sur lesqu éran- 


els s'appuie le Cabinet. 11 désire d 
plétement 


certitude que 
s soit en mesure de rassurer 


s intérêts dont l'orateur s'est fait 


gèr gune. Ce 
qui est malheureusement incontestable, cest qu'en ce qui concerne le Mexique, le temps perdu 
mere retrouvera pas; C'est que notre commerce y a été profondément trou 

és ans ses intérêts légitimes ; et c'est que, d 


de voir la France revendiquer d'abori ave 
s'endormir et penire de vue les moyens de eanserver les avantages que là victoire lui avait 
donnés. 


mervie la protection due aux inté ais, pui 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Je 


ie hâteraï de rassurer le préopinant sur ce 
qui se rapporte à la délimitation des frontières dn Brésil avec la Guyane française. Frappé, en 

tion , et Lronvant qu'elle n'avançait pas, je l'ai fuit trans: 
ici elle sera beaucoup plus promptément conclue. 


effet, dé l'importance de cette négoc 
porter à Paris : j'espère q 
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a touchés le préopinane. je suis for loin d'entrer en controYersé 
avec lui. Tout ce qu'il a dit sur les griefs que nous avous contre le Gouvernement mexicain , sur 
le tort que les deruières mesures de ce Gouvernement ont fait au commerce fran 
ment fondé. J'ajouterais même, s'il le fallait , aux griefs que le préopina 
dont il n'a rien dit. 

e Gouvernement mexic: 
pour ef 

D'abord , d'élever de 20 pour 100 ses tarifs sur les importations étrangères 
duire un mode de jaugeage tel, que nos bâtiments se sont 1 
coup plus élevés que ceux qu'ils payaïent auparavant. la, de plus, établi sur l'exportation et la 
circulation des matières d'or et d'argent des droïts plus considérables. 1 2, enfin, interdit aux 
angers le commeres de détail, et leur a donné six mois pour écouler leurs marchandises. 

Ce sont là des griefs sérieux, le dernier surtout : je pense, cowme le préopinant, que le Gouy 
nement mexicain n'était pas fondé à interdire aux Français le commerce de détail. Je pense que si 
la cal é dé faire ce commerce n'est pas écrite texinellement dans les tr 
voie de conséquence naturelle et directe. Bien loin done de vouloir affaiblir les paroles du préopi- 
nant, je suis bien plu 
du Gouvernement mex 
santes, 

Mais le préopant n'était pas bien informé, lorsqu'il vous a dit que, parmi ces griefs, celui qui 
apporte au commerce dle détail tombait sur les Français seuls. 1 est vrai que ce sont des Fran- 
ds qui font en général le commerce de détail au Mex ançais 
font cé commerce, soit aves des capitaux, soit avec des 
négociants en gros anglais, qui ont leurs magasins à la Vér 
ques en sorte que ces n fort intéressés à 
des Français. El ce qui le prouve, c'est q 
ment atteints par les mesures du Gouvernement mex 


Quant aux autre: points qu 


ds, est parfaite- 
t à rappelés : il y en a 


a a pris, dans le cours de l'année dernière, des mesures qui ont en 


ensuite, d'intro- 
er des droïts beau 


és, elle s'en déduit par 


ôt disposé à les fortitier 
ain, à Mi 


aussi, nous avons fait el nous poursuivrons vis 


ico et à Paris, les réclamations 


us vives, les plus pres- 


se 


é. Mais un grand nombre de ces-F 
el 
Cruz, ou dans d'autres ports du Me 


indises qui leur sont remises par d 


vciants ar 


us le commerce de détail, fait par 
ationaux télle- 
ous, EL QUE ses 


le Gouvernement anglais a senti ses 


ain, qu'il a réclamé comme 
nt le Gouvernement mexicain de r 


rit 
nos griefs communs. 

J'ajouterai que déjà quelques-unes de nos réel 
tive au jaugeage des bâtiment à été révoquée le # novembre dernier, si je ne me trou 
nouveaux ont. été abolis, 


rations, d'accord avec les nôtres, pressent viv 


wations ont été entendues ; par exemple, la me- 


eules dr 
Dirai je que j'espère obtenir d'une manière aussi c 


mplète et aussi prompte le redressement dle 
e je ne me le permeutrai pas. 

nement mexicain en Lermes aussi vifs que l'a fait le préopinant ; 
2e qu'il en a dit. Nous s 


tous nos antr is? J'avoue q 
Je ne parlerai pas au. Gou 
cependant je ne désavouerai pas là en présence d'une adiminis- 
tration si désordonnée, si chaucelante, quelquefois si v que la seule manitre d'obtenir jus 
tite, €'estbien souvent de faire ce que nous avons fait en 1839, c'est-à-dire d'employer la force, Je 
iefs ne puis- 


ex! 


olitions, je ne dis pas que nos 


ne dis pas qu'il ne faille jamais prendre de telles 
sent pas devenir assez nombreux, assez considérables, pour qu'il faille les prendre; mais je dis que 
nous n'en sommes pas encore à ce point-là , que nous n'avons pas encore suflisamnment épuisé la 
voie des réclamations, des négociations, que nous ne sommes pas encore assez sûrs de ne rien obte- 


ir par celte voie, pour nous sentir obligés de recourir à d'autres moyens. La France, sans doute, 
doit faire protéger partout son commerce r 
ile la forée telle que la France doit la déployer, il fant que les griefs soïent extrêmement pressants, 
extrêmement graves, et que les moyens paciliques de redressement soient complétement épuisés. 
I n'en est pas encore ainsi quant aux griefs dont se plaint le préopinant 

Quant à la question; ou plutôt aux questions, car il y en a plusieurs, qui devai 
l'arbitrage d'une tierce puissance, je di inant que cet ar 
quand je suis entré aux affaires ; que cet arbitre, dis-je, est sur le point de 
à été longtemps retardé par les lenteurs que le Mexique a mises à munir 
Londres des instructions nécessaires; ce plénipotentiaire en a enlin été pourve , 
l'arbitre sera très-prochs rendue, 

Voilà ce que j'avais à répondre aux observations du préopinant. Je concours pleinement avec lui, 
quant au fond des choses, et saut les rectifications de détail que j'ai eu l'honneur de soumettre à la 
Chambre. Nous poursuivrons instantanément , opiniätrément il peut en être sûr, le redressement 


s nationaux 


îs pour recourir à l'emploi de 


ni être déférées à 
i trouvé désigné 


tre, que 
prononcer. L'arbitrage 
son plénipotentiaire à 
ta dl 


| de nos griefs jusqu'à ce que nous ayons acquis la conviction qu'il n'y a 
3 par cette voie. Alors nous verrons, 
| 
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| plus moyen d'obtenir justice 
| 


sent de nature à rassu- 
intérets français ; mais ces explications confirment en même texnps les observations qu'il a 

dans le golfe du Mexique. La présence dé 
sure la plus efficace pour empêche 
f citoyens français soient exposés à l'oppression ét aux avanies dont ils ont été trüp souvent victimes. 


M Lacnosse s'applaudit d'avoir provoqué des explications qui luf par 
rer 


présentées sur l'insuflisance de notre s naval 


(fl! forces suffisantes serait; selon lui, la mt les 


qu'à l'ave 


Ce n'est pi eorvelte et d'un brick pour assurer à la diplomatie française l'appaï dont 


a beso 


M. pe Macxav, Ministre de la marine, pense que les deux bâtiments ant suffi; un seul aurait 
sufi: là où y a le pavillonde la F ous aucune insulte à craindre. | 
Il est bi sur tous les points du globe où notre commerce est en- | 
LÉ, où nous avons quelqu faire valoir, nous voulions entrelenir une force. ae | 
ne considérable, tout l'argent, tous les vaisseaux, tous les marins de la France n'y sufli- 


ce, l'œil de la France, nous 
acile de c 


es réclamation 


nous faut, c'est que l'œil de la France soit préseut ji 
avertisse que nous suivons très 


tout, est que notre pavillon 
attentivement ce qui se passe dans chaque localité, 

nee un fit glorieux 
a manière la plus bonorable, dans 10 annales 
Ce qu'il a fait dans le golfe du Mexique, les chefs de nos stations nuvales: sont prêts à 
quand les circonst 


| M. le Ministre remercie le préopinant d'avoir rappelé à la mémoire de la 
| 


om d'un des amiraux français, de 


erout. 


M. Grais-Brzo1x demande si le Gouvernement a pris des mesures propres à fire cesser enfin la 
| situation déplorable de Montevideo et des Français établis en grand nombre dans ce pays; il invite 
lo Ministère à dire à la CI s compatriotes ont lieu d'espérer, eL quelle sera la fin de 
| cette guerre. 


mure ce 


ea 
ral 


M. L'animaz Mackau, Ministre de la marine, avant de mettre sous les yeux dé ln Clin 
Île de Ja date la plus récente, éprouve le besoin de rendre à M, le 
est due: 

rigues de 
se, loute In fé 


correspondance of 


: Massieur, qui commande nos forces navales (lans cette station, toute 
Placé 
tout genre, il Jui a 


meté qui le 0 


justice q 
on hérissée de difficult 
allu pour les surmonter loute la persévérance, toute la 


puis plus de deux ans dans une situ 


s, entourd à 


guent. 11 a maintenu devant M 


ntevideo les forces navales nécessaires pour £a- 
| rantir la personne et les proprictés de nos compatriotes, quelle que fût l'issue de la lutte engagée 
: entre les deux chefs qui se disputent le pouvoir dans la république de l'Urugay. Si la Chambre | 
| veut apprécier par elle-même le véritable état des choses à Montevideo, je vais porter à sa con 

naissance les lettres qui viennent de me parvenir de Lx part de M. le vice-amiral Massi 


| Estral dun rapport effclel de M. Le rléeamiral Messica à ML Minltre da ta marine, — Go 
A" a dont armée Hem aussi en échec les lcutenants de Rivera et Leurs differents corps, Cul 
f « Kio-Negro. 
| î 
2 Ar role des Davis veste 


video, pour prolonger son existence, à adyité 


de représailles a de ré 


hui bien des gens de tons 


Oribe et ceux dela garnison , ont 


ar Urquizh, 
Maldomado @t 16 


il 


à devant la ville 
s de La Point 
qui esl aussi bloqu 


ce trois de ses navires Je 16, 
ur se Lrouver probable 


amiral Brosyn est revenu prèndre son m0 
au notifié Le blocus, ele 19, la été mou 
domado, po 


Extraits d'une lettre portieutière de M. Le vice-omiral Mossien à M. le Ministre de la marine. — 
aire, Montevideo, 9 novent Le nier, ce sont Lonjours Les mêmes One , qui ; 
L à Loute force joner un rû ays, aû risque de cuinpromettre lets compatriotes 6t dl Les 
de mauvaises affaire ste Girconstaties pour fire opposition à ce que veut le 
le s'armer qu'ils nl misé.eu avaUL pour entrainer une pat- 
lé avai QU promise à ceux Qui, at 
allires, son Venus de la étatiôn, quand il aurañent qi tre ja 
par le consul. — Effectivement, peut-on obtenir des garanties plus larues et plus ce 
as out été données par Oribe, et qui nous élaient depuis longtemps? Maïs, 


ation est vu faux prétexte ; ear 1 


«venir cëlte réclamat 
« plèles que celles qui 
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«les meneur 


voulaient ni promesses ni garanties; ils voulaient que tout fût remis en 


Re 


On à ft Vrai in France ; Toisqu'e parlant des aifaires de la Plata où a ayancé que les néociants 1e plis 
respectables se tenalent en Heliors de tout ceci ; car, 1 faut le dire, ce sont dé simples artisans, ont 
« sons-oficiers qui sont venus chercher fortune ici, qui servent corn 
«lou 


dans la légion dite des vor 


1 évol 
« à reprocher à qui que € 
ficile qu'il puisse tenir 


ievidés n'ait plus rien 
; il me parait trésalife 


La Chambre voit done que celte triste ét longue affa 
dlésole, touche à son 


si malheureuse pour le pays qu'elle 


Pour demeurer en jouissanee de tous les avantages qui leur ont é 


assurés par le traïté de 1840, 
atrioles qu'une seule chose, c'est de demeurer étrangers aux discordes 
qui éelatent si souvent dans ces malle tte seule con 
dition , ils sont assurés de jouir de tous les avan yS, sans pouvoir, en auéun 
as, être requis ni pour le service de la milice, ni pour le service de l'arinéé active, ni jour celui 
ile la marine, ni étre atteint 
in la meilleure entente existe, sur les deux rives de la Plata, entre le Ministre du Roï à 
vs-Ayres, le consul général de France à Montevideo et le éhef de notre station ni 
les trois veillent avec uni 
Ces explications paraïtront complètes ; il doit den 
uvrir les pes 
Hémeut français n'ont fait an me 


on ne demanile à nos 


civiles re 


es contrées. À cette condition, à 


zes des citoyens du p 


aucune laxe de g 


alé: Tous 


le sollicitude aux intérêts divers dont Ja garde leur est conti 
rer établi qu'il ét 


nes et lex propriôtés de nos eompatriotes 


impossible de faire plus 
pou 


les représentants du Gouv 


«des cireonstances très-dificiles où ils se sont Lrouvés plagés 


M. Meneuion. I serait fort diflicile de s'expliquer catégoriquement sur le Lraîté dé ln Plata 
een présence du négociateur qui l'a conclu. L'orateur ne dés 


erait pas cependant le devoir que Jui 
ion ayant été adressée à Ia Che 


imposent res convictions ; mais une pé mbre à ce sujet, et cette 
achent à 68 traité, Abu 
ait plus convenable d'attendre l'occasion qui lui sera prochainement offerte. Il sû bornes, 
Quant présent, à faire entendre une protestation. On a prétendu , et c'est depuis plusieurs années 
is les plus respectables s'étaient eon ns en tel 


mation. Des documents, émanés des négociants les plus considé- 


tener naturelle 


pétition dlevan toutes les questions qui »e + 


un dire sy Met 4e 


ie, que les F 


dés mouvements et des ré 

rablés, autorisent l'orateur 

igurént parmi ceux qui ont fait entendre les plaintes les plus vives. La véri, c'est que nos 
ulriotes se sont vus réduits 

l'armée de Rosas et pour &e soust 

ieétlon qui leur était offerte , au 1 priipeuts 
apliquait d'obligation d'abandonner tous leurs intérêts, tous leurs biens. C'est à cette condition 

seulement qu'ils auraïent rouvé un ref b 

dérisoire, car nos bâtiments n'auraient pu recueillir une p 
ant pas une protection eflicace , no: com 

ils habitent. L'oratenr regarde comme un d 

äu profit de 


aflirmer que les hommes les plus réspectables et les plus respectés 


nécessité de prendre les armes pour défendre le pays a 


airé étx-méêmes aux conséqu 


nces d'une prise d 


de la métrop e pouvait êt 


itiments dé la station. Cette"offré même était 
alation de dix-sept mille âmes. N'olt 
à s'armer pour se défendre eu 


atriotes Oni 


en se portant Jes défenseurs du pay 
tester contre tion que l'on prétend étah 
clument. 11 exoit devoir si 
qu'à présent, accordée à nos compatriotes. 


voir dé pro 


dis 


ax qui se taisent éotré cé qui 


naler, en même temps, l'insuffisance de la protection qui a té, jus- 


Me Le Minisrue DE LA MARINE reponse les reproches que vient de faire entendre le préopi- 
nant. 7 

Aux torréspondances privées, il oppose la correspondance officielle d'un amiral, ses actes, toute 
ue carrière de quarante ans, remplie par les plus hunorables services. 


jelles, parvenues soit au département de la ma 


La connaissance des dépèc ine,, soit au 
drpartement des affaires étra 
féüstilaïres qui sesont succédé dans ces divers postes ; ont tonjours envisagé 
pot ile vue. à à 

Ceux qui l'ont envisagée différemment, ce sont ceux qui ont chérché à faire prendre à la 
France, dans ces contrées , un rôle qui ne convenait ni à sa dignité ni à ses intérêts. Ce soit éèux 


lit que les amiraux, comme les agents diplomatiques où 


question du même 
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{l qui, avant Ja mission que j'ai été chargé de remplir dans la Plata, sont intervenns de leurs person- 
s, avec l'argent de la France, dansles querelles intérieures dur 


lh:t nes, de leurs conseils, par les aru 
4! pays. 

| La France n'a qu'un seul rôle à jouer dans ees contrées; c'est de <e montrer seconrable aux 
I! malheureux ne la regut- 
(à 


els qu'ils soient, etene pas prendre part à des querelles intestines q 


de 


dent pas. En agissai te, eu se bornant à metre la coc ançaise à son elapiéatr, ait 
aerce civile riout respecté, quels que soient les éé- 
| nements qui adviennent entre les partis en pr 
| eucarde, renoncent à leur titre de F' 
ligérants, comment pourrions-nous , avec les sentiments les plus français au cœur, les sa 


terribles chances qui accompagnent l'état 0 


Le, on esL assuré d'être p 


moment où | 


ence, Mais lorsque nos compatriotes retirent. leur 


cais, prennent le fusil pour se mettre dans les rangs des bél- 
tir des 


nerre de ces pays? 
} Les personnes qui s'occupent exclusivement de leurs aff 


res, qui nese mêlent pas aux guerres 
du pays, n'ont rien à eraindre mi pour leurs personnes, nf pour leurs propriétés. EU M. l'amiral 
Massieu en donne l'exemple et Le téme aveution par laquelle le général qui se 
autla ville de Montevideo s'oblige, dans le eas où cette ville tomberaît en ses mains, à 


Lrouve de 


préserver les Français de tout dome. 
|{ M. le Ministre invite la Chambre à leur donner 1n utile conseil, un sage avertissement , en les 
k portant à se renfermer dans le soin de leurs affaires à se servir de leur intelligence, de leurs bras 
|| pour accroltre leur bien-être. Ils appremlront ainsi du haut enseignement de la Chambre qu'ils 


ion dans les dis 


ordes des pays qu'ils habitent, et qu'il né leur 
ar propre mouvement , la politique et les intérêts de 


doivent s'abstenir de toute interver 
appartient pas d'engaz 
leur Gouvernement. 


à eux seuls etde 


M. Grais-Bizoin dit que depuis les paroles s au snjet du rétab 
L'ordre à Varsovie, in 
tisé sur ia chute de Montevideo, que la F 
l mande si c'esLainsi que l'on 


Lriotes. 


iaguère pronon ement de 
a entendu dé plus tristement expressif que ce qui vient d'être prophé 
ee avait placé sous là protection des traités. 11 de- 
et la protection due à nos compa- 


end la dig 


du nom françai 


| = La Chambre pronouce la clôture de Ia discussion. 


phre à « Zn 
maine 


M LE arox MenciEn propose un amendement , q 
maintenant au travail national la sécurité qui lui est lue,» substituerait ceux-ci 


, à ces mots du sixième pi 


| nant au travail national une sécurité réellement efficace. » — Cet amendement n'est jus appuyé 
| | — Le paragraphe 6 est adopté 
| Paragraphe 7. Chemins de fer, Travaux publics. Liberté de l'enseignement et instruction secour 


daire 
| MM. Muner DE Bont et le ManQuIS DELA ROCHESAGQUELEIN présentent des observations el des 
FA chiffres pour é ar les chemins de fer sont très-considérables, 
et quel Étatauraitavantageà les constrnire directement au Ni lervenirau profit exclusifdes spé: 
| culateurs. — Cette opinion est conte-tée par M. le coMT£ D'À NGEVILLE, qui repousse comte ieuion 
à les cotes de la Boursesur les actions, prises pour bases des caleuls—M. LAnAñ1T s'associe l'opinion 
) de M. Muner pe Bour; il insiste sur la nécessité de la ligne de Lyon à Marseille. M, LEMINISTRE 
& | DES FINANGES pense que cette discussion est prematurée, puisqu'ellene pourrait pas être assez ap- 
E profondie maintenant. — La discussion est close et la première partie du $ est adoptés. 
Î 


= La discussion est onverte sur la deuxième partie du $ 7, relative à l'enseignement. 


M. n£ Cuné déciare qu'il serait prêt à se conformer aux intentions dela Chambre, stellejugeait 
convenable de rat aseignement, la discussion des 
licates et graves que le paragraphe implique; mais  hésitéra d'autant moins à les abor- 
‘en passant par la tribune, il se plait à croire qu'elles perdront 

non est de rechercher quel est le véritable sens de la promesse de la CI 
mme on 1 
nt. En matière d'enseignement, 
9, deux principes entre lesquels 1l s'agit de faire un choix; L'ile 


her aux débats de la loi destinée à régler l' 


questic 
der, 4 
de leur viulence. Son i 
de voir si l'article. qui a pron 
hasard, où une satisfaction donn 
il existe, depuis la révolution de 1 


partie de leur vivacité et 


la liberté de l'ens 
à 


guemeut est, € dit, un article de 


n besoin sérieux et perit 
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principe de la Constituante, qui était la concurrence et le droit de la famille; 2 le prineipe de 
l'Empire, qui était le monopole et le droit de l'Etat. 

En 1789, on fut conséquent avec les principes qu'on venait d'établir. Un plan de l'organisation 
de l'enseignement fat introduit an sein de l'assemblée Constituante ; à la vérité ce plan n'a pas 
dopté; le temps a mauqué à son élaboration maïs on est autorisé à dire que le principe a prévalu. 
L'un des articles de ce plan consacraît la liberté pour chacun de fonder des etsblissements d'h 
truction sous condition d'en informer l'autorité municipale. On consactait ainsi le droit de la fa- 
mille, et la liberté des méthodes particulières 

L'Assemblée législative n'a pas non plus traité la question d'une manière spéciale ; mais elle a eu 
également son plan élaboré par Condorcet; et ce plan 
qui concerne l'enseignement secondaire s 

En 1793, la Convention a formellement proclamé le principe de la liberté d'enseisnement. Ce 
principe a été inséré dans la constitution de l'an mi. 1l est vrai qu'une doctrine différente s'était 
déjà produite an sein de la Convention , sous lesauspices de Danton et de Robespierre. Danton avait 
professé ce principe spartiate, que les enfants appartiennent à l'État avant d'appartenir à la fa- 
mille, 

La constitution de l'an vaux fut muette sur la question. Pl 
imes, Une pensée de monopole comme 
n établissement particuli 
du 6 mai 1806, qui proclama ouvertement cette pensée du 
u Guuveriement 
né fut pas une Joi ; 


nongait le droit des pères de famille en ce 


s tard, la loi de frimaire an x11 fut 


à se produire 


eve une transition entre les deux ré 
J1 est dit dans l'artiche 8 qu'aue 
du Gouvernement. Vient ensuite la lo 
monopole, et dit que l'éducatiun publ 
férait à une autre loi du soin de régler cette matière; pourtant c 
‘eret qui, en:1808, organist l'Université, selon la théorie du droit exclusif. Le pren 
l'empereur, était conséquent avec son système; mais l'orateur a peine à penser que l'on veu 
jourd'hui ce qu'il voulait alors. Le chef de l'Empire ne as seulement le projet d’un clergé 
aique suivant l'expressic on s'est servi l'a 3 ttendit plus du dé- 
& à sa politique; il espéra composer une corporation de moi- 
nes laïques : l'un des articles du décret allait jusqu'à presérire le célibat aux membres du corps 
enseicnant. Ce corps de on de célibataires demeurant dans un local 
commun, sous direction à donner à l'enseignement ; un dé- 
eretlixa pour biseles préceptes de la religion catholique La discipline établie fut la discipline mil 
taire, La philosophie fut exclue, l'histoire adinise avec très-peu de développements. 
L'orateur ne s'étonne pas que des efforts persévérants pour maintenir une situation si peu com- 
patiblé avec les principes qui nous régissent aujourd'hui, vient jeté du trouble et même une sorte 
d'irtitation, Immédiatement a jire, on vit commencer la querelle de la lib r 
d'enseignement, Cette liberté fut reve 
sein même du con 
Aa Révolutionde Juillet, plusieurs faits nouveaux se produisirent; on elfaça de la Charte 
priniéipe d'une relig l'État. Une aussi grave modification devait exercer une influence consi- 
dérable sur le ré 
ment 
L'oraté 


r ne pourra être formé sans l'autorisation 


que sera confiée exclusivement 


le au- 


don age, il 


rejour 
vou 


L des homes qui s'associs 


ainsi former une congrégs 


ivement à la 


ommune. Ru 


le règle 


ès la chute de À 
dliquée pa 
royal de l'instruction publique 


des hommes éminents qui siégent aujourd'hui 


u 


e de l'éducation en France. Le corollaire nattrel 
ssi la promesse de celte liberté fut-ell 
à pas que. depuis cette époque, beaucoup d'a tions de détail n'aient été 
ment; mais, d'un autre côté, il lui paraît incontestable que les exigen- 
ces fiseales et administratives dont le joug pèse sur les familles, ont acquis une intensité qu'elles 
jusqu'alors. Plusieurs dispositions du décret de 1808 étaient tombées en désu 
tude : ne décision ministérielle dle 1838 a fait revivre avec une vigueur nouvelle les prescriptions 
relatives à l'envoi des élèves dans les colléges et au Inecalauréat. Le baccalauréat, exigé d'abord 
ment pour les écoles de droit etde médecine, est devenu nécessaire pour toutes les situations 
de la vie civile. 
Est-il done étonnant qu'one portion de la société, contrariée dans ses droits , dans ses intérêts 
les plus chers, ait manifesté de vives appréhensions, de l'inquiétude, de l'irritation même? On dit 
que l'euseignement philosophique et historique a reçu d'heureux développements. 11 est vrai que 
les vues élevées du spiritualisme on! fait place au scepticisme et au matérialisme d'une autre époque ; 
‘es améliorations mêmes n'étaient-elles pas de nature à exciter des susceptibilités qui tiennent 
ce qu'il ÿade plus siint dans la conscience humaine 
Lorsque l'incrédulité domine, elle est tellement contraire aux instincts de l'homme, qu'au milieu 


ät la liberté de l'enseigne 


«rite dans la Charte. 


n'av 


«nt pas e 
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des épreuves de la vie, il arrive presque toujours un moment où les premières eroyances se réveil. 
lent. On peut s'effrayer davantage d'une philosophie qui prétend se substituer à la religion , qui.se 
présente comme sa sœur aînée, et qui se flatte de posséder d'une manière absalne la somme de vé- 
rités que lareligion renferme sous des mythes. Cette philosophie répute la religion bonne pour le 

in aus. intellizences plus 
e dans l'Université, une 
munions, et de quel droit 


peuple, pour les enfants, pour les intellizences faibles : elle tend la 
e cette pl 
du clergé de 1outes les cou 


hautes, L'orateur demande si, en présence 
vive émotion n’a pas dû se manifester au sé 
l'on viendrait faire à un corps respectable un erime de ses 
nel des jeunes générations. L'orateur ne comprenait pas 
äune querelle relig cère; par ne loï de liberté, Lout térinin 
en se réservant une action, une autorité de surve On est placé entre deux routes : il faut 
ats libres du momie, l'autre est celle où la Russie marche 
avee violence, la Prusse avec hypocrisie. L 
à liberté dans Le 
dirait : l'État, c'est moi Ce n'est pas sans un pénible étonnement qu'il a entendu ces paroles d'u 
ästrat : » L'État dloit avoir le monopole de l'instruction publique ; comme les 4 
la justice, comme l'armée 
ement de liberté qui agite le mo 


lusophie qui rè 


air oral € Gle= 


inquiétudes pour 
qu'un Gouvernen 


mL nouveau S'expu 


use, lorsqu'il peut, par une loi si 
lance 


choisir: l'une est suivie dans tous les 


ur ne peut croire qu'un parti qui s'honuredest 
clusive 


tenir le culte de 


le, puisse vouloir le règne d'une corporation 


celui dela force, » L'orateur ne peut eruire que 1 


iocratie, de savants ou,de ni 


+ puisse aboutir à u 


M. Viuueman, Ministre de l'instruction publique. Messieurs, je veux défetidre en péù 
de mots une grande institution qui vient d'être injustement méconnue, une institution Qué 
vous pouvez encore a 
détruire (Non ! nou1}, et qui ne saurait être attaquée que dans un but qui n'est pus 1 
vôtre. (Nouvelles marques d'assenti 

‘Fout à l'heure, on n'a pas hésité à mettre en avant des faits dont In complète Inexact 
tude sortira d'un court exposé. 

On a prétendu que, dans la quéstion de l'enseignement, deux principes étaient en lutte 
devant vous : un principe d'entière liberté, produit et réalisé par l'Assemblée constituante, 
un principe nouvena de despotisme et d’arbitraire inauguré par l'Empire, 

Messieurs, ce principe d'absolue liberté de l'enseignement attribué à l'Assemblée const 


néliorer et «compléter, mais que certainement Vous ne voudriez pas 


nent. 


tuante, na, pas reçu d'application, et le projet de loi dont on a parlé n'a été ni voté, ni 
même discuté. Certaines ques furent seulement proclumces dans l'Asseun 
blée constituante, sans commencement d'exécution, sans réalité immédiate; et si, dans 16s 
années et. sous les assemblées virent, une prétendue émancipation de l'enseignement 
fut solennellement annoncée plutôt que mise en pratique, il pesait alors sur ln société une 
pression terrible qui réndait éetté déclaration de liberté complétement illusoire. 

pren blé, et lu liberté de 1708 une fois réduite à 
sa juste valèur, est-il vrai que l'Empire, où phatôt le Cansulnt qui précédi SURétreuement 
l'Empire, ait été novateur en fait dé despotisme appliqué à l'ensélgement publiez éStalv 
atrer, sous ce rapport, dans une voie de réforme et d'affermissement social 
? Vous allez en ju 


point de Ia discusston une fois n 


qu'au lieu d 
ait eu.ce caractère de tyranuie qu'on lui imputait tout à Lhew 


par 
quelques mots, 


comme sous l'ai 


M. le Ministre 
ip ancien; le droit com 
de l'État, L a done pas innove sous cé 
de pouvoir civil 
L'esprit qui animait l'empereur peut être appr 
qui constatent des idées 

En {80f ; le coneordat , celte mémorable réconciliation religiense ; en 1802 , les articles ovga- 
revendiiée et afrérr 


ablit que sous l'Assemiblée constituante mn régime , le pin 
nel constant ; en telle matière , c'étaient l'autorité et la sur 
rapport : la repris une tradition deldroit pub 


Empire 


é par des dates ; qui sont de grands faits , et 


niques du concordat ; c'est-à-dire la pnissance ch ie en présence de la 
gion rétablie; en 1802, comme une conséquence du résle , et sous l'inspiration du. méme 
àt, la loi du 1er mai qui organise un grand système d'instruction publique, avec la proté 
de l'État, qui fonde des collèges dirigés par l'Etat, qui autorise des écoles 


re! 


ion 


ticulières placées 


une pes péPurés. — 24 sANYIER. 93 
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l'inspection des agents de l'État ; c'est-à-dire ee qu'on Yeut encore aujourd'hui, des colléges 
de l'État et des villes ; et des écoles particulières surveillées par la_ puissance publiques entin 
en 1806, la loi du 10 mai, qui a pour abjet à la fuis l'enseignement public ei l'éducation : ces 
deux mots étaïent présents à la pensée du législateur; puis le décret législaüf du 17 mars 
1808 , qui réalise cette double prescription , par l'établissement d'un vaste système de discipline 
et d'étude 
M. le Ministre est, frappé d'un grand fait ; c'est Ja nécessité de mettre l'éducation publique en 
rapport avec la situation et le but dé la société, Depuis plus d'un siècle, la société s'est stcularisée; 
c'est sa puissance et sa gloire : il fallait bien aussi que l'éducation devint séeulière et laïque, tout 
en restant ee qu'elle est et ce qu'elle doit être, religieuse et morale. 
Maintenant, la loi de 1806, le décret du 17 mars 1808, ont-ils suffi à l'œuvre qu'ils se propo- 
ie étrange et 
stérile, tion de moines laïques ? Ont:ils dérogé à l'esprit d'émulation et de 
»grès , et suriout à l'esprit de nationalité qui caractérisait cette époque des grandeurs de l'Em- 
ibli ou brisé un ressort de puissance ait rétabli ? 


saient en cela? on bien , comme le prétend le préopinant ; ou 


dé une, CDrpo) 


sociale 9 


celte époqu 


ant une fausse et nuisible institution, dénaturé la position même des hommes à 


quel ils en confiaient Le soïn et la garde ? 
Le décret cité par le préopinant dit positivement que les professeurs peuvent être mariés , 
mais qu'alors ils ne devront pas habiter dans l'intérieur d pereur entendait 
onstituer pa nisation d'hommes , qui püût répondre non-seulement à tous les devoirs 
itaire et civile, mais à l'exercice de tou ndantés , de tout 
tions libérales ; si, depuis 1808 , une éducation solide et appropri x besoins 
de la vie publique , n'avait pas déposé dans be és de saiue raison et dé 
“oyéz-vous que cette France , qui ax 
1 elle avait Vécu , triomphé et sonffert , se fût trouvée st promptement habile à consti- 
tuer deux fois un Gouvernement , que chaque fois elle a rapproché davant 
et de Ja vérité des principes 
Si elles étaignt nées seulement d'un caleul passager de despotisme, eroyez-vous que es insti- 
ions de l'Empire auraient résisté à tant d'épreuves et gardé tant de puissance ? EL si Jui mem 
obéi dans ses 0 à un sentiment d'égoisme et de pouvoir personnel 
son nom aurait-il tant de prestige et de grandeur ? L'Université fat une de ces œuvres que le 
génie de Napoléon avait faites pour Ja nation bien plus que pour lui-même. Aussi, on a commencé à 
trouver insuflisante et dangereuse, à une époque où un esprit de violence et de 
sur la France. Quand se sont élevées les necusations les plus outragenses et les 
plis violentes contre l'Université ? quand a-ton fait coutre les écoles de l'État la première édition 
des libellés qui , grossis d'injures , se réimpriment à Lyon ? c'est en 1815, en 1816, et par lor- 
îre et l'indépendance du pay 
il en a reçü de très-important 


établissements. L'es 


les professions indépu 


sprits des 
went enlevée au dlespôtismé glori 


a été souil 


des intérêts du pays 


ons principales 


an dés homes qui attaquatent en méme temps 


Ce système étaitsans doute susceptible d'améliorati 
en réclamé d'autres plus imp 
1 4 avait quelque chose de trop impérienx , de trop militaire me des écoles impés 
les ; il y avait quelque chuse de trop restreint, de trop limité dans leur enseignement. On 
semblai peur de ce développement d'idées que le préopinant trouve maintenant. excessif et 


«1 


rtantes encore. 


ans 


de ve 


ort ne venait pas de l'Université ; il venait. de la nature même et de la destiné 
glorieux et puissant Gouvernement. 
M. le Ministre cite comme preuve, une note qui a été conservée sur les registres de l'Université 
" L'U est pas assez dominante; elle ne représente pas asez activement la pensie de l'empire 


«et Panité le La France. Partout où este un Iyee, il ut aire fecmer les institutions particlières + 
a qu'à ce que lé Iycée soit complet, en commençant la suppression par les institutions le plus mal 0 


seil représenta qu'on ne pouvait procéder ainsi, que les écoles de l'État devaient avoir 
nee, mais non pas un monopole ; qu'aucune école particulière ne devait ètre 
nt les plus faibles par une active surveillance ; 


Le Co 
ne prépon 
primnée ; qu'il Fallait les eouserver toutes en mél 
qu'au lieu de vouloir Hâter le succès des éeoles ile l'État en interdisant la concurrence, il fallait 
tire dé celle concurrence mêt wouveau motif d'émulation et ile succès. Le projet de décret 
fut modifié, L'Université suivit le cours de ses laborieux progrès : ses colléges , que l'emperêur 
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; avait voulu coloniser un peu artificiellement par une eréation de six mille Mourses gratuites, se 
peujlèrent successivement. 11s ont aujourd'hui . indépeudamment des externes, bien plus d'élèves 
{ libres que l'empereur ne leur avait promis de boursiers ; et l'Université a reçu ainsi du temps et de 
Jaconfianee pablique , ce qu'elle avait eraint d'obtenir par l'action d'un privilége exclusif, 

L'Université a marché d'elle-même vers le but qu'on se propose anjourd'hui. Sans doute, l'exté- 
sème d'enseignement établi par l'Empire a été maintenu ; mais, dans la pratiqué, les 
adoucissements ont été très-grands. Par exemple, daus l'état présent , sur mille institutions €L 
pensions, il y'en a plus de sept cents, plus des deux tiers qui ne suivent pas les collèges ; par 
quelque motif particulier , tel que la distance oit elles sont situées. 

Sur Ia masse totale des élèves qui fréquen'ent commeexternes les colléges, le plus grand nombre 
se compose d'enfants qai viennent directement de chez leurs parents. Ainsi, quoiqu'il ÿ ait une 
obligatoire, ce r complissement de cette rèle qui recruté les établissements de 
| l'État et des villes, qui les entretient , qui leur apporte une population si nombreuse. 

Peut-on dire dès lors, comme l'a faît le préojinant , que le droit des pêres de famille est 
14 opprimé ? 
| Ces droits n'ont pas été néz ème par Le décret de 1811 , qui a voulu , en ce qui concerne 
À] les étuiles ; que l'attestation du père de famille pôt remplacer tout certificat officiel, et assurer à 
| l'élève l'accès de tous les grades. Ce ne sont pas les pères de famille que gêne réellement une télie | 
lot, ce sont les spéculations particulières , quelque titre qu'elles prennent , celui de congrégation | 


est pas 


ul où tout autre. Et cependant , cet état de choses peut recevoir de ln loï des améliorations ét des 
limites. 
Mais à quel système, à quels principes faut-il les empru ux traditions de ces 


ou bien sera-ce à cette 
le droit commu 


libertés civiles eu religieuses, 


anciens parlements, 
| jurisprudence sophistique qui , mélant les p 
| profit de l'abus et du privilég: ? 


au 


égations non autorisées par la loi. Ia été inspiré par l'esprit de la glorienst époque 
svellement nécessaire de la Charte, Cetesprit, c'était um esprit de droit eivi 
d'égalité devant la lot, de liberté p litique et religieuse. On doi 
ont été fütes pour présenter , sur c»tte dificile question de ment serondo 
puliquant le principe de La liberté d'enseignement , en 

oité et l'action de l'État sur l'éducation publi 

pareille modification ne s'accomplisse pas sous l'influe 
irréfléchies , auxquelles le préopinant vient de 

e. 


actif des con, 
: qui a vu lere 


donner sue anx tentatives qui 
en oi de 


‘et de modération qui ; en sant 


onserve l 


sinec 
une juste ps 
seulement on doit souhaiter qu 
préventions injustes, d'attaques insidieuses 0 
donner tout à l'heure un assentiment que je re 
Messieurs , abordons cette question, et que la Chambre veuille bien excuser la longueur 
! nécessaire des développement où je vais entrer. 
: IL s'agit d'un ordre d'idées qui n'est étranger à aucun des membres de cette Chambre, 
quoique dans la vie qui nous préoccupe tous il tienne peu de place. Il s'agit du ces connais. 
: sances élevées qui s'appliquent à l'histoire et à la philosophie, c'est-à-dire, & la Fecltéreht 
des faits accomplis et aux spéculations de l'esprit humain sur les vérités éternelles et 


4 à ce principe, 


abstraites 
Eh bien, Messieurs, sur ces deux points, comment puis-je admettre l'étonnante argumen- 
pi tation de l'honorable M. de Carné, nous disant : Dans l'enseignement historique et dans 


l'enscignement philosophique, des améliorations, des développements qu'il faut louer ont 
exlieu; toutefois le mal, c'est-à-dire, l'inquiétude est venue de là, 
Muïs, luï répondrai-je, ee mal est-il réel ? celte inquiétude est-elle parfaitement fondée ? 
: est-elle au point qu'a exprimé l'honorable préopinant ? Si la chose était vraie, elle serait 
Î 


bien grave, Messieurs; et certes l'exelamation qui s'est échappée d'un de ces banes ne serait 
pas démentie par moi, si, en effet, au milieu dit travail destiné à former la jeunesse écla 
rée d'un grand. peuple, la jeunesse qui doit prendre un jour tous les postes de In vie active, 
où versait dans les âmes un germe dangereux de scepticisme, est-i-dire, de faiblesse pour 
les devoirs publies. (Marques d'approbation.) 

Mais sur quoi s'est fondé l'honorable préop 


En invoquant les autori 


très-respec- 
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tables dont il a parlé, s'estil fondé sur un consentement général de ces autorités? Non, 
urs. Je ne veux faire aucune indication spéciale; je veux encore moins désigner tout 
sonnes recommandables par leur position élevée et leur pieux caractère : 
dénoncer, quelques voix à peine se sont élevées; et quand 
rve et gravité dus le silence de 


Messi 
uu ordre de pe 
mais enfin, sur le point que vous 
même vous supposeriez quelque défiance, il y a eu ré 
toutes les autre voix. 

En pareille matière, il ne suffit pas de quelques présomptions pour déterminer la con- 
viction et le blime d'un homme sérieux comme l'honorable préopinant , d'un homme qui 
aimé la vérité et qui ne craint pas qu'elle ait quelque hardiesse : il faut des faits certains, 
des inductions motivées. Eh bien, qu'a-t-on dit tout à l'heure ? On a dit qu'il régnait dans 
les écoles une philosophie qui prétendait se substituer à la religion, à toute religion, une 
ionnelle qui invitait les esprits à monter jusqu'à elle, qui permettait, 
nces plus faibles, de se contenter de mythes, et qui réservait quelque 
aute. 


espèce de religion 
pour les intell 
chose de plus élevé pour une raison plus 1 

Messieurs, je ne puis admettre un pareil langage; je n'en conçois pas l'intention, et jt 
dois le repousser avec énergie, et me plaindre qu'on vienne ici , contre les faits, contre les 
écrits, cont des hommes les plus respectables, ac- 
euser ve qu'on ne connait pa 

Quelques mots sont nécessaires ici sur le mouvement tout intellectuel qui, après 1812, 
après ces grandes journées et ce grand silence de l'Empire, vint oceuper les esprits. Me 
Sain-Eil permis de rappeler, à cette occasion, un nom qui est honoré dans les souvenirs de 
la Chambre, quoiqu'il appartienne surtout aux Chambres d'une autre époque ? Oui, Mes- 
sieurs, l'enseignement philosophique reçut, il y a trente ans, l'influence la plus pure, la 
plus irréprochable, la plus élevée, d'un homme qui plus tard fut président de la Chambre 
des Députés, M. Royer-Collard: 

Ne croyez-vous pus que cet esprit élevé, qui ven 
du dernier siècle, en ressuscitant parmi nous l'admiration pour le géuie de Descartes, en 
relevant le drapeau longtemps abattu du spiritualisme, servait la liberté politique par la 
liberté morale, et inspirait le sentiment des vertus publiques par l'intelligence des devoirs 
élevés que la conscience et Ja raison prescrivent à l'âme humaine ? 

La philosophie, qui commença sous une telle influence, serait-elle aujourd'hui répudiée ? 
('rès-bien L très-bien! ) 

Les hommes qui sont venu 
Cartes, Qui fut aussi calomnié dans son temps, et que le père Gi 
d'implété ? Supposeriez-vous que ces hommes, disciples et émules d'un maître illustre, 
ent cherché à ramener les esprits vers cette philosophie matérialiste qu'ils ont eux- 
mêmes qualitiée de sensualisme? Croyez-vous qu'ils n'aient pas continué à dirigereurs 
études dans cette voie d'observation intérieure et de métaphysique généreuse qui ne rem- 
place pas la r y prépare les âmes ? ( Très-bien.) 

Maintenant, ce que les hommes distingués dans l'enseignement ont fait, nous, Messieurs, 
et les ministres qui m'ont précédé, nous l'avons faitavee zèle. À diverses époques, depuis 
douze ans, une même influence s'est exercée dans le même but, parce qu'elle est, pour 
ainsi dire, le devoir de la fonction que je remplis. Ce devoir, tous l'ont également compris ; 
tous ont voulu que l'enseignement fût, le plus qu'il est possible, irréprochable et pur. 

Et en dernier lieu, Messieurs, quelle à été l'instruction donnée? quelle a été la règle 
ment dé philosophie, que M. de Carné n'a pas craint d'aceuser 


les déclarations, contre les intentior 


après la philosophie souvent erronée 


depuis ont-ils quitté la voie de ces nobles doctrines. de Des— 
se uceusa d'athéisme et 


on, mai 


prescrite pour cet enseïgni 
par des termes si vaguement injurieux, par des termes si peu appuyés sur les faits? Per- 
iettez-moi de vous lire quelques mots d'une instruction officielle où, de l'avis du conseil 
royal, je recommandais les ouvrages et les principes qui doivent servir de base au cours. de 
philosophie des collèges. 

On me dira : Le programme, ce n'est pas l'enseignement ; l'avis du conseil.et le vôtre 
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ñé Sont pas lt leéon du professeur. Cétte objection est pas fondée. Je suis, Aû contraire, 
assuré, Messieurs, que presque partout l'avis était inutile, et que partout il est suivi. Quel- 
ques rares except mais c'est sur l'ensemble qu'il faut jugé. 

Eh bien , voici la base de cet enseignement t 


ns ont pu se présente 


eusé : 


= LA conseil, 
appliquée, a dés 


€ écrit A er et rendré sensible la pensée qu'il 
dont la part dé ere: 
e Mfalcbratclie, d'Amand, 


x Loos 
la science et de are 
ur la France, se trouvent inscrits 
ssuet et de Fénelon. Le conseil n'a pus n62il26 Là mention 


Séricuse récitation qu'il puisse recevoir, les Nouveaux essois de Leibnitz sur l'entendoment humain, 4 
côté des Lettres d'Euler. Sous ces autorités imposautes, l'enseignement esl assuré dé rester LOWjOurs Irrépro= 
chable, sans être moins libre et mois ed » 


Tel est, Messi 
devoir, le. ph 
(Très-bien !) 

Maintenant, Messieurs, ces explications qu'av 
divigée contre l'enseignement publie par l'honorable préopinant ; ne 
apport, un motif de regarder comme moins urgent, Co 


eurs, notre progammé; tel est notre but; je dirai bien plus, tel est notre 
rigoureux, et je n'en doute pas, sanctionné par l'opinion de la Chambre 


lt rendues nécessaires 


l'attaque injuste 
ont pour moi, Sotis 
aucun r obligntôire Le 
devoir de présenter une loi qui fasse une juste part au principe de Iberté voulu pitrli 
Charte, tout en maïiteñant les droits et la surveillance de l'État. 

Cette loi sera u double but de l'art, 60, qui prescrit de 
pourvoir à l'instruction publique et à la Hberté de l'enselgnement; elle fortifiera les écoles 
de l'État, en même temps qu'elle donnera des facilités, des droits , des garanties aux autres 
écoles, 

Mais, je le dis sans hésiter, nous ne croyons pns qu'il soit bon, pour l'honneur de la 
France, que l'on porte légèrement la main sur le grand ouvrage fondé par le génie de 
Napoléon: Nous croyons que, dans eët ouvrage, comme dâns D 
rables de so rè 


piné 


done présentée ; elle sera fidèle 


aucoup de closes mo 
lois, à côté dé la part quel'éspit 
despotique w pu se füire à luimême, il ÿ à une grände part qui représente le motivéntent 
et la grarideur dé l'esprit français, (Approbation. } C'est par là que s'explique sa pulssinee 
et son ascendant sur les esprits, ct €'est là ce qu'il faut conserver dé loi Comm. th héritage 
pour Le pays. 

Sachez donc bien, Messieurs, que nous respecterons son ouvrage ; nous tâchérôns, dns 
la grave question de l'enscignément secohdaire, que les nouvelles garanties à dônner ne 
soient pas cherchées daus l'ébraullement et dans l'afuiblissement de ln grande institution 
qu'il a fondée, qui subsiste et qui s'aceroit après luf, maïs dns l'adimissioh, limitée d'un 
principe nouveau! compatible avec cette Institütion mélne s et HouS Hrôns AO Surtout, 
Messieurs, que l'esprit de contre-révolution , qui u 
pos de faire un grand changement dans l'édiication nationale. 

Marques t timent, — L'irateur recoit, en descendant de la tribune, les 
félicitations d'un grand nombre de membres des divers banës de la Chambre.) 


comme dans ses codes et dis St 


doit S'introduire nulle part , w'essaye 


ès-nombreuses d'asses 


Séaneé du jeudi 25 janvier 1844, — Présidencé 4é M. Saurel 


M. pe Tracy exprime leregret que tout 
renvoyée à l'époque où le Gouver 


discussion sur la liberté d'enseignement n'ai pas té 
nent présentera Ia Joï qui est annoncée, J1 est presque impos- 
sibie, en effet, que le vote de la Chambre, quel qu'il soit, ne gêne pas un peu sa liberté 

L'oraleur déclare qu'il partige en grande partie l'avis émis hier par M. le Ministre sur l'ensei 
nement public; mais il désire exprimer son opinion sur lé sens et la portée de l'article 69 de la 
Charte. Tous les articles de la Charte sont également vbligatoirés au née titre et au même degré. 
On ne saurait, sans de graves inconvénients, établir dé distinction entre les articles essentiels et 
fondamentaux, et les articles réglementaires, nement existe at mêmé Ulre que 
toutes les autres libertés ; etil serait indigne de la Révolution de Juillet de renouveler à ce &ujét les 


liberté d'ensei, 
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subtilités qu'on éssäya d'introduire en 1814, pour éluder la preseription positive le la Charte 
erté de la presse, L'art. 69 de la Charte doit être interprété dans le sens de la liberté, sans 
ts destinés à réprimer les abus. 


sui 
tiréjudice des lois et rélemn 

L'orateur trace ensuite l'historique de l'Université impériale 
réformer et les lacunes à combler dans cette législation. Revepant à l'adresse, il conçoit que le 
Gouvernement ait exprimé ses intentions à l'égard de la loï qu'il présentera; mais il voudrait que 
abre ne péjugeât pas la question, et se bornät à exprimer le vœu qu'on s’ocupe.de cette 
sit done être prolongée avec fruit, L'oraleur aber 


indique les points principaux à 


sollicitude. La discussion ne sa 
tera done {out amendement qui aura pour objet de laisser la question inta 


cle. 


ion. s'attache à déméntrer qué 
pént mieux qué tout autre, péut même seul donner l'éducation avec l'instruction. L'Univer- 
gner la doetriné, et de former à la pratique des 
x, des devoirs politiques, des devoirs de 2 ie a vié dés familles, ét des 
nème. L'État est itérescé au premier dégré 


ns générales süir l'édtca 


M. Nisanp présente des considérati 


sité est plus en situation que qui que ce soit d'ensi 


vie civile 


devoirs religi 
devoirs de l'homme envèrs lui 
de l'enseignement soit bonne; et il possède tous les moyens n 
igieux qu'il donne directement par la voie des aumôniers, et la pratique à 
colléges, sont les moyens dirècts qu'il emploie. IL lire ansst, dans le même but, un 
de l'ens L historique et littéraire. I n'y a aucun dés devoïts énumérés plus haut auquel 
ne prépare cet ensemble combinés 

On parlé de diverses innovations ayant jiour 6bjét de cotplétér la lâcné qu'on dit exister sur 


es pour cela. L'énsé 
la discipline 


ce chef dans les collérés. Oùf a proposé dés professenrs spéchiux dé morale; cette invention, qui 
honore les ftéñtions dé Son auteur, ne supporté cependant pas l'examen. On a pensé aussi à trot 
Pôü l'édueation , et syetémati ui plus grand parti de l'instruction; celte pensée à été 


appréciée par Nicôllé, ét réduite par lai à sa véritable valeur ; il s'en exprime ainsi + 

11 est facile de ant une heure, sis d'y rapporter foutés 
choses, saus qu'un enfinit s’en aper demande une adressé Bi 
are, 

Où à vod act EE 0 vient réligieux ; maïs où oublié que 
le clergé ie peuit enseigner que la morale religieuse, ét qu'il y à tonte ane partie de In vie qu'il Jaié- 
X règle. En résumé, aucune des fanovations firoposées n'est praticable, 11 fab $è 
eë qui existe, Rendre l'enseignement religieux plus effleace par le clioit 

iérmir la discipline et améliorer 
ange, et qui l'atrablissent 


è iles diseours de morale per 


l'éducation l'afinèe de 1" 


achat ain 
botner à purfe 
d'atnôuiers iistruits, expérimentés et tolérants; 
littérafre surtont, en supprimant les accessoires dônt of l'a surol 
il Bit améliorer La position dés inalires qui sont plus spécialement c 
Signer 

L'oratenr terr 
fnnovätion en cé qui conce 


toit 


enseisr 


Enfin, 
Sürvesllér ou d'en 


ne Eh exprimant le vüsa que la loi qui séra préseutée ne ébiiliénne aucune 


ME SUNT-Pitëst combat le paragraphe présenté par la Commission, Comme n'expritmant pas 
Hdélement le vœu de la Chambre, et comme pouvant donner lie à de fausses interprétations. 
L'orateur déclare qu'il ne reconnait au Gouvérnement, sur les établissements particuliers d'ins- 


ï 
Qui parait dépa 


dction, d'aut 


droit que celui de la surveillance. L'adresse fon et d'autorité, ce qui 
ex les limites naturelles des attributions du pouvoir en cette matière : l'autorité, 
b nder ; et it coexister avec la liberié; or, la liberté est fur- 
mellewent promise par la Charte. 

endement ainsi 


droit ne sauu 


est le droit de comm 


L'orateur propose un an qu 


striction secondaine 
Charle, en conservant 


Le NOM aeccilos avec empressement 'ssurauce qu'un projet de oi 
Sera précenté dans <sion, el que ce 


ec son droit de surveillance, une actio 


à EL titélaire sur l'édueation publique. » 


rale sur les bases de la loi à intervenir ne Jui 
autre point de vue. IL est temps, 
n de liberté, il faut Je dire 
ntre l'Université, 


M. Duvix déclare que, bien que la discussion 
parais is 

selon, sa pen: songer à l'adresse pluiôt qu'à la loi. S 
franchement , s'agite une question de domination, Des attaques ont été dirigées 
et elles sont venues du côté où an devait le moins les attendre; violentes et dirigées contre une ins 
titntion qui à une existence légale, elles sont parties de membres du clergé qui devraient ä{ous 
l'exemple de la modération et du respect à loi. Au nom de la religion ou a déclaré une sorte de 


la question d' 


devoir être sans fruit, il e 


une quest 
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guerre à la partie morale de 
Sous prétexte de détruire un monopo 
une concurrence; mais, en definiuve, on ne veut autre chose que créer ln vrai 1ù 
d'ane autre influence. 

C'est une attaque ancienne qu'on renouvelle, et on y emploie des moyens qui ne sont pas tons 
avouables, 

L'ancienne Université ne pouvait certes pas être suspecte au point de vue de l'orthodoxie et de 
isme ; cependant elle a été aussi violemment 
de concurrence et de liberté, mais, 


6, afiu de renverser son crédit dans l'opinion des familles, 
un lui dispute le droit qu'elle exerce; on prétend lever 
inopole au profit 


la relign ; ses doctrines ont été la lamière du ebrisu 
attaquée pendant plusieurs siècles : toujours sous un. préte: 


au fond, avec un é-iable but de domination. 


Port-Royal, certes, était religieux aussi, et cependant ses ailversaires n'ont eu de satisfaction 
que lursqu'ils ont eu renversé la maison et rasé le sol qui la portait 

Les moyens varient suivant la forme du gouvernement sons lequel on vit. Sous un gouvernement 
absolu, on cherche à capter sa faveur pou profiter de la force qu'il possède. Sous un gouverne- 
ment libre, où de telles déceptions ne sont plus possibles, on procède avec l'adresse et la ruse. On 
vues res demandes quelque peu d'êu- 
avait déjà été appliquée 


réclame au nom de la adins 


ion et du clergé ; mais il 


sincérité, selon une expression 
par le Parlenn 

Quelques évêques se sont 
jet ni l'intérèt de l'épiscop 
ne vésire quiter l'exercice du saint mini-tère et 
obtiennent l'aduiration et la vénération de tous, pour se livrer à la direction des écoles 

Le clergé a ses écoles spéciales qui lui appartir ve toutefois de Ja surveillance 
de l'État, établie par des lois et règlements dont l'exécution doit être maintenue. 

On attaque ces lois et ces réglements non au profit du clergé, mais au profit des congrégatiot 
qui ont dévoilé Loute leur pensée dans des pétitions présentées à la Chambre. 

L'orateur examine ensuite la légitimité de l'exi ‘égations, Une simple association 
ne peut exister qu'avec l'autorisation de l'État; cela des congrégations. 
L'association réanit temporairement et f la composent, et 
qui, pour Le reste, continuent d'apparte et à la faille. Mais la congrégation dénature 
la personne qui ÿ entre, la sépare de la cité, à Lel point qu'autrefois ses membres étaient censés 
morts au monde; ils devenaient incapables de succéder, Une simple ordonnance ne suffirait clone 
pas pour établir une congrégation, il faudrait une loi 

La seule qui existe en ce moment est celle qui interdit d'une manière absolue les congrégations 
d'hommes. Or, doit-on souffrir que ce qui est formellement défendu par la loi +e fasse par sub- 
terfuge? La congrégation dont il s'agit demande qu'on la laisse libre dans l'exercice de tous les 
procédés dont elle se sert pour élader la loi, en ce qui converne, par exemple, le droit de posséder 
où celui d'enseigner. 11 ÿ aurait un grand danger à ceite tolérance. Autrefüis les congrégations ne 
pouvaient exister qu'en vertu d'autorisation du Parlement qui apportait un soin minutieux 
l'examen des statuts et qu droit de réforme en cas d'abus, Aujourd'hui, les con- 
grérations S'établiraïent saus contrôle, par le seul fait de la tolérance: Les inconvénients séraïent 
plus grands qu'ils n'ont jainais éte 

Les hommes qui réc ppartiennent pas à eux-mêmes ; ils dépendent 
d'un chef placé à l'étranger, entre les mains de qui ils ne sont qu'un instrument. On ne peut leur 
remettre l'enseignement qui et une fonction publique, et il n'y a rien d'inquisitorial à leur deman- 
der, quand ils se présentent, s'ils sont libres liens d'une corporation non 
autorisée; en d'autres termes, s'ils sont Français ou étrangers 

La Charte a promis une loi sur l'instruction publique et la liberté de l'enseignement. On a déjà 
beaucoup fait pour le premier poïnt par la loi sur l'instruction primaire et par les amélioration 
apportées à l'instruction secondaire. 

Quant à La liberté d'enseignement , elle ne peut s'entendre que comme toute autre iherté, sous 
la réserve de la loï qui en réglera l'usage. Sinon, ce ne serait pas une vraie liberté, mais un ins- 
trument d'attaque contre les droits des citoyens et contre les institutions du pays. Cette loi, qui 
doit être une loi de liberté et de gouvernement, sera présentée : elle eonsacrera le droit essentiel de 
l'État sur l'éducation de la jeunesse; elle fixera aussi les conditions à exiger des hommes qui vOu- 
dront parcourir cette honorable csrrière dans des établissements particuliers, les règles à l'observa- 


mployée à celté tribune, expr 


ion (y 


ent anglais aux tentatives du roi 


sé entrainer par des su 


estions déplorables; mais en réalité, 
du clergé inférieur, Ni l'un ni l'autre 
pratique des bounes œuvres uù ils méritent et 


attaques n'ont pour t, ni celui 


sent ; sous la r 


ence de ces cons 
st bi 
ur un objet spécial les membres qu 


plus vrai encore 


onsery 


ment l'enseignement ne <’ 


enchaînés dans 
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ion desquelles ils devront se conformer, et la surveillance qui maintiendra ces règles en vigueur. 
Ges conditions ne peuvent point avoir pour objet d'empêcher les ecclésiastiques qui n'appartien- 
nent pas au clergé des paroisses d'y entrer isolement , mais elles en excluront les hommes 
tenant aux cons aurait pour effet de remettre l'éducation publique 
ins du corps sacerdotal. La France est 1 jeux , mais elle n'a jamais voulu se 
ne domination c 
La Chambre prendra en considération ce qui s’est passé depuis six mois : elle défendra l'Uni- 
versité contre le clergé, comme elle défendrait le clergé contre l'Université; elle saura maintenir 
stitntions et conserver intacts les droits suprêmes de l'État. 
L'ovateur vote pour Le paragraphe de la Cou 


co 


ppar- 


ns non autorisées ; Ce 


ale. 


mission. 


M. Opinox Bannor ne regretie pas que la diseussion se soit ouverte sur les bases de Ja lo 
qui sera présentée aux Chambres. Ce offrir quelques ilan- 
gers, Ni le discours de Ia Couronne, ni l'adresse ne préjugent aucune question : il ne faut pas cher- 
teur engage les auteurs des diffé 


che 
rents amendements à les retirer, et il vote pour la rédaction de la Commission. 


les préjuger dans la discussion. Dans eette intention 1 


M. BouiLLAUD comprend la valeur de ce qui vie 
l'adresse n'en disait pas assez. Dans l'art. 69 de la Ci js d'une pro- 
messe, Ilaurait désiré que le mot se retrouvat dans l'adresse; c'est pourquoi il avait proposé l 
dément suivant 


. «Nous nétuéllloné aves empressement l'assuranen que le projet de lo qui nous sera présenté sur l'ins- 
truciion secondaire, emnelliera: La liberté de l'enseignement promise par La Charte, avec l'autorité et 
tion iyitante de l'Etat sur Let élablissements particuliers consacrés & l'instruction publique. Nous aimons 
penser qu'en perfectimnant en étendant la partie si importante de l'enseinement relative à l'édue 
Gublon, Le mouveau projet de to fera cesser lex reproches dirigés contre celle Université, qui doit étre con 
Wdérée comme lune des plus plorieusex institutions de notre pays 


Il consent néanmoins à leretirer, mais il regretterait que M. le Garde des Sceaux ne jugedt pas 
à propos de donner à la Chambre quelques explications ; car c'est lui surtout qu'imtéresse cette 
grande querelle sur l'Université, qui s'agite plus encore au dehors que dans la Chambre. 


M: Mani (nu Nouv), Garde des Sceaux remercie le préopinant de l'avoir fait monter à cette 
tribune, quoique la discussion ne ln part pas de nature à l'y appeler, son opinion ayant été 
exprimée par M, le Ministre dé l'instruction publique et par M. Nisard, 

On a parlé de l'esprit de despotisme et de dom du ton en a parlé, soit à l'égard du 
clergé quiexistaitavant la révolition de 1789, soit à l'égard du clergé d'aujourd'hn 

Le clergé, avant 1789 , était un ordre dans l'État; il était alors possesseur d'une dotation im- 
iménse, il avait entrée dns les conseils de la Couronne ; enfin , par d'autres considérations encore 
ilavait, Sous une monarchie absolue, nn pouvoir im 

Aujotrdlhut la dotation n'existe plus ; aucun privilége n'appartient plus au clergé; ses membres 
s honorables et respectés, et dès lors ils ne peuvent inspirer aujourd'hui 


ne sont plus que des eito 
les craintes auxquelles ils ont pu donner lieu à d'antres époques. 

Si les abns qui existaient alors, se reproduisaient, à l'instant même la presse, la tribune les dé. 
nonceraient à la vigilance du Gouvernement; à l'instant mê nt réprimés. 

On a dit que depuis quelque temps l'esprit du elergé semblait aspirer à la domination, que telle 
était du moins la pensée du plus grand nombre de ses membres. Cette assertion n'est pas fondée, 
1 faut réduire les choses à leurs véritables proportions ; il ne faut pas généraliser quelques torts 
individuels que M. le Ministre a été le premier à blämer. I n'a pas besoin de rappeler ic res 
qu'il a prises, mesures graves, qui lui ont été pénibles, mais devant lesquelles il n'a pas reculé un 
instant dès que son dévoir lui a paru les conseiller. 
ais il n'y a point dans le clergé, il n'y a point dans 
dances à la domination et au despotisme dont on à parlé. 

On à soutenu que le clergé n'avait point à se mèler de la question de la liberté d'ens 
Au contraire, cette question est trop grave, elle est d'une trop baute importance par elle 
intéresse trop essentiellement l'avenir de la société, pour que le clergé n'ait pas, comm 
toyens, le droit de n'y pas rester étranger. Il était naturel que le clergé appelât sur cette question 
attention toute particalière du Gouvernement, eu lui soumit ses idées. 


ne ils ser 


les 


lustre épiscopat qui est à sa tête, ces ten- 


tous les 


8 
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la loï à intervenir sur la li- 


Cinq prélats sur quatre-vingts ont publié leurs opinions relativement 
erté d'enséignement. Tous les autres s'en sont ocenpés ave une vive et lé 
ils se sont adressés an Ministre du Roï, et lui ont tous soumis leurs observations avec la confiance 
que devait leur inspirer la loyauté dn Gouvernement 

Mais, Lout en reconnaissant au clergé les droîts légitimes qui lui appartiennent, le Gorfernement 


fe sollicitude ; mais 


me il l'a déjà it, lui montrer les limites dans lesquelles ces dois duivent 


saura, à lo 
être renfermés. 
IL faut que Les 
On connaîtles tentatives qui ont été fa 
ment. On s 

e l'enseignement dans les petits séminaires les membres des con 
grégations religieuses. C mnances sont exéentées : si nue infraction quelconque était cousta 
ne elle serait rép 


ion, cou 


vient exelues de l'enseignément, et elles en sunt exelues: 


ns religieus 


gré 


régations religieuses, 


as la Restauration, par les! 


moës lu 


pour s'emparer de l'ense comment Ja question a été résolue. Les ordonn 


16 juin 1828 sont venues exelur 


ri 


tée, à l'instant mé 
M. le Ministre dite la cireulu 


a adressée aux évêques le 16 mai 1843. 


Monseigneur, une ordonnances royale du 16 juin 1828, après avoir soumis an régime de l'Université Hit 

ta direction avait 61e euufiée à es piersannes faisant paru d'un con 
cd qu'à l'avenir nul ne pourrait bre chargé, SON de ln ractlon, Aoit 
idaire ecelésiastique,, si w'avait préalablement affirmé par écrit qu'il 
ation re non légalessent établie en France (art, 2 dé a preunlére érdlon- 


dvoles secondaires ceclésiastiqu 
4 argatfon religieuse bon autori 
« de nee ANS Le € 
n'apparait à aucune € 
à nee du 16 jui 1828 
Aus d'une s ounance qu même j 
eclosiastiques sout mom atchevéques 6 616 
Jo crois devoi 
rulard dans la suite à do 
af, vous metliéz Lots VOS suis à faire jo 
première de ces deux onlonnance 
1 est indispensable aussi, d'au 
; instituteurs 
Wan 
à religion en France 
AISCIEEUF, QUE VOUS 1 
6 satistact 


ur où directeurs des dcoles sacon 
par Le ROÏ (art. 7 de la deuxième ordone 


eur, vous rappeler ces dispositions 1 in 
AUX notiNATIONS que VoUs me Lratsmellrez P 
née à l'envoi de vos propositions l'afirina 


arte, en effet, qu'atin de prévenir font 
ue être &oumises à l'agrément qu 
on écrite exigée par 1 


éno afimatlon 
a ol, suront 


6, que vous vous fasse reineltre exacteunent In n 
rés personnes qui, sous quelque Lt 

\it séminaire, Le Gouvernement du Hoi doit, de l'intéraL nièmo de 
da maït à In complète exécution és dHapositiant précitées, Je ne 
us CobfUré ; ais j'en FeGEVrAL dé VOLS art Las 


le la justice et des cultes, N, Matin (bu Non). » 


nee de ces faits, M. gation: 


En pré 
sex s'emparent de l'ense 


Are qu'on prétende que les co! 


mes qui n@ Yeulent pas toujours accuser, 11 


est impossible de aaitre l'intention manifeste du Gouvernement, et en particulier celle du M 


nistre, d'exécuter in sur l'enseignement 


ent les dispositions de nos 


M Is winEar remercié M. le Garde iles Sceaux de la communication qu'il vient dé fairo à In 
Chambre de ln cireulaire. 11 aurait seulement désiré savoir quelle réponse y a été fuite par l'é- 


mt à ui, ervit savoir qu'après neuf iois deorilés, on n'a encire rien obtent 
déclaré qu'il n'y obéttait pas. 


apport daté du mois d'octobre 


entier 


1 ne faudrait pas s'en élouner : depuis 1828, l'épiscop 
En 1430, M. de Br 


Ministre des cultes, reconnait, dans un 


que les ordonnances n'étaient pas exécutée 


ir que les élèves des petits séminaires portassent l'habit e 


dlésistique 
ur la déclaration des prof 


aës , qu'ils n'appartient pas à des cütghérations 
‘en 6e moment il 


ft autorisées. la résistance a été non » 


d'éxtste dans les cartons du Ministère auct 


as forte, et l'orateur est convalifeutt 


ne déclaration de ceLte 


tp 
es en pareille matière. 
Les jésuites n'existent plus en France d'uné manièré occulte. Ts se prôc 
organe de l'un d'eus, lomme de talent et prédicatenr r 
Franck 


Eulin, quand bien même ces déclarations existeraient 
‘où péût aller lui 


ne fuit pas en tenir grand éomple, 


se ds restrictions m 


lament hautement par 


nommé, M. dé Ravignan. Où sait qu'en 
ist 206 jésuiles prêtres, 307 jésuites français à l'étranger, ct tout ecla non compris Les 


onnaître à la Chambre un 
dans la partie supplémentaire du Zuletin des lois , 


Minance qui a jusqu'ici passé inapercie 
laquelle le Ministre des cultes ouyréla 
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porte à l'établissement des jésuites. Elle est en daté du 5 juin 1843, et a, en apparence, pour ole 
d'autoriser une maison de rétraîte pour les prètres âgés et infirmes, et 
C'ét l'emploi d’un legs fait par le respectable M. de Belma ï 

cet nsage, il a fallu dénaturer l'intention du testateur, 
testament en lurière 

as l'aduission de ces prêtres aux 
le désordre dans une p 


jour les prêtres auxiliaires. 


dernier évêque de Cam 


L'orateur est persuadé que, pour en 
car s'il en eût été autrement, on aurait mis € 

Tout le mal est d: 
sous ce nom 1es » 
nombre ün compf 


aires; car, sous la Restauration, on désignait 
artie de la France; et danse 


onnaires, qui ont pd 


it plusieurs jésuites 
ls missions ont été suppr retranché 


imént du. 


imées par une ordonnance rendue en 1$30, qui 


aux prêtres auxiliaires les subventions qui leur avaïent été allouées dès 1819, au dé 
clergé 

Quant aux prêtres auxiliaires , on a fait mettre dans l'ordonnance ces mots : prêtres 
dires : mais il est difficile de constat 
des médecins, Eten admettant les prêtres auxiliaires, on a 69 


és et in 
qu'on prêtre inlirme, à moïns qu'on n'envoie 
rt la porte aux congré- 
lions. D'autres maisons semblables se créérent ailleurs, et on donna une extension considérable 
aux biens de norte, 

A deux reprises différentes, sous le Ministère du 1e mars, le conseil d'État av 
donnance comme s'appliquant à un établissement religieux, pour lequel! 
nécessaire. 

En 1841, il à cédé sur l'insistance de M. le Garde des Séeaux, eLa douné son consentérent 
sant sur l'utilité des maisons dl retraite, 
ir la qestiond'enseinentent, l'orateur et ses ainis entendent maintenir l'article de ln Charte ; 
ils réponssent les mesures préventives, telles que la nécessTté n, Se Dorant aux ga 
ranties nuices 


e ce que c'e 


dernent 


repoussé l'or- 
Lervention de la loi est 


se ba: 


e re 


l'une autorisat 


fres pour la répression. 


Mais, par Le fait du Gouvernement, l'opposition est dans l'inpo 


ibilité de voter celte Joï 


on effet, la liberté des éultes est inséparable de la liberté d'enseignement 


Or, elle n'existe pas. Les protestants ne peuvent pas ouvrir leurs églises; d 
cinpêchent, et suspendent la Charte de leur plein 
C'est comme au temps de l'édit de Nantes 

I n'y a plus liberté, quand on est obligé ile rec 

Le Ministre des eulles sarroge le droit de falré fermer des églises ouvertes à l'éxercice de culles 
qu, pour né pas mériter dé considération, n'en on 
Litaux, 

Où aksuré que l'épiscopat, en tr 
x de ses membres qui publi 
seignément comme une miss 
PoUSMNE SA AUrvElance Sur les séminaires. Is ont le droit, cela est vrai, d'aûrééser leurs olserva- 
os aux Ministres ; mais 
illégales prétentions ? 

Où a provoqué du conseil d'État une décla: 
puni l'archevèque de Lyor 


simples maires Les en 


à une autorisation préalable. 


S moînis droit à la protection dé la loi et des tri- 


Dité, EL Etranger à la croïsade contre l'Université 


ee at cependant le contraire. Tous réclament 


n droit secondaire, ët ré 


dan ils sont entrés dans la polémique, qu'at-on fait pour réprimer leurs 


à d'abus contre l'évêque de Châlons, et on a laissé 


Le clergé veut arriver à établir une Université catholique, à l'instar de celle qui existe en Be 
gique, où les professeurs prêtent un serment distinct de celur qui les lie au gouvernement; ét les 
établissements de cette universié ne sont soumis à la surveillance de l'État qu'au bon plaisir 


dû clergé 
Une loi de 1790 a décidé que la surveillance de l'éducation publ 
tique et moral appartient à l'autorité 
Cette loi, appliquée en 1843 
s'agit des petits sémin: 
simple ordonnance du 5 octobre 1814 
Or, avec les capitaux qu 
sance, et l'influence du qui les soutie 
cellé-ei ne pourra pas surmonter. 11 faudra, claque anné 
dotation dé 3 à 4 millions, et le résultat sera que la Fran 
nopoles. 
Cet état de choses constitue 


ue et de l'enséignement poli: 
adiinistralive sous l'autorité du F 


üne institution de jeunes demoiselles, est sans puissance quand il 


res; el cependant ceux-ci n'ont été soustraits à cette surveillance que par 


ge 


s prélèvent, les immeubles ou domaines dont on leur laisse la jouis- 


1, ils créeront à l'Université une concurrence que. 
our qu'elle puisse lutter, augmenter Sa 
se trouvera partazée entre deux 0e 


in grand péril 
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L'orateur dem its séminaires soient replacés sous la'surveillance de l'autorité, et 


rations sofent dissoutes et dis 


ide que les p 


que les eongré rsées. 
Les lois ne m 
dues depuis cinp 
Il y a lutte entre l'épis 
et que l'épiscopat ne 
rétablissement des couvents , des ordres relig 
ques en 141 jar des mandements ou lettres épi 
Enfin le Gouvernement laïsse professer iles doctrines dangerenses. Un évêqne, 


squent pas pour accomplir les actes nécessaires, aueune de celles qui ont été ren- 


été abrogée 
parce que l'État vent s'appuyer sur le concordat de 1802, 
malt que celui de 1817, qui antoriserait toutes ses prétentions, comme le 


et le droit à l'enseignement qu'ont réclamé six 


pat ei V'É 


eux 


les. 


s un livré 
a professé a doetrine qu'il est permis 
k 
alles, et on descend à des détails li- 
ité se produi- 


nement des élèves du sacerdo 


très-répandu, destiné à l'e 


de tuer le souverain de fait, si le sonveraia de drnit le commande. C'est là la base de l'ensei 


eine aus des d 


ment des séminaires, On y € es im 
acieux 


sent, le € 


1 dles faits de cette 


il serait impossible de répéter à la tribune. 


vuvernement doit euployes que la Loi lu a confiées. 


1x déclare que l'honorable évêque dont on vient de parler est un 
aementeci, et Les plus hostiles à l'opinion à laquelle ap 


M. pe rA Nocussacquer 
hommes les plus dévouës à ce Gouve 


l'orateur 


M, Manrix (ou Nono), Garde des Sceaux. M est une 1x 
portun de traiter aujourd'hui. Ainsi 

nstituante sur Ja liberté d'enseigner its séminaires spé- 
cialment soumis à la surveillance des évêques, Lutes ces questions sont déjà anciennes , et très- 
probablement elles pourront * lorsque la loï sur l'enséignement sccondai 
mise aux Chambres. 


tie ile cette disenssion qu'il serait inop= 
questions qui concernent les vues de l'Asseriblée 
pe particulier des pe 


nt, et même le ré 


représent 


Sera sou 


n'élever co 


avant tout, J'éprouve le besoin d tre ces attaques , que 
nt 
Eh quoi! nous avons une religion que nons aimons tous ; notts savons que cette re 


nt 


ne qualifierai 


et que cependant je ne puis m'empêcher ile déplorer iauter 


ion doit être 
x-êmes lon0= 
eL respectés, qu'autant qu'ils seront environnés de la considération qui leur ést due. Et vous 


respectée, nous savons qu'elle ne peut l'être qu'aut 
r 


ue ses ministres seror 


avez vu un membre de cette Chambre venir à eetie tribune déclarer leurs doctrines inflmes. 
I n'est pas possible de traduire ainsi devant la Chambre des hommes qui font tous les jours 
preuve d'abnégation et de désintéressement qi sont voués aux sacrifices , à la pratique constante 


es devoirs les plus saerès : 41 n'est pas permis ; 
donnent est une éducation px 
fines. 

En 1828 les évèq 


prétendre que léduention qu'ils 
qu'il professent sont des doctrines in: 


vertie, et que les 


s ont, en eff 
nombre 


ons 


présenté au Gouvernement des observa ils n'ont 
des élèves n'est pas dépassé; il n'y a pas d'extérneés si ce n'est dans 
des motifs partie 


pas refusé d 


deux où trois localités, où, p 
e M. le Ministre 
vent parlé, il est vrai de dire qu'à un 


liers , ila été faitexeeption à la règle; avec l'an- 
l'instruction publique. Enfin, quant à cet habit dont on 
taie époque on à vouli donne 
de quaturze et quinze ans, et qu'ensuite on à pensé qu'il n'était pas Conve 


torisation 


si sou- 
lu soutane à des enfants 
able de continuer cet 
usage. Aujourd'hui les élèves portent nn habit semblable, qu'on peut considérer comme un habit 
ecclésiastique, soit à raison dk Voili la vérité, 
La cireulire de 1849, dit-on, n'a pas été exécutée, Eh lien! soixante-an évêques ont répondu 
cette c 
MM: les évêques m'ont transmis la déclaration des directeurs, parce que l'ordonnane 
sautre chose, et qu'il ne leur à jamais été demandé autre chose. Mais, en 
qu'il n'existait dans leurs pétits séminaires 
ée, qui se livrät à l'e 
ut à Rat enteudr ns, eL il l'a fait avec une Yéhémence 
nusidérée comme honorable, puisqu'il réclame l'exécution dés lois du royaume. 
le ler ce que je faisais relativement à Ja main morte. Et c'est là une vicille que- 
relle. Depuis trois ans, chaque année , à l'occasion du budget, je suis appelé à cette tribune pour: 
répondre à plusieurs reproches , et surtont à celte question de Ja main-morte. 
La première fois, il a prétendu que c'était par centaines de millions que la mainemorte venait 


sa forme , soit à raison de 


de 1828 
éme lemps, 
ucun individu appartenant À une con- 


exige 


ils ont aflirm 


grégation non autor ‘eignement 


Maintenant, le préopi 


qui pourrait être 


veus den 
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soustraire les immeubles à la cireulation. Les chiffres ont montré que, depuis 1830, pour les Fabri- 
ques, il y avait eu 4} millions de dons et less, dont la moitié en immeubles, et que. pour les con- 
grégations religieuses autorisées, les congrégations de fenunes, il y avait eu des dons et legs qui 
s'élevaient à 6 millions, dont moîtié à peu près consistant en meubles ou capitaux mobiliers. Vuilà 
favorisée la main-morte. 

ms doute , quand quelques établissements de femmes voué 


comment a été 


à la religion et aux bonnes œuvres 
ar donner l'éducation aux enfants 
nts, je n'ai point 
; de provoquer 


ont demandé à être re 
pauvres, soit pour 
quand Le vœu dec: 
da conseil d'État. Sans donte aussi le eonseil d'État , répondant aux vœux qui lui étaient expr 
a approuvé mes propositions. Je sais trop les services que rendent ces établissements pour n'être pas 


us dans l'ini 
y livrer 
localités s'est régulièren 


rèt des localités ; soit pe 


1 soulagement des malades el dles ind 


ent man 


esté à son tou 


nent rés 


ne à ne jamais me départir d'une telle conduite 

À propos de ce qui a été dit de l'ordonnance du 5 juin 1843, M. le Mi 
ce que c'est que les prêtres auxil 
encore employé, il est bon d'avoir 
dans 


tré r 


pond en expliquant 


s. Quand un ecclésiastique sort du sémin 


ir 


e, qu'il n'est pas 
ile; 

ven 
at 
tentant qu'ils obtiennent un poste définitif, EL voilà ces prêtres auxiliaires dont on a parlé, et qui 
nt pas étra 
Voilà ce que le conseil dE 
N'y a-1-il pas une préoccupation fatale et cont 

qui en est chargé, lorsque , sans aucun renseignement , sans aucur 
qui est portée à la tribun 
M. lé Ministre rappelle que c'est lui qui, depuis qu'il est placé à la tête dn ministère des cultes, 


maison dans laquelk 
prendre la direction 


jeunes prêtres un refuge, e 


reçoive un 


18 où quelque vieux curé est malade le prêtre auxiliaire 


lance de sa paroisse; 


a conséquence, il est utile de donner à 


ne sont ck ers au diocèse. 


TT 


at a approuvé en pleine connaissance de cause. 
es cultes et contre le Ministe 
espèce de notion sur l'affaire 


e l'administrati 


on vient élever des aveu es ? 


fait insérer én exrlenso dans le Bulletin des Lois , toutes les ordonnances de cette nature. 
Mais enfin, il y a les lo 


mx, les artic 


du royaume, il y a les lois de 1790 et de 1791, le décret de messidor 


s du code péual sur les associations, une 10ï spéciale sur les associations | El 


mt vous tolérez à Paris, eL sur d'au 
appartenir à des congrégations sup 


dit-on , vous avez de telles ar 
tres points du ro) 
pi 


nes dns Os mains , el cepend 


aume, des prêtres que vons savez Lrès-bie 
À cet égard , d'abord, le Gouvernement reconi 
fessés à cette tribune. Oui, les congrésations suppri 


ait et admet tous les principes qu Ont été pro 
doi peuvent être 


2 où non autorisées jar 


dissoutes. 
Mais , ces principes posés, est-ce que l'état de choses que l'on attaque si violemment n'existe que 
depuis trois ans? Este que les souvenirs de la Chambre ne répondent pas d'avance à cet égard ? 


Les membres de € ieuses habitaient des 
Surdivérs points di royaume. Les a-L-on tourmentés? Non , et par une bonne raison, C'est que si 
on voulait rèlire les opinions qui ont été émises dans le sein de la coms 

sotvenit, On verrait qu'on a dit à ces congrézations : L'ense 


vous vonléz vons boruer aux devoirs du 


isons qui leur appartenait 


guëment vous est interdit ; mm 


si 


ee, vous livrer à la confession, à la prédication , 


l'administration des sacrements, vons ne serez point inquiétés à cel égard. 
L'e 
vernement 


; en effet, ainsi que les choses se 
us aucune pert 
rouvé et état dé amvins, il a fixé toute mon attention. 
11 n'y a pas une seule des localités dans lesquelles quelques prêtres ont été soupk 
tenir à des corporations non autorisées, qui n'ait dé 
scrupuleuses et les plus suivies; j'ai provoqué de la part les préfets el des évêques les renseigne. 
ments Les plus précis sur le: 
une même maison; je leur ai dema 
que à les disperse 
produit; le nombre des maisons qui existaient a 
vivaient dans ces maisons ne s'est point accru , el je viens déclarer que 
produit, qui rendit leur dis ispas à appliquer les lois qui ont étéin- 
voquées. 
Si l'on doutait de 
savais 


L passées, sans aucune opposition de la part du Gou- 


bation quelconque 


choses établi en 1840, et né 


ppar 
lieu de ma part aux investigations les plus 


jte de ces prêtres qui se trouvaient plicés par la vie comeune dans 
lé s'il ÿ avait une opportunité quelconque, un besoin quelcon- 
s réunions, Eh bien! depuis 1840 aucan fait nouveau ne s'est 
le nombre des prêtres qui 
un fait quelconque était 


à dissoudre Je: 


n'a pas augmenté 


rsion nécessaire, je hésiter 


na fermeté ; je:d déjà la preuve que je 
ce des lois que l'on a rappelées. A la lin de 1542, j'ai su que des Lrappistes Voulaient s'6- 


que j'ai douné daus une cirenlai 
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consnlté le préfet, des inconvénients m 
te maison Füt fermée aucune opposition ne s'est manifesté, 


tablir dans Je département du Tarn; 
j'ai donné immédiatement l'ordre que e 
1ues urdlres ont rèçu leur exécution. 
Dans les diverses parties du royaume, il y a deux cents prêtres vivant ensemble de Ia vie com 
réclamation. Lorsque aucun aete ne se 
ce 
ation 
utre digression sur la Ji= 


munie. Ces prêtres n'ont donné lieu jusqu'à présent à au 
produit au 
qu'ils n'ont pas, et sans douner aux mesures dont ils seraient ainsi l'objet un air de persé 


sibuer une impo 


on ne pourrait les disperser et les dissoudre sans leu 


qne ne doivent jamais avoir les actes du Gouvernement. Quant à cel 
d'une pétition déjà présenté. Mais, 
ernement s'est montré animé de la plus 


berté des cultes, M. le Ministre répondra lors de la discussic 


dès aujourd'hui, i n'hu si jamais un Ge 


site pas à 
des diverses religions, c'est bien le Gouvernement sous lequel nous 


impartiale justice à l'égr 
Toutefois, dit, j'ai besoin de répondre un mot relativement à la fermetu 
ple de l'abbé Châtel. Je m'hon 
une mesnre qui Mt plus morale, plus légitime, plus juste que celle-là. Je déclare que lorsqu'un 
a devoir 


du prétendu tem 


e hautement de cet acte, Messieurs , et jamais on ne vous a déféré 


pareil culle révoltait tous les honnêtes gens, tous les pères de famille, c'était pour nou 
impérieux et sacré d'empêcher a propagation de pareilles doctrines. C'était un acte de justice; je 
m'honore , je m'applaudis de l'avoir a 

M. BouiLLau présente quelques réflexions sur la nécessité de veiller de près à l'enseignement 


donné par le clet nee des publications qui attestent son intolérance dogmatique, Puis 


il retire son amendement , à eause des explications du Mini 


tre qui profes les doctrines que tout 


le monde invod 


MM. ve Gaspantx et ne Sarr-Pntesr retirent aussi leur amendement. 


— Le paragraphe 7 est adopté. 


anco di vendredi 34 janvier 1844. — Préaldenca de M. Sauzet. 


—Les à prince de Joinville, est adopté sans discussion. 


tion de 
M. Gusrave pu Brant, qui demande l'ajonrnement de id lors des crédits 
ère l'expression d'asentiment, de reconnaissance pour notr 


ur Alger est aû 


= Le ve puragr ans discussion après ane simple obser 


supplémentiires, afin que rien 1 
brave 


est jaloux de s' 


be anquel ch 


ex sentiments de ln Fu 


— La disenssion est onverte sur lé 10* et dernier paragraphe, relatif 


quel s8 trouve cette phrase : » La conscience publique fétr de 


là fai 


pour le royale, et 


coupables manifestations. 


ans 


Manc Ginsnnix, Rapporteur, La Commission , en délibérant sur ce dernier pa- 
ele sont toutés lex commissions d'adresse, dé 
les falts qui penvent avoir eu quelque in 
s, et elle n'a pas voulu être une Commission d'en 


M. ne Saint 
ragraphe, n'a pas oublié qu'elle était chargée, c 


n'était 


juger la politique générale du ps 


fluenee sur l'état des esprits; mais 


nduites individuelles. Toutes les apré 


iations , Lors 
wait la 


quête, chargée ie rechercher et 0 


les jugements que la Commission propose à la Cliambre, ont donc le caractère général qu 


n même que Vous nous aviez confiée. 


Commission ne eraint pas de dire hautement sa pensé 
a eL son drapean ; qui est 


ns ces termes et dans ces limites 
elle-eroit qu'it y a un parti qui a voulu montrer à la France son prétend 
Je drapeau de la contre-révolution. Elle eroit que c'est dans cette intention qu 
Londres, autour du prétendant; pour opposer , dans l'avenir au moins, un Roi à un Roi, un Gou- 
vernement à un Gouvernement, le prine hérédité imprescriptible au principe de la sou- 
veraineté nationale. 

Voilà pourquoi la Commission proclame, da 
de la souveraineté nationale. Elle avait déjà exprimé, dans sa pren 
qui témoignent de cette souveraineté : la déchéance de la dynastie qui av fond: 
mental, alliance de la France avee uné dynastie nouvelle, alliance fonû ats du R 
voir, dans sa nouvelle ‘rédaction, résamer 1ous ces aetés, Eng 


le paragraphe qu'elle vous propose, de principe 


e rédaction, tous les actes 


violé Le pac 


sur les ser 


éteur les nôtres. Elle a cru 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 26 raxvren 105 


lamant hautement le princie même dont à 
rendant hommige à la 
répond par A à ceux qui 


manent; elle Va fait d'autant plus volontiers, qu'en 


du serment, la Commission 
a 


is à la sonvéraineté nationale et à la sainte 


nt dire que les serments qu'on prête au Gouvernement fondé sur 


eraineté nativnale sont des serments qui n'en 


gent 


iolables que 
nce des indli 


Les ser 


als qui sont prétés au Gouvernement national sont aussi saints et aussi 
L pas un principe qui dispense la con 
, et qui allège le joug sacré du devoir. 


tous és autres. La souveraineté nationale n 

vidus du respect à la foi juré 
La Commission à vn dans Ia manifestation de Londres, dans le parti qui s’est rendu autour qu 

prétendant, dans les doctrines à l'aide desquelles on essaye 

ment, un ensemble de 

Févère, au nom ile la conscience pub'ique 
Elle a donc êe 

qu'elle a voulu exprimer, et elle m'a chargé de lire Le 


de porter atteinte à la sainteté du ser- 
e flétrir d'un blâme 


set de circonstances qu'elle propose à la Chambre 


le générale 


ments qui ne répondaïent pas suffisamment à la pen 


r para 


ainsi ré 


+ Oui, Sire, votre famille est vraiment natlouate, Entre Ja France et vous alliance est indissoluble, Les droits 
n de votre dymstie, fondés sur l'inpérisable principe de La souveraineté nationale, sont garantis par vos 
5: nôtre REVOIUtION 4e JUS 


se atenEs € les n0 
«et, en puissant ln violation de la foi jurée, à cunsaeré chez nous la sainte 


es, La conselence publique Métrit pables marifesi 


de vue des principes constitutionnels, il examinera si 


M. Bécuano dit qu'ense plaçant au pi 
la Chambre pent, sans un abus de pouvoir, maintenir les deux phrases relatives 
ss. H ne se dissim sis il en appelle à V'h 
é de ln Chambre, au moment où elle F 


Voyage de 


neut Et À 


le pas les difficultés de sa position, 


d'un acte de moralité 


politique. 1 n'a pas été à Londres, mais il assun s ses anis de Ja droite la resputsabilité 


ax, On établit en fait que ces Députés/ont 


1e qui appartient à qu 


manqué à leur serment; on porie atteinte à leur caractère, on les jnge avec une telle rigueur que 
M. Berryer a pu dire qu'on avait dté plus généreux pour lui à l'épu 


dresse par divers membres de la Commisston 


où l'on requérait la peine de 


mort, Les commentaires donnésau paragraphe de | 
a doute sur la portée réelle des deux phrases, sur les personnes que l'on à Voulti 
on que l'injure s'adresse & un parti et non à certaines personnes. Ces 

« apparences d'une 


ne laissent au 


atteindre. En vain allèg 
hypocri je ne trompent personne, L'orateur eroit cependant que 
indignatian trop exagérés pour dure sincère cachent une pensée politique, et que, sous prétexte de 
Aétrie un acte, on veut effectivement frapper un parti. Il a quelque peine à comprendre qu'un re 
collectif de parjure puisse être adress äun parti qui, le lendemain de la Révolution de 


Juillet , s'est retiré des 


de lan 


proc 


tions puliliques salariées, ét qui, presque tout entier, s'est retiré des 


élections mêmes par sernpule pour le serment 


Soyons francs, dit l'orateur; dans le parti, vous n'avez ni pu, ni voulu atteindre M: de 
dteaubriand , par exemple, et t 
illustre, s'étant réservé tout entière leur liberté d'action , en ontusé pour aller déposer aux 


ces nombreux visiteurs qui, à l'exemple de cet homme: 


sixante rois, l'hommage de leur respectueuse et inaltérable 


pieds du jeune descendant de 
fidélité. (Explosion de murmtu 


eur. Allons done ! fidélité | (A l'ordre ! à l'ordre ! 


M. Duenarez, Ministre de l 


Plusieurs membres. On ne pent pas dire fidéli 


fidétité qu'au Roi des Français. 


M. ue Présibewr. n'y a, et il ne peut y avc 
M, Duris. Monsieur le President, quand il est question il serment fait au Roi des Français 


(Bruit) Je d 


ande le rappel au règlement. 
ment. ne peut pas per 


je mets les paroles 


in avec celles que nous avons entendues il y a quelques jours. 


don viole la lof constitutionnelle, € 


nteudre, en opposi 
wait lu serment en vertu duquel nous sommes tous dans cette enceinte, on retran- 


que je viens 0 
Quand il s'ag 


| Caitla première clause, et un orateur se bormait à vous dire qu'il avait juré obéisance aux lois du 
| à etiLl'a répété par trois fois, sans vouloir rappeler la clanse de fidélité au Roi des Frau- 

dée nomment, quandon parle du descendant de soïxante rois, on parle de fidélité. (Vi 
| ) 
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Au centre. À ordre ! à l'ordre! 


M. Le Présinexr. (Bruit) J'ai déjà dit qu'il n'y avait de 
toute autre expression s'écarte de l'orure. 


idélité qu'au Roi des Français, et que 


M. Bécrann. Si la Chambre voulait, dans une discussion de cette nature, m'écouter jusqu'au 
bout et me permettait de traiter, d'une manière directe, une question que je ne voulais pas aborder, 
la question du serment elle n'aurait pas , j'en suis convaincu, des doutes sur le sens des paroles qui. 
ennent de blesser si vivement la susceptibilité de quelques-uns deses membres. 


Au centre. Tous ! tous! 

M. Bécanv. Vous exagérez le sens des mots que j'ai prononcés. Ce n'est pas par allusion au 
la raison toute simple que les personnes dont 
je parle ne l'ont pas prêté. (Nouvelles exclamations au centre. 


serment que ee mot s'est trouvé dans ma bouche, pas 


doit fidélité au 


uvernement, même quand it 


M. Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. Tout Franç: 


n'a pas prêté serment. 


e 
eut pas la portée que la susceptibitité de 


M. Bécuano. Je disais seulement que mes paroles n'a 
la Chambre leur donne en ce moment.… (Interruption 
Je disais que ee n'est pas aux hommes placés dans des conditions complété 


snt libres. (Not 


velles interruptions 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, On n'est pas libre de reconnaitre un autre Gou 


vernement. 
M. BÉl 
Je dis que les deux phrases contenues dans le paragraphe du projet d'adresse contiennent 
une allusion au serment. J'ajoute que cette allusion ne peut, dans ln pensée des rédacteurs 
du projet d'adresse, concerner les personnes qui se sont retirées des fonctions publiques et 


aup. Messieurs, nous parlons du serment. (Parlez! parlez !) 


lent. 


des Chambres, et qui n'ont pas prêté s 


{Une voiæ au centre. Vous l'avez pr 


Je l'ai prêté, et je le tiens. On s'est attaqué à tontes les positions engagées par le serment, 
(Dénégations au centre.} De là les destitutions des maires et des membres des bureaux de 
bienfaisance qui ont passé le détroit. Oui.) De là les poursuites disciplinaires contre un 


clos par la cour de cassation, malgré Son insistance 
dans les colonnes 


nt qui a été censuré à huis: 
, lendemain de sa condamnation, a pu li 
et l'arrèt de la cour. 


juge supplé. 
à obtenir la publicité, et q 
du Moniteur le réquisitoire du procureur 


Il a pu ylive l'arrêt, et le réq 
gauche.) 


M. Maurix (ou Nono), Garde des Sceau. toire ÿ était com 


pris comme faisant partie de l'arrêt. {Vives réclamations 


M. Oniuox Barnor, avec force. Je demande la parole. 


M. Bécuann. Je disais le réquisitoire et l'arrêt. M. le Garde des Sceaux m'intetrompl pour ie 
dire l'arrêt et le réquisitoire qui y était joint : ce n'est pas la peine. 


M. Oniros Bannor, Ce n'est pas légal 


gistati M. le procureur général et M. le Garde des Sceaux auront sans donte 
à s'expliquer sur ce point devant la Chambre et devant le pays. 


M. Oninox Bannor. Il faudrait faire un amendement aux lois de septembre. (Bruit) 


a droite de la Chambre, et qui 
In pensée politique qui à 


M. Bécuano. Enfin, les deux phrases dirigées contr 
tendent à décapiter cette fraction de l'opposition, ont complé 


inspiré In Commission. 


Pius de doute done sur cette pensée; c'est à nous, et non aux personnes qui ne Sont pas 
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engagées dans cette Chambre, que s'adressent les deux phrases que je combats en ce 
moment. 
h bien, je le déclare hautement, es phrases sont un abus de pouvoir. 

La Chambre n'a pas de pouvoir disciplinaire sur ses membres; la Commission l'a reconnu 

par l'organe dé M. Hébert. Le député n'est pas seulement inviolable à cette tribune , il l'est 
surtout dans les actes extérieurs. S'il manque aux lois du pays, traduisez-le devant les 
tribunaux ; s’il manque aux lois de l'honneur, il n’a pour juge que sa conscience et celle de 
s électeurs. (Réclamations. 
Du jour où une minorité importune dans cette Chambre pourrait être en quelque sorte 
mandée à la barre de la majorité, interpellée sur ses actes, atteinte dans son honneur, dès 
ce jour, Messieurs , il n’y aurait plus de liberté politique, de Gouvernement représentatif, 
(Adhésion aux extrémités.) 

Permettez-moi , sur ce point, de vous citer les paroles d'un grand citoyen, dont la raison 
calme et élevée a dominé tour à tour les passions de tous les partis. Voici comment s'expri 
ait M, Royer-Collard, en 1828, à l'occasion de la mesure contre M. Manuel : (Interruption) 


« Vous êles placés, Messieurs, entre la liberté illimitée, qui est la v 


nt représentatif, el 


imitation de cette Hberté, qui et son tombeau ; choisissez. 11 ne peut s'élever qu'un doute d jrits 
Vinviolablité de in majesté royale commiande--elle quelque limitation? Les Miuistres du Roi 301 dieu 
naturels de cet intérel suprême ils assistent à nos débats; plusieurs sont membres de o 

‘eux le savoir a que notre respect el notre 


À Ste pement qu'il proposent une oi en er ee quel 
Ve dt qu'elle de réprimer je dira sui 
Dents FI, que major 
Pour due putes est itspemable que cette majo 
tn ot le jo ol y aura des rites dela tr 


Ministre sont dues aux Député 


CM, ManuEL. Et après ces belles paroles , on a chassé Manuel ! } 


L'acte de violence auquel M. Manuel fait allusion dans l'intérêt de son honorable homo- 
nyme ne m'embarrasse en aucune facon. (Très-bien!) Je ne suis pus lei pour défendre tous 
les actes de la Restauration ; et, s'il faut que je vous dise à cet égard ma pensée tout entière, 
je pense que la Restauration , placée comme vous l'êtes vous-mêmes sur une base trop étroite, 
par la lof électorale de 1817, était nécessairement constituée en état de gouvernement de 
parti, (Mouvement. ) 
de pense que, par les nécessités malheureuses de cette position, la Restauration s’es 

trouvée conduite à des acte de violence, à di action, et enfin au coup d'État qui 
a déterminé sn chute. L'exclusion de Manuel, Messieurs , est un des faits regrettables qui 
1830; je ne viens, en 


s actes de r 


Sésontaccomplis dans la période des quinze années qui ont précéd 
aucune facon, le justifier ici. (Bien! bien!) ; vous le blâmez, ne l'imitez pas. (Très-bien !) 

On pourrait nous opposer bien d'autres exemples que l'expulsion de M. Manuel en 1823. 
On pourrait interroger l'histoire de tous les gouvernements révolutionnaires ; on pourrait 
vous parler de la Convention et du Directoire. Croyez-vous, Messieurs, qu'après cinquante 
ans de révolution le régime de In Convention et du Directoire soit regrettable? (Non, non!) 
Ce sont de dangereux exemples dont il faut détourner la tête, au lieu de chercher à s* 
ne vous le dissimulez pas, la mesure qu'on vous propose est la tentative d'un 
premier pas dans la carrière des violences et des réactions politiques. (Vives dénégations au 
bane des ministres.) 

Du reste, point d'illuston sur votre prétendue indulgence. 11 ÿ aurait moins de rigueur, 
plus d'arbitraire dans la mesure qu'on vous propose que dans certaines 
mesures qui remontent aux jours de la révolution. La Convention et le Direetoireobéissaient 
à des lois; vous voulez eréer à la fo loi, le tribunal et la peine! (Exclamations.) 

Vous tenez de vos propres agents qu'il n'y a eu à Londres, de la part du jeune prince et 
des personnes qui l'entouraient, que des paroles de dévouement au repos de la France. … . 

(Vive 
France!} 


aterruption. — M. LE Ministre DE Linrénieun. Mème quand on l'a appelé roi de 
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M. le Ministre des affaires étrangères dans la séance du 15 janvier? que nous à 
à l'heure à cette tribune M. le Rapporteur de Ja Commission ? Qu'il y avait eu des perspee- 


üves ouvertes, des rêves d'avenir, Messieurs, l'avenir n'appartient à personne 


(interruption et réclamations. —M. Le Mristak DE L'ixTÉREUR. 1 appartient aux Iois 


IL est dans les secrets de Dieu. Des rêves d'avenir ne sauraient constituer un parure sous 
aucun gouvernement, particulièrement sous l'égide de 
male qui ne pe 
mais qui ne di 


principe de Ja souveraineté natio- 


et sans doute pas d'attaquer le Gouvernement auquel on a juré fidélité, 
nd pus non plus des manifestations de regrets et d'affection pour un ordi 
de choses qui a, pendant tant de siècles, fait la force, la prospérité et Ja gloire de eo 


NS 


La conselence publique, à laquelle on fait allusion, a été révoltée, selon l'orateur, de voir qu'on 
voulütappliquer à des hommes tous honorables et quelques - uns ill 
du codé pénal, On ne (Tétrit pas série 


tres, 1 


ment les hommes à qui l'on vient de serrer la mai 


ex paréil cas, rétomberait sur ceux qui l'adressent. Ce qui préoccupe surtout l'orateur, c'est de 
voir une Commission de la Chambre se poser en argane de la conscience publique, s'ériger en tri- 
bünal de consure. Où se trouvent done à notre époque de corruption les Fabricius et les Catons 
chargés de distribuer l'honneur et l'infarie à leurs collègues? La mesure soumise aux délibérations 
de ln Chambre tend à ouvrir la porte aux réactions, aux actes de violence ! Déja a été vaguëntelit 


question d'un loi qui interdirait toute communication avec le due de 


lex intentions du Gouvernement 


qu'il eroit savoir du moins, c'est que l'opinion publique s'est. 


effrayé 


des conséquences dn premier p 
uns loi comme celle qu'on a fn 


qu'on veut faire aujourd'hui. Quant à lui, il prto 


a veut entrainer la 


pressent, au r 
Chambre se saisir 


me arbitraire dans lequel 
äre appréhender le 
ais jamais du moins ils né s'é- 
rite page à 1 de nos 


it serait do nnture bus 


Chambre, L'omnipotence à 


les plus monstrueux, Jusqu'à présent les partis s'étai 
taient ilétris. L'or 
réactio 


décimés, 


je adjure la Chambre de ne point ajonter mn 


s politiques. 


M. Dupix aïNË dl 
procureur général, il a lu , suivant la prescription de In lof, un réquisitoire écrit, qu'il a ensuite 


sde la parole pour un fait personnel. 1 explique que, dans sa qualité de 


déposé sur le bureau, el qui est joint à l'arrêt dont il fit partie. La Cour ayant ordonnd le buis: 
ds, ila refusé aux jou 


«es Loute communient 


de son réquisitoire , et de In réplique, mou 
écrite, qu'il a faite à la plaidoirie. ML, le Garde des Sceaux ayant demandé une expédition de l'arrêt; 
vire, et cette expédition a été publiée dans le Moniteur 
ux à expliquer le reste. 


l'arrèt lui a été remis, ÿ compris le réquis 
C'est à M, le € 


Cet incident donnelien à n 


ussion: 


anslaquelle M. OniLoN Barnor sig 
la violation du droit de la défense qui résulte de là publicité donnée à l'accusat 


ergiquement 
tandis que 
ites, la Cour ayant ordonné le huié-élos. 


défense ne peut être publiée sans s'exposer à des pour 
— M. Le Gauoe o8s Sépaux dit qu'il n'a fait, par le ph 


droit, justilié par des précédents en 1832 et 1833, et remplir un devoir; que du resté la loi de 


nu text 


e de l'arrèt, qu'user d'un 


qui interilit le compte-rendu des délibérations intérieures, ne s 


ique pas à la publes 


tion des moye 


défense faite par M. Defontaine. —M. DeLesPauL cite 
ane le 


mme applicable 


1e, loï in 18 juillet 1928, —M. Cnésuiux veut en 0 


ure.—M. 11 


E PRÉSENT y 


oppose en déclarant l'incident vidé. — Après une vive agitation, M. CrasmouLk demande le 
rappélan règlement, et soutient que l'incident ne peut être vidé que par une décision de la Ciambre, 
M. Ge PRÉSIDENT met aux voix l'ordre du joe qui est demandé. — L'ordre du jour est adopté. 


M. Desuousssaux ne Givné {rouve qu'on a bien mal à propos invoqué dans le débat les noms 
de MM. de Châteaubriand et Royer-Collard. M. de Ci 
Juillet, a dit, en 1830, devant la Chambre des Pairs : » Il y a 
parjure. 

Saiton, d'un autre côté, ce qui s'était passé dur 


teaubriand, parlant de Ja Révolution de 
eu parjure, et meurtre à l'appui du 


nt ln dern 
le vieux royaliste, l'avait pr 
voix dans le eortége criaient : À bas les Bourbons! il dit 


ère des journées de Juillet? Le peu 


ie 


ple des harricade 


: rencontr 


riomphe; et comme quelques 
Ne les insultes pasvn 


suis leur am 
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et il obtint le silence. La eons la la conscience de l'homme. Plus tard, M- de 
Châteaubriand , app L pas serment , a éerit une brochure que l'6- 
rateur résumera en un seul mot : « Si j'avais prêté serment, il aurait fallu Je tenir, » et, selon so 
expression, M. de Châteaubriand n'était pas du nombre de ces loyaux chevaliers qui ont dans leurs 
poches des permissions d'infidélité et des dispenses d'honneur. Anssi personne, en Fra 
n'a-til songé à adresser un reproche à M. de Châteaubriand , à raison de sa présence à Belgrave 


ace du peuple respe 


lé à expliquer pourquoi il ne prêt 


Square. 
Royer-Collard,, dont le nom a été également cité, est le type de cette autre fraction du parti 
légitimiste qui a voulu faire au bien du pays le sacrifice de ses sentiments , pour s'associer au Lra- 


vail de nos institu le parti légitimiste qui a prêté Le serment et qui le respect 
Qu'on ne cherche done pas à abriter derrière ce parti respectable ét respecté une faction dont l'o- 
rateur dira le nom propre, et qui travaillé à aboli le serment parjure. Si on par- 
venait à établir que les serments n'engagent pas envers le Roi des Français, il serait facile de dé- 
montrer que les serments de Neims n'e de France envers son peuple. On 

ablit une distinction commode entre le serment découlant de la légitimité et le serment émanant 
de la souveraineté nationale. Le pren gageait le peuple envers le 
Au moyen du second serment, on cherche à établir que le roï peut Lien s'eng 
ais que le peuple n'est pas liéenvers le 


ns : il représent 


fin d'effacer 


aient pas le r 


oi sans liens réciproquh 


envers le peuple, 


ï. Aveede pareilles théories , il n'y a de possible que l'ab- 


solo ogie de l'autre. 

Comme membre de la Commission, l'orateur peut 0 mission, au lieu ile vouloir 
étendre la portée de ses paroles, a cherché à en restreindre l'application. Son plus vif désir est que 
des explications loyales soient apportées à la tribune, et que tout le monde puisse se soustraire au 
eoup du paragraphe. 

Les amendements qu'on propose d'intr 
tituér le délai à la réprobation. L'orateur repousse ceile modification ; out ne lai paraît pas à 
décaigu it. Le prétendant actuel n'ést pas le 
premier qui ait paru sur la scène. On ne peut avoir oublié Strasbourg et Boulogne. Inaugurér un, 
prétendant, c'est à er autant qu'on le peut la guerre civile, les complots, les conspirations 11 
ÿ a deux choses que la conscience publique réprouve : c'est, d'une part, Loût ce qui tend à troubler. 
le repos de l'État , ét ce sont aussi les doctrines justific qui a été Mit, et qui auraient 
pour résultat de corrompre Ia e 


ne d'un eôté, et la dérmas 


larer quela Ci 


duire dansle paragraphe de Ja Comunission tendent àsuhs- 


er 


ns les tentatives de la nature de celle dont il s 


iscience prblique. 


M. Bennwen dit qu'il s'é 
qu'il voyait figurer 1 
au s 


it trompé à l'ouverture de cette diseussfon : en présence des paroles 
ns lé projet d'adresse, il avait cédé au besoin de dire devant une Chambre 
s. Au- 


ger dans la latte qui 


de Lond 


än de Inquelle il siée dépuis quatorze ans, ce qu'avait été au vrai le voya 
Jourd'hui ilné vient pas diseutes 


les termes de l'adresse. 11 ne v 


pour quetel mot soit substitué à telle expression. La Chambre se propase de faire une 
nifestition politique : est à elle d'apprécier le langage qu'il li convient de tenir. La seule chose 
que l'orateur aiten vue , c'est de maintenir par quelques paroles la liberté eu la dignité de sa situa- 


tion politique, puisqu'on veut y porter atteinte par des accusations sur la manière s0phistique el puit 


loyale dont l'ovateur et ses amis comprendraient le serment. 


nature 


Messieurs, je suis étonné, je l'avoue, moi, interrogennt tous mes sentiments, m 
même , de m'entendre rappelér à compr serment, (Écoutez !} 

Eh { ne sais-je pas ce que c’est? Est-ce que je ne connais pas le earactère sacré do ce sup- 
plément de In puiss 


udre la sainteté à 


nee humaine? Oui, là où les lois que vous pouvez écrire sont impuis- 
rantie ; vous demandez plus à l'homme 
que vous réputez homme d'honneur, vous lui demandez l'engag 
vous lui demandez l'engagement de sa vie intérieure ; vous voulez qu'il s’oblige nu deli des 
actes que vous pouvez saisir, que vos lois peuvent atteindre, au delà de ce qu'elles peuvent 
é nce, et, à vrai dire, depuis que le serment est 


ment de sa conse 


c'est done l'honneur, 
prèté dans le monde , c’est Dien même qui est pris à té 

C'est ainsi que je l'ai toujours compris. Point d'équivoque , point de subterfuge; j'a 
le serment comme tous les termes je les af prononcé 
é du serment , c'est avoir répété chacun 


consei 


noin. 


prêté 
Car 


vous, dans les mêmes termes. 
avoir dit: Je le jure, après la lecture de la formmal 
FTrès-bien) 
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N° 


prété comme vous dans tout ce qu'il embrasse : obéissance, fidélité, couduite de 
bon et loyal député. Mais je ne suïs pas engagé plus que vous. (Sensation) 
Entendons-nous. Je ne suis pas engagé plus que vous. Je suis eugügé envers mon pays. - 


('otz nombreuses. Et envers le Roï.— M. BrnnyEn. Vraiment, Messieurs, ces interruptions 
je neles conçois 
{Non , non !— 


+s. Ne suisje pas assez clair dans mes paroles ? ne suis-je pas assez explicite? 


Je dis que je suis engagé comme vous, dans les mêms 
aucun : maisje ne suis pas engagé plus que vous. 

Vous avez fait un gouvernement, vous avez fait une charte, vous avez fait une cons! 
tiou de tout le pays. Eh bien, Messieurs, j'ai sur môb pays, sur ses intérêts , des i 
convictions, des principes politiques qui ne sont pas les vôtres. 

Écoutez-mot ! Devais-je me retirer? ou devais-je accepter toutes les conditions du serment 
que vous me demandiez? J'ai accepté toutes les conditions du serment. 

Vous me disiez : Au nom de l'intérêt du pays nous faisons une révolution. 

Vous placez l'intérêt du pays avant tout; vous mettez In conduite, la vie, l'action d'un 
honnête homme daus cette situation de placer avant toutes choses, ct au-dessus dé tôût, 
intérêt du pa 

En est-il un ici, quand vous avez posé le principe politique , qui dise qu'il est engagé par. 
son serment à résister à une manifestation régalière d'un changement de la volonté 
nale? (Rumeurs et agitation. } 

Je vous le demande, y en at: un qui s'y soit engo 
que vous , ni autrement que vous. (Interruption) 

Ea proclamant ces principes, en constituant tout l'ordre de l'État, j'ai compris que vous 
aviez ouvert une carrière où In discussion était libre, entière, pouvait être conselencleuse , 
loyale pour toutes les opinions. J'ai compris que sous le principe du nouvel état de choses 
constitué dans mon pays, il n'y avait d'exelusion pour aucune opinion daus Ialutte dés 
partis, des vues , des h 


termes , et je n'en méeonnais 


? Non; je ne suis pas plus e 


(Chuchotements. 
is antérieurs. (Marques de déné 


Il n'en était pas aiosi sous les gouverne 
mettez 
Je ne veux pas examiner ce qu'étaient les serments, et ce qu'on a fait de 
ontété prêtés. Mais je dis que ces gouvernements étaient e 
s'engager à vivre de la vie politique, à délibérer sur les affaires du pays, à prendre part 
dans les corps politiques aux délibérations de la nation ; en prétant serment à ce qu'il y avait 
d'exelusif dans le prineipe constitutif de chaeun de ees gouvernements. (Murmures. —{nter- 
ruption.) 

Sous la Restauratiou, ee qu'il y avait d'exclusif pour les opinions qui auraient préfé 
une autre nature d'établissement, c'était qu'on s'engageait envers un principe de souver: 
neté indissolublement, et par sa nature même liée à la personne du souverain 

Sous l'Empire, le principe personnel absolu de la souveraineté résidant eu In personne de 
l'empereur, et qui était lui, disait, le seul représentant de la nation (Réclamations au cen- 
tre), il y avait exclusion à qui s'engageait envers Ini, à la préoccupation de tontautre ordre 
politique. 

Sous la République, on s'engageait traltreusement à délibérer dans le sein de ses assem- 
blées (Interruption.)...si on portait dans sa pensée l'idée de la royauté après avoir prêté ser- 
ment de haine à la royauté. 

Voilà ce qu'il y avait d'exclusif pour les opinions contraires dans tous les gouvernements 
antérieurs. 

Jusqu'à ce queje lise dans nos loïs, jusqu'à ce qu'on introduise dans nos lois quelque chose 
de pareil, je comprendrai la constitution de mon pays comme une constitution sous laquelle 
je dois fidélité, comme je m'y suis en 


serments qui leur 
elusifs, et qu'on ne pouvait pas 


| 
| 


1844. cmaMoRE DES pérurés. — 26 sANvIER. on 


CAucentre. À qui? à qui? —M. Bennyen. Fidélité au Roi des Français , au chef du Gouver- 
nement. — (Bruit croissant.) — J'oir nombreuses, À qui? à qui? —M. Bennver. Je l'ai dit el je 
vais le redire. La reitération d'une interpellation pareille devient une sorte d'offense par la manière 
dont elle est reproinite après des explic eatégoriques.… (Non! non !) 


ions au 


Permettez-moi ! apr 


s que le mot même a été dit, et je l'ai dit : 


J'ai prêté serment de fidélité au Roi des Français. 
serment d'obéissanee à In Charte, j' 


AR ah); je l'aidit! J'ai prêté aussi 
ï prêté serment de me conduire en bon et loyal député. 
Et c'est en ce sens, c'est dans les termes, et dans la portée des termes, queje suis entré 
dans cette Chambre, mais avec la liberté , ave 


la liberté entière de garder et d'yarriver en 
disant mes principes, mes vues, mes convictions sur ce qui serait utile au pays, sur ce qui 
serait. (Interruption nouvelle. 


Je vous demande pardon ! Ou vous m'avez trompé, ou vous avez ainsi constitué l'État. 
de vous en adjure, vous qui avez voulu la révolution, parce que vous avez voulu qu'un 
principe triomphät d'un autre principe; vous qui avez fait celte loi , je vou 


dire si j 


adjure de me 
ï où si je n'ai pas le droit de l'invoquer, si je vis ou si je ne vis pas sous l'empire que 
vous avez exercé au moment où vous avez établi un principe à la place d'un autre principe 
de souveraineté qui subsistait dans le pays et que vous avez voulu en exiler? 
Là est toute la question 
Eli bien ! sous cette liberté, je maïntiens que j'ai la plénitude de la vie politique, avechon- 
neur, avec conscience. 
En vie politique, l'êt 


e politique, c'est d'avoir des convictions 


st d'avoir des principe 
la vie politique, c'est le travail de défendre et de développer ses principes. 

Voilà ce que je comprends dans un gouvernement où il ÿ a une délibération publique; 
voilà ce que je comprends dans une 2 nnent librement s'exprimer, r'e- 
 triompher dans les voies les 


uvel 


ène 


ù les opinions v 


présenter l'intérêt du pays, le diseuter, et chercher à le 
meilleures pour lui. Voilà ee que je comprends. 

Maintenant, voulez-vous dire que les hommes qui ont des pensées d'avenir, que les hommes 
qui croient que les engagements envers les gouvernements, les promesses d'avenir sont soumis 
à des événements plus forts que les promesses et les engagements, des hommes qui pensent 
pour le!ens d'éventualités immenses, qu'il y aurait antre chose à faire, et qu'on n'a pas fait 
ce qu'il ÿavaità faire; (Violents murmures)..pour ceux-là, il y a liberté entière. (Vives déné- 
gations. 

Jule répète, discussion, liberté, so 
là, liberté entière, 

Mettez dans la lof politique ce que vous avez mis dans les lois de la presse, dans les lois 
de septembre. Vous avez défendu à la pres 
vœux, meltez cela dans la loi politique. 


ission aux lois, maintien à tout ordre établi ; jusque 


e de publier, d'exprimer des espérances ou des 


Cela est compris dans le serment.) 


Messieurs, cela n'est pas dans mon serment; ce qui est dans mon serment, c'est que jusqu'à 
ce qu'il y ait eu une manifestation régulière et complète d'un changement dans la volonté 
nationale, on est soumis à l'ordre qui est établi. [Mouvement.) 

Voilà, Messieurs, les explications que je devais donner; elles sont complètes (Vivement au 
centre, Non! non l); je n'ai pns autre chose à dire, 


Quantau fait, je déclare hautement que je erois avoir à 


gi en homme d'honneur ; 
que j'ai dû faire; je maintiens que je n'ai pas manqué à mon mandat , dont, après tout, je 
ne dois Compte qu'à ceux qui m'ont envo; 

Pour maintenir ma liberté et mon droit, la liberté et le äroit de tout un parti, je proteste 
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itorité, même morale, Sur les membr 


ette tribune: 


entore que je ne réconnais à la Chambre aucune 
qui la composent, et surtout pour les a 

Que ns le monde ; comme homme politique, 
qu'aux électeurs qui m'ont nommé ; c'est à eux seuls que je me soumets ; ce sont Eux que je 
prends pour juges, et qui prononceront, soit en me retirant, soit en me rendant ereoresleur. 


es extérieurs 


x actes de ma vie, je ne les soumets di 


confiance. 


tation prolongée 


M. Ducnare, Ministre de l'intérieur. Messieurs, il importe que toutes les situations 

ires, que tous les principes soient nettement posé 
L'honorable M. Berryer a maintenu tout à l'heure à cette tribune, et je l'en félicite, le ser- 

ment qu'il a prêté au Roi des Français, à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume; 

mais quel est le sens attaché à ce serment ? 

il, ou n'engage-t-il pas? C'est 1à la 

ngage-t-11? Quels uctes permet-11? 

Est-il vrai qu'il y ait deux serments, l'un antérieur à 1 


soient el 


question. Dans quelles limites 


30, comme on vient dé le 


, qui linît vis-ievis du souverain, quelles que fussent ses fautes, ct malgré In VI0- 
lation de son propre serment; l'autre qui permettrait aujourd'hui certains actes, certaines 
opinions qui dépasseraient la limite et le cerele même de la constitution ? 

Messieurs, je n'admets l'interprétation du serment ni pour ee qui a précédé 1890 ni pour 


le Gouvernement netuel. (Très-bien | 


Avant 1830, eeux qui p 


aient serment à la Restauration n'étaient pas liés vis-à-vis d'un 
principe de légitimité absolue. {ls étaient, comme aujourd'hui, liés par un contrat, et le jour 
où la légitimité, absolu, qui prétendait au droit divin , n violé son propre ser- 
ment, la France a été déliée du sien. (Fiesment, Out! Out 

Non, ln France n'a pas violé son serment en 1430, Elle à té déliéo le jour où le pouvoir 


où le pouvoh 


qui se prétendait légitime a violé la Charte. 


Ce sont là les vrai principes constitutionnels, {Très-bien !) Eb bien, fenthésite pas Ale dire, 
et je puis faire cette supposition, car elle ne se réalisera pas : si aujourd'hui le pouvoir royal 
se conduisait vis- à 1830, nous 


is de 


constitution du pays comme le pouvoir royal 


serions tous déliés de notre serment, (T'rès-bien ! 
Ce sont là les prine 
avons assuré le triomphe en 1830. Le serment, c'est un c 
si le serment lie d'un côté, il engage également de l'autre. 
Le serment permet-il à toutes les opinions, aux opinions même contraires an principe du 
Gouvernement de travailler au renversement de ee qui existe ? C'est là la question, (Très- 
bieu ! 


ves fondamentaux de notre fol politique, de la foï politique dont nous 
atrat (Au centre, C'estecla l); mitis 


On parle des intérêts du pays ; il n'y a aueun doute que la plus grande Jiberté règne dans. 
cette Chambre, règne pour tous les pouvoirs de l'État, quand il s’agit de débattre les grands 
intérêts du pays ; cela est hors de doute. Mais la liberté qu'en vertu de ce serment, interprété 
‘comme il l'a été tout à l'heure, réclamait l'honorable M. Berryer, est-ce la liberté de désirer, 
de cherche ne du Gouvernement ? Mais alors à quoi servirait 
de reconnaître le se interprétation qu'on en donne. lui 
enlève toute valeur, ce n’est p ande concession. Ce qu'il faudrait doné, &6 que je 
deianderais, c'est que l'hohorable M. Berryer eût reconnu que le serment he donnait pas 
une liberté illimitée, que le serment prêté après 1830 ne periiet pas de travailler au rénver. 
sémeñt de la dynastie et de la constitution, et de chercher à amener un autre ordre de clos 
que celui que nous avons fondé; c'est que ce serment ne pérmet pas de reconnaitre deux 
rois à la fois. (Très-bien !) Telle est ln puissance du serment. (Très-bien !) 
Vous nous dites qué tandis que le pouvoir royal Lient ses srmients, Vous pouvez, VOUS, 
travailler à préparer le succès de ce que vous appelez Vos Œux, Vos espérances, Vos rêves 
d'avenir, je dis qu'alors le serment n'a plus de valeur, que ce n'est pas là le serment que 


äanener le changement mé 


nt? Reconnaltre le serment , si 
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nous avons prêté : le serment que nous avons prêté est réciproque, il nous lie vis--vis du Roi 


eb de sa famille, eomme il lie le Roi lui-même. (Très-bien ! 


Ce sont là les principes qu'il importe de consacrer, car c’est aux théories trop ingénienses, 
sans cesse reproduites sur le serment, que nous devons le spectacle dont nous avons été 
témoins, les manifestations de Londres et les scènes de Belgrave-Square. 

Pour ma part, je ne demande pas mieux que des désaveux soient exprimés à cettre tribune, 
ct je serai toujours prêt à les accueillir. Mais faut-il rappeler les scènes qui ont excité, il y a 
peu de (emps, l'indignation publique? Faut-il rappeler qu'on a donné publiquement au due 


de Bordeaux, le nom de 


roi de Fra 


(: Bennren. Non ! non! 


Ia é 


ommé roi de France ; non pas, il est vrai, dans les journaux francai 


, il ya de 
it 


bonnes raisons pour cela ; les journaux francais n'ont pas répété ce mot; s'ils l'avaient 
nous n'aurions pas hésité, nous, Gouvernement ayant des devoirs à r 
la justice du pays. 


plir, à les déférer 


Les journaux anglais seuls ont donné ces expressions. 
foi à gauche. Et le journal des Débats. )(On rit 


été démenities. 
etion qu'elles le füssent. Non-seulémient elles n'ont pas été démenties, 


‘ont 


Ces expressions 
de verrais nvecsnti 


Mais la porsonnequi les a prononcées, peu de temps avant l'ouverture de cétte discussion, a 
publié dans les journaux une lettre de laquelle il résulte qu'elle les maintient et qu'elle les a 
rééllement prononcées 


Ce qu'il importe, Messieurs, de savoir, d'est si le serment, comme on l'entend, se coneilie 


avec de pareilles munifstat 


s'il permet qu'an prince déchu de ses droits au Ur 
vaunutiontl, soit appelé roi de France, et prétende conserver des droits au gouvernement 
de notre pays; c'est là l'explication qui est nécessaire, l'explication qu'il faut donner; enr tant 
qu'on n'aura pas déclaré de e, je dirai que de quelques 
te, come l'entend 


ve pi 


uelle manière le serment eng 


puroles que l'on ae Serve, on n entendu le serment, comme le veut la Ch 


l'immense majorité de la Chambre, comme l'entend le pays. (Très-bien ! très-bien ! 


M. bte LA Ro AQUELELS. Messieurs, j'aime les positions nettes, et les questions posées 
très-franchemont 

Mie Ministre dé l'intérieur vient d'avancer un fait. C'est particulièrement sur ce fait 
que porte ln phruse de votre Commission. Jusqu'à présent, nous n'en avions pas eu la révé- 


lation. 


La Chambre m'aceor 


veilln 


assez 


dinairement sa bier ve, parce qu'elle sait toute ma 
hui qu'à l'ordinaire. 


Vous trançhez, Messieurs, la question du roi de France bien légèrement, (Ah! ah! — Où 


sincérité; je n'y fai 


pas plus 


xjour 
j 


vil.) Dans ses idées monarchiques anéiennes ou d'ancienne monarchie, M. le due de Bor- 


deux lui-même ne In tranche pas comme vous. (Exclamations.) Comment voulez-vous , 


Messiqurs, que nous puissions répondre à des imputations pareilles à cellesqui ont été fuites? 
Vous avez été voir Le roi de France, nous dites-vous. Non, Messieurs ; mais celui qui l'aurait 
chever, eût été respettée, 


si l'ancienne constitution française (Bruit), permettez-moi d° 
si la tiouvelle eût été respectée par tout le monde. (Mouvements divers. 

A quoi se borne done ce fait si grave, qui a été apporté à la tribune par M. le Ministre de 
ertainement vous ne pouvez pas atteindre ; vous 
is pas, mais je le sais 


l'intérieus ? À une chose fort simple, et que 
allé en jour 


f. Je vais vous dire les faits tels qu'ils sont ; je n'y 
Parfaitement. Mon ami intime, dont les allures politiques ou plutôt dont les résolutions poli= 
tiquesne sont pus les mêmes que les miennes, a jugé à propos, sortant de chez M. le due de 
Bordeaux, d'aller chez M. de Châteaubriand ; et dans le salon de M. de Châteaubriand ; 
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étant avec quelques Francais , M. le due de Bordesux n'y étant pas, il a dit: « Après avoi 
salué le roi de France, nous venons saluer le roi de l'intelligence, » Je ne sache pas, en vérité, 
que la Chambre des députés puisse étendre son autorité sur un salon. Citez=moï autre chose. 
(Rires et bruit.) 

Vous savez, Messieurs, que je ne compte pa 
la vérité n’est pas une exeuse, et je ne sais personne qui soit allé à Londres et qui ait vu 
M. le due de Bordeaux, qui l'ait appelé roi; et bien plus, je Ini ai entendu dire: « Je ne suis 
« pas même ei le due de Bordeaux, pour ne pas donner à mon voyage une couleur politi- 
+ que; je ne suis que le comte de Chambord, » (Réclamations au centre.) 

Vous croyez peut-être que je cherche, dans une intention quelconque, à rapetisser la ques 
tion ? Pas le moins du monde! pas le moins du monde ! Je vous dis ce que j'ai vu, je vous 
dis quelle a été mon impression, je vous dis ee qui est. Vous eroyez qu'il existe autre chose. 
Pour moi, je erois qu'il wexiste pas autre chose. Qui se trompe de nous deux? Jen'en sui 
rien. Mais assurément je crois être dans la vériu 

eneerois pas, je le répète, que l'autorité de la Chambre des Dépui 
et encore sur un n en Angleterre. 

Muis je concois que dans eette Chambre, après ce qui s'est pns: 
comment nous entendons le serment. 

M. Berryer tout à l'heure vous a expliqué comment il l'entendait. Je n'ai pas sou éloquence; 
mais je vous le dirai bien simplement : 

Fidélité au Roi! 


er ni mon ami ni moi; mois cependant 


s exeu 


s s'exerce sur un salon, 


, on puisse nous demande 


Un membre au centre. Des Français |... —M. DE LA ROCHIIAQUELEIN, avec vivacité, Des 
Français 1... (IRire général.) 


Cela vent-il dire: Amour, dévouement? Fidélité veut dir 
contre. Est-ce plus ? Est-ce ce qu'on entendait autrefois ? Le 
tout ce qu'on a ? 


Ne pas conspirer, nerien faire 
ifice de tout ce qu'on est et de 


non! — Mouves de beaucoup 


d'entre nous), 


sdivers. — M. PRLTENEAU-VILLENEUVE. C'est la pé 


Eh bien, Messieurs, s'il est vrai que ce soit comme nous l'entendons que In Chambre le 
comprend, le serment de fidélité au Roi des Français n'a pas pour nous la même signification 
que le serment qu'on prêtait autrefois. (Vives dénégations.) 

Voilà pourquoi, et je vous l'aï dittout à l'heure, c'est qu'antrefois on comprenait le serment 
sous l'ancienne monarchie autrement qu'on ne l'entend anjourd'hui; je ne parle pas de tout 
le monde, je parle de nous, parce que nous seuls sommes en cause: voilà comment autrefois 
nous le comprenions; quand nous prétions serment au roi, nous comprenions que nous étions 
prêts à lui saerifier, je répète les mots, tout ce que nous étions, tout ce que nous avions, 
(Rumeurs et chuchotements.) Eh bien, les mots n'ont plus la même signifention, Je le com- 
prends comme vou 

On a parlé de contrat synallagmatique, et nous comprenons ee que veut dire un contrat 
synallagmatique. J'ai lu le serment du Roi; voulez-vous me permettre de vous Je lire? 


(M: Doris. I ne l'a pas oublié.) 


Je l'ai lu avant de prêter lemien. Le voici: 


s que par les 
toute chose 


« En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte co 
Lois él selon les Lois, de faire rendre bonne et exacte justics à chacun 
dans la seule vue dé l'intérêt, du bonheur et de Ia gloire du peuple fran 


situtionnelle, de ne gouver 
on sun droit, et d'agi 


Et vous voulez que je conspire contre un serment pareil, vous voulez que je conspire con- 
tre un Gouvernement qui tiendrait un engagement pareil (Rire général), l'honneur, la gloire, 
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l'intérêt du peuple français 
Sieurs, vous savez tous qui je S 
je le suis, je le proclame. 
tiques, ous encore pourquoi? 
tractants, qui est-ce qui 


Mais qui de nous ne le veut pas autant que qui que ce soit? Mes- 
dans mon for intérieur je suis parfaitement légitimiste; 
avez-vous pourquoi? C'est que je crains les contrats synall 
"est qu'entre le Roi et la nation, qu 
bien, dans mon principe, il ne s'agissait pas seulement 
de celui qui contraetait, mais de tous ceux pour qui on contractait, Je ne crois pas au droit 
divin, moi, dont parlait tout à l'heure M. le Ministre de l'intérieur. Où vous mêne-t-il le droit 
divin ? C'est nous moins que d'autres qui pourrions avoir des idées pareilles, Vous ous sou- 
venez, Vous savez tous, ce que répondait le comte Adalbert à Hugues Capet: « Qui est-ce qui 
La fait comte? — Qui est-ce qui l'a fait Roi?» Ce n'est pas nous qui croyons au droit divin, 

ous avons les principes qu'avaient nos pères ; nous servons notre pays sous un principe 
t,et cela ne nous empêche pas de croire que, dans l'intérêt même de la 
principes qu'avaïent nos pères valnie 


gma- 


sont les deux con 


anee, les 
mieux sous ce rapport que ceux d'aujourd'hui, va= 
laieut mieux pour la monarchie. (Rires et mouvements divers.) 

Quelle est done l'opinion, quel est done le 
semble que, si nous ne 


arti qui n'ait rien à dire de son passé? 11 me 


terrain et qu'il nous fût permis de tout dire, nous 


s meltions sur © 


en dirions plus que vous. (Nouveaux rires. 
J'avoue que Le dernier par 


aphe de l'adresse m'a paru stgulièrement mal inspiré; mais 
nousen avons l'explication, et alors je regrette plus que je ne m'irrite. 

Vous savez, Messieurs, qu'il avait été question d'abord d'une autre rédaction, On avait 
mis: « Flétrit de coupables manœuvres. » 
manifestations, nous eus 


Si le mot de manœuvres avait été mis à la place de 
ons été bien à notre aise. Pour mon compte je serais monté à cette 
tribune, et je vous aurais dit.… ce que 


e vais vous dire, puisque j'y suis. (Hilarité. 


Vous flétrissez de coupables manœuvres. Mais qu'est-ce donc que des manœuvres 2Est-e 
quelque acte coupable qui puisse mettre le pays dans une situation violente, extra-égale, 
Iheureuse, qui ressemble à des temps passés qui n'ont pas été sans gloire, et qui ont été 
srges de trop de désastres? Maïs de coupables manœuvres, c'est quelque chose que M. 
proeur néral aurait droit de poursuivre ; muis ee sont de ces choses auxquelles des dépu- 
Mouvements divers.) 

erais monté à cette tribune , etje vous aurais dit: 

le mot de coupables manœuvres entraîne la pensée de guerres civiles ou de guerres 
étrangères, la guerre civile, autrefois, on l'a faite, et on a blen fait 


tés ne peuvent pas s'associe 
de 


{Vives interruptions) … Aujourd'hui 
verses.— Vive agitation.) — M. Lx Paésinesr, Expliquez c! 
Me DELA ROC QUELLIN, 11 me semble que ma pensée a dû être parfaitement comprise: je veux: 
parler dés temps anciens , où ceux qui ont fait la guerre civile étaient dans l'obligation de là faire, 
(Nouvelles réclamations.) —M. Le Paëstnexr. Lorateur explique qu'il agit de guerres civiles 
Gouvernement actuel. Sans cela, je l'aurais rappelé à l'ordre. — M. Aves. La 
guerre civile était aussi coupable en 93 qu'anjourd'hui ; elle était l'ausiliaire de l'étran, 
À ROGHESAQUE 
füis, cen'est pas pour que nous la fassions entre nous.—M. LunEAU. C'est une étrange manière 
de combattre la guerre civile que de déclarer ici qu'on a fait autrefois la qu'on a 
bien fait. C'est sur ce point , je pense, que M. le Président demandait des expli-ations à l'or 
M. DE LA ROGHEYAQUELEIN. Quand j'ai parlé d'obligation , je faisais allusion aux guerres civiles 
ui ont eu lieu avant 1810... — M. LunEau, Vous parlez de la guerre de 93. —M. Beunven. La 
guerre civile est toujours un mal. —M. vE La ROCHEAQUELEIN. C'est mon avis, — M. BEnnYEn. 
Dites-le done alors. —M. be LA ROCHHSAQUELEIN Si on m'interrompt Loujours, je ne pourrai pas 
répondre; laissez-moi m'expliquer, — M. Bxnnyen. Monsieur de la Rochequelein, la guerre civile 
estlonjours un féan ; c'est toujours un malheur pour les peuples qui se déchirent entre eux. (Très- 
bien l très-bien 


elle n'est pas por on n'y à pas pensé. (interpellations d 


uerre civile, — 


que vous enténdez p 


ntérieures à 


1x. Monsieur Aylies, je viens pour combattre les idées de guerre c4 


guerre civile, 


Je regrette que M. Berryer a le; j'au- 


jugé à propos de dire ce que j'allais dire moi-m 
9 
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rais ajouté que tous les malheurs dont ma famille a été abreuvée sont dus aux guerres 
civiles. 

J'accepte complétement ce qu'a dit M. Berryer; j 
dire. 

J'ai parlé des mots coupables manœuvres, ét je dis que s'i y avait eu de coupablesmantu- 
vres, comme on l'avait d'abord mis, nous aurions dit, comme députés, que nous ne pouvions 
nous y assovier; bien plus, que nous aurions été les combattre. (Sensation) 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que je tiens ce lang 

Maïs on a changé; on a mis manifestation ; de sorte que ceux qui y ont été par un senti- 
ment pieux, mot que j'ai déjà employé, se trouvaient confondus dans & ‘est 
â-dire qu'on verrait des coupables là où it n'y en a pas. Interruption.) 

Je ne dirai plus qu'un mot, Je ne demande pas à la Chambre de détruire ce qu'a fait ln 
Commission; elle est parfaitement libre; ce que je veux dire, e'est que je ne crois pas que celn 
puisse s'appliquer à aucun membre de cette Chambre, à personne que je connaisse, et à moi 
en particulier, 


urais voulu qu'il me le luissét 


le accusation ; 


Une agitation vive 
députés qu 
réste suspendue, — Elle est reprise au bout d'un quart d'heure. 


ce discours. — En ce moment un grand nombre de 
ions dans l'hémieyele , et a s 


x prolongée succède 


livrent à de 


ent leurs places 


M. Héusnr. Messieurs, je regarde ce débat comme très-grave, malgré l'incident qui vient 
y ee, Si les partisans de 1x légitimité croient pouvoir 
veï leur principe et le défendre par ce mélange de plaisanteries et de bravades, j'ai plus de 
,moï, pour le principe que je dé sérieuses, 
je parlerai sérieusement, (Très-bien 

L'honorable préopi 


de le traverser et de | 


peut 


resp 


fends atque je soutiens. Pénétré de pensées 


aut nous a benucoup parlé de In sincérité de son caractère. Personne 
n'y croit plus que mot; mais il ne s'agit pas du caractère, il s'agit de ln situation qu'on 
s'est faite, et que, malgré tous les artillees de langage, on voudrait maintenir devant vous. 
te situation qui est impossible, c'est cette 
nent dns un plus grand nombre, que nous avons YOU 
ent, pour eeux qui ne voulaient pas l'abdiquer, attei 
iquement. {Très-bien ! 


C'est cette situation qui n'est pas sincère, e'est e 


situation qui est un des faits, uni 


nt volontairem 


pour ceux qui La pren: 
dre et frapper éne 


On nous demande ce que nous avons eu en vue dans ce paragraphe de l'adres 
culièrement en emp 


e, et po 
aut les expressions vives, énergiques, je le reconnais, maïs point injus- 
tes, je le soutiens, qui se trouveñt inserites äu dernier paragraphe. 

On vous l'a déjà dit, je le répète bri 
éhoses : nous avons Voulu atteindre la Vic 


cent, nous avons voulu atteindre surtout deux 
tion du sérment, rappeler à la religion du serment 
ent; nous avons voulu aussi, et surtout, Hétrir des manifestations cou- 
pables dans leur ensemble, dans tout ce qui avait offensé les yeux du pays et dé la co 
cience publique. 

Voilà quelle 


ceux qui s'en ée 


été notre volonté, (Très-bien ! 


mme on 


Voyons si nous avons eu tort, si 1 
Je soutient, où si nous nous som 


nvons exc les droits de la Chambre, ct 
mépris sur la portée et la sainteté des principes auxquels 
mous sentions le besoin, devant de pareilles manifestations, de donner une consécration nou- 
velle, éclatante. 


Voyons nussi si nous avons tralté trop sérieusement, sous 
et d'une sorte de pusillanimité, les manifestations qui s'étaie 
nou 


apression de la frayeur 
produites non loin de 


La compétence de Ia Chambre! Mais qui done pourrait songer, en rappelant des faits que 
tous nous devons désapprouver, que l'on désapprouve à cette tribune, lors même que les 
vrincipes au nom desquels on parle seraient précisément ceux au nom desquels ces faits 86 
sout produits ; comment est-il possible de faire des assimilations entre l'expression énergique 
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et méritée du sentiment de Ia Chambre réfléchissant le sentiment publie sur des actes qui se 
sont passés au conspect de tous, et de les confondre avec un jugement d'indignité, avec une 
exclusion prononcée contre un des membres de la Ch Vous le savez, Messieurs, nos 
lois sont douces, nos mœurs le sont également. Cette Révolution de Juillet que vous attaquez 
ne permet, n'autorise, ne souffre rien de sembluble; aueun de ceux qui lui ont prêté serment 
sontre lesquelles vous pro- 


mbre 


et qui la défendent aujourd'hui ne conçoivent une de ces pensé 
testez d'autant plus à votre aise que personne n'a songé à les concevoir un seul instant. IL 
n'y a pas de péril pour vous, pas de proseription pour vous, pas de jugement; il ÿ a cette 
simple question de savoir si, quand tous les esprits ont été justement émus d'un seandale qui 
produisait, les représentants du paysseront frappés d'interdiction pour blâmer, pour ét 
cette justice pacifique 


e que quelques hommes viendront s'interposer entr 
t de condamner, en disant : Pre 


c scandale, pa 
et tire et les faits qu'il s'a 
me toucher ! (Très-bien !) C'était bien plus tôt qu'il faliait avoir cette pensée, (Très-bien !) 
Si vous 
très-bien! } 

Ge sont l 
l'effet qu'ils ont produit. (Frès-bien!) Et que sont-ils , après tout , ces faits qu 
ss? Un prétendant, personne ne peut lui disputer cette qualité, un prétendant était 
poser en face de nous Après avoir échoué dans mainte tentative pour organiser cette 
fentation thédtrale qui lui avait été conseillée, profite de ce qu'il trouve una 
, pour venir narguer la législation du 


nez garde, vous allez 


arlemen 


ne r. (Très-bien ! 


3 d'être touchés par ces faits, il ne fallait pas vous y asso 


$ faits qui touchent et qui flétrissent; nous autres, nous ne faisons que constat 


nous ayons 


cnractér 
venu s 
sorte de rep 
terre de liberté où la législation est facile, tolérant 
pays où ont es, cette législation qui s’est établie malgré eux , qu'il voudrait 
représenter, et contre eux 

A l'instant même, tous les moniteurs du parti annoncent ln venue du prétendant, convient 
tous les fidèles, tous les véritables patriotes, tous ceux qui ont le monopole de lu fidélité et 


de la générosité, à se rendre auprès de lui 


de ne constate que des faits qui vous ont tous frappés; personne ne les ignore. Pendant 
deux mois, pendant trois mois, il_y a eu une notoriété, une publicité complète à ect égard. 
J'ajoute même, tout 1e monde Le sait aussi, que des persounes plus promptes à s'effrayer qu'il 
janduient, sans trop rechercher si leur demande n'était pas re- 


ne convenait peut-être, dem 
poussée par nos lois, pur la sobriété de notre législation en eette matière, s'il y avait des 
lois, s'il y avait des magistrats pour les appli ffrir à toujours 
que le Gouvernement, que les fuslitutions, que la société française tout entière fussent livrés 
à l'iusulte et à l'outr 

On sérend à cet appel, et tous les jours les mêmes journaux enregistrent fidèlement, ct 
non pas contre le ntiment, probablement pour leur assu 
quelque place dans la postérité , les noms de ceux qui, répondant à cet appel, se rendai 


er, et si l'on entendait s 


ë sur une terre étrangère 


r gré sans doute, et de leur 


auprès du prétendant. 

Et là, que fait-on? On a pu dire le contraire; mais le fait est qu'on tient une véritable 
cour, Elle était petite, réduite à de misérables proportions. Vous ne pouviez pas 
quant à présent; mais vous vivez d'avenir, et vous préludiez à ce que vous vouliez faire pl 
tard. 

Et alors le prince éxalté, enthousiasmé, 6 
fidélités réelles on apparentes, le prétendant parle à ceux qui l'entourent comme à ses suje 
Un jour il déclare à des gens qui viennent en députation devant lui, qu'ils aient à reporter 
à ses Jidèles de telle et telle province le témoignage des bons souvenirs qu'il leur garde, et 
de son espoir dans l'aven 


davantage 


comme tant de prétendants l'ont 616 par ces 


QE: Benatn. Géla n'est pas exaet 


Il pa 
une foule, pou lui rénâre lommas 


le comme un prince à ceux-là qui venaient en foule, autant qu'ils avaient pu former 
; pour déposer leurs hommages à ses pieds, et quelque 
9. 
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chose de plus que leur hommage, si nous en croyons les paroles pronoucées par l'un des 
préopinants. 

(C'est au milieu de ces manifestations qu'intervient In proc 
répétée dans tous les journaux; et, Messieurs, c’est dans ces circonstances que toutes les jur 
dictions, puisqu'il a été question de juridictions, qui, jusqu'à présent, ont été appelées iupro- 
noncer sur ces faits, les out éaractérisés ; blâmés, flétris, chacune dans les limites dé 54 
pouvoirs. L'un de ces faits dont je part t l'alloeution adressée par le 
prétendant à ses fidèles ; elle a êté, Messieurs , pour ce seul fait d'avoir été reproduite dans 
ou et à l'amende, par le jury 


mation du roi de France, 


s tout à l'heure, € 


un journal, l'objet d'une condamnation à la pr 


Voili, Messieurs, comment cette manifestation, reproduite seulement dans un journal, & 
été traïtée, Je ne vous parlerai pas d'une autre qui a été frappée par une juridiction plus 
élevée. 

C'est dans ces circonstances mbre est réunie pour avoir à s'expliquer à son tour 


sur cette ma a Commission déclare qu'elle a blessé 
la conscience publique, que la conscience publique la repousse et la flétrit comme une mani- 


ifestation ; elle l'a déclarée coupabl 


festation coupable 


EL l'on prétendque nous avons été trop loin, on dit: Si nous avons commis un erie, pour 
suivez nous devant les tribunaux, prenez notre téte. 
Vous suveztrès-bien que ee n'est pas de cela qu'il s'agit. [Mouvement d'hilarité.) Pour ne 


et 


rd,, je dirai au juriscousulte éminent, qui se trouve au 
ns ce débat, 


pas entrer dans des détaits 
sein de la potite fraction qui se met plus particulièrement en cause aujourd'hui à 
qu'il sut trés-hien que, quand même les faits auraïent eu ce caractère qui appelle l'applica- 
ne conspiration , un complot, il y a dans notre loi une dispos 
étran- 


tion de ln lof, qui constitue 
ion qui, pareela seul que ces faits, ces manifestations s'étaient produites sur unë ti 
gère, ne pei 
Mais ee qu'on peut poursuivre, et ce qui aurait été poursuivi indubitablement à titre 
né par les tribunaux, ce sont les mêmes faits, si aulieu de se pro- 
duire su une terre étrangère qui les protégait, ils s'étaient produits sur notre territoi 


mettait pas de les poursuivre 


d'adhésion , et cond 


Ainsi, tous ne vous aecusons pas hi d'avoir fait un complot, ni d'avoir conspiré: La 
a pas eu besoin d'aller jusque-là; elle n'a pas fait d'enquête, d'investigation 
ellene prononce pas de jugement , lle vous propose de proclamer un senti- 
ment qu'elle eroit étre celui du pays; elle ne Vimpose pas au pays, elle le reçoit de lui, 
elle le porte à la Chambre, organe du pays, pour qu'elle le consaere par l'autorité dont 
elle est revêtue. 


Et viendréz-vous dire n 


aténant que tout ce 
que par cel que cela ne ressemble pus à ln 
dans un aut PS 


ne ressemble pas à la guerre civile, et 
re civile, qui a pu être bonne.et légitime 


OL. p£ La Rocuksaguezesx. Je demande là parole. (Bruit. — M. Hénenr. Je ne veux p 
abuser de l'avantage que cette parole inconsidérée pourrait me donner sur vous en ce 
2 tout 


de larestreins c 


, et comme vous es 


eZ Yous-mê 


restreindre anprès de moi... — M. DE LA ROCHEJAQUELFIN. Comment! essayiez dé restrelnie 
dre?.…... J'expliquerai tout à l'heure ma pensée à la tribune. — M. Héseur. Je ue l'étends pas au 
delà des limites qu'elle peut comporter. Vous avez voulu parler, non pas de la guerre civile de 
1892, mais de la guerre qui a suivi noire première révolution. — M. LUNEAU. Antérieuré à 1830 


— M. léuenr. Anté 
bon 


aïe à 1830. Je vous dirai, non pas avee l'accent de co ère, mais comme un 
evoir d'un collègue... —M. DE LA ROGHESAQUELEIN, Monsieur, 
ons, — M. Hévenr. Je ne demande pas qu'on les accepte, je 
celle le toute la Chambre et du 


nseil que vous ilevez re 
je n'écoupte ni vos conseils ni vos le 
demande la liberté de les donner, d'exprimer une pensée qui es 
pays. (Mouvement 


En a 


re et 


eun temps, la guerre civile, presque toujours précurseur de Ja guerre étrangè 
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des invasions (Très-bien !), n’est une chose licite et légitime. S: doute, au milien de ces 
malheureuses discordes, au milieu de ces luttes intestines, de grands courages individuels 
peuvent se produire ; on peut vanter le courage, le mépris de la mort, l'humanité quelque- 
fois après Ia bataille de quelques-uns des hommes quiont pris part à ces grands événements; 
mais à coup sûr ces hommes, s'ilssont de bons soldats, sont de mauvais citoyens aux yeux 
de tous, sont des enfants ingrats d'une même patrieque tous nous devons défendre et servir. 
(Marque d'approbation.) Ne cherchez done pas à réhabiliter ces temps malheureux. Vous 
avez parlé de In guerre civile, et bien que vous ayez ensuite reporté votre pensée aux 
nt 
me, qu'on veut 


guerres civiles qui ont eu lieu avant 1830, voulez-vous que je vous montre où conduiss 
parfois de pareilles manifestations, petites dans le principe, qu'on déd 
dédaigner, seulement qu'on néglige, mais qui bientôt, quand on n'y apporte pas une aiten- 


tion salutaire, s'aggravent, finissent par exeiter 1 
pas le renversement du gouvernement, on par l'ébranlement des 
qu'on tenterait à cet égard est impuissant, mais font fermenter les 
malheurs et des désastr 


Eu se reportant à 1832, 0 
mer les agitations qui se manifestaie 
légitimiste comme d'inutiles précautions. Dix ans plus L 
par un homme qui y avait joué un rôle déplorable, par l'un des chefs de ces Le 
de renouveler les anciennes guerres de l'Ouest. Dans une brochure 
d'un chef de l'Ouest, publiée eu 1842 par M. le baron de Clarette 


es esprits, et amèni 


nt quelquefois, non 
stitutions, toute 
prits et amènent des 


les mesures prises par 


se rappelle Souvernement pour répr 


dans plusieurs départements, étalent signalées par la presse 


4 l'histoire de ces événements a été drite 


« Un ortre arriva aux provinces de l'ouest de prendre Les armes ; le mo ameut ah le lo 
éra Veuaïl d'éclater , et répandait partout la erreur, Le premier ministre, Casiautr Périer, étai frappé para 
mahdie; choisir ee moment favorable pour agir, ce n'était pas spéculer sur le misè les 


c til pas à l'orateur le droit de dire qu'il est bon qu 
d'hommes qui ont pu observer ave e de tels faits, et qui seraïent afligés dl voir des esprits gré» 
néreux s'engager dans un courant si funeste? 

En présence des manifestations qui ont eu lien à Londres, le 
s'émouvoir. La Commission n'a pas eu à rechercher s'il y avait eu iles conspirateurs ; elle ne 
pasle devoir, Quant à la mission qu'elle a remplie, et qu'on lui conteste, elle la te 
dela Chambre. Dans la plupart des bureaux , on avait formellement demandé que l'adresse ren! 
mât l'expression énergique à 
Commission ont accepté ce man 

L'orateur ne reviend a été dit au sujet de la violation du serment. La théorie 
qu'on a développée mieux que celle qu'on a professée l'autre jour, On pet, 
à œët égard, en référer au sentiment de l'homme le plus illeuré : il di 
qu'est le serment politique et s'il est, ceptib'e 
tions, Ce serment est fort simple; il est le même pour tout le monde, il lie ceux même qui ne l'ont 
pas prêté. Par cela seul qu'on est Français, et que l'on vit en Francs, on doit fidélité au Roi des 
Français et obéissance aux lois. Ceux qui s'affranchis 
sance aux lois , se placent da 
qu'ils habitent notre territoire. Les Fr 
ment quelque 

On dit qu'un jour peut venir, où , par une cause éventuelle, ce serment n'obligera plus , et l'on 
commence par faire tout ce que l'on pent pour faire arriver la cause; eL l'on s'abirite derrière toutes 
les prérogatives que confère le serment parlementaire, l'orateur n 
pour faire des choses contraires au serment. Ou eroit qu 
ponsabilité , parce qu'on n'a pas recouru à la force des armes. L'orateur n'adrn 
à un titre et sous un prétexte quelconque, travailler à détruire les lois ex les institutions du pa 


la ne don quefois d'enteudre les consei 


usernementne pouvait pas ne pis 


wait 


a 
sentiment qui s'était manifesté de toutes parts. Les membres de In 


at; ils ervient avoir agi en bons citoyens. 


pas sur ce qu 


durd'hui ne vaut p 


dans son bon sens, 


de divisions et de restric. 


omme on Je prétend ; S 


xt de la fidélité pour ne rete 


at obéir a 


la condition des étrangers, qui dois 


seul 
neais, et surtout les Français assermentés, doivent apparent 


les étrangers. 


hose de plus qu 


dira pas pour conspirer, mai: 


n échappe à out reproche, à toute 


4 pas qu'on puiss 


Et maintenant je sors de ces théories, et je termine par un mot. 
Vous connaissez le sort de ces théories qui, désormais j'espère, ne viendront pas à l'état 
de pratique pour tout le monde ; j'en sors et je termine par un mot. 
Vous avez entendu, en somme , sans entrer dans les détails des nuances et des amende- 
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ments, les raisons capitales, les motifs de situation, les raisons politiques, ct, dans la 
bonne acception des mots, les raisons de bonne et vraie politique qui nous ont déterminé 
à vous proposer le dernier paragraphe. En vous le proposant , nprès avoir mûrement dé- 
libéré, nous avons eru non-seulement dire une chose juste, mais nons avous espéré, muis 
du moins j'ai eu la confiance et je l'ai encore, que nous vous proposons une chose qui 
is de nos institutions et du Roï 


serait acceptée par tous les partis, par tous les hommes à 


é serment. 


auquel nous avons pré 

Je l'ai pensé, je le pense encore, une bonne occasion se présente, Messieurs, de 
paraître et d'effacer à jamais, mul ne le désire plus que moi, ces déliances qui , quelque- 
fois, dans cette enceinte et hors de cette enceinte, se sont produites entreles membres de 
la grande opinion eonstitutionnelle appartenant pourtant à des fractions, à des nuances 
différentes, non pas que je concoive l'espoir chimérique et par trop ingénu de nous réunir 
tous immédiatement dans une seule et même pensée. Qui songe à celà ? qui songe à cou 
tester à aueune des is le Parlement, le droit 
de diseuter, d'attaqueravee toute la liberté possible, les actes du Gouvernement, sa marche 


aire dis- 


e des opinions qui sont d 


générale ou ses actes partieuliers? 


Qui a usé de ce droit, Messieurs, plus largement que ceux qui se plaignent qu'on 
veuille restreindre aujourd'hui leur liberté? Qui done, profitant plus souvent des avantages 
que lui donne une organisation supérieure, une parole magnifique, s'emparant des armes 


vire dans ses mains ceux des membres de ce côté aux yeux desquels 
nement du Roi 
te de ce qui est permis? Avons-nous jamais demandé à cet orateur ce qu'il y 
mais, Nous l'avons considéré comme 
puissants pour répondre à 


les plus propres à sèd 
il les faisait briller; qui doue a frappé à coups plus redoublés sur le Gouver 
dans la lie 
avait derrière ses attaques, derrière ses opinions ? di 


usant d'un d 
ses paroles ont usé du même droit, dans les mêmes limites. 

3 wrelles qui sont de l'essence du gou- 
vernement représentatif et du mouvement parlementaire. Mais, je le dis, quelquefois, soit 
is contre 


incontestable pour tous, Ceux qui étaient ns 


ne prétends donc pas faire cesser ces divisions 


j, soit ailleurs, des déflunces se sont produites, ont été exprimées par certains pi 
bonne intention sans doute, de la 
aux hommes du Gouvernement de 
ine opinion. 

ande occasion, non pas'de disputer et de se battre 
sur des faîts particuliers, mais de faire une grande manifestation, Que ceux qui veulent 
Sérieusement , sincèrement, que notre drapenu soitétabli d'une main ferme, que ceux qui 
peau de ln légitimité soit à jamais abattu, que ceux-là votent le para- 
te union qui se formera dans le pays suflira, je ne dirai pas à 
il m'a pas été troublé, mais à maintenir lé pouvoir, et celu 
mations diverses) pour préparer pour un avenir dont tout le 


les autres, On a quelquefois eu le tort, selon moi, mais 


part de ceux qui manifestai 


nt cette pensé 


; de reproche 
‘ainement vers une cer 


otre 


en réserve 


ne pas se Lenir ss 
Eh bien, Messieurs, il se présenteune gi 


veulent que le d 
graphe de l'adresse, ete 


rétablir, ear beureusemer 


est peut-être nécessaire ( Exel 


et le bou accord dans le } 


monde parte, l'uni ÿé 


tation 


Vive approbation au centre.) — (L'orateur, en descen a tribune, reçoit es K 


d'un grand nombre de membres. 


M. 0e LA ROGHRIAQUELEIX. {Aux voix ! aux voix 

M. Hébert à dit tout à l'heure que j'avais semblé m'exeuser d'un mot que j'a 
eette tribune. 

Messieurs, je ne m'exeuserais que d’une chose qui 
parlé de temps heureusement bien loin de nous, de 
civile d'il y a longtemps. 

Personne plus que moi ne déplore les guerres civiles, je répète le mot, parce qu'aucune 
famille n'en à plus souffert que la mienne. {Mouvements divers. } 

Je les déplore pour le pays tout entier, car jamais la guerre civile n'est une chose heureuse 


dit à 


ait pas rendu ma pensée, J'avu 
mys fort malheureux, de In guei 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 26 3axvIER. 191 


pour un pays. Voilà toute ma pensée; et si vous la voulez tout entière, tout à l'heure 
M. Hébert disait que le voyage de Lon 
lez-vous savoir ce que j'ai dit au jeune prince que je suis all 

J'ai quelque autorité pour le dire, et j'espère que les mots que je vais prononcer produi- 
ront dans l'Ouest l'effet que je dé at. Je lui ai dit que la guerre civile, 


Eh bien, vou- 


s pourrait exciter la guerre civile 
voir? (Exclamations. 


qu'ils produis 


personne n'en voulait, et que personne ne la ferait. 
Vous parliez tout à l'heur 
per 


des 


de Ham, J'ai dit au prine 
nt l'en 


de ne pas croire aux parole 


les conseillers qui pourr 


gager à renouveler ce qui est arrivé au prince Bona- 
te. 


Je ne crains pas de le dire devant la Chambre, et si, dans l'émotion très-naturelle d'un 
homme qui nest pas habitué à la tribune, je n'ai pas dit avec toute la force, avec toute 


plorais lu guerre civile, je viens le faire 


l'expression que je devais y mettre, combien je à 
Là les sentiments de 


muintenaut , pour que tout le monde soit bien eonvaineu que ce so 
mon cœur, (Très-bie 

Vous comprenez, Messieurs, quelle est ma situation sur une pareille question, et je 
suis convaineu que vous rendez toute justice aux paroles que je vous dis, comme vous la 
rendez à celles que je ne vous dis pas et ne puis vous dire. (Mouvement, — Aux voix ! 
aux voix 


Me Le Mivisrue Des Arrarums érnancnes. Messieurs, nous avons pris nu sérieux. le 
voyage à travers l'Europe de M. le due de Bor 
pensé que le prince lui même, et les conseillers qui l'avaient dirigé, prenaient sa conduite 
notif grave et réfléchi ; nou 


eaux, et son séjour à Londres. Nous avons 


et sos netes au sé 


ux; qu'il ÿ avait là une intention, un ayons 
pensé que les hommes qui ont quitté leur pays pour se rendre à Londres, autour du prince 
faisaient aussi nn acte sérieux, réfléchi 

Tout à l'heure, en écoutant l'an des honorables préopinants, je me suis demandé si nous 
nous étions trompés (On sourit); s'il n'y avait en effet rien de sérieux, rien de réfléchi 
dans la conduite du prince, de ses conseillers , de ses adhérents. 

Je ne le pense pas. Je eroïs que c’est l'honorable M. de la Rochjaquelein qui se trompe. 
de eroïs que tout N dans cette c 
pensé 

Eh bién, nous a paru, if nous paraît, au Gouvernem 


monde a agi sérieuseme asion , et après y avoir bien 


nt comme à votre Commission, 


avem! 


quedans ces aétes, dans ees manifestations, la moralit it blessée, 

Je d 
à préocetp 
avons trouvé qu'elle l'était par l'oubli des devoirs du s complet, plus 
où moins prémédité. Nous croyons, nous, que le serment oblige plus, infiniment plus que 
ne le pensent ceux qui ont fait les actes que je bläme. Je ne discute pas les limites;: je 
dis que nous avo méconnaissait, qu'on oublinit les devoirs du serment, 


litique avait été 


À dessein In moralité politique. Ce n'est pas le dan, 


r, vous le savez, qui nous 


c'est ln moralité publique blessée, la conscience publique offensée. Nous 
ment plus ou moi 


s trouvé qu'on 
Nous ayons pensé, de plus, qu'on méconnaissait, qu'on oubliait les devoirs du citoyen, 
tout se 


nent à part. 

Le citoyen doit non-seulement obéissant 
son pays. Or, nous avons trouvé qu'à Londi 
ment de la France. 


aux lois, il doit respect au Gouvernement do 
on avait manqué de respect au Gouvern 


t oublié un autre devoir, c'est que les intéré 
les intérêts de parti. 


Nous avons trouvé enfin qu'on av de la 
patrie l'emportent , et doivent, en toute occasion, l'emporter su 
Nous avons trouvé qu'on était allé à Londres dans des 
oublié les intérêts de la France. {Très-bien ! 
Voilà les motifs, Mes , qui me font dire que, tout danger à part, il y a eu offense 
à la moralité politique, et qu'il importait qu'une manifestation publique, éclatante de) Ja 
pense de la Chambre, vint rétublir les droits de la morale publique offensée. 


ntéré 


de parti, et qu'on avait 
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dresse de voi 


L'amendement au projet d re Commission exprime cela, rien de moins, 
ien de plus; il ne porte atteinte à aucun droit ; il m'élève aucune juridietion; ilne restreint 
entiment, le sentiment moral de là Chambre sur ce qui s’est 
‘oubli des devoirs 

portée, ni plus, 


aueune liberté; il exprime le 
passé à Londres. (Très-bien ! ); il flétrit l'oubli des devoirs du 
du citoyen, l'oubli des grands intérêts du pays : voilà sa portée, toute s 
ni moins. 

Nous eroyons que c’est là le vrai sentiment de la Chambre et du pays; nous croyons 
qu'en même temps que ni Ja Chambre ni le pays ne se sont inquiétés de ce qui s'est pa 


ès-b 


sé, 
nous eroyons qu'il est de leur droit, de leur devoir, d'exprimer le 
ertir ainsi le pays, d'a- 
faits ne peuvent p 


ils s'en sont offensés ; 


senti 
vertir ceux même qui sont tombés dans ces écarts, qu 
renouveler. 


nt que ces faits leur ont insp 


qu'il est de leur devoir d 
de tels 


se 


pensez-y bien, il faut qu'on ne puisse vous accuser ni de faiblesse, ni d'im- 
prévoyance, {Très-bien ! } Si vous n'adoptez pas les paroles de votre Commission, si vous 
essayez de les atténuer, de les énerver, demain, le parti, la faction, nu profit de 4 
le vouloir, vous aurez fait cette tentative, chantera son triomphe. (Ouf, c'est vrai!) De- 
main, Vous verrez perdu, manqué, l'effet que vous aurez voulu produire; et, en même 

sais à quelle époque 
les tenta 


; sûns 


temps que pou 
précise, dans trois nu 
tives, les manifestations, les scènes dont vous avez déjà été témoins. 

Croyez-moi, il faut arrêter, il faut étoufer de telles choses dans leur germe, et, quand 
on ne vous demande de les étouffer p nete d'autorité, pi rietion des 
libertés publiques; quand on vous demande simplement de dire ce que vous pensez, ce que 
vous sentez, ee que pense et ce que sent le pays, en vérité, je ne comprendrais pus comment 
vous hésiteriez un moment. ( Très-bien ! 


demain cet effet sera manqué, un peu plus tard, jet 


, dans six mois, dans un an, vous verrez recommenc 


aucune rest 


eu 


tendre, Je 


M. Bennyen, Je ne veux pas me laisser animer aux paroles que je viens d' 
veux que vous en mesuriez vous-m 

Je ne reporterai pas mes souvenirs sur d'autres temps, je ne me demande pas... ( Bruit.) 
Permettez, je ne me demande pas ce qu'ont fait les hommes qui viennent aujourd'hui dire 
qu'on a perdu... 

LA gauche. C'est cela, très-bien , très-bien! — M. DE La ROCHESAQUEL 
tepant 


mes toute In portée. 


Dites tout main 


+ «Qui viennent dire qu'on a perdu la moralité politique, qu'on a manqué aux devoirs de 
oyen. 

La moralité politique ! mais que de choses se sont passées dans Ce pay 
de tout le monde! 11 n'y a pas d'immoralité politique lorsque le pays est en le 
(Interruption.) 


S qui sont connues 
le paix 


Laissez-moi parler, je vous en conjure. Lorsque rien ne menace son existence intérieure, 
lorsque rien ne peut faire pressentir d'effroyables malheurs aceourus du dehurs, en pleine 
paix, quand un prince banni, enfant du pays qui l'avait vu naître, parcourt l'Europe, va 
en Angleterre, et que là, des hommes qui ont eru, qui croient comme citoyens, comme 
attachés fortement aux intérêts de leur pays, que le principe politique qui pouvait appeler 
ce prince proserit an trône était une haute et puissante garantie, une force pour le dévelop 
pement intérieur du pays, pour sa bonne attitude au dehors. … » (Interruption. ) 
Permettez! quand ess hommes ont été, et le déclarent sur l'honneur devant vous, devant 
le pays, devant Dieu qui les entend ; ont été saluer, ou, saluer cette grande infortune ; 
ouf, lui parler de sa patrie; ouf, lui dire que le premier besoin de ce pays était de demeu- 
rer en paix, de Vivre par tous et du concours de tous, duns la pleine et libre exéeution des 
lois… {Nouvelle interruption. 
Permettez donc! quand ils ont trouvé en lui ces sentiments et cette ab 


tion de toute 


MBRE DES DÉPUTÉS. — 26 JANVIER. 1 


23 


pensée perturbatrice du pays, on vient vous dire que c'est une atteinte à la moralité poli- 
tique, que c'est avoir trahi les devoirs de eftoyen; et on nous le dit à nous daus quelles 
cireonstanees ! 

Je le dem 


ndé, 


nous étions allés aux portes de la France. . 


OL. Le Mivisrne pes AFFAIRES ÉraanGènes. Je demande la parole.) 


L'Europe assemblée en armes, porter quoi? des conseils politiques, aurions-nous 
manqué à la moralité politique? Vous ne le pensez pas (Interruption au centre), vous vous 
en êtes glorit 


Eh bien , moi, je ne dis pas que je suis allé porter où chargé de porter les conseils d'un 
autre; je dis que allé saluer le malheur, et dire à celui qui pouvait laisser s'élever 
dans son cœur un souvenir du passé, un souvenir de tout ce dont ila été dépouillé : 4 
la France en paix != Etil m'a dit. (Nouvelle interruption.) Permettez.… et il m'a dit 
« Que tout soit soumis aux lois et reste dans l'obéissance des institutions du pays. » Voilà 
sa réponse. (Bruit confus 

Messieu 


issez 


ma conselence proteste, mais elle proteste par le parallèle. 
Attenduis- je done des désastres pou 
Yeux? était-ce là ma situation ? Et depuis 
en un débat personnel. 
Mais tous avons, dit-on, manqué aux devoirs de citoyen, nous avons consp 
Comment? quand on a parlé de tem 


faire triompher mes conseils par leur lien doulou- 
Messieurs !.… . de ne veux pas convertir ee débat 


»s pas très éloignés où il y a eu de grandes , de 


, il faut compren- 


tristes irritations dans le pays, de douloureuses agitations ; eh ! Messieur 


dre In posit 


n des hommes de cœur. 


Ge n'est pas à moi, avec les affections que vous me connai 
tions contre pers: 
devoirs de 


sez, à porter des aceusa- 
né; mais quand vous m'interpellez sur la façon dont j'ai rempli me 
itoyen, ne savez-vous pas quels ont été mes efforts, quelle a été ma conduite, 
à quoi je me suis exposé? Aux méprises du pays, aux méprises du Gouvernement ét aux 
méprises aussi cruelles de mes amis, qui pouvaient me croire traitre à leurs sentiments et 
conspirant contre le succès de leurs entreprises insensées 

J'ai livré ma vie, mon honoeur à résister à ces désordres dout vous vous plaignez, parce 
que je suis bon citoyen. 

Conspirer! non, Messieurs. Je le comprends, avec de telles paroles , avec cette atteinte aux 
devoirs de citoyen, avec cette atteinte à la moralité politique, on veut ici nous pousser à 
une étrange difiieulté. 

Ces mots sont intolérables, se dit-on; ils sont gens d'honneur, ils sont gens de cœur, ils 
ont assez souvent répandu leur âme devant nous pour que nous sachions bien ce qu’ 
fond; et, en les bles 
sembli 


yaau 


ant ainsi, nous leur ferons prendre la résolution de quitter l'as- 


Il n'en peut pas être autrement , quand , avec cette attaque personnelle qu'une Chambre 
fait peser sur les hommes qui sont dans son sein , sur lesquels, violant toutes les conditions 
des époques délibérantes , € oge une autorité de fait, et une autorité morale, Quand 
elle agit ainsi, quand elle prononce les mots de flétrir et de coupables, quand elle dit qu'on 
a manqué à la moralité politique et qu'on a trahi ses devoirs de citoyen, croit-elle done et 
veut-elle garder dans son sein des hommes sur lesquels de pareilles marques sont appliquées ? 
Non, ou vous n’attachez aucun sens aux mots. - + 


es'arr 


KAgitation. — M. Onicox Bannor. Vous avez raison.) 


2: Ou vous ne pensez pas ce que vous dites, ou vous abusez de la situation de majorité 
que vous êtes, ou vous n'infligez à ces hommes ces paroles si véhémentes ; si amères, quo, 
pour qu'en ayant le sentiment, ils s'expulsent eux-mêmes. (Mouvements divers.) 

C'est done l'expulsion que vous voulez ; oui, l'expulsion ! 


= 
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Vous ne voulez pas de subtilité de langage; je n'en veux pas nou plus. Je su 
une condition grande, et je la comprends tout entière. 

Les sentiments que j'ai dans le eœur, ils sont eonuus de ceux qui m°ont nommé; les con- 
victions que j'ai dans l'intelligence , elles sont con ux qui m'ont nommé; ils m'Qnt. 
envoyé ici et j'y reste; ils m'y ont envoyé pour lutter contre des adversaires politiques, Tnt 
que vous ne ferez pas par In vérité ce que vous dites par des mots, je ne puis prend 
langage et vos paroles que comme l'expression d'adversaires politiques irrités. Je n'y ve 
pas voir autre chose; je n'y attache aueun sens. { Ré 

S'il y a ici un sens d'honneur, de dignité personnelle, de moralité politique, de devoirs 
de citoyens, vous ne devez pas, vous ne pouvez pas garder au milieu de Vous ceux à qui 
vous infigez de pareilles marques , cela n'est pas possible. (Nouveau mouvement: } 

Et vous croyez que timidement, quand je suis arrivé au milieu de cette assemblée contre 
les volontés, les paroles, les apostrophes, les accusations injustes de Ju majorité, je reculorais 
etjedirais : « La situation qu'on me fait est trop diff trop de cœur, trop d'élévation 
d'âme pour la supporter, je me retire (Exelamations) ! je ne remplis pas mon devoi 

Non, et je vous défie de remplir le vôtre, Encore une fois, il n'est pas possible qu'ils restent 
dans l'assemblée des hommes que l'assemblée ju, 
blée le doit par respect pour elle-même, ou elle n'att 
qu'elles portent avec elles. Ou elle ne veut faire qu'une manifestation de ses propres affec- 
tions, de ses propres pensées politiques, et en conséquence tout tombe; ou bien, si tout doit 
demeurer sur nous, parlez, agissez et jugez nous, puisque vous prétendez nous juger! de 
vous le dis, c'est votre honneur qui est engagé, et une déclaration de la Chambre doit dire 
que notre mandat a été violé, et que nous, députés, nous n'avons plus le droit de siéger dans 
cette Chambre. (Vive agitation. 
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s placé dans 


ues de ci 


e votre 


amation au centre. ) 


le, j'a 


a avoir mérité de telles paroles; l'ussem= 


che pas à ses paroles le sens odieux 


€ que nous ne sommes pas gens 


M. De LA ROCHE AQUELBIS avec véhémence. Vous devez 
ineur. Vous n'avez pas 
e qu'il a fait en 1815, en présence de l'appui qu'il a donné aux 
qu'il ose me Métrir 

Pour moi, je déclare que si la Chambre adopie de p 
bruyantes. ) 


d 


mé que M. Guizot, en présence de 
ocités du Midi, 


droit de nous Ilétrir. Je suis 610 


ui étonné 


illes résolui 


OS... (Htgrruptions. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je commencerai par vider un 
incident tout personnel. . (Sensation) qui ne regarde ni le Gouvernement du Loi, nt le € 
et aetuel, ni le Ministre des affaires étrangères, mais M, Guizot personnellement. 

Messieurs, quand je suis entré dans la vie publique, quand j'ai étéadmis à l'honneur de 
siéger dans cette Chambre, il y a un vice que je me suis surtout promis d'écartei de nioi, 
e'estl'hypoerisie. [Mouvement en sens divers 

G 
ence et la réalité. 
Je voudrais bien savoir ce qu’on aurait dit, ce qu'on aurait fait en 1815, dans la Chambre 
, membre de cette assemblée, j'étais allé à Gand m'entretenir avec 
Louis XVIII, et que je fusse ensuite revenu reprendre ma place dans cette assemblée? (In 
terruption.) Si j'étais venu revendiquer ma part de ses droits, ma part de ses libertés, Mia 
part du gouvernement du pays. Je voudrais bien que chacun des honorables membres de 
rait dit, ce qu'on aurait fait alors à mon 


st l'hypocrisie, le désaccord, le mensonge entre la situation &t la conduite, entre l'ap- 


pi 


notif mia fait aller à Gand… 


sieurs, je l'ai déjà dit à la Chambre, la Chambre sait quel 


ssr De Gina pis. Il n'y a pas de motif qui puisse 
(agitation) — M, Le Misisrur, Le membre qui m'interrompt seut-il bicur 
r me répondre? — M, Enesr De Ginaavin, Je répondrai à M. Je Mi- 


x; il ay en a ni pour l'howme publie, ni pou 


(Bruyantes interrupl 
faire aller à l'étranger 


ns à gauche.) — M. Enx 


monter 
istre, qu'il 


lie tribune pou 
‘y a pas de motif pour aller à l'éu 
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l'homme privé. ion prolongée.) — M. Le MixisrRe. C'est précisément la question que je 
vais porter à cette tribune, et qu'on y a portée. — /'oùx à gauche. C'était une trahison | — Une 


Vous alliez organiser la guerre étrangère! (Cris confus.) — M. LE Minisrne, Je 
ï obligé d'attendre que les interraptions… — M. Ovison Banhor. Écoutons! écoutons! — 
M. Ayutes. Éeoutons, Messieurs, la chose est grave! — M. Le Mixisrns, Si elle n'était pas grave, 
elle ne mériterait ni votre attention, ni mes paroles. (Au centre. Très-bien!) 


autre voi: 


nd. (Nouvelle interruption.) 


Vous le savez, je suis allé à G 
Messieurs, ces interruptions me ralentiront, mais ne m'empêcheront pas de dire ce que je 


pense. (Très-bien au centre.) 

Je suis allé à Gand porter à Louis XVIII les conseil 

(Rires ironiques à gauche. — Interruption. — M. LE Présipexr. Ces interruptions sont con- 
traires à la dignité de la Chambre et à la liberté de la tribune, — M. LE Mixisrie, Les honorables 


membres ne savent pas qu'il y a quelque chose de plus fort, de plus ubstiné que toutes les inter- 
ruptions et tous les murmures, c'est la conscience et la volonté d'un homme de bien... — Au 
centre, Très-bien! très-bien! Agitation prolongée. — M. Durs. Il est évident qu'il faut laisser 
pondre au reproche. On a écouté le reproche, et je demande à la Chambre, dans l'intérêt d'une 
libre discussion, qu'on écoute la réponse tranquillement. (Exclamation à gauclie.) — Qui, ou a 
formulé une accusation. {Vive avitation, — De vives interpell ugées de divers 
côtés.) — M. LE PnéstDENT. La parole est à M. le Ministre des a 
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es étrangères. 


Messieurs, comme il est à la fois de mon droit et de mou devoir de dire ici tout ce que 
j'ai à dire ce sujet, je suis obligé de répéter qu'aucune interruption, aucun murmuré ne 
m'empêchera d'aller jusqu'au bout. Je répète , car il faut que je répète , je répète que je suis 


allé à Gand, ( Nouvelle et plus bruyante interruption. 


de suis allé à Gand porter à Louis XVII les conseils des royalistes constitutionnels, qui, 
prévoyant sa rentrée probable en France. 

(Nouvelle et violente interruption à gauche.) — M. LüNFAU, se lebant, et avec force. M fallait 
auparavant égorger les armées françaises! — Un autre membre. Vous avez prévu Waterloo! (Tu- 


multe.) — M, LE PRésibewr. Si le lumulte continue, le président sera obligé de se couvrir 
M. Béruwonr. Demandez, Monsieur le Ministre, ce 


qu'en pense M. le maréclal Soult. 11 n'est 


pas nd. (L'agitation va croissaut,)—M.Havix. On ne peut pas entendre de sang-froid l'apo- 
logié dé la trahison. — M: LE PRÉSIDENT. Silence, Monsieur, vous n'avez pas la parole. — M. Du- 
sois (Dé LA Lonte-INFémIEURE), avec véhémence. Monsieur le Président, rangez, rangex tout 
élal Laissez passer la pensée du pays! Que nous fait cela? J'ai été à Gand! J'ai été à Londres! 


la France! (Agitation tumultueuse) — M. LUEAU, Nous 
pouYons supporter l'apologie du voyage de Gand; il faut flétrir Lous ces actes, —M. LuEn- 
were. Je demande la parole. (Agilation toujours croissante) — M. Le Paésine»r. J'adjure tous 
les membres de cette Chawbre, a nom de la liberté de la tribune et du droit qui appartient à clia- 
eun, de permettre à M. le Ministre de 1e specla- 
ele, et d'imposer silence à ces réclamations qui n'auront rès que M. le Ministre sera 
descendu dé la tribune. — M. Havix. Nous ne pouvons souffrir l'apologie de la trahison, — /-0i 

au centre. À l'ordre! À l'ordre! — M. Le PrésipexT. La parole està M. le Ministre. — (Plusieurs 
membres de la gauche interpellent de no 
l'émpêchez de parler, c'est un parti pris. — À gauche. I n'est pas permis de se glorifier d'u 
reil acte. — M. L 


la France reste. Exprimez la pensée 


pensée. Je les adjure de faire cesser u 


ours qu'a 


eau M. le Ministre.) — fox au centre. Vous voulez. 
P 
Présinevr. Gardez le silence, sous aurez la parole après M. le Ministre. — 
M. Guykr-Desronraixes. Vous n'auriez pas laissé dire à M. de la Rochejaquelein qu'on avai 
bien fait de faire la guerre civile. — M. LE MINISTRE DES AMPAINES ÉTRANGÈRES 
Messieurs, j'ai d'autant plus le droit de m'étonner de ces clameurs (Réclamations à gauche), oni de 
ces clameurs, que ce que j'ai l'honneur de dire à la Chambre en ce moment, la Chambre l'a déjà 
entendu. — Plusieurs voix. Oui, ouit — M. Guysr-DEsPONTAINES, Avec le même sentime 
qu'aujourd'hui. (Agitation.) — Au centre. À l'ordrel à l'ordre! — M. Le Ministre. La Chambre 
l'a déjà entendu; je m'étonne, Messieurs, des progrès qu'a its la liberté depuis ce jour-là. — 
M. JoLx. On n'a pas la liberté de trahir. (Exclamations. — Cris: à l'ordre!) — M. Le Minsri 
Comment , Messieurs? ee qu'il a été possible de dire l'année dernière, il est impossible de le dire 
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aujourd'hui? — 4 gauche. Oui! oui! —M. LE Mixisrre. Les accusati 
au milieu de la Chambre tranquille, il sera impossible aujo 
mesure possible? Se tournant vers la gauche. En vérit 
que vous faites faire ici à la liberté. — M. Lenuu- 
(Gi 


ns qu'on à pu repousser 
d'u de les repousser avëe toute la 
je le répète, je m'étonne des progrès 
1x. On s'indigne de votre persistance. 
clamations aux extrémités.) — M. LE Min1STRr. Messieurs 0 
peut épuiser mes fore ës j'ai l'honneur de. vous assurer qu'on u'épuisera pas mon courage! 
CTrès-bien!) de suis allé... (lntérruplion.) — M. LE PaésipExT. Je ne puis pas comprendre, 
après de telles accusations que celles qui lui ont été adressées et que vous avez entendues en silence! 
que vous ne vouliez pas écouter la parole de M. le Ministre, — { Le silence se rétablit.) 


à l'ordre! au centre. — E 


. Le Mixisrue. Croyez-vous, Messieurs, que si Louis XVIII devait rentrer en France, 
eroyez-vous que ee fût une chose indifférente qu'il y rentrât sous le drapeau de In charte 


ou sous le drapeau de la contre-révolution ? 


(Violente interruption à gauche. — f'oir à gauche, 1 est rentré sous le drapeau de l'étrang 
— M. DE LA ROCHESAQUELEIN. La différence entre nous, c'est que vous aviez trois cent mille 
étrangers. (Bruit) 


Où je viendrai à bout de dire iei toute ma pensée, ou il sera constaté, évident pour li 
Chambre, pour le pays, que les violences de cette portion de l'assemblée 


{Vive approbation au centre, — Tnierpellations diverses à g 


Écoutons-le jusqu'au bout. (Parlez ! parlez! ) 


e)— M. OntLoN Baunor, 


Profondément convaineu alors que, dans l'issue qu'il était possible de prévoir à lu grande 
lutte engagée, profondément convaineu que, dans l'hypothèse d'une chance qu'il fallait 
bien considérer comme possible , puisque enfin c'est cette chance qui s'est ré 


{Nouvelles interruptions à gauche.) — M. CtAmnOLLE. Tous les traitres peuvent en dire autant. 
— Au centre, avec force. À ordre! à l'ordre! 


11 west pas au pouvoir des honorables menibres, il n’est pas au pouvoir de, personne, 
quelque douleur que puissent causer et qu'aient justement dû causer de tels événe, 
d'empêcher qu'ils n'aient existé, et qu'on ait pu les prévoir 

3e prie les honorables membres de me dire s'ils croient que si je n'avais pas été à Gand , 
les événements n'auraient pas été les mêmes ? 


ments, 


(Nouvelle rumeur à gauche) — M. BexuMoNr (DE LA Sox). Je me battais à Waterloo pour 
mon pays, lorsque M. le Ministre le trahissaît à Gand. { Vive agitation.) — 7'oix au centre. À l'or. 
dre! à l'ordre! — M. x Braumowr, Je voudrais bien savoir qui ie ferait rappe 
Me ue Minisrae Dés Arraines érnañcbnts. En vérité, la part de liberté et de 
revendique en ce moment n'est pas grande, el il n'y a pas grand mérite à l 


justice que je 
ccorder.) 


Je dis qu'il était possible, qu'il était naturel de prévoir l'une des issues de la grande lutte 
qui s'était engagée; et que dans cette prévoyance il importait que Louis XVIIL rentrât en. 
France sous le drapeau constitutionnel et avec les principes de la Charte, pour les mainte- 
nir, pour les développer, étnon pour les remettre en question. 

J'ajoute que c'a été le seul motif de mon départ pour Gand. 


(Nouvelle interruption à gauche.) — M. në La RocuEyAQuELEIN. Et au retour, | 
tales ! (C'est cela e'est cela! — Très-bien! — Longue agitation.) — M. LE Mivierne, L'honorable 
M. de Larochejaquelein parle de ce qu'il ne sait pas. J'ai été complétement étra la lo des cours 
prévétales et à toutes les mesures dont il parle, — Un membre à gauche. C'est le résultat du 
retour!) 


es cours prévô- 


Je w'y ai concouru à aucun titre, ni dans cette Chambre, où je ne siégenis pa 
les conseils de la Couronne. 
Quedirait-on, Messieurs, si j'en appelaïs, je ne dis pas à mes amis, ma 


, ni dans 


5 à la mémoire de 
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es dont ils m'ont comblé, aux sympathies qu'ils m'ont 
re de l'opposition contre la Restauration ; si je leur 
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mes ennemis ; si j'en appelais aux élo! 
témoignées, pendant dix ans de cette 
rappelai 


{Un membre à gauche. Vous avez alors changé, encore une fois.) 


.Si je leur rappelais qu'à cette époque, aussi bien qu'aujourd'hui, les faits qui leur inspi- 
rent une telle indignation leur étaient connus comme aujourd'hui ; si je leur rappelais qu'à 
cette époque, leurs journaux, leurs discours me comblaient de leu reiments et de leurs 
éloges, à cause de (Bravos au 
centr 


sreme 


appui que je leur apportais, que je venais leur donn 


11 n'y a personne dans eette Chambre; personne à la mémoire de qui je ne puisse en ap- 


peler ; il n'y a personne dont je ne pnisse citer les paroles ; il n'y a personne des témoignages, 


des éloges de qui je ne puisse me prévaloir. 


de 


CAu centre. C'est vrai! c'est vrañ!) — M. Leonu-Rouurx. Dans tous les partis il en à él 
même, vous avez défendu tous les partis successivement. — Un membre à gauche. C'est le 
nisme des apostasies! — M. Le Mixisrne. Je n'ai jamais défendu, je n'ai jamais servi qu'une seule 
cause, la cause... — M. Jozv. Celle qui triomphait! — M. Le Présinenr. Je rappelle formellement 
à l'ordre le membre qui £est permis cette interruption. — M. Jo1v. C'est moi. — M. LE Pnési 
pssr, Eh bien, M: Joly, je vous rappelle à l'ordre, — M. Joux. Je l'accepte. (Murmures au 
ecatre.) 


L'honorable membre qui m'a interrompu sa t 


ilque c'est de mon plein gré, aucune 
nécessité, sans ÿ être contraint par aucun devoir de position, sans appartenir à aucune 
Chambre, que je me suis fait, en 1820 , écarter de toutes les fonctions publiques, que jeme 
suis fait destituer, révoquer en même temps que mes amis qui siégeaient dans cette Chambre ? 
Pourquoi? pour être fidèle à la eause de la monarchie constitutionnelle (Au centre. Très- 
bien !), pour lu servir, quand elle était vaineue et menacée, comme je l'avais servie dans ses 
meilleurs jours 

Oui, j'ai le droit de l'affirmer , et j'en appellerais, sans la moindre erainte, à l'avenir le 
plus prochain ; oui , je n'ai jamais Servi que la cause de la monarchie constitutionnelle, Le 
désir de la voit réalisée dans mon pays, le désir d'aider, de concourir, pour ma faible part, 
à la fondation de ce beau et grand gouvernement, a 
désir, c'est ce sentiment qui m'a 


té ma seule pensée politique. C 


st ce 
sonter les orages que voussoulevez aujourd'hui con- 
tre moi je les ai prévus. (Interruption à gauche.) Ne croyez pas que, lorsque 
Jaiété porter à Louis XVIL les conseils de la monarchie constitutionnelle (Interruption à 
gauche); ne croyez pas que je 


nit 0 


g'ai pas prévu ce qui m'arrive aujourd'hui (Nouvelle interrup= 
tion); ne croyez pas que je n'ai pas pressenti, que je n'ai pas entendu vos paroles, vos mi 
mures, vos colères; je les ai pressentis , et je les ai aceeptés d'avance. (Au centre. Très- 
bien!) 

de les ai acceptés, et je les s 
ous à gauche. — Vive adhés 
non !) (Se tou gauche) Avez-vous jamais eu , vous qui exeitez de pareilles cla- 
meurs, avez-vous jamais eu l'assentiment du pays, vous, vos opinions, vos pratiques? (Excla- 
mations à gauche, — Au centre. Jamais, jamais !) N'étes-vous pas armés depuis ving 
ans de toutes les forces de ce gouvernement dont je parle? N'êtes-vous pas en possession de 
toutes ses libertés ? Comment avez-vous, vous, su vous en servir? (Violentes réclamations à 
gauche.) Les avez-vous fait tourner à In gloire et au repos du pays? (Plusieurs membres à 
gauche. Et vous?) Est-ce par vous que le pays a vu son gouvernement fondé? Est-ce par 
vous que le gouvernement a vu ses libertés mises en pratique ? (Approbation au centre.) 


ponte 


ai, car j'ai mon pays avec moi. (Bruyantes réclama- 
ntre.) J'ai mon pays avec moi. (Oui ! oui! 


DE 


nant vers la 


(4 gauche, Est-ce par vous? — 


Ganren-Pacès. C'est nous qui avons fait la Révolution de 
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endemaïn {Agitation en sens divers) —M. LE GÉNÉKAL S 
s de hataille!— Plusieurs menibres au centre. 
ext, Je supplie la Chambre de faire silence, 11 
e dans ces interruptions. La tribune sera ouverte à tous quand M: le Ministre 
M. GanniEr-PaGËs. Je demande la parole.) 


Juillet, et vous êtes l'homme du 
BERVIE. Nous avons versé 
intercompez pas! — À l'ordre! — M. LEP: 


otre sang sur les c 


ny 
sera desc 


un cour 


Je reprends, Messieurs, et j'affirme qu'après avoir donné, en donnant à la cause de Ia 
monarchie constitutionnelle la preuve d'attachement et de dévouement que je rappelais tout 
; je savais bien que je faisais un sacrifice et que je courais un danger. 

Je savais bien que peut-être, si je me trompais daus ma prévoyance, si mes amis se trom- 
paient, je savais bien que je courais le risque de me trouver séparé dé mon pays. J'accepta 
par dévouement à cette cause, de grands risques, de grands sacrifices. 

Je ne m'étais pas trompé. Les événements, bien indépendamment de moi, par le cours 
fatal desehoses, par Ia volonté de la Providen 


à l'he 


TRE WES A 
permis, di moins; 


{tumeurs à gau 
FAIRES ÉrRANGERES. Vons conviendrez que sila Providence ne l'a pas fit, elle! 
eh bien, que dis-je de plus?) 


he.) — Une roër à gauche. Dites par la trahison ! — M. Lt MIN 


Les événements ont eu cette issue, la lutte entre les amis de la monarchie constitutionnelle 
et les partisans de la réaction contre-révolutionnaire s’ 
J'ai pris dans cette lutte In même situation, le même rôle, la même prt que j'avais prise en 
commencant. Pendant einq aus serviteur loyal et fidèle de la Restaurati 
part d'influence qui pouvait m'appartenir dans une sphère modeste, je l'ai employée à lutter 
contre l'esprit de réaction et l'esprit de contre-révolution, et à séconder de tous mes moyens 
la prépondétance des influences que tiotre révolution avait eréées, contre les inflnerées cou 
tre-révolutionn 

T1 n'y a personne, j'ose le dire, qui ne sache que c'est an service de cette cmuse que, pên- 


ée dans l'intérieur du pays 


ten 


n, j'ai employé la 


dant les éinq années que j'ai servi la Restauration, j'ai employé toutes mes forees. J'ai tra 
vaill affermissement de nos institutions, de nos 
libertés, de la liberté de la presse, du jury he.) Mais ce sont des faits 


me temps au développement, à 


clamations à 


qu'il n'est pas en votre pouvoir d'effacer de l'histoire de notre pays. 


la censure?—M, 1x Ministre: I est 
les autres libertés 


OM. Lasers. Et votre brochure de 1814 qui demandai 
{rès-srai que je n'ai jumais entendu comme vous ni Ja liberté de la presse , 
€ re) — M. Lnannerre. de demande la parole.—M. 1 Minisrun. I si par 1 
leur les assemblées qui repré 

0 
r ni une liberté. (Vives récla 


s-bien ! au ce 


nie pays les av 
Très-bien L {ri 


entendues comme vous, ces libertés n'exis- 
bien!) Vous n'avez jamais su fonder ni un 
nations à gauche.) Vous avez toujours perdu. = Me HAVIN. 
ndre.— M, Le Minisrue. Vous avez (onjours 
r à gauche. Accusé, répondez! 


teraïent pas anjourd'h 
pour 
Vousattaquez, parce que vous ne savez pas Yons 


perdu et les libertés et les pouvoirs. — De e 


Je di lement servi le gouver- 
ent dé là Restauration, toute mon influence a été employée au profit des libertés publi- 
ntatif, de In catise légitime de notre Révolution de 1780. 
ont prévalu dans les assemblées natio- 
xaïes et dans le Gouvernement. C'est ce moment que je rappelais tout à l'heure, Je ne faisaïs 
partie d'aucune assemblée; je publiquement, officiellement, nécessairement , engagé 
dans auéun partis je pouvais bien facilement rester dans ma situation. Je ne l'a pas voulu. 
J'ai quitté le pouvoir, je m'en suis fait éloïener en même temps que mes amis, les plus sin- 
vères, les plus dévoués, les plus intelligents défenseurs de la monarchie constitutionnelle. 
(Au centre. Très-bien 

Jessuis entré à cette époque dans l'opposition nationale et constitutionnelle : j'y ai passé 


ais done que, pendant les eiuq années dans lesquelles j'ai loy 


ne 
ques, du gouvernement représ 
Est arrivé un moment où des influences cont 
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dix années, entouré, je vous le répète, de vos él 
vers.) 


s et de vos sympathies. {Monvements di- 


Et ces dix années, vous dirai-je comment je les ai employées? À faire de l'opposition 1é- 
gale et loyale, sans jamais entrer dans aueun complot, dans aucune émeute, dans aucune 
conduite violente et contraire aux véritables intérêts du pays. (Approbation au centre. 


janee dans nos institutio 


me aujourd'hui con! , confiance dans leur vertu. 
J'ai eu, pendant ces dix ann 
tre les tentatives de l'ancien régime, comme depuis 189 
nos institutions contre les tentatives de l'anarchf 
Murmures à gauche 

Gontre les tentatives de l'ana 
ditées. (Très-bie 


s d'opposition, c ns Ia vertu de nos institutions eon- 


ï eu confiance dans la vertu de 


ion au Centre. — 


hie, volontaires ou involontaires, inintelligentes on prémé- 


t quand le terme de ces dix aus d'opposition lé 
quand l'heure a sonné où 


le, loyal, est arrivé, 


es fautes et les crimes du pouvoir ont appelé le pays à faire acte de 
souveraineté sur lui-même, je ne dirai pas que j'ai été le premier, mais certainement je n'ai 
été derrière personne dans les efforts que nous avons faits pour conquéric définitivement et 
nos libertés et notre Gouvernement. (Vive approbation au centre.) 

J'attends les interr 


ptions... Cela est do: 


avoué et reconnu, 


No 


non! — M. Hé 


Enr. Cela est certain. 


(Quelques voi 


Ces trois portions dé ma vie qu'on me force à rappeler à cette tribune , et à rappeler au 
inilieu d'urte lutte sans exemple peut-être depuis bien des 
tions de ma v 
nélle d aelle dans l'op- 
position, la troisième nu service de la monarchie constitutionnel , le jour et le Tendemain 
d'une révolution 


es {C'est vrai!); ces trois poi- 


u service de la monarchie constitution- 


tés Voilà tout entières: ln premiè 


Hs lé Gouvernement, la seconde au service dela monarchie constitutioi 


(Une voix à gauche. Le lendewai 


Messi 5; les voilà dans leur parfaite, dans leur plus simple vérités tes 
voilà tels que Le publie, le publie français, le public européen. Pardon, si, après trente ans 
d'une telle vie, j'ose me servir de ce mot; ouf, le publie français, le publie européen connait 
les faits tels que je viens de les rappeler: 

de défie qu'on le conteste 


oui; le jour, non) 


5, Voilà les fa 


érieusement. 


Eh biën ; at moment où je viens iei soutenir dans me lutte nouvelle la enuse du même 
Louverement, au même principe, de la monarchie constitutionnelle, des mêmes influences 
PO ESquELRS j'ai servi ét combattu tour à tour depuis trente ans; à ce moment voici.des 


royalistes de ln Restaur 
m'entreténir avec Louis XVII, 
Et voici 


ion (Mouvement) qui s 


ne arme contre moi de cë que j'ai été 


les libéraux, des 
êté parler à Louis XVI de charte et de liberté. (Vives réclamations à gauche.) 
Mais que faites-vous done, Messieurs, sinon ce que j'ai fait? 


onstitutionnels qui se font une armé contre moi de’ce que j'a 


CM. Euenverre. C'est 
M. Lherbette le dit 


— M. LE MINISTRE DES AFFAI 


s ÉTRANGÈRES. comme 


A! je sais bien à qui cela tient; vous auriez voulu, non pas vous peut-être en personne, 
mais vos opinions, vos préjugés, le parti dans lequel vous êtes entrés, engagés, que lu France 
impossible. 


se perpétudt, s'épuisât, se consumât eontre l'Europe dans une lutt 


ans là trahison, la Francé aura 
je n'étais pas de votre opinion. Mo 


(Nouvelle ru selle.) — M. BOULAY {or LA MEURTRE 
vaincu ! (A; M. Le Mixistae. Eh bien, © 
je trouvais et je trouve encore que la Fr — Un men 
etla trahison, selon vous. (Cris, A l'ordre!) — M. Le Mixistue. Et je trouve encore que la 
France s'était assez compromise, atisuée, épuisée. — M. Leonu-Rozzin. C'est le langage d'un 
Anglais l'est antinationai!— Un membre à gauche. C'est la trahison justifiée, (Nouveaux cri 


ux Waterloo 


à gauche. M valait mi 
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A l'ordre!) — M. Le Mixisrne. Je retrouve anjourd'hui toutes les passions tous les préjugés. 
— M. HouLAy (0€ La Mevnrur). La défense du pays, un préjus; fämel (Cris confus.) — 
M. Gansiru-PaGés. Vous n'avez pas le sens national.) 
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DE 


Oui, Messieurs, je le dis très-haut: je suis de eux qui ont accepté, en 1815, le port de 
la monarehie constitutionnelle ; je suis de ceux qui ont pensé qu'il y avait là pour IFrance 
plus de sécurité, plus de liberté, plus de dignité, plus de progrès que dans toute autre com 
binaison. 


(Plusieurs membres à gauche. EUl'invasion! M. ve Counrais. EL Waterloo!) 


maintenant, puisque j'ai, depuis cette époque, constamment combattu pour la même 
cause, je ne cesserai certainement point aujourd'hui. Toutes les colères, tontes les clameurs 
ne me détourneront point de ma route. {Au centre. Trés-bien!} Je persévérerai à soute 
contre les adversaires de tous genres, d'ici ou de 1à (Au centre. Très-bien }); à soutenir les 
prinelpes et les intérêts de In monarchie constitutionnelle et du gouvernement qu'elle à dé- 
vement conquis et fondé en juillet. 

Je connais l'empire des mots , l'empire des préventions, l'empire des passions popula 
et aveugles. Mais j'ai confiance dans la vérité, dans le bon sens et le sentiment de mon pa 
Au centre. 

Ge n'est qu'avec l'aide de ces forces, avec l'appui du bon sens et du sentiment publie, 
sans cesse invoqué et diseuté dans cette enecinte, que nous avons parcouru depuis 1830 
notre laborieuse carrière. Nous continuerons et nous arriv 

Et, quant aux injures, aux calomnles, aux coléres extérieures, on peut les multiplier, les 
entasser tant qu'on voudra, on ne les élévera Jamais au-dessus de mon dédain. 


Crès-bien !) 


ons au terme. 


(au centre. "Frès-bien ! très-bien! — Réclamations à gauche. 


M. Oorox Bannor. La moralité politique a besoin d'une con 
je ne dis pas M. le Ministre auquel je réponds, il a abjuré c 


‘eration solennelle, disait. 
ette qualité, il s'est présenté 


comme simple député 
Ouf, et plus que jamais, la moralité politique a besoin d'étre affermie, car plus que jatnais 

‘lle a reçu une grande et profonde atteinte. —{À gauche. Très-bien ! 

point ici des biographies; mais croyez moi, quand vous ati 


4 à servir la 
liberté constitutionnelle de votre pays, ne prenez pas le chemin que vous avez pris... (Ap- 
probation à gauche.) N'allez pas la servir sous les drapeaux de l'étranger. (Trés-bien!) Ne 
vous exposez pas à revenir à travers un champ de bataille arrosé du sang de nos soldat 
{Bravos à gauche.) 

Vous appelez préjugé, vous traîtez du haut de votre dédain le sentiment qui a fait mourir 
ces hommes pour leur pays et pour l'indépendance de leur patrie! 


seuterai 


Je ne 


CPrès-bien! — M. LE Minis 


E DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Non! non!) 


E 
reilles doctrines pou vai 


que deviendraïent done et la moralité du pays, et sa liberté, et sa nationalité, si de pa- 
at devenir un évangile politique si l'on pouvait s'armer de tels pré- 
textes, pour, Forsque les armées sont en présence , lorsque les drapeaux sont en présence, 
lorsqu'il n'y a plus que deux eamps, celui du pays d'un côté, celui de l'étranger dé l'autre, 
quitter son pays dans le désir d'un entretien avee celui que soutient l'étranger? Déserter le 
drapeau de son pays, c'est ce que nous ne pouvons admettre, (4 gauche. Très-bien 1) 

Jamais les grands pouvoirs politiques ne dévient impunément de la ligne qui leur est tracée 
pur lu constitution ; ce débat en est un grand etsolennel exemple, et puisse la leçon nous pro- 
fiter. (Trés-bien!) 


L'orateur reprend la discussion sur le paragraphe. 1l croit qu'on à fait avec raison justice des 
distinctions et des réserves qu'on voudrait introduire dans le serment. 11 les proscrit autant que 
qui que ce soit; mais il ne voudrait pas non plus que la Chambre se livrät de son côté à de puériles 
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distinctions , et que, sous prétexte de flétrir les actes sai 
ne lui appartient pas. Dès qu'on a eu pro 
quête, et l'un a été amené à discuter des équivalents de preuves , des articles 
de journaux. Dans une pareille enquête, il n'y a ni sérieux , ni justice. Quand on ju 

ant la société armée du glaive de la loi. L'aceusé doit se défendre en S'inclinant 
renvoyer l'accusation au juge. Un adversaire politique, au contraire; use du droit qu'il a de ren- 
voyer l'outrage à celui qui prétend le Ini infliger. Alors on tour ac 

de là le déplorable débat, de 1à la déplorable scène parlementaire à laquelle la Cham 
d'assister. 

Il est temps de rentrer 
position constitutionnelle à un vote d'union : elle n'avait, disait-on , 
racheter des défiances que les hommes du Gouvernement actuel ont conçues contre un grand f 
de la Char 
tütélhires, 

L'un des préopinants a pu trouver dans sa conscience e dans le sentime ra For 
étend lui infliger ; mais Al pourrait 
ai, se eroyant obligés de tirer la cons 


urpät une 
débat a pris 


é le nom de fétrissure, le 
le caractèr 


e, On est de 
s pouvoir 


'aceusateur devient 


vient 


ans une saine appréciation des choses. Tout à l'heure, on a convié l'op- 
qu'à donner ce vote pour se 
mi 


r le mépris de principes 


L'opposition n'achétera jamais ce retour de co 


fiance p 


1 de sa vale 


re jour rester à son poste malgré Ia fétrissure qu' 


se rencontrer des hommes d'une conscience plus timid 


quence du mot lébrér, ét convaincus 
réjetteraient leur mandat 
complices d’un jugement d'indignité. 

äté de ce genre. Selon lu, le moyen d'affermir le 
de ce Gouverne 


ils ne peuvent rement leurs droits; 


a Commission seraient 


L alors ceux qui 


auraient voté le paragraphe de 


Souvernement. 
lent. 
plus de foree qu'il n'en faudra : on n'aura qu'à la mo 


L'orateur repousse toute solid! 
et de parer aux éventualités ile l'ave 
Qu'on entre dans cette Voie, on y trouver: 
dérer; mais si le Gouvernement s'en éto 
ion qu pourront le consolider : pour vaincre définitivenu 
battre 


; d'est de se rapprocher de l'origir 


ne, ce ne seront ni les flétrissures, ni les 


sures d'exCep= 
‘est 


at le parti contre lequel on lutte, 


par la liberté qu'il Faut le c 


M. LE MINISTRE DES APFAIRES ÉTRANGÈRES, Le préopinant a ane (rop petite, une trop faible 
idée de notre Gouvernement, de nos institutions, de nos devoirs. Comment ! il parle dé jugement, 
d'enquête, d'acéusateurs, d'aceusés! 1Ln'y à rien de semblable ici. 11 y a des pouvoirs publics qui 
expriment leur jugement et leur sentiment sur des événements publics, Que me parlez-vons d'en- 
quête? Qu'y at-il d'inconna ? Qu'y a-t-il qui n Comment! des 
lionmes poirront aller témoiguer publiquent cause, et il ne 
serait pas permis aux pouvoirs publics d'exprimer à leur tour leurs sentiments 

Comment} il ny lité entr nt 

(Gommenti les manifestations qui ont été permises à Londres ne pourront être jugées à Paris, 


L éclaté sous les yeux de l'Europ 
le 


faveur d'un 


us sentiments € 


celte enceinte et Belgrave-Square 


ira pas 


jugées par lesentiment public! Comment parce que vous n'êtes point envoyés 
(DE LA RocuIAQUELEIN, Comment, envoyés? (Interruption. 
Je ne puis assez m'étonner de ce que j'entends. Fst-ce qu'il n'y a plus dans la société que des tri- 


sn et notr 
ment? (In 


bünaux et des procès? Est-ce que nous n'exprimons pas lous les jours notre j 


sentiment lex uns sur les autres ? Est-ce que nous ne jugeons pas tous les jours politiqu 


terruption.) 


votes de 
la conduite du Gouves 
eil ne sera pas permis à la majorité de cette Cllambre d'exprini 
un événement public? 
Messieurs ; cela est inconcev 
notre Gouvernement et celte Cha 
C'est pous üter notre prérog 
qui nous occupent , c'est nous réduire à faîre des lots 


Chambre, est: 
sement? Vous le dites tous les jours , tous les jours vous tenez 


que les votes d'adresse ne sont pas des jagements sur 


son opinion, son sentiment sur 


st détruire, c'est énerver, c'est saper dans leurs racines et 
mbre, et nos droits, ét nos devoirs. (Très-bien !) 
ive de tous les jours , c'est nous interdire la plupart des discussions 
, uniquement des lois, tandis que les tribru- 
maux rendent des jugements. 11 ÿ a antre chose dans la vie politique que des lois et des jugements, 
il ÿ à la manie l'opinion publique, du sentiment public; manifestation qui ne se fait 
régulièrement, complétement , que par l'or 
Voilà la Vérité, la pratique habituelle, c 
faites sans cesse el ce que vous venez nier aujourd'hui. 
Messieurs, si Yous en croyez les conseils que l'on vous donne, si vous renoncez dans une occa- 
10 


tation d 


ne des grands pouvoirs pallies 


nstante , de notre Gouve 


at; voilà ce que vous. 
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a aussi solennelle à manifester vôtre sentiment, votre opinion ; si vous Vous cündamnez à rester 
muets devant de pareil faits, tenez pour certain que vous vous serez alissés et mutilés vous- 


mêmes. 


Et pour mon compte, dans l'intérêt de mon pays, qui croît avoir ici des organes légaux ét vrais 
de ses sentiments et de ses opinions ; dans l'intérêt de cette Chambre qui est appelée à être l'organe 
vrai des sentiments du pays, qui est à ses volés; dans 
l'intérêt de v 


cère et complète d 


ypelée à les manifester par ses 


dresses, 1 


ranifestation sin 
r votre 


eur, de vos droits, de vos pouvoirs; dans l'intérêt de la 


sentiments du pays, je vons adjure de voter le paragraphe proposé pi 
Comunission. 


— LaChambre ferme la di 


assion générale sur le paragraphe. — On demandele renvoi de a dé: 
Jibération à demain. 


Le renvoi est 1 


aux Voix : il n'est point alopté. 


M. ve Pésienr soumet à la Chambre l'amendement de M. v# Couxrats, qui prend In parole 
pour le développer. —M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈNES fait observer que la Chatibre 
ayant à délibérer sur plusieurs amender sité de renvoyer la délibération 
à demair. 


vents successifs, il y a néce 


Séance du samedi 27 Janvier 1843, — Pn 


M Saut 


La délibéra 
la plu 


a est ouverte sur l'amendement de MM. ne Counrais et CORDIER 4} 
€ : * La conscience publique fütrit de coupables manifestations. 


supprime 


M, Co: 
La € 
transformerait le pouvoir législatif en pouvoir judictair 
Déjà la déclaration de avait excité de justes réclamations en faveur de 
des milliers de 
us et elle révolte la conscience de Lois. 


oxtt développe l'amendement, 11 considère là proposition de létrissure comme 
ale, illégale, dans 


inission, en la soumettant à la Chambre, s'est placée en dehors et au-dessus des lois. Elle 


apré 


rense, contraire à l'esprit national et surtout à ln Charte, 


a prospérité de la Fran 


ieulture; par cette tentative pour fétir d'honorables coll en masse 


lle éveillé la susceptibilité des légi 


1 ul 


C'esudes besoins 4 


de du travail, du pain et la réduction des taxes ; qu 


préocuper, et non des démarches l'étranger 


olées le quelques Français 


honorer la fid 


té eL le dévouement il faut respecter là mémoire des héroïques genéra- 


<, que cet arrêt viendrait atiéindre 


, depuis un du 


; les gardes nationales 


; l'armée, les fonctionnaires les écoles 

ont prêté, quelques mois de distance, les serments contraires de fidélité inviolable et de laine 

éternelle aux nouveaux Gouve nts qui se sont si rapiden 
En 179%, en 1814, sous la minorité de L 

hommes les plus illustres ont combattu & 

ennemis. 
les Français ont été forcés , par la fatalité des événements et par héroïsme ; 
de manquer à leurs serments et sont compris dans l'anathèms 


st succédé. 


ance et les 


XIV, des provinces entières de la Fi 
gnant , ont même servi contre 


ntre le Gouvernement 


la France dans les ra 


Ainsi, presque Lou 


La pro! 


osition est une insullé à nos mœurs et au caractère national; car dans tous les temps, les 


angais se sont signalés pi 
Jeur vie pour 

La proposition 
débats orageux de la séance d'hier 1 

Sans doute c'est le devoir des Ministres et du Gouvernement de prévenir la guerre civile; inais 
le meilleur moyen d'ôter toute espérance aux factienx est de diminuer les taxes qui pésent sur le 
ie et qui arrêtent l'escor de l'agriculture. C'est de cesser d'entra- 
isser à l'opinion publique la faculté d'exprimer 
à la presse, de simplifier l'administration et de la dupouiller de son 
earactère tracassier et inquisitorial , d'employer les r nds travaux Vr 


tes publics et privés de dévouement, ont exposé et sacrifié 


its. 
lle les souvenirs des plus funestes époques; les 
déjà suffisamment révélé. 


is politiques pros 


st dangerense 


ree qu'elle rév 


pauvre, qui paralysent l'indes 
ver le cours de la justice en dénaturant le jury, de 
ses eriefs en rendant la Hibert 


res de l'impôt à de 


ment productifs, et de rendre homuiage au sentiment natiunal en repoussant l'alliance de l'Angle- 


terre, 


eur termine en demandant que la proposition soit rejetée et renvo, 


lités voulues par la Charte etle règlement, 


L'or ie dans les bureaux, 


pour subir toutes les forn 
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M: Hanté. Lors Jharte, font des actes 
qui tendent à entreten £ 
toujours trompé sur sa force et sur les sympathies du pays, le devoir dela Chambre est de Nétrir 
leur conduite: 

Une troisième restauration est impossible , mais des tentatives insensées por 
des d temporaires ou à l'anarchie; il faut s'attacher à prévenir ce résultat 

D'un côté, c'est le drapeau blane , de l'autre le drapeau tricolore. 


des Français, qui ont prêté serment au Roï et à la 
les illusions et les espérances d'ün parti qui depuis cinquante ans, $* 


aient conduire à 


ssorilres 


M. Leonu-RoLuix annonce que, pour combattre le paragraphe de la Commission, il se placera 
un moment 
Si la mesure proposée a pu un instant par 
les explic 
On a pu légitimer 
journaux. On a pu redouter une tentative de d 
un devoir impérieux de ci 
Mais les choses ; vues de près, se sont considérablemes 
rre civile ont été reniées par ceux à qui 
timiste sont venus déclarer qu'ils étrient liés par le ser 
u'elle l'est, qu'ils voulaient le tenir de la méme manière, et qu'ils n'ÿ mettaient qu'une ré- 
erve indiquée par M. le Ministre de l'inté le de la violation du contrat. 
nt à la guerre civile, on en a repoussé toute pensée avec In même te prétendue 
auvation d'un Aoi de France s'est trouvée , dans les explications . réduite aux proportions d 
eu de mots de salon, d'un 
À son tour en l'appelant le roi de l'intellizence 


à point de vuë du Gouvernement. 


tre raisonnable, elle est devenue impolitique dep 
it, et les atténuations qui en ont êté Je résuitat. 
nt s'émouvoir quand les premières nouvelles sout arrivées grossies par les 


ions données sur les actes dont il s'a 


ere civile; on remplissait ainsi 


rquement el à 


oyen. 


iries. La violation du serment , 
a les imputait. Les orateurs du parti 
ne la majorité elle-même 


ent, com 


nergie; et 


pure antithèse, par opposition à M. de Chätéaubriand, qu'on sale 


Il ne peut plus exister de prétendant ; il n'y a m s de due de B 
légitimistes a déclaré qu'il ne fallait plus employer d'autre désignation que celle de eomte de Cham= 
bord. 

Dans cet état de choses, et toutes les anciennes prétentions réduites ainsi à leur véritable valeur, 
estil utile, est politique de fétrir des faits qui n'existent plus, qui sont désavoués? 11 
Rudeait, p é d'hommes qui, on- 
dusi leur eur, ont faitune sorte de confession publique en prenant Dieu à témoin. S'il eu 
était ainsi, la Ghambre, en nconige ché quelques-uns, en autoriserait la supposition 
chez tous. Iln'y aurait plus en présence les réprésentints d'in même peuple, les enfints d'une 
ième patrie, divergeunt seulement d'opinion, mais d 

L'oratéur s'attache à démontrer par lésexemples de Charles X et de Napoléon, que la flétr 
étinfire n'ont jamais nu à tn part qui avait pour Ini la force ; et s'il fallait rechercher les 
quiontrendu des illusions et des espérances au parti légitimiste, illes verrait dans la politique sui- 
vie par la mijorité , qui a dû avoir pour effet de le favoriser et de lui faciliter les voies. 
ën ellét, il n'est aucun des griefs reprochés à la Restauration, qu'on ne puisee réproclier at Gou- 
Yernement actuel. La garde nationale n'existe des villes du royaume, 
etle Gouvernement, au mépris de la loi, s'obs ssponsabilité 
personnelle 

La cor 


ur pérsistôr dans eutte proposition, refuser dé eroire à la le 


vrant 


npposant le mi 


mplacables ennemis. 


sure 


auses 


lus dans la plupart des gra 


niser , SOUS 


e à ne pas la réon 


; la liberté de 


garr 


torale à été constatée par une enquél 
n avait déclarées devoir n'è 
mier coup de la loi hypoerite sur les annon 


press ë par 
re que temporaires, par Ja complicité indi- 


lois de septembre que l 
recte et morale, reçoit le à 

Deux journalistes ont traversé, la éllaine au con, les provinces du Midi. Enfin , le prétendu 
Gouvernement doublé l'impôt. Sur trente jeunes gens jetés il y a trois ans, pleins 
de vie et dé santé dans une prison d'État, vingt-deux sont en ce moment morts où au 

La Restauration n'avait pas accumalé d'autres griefs sur sa tête, et ils n'étaient pas plus criants. 
Les légitimistes ont dû se méprendre à cette reconstitution du passé, ét croire que seu 
quaient véritablement is s'il en est ainsi dés Choses , il n 
aütrement des personnes. 

Presque tous les hommes qui ont servi la E au pouvoir. 

La mission de représenter Ja Révolution de Juillet au delkors fut ; dès les premiers jours, donnée 
à M. de l'alleÿrand. 

Dans l'armée ; dans l'administration ; 


es judiciaires, 


nisants. 


ils anian- 
est pas 


‘œuvre ; ils y sont vénus. 


on sont démenrés on reve 


dans la magistrature ; fous les hommes de la Restauration 
10, 


ae ane — Donne 
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oùt été consers di s'étaient loi 


ceux 


més d'abord ont reçu dé l'avancement quand ils sont 
revenus. Dans le conseil même de la Couronne , presque toujours là majorité des Ministres 
dt 

BL quant à là 


immes ayant servi l'anc 
rme d'une Révolution populaire qui devait au 
atie 


composa 


n Gouvernement 


ns rester bou 


geoise, on refait 


une cour et une aristoc 


La marine et l'armée de l'État ne sont 1h 


appelées que la flotte et l'armée du Ruf; le Gouver- 
est appelé le Gouverne- 
arleut au nom de leur auguste maitre, À défaut 


nement ; expression qui signiliait autrefois la réunion des trois pouvoi 


ment du Roi. À l'étranger, nos ambassadeurs 


de cœur, on eerche à porter laut In 1 
L tes de l'état civil, on exhume de vieilles et ridicules formules dont la hourgeoisie 
‘amuse. On se donne graver 


ms le 


du érés-haat , trés-puissant eu trés-exeellent prince ; du tré 
er la valeur des 


haut et trés-puissant seigneur ; comme sila pompe des mots pouvait remp 
personnes. (Exclamations prolungces. 

plus représenter Ia Fi 
Sadeurs qui n'en ont ps 
Uroiæ aux banes des Ministres. Comment la val 


Bientôt la roture ne pourr l'étranger; on se eroit obligé de dons 


ne 


des titres à ceux «lé nos amb 


able. — Foix 
le. 
jeun 


ar des personnes ! c'est intolé 
dire. — M. ue Pxësinenr. Vous venez d'offenser le Roi et la 
le à l'ordre. — Plusieurs voir: On ne eut pas sou 


nobreues. À l'ordre ! à 


royale. En conséquence, jé vous r 


tel langage. — M. LE PrésiDenT. J'ai rappelé l'orateur à l'orire. — M. Lepuu-ROLEIN. Vous 
vous courroncez pour lien peu ; disons si vous voulez : Pouvait ajouter à la valeur dés prrsonnt 
Êtes-vous contents maintenant ? — Au centre. Non, M. LE PnésiDunT, Je maintiens le 


rappel à l'ordre, — M. Lenuu-RouLrx, Et moi je 
Mainten 
Ja leur? 
1 
Le serment ne peut ètre d'a 


xs ma phrase 
net 


nt , qu'ivia pour les punir d'une faute qui est plus celle du Gouvernement que 


sainteté du serment et la fétrissure. 
ae effica 


contre des hommes dont on suspéle la loyauté ; et , 
quant à la Métrissure, 1 suflit de rappeler ce que disait un. orateur de lu Convention } repoussant 


une proposition de dk on d'infamie contre un membre 
« Hire collèges on se ail juger. condamner, on sa tue même, mas on ne se déshonore uma; care ténibre 
sit, qui reste dans l'assembce, tit assenilée tout entière. 


Ces rembdes sont impuisants. Le seul qu'on puisse employer avec 
de Juillez , au principe démocratique. 
seul a de la fores ec de la puissance, C'est à lai qu 


fcaeité, c'est Le retour au 


principe de la évoluti 
Li 


ours suecessivement : e'est 
en son mom que es lé 3 et c'est pare qu'il s'était 
pl que M. le Ministre des affaires étrangères s'est montré si 
puissant le premier jour de cette discussion. 


tous ont 
inistes essayent de se faire accepter par le p 
cé pour lin imotent sous son gi 


M. JoLtAN déclare qu'il n'est pas porté à ewire aux conversions, et que les expl 
été données dans Le cours de la di-cusson te sont pas ile 
En éeartant tout ee qui 

miste en face d'an tombeau ; pour L 


ns qui ont 
Lure à modifier sa conviction première. 
gaze, il reste pour le prèsent ne leutative lé 
venir; uue persp-ctive onverle en face d'une régence , et, 
de Juillet 
es explications satisfaisantes qu'il a 


est qu'artifiee de la 


de plus, une insulte à la Révolution 
Au lieu 


eu 


prom'ses sur la religion du serment, tnora- 


a émis la théorie suivante 


Nous croyons à la sainteté da serment, ais ous mexurons, avant de préter un serment, létentue de 
Lonapement que nou allons contrer. Nous avons vu uu changement de principe dans le tie noue 
veai, noux arous compris notre Uerté. à 


Un autre a été jusqu'à dire qu'en entrant di 
ement d'obér aux 


us celte Chambre , il avait entendu contracter 
dis lu pays, et rien de: plus, 
le là qu'on ne regarde pas,le serment prèté à la Révolution de Juillet comme enga- 
Aile celui prêté à l'Empire et à la Nestauration, L'orateur pense , au contraire , que 
went à la Révolution de Juillet est une prohibition très nette et très-claire de toute 4 
nt qu'ele/a fondé. 
avoir scinder nt en deux parties, dont l'une oblige , taniis 
t dans de telles dispositions qu'on va rendre hommage à un pré- 
qui traverse l'Europe pour venir les recevoir en face des côtes de France. 


geant à l'ég 


le se 


monsiraïion contre le Goi 


on croit p 


n'oblige pas : et 
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On n'e:père sans doute pas que la France se mépremne au véritable but de cette 
tion. 1 n'est pas possible qu'ell: se borne à la dédagner sans la Mérrie 
male exige que cette insulte soit à l'instant suivie d'une réparation. Aucun des amendements 
proposés ne satisfait à cette exigence. Et, quant à la simpl 
autre, c'est ane guerre de mots qui ne peut qu'amoinirir le sentiment vrai du pays. 

On à bien dit à celte tribut 
intestines , et que, dans le cas d’ane guerre contre une des Puissances de l'E 
niraît à nous pour le repousser. Si les choses en étaient là, nos princes seraient à la tête de 
l'armée et du pays pour le défendre 

Et pour se joindre à eux dans cette noble tâche, it faudrait au parti légitimiste une sytu 
pathie qu'il n'a ni pour eux, ni pour nos institutions. Ses précédents eL sa mani 
Je serment ne dennent pas éette double g 

Nul ne veut le for 
droit et Le devoir de maintenir ce qu'el 

L'orateur vote pour le parag 
fire autant. 


susceplibilit 


Lstitution d'une expression à une 


que l'on renonçait à faire intervenir l'étranger dans nos luttes 


e d'entendre 


ranti 


er à respecter ce que le pays respecte profondément ; maîs la Chambre a le 


a fondé, et ce qu'il ve 


L renv 


ser 
he de la Co 


mission, et invite lous ses anis politiques à en 


M: DE LAMAuTINE, Dans cette discussion on a parlé de la moralité politique. L'ora 
réconnall plus que j 
féries coura 
avec l'inllexible devoir du si 

Mais bien loin d'en tirer 
sité d'une tolérance libérale . dans l'apprécia 
révolutions suecessives. Il en conelut surtout la né 
ion d'attaehement que l'on veut lézitimer 
Attaché personnellement de eœur et de souvenir à la dynastie déchue ; respectueux pour son 
fortune 
seule inaltérable, inaliénable  indécr 

L'orateur ; sur ce point ; est d'accord avec la majorité, et il a pris au sérieux le se 
a prêté à la monarchie nouvelle. 

Mais il faut, avant d'accepter ln proposition si grave de la Commission , examin 
l'a provoquée vaut les périls inévitables auxquels elle ent 

Un jeune prince, innocent par son âge des fautes qui ont amené la déché 
voyage en Europe pour compléter son édue 
amie, d'où il peut voir cette Franc 

D'anciens serviteurs de sa famille, et quelques jeunes gen 
narellique, orient de France au su de tout le monde avec des passepor 
rendent à Londres pour présenter à ce jeune p 
cents dé la pitié à linfortune. 

L'opinion publique ne s'en émeut pas ; elle se reyu 
liberté d'un grand peuple 

Pourquoi subitement aujourd'hui un chai 

11 ÿ à dans le voy 
lité. 

Sur la question de haute convenance, l'o 
Chambre, que chacun , dans son for intér 
veut sur l'acte de cet 
la question est de savoir si on peut le dire ofticiellement dans une adr 
e par l'organe de Ja Chambre. 

Au retour du voyage que l'orateur a fait en Orient, au moment où il v 
élec ent du département du Nord 
l'ancienne dynastie. Plein d'une respecinense compassion pour une famille eprouvée par de si 
cruélles vicissitudes, et quoiqu'il ei 
aurait désiré leur porter l'homo 
pas tie 8 qu'il à aimé et honoré. 

Ilne le fit pas cependant , parce qu'il comprit 4 


ren 


mais la toute-puissance, depuis qu'il a vu les plus beaux talents el les plus 


clianeeler sous le poids de situations fausses 
timent na 
ne conséquence rigoureus 


ir avoir un seal jour composé 


hé des sophismes pour pallier des erreurs. 


à <e sert de ce fait pour 6 


on d'actes aceomplis au milien des viciss tudes dés 


ver l'expression de L 


opposer à celles que l'orateur désappi 


ouveraine"é de la natio:, Ja 


L compatissant pour son exil, il n'en croit pas moins à le 


ble. 


ment qu'il 


t qui 


nee de sa famille, 


di: 1 arrive dans un pays neutre, sur une Letre 


où il lui est interdit d'entrer 


levés dans le culte du principe mo- 


délivrés par notre 


€ sur le sentiment de sa force et de la 


ment 
stion de haute couvenai 


si complet ? 


€ et une question de © 


ze à Londres une 4} 


ur reconnait , avec la presque 1 


ins s 


a libre arbitre ; a le droit de pen er ce qu'il 


ur, d 
qui ont été porter leurs hommages à Londres 


se où Ja nation 


ail d'apprendre son 


ion dans un arrondisse is du séjour des princes de 


pass 


toujours blämé leur avenglement etes ranses de leur chute, 
bien détach 


ocent d'un eœur français que l'iafortuné 


e, revêtu d'un caractère public par l'élection , 
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n'était plus un simple citoyen , et qu'il avait prêté un serment qui, engageant sa conscience ; 
lui dictait sa conduite. 11 s'abstint avec douleur pour respecter le mandat ile ses concitoyens. 

Mais de ce qu'il a eru devoir agir ainsi; il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit de blämer ceux 
dans une circonstance analogue , ont fait autrement. 

Il peut les blämer individuellement comme Député , il ne peut le dire à la tribune. 

Mais la question de criminalité est bien plus grave encore. Les membres dé cette assemblée 
ne sont pas des juges, et on leur demande de prononcer un jugement sans enquête contre (les 
collègues. En vertu de quel titre, en verlu de quelle lof, rendront-ils un tel arrêt? 

Le voyage ne présentait sinel, car le Gouvernement n'a pas songé 
à l'interdire par le refus de passeports ou par tout autre moyen à sa disposition. 

Il ne saura alité dans la rencontre sur la {erre étrangère de 
certains Français attac , non au titre, mais à la personne du prince. 
L'Europe est couverte de débris de dynasties déchues , et nulle terre ne serait innocente si de 
telles rencontres étaient coupables 

Les proscrire, £'est aller plus loïn que la sévérité des lois antiqu 
J'en etle feu, mais leur permettaient les relations avec ceux qui avai 

Que la Chambre fasse une manifestat 
vernement , l'arateur ne peut que s'y associer. 

Mais qu'elle se de l'expression irritante qu'on lui demande. 

Les débats de la séance d'hier montrent combien il y a de germes d'irritation da 
témér 

L'orateur , en terminant, exprime le vœu que de ce grand débat il sorte au mo 
rtile et terrible pour les peuples el pour les hommes ( pour L 
Gouvernement: €'est que le premier des serments, c'est celui de la matior 
peut impunément aller chercher son principe à l'étranger. Que ce p 
eonstitutionnelle ou la légitimité des dynasties ; il y a force, gloire ni digniu 
bien de son pays ailleurs qu'en son pays même. 

Le principe rentrant , chargé de l'odieux et de l'exéeration de son origine, il n'y à ni dignit 
ni gloire, ni vertu, ni force pour ceux qui le rapportent ainsi. 

I n'y à point de véritable patriote , ni de grand Ministre , que 


q 


ertainement rien de eri 


y avoir non plus de crini 


és de cœur et de souven 


s, qui défendaient aux exilés 
at été le apatrioles. 
e en faveur de son principe et de son Go 


s cet cle 


s une leçon 
position , comme pour Je 

Hité ; c'est que nul ne 
cipe. soit la monarchie 
dlex chercher le 


ni le cito anouit. 


ns 


M. D'AxGKVILLE déclare que 6 
aujourd'hui parfaitement décidé à repousser tous les amende 
ie d'un discours qui a été pro 

Soyons franes; dans le parti, vous n'avez ni pu, ni voulu atteindre M. dé Châteanbriand, par 
exemple, et tous les ni mple de cet homme illustre , s'étant réservé 
tout entière leur liberté d'action , en ont usé pour aller déposer aux pieds du jeune descendant 
de soixante roïs, l'hommage de leur respectüense ét inaltérable fidélité. » 

Cette phrase a déterminé l'orateur à voter le paragraphe de la Commission , en se gardant dé 
tout ce qui pourrait en amoindrir ou en affaiblir le sens. 

Porter des liommages d'inaltérable fidélité à un prétendant, c'est reconnaitre un autre Gouver- 
nement que le Gouvernement du pays. 

En présence de ce fait i serait impolitique d'affaihli la rédaction de la Commission, 
ous les Gouvernements prévédents, une démarclie de cette nature aurait entrainé les cons 
teurs si on les avait p 


st précisément parce qu'il se souvient de la séance , qu'il est 
ts. Al suflit de se rappeler le 
à cette tribune par M. Béchard 


breux visiteurs qui, à l'ex 


quences les plus terribles pour ses 
Dans les premiers moments, l'orateur a cru qu'un simple mouvement de curios offensive 
aurait pu attirer les carlistes à Londres; il est évident aujourd'hui qu'il était dans l'erreur. 
Sans doute tous les voyageurs n'ont pas été mus par la même pensée; ily en a eu de fort in 
cents. Mais en présence des déclarations explicites faites hier à la tribune, on né peut rester in- 
différent. 
Aussi l'oratent repousse-t-i 


= 


réaction de la Commission. 


as les amendements e accepte til 


sident. 
Le serment, selonl'orateur, estune chose facile à définir; elle dut l'être, non par celui qui le prèle, 
mais par celui qui le défère. 
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(Celui de fidélité an Roi et d'obéïssance à la Charte que l'orateur a prêté comme Député , 
pliqué par le principe de la souveraineté natfônale. 
L'orateur l'entend dans ee sans, qu'il s'est interdit d'attaquer le Gouy 
fidélité, eL de faire toute opposition 
Quant aux grands évêi 


estex- 


ement auquel il a juré 


rchique, systématique 


nents qui bouleversent le monde, ils ne se résolvent pas dans une 
Chambre, ils se résulvent en haut 
Quant à l'expression de fidé 
M. de Chiteaubriand , qui, n° 
respect et de sa fidélité au due de Bordeaux. 
On ne saurait trouver dans son langage une raison d'accusation quelconque contre son honneur 
eu sa loyauté 


LE inaltérable que Von a reproe! 


e, l'orateur ne l'a appliquée qu'à 
ant lié par aucun serment , a pu aller présenter l'homnmag 


de son 


M. ve Counrats, 
de Lastey 


«DEN et Berusonr déclarent se réunir 


l'amendement de M. Ferdinand 


M. ane pe Gauvin retire l'amendement suivant, qu'il avait proposé : 


Les factions sont vainenes, et de vaines dén 


oustrations de leur rent que constater leur impuis- 


—M. Le Présin 
eaplh 


ax met aux voix et la Chambre adopieles deux premières phrases du para- 


M: FEnbiNAND pe LASTEvIIE propose de remplacer la plirase de la Commission par cell 


La raison publique 


ee de téméraires projets et de vaînes démonstrations. 

L'orateur prie lt Chambre de ne pas perdre de vue que, sur le fait du voyage Londres, l'opi- 
nion de la Cambre est à peu près unanime, ILn'y a plus de dissentiment quesur la rédaction du 
paragraphe. 

L'orateur combat celle de la Comurssion ; qui Led à imprimer ane fétrissure aux actes dont il 
s'agit; non pas que l'orateur ait aucune inclination pour le parti légitimiste, ni aucune indulgence 


paur les équivaques sur le serment JL en comprend le sens comme le 
l'intérieur, evil 
inée, iL S 
terloo. 
Mais ile peut adopi 
Selon le Di 
tn tan 
Quant 


prenait M. le Ministre de 
adra coume l'illustre eliefdu Cabinet lorsque, major 


grande 
sait aux derniers eflurts de la lutte contre l'étranger après le désastre de Wa- 


r le mot rétrir. 
ionnaire de l'Académie, ee mot signifie: diffamer, déshonorer, dégrader un traître, 


la signi 
l'entendre appliquer 
De cette signification nouvelle, on ne p 
doute pas de la Chambre les homi plique. 1 en résulte qu'il y at 
vingt membres déclarés infâmes, dont les voix prono 
L'opposition repousse les manifestation 


on morale, il suftit de dire que 


s nn homme de cœur ne sonffrirait de se 


rer la signification politique, On n'expulsera sans 


es à qui on dans l'assemblée 
ceront cependant sur les destinées du pays. 
; les aines espérances, les projets téméraires. du parti 
lituiste, mais sans y attacher une importance exagérée; le pays en a fait justice; si elles sont 
coupables, elles seront anssi profondément i 
L'opposition s'unit à la majorité pour cond 
nese eroit pas le droit de Les flétrir. 
= Un magistrat a été à Londres, et, traduit devant la Cour de cassation, il a été condamné comme 
il devait l'être; mais la peine qu'il à encourue s'est bornée à la censure et à la réprimande. Voilà 
Ja peine appliquée à un magistrat à la nomination du Roi: est-il rationnel de vouloir infliser la (lé- 
Lrissure à des personnes dont la position est plas élevée et plus indépendante ? 
Une telle expression ne peut se conserver dans l'adresse. 


puissantes. 
inner, non des hommes, mais des manifestations ; elle 


M. Le Mivist 
du vote. 
La Chambre ne pronon 


DE L'INTÉI 


sun dit que ce. qu'ilfaut considérer avant tout, € 


st Deffet moral 


e pas sur des per lle qualifie des faits et des actes. 
C'est, Messieurs, ce qui arrive chaque jour pour tous les faits qui se passent dans notre pays 
toutes les fois que quelques graves désordres éclatent, que quelques manifestations qui 
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d'attirer l'attention des pouvoirs publies se produisent, les pouvoirs publies S'émeuvent et à 
librement leur avis. 
Iln'ya en débat, dans tout ceci, 


se sont passés à Londres. 


e l'expression de l'opposition de la Chambre sur les actes qui 


qu 


Sans doute, la foree restera an Gouvernement quenous avons fondé en 1930; l'orateur à confiance 
dans sa puissance et dans sa durée: mais enfin le et 
le parti des folles espérances. Depuis cinquante ans, quels exemples n'en a-t-il pas donnés? N'a-t- 
il pas toujours tenté des entreprises qui n'avaies 
pas des troubles civils dont la Fran 
en 1832? Je w'aïme pas, certes, 93 , maïs, pas plus en 1793 que plus tard, la 


ei qui a fait les manife-tations de Londre 


Lancane chance de succès? Ne vous souventz-Vous 


a été aflligée pendant la première révolution, en 151, 


M. le Ministre remet sous les yeux de la Chambre l'a 
faits de Londres 


jour de 


sation qui appréci 


x Attendu 


le sieur Defontaine, qui, en qualité de juge 
# les lois 


LE son poste 61 s'est 


appléant, avait prété Le ser 
eongé”ni permission ex 


prescrit par 
de sortir du 


nl compromis 1 di 
à Cour censure le sit 


La Chambre n'a pas, comme la Cour de cassation, à se prononcer sur les personnes ; mais, de 
ee que les personnes se sont mélées aux manifestations de Londres, il ne s'ensuit pas qu'il soit in- 
terdit aux grands pouvoirsde l'État d'exprimer leur opinion eur ce qui s'est pas 

Sous notre forme de Gouvernement, ne ide liberté ? nous avons 
dû, et nous ne pouvions pas faire autrement , quoi qu'en ait pu direun dés préopinatts , nous avons 
dû donner des dé 


aucune mesure pénale cont n'avons provoqué l'application d'ancune loi 


SONS-NOUS pas À tons UNE g 


nous n'avons dem 


ous ceux qui se sont rendus en Angleterr 


asseports 


ifestations ; noi 


Que prapose-Lon aujourd'hui pour réprimer à leur naissance des tentatives qui seraient grosses 
de périls pour 


l'avenir ? Une simple expression de l'opinion du pays. N 
au régime de Hi 

La Commission a proposé ane rédaction; comme l'ont dit plusienrsmembres, quel serait le résul- 
tat de l'adoption de tont amendement? d'affaiblir l'expression de l'opinion de sr. 

Nous devons, Messieurs, remplir nos devoirs, nous devons penser à l'avenir et vous dire : Ne 
proclisez pas dans le pays un effet 
Jité publique; a 
nee sers pas des n 


2e pas là quelque 


e confort 


erté sous lequel nous vivons? 


( 


al qui pourrait devenir plus tard un péril pour la trand 
lez ces m 


festations avant qu'elles ne passent à l'état de désordres plus graves, 


s que je pourrais employer, Je: me Vous dis pis qu'à la suite de 
stées dans plusieurs départenents 


es de Bel 


, de sourdés 


e-Squar ations se sont 


Je n'en parle pas. 


Je ne vous dis pas que ligés d'avoir sl ouvert sur les menées d'agents égitimnise 
tes dans plusienrs départements de l'Ouest 
Jene mesers pas de ce moyen: mais, permettez-moi, Messieurs, de vons dire que vous devez 
avoir de la prévoyance comme le Gouvernement. Le Gouvernement cherche à étouffer ce qui n'est 
pas in péril, mais ce qui pourr se de désordre, Pensez conne 
Si vousaffhihlissez la réd 


devenir plus tard une c 


tion de la C 


mission, vous produirez un effet moral Ficheus. Votre 
e un encouragement 


a bientôt interprété c 
enir. 


ne une sorte d'amnistie pour le passé, con 


éstreux fait observer que de toutes parts on admet que Ja Chamire doit expi 
iment de désapprobabon sur les manifestations de He On ne diseute plus que sur. 
un mot dont la sign 


mer sOn 


ave-Squai 
1 aller au delà de l'effet que tout le monde est d'ac- 
ses votes. 


ation paraît à l'oppos 
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en présence de l'oubli de tous droits et de toutes couvenances le paragra 
rai adopté par la Chanbre 

11 prend au sérieux l'appel qu'un orateor de l'opposition a fait au cœur des hommes d'honneur 

La Chambre n'a aneun droit sur li, 1l est souverain comme tous ses collègues; il a été now 
par un pouvoir souverain ; on n'a pas le droit de le juger. 

“Tout le monde le reconnait trop honnête homme, trop homme d 
y ait aucune res s qu'il Fait 

Il n'a pas été associé aux manifestations que l'on suppose; il ne le dit pas pour se défendre, car il 
craindrait d'avoir l'air de se justifier. Mais chacun sait qu'il ne reculerait jamais devant une chose 
qu'il aurait Faite. 

On à beau vouloir ledissimuler, la Chambre s'adresserait à ceux de ses membres qui ont fit le 
voyage à Londres; malgré tons les artifices de langage, il est évident, pour l'orateur, qu'on vent 
fai uifierait déshonnenr. Dans le cas où la Chambre l'sdopte- 
ait, l'orateur ne se croirait pas fé a, mais bien ceux qui , 
ayant adopté cette expi endraient ensuite s'asseoir à ses côtés : l'orateur ne provoqué pas 
ui Lel acte de violence; la Chambre ne le ferait pas ; mais il serait impossible à l'orateur de si 
dans son sein sans avoir reçu un nouveau mandat qui soul le vote de la Chi 
souverains, 

L'orateur proteste contre l'application d'un déshonneur qui se fe: 
cette assemblée où il n'y a eu jusq} 

11 termine en s'adressant aux hommes d'honneur, eten leur demanilant 
qu'un veuille être juge du sein. 


de la Commission se- 


ar pour soupgonner qu'il 


iction dan- les choses sérieu: 


ser dans l'adresse un mot qui sig 


à, si elle ne le repoussait pas de son se 


éger 


uibre aux électeurs 


äl pour la première fois 
ici que des aversaires et non des liommes déshonorés. 
‘ici ou ailleurs quél- 


M. A vLues propose de remplacer Le mot 2414 par le mm 


éprouve 


— Après une première éprenve doute 
graplie de la 


ndement n'est pas adopté. La dernière partie du 


omimission est adoptée 


— L'ensemble du p 


ie est ailopté. 


erutin secret sur l'ensemble de l'Adrese, — Votants, 410, — Pour l'adopti 
re 190. — La Chambre a adopté. 


n, 220,— Con. 


PRÉSENTATION AU ROI. 


Immédiatement après le vote de l'Aulresse, M. le Président a tiré au sort les noms des Députés 
ï ent la grande députation. Le sort a désisné : MM. Granier, le général Dugue 
RénéralMeÿnadier, Esnault, lé marquis de Grilla, Lescaut de la Millandrie, Schutzenberger, Mas 
levicomte Daru (Paul), d'Haussonville, Saglio, Vatont, Duval de Fraville, Bande, Ca’eau d'Acy, 
Vite, Meÿnard, Oger, de Lasteyrie (Jules), Fa 

Le lundi 29 janvier, à neuf heures du soir, la grande dép 


u, le 


tion de la Chamir 


des Députés, 
eau discours du Trôce, à été reçne par S. M. 
le prince de Joinville et le due de Montpensier se tenaient à 


chargée de présenter an Roi l'Adresse en répoi 
LE, AA. RR. le due de.Nemour 
droite et à gauche du trône. 
M. Sauzel, Président de Ia Chambre, a donné lecture de c 


Le Adresse, conçue en ces lermmes : 


« Sire, l'union dés pouvoirs de l'État et le 
entretent et affermi le repos publie. L'asce 


tout Auf pour maintenir l'ordre. Le com 


à votre Gouvermement ont 
nee Le bon sens u puys, a pare 
nent chaque jour plus rap 
rs el dans es Morts se confie à a ol 

da société, améliorent et event 
êgne, Le développement régutier 


res intérieur. et l'ivinstrie 
in d'être encouragée 
truetion et le bien-être, réfand 
Voila, Sire, la France, telle que l'a faite, sous vo 
des institutions qu'elle s'est données, et nons conterp 
dence, la prospérité dont jonit notre patrie 

Nos aphrénans avec une +ive salisfiction que les e'fels de cette prospérit 
M'équilibre entre les dépenses et les revenus de l'Etat dans les lois de finances 0 
cherchierons, dans de sages économies, le moyen de consolider est équilibre justement désiré 

«Nous félicitons Votre Majesté de l'état pacifique de nos relations avec {ontes les Puissances, La paix , en 
Enrope, ar sa durée même; elle a pour fondement l'intérêt de la civilisation eL le respect des {ra 
die ees Éraités dont nous continuons à revendiquer l protection pour une vation malheureuse que l'espéi 
n'abantanne pas, paree qu'elle a foi en La justics de sa cause. 

En Espagne, la reine Isabelle 11, qui est l'objet de La sullicitude affectuense de Votre Mojesté, vient d'être. 
appelce, jeune encore, à exercer le pouvoir royal. En Grèce, le roi Ollon #'est entouré des représentants de a 


ration, L'h 
la condition des ctoyes 


le permettent de rétablir 
us seront présentées, NOUS 


140 


nation, Puissent, dans ces deux pays, la royauté et les Hertés publiques tirer une nou 
alliance! Nous sômmes heureux d'apprendre que la siicére amitié qui unit Votre Mfajeste à la reine de La 
Bretagne, et l'accord de sentiments entre votre Gouvernement et Je sien sur les événements de l'Espagne et de 
la Grèce, vous confirment, ire, dans les espérances favorables qui s'attachent à l'avenir de deux nations amies 
de là France 
« Getie bonne intellizence ailera sans doute au succès des n6 
infime trafic, doivent tendre à replacer notre commerce sous la 
« Votre Majesté nous annonce qu'elle a conclu des traités de commerce à 
liques de l'Equateur et de Ve suit des négociations avec d'antres États dans le divorses 
parties du monde, Nous que ces trailés ces négociations, en maintenant au travail national 1: 
Aéeurité qui ui est du ü commerce maritiue la protection que &ou état réclame, ouvriront ue 
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jons qui, en garantissant la répression 
surveillance exclusive dé no 
le rui de Sardaigne et 1es répit 


sares par l'exécution des chemin de fr, e pour aiverces 
eepts saceuellons avec empreasement lasaraice que Le projet le ol qu nous sera 
réel sur l'istruëtion secondaire, eu atsasant au veu de La Charte pour a ere d'euslsnemeu, me 
Fendta Fanionté et action de Eat sur l'éduetion pui 

Une jeune prices, ur de l'empereur du Mrs 
Mur un de vos le, et ajoule aux cosoltions que Dieu v 
grce à tre perslancs, sous ommos prêt d'allimäre le bac el de trouver 
Hvre da 'allégement de no sers, Le pri de 29 GT Nous mous ss a otre Mate p 
Témerle, au nom du Pays les che les tte do ect Drav ei des tes de À 
Eure af des travaux 46 ais, Parmi es à du vos in 
Rous sommes habitués à à où 

avale dpt, Fondé aurl'unpérisable pride tlonale, Sont garantis ar Vo 
es ôlrn, La conscience paquet Gn coupables manu Le Raul de Jul, eù uit 
tin Velon de. fl Jure, a eomaaer chet Dos le anale du ser ent 


ee au milieu de votre 
age qui assure 1e bon 


ale et tranquille, 6 que; 
somplissement de notre 


art un péril ou cherche u 
us, Palin ll; 


Roi a répondu : 


essieurs les Député 


tends avec une vive satisfaction que la Chambra des Dépnlés apprécie au même degré que moi, 
s les biens ont Ia France jouit anjourd'hui, Cette junte appréclation Eat e6l ui gage de lus duué 
«leur durée. Vous savez que je réponds Toujours avec confiance et bonlieur au oÿAl éoncaurs dont Vous 
in renouvelez l'assurance. C'est la « ‘de cel necord de tous les pouvoirs lé l'EULQU ré 
“imériques les coupables. espérances anemis de vos institutions Sefloreeralent €ht vain dé 
Je auis bien touc 
« petit 


ur mol, Tous. mes fs &t 
UC AVENUE ANT 
à se montrer dignes de call te misEJON 
et 4 ces vérités dont elles sont Ja véritable pa 


4 paur ma famille € 


mel que j'oécupe anjour 
nent à la Frauce, à 


Cette réponse est accueillie par les cris répétés de Five de Roi ! 


tation. 


Un grand nombre de me 


res ile la Chambre s'étaient joints à la grande dé 


Extrait du Moniteur, partie officielle.) 


N° II. — MARQUES DE FABRIQUE, 


PXOPOSETION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


AR M. LE GÉNÉRAL PAIXHANS, 


NorE. — La lecture a été 
ar sou auteur, cl ajournée 


utorisée par les bureaux le 2 février.—La proposition a été développée, le 9 février, 
consentement. 


PROPOSITION 


Lue le vendre 9 février 1844 


« Un règlement d'administration publique déterminera les inspections et contrôles, marques de fabrique ou 
autres garanties Ineultatives ou obligatoires, auxquels serout soumis les produits nationaux destinés soi 
commerce intérieur soit à l'exportation. Ce réglement, avec les dispusitions penales qu'il dlevra refermer, Sera 
présenté aux Chambres à leur prochaine session. » 


DÉVELOPPEMENTS 


Las par Le général Paixhans, le vendredi 9 février 144 


Messieurs, la question du commerce contient des spécialit 


qui sont fort éloignées de la mienne, 


et dont it ne m'appartient pas d'entretenir la Chambre, Mais la prospérité commerciale, coloniale, 
question qui appartient à tous; ear à l'époque a 
lle de la rie 


maritime, considérée dans son ensemble, est 
tulle, bien plus encore qu'autrefuis, elle est u 
publique, c'est-à-dire de la puissance, de la dig 
n effet, Messieurs 

En 1891, c'est 173 millions. En 1427, 216, En 1839, 246, En 1842 

Et voyez ce qu'il en coûte pour avoir une marine 

En 1821, c'est 45 millions. En 1827, 0 1839, 79, Et en 1842, 140 (2). 

Cetaceroissen le même pour tous les services qui constituent la pu 
dépenses, qui étaient eu 1819 de 639 millions, s'élevérent en 1829 à plus d'un milliard (3), et 
prochent maintenant de 1,500 millious (4). 

Or, lursque les finances, qui sou l'une des premières forces de l'Ét 
eroissent aussi rapidement il est indispensable d'esani 
paux éléments des finances , pourra 'aceroiL 

Le 
téllément, qu'il allait atteindre celui de l'Angleterre. Et en effet, l'exportation des produits fr 


seule el même question avec € 
nité et même de la sûreté de l'É 
voyez ce qu'il en coûte pour avoir une armée 


ntes 


, ont des besoins qui s'ac- 


er si le comunerce 


ai est l'un des prinçi- 


avec une égale rapidité 


mméres extérieur de la France, Messieurs, après la paix victorieuse de 1783, prospérait 


s'élevait, en 1789, à une valeur de .… 5 < «460 illions 
“ndis que Vexportation des produits anglais, à cette e, ne 
s'élevait qu'à la valeur de . . . : MRC .. 483 


a guerre de la Révolution vint tout changer au profit de l'Angleterre ; € 

lorsque, en 1800, le Gouvernement impérial commença, notre exportation 

était descendue le 430 millions à, . «+ «ee «esse 271 
Et l'exportation an 
Dix ans après, à l' 

grande étendue et sa plus grande prospérité, notre exportation ne s'était re- 

levée qu'à. Lee 
Celle de l'Angleterre était alors» : : : « . : « « « - SERA AT LR 1,146 


aise était montée de 483 à. .. ...-....4..-. 969 


poque où l'empire de Napoléon avait atteint sa plus 


no . 365 


(1) En 1841, d'après les comp nitifs, le département de la guerre a dépensé ,069 fr. ; et en 
18 comptes provisoires (page 349), il a dépensé, y compris l'Algérie el les travaux exfraoré 
naîres, 402,139,507 fe. Les crédits demandés pour 1844 et 1845 sont moindres ; mais c'est aux comptes eL non 
aux premières demandes que la dépense peut être appréc 
d es définitifs le dép 

ronsoires (age 339), À x 
4) Les dépenses de l'Etat s'élevérent, en 1829, à 1,026,617,182 fr 
0) Les penses de 1847, d'après les'comples proisites (page 43) séleèrent à ADO 212,026 fr 18 On 

ïs demandés pour 1843 Sélèveut à 1,392,056, à maïs on sait Combien de crédits Viennent {oué les aus 
s'ajouter à la première évaluation préseitée. 

5) Ce chiffre de 450 est Ia moyenne de l'exportation des trois années 1787, 1788 et 1789. 


915,542 fr; eLen 1842, 


— DÉVELOPPEMENTS. 


2 MARQUES DE FABRIQUE. 


La paix ensuite, nous ayant rendu les mers, notre exportation monta 
eu ; elle était arrivée en 1830, 
Maïs alors celle de l'Angleterre était de... «+ 
Enfin, depuis 1830, l'activité s'accroissant de part eL d'autre, noire ex- 
portation s'élève aujourd'hui 
Mais celle de l'Angleterre s'élève à . 
Ainsi, Messieurs, à l'époque de 1789 
maintenant, elle est rois fois aussi considérab) 
I ÿ aurait une observation non moins grave à faire sur ce qui se passe en France et en Ai 
on ; mais cette observation ferait naître une controverse difliculLueuse, q 


572 
1,742 


un milliard (1). 
ae trois milliards (2). 
aise était presque égalée par le nôtre, et, 


; l'exportation 


gleterre 
d'il 


| 
au sujet de l'import 
n'entre pas dans ma pensée de souler 
| ent dela puissance comme 
marine au long cours, qui fournisse les transports 
: merce extérieur qui ne peut plus rivaliser ; et il y a faiblesse pour Ia marine € 
de mai rd, dans une situation dont il est indispet 
} occuper. Cette situation se manifesta bientôt après la paix ; et, dès 1824 , une enquête fut ordonnée; 
les résultats de ectte enquête ont été publiés en 1840, c'est-à-dire au bout de seize ans ; mais quelles 
! 
l 
| 


jale, c'est la marine marchande. Sans une 


Un second été 
un pris modéré, il y a souffrance pour le com 


Or, nous sommes, à cet 


d'arrive-til? Il arrive qu'au milieu des progrès de toutes choses, ent 
pas plus de marins qu'elle 
que de 2 


mesures ont été prises ? Je 1 
En attendant, Messieurs 
la France, qui a maintenant 94 millions d'habitants, n 
re d'Amérique (1778), où notre population n'étai 


tout pays 
n'en avait à l'époque de 
millions (3). 

EX il arrive que notre commerce maritime se fait par des nay 
sont étrangers; tandis que le commerce de l'Angleterre, outre qu'il est bien plus consi 
ait, pour plus des trois quarts par des navires anglais et des marins anglais (4) 
dde choses, il résulle que le personnel de En marine anglake , cest-ä-dire la vér 
rendit ch s qui l'élèvent de plus en plus, 


es et par des mins dont plus dé 


Ja moi 
dé 


Î le, 
| Ex de cet à 
table puissa 

| au-dessus du personnel de Ia nôtre. 
Enfin, Messieurs, outre les questions de l'exportation et ile Ja navigation, le commerce ext 


que année dans des proportio 


e navale, 


f ‘contient aussi ln question des colonies. Aujourd'hu , toutes les nations intelligentes 
| L'Angleterre a si bien compris celte grande question, que, depuis soisante-dix ans, elle s'ocoupe 
A la fois, et d'agrandir son système colonial, et d'appauvrir celui des autres nations. JE nous, tout 


au euntra les pertes que nous avons fait 
Nous avons perdu le Canadu et la Louisiane, qui, aujourd'hui, r 


! 

| sure golfe dés Antilles et sur la mer du Sud 
{ 

4 


ss placerafent sur l'Atantique, 


avons perdu Saint-Domingue, ce beau territoire qui enrichissait notre commerce , EL pen- 


s vaisseaux de marins exeré 


ance, dont la forte position était adimi- 
qui pendant quelque 


s de l'Inde, l'ile de Fra 


Et nous avons perde, dans les nv 
rable; et dans les Indes elle 
temps, commençaient à régner sue 33 millions d'Indiens 

De telle sorte que notre système colonial, tout entier, n'offre plus à notre commerce qu'à pett 
ndis que le système colonial anglais, qui Chaque 

A trois à quatre fois celle 


près la population de l'un de nos départements 1 


année s'agrandit encore, possède maintenant des populations qui é 


! 

1 

(1 de toute la France 
| a qui nous reste était en voie de prospérité! Maïs non, les habitants de nos co- 


ont 


Et si encore le p 

lonies suecombént sous leurs dettes; leurs nègres, qui ne doivent plus étre des esclaves, ne 

de longtemps être des hommes libres; et pendant que nos dépenses coloniales vont toujours 
s vonten décroissant (5): 


eroissant au budget , les avanta 


es que devaient procurer nos coll 


0 millions. Ainsi Ja moyenne de ces trois 


, 1,011 millions : en 1851, 1,066 milions; en 852, 
millions pour l'exportation française 
lions; en 181, 2,01 millions ; eu 1842, 
millions pour l'exportation anslatse. 
, à la Chambre far l'be de ses commissions. 
T'AS 4 nous que cette différence est sensible :sur 100 na- 
À seulement 16 français. 
qui montait depuis la paix , $ 
of 


(1) En 18 
années est le 1,005 
C2) En 1840, 2 
années est de 24 


2 milions, Ainsi la moyenne de ces {rois 


()L 


était él 


vée, on 
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Ces observations, Messieurs , ou plutôt ces faits, malhe ent à 
une conséquence que je répugnerais à tirer, s'il n'était pas nécessaire de bien voir le mal, quand 
on veut en trouver le r 


reusement incontestables, cond 


él. Ceite conséquence, Messieurs, est, que depuis la paix ; qui a produit 
tant de bien, il est cependant arrivé ceci : que la puissance commerciale, coloniale et maritime 
igrandit e 
Mais ce n'est 
dustrielle et commerciale; elle aura lieu entre toutes les nations eivilisées. 
(Getle situation, qui 
un progr 


'elle est 
manité, Et pour la France, en particulier, elle est égale 
ment un bien , en ee sens que nous trouverons mieux à placer nos produits chez ceux qui seront 
l'aveuir, nous u'aurons plus à lutter, presque seuls, contre les env 


nouvelle dans le monde, a cela d'excellent qu 


de bien-être 


plus riches; et qu 


lissement 
les vations s'agrandi 
< pour être en état de lutter. 
question très-sérieuse, question qui est le fond même de la 
proposition que je viens soumettre à la Chambre : c'est celle de savoir si, pendant que noire indus- 
trie S'avance et mn idité merveilleuse, notre commerce, dont la 
placer les produits de notre industrie, pourra ? 
L'accroï sement de notre action industrielle est tellement rapide, que, dans les dix années qui 
ont précédé 1530 , la valeur moyenne des matières pr alimenter, 
n'était que de 76 millions, eu que cette valeur a été de 2 les dix annéexsuivantes (1). 
l'activité de nos fabriques est telle, que le nombre et la puissance des machines à vapeur qui 


maritimes de l'A. 


gleterre. Mais, d'un autre côté, plus l'industrie d 


plus la nôtre aura besvin de 


faire des eonditic 
Etici, Messieurs, se présente tn 


ission est de 


reher avec la même vites 


ières acheiées au dehors pour 


5 millions dan 


£ 
Jeux donnent la force moirice, se sont accrus comme i} sui 


En 1814, environ 200 machines équivalant à 40,000 ouvriers ; 
En 1890, environ 572 machines équivalant à 11,000 ouvriers 
Et en {k41, environ 3,407 machines équivalant à 740,000 ouvriers (2 


Cette accélération de l'activité industrielle est, pa 
mais il est nécessaire qu' ondé 
sent à 
flicile, Messieurs, d'exciter la 


elle 


e, un trés-grand bien, sans aucun 


Île soit se par une accélération correspondante de l'activité 


Il est peu cela se fait en stimulant le désir naturel 
des bénélices par des tarifs et des primes, par des expositions et des encouragements de diver 
ures. Mais il n'est pas aussi facile de donner aux populations de l'intérieur l'aisance qui leur 
permet d'acheter, et de donner aux consommateurs du dehors la volonté de p 
ceux des autres nations. 


er nos produits à 


Interrogez, Messieurs, les signes qui indiquent à peu près l'ac 
l'intérieur, et vous ve 
de 5 2 les chiffres de notre exportation, el vous verrez qu'en douze 
‘ns, de 1830 à 1842, ceute exportation a monté de ailliard (4) 

Geont là de grands progrès , sans donte, et aucune époquu ncore offert un tel dévelop} 
nt de prospé cette progression, dans l'action de notre commerce, n'est point aussi 
apide que la progression d'activité de notre produetion . 

Or, je demande ce qui arriver 
une concurrence toujours croissante, restait de plus en plus en arri 
tel, qui reçoit continuellement de nouvelles excitations ? 

Ex je demande ce qui arriverait si notre mouvement industriel et commercial , qu 
plus en plus depuis la paix, venait à être heurté par la guerre ? 

L'Angleterre, il est v de se 
nous n'en sommes encore qu'aux inquiétudes, elle est dé 
mais l'Angleterre com a sur nous deux 
difiiilement lui être fermée, et ensuite jeux prévu que nous les circonstances 
depuis plus d'un sièete elle tra Y préparer. 


at des consommations 


“ qu'en douze ans , de 1831 à 1843, les revenus indirects se sont élevés 


à à 765 millions (3 


2 millions à u 


LÉ; mais 


mmercial, qui est co 


ail si notre mouvement © 


abattu au dehors 
e de notre mouvement 


accélère de 


se trouve en présenc blables que 


ions; et même, pendant que 
à saisie par de redoutables souffrances ; 
ands avant urait que 
actuelles, et 


s ; d'aburd la mer ne sc 


le à 


(4) Outre ee Ft, qui a été signal par M. Charles Dupin, en voici quelques autre 
dé un France ont 6 fe 32 milan de tlogrammés, et de 60 eu à 
Eu H82G, de 6 milionh le Milogrammes, et de 20 en 1847, el 
(a Das ce ei sachines des navires là vape 
(D Matte revenu % 1831, 94 ions; en 1843, 
5 en 1839, 698: s. 
es de 1,005 millor pour La moyane des roi années 1840, 1864, 1542. 


Les cotons bruts impot- 
La laine brute importée a 66, 


ins de fer, 
en 1835, 616; en 
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Dirigée par un Gouvernement qui a pu prévoir et persé 
leire a toujours conduit sa politique vers u 
maintenant, outre sa srande puissance de nav: 


rer, parre qu'il a été stalile, l'Angle- 
seul et même but, d'après un seul et même plan: et 
tion, elle possède sur le globe un ensemble de tér- 


intérêts des 


rent à ses vaisseaux des ports 
moyens de supériorité 

Et pendant que l'Ang de la sorte, qu'avons-nous fa 
Nous avons éproûvé, pendant soixante ans, les honteux désastres de la régence et de Louis XV; 
nôïis avons soutenu , pendant vingt-cinq ans les guerres glorieuses, mais en définitive désastreusés, 
ile notre grande Mévolution ; et, depuis trente ans que nous jonissons de la paix, depuis tente ans 
que cette aülmirable nation. frança s progrès de toutes éliosés avee autant de earur 
qu'elle en avait aux périls de la guerre, nous la troublons par des contestations déplorables , an lieu 
de nous occuper sérieusement de ce qui importe aux fatérèts généraux eL permanents de la 
France! 

Si vous voulez vous en ocenper , Messieurs, dé ces grands intérêts, qui ne sont rien moins que 
l'avenir de notre pays, l'une de ces oce us serañt celle dé notre situation commerciale, coloniale, 
maritime, qui a besoin d'être enfin élaborée, non pas dans tel ou tel de ses détails inférieurs, ntis 
dans son ensemble, dans son étendue (ont entière , d jourd'hui de 
périls men 

Le Gouverneme 


is dans tous les parages , 


qui assurent à {ous s 


andissait et s'affermise 


ants et d'éléments de prospérité 


ux Ministères des affaires € es ét de ln 
nous donner plusieurs stations coloniales, et à lier quelques nouvelles rélations : 


s'en occupe, cela est vraï : les à 


travaillent 


marir 
le Ministère des travaux publics fait améliorer nos communications et nos ports ; le M 
ü erce prépare, mous ail dit, des projets s 
la marque des étoffes et sur les dessins des fabriques, ét sur les livrets d'ouvriers, 

Tous ces travaux , Messieurs, sont excellents, sans auéun donté ; mais l'ensemble de la situa- 
tion commerce, mais le plan général qu'il faudeait avoir tracé d'avance, mais Les questions qui 
appartiennent à plusieurs Ministères , quél Cabinet a eu le temps de s'en occuper d'une manière 
sérieuse? A-Lil été fait quelque chose, par exemple, au sujet de notre navigation maritinié , pour 
le, dont les résnllats soit publiés épis 


nistère des: 


es fait étudier nos tarifs; le Ministère du 4 r 


laquelle à y a vingt ans qu'on à commencé ane € 
quatre ans? A-Lil été décidé quelque chose , depnis la paix, pour Le port du Havre, c'esta-dire 
pour le port de Paris, où les bâtiments ne peuvent ni entrer ni trouver place, ét au milieu duquel, 
en ce L, on ést obligé d'en démolir un qui vient d'y faire naufrage avant d'en pouvoir 
sortir ? Et ce qui nous a été annoncé, il ÿ a quelques jours , par M. le Ministre du comércé , 
est:ée quelque résolution, quelque délibération sur les grandes questions et les difficultés com 
merclales? Aucumement ; ce seront seulement des lois furt utiles sans donte, mais qui, enfin , ne 
seront que des eumpléments à la loi des brevets d'invention ; qui n'est elle-mèr 
du second ordre. 

Non , Messieurs, ce n'est point assez. Non , la CI 
ne saurait demeurer tonjonrs dans une attente qui, toujours ; est un ajournement; eu il est devenit 
indispensable d'entrer vous-mêmes , et d'entrer éMicacément , dans celte grandé voie Hé là prospé- 

“ommereiale où tant de concurrents redoutables travaillent activement à nos dévancer, 


auibre ; eu présence dé la situ 


Pour y entrer, Messieurs, deux moyens sont à la disposition de la Chatibre ; celui d'ou 
vrir une enquête, et celui de faire examiner la question par une Commission ordinaire. 

Le second moyen sera plus modéré, il fera moins de br ne dréssera pas une espèce 
d'opposition en fee du Gouvernement; et, s'il entre plus modestement sur Ia foute, il n'en 


vaudra que mieux pour que les premiers pas soient sagement calco 

Maïs pour qu'une Commission ordinaire soit nommée par la Chambre faut qu'une proposition 
explicite soit fuite, et c'est Là ee qui m'a déterminé à prendré l'ivitiative que vous avez bien voulu 
autoriser. 

Mou but est donc plus grand que ma proposition ; et la véritable question sur laquelle je vitns 
appeler l on de la Chambre , c'est sans doute la mesure elle ai présenté la 
très-imparfaite rédaction ; mais c'est surlout la grande question de l'ensemble dés mesures à 
prendre pour améliorer notre nerciale, coloniale et maritime. 
parlant d'un plan d'ensemble, Messieurs je suis loin d'entendre qu'il fille rédiger aucun 
empirique , ni proposer aucune innovation inattendue, La queston est à là fuis plus 
simple et plus grande; je vous demande la permission de la poser comme je la comprends. 


ini 
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Nous voulons soutenir la Intte et la coneurrence commerciale ; il faut donc abaisser nos prix ; 
or, le transport € ix, il faut achever, améliorer el mettre en état 
tout d'abord et asant les autres celles de nos communications de fer et d'eau qui ont le plus de 
faire, Par exemple, du côté de la terre, celles de Lille, Metz et Strashourg ; et, du 
côté de la mer, celles de Marseille, le Havre , Nantes eL Bordeaux. 11 y a done ici le sujet d'un 
plan d'ensemble à fixer délinitivement, 

Et quand nos produits sont arrivés à nos ports de mer, ne 
du commerce et de la marine , qu'ils y trouvent des navires fi 
Uop élevé au-dessus du prix des navires étrangers ? 11 y a done ici à s'occuper enlin du dé 
état de notre avi 

Et de plus, il ÿ a ici la question d'établir , 
quel est l'ordre d'importance qu'il faut adopter, non pas por 
mais pour bien établir l'ensemble de nos relations extérieures. 

Puis ensuite, pour notre système Lil pas à décider ces trois questions ? Que 
faut-il faire pour nos anciennes petites colonies à esclaves ? Que faut-il faire 
pour coloniser nos deux grands territoires de la Guyane et de l'Algérie ? Et par quels u 
établissements au loin ; par quel ensemble de stations devons-nous compléter nos possessions mari- 
times de manière que, sans ruiner nos finances, nous puissions; pendant la paix et pendant 
la guerre , offrir aux vaisseaux fr des ports français sur les diverses parties du globe où nous 
avons à naviguer ? 

Entin , donnons tonjours , sans aueune hésitation et sans aucun doute , le premier ranz et 1 
portance fmdamentale à notre marché national intérieur , qui est la base de tout, qui est le pré 
mier intérêt de ous ; et qui n'est p 
étant posé, examinons cependant quelles sont , parmi les nations étrangères, celles qui. nous 
offrent des relatio 
e des concessions qui trouvent une sin 


nt pour beaucoup dans les p 


transports 


til pas, dans le double intérêt 
mais à un prix qui ne suit pas 


ploralile 


tion maritime 


dans nos d 


aire les travaux à 
sati 


érents ports , 
re tel ou tel intérêt Local ; 


mpêcher de pér 


EAUX 


int exposé aux inconstances de la mer ; mais, ce pi 


cipe 


finitives . et avec lesquelles nous puissions 


s moins durables, plus où moins 


able réciprocité ? 
D'autres questions encore seraie emple, celle des diverses mesures 
e eL de crédit local qui seraient à prendre à l'intérieur ; celle de la population indus- 
ont trop si les pouvoirs de l'État n'y songent pas assez ;'celle des 
ez nous, que des spéculations sur Ia crédulité des 
Let cles agents extérieurs du commerce , 
e, ele, etc 
es done pas une féconde 


re et vér 


à mentionner ici : pau 


d'agriculto 


wielle, à laquelle d'autres son 
associations qui jusqu'ici n'ont gnère été 
actionnaires ; celle des agents extérieurs du Gouy 
qui, les uns eLles autres, ne-représentent pas toujours la France comme elle devrait 1 


les ces iquesti 
matière d'examen ? E 
les intérêts ont les veux sur la question co vmere 
posit à ee que la GI 
de concert avec le Gou 
dev 
lièré, en eonsidération de quelle une eowmission serait réunie . espérant que celle 


ns, Messieurs , et surtout leur ensemble , n'offrent 


is dé la publicité, lorsque toutes les opinions eL tous 


lorsque Lous les 


comprendrait-en que le Gouvernement s'op- 


on que la Chambre refusät de s'en occuper 


bre en fit saisie ? Compt 
rnement ? Une 1 
ns donc, Messieurs, pour terminer, vous soutn 


mn est 16 


supp de ma pensée 


e les motifs de la proposition 


“r 
sion, qui compterait tant d'hommes pleins d'expérience ; ne ferait pas défaut à ln questio 
gûr 


ale qu'il importe si fort d'examiner. 
D'ailleurs, Messienrs, alors même que € 
générale, elle offrirait encore assez d intérêt et d'op) 
au delà de ce qui nous est promis; pour occuper di 
serait chargée 
La probité , Messieurs, et la loÿ 
eulièrement indispensables dans les relations commerciales : sans loyauté pas de crédit, el sans 


proposition particulière serait isolée de L 
unité , et elle aurait encore 
nement et utilement la commission qj 


question 
assez d'étendue 
en 


té, toujours si nécessaires partout , semblent être plus parti- 


crédit tout commerce doit tomber. 
Ce 


la probité commerciale règne en France autant qu'autrefuis , et peut-être plus ; autant 


ls des autres nations 


qu'ailleuss , et peut-être plus : nos anciens règl 
en donneraient la preuve 
Mais i n'en est pas moins vrai qu'une liberté qui, aujourd'h 
ambition de l'époque actuelle qui ponsse quelques spé 
ont fait naître de toutes paris des réclamations fondées ; ont fait Laisser notre erédil commercia 
plusieurs points ; ont fait tort au commerce honnête et ont compromis ; pour l'avenir , l'in= 
térèt de nôtre industrie, 


ements et les règlements actu 


n'est soumise à ancune règle , 
ars à vouloir des fortunes rapides, 
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Et S. n'ya-til pas aussi l'honneur de la France? . On 
dit que notre époque saura remplacer les guerres sanglantes par les luites commerciales ; je Le 
désire plus que je ne l'espère ; mais, dans tous les cas pas que l'honneur soit ton- 
jours le principe du commerce et de l'industrie , de même qu'il a toujours été celui de la profession 
des armes? … . Autrement la civili-ation moderne , par la richesse ; deviendrait un abaissement , 
et l'on tomberait au-dessous des misères de la féodalit 

Vous accueillerez done , Messieurs, des mesures qui, sans géner en rien les commerçants Hon- 
nêtés, arréteront ceux qui, par des moyens déloyaux ; discréditent le commerce et l'industrie. 

Vous savez ce qu'ils font ; Messieurs; ils s'en prennent à out el à tous. 

Les aliments les plus indispensables sont altérés : les farines et Le sel, par des minéraux sans 
valeur ; le suere et ses nombreux composés, par la glncôse ; le pain de nos ouvriers, le lit de 
nos enfants , et jusqu'aux médicaments de nos hôpitaux ; tout ; en sortant de Jeuts mains ; est 


leurs , au-dessus de nos intéré 


empoisonné. 

Nos vins , dout l'exportation serait si importante pour notre agriculture, pour nolre marine 
et pour sept millions d'habitants, ils les envoient Ghifiés et démiturés ; ils trompent sur là 
quantité, sur a qualité, sur le nom ; ils les rendent partont suspects , et bientôt les feront partout 
repousser (1). 

Nos étolfes , autrefuis préfé 
fausses marques; ils en font la tète en belle qualité, et le sui 
loi leu 
merce extérieur . dés produits qui , à l'in 


ent de 
plas détestable ; ils en étirent là 


ls partout , ils les dé 


dent de toutes manières; ils y gr 


eur, qui ensuite se retire ; et les paeutilleurs obtiennent de certaines fabriques , pour le com- 


editeraient ces fabriques. 


Il en est de même pour tout 
Assez longtemps , M ents, 
et celles du conseil supérieur des manufactures , ont été entendues sans effet : il est temps que la 

ribune en soil oecupée: 
Et qu'on ne dise pas que la liberté commerciale on industrielle à 
est pis le droi 


qui peut devenir dans leurs mains un à 


jet le fraude. 


eus exté 


«sieurs, les réclamations de la presse et celles de nos 


rait à soufre des abstactes 
de nuire à autrui; la fraude n'est 
it nullement d'entraver Ja fabrication ni la cireulation 
teur ement inférieurs ; mais de mettre quelque 

eummerce, quand elle écrit en lettres d'or 


opposés à ces honteuses pratiques : la liberté r 
jamais un droit; et d'ailleurs il ne 
d'a des prouhnits les plus 
frein à une lic la F 
sur des objets de rebut que ce sont les j alités de notre industrie 
2e que je demande n'est pas une chose nouvelle : dans beaucoup de pays on fait des inspections 
des vérifications , des marques. Chez nous, la surveillance de l'État s sur le pain, sur les 
e nuisibles sur le titre des matières d'or eL d'argent, 
r , ele 


produit, pas mè 


ance et ruine s0 


remèdes, sur_les aliment 


qui peuvent 
&ur la fabrication du sucre, des cartes à ji 
Vous avez admis, Messieurs, qu'il y a des mestu 
projet de loi sur la falsificatio 
Le Gonvernemt 


al'ez diseuter un 


es à prendre, puisque vo 


des vins. 

nent admis, puisqu'il prépare deux projets de loi sur la marque des 
e fabrique. 

ar ceux que j'ai exposés en commençant ; YOus penserez sans 
aucune objeetion sérieuse à ce qu'une Commissiontde ln Chambre 
soit ce qui peut être fait relativement à la question 
due , soit au moins un certain ensemble de mesures , suce 
at faire cesser un état de choses préjudiciable à l'honneur ; aux inté- 


ssini£ 


r ces motifs, Messieurs ; et 
doute q 
examine 
du commerce dans toute son 64 
où simultanées, qui pu 
rèts el même à la sûreté de la France 

Quant à la forme positive et à la rédaction de 
on pourra l'améliorer ; je l'ai dit en la présentant 

Je conclus , Messieurs, en priant la Chambre de vouloir bien ne pas ref 
si grande question. 


e peut ÿ av 
de concert avee le Gouvernenu 


proposition que j'ai Rte , je n'y tiens pas, et 


x l'examen d'une 


(1) La camission vinicole a ait voir à la Chaun 


que chaque ann il à 2400 à 500,000 iec/olitres d'eau 
distribués dans Paris sous forme de eins, » ek qu'en Franc il Yen a environ 1,500,900 hectolitres. On voit 
À Roue et à Paris des saisies, par milliers do tonneaux, de +ins Tales, 6 dans la seule 

conlsmné à Paris 90 lsiicateurs. 1 a 6e envoyé de France, envoyé à l'érauger, nouseulement des vins 
férieurs e des vins sophistiqués, mais des caisses dont une partie les bouteilles étaient vhles: des bariques et 
des bonteills le fausse contenanes ; el comme ces falls sont publiés partout, en résulte maintenant que dans 
Ye et dans beaucoup de cales + a des ports où l'on ne reçoit los es vin français que sur es navires 
hollandais on anglais, et que dans divers paris d'Europe et autres, on Commence à prendre contre là fraude dé 
mesures dont notre exportation aura beaucoup à souff 


1844. 


M. Conis-Gnibatse, Ministre de l'agriculture et du commerce. Le Gouvernement a annoncé, 
lors de la discussion de l'adresse, qu'il s'occupait d'un projet de loi sur cette matière difficile ; et 
qu'il le soumettrait aux Chambres dans la présente session. Déjà, les conseils généraux de 
l'agriculture, des manufactures et du commerce ont délibéré sur les bases de ce projet : les dis- 
positions en sont arrêtées. 

La liberté du travail et du commerce est, depuis plus d'un demi-siècle, la base fondamentale 
de notre droit industriel, et, sous l'influence de ce principe, la France à fait plus de progrès que 
pendant les deux siècles de règlements qui ont précédé la Révolution de 1790, La bonne foi et la 
garantie publique n'ont pas des droits moïns sacrés à la protection du Gouvernement. Le problème à 
résoudre est donc de prévenir la fraude et l'abus, sans porte e à la liberté du travail, qui est 
lemobile Le plus puissant de l'industrie et du commerce 

C'est dans cette vue qu'a été conçu le projet préparé par le Gouvernement, et il devait naturelle- 
ment comprendre les dispositions nécessaires pour déterminer : 


Le mode d'établissement, de conservation eL d'extintion de des marques, facultatives où ob 
Les draté des étrangers résidant ou non résidant en France, et La condition des marques étran 
La juridiction à sas des contestations civiles relatives à La propriété des marques el 
Les Crmail retives à In constatation de ces dés, ol coute les auteurs priipa 

conise 
En, es du 

sais. 


Ce simple aper 
qu'elle ne 
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lé , soit contre leurs 


roues industri 


doit eu connaitre, et les diverses pén 
ons particulières que a uature si dives 


peut rendre indisp 


ju suffit pour fa 


e comprendre que la matière est législative de sa mature, et 
à la formé d'un règlement d'administration publique, même avec la ré- 
de la loi 

joutons que le projet, en ce qui eoncern dustriel dont le 
Gouvernement s'oceupe avee sollicitude de réviser toutes les branches , et qu'il ne pourrait être 
traité isolément sans porter atteinte à l'harm 


aurait se prêt 
serve de l'approbation ultérieure 


iarques, est une partie du code 


aie du pla ral qui a été conçu et aux principes 
r l'ensemble. M. le Ministre demande l'ajournement, puisque les 
Chambres seront saisies sous peu de temps d'un projez le oi laborieusement étudié, ra Soumis 
incéssaniment an conseil d'État. 
M. Houzeau-Muinon croit devoir protester contre l 
circonstances, lorsqu'il a été question de la nécessité d'une marque. Dans une intention que l'ora- 
d'incrimine pas, On a presque toujours représenté le commerce français comme se livrant à la 
aude d'une manière systématique. C'est 1à une grave erreur : la fraude, loin d'être la Joi dé notre 
commerce, estune exception; et la preuve, c'est que ce sont les commerçants € 
les pre 


communs qui doivent en rég 


es paroles qui se sont prod 


mêmes qui ont 
siers et toujours réclamé la mesure dont il s'agit. L'orateur ajoute qu n discuter 
celte question, le Gouvernement devra prendre en très-grande considération les fraudes dont lé 
‘cominerce français est victime à l'étranger 

C'estainsi qu'on voit souvent les étra 


lorsq 


gers appliquer sur leurs cotonnades sur leurs tissus de 
laine, et même sur leurs vins, les marques des négociants français. En vain notre commerce de- 
mande-t-i protection à la justice locale, Les tribunaux étrangers reconnaissent l'équité des réclamt 
tions, mais ils répondent qu'on n'est pas du pays, et 4 sir justice. 11 serait glo- 
vieux pour le Gouvernement de la F vciations diplomatiques, à 
l'établissement d'une victimes de la 
fraude et des contrefaçons, 

M. FüLGHInoN dit qu'il a, le premier, soulevé dans la Chambre la question des marques d 
fabrique; mais qu'en signalant les fraudes là où elles lui apparañssaïent, il a toujours rendu homra 
à l'immense majorité du commerce français. À. cet égard , il croit avoir été lout aussi explicite que 
le préopinant 


on ne peut ob 
nee d 


viser, par voie de né 


générale qui assurerait une protection efficace à toutes l 


M. PAixnANS a lieu de penser qu'il n'a point fait une chose inutile en soumeltant la question à 
la Chambre, et même en présentant les développements de sa proposition. Cette propos 
pas été sans influence sur les engagements que le Gouvernement vient de prendre. L'orateur ne 
S'opposera point à la demande d'ajounement faite par M. le Ministre du commerce; il aimerait 
mieux que la Chambre se saistt elle-même de la question, et qu'elle nommiât dès à présent une Com- 
mission; mais il n'insistera point à ce sujeL. 

— Nulle oppositi e à l'ajournement, la prise en considération est ajournée. 


ion n'aura 
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RIES 


ET DES MESSAG 


© IV. — POLICE DU ROULAGE 
PUBLIQUES. 


Norr.=—Ce projet a été adopté par la © discussion rapportée au 
tome V de Jement fr les Pairs le 10 maï 1943. 
Le rapyuirL à à ar M. le n e ï La diseu 


ise du par M. 1 
57 du 


lieu dans cette se 
lemy, en exéeut 
8 la discussion. — pé cinq, séane 
doplion par 70 vois < dé présenté à Ta Chambre des Députés le 27 avril 18 
port déposé le 20 juillet par M. Mathieu. — La discussion n'a pas eu lien dans celte session: 
Pour l'historique des nombreuses discussions et rapports relatifs à cet objet, voyez les notes aux Annales dut 
Parlement frähgais, lame IV, n° X4, et loue V, n° x 


du 8 février au 15 du mb 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lu dans la séance du 10 mai 1543, par M. Teste, ministre du commerce, 


Messieurs 1 sPairs, le Roi nous a donné l'ordre re à vos délibérations le projet de 


loi concernant Ia police du roulage et des voitures pi 


bliques. 


Ce projet, qui vient ile recevoir l'assentiment de la Chambre des Députés, a déjà été l'objet, dans 


lesolennelles discussions. fl serait 


celte enceinte, de quau 


donc super d'insister longtemps sur son importance et sur les dispositions qu'il a pour but de 
consacrer. 

Après quelques considérations 
poser au principe de la liberté du ci 
Me Ministre recherche lex difféve) 
gueur; des différences essentielles n'ont été admis 
par une commission d'ingénieurs des pants et chats- 


url'importance des routes dé terre, et sur les Himites qu'il faut 
l'entretien des routes, 


sé et la législation actuellement en VI 


u'à la suit ences faites par un labile 


xpèr 
oflieïér d'artillerie, M, Morin, et contr 


. Déjà d'ailleurs quélques-uns des résultat de ces expériences avaient été pressentis eLannonts ; 
vs temps, une confirmation auihentique qui ne permettait plis 
uen doute et qui ilevait déterminer nos résolutions. 


ds ils nt reçu, dans ces dern 


Aujourd'hui , Loute voiture attelée de plus d'un cheval ne peut circuler sur les routes royales où 
de jantes, et, d'un autré 


pour largeur désa jante. Un 


départementales avec des roues de moins de 11 cenlimoures dee Jura 
côté, la voiture attelée d'un seul chexal n'est soumie â aucune ré 


et à la conservation des routes. 11 est 


eilétat de closes est contraire à la fois à la liberté du roula 
qu'en faisant décroitre le poids du charge 

Lemps que de eroit Ja L 
pour les entréprerièurs ie transports, laisser circuler des véhicules dont le poids n'exercera aucune 
inlluence ficheuse; celte Faculté ouverte au roula; 
dondé ces voitures pésaates qui transportent les masses énormes dont 1 


ent dans un certai ort en même 


‘geur de la juute, on peut, sans inconvénient pour les r 


hargements et l'a 


amènera la division des 
liaussées ont tant à souf- 


nt ses relations, de multi 
able 
ureuses facilités. Nous avons donc admis, 


frir, Le roulage accéléré surtout, qui à de renouveler fréquemn 
plier ses voya in d'attendre pour se mettre en route une réunion considé 


de marchandises, trouvera dans ce nou 


ystème d' 


Messieurs les airs; que, quel que füt le nombre de chevaux attelés, les voitures pourraient circuler 


sur les routes avec des jantes de moins de 11 centimètres, et ce minimum de 11 centimètres, fixé 


parlaloï du ventôse an XI, nous l'avons fait descendre jusqu'à 6 centimètres pour les voitures à 
quatre roues , et j s à deux roues. Mais en même temps au-dk 
sous de ces dimensions, et sauf les exceptions stipulées dans la loï, aucune voiture ne peut être 
adinise sur les routes royales et départementales. Cette disposition est eneure une amélioration sen- 
siblédela législation actuelle, qui ne preserit aucune limite inférieure de largeur de jantes aux Y 
tures attelées d'un seul cheya 

D'autre part, les expériences dont nous avons parlé plus haut ontétabli qu'au delà d’ane 
de jante la surface de contact de la jante avec la route ne s'aceroissait pas sensiblement ; 
lors, du moment qu'on avait déterminé le { spondant à cette largeur, on ne devait 
blus autoriser aucun accroissem ment de la largeur de la jante. C'est 
par 
mélres. 


qu'à 7 centimètres pour les v 


at de poids pour un à 

ération que nous avons arrêté l'échelle des jantes à la limite supérieure de 14 centi 

nsi, d'un côté, nous admettons sur les routes des véhicules à jantes de moins de 11 cen- 

timètres; et d'un autre côté nous n'accordons aneun excédant de poids pour les jantes de jilus 

de 14 centimètres: nous atteignons ainsi le double résultat de proscrire les chargements de masses 
11. 


2 


qui bouleersent les routes, surtont dans les temps de pluie et de dégel, et de favoriser Les chu 
ments légers qui multiplient les relations du commerce, et qui contribuent sensiblement à la di- 
minution des frais de transport. 

Jusqu'à présent la législation n'avait tenu aueun compte de la grandeur du diamètre des roues. 
Cependant il estincontestable que des roues d'an grand diamètre diminuent le tirage , et par consé- 
quent occasionnent aux routes, ê le, une moinûre dégradation. 11 était juste de faire état 
de cette 

Enfin il a été reconnu que les voitures suspendnes allant an trot, toutes chos es d'ailleurs, 
ne causent pas plus de dommage aux routes que les voitures non suspendues allant an pas, et 
insi, entre certaineslimites, on pouvait permeltre à la première catégorie de voitures le poids 
que l'on eroit pouvoir autoriser pour la seconde. 

C'est sur ces données de l'expérience que repose l'économie générale du projet de loi que nous 
venons soumettre à votre discussion. Déjà, Messieurs , ces résultats de l'étude attentive des hommes 
de l'art, ont reçu votre sanction l'année dernière, eL ilne nous reste plus qu'à signaler à votre at- 
tention les principales différences que présente le projet de loi adopté par la Chambre des Députés; 
comparé avec celui qui a regn votre assentiment le 8 avril 1842 (1) 

Ges différences existent principalement dans les titres I et 11 du projet de loi 

C'est ainsi que dans le titre 1e° la Chambre des Députés a eru devoir introduire la tarification du 
poids des voitures 
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constance. 


égal 


Nous avions pensé, et vous aviez pensé avec nous , Messieurs les Pairs, que , quelle que fût Man: 
torité des expériences, il était peut-être prématuré de donner dès ce moment même un caractère lé- 
gislatif aux résultats qu'elles cons: être quelque prad 
sul 


L; qu'il y avait ce à soumettre ces 


sur tous les points du Ro) 
peuvent affecter nos routes 

La Chambre des Députés à pensé que les expériences de 
sultats assez précis, assez certains pour qu'on pôt sans hésitation s'y confier dès ce moment; elle a 
fait observer qu'après toutes les incertitudes qui pesaïent depais sb longtemps sur l'industrie des 
transports, il était temps de_ prendre un parti définitif, et de fixer le sort dé celte industrie si im 
ration a déterminé notre adhésion, les entrepreneurs de transports, 
interrogés par la Commissior ils étañent satisfaits des 
tarifs qu'on leur offrait, et qu'ils les acceptaient pour l'été comme pour l'hiver. Comme d'ailleurs 
ces tarifs avaient été arrêtés dans des circonstances moins favorables que 

es, puisque, d'une part, dans le cours des expériences, les mouvements 

des voitures se succédañent sans discontinuité pendant un temps assez long, eb que, d'autre part, 
1es chaussées étaient fortement humectées par des injections d'eau qui devañent les amolir, nous 
avons cr qu'on pouvait, sans aucun danger, admettre ces tarifs dans la loï, Nous en observerons 
attentivement les effets, et si, en définitice, le grand intérêt des routes nous indiquait, ce que nous 
ne présumons pas, la nécessité indispensable de quelques modifications ; nous viendrions plus tard 
les proposer à votre examen et à votre adoption. 

Les autres modifications du titre Ier ne sont que la conséquence de l'admission des tarifs dans la 
loi, et n'ont pas besoin d'être expliquées. 

Le titre II renfeem 

L'obligation imposée p 


Ls à une épreuve g 
ances diverses qu 


ume, sous les divers climats ; et dans 


M. Arthur Morin présentaient des r6- 


portante; enfin, et cette consi 


de la Chambre des Députés, ont répondu q 


oral 


les que présente l'u- 


sage ordinaire des 


x dispositions nouvelles d'uné grande importance. 

la loi de peser toutes les voitures serait sans doute d'une exécution dif 
le. Indépendamment donc des exceptions que récliment les différents services de l'État, il était 
bon de rechercher si, dans des circonstances données , on ne pouvait pas affranchir du pesage les 
voitures employées par les entreprises particulières. C'est ainsi que nous avons été conduits à re- 
connaitre que les voitures à un seul cheval, avec des conditions de hauteur de diamètre et de lar- 
geur de bandes, pouvaient circuler en liberté, C'est ainsi que nous avons reconti également qu'avec 
des conditions de hauteur de diamètre et de largeur de bandes, les voitüres publiques suspend 
sur ressorts métalliques, attelées de trois on de quatre chevaux, et montées sur quatre roues au 
moins, pouvaient obtenir la même franchise. Cette disposition, au surplus, qui concerne les voï- 
tures publiques, est agjourd'hui en vigueur; l'ordonnance du 15 février 1897 l'a autorisée, et le 
maintien en est Vivement réclamé dans l'intérêt de la rapidité de la circulation des voyageurs. Nous 
ny Yoyuns, pour notre part, aucun inconvénient. 


(1) Voyez Annales du Parlement f 
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sion au sujet d'un amendement introduit en faveur de l'agri 
e relative à Ja limitation du poids, à la largeur dela bande, à 
la hauteur du diamètre, et cela de quelque nombre d'animaux que les voitures soient atelées, Cette 
dispense estappliquée non-seulement aux voitures qui vont de la ferme aux champs et des champs 
à la ferme, mais encore aux voitures employées aux transports sur les marchés voisins , aux. ap- 
provisionnements de denrées, amendements , engrais et matériaux destinés à l'entretien età la re- 
construction des bâtiments d'exploitation rurale. Nous eraisnons , nous en faisons l'aveu, les con- 
séquences d'une pareille mesure : s'ilne s'agissait que des voitures qui vont de la ferme aux champs 
eLdes champs à la ferme , nous serions disposés à n'élever ais concéder une li- 
berté sans limite aux transports sur les marchés , aux approvisionnements de denrées, d'engrais , 
‘amendements , de matériaux, c'est eréer une exception tellement étendue qu'il est difficile qu'elle 
ne tue pas la règle. La Commission de la Chambre des Députés, en accordant l'exemption du pesage 
dans des conditions données de r de jantes, de hauteur de diamètre et de nombre des che- 
Yaux, nous para se, Messieurs, apprécier 
les conséquences de l'amende 

L'exceplion mentionnée dans l'article 14 est le durée est certainement suf- 
nie pour ramener les voitures dont il s'agit dans les conditions normales du projet de loi. Si 
leurs, à l'expiration du délai fixé, une prorogation était reconnue indispensable, elle ne sérait 
tainement pas refusée par la législature; mais l'assignation d'un terme à cet avantage, qu'il fait sen 
aux propriétaires de voitures la nécessité de se préparer dès ce moment, et à mesure du renou- 
vellement suecessif de leur matériel, à entrer dans l'exécution à 
Le titre I, qui concerne les amendes ec les dispositions de police, a reçu quelques légères modi- 
cations qui se justifient p oncé. Mais nous appellerons particulièrement votre atten- 
tion sur l'article 29, relatif aux dommag ahlissements qui en dépen- 
dént par la négligence ou l'imprudence du conducteur de la voitu quer 
que pour Le cas de la récidive, la peine de l'e est supprimée, Nous avions pensé que 
le fait du dommage devait être déféré au conseil de préfecture, tandis que le fait de la négligence 
devaitrester dans la compétence du tribanal de police. La Chambre des Dépu- 
tés a pensé que le conseil de préfecture, saisi, comme il devait l'être, de l'appréciation du dommage 
causé à la route, devait statuer en mème temps sur l'imputation de négligence et d'imprudenc 
qu'il était superilu pour deux causes anssi connexes d'instituer à la fois deux juridictions ; et 
comme le conseil de préféctare ne peut pas prononcer de peine corporelle, l'article 29 n° 
nonce plus que des peines pécunaires. Nous avons donné notre adhésion à cette disposition 
nouvelle. 

Vous voudrez bien remarquer en même temps que, partout où dans le projet de l'année dernière 
àse référer à des articles du Code pénal, on a cru nécessaire, dans le projet no 
Veau, de rappeler le texte même de ces articles ; la loi n'en sera ainsi que plus complète. 

Le titrelV ;relatif aux formes de procédure et aux prescriptions, comparé au titre correspondant 
de l'ancien projet, présente de véritables améliorations 

Ainsi le procès-verbal devait être adressé, dans les deux jours de l'affirmat 
l'arrondissement; mais, comme tous les procès-verbaux ne sont pas soumis 
que tous doivent l'être à l'enregistrement dans les quarante-huit heures de leur date, le not 
projet dispose qu'ils seront adressés au sous-préfet dans les deux jours de l'eregistrement. 

Ainsi aucun. délai n'était fixé pour la notification du procès-verbal, tandis qu'on propose 
maintenant, sous peine de déchéance, d'opérer cette notification dans les trois mois de l'enre 
tement. 

Ainsi l'exéc 
notifieation ; le nouveau projet de loi ex 
re heures, 
Ain: 


Nous n'avons pas la même convi 
ture, et qui la dispense de toute ri 


eune objection 


des facilités suflisantes. Votre 5: 


ait avoir accord 


ent proposé. 


imitée à sept ans. 


r leur seul 


aux routes Et aux 6 


Vous voudrez bien r 


prisonneme 


ou de limprudenc 


ion, tand 
eau 


le délai du recours était réglé pour les contrevenants ; il ne l'était pas pour l'administration, 
et les procédures pouvaient ainsi se rouvrir à des époques indéterminées. Désormais le recours de 
l'administration devra être formé dans les quatre mois de la date de l'arrêté. 

‘Ainsi l'article 50 définit le cas de la péremption de l'instance, et déclare que l'instance, à rai 
des contraventions de la compétence des conseils de préfecture, sera périmée par six mois à compter 
de la date du dernier acte des poursuites. 11 y avait omission sur ce point dans le projet de l'année 
dernière. 
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Le titre V se compose de deux articles entiérement nouveaux. 
D'après l'article 52, les dispositions de la présente lof pourront être étendues, par ordonnances 

royales rendues sur la délibération des conseils sénératr 

de grande communication. Sans doute, Messieurs les Pair, vous applaudirez à celte disposition qui 


tient un juste mileu 


à tout ou partie des chemins vicinaux 


tre deux opinions contraires, dout l'une aurait voulu dès ce moment assujet- 


ation à la nouvelle régleme 


nde commun 


chemins vicinaux de 


on, el l'autre € pro 
e protection. Les chemins vicinaux de grar 


nonçait pour laisser ces ché 


mins sans e commu 


nication né sont pas placés dans le domainede l'administration générale. Nous n'avons pas cru qu'il 
fit convenable de preserire dès ce moment et de généraliser par a loi une mesure qui, pour être 
efficace, doit donner lieu à des dépenses nouvelles de police et de surveillance; mais désorunais il 


quer l'application, s'ils la jugent utile 


térèt des 


appartiendra aux eanseils généraux d'en pri 
les Frais sont à la cl 


des loca 


communications do: 5 
» portée de l'amendement introduit dans l'article 13, ut d'a- 
jure sont affranchis de tonte règle de lin 
imêtre. Des ordonnances royales pourront suspendre cette ex 
éeption eu totalité ou en partie daus les départements dont les cunsvils généraux en auront fait la 
ion d'un amen- 
lation 
qui pourra varier suivant les localités, d'après Le vot L HOUS ÿ avOUs 
sque, dns toux les cas, elle offre ui moyen de cürrle 


L'article 53 a pour but de diminu 


olds, de 


ation cle, 


près le 
largeur de jantes et de hauteur de di 


que les transports de l'agrici 


demande, Sans dote, Messieurs les Pairs, cette disposition nouvelle est ne alié 


dement qui nous paralt trop étendu ; mais on ne peut se dissimuler qu'elle préparé utie H 


les conseils généraux 


panda 


donné notre adliésion a 


apressement, 1h 


ger l in dont les limites ont été trop reculées. 
s principales différences qui existent entre le projet que nous 
venons vous soumettre eLcelui qui a déjà reçu votre sanction en 1842 


M nous reste à vous donner lecture du teste du projet de loi. 


effets d'une except 


“Telles sont, Messieurs les Pairs, 


CVoyez ce texte au tome V des Ammales chu Parlement français, n° x , pages DO et euivantés; 


den Levten du projet pré-enté à la Chambre des Députés et dit projet amende fhor la Coumieston, — A GLEN: 
“at jolt un rérume général des expériences, textuellement couTormne 
lits du 47 janvier 1842, EL qui eat publie au Lomé 1V dés Annales; 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS DE BARTHÉLEMY (1), 


Messieurs, en ve stravaux la Commission que-voiis avez 
charuée d'examiner le projet deloï sur la police du ronlaze, sent le besoin d'exprimer à lat Chambre 
le vif qu'elle a éprouvé de ne plus tronver à sa téte l'homme éminent qui troi 
nées, avait dirigé ses délibérations sur éette importante matière, Toutefois, Messieurs, les 
et les rapports de.M. le barun Mouniér Jui ont survécu; nous les avons mürement étudiés, 

d'entre nous ayanté inion et ses pensées sur Ge vaste 
missions précédentes, nous n'avons pas craint de nous éjarer ans 
à Chambre trouvera-teelle 
lement Fôndé, 
semblée élleanême, dns 


mt vous re 


drecompte du résultat de 


fois, en pet 


assez heureux ponr recueillir son 0j 


sujet, dans plusieurs des 


s avait été tracée; nous l'avons fidèlement suivie. Aussi 


joïre trayail un respect profond pour ce que M. le baron Mounier avait «iso 


et une émanation de ses propres 


dées, souvent sanctionnées par cette 


la plupart des dispositions et des modifications qui pourraient paralire plus particulièrement nous 


appartenir. 
Après la dise 
le projet de loi sur la police du roul 
siller de n 
Pénétrés du Lesoin d'à 
touchus de la nécessité de 


on approfondie qu'ont subie dans celte enceinte les principes ur lesquels reposé 


votre Commission croit inutile de les disenter et de les jus- 


urer la facilité et le bas prix dés transports, vous n'avez pa été moins 
ation des 


le bon état ile consers 


sir, far né sa ementatio 


routes. 


M, le Rapporteur trace 
20 floréal an X , et 7 


historique des actes lésidatifs de 1970, 1 
ventôse an IT, 1° messidor an XII et 


4, 1771, 1788, 
juin. 1806. ont ce quitient 


ne Haxrécæny, le vicomte ne: Hosoy, lé marquis ne 
Le comte ve Has, le comte p£ LA ViLukGONEM 


1844. cause pes pairs, — 21 summer 1843 E 


à la police du ro 

jourd'hui re 

publiques. 
Quant 


se, au mode de paursuite, et au jugement des contraventions, est encore au 


lé par ce décret, qui forme, depuis trente-sept ans, le code du roulage et des voitures 


ux tarifs, ils ont êt£ modifiés à plusieurs 
messageries et le roule 

"Tel est, Messieurs, l'état 

Le projet qui vous est soumis eonsacre un grand nombre des dispositions du décret de 1806. 
Néanmoins, il en modifie profondément plasieurs; le plus souvent dans un sens favorable à l'in- 
dusirie, mais quelquefois aussi dans un sens restrictif. Nous nous expliquerons sur les unes et sur 
les autres de ces modifications. 

Persuadés que dans la grande question qui nous occupe, on ne peut séparer l'agent passif de la 
cireulation ou la voie, du moteur, c'est nt actif d'où elle dérive, nous avons étudié 
gé Vadmn 
avoir complété, par des rensé 


ises pour les mess el en 1837 pour 


e à la fois 


actuel des choses. 


tous les faits, consulté suecessivement 


ent 


; inter 


stration qui entre 


nemer 


les routes, et le commerce qui les emploie. C'est apr 
que nous avons tout lieu de croire exacts, l'enquête si utilement faite par les commissions précé- 
dentes, que nous avons adopté sur le point le plus difficile et le plus délicat de la loi, sur la qu 
tion des tarifs, un système et des règles qui nous paraissent mént c autant que pos= 
sible les divers intérêts, et établir une sorte de liberté réglée , en donnant toutes les facilités 


r et concilit 


possibles, mais en é 


tant eL en prévenant les abus. 
M: le Hupporteur explique qu'il ne do 
les dillibrations anté 


ns résoles par 


ments par lé 


era point de développements aux qu 
es. Le projet de loi est basé sur là limitation des elra 
poids, ct nôn par Le nombre de chevaux. 1 se divise en six titres. 


DEPRE , Disrosrions GÉNÉRALES. — Tarif des chargements : nouvelles expériences qui 
leur ont servi de base.—Ce titre, Messieurs, contient presque toutes les dispositions réglementa 
fmportantes, et en première ligne le rif des chargements, c'est-à-dire ce qu'il y a, sans contredit, 
de plus esse est présenté 


tel et de plus difiieile à régler dans le projet de loi. Le tarif q 
résulte de savantes expériences faites sur la route de Courbevoie en 1839 et 1841, par M, Arthur 
Morin, oflicier d'artillerie distingué, et d'un rapport fait par M. Emmery, inspecteur division- 
naire des ponts et chaussées, à la commission du roulage présidée par M. le sous-secrétaire d'État 
des tr tte année, comme celle de l'année dernière, à eu 
procds-vorbaux de ces expériences; elle les a exa- 
intérét qué le mérite de leurs auteurs devait lui inspire 


vou 


aux publies, Votre Commission de 


entre les. mains les rapports et Les volurmines 
mins et étudiés avec latte 
Les conel 


ons du Kravail de M, Morin, aduptées par M. Emmery, sont 


Mégent plus les 
du large 


page tie imite que ces Messie 


alert ur Loute La surface de la 


s0l, repose seulement sur une petite porti * UL exerce té 
= 2ntre les Mnites de 6 à 7 centimètres d'une part, ét {à 12 centimètres de l'autre 
égaux, ro s là route que les jantes étroites ; — 9° Les jantes étroites, à clan 
proportionnel À leur largeur, out l'avantage sur les jantes larues; — 4° Les ilégradations sont moindres avec 
une voilure à quatre roues qu'uvec une Voiture à deux roges; — 4° Plus le diamètre des rotes ésl grand, plus 
le tirage est Facile, et moindres sont les dégradations opérées suc les routes; — 6° Les voitures aflant au Hrot ot 


suspendues 
au jus; 
5,000 Kilog. s 


dégradent pas plus la quel que soit son état, que 
il ne convient pas d'autoriser, dans l'intérêl des route 
ünseul Lraîn de voiture. 


in poide aabement au-dessus de 


L'économie générale du tarif, ou, à proprement parler, de la partie administrative du projel de 
loi, repose sur ces données. 

Ce projet supprime, en 
les messageries. 

Aussi se trouve-t-il, sur presque tous les points, en opposition avec les principes consuerés par 
le 3 du ilécret dun 24 juin 1806. 

Ce décret accordait une prime aux larges bandes, «4 
du projet de loi présenté par le Gouvernement agit dans un sens entièrement opposé. 

D'après ce tarif, le poils d'une voitur conformétnent à la lé 
lation de 1806, peut; pendant sept moîs de l'an 00 kil., ne pourrait plus: 
dépasser 4,00û kilog., et encore faudrait-il, pour cela, qe les roues fussent de 2 mètres ie hau- 
teur. 


Le, toute distinetion entre les saisons, ta 


pour le roul 


e que pour 


par suite, aux gros chargements. Le tarif 


ux roues, qui, amjourd'h 


ée, s'élever jusqu'à 8, 
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Pour les chariots, le poids autorisé par le décret de 1806 descendrait de 9,609 à 6,800 kilog 

Le décret de 1805 concédait aux larges jantes des poids proportionnellement plus forts qu'aux 
jantes étroites. Ces proportions étaient , en hiver, de 100 Kilog. par zone dé 1 centimètre pour les 
jantes de 11 à 14 centimètres, de 121 kilog. p 17 centimètres, et dé 140 pour 
les jantes de 17 centimètres. 

Le tarif annexé au projet de loi exprime un principe contraire. Le poids aceordé à la jante de. 
7 centimètres varie suivant le diamètre de la roue; mais chacun des ebiffres du tarif, à partir de 
ceite bande, s'acerolt d'un poids de 150 kilog. par eaque centimètre en sus. 

Gette progression s'arrêle à la jante de 12 centimètres; elle n'est que de moitié pour la jante de 
14 centimètres ; au-dessus de laquelle il n'est plus accordé de faveur. Ainsi se trouveraient pros- 
rites, en fait, les jantes de res. Cette dernière ser 
maintenue pour le transport des bloes uniques exeédant le poils du tarif. 

C'est, comme on le voit, Messieurs, une révolution complète dans les idées, destinée à en produite 
semblable das Les habitudes du commerce, qui emploie geuéralement la 7 centimètres. 

On encourage avec raison, selon nous, les petits chargements; mais peut-être veut-on trop 
vivement atteindre ceux qui Sont Le pl Peut j 


celles de 15 


de 22 et même de 17 cention 


L toutefois 


re se hite-ton trop de prosci 


Le décret de 1806 ne favorisait point assez les voitures à quatre roues; 
ïds proportionnéllement plus élevés, 


jet le oi leur ac- 


élé 


nt nouveau est entré dans le tarif, L'échelle des poids y est modifiée sur les: 


divers degrés des diamètres des roues 
diquer ici ces dissemblances entre l'une et l'aut 
dre 


Nous ne faisons qu 
nerons plus tard les questions qu'elles donne 
Nous devons encore vous signaler deux chan portants dans la législation existante. 

Aujourd'hui, ancune voiture ne peut être attelée de plus d'un cheval, si elle à des roues att-des- 
sous de 11 centimètres de largeur de bandes. 11 n'en sera plus ainsi à l'avenir ; on pourra y meLtre 
un nombre de chevaux indéterminé. C'est là un des a du projet, avantage vivement 
etimpatiemment désiré par la population: 

article 4".—D'un autre côté, aux termes de la loi du 7 ve 
seul cheval ne sont soumises à aucune restriction pou 
il suffit, pour qu'il n'y ait pas lieu de les déclarer 
eompris, ceux autorisés pour la voiture à jantes de 11 c4 
d'hui un grand nombre de voitares n'ayant que des ba 
de 4 centimètres et demi de a 

A l'époque, déjà éloignée de nous, où cette loi fut promulguée, on pensait qu'un seul cheval 
ne pouvait tirer des poids assez furts pour être nuisibles aux. re 
de largeur des jantes , que des motifs de solidité et de sûre nt, indépendamment dé toutes 
prescriptions législatives, de re pas abaisser au-delà d'une certaine li 

Depuis celte époque, l'état des routes a complétement changé; cette partie du service, livrée long- 
temps à un abandon absolu, est devenue l'objet de soins attentifs et éclairés; les bonnes méthodes 
d'entretien se sont étendues et généralisées. D'un autre côté, la race du éevalide trait s'est'amé 
liorée, On a dû à ces deux causes de voir assez fréqu nt, aux portes de la capitale, des v 
qu'elles portaient au delà du poids attribué aux voi 
tures ayant 11 centimètres de largeur de bandes; poids que l'on considérait, en 1806, comme ne 
pouvant être trié que par deux cheva 

Votre Commission à eu sous les yeux un état duquel il résulte que le poids des Voitures à un 
cheval, prises en contravention dans le cours d'une année ; aux ponts à bascule du département de 
la Seine, 4 été, en moyenne, de 3,300 kilog. en été, et de 3,150 K. en hiver; tandis que le poids 
attribué à la jante dé 11 centimètres par le décret de 1906 était de 2,700 kilog. en été, et 2,200 
Kilog. en hiver. Nous devons faire immédiatement observer que Les voitures ainsi prises en con- 
ravention avaient # centimètres environ delargenr de bande. 

Si on ne pouvait rien conciure dé ces ca liers , cependant les faits généralement vliservés 
ont conduiLà penser qu'il convenait d ner ou minimum de largeur de bandes, eL peut-être 
de fixer un maximum de poids pour les voitures atielées d'un seul cheval. On remarquait, eneffet, 
que le roulage accéléré est celui qui se sert le plus de la earriole à un cheval, et que les chevaux 
qu'il emploie à cet usage sonten général d'une force supérieure à la force moyenne. 


législation, Nous exami- 


L à résot 


pement 


tags ré 


se an X , les voitures attelées d'un 
geur des bandes ; et, quant aux poids, 
contravention, qu'ils n'excèdent pas, (out 
ntimètres. C séquence aujour- 
des de 5 centimètres; il en existe même 


türes à un cheval déclarées e 
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sus 
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Vingt-sept de ces voitures pesées à la barrière d'Enfer les 15 et 16 mars dernier ont été trouvées 

d'un poids de 2,400 kilog.; elles avaient des bandes de 7 centimètres . 

En 1838, vous aviez pensé que le minimum de largeur de Landes devait être de 8 centimètres 

pour les charreltes et 7 pour les chariots; vous 


iez attribué aux premières un poids d'hiver 
de 1,900 Ki. et aux seconds un poids de 2,400 kilog. pour lamème saison ; l'année dernière, sur la 
proposition du Gouvernement , vous aviez abaissé de 1 centimètre le minimum de largeur des ban- 
des, qui demeura fixé à 7 centimètre 


arrete et à 6 pour le chariot 
Votre Commission a été vivement sollicitée de l'a- 


Telle est aussi la limite proposée aujourd'hui 


baisse 
M. le Rapporteur explique que objection s'appuyait sur l'intérêt de l'a 

des jantes étroites. Mais les exceptions introduites pour l 

Jargeur de be 


riculture, qui emploie 
riculture, celles qui exonèrent de toute 
. et les chariots du poids de 1,500 Kilog., 


arrettes pesant moîns de 1,000 Ki 
tent à cet article tout caractère exclusif et facheux 
rt. 2 & 5 du projet du Gouvernement, 2 à 6 de ce 
connaitre le système sur lequel est basé le tarif, ainsi dj 
dep 
placer, dès à présent, ce tarif dans la loi, on de laisser provisoi 
le lixer par des ordonu 
M. le Rapporteur rappelle les débats et les décisions de la Chambre en 1833 et 1838, Elle plaçait 
le tarif dans la loi, L'an dernier, elle avait consenti à laisser le Gouvernement rés ment 
les tarifs, La Chambre des Députés a rejeté ce système 
On a douté del'utilité de nouveaux délais et d'expér 
d'été où l'on était parvenu, il convenait, avant tout, de donner de la sécurité à une immense in- 
dustrie, de ne pas la réduire à vivre au jour le jour, en lui lais 
taire par la loi ce que l'ordonnance aurait établi, et de l'exposer ain 
esoudaines, qui occasion 


à de la Commission. — Après avoir fait 
e ses principales dispositions , il importe 
ser à la discussion des diverses questions qu'il soulève, Et d'abord ; était-il convenable de 
ernement le soin de 


nent au G 


es royales ? 


ler provisoire 


mees nouvelles , et l'on a pensé qu'au point 


esse In € 


ainte de voir dé- 
équentes 
iquefois mème la ruine. 

ait préférer 


à ces variations 


ent toujours des pertes considérables, et qu 


Ces motifs, et ceux qui avaient dieté vos précédents de 1833 et de 1838, nous ont 


de discuter dès à présent les tarif, et de Les inserire dans La oi. 


Questions à résoudre pour la fixation des tarifs. — L'étude des tarifs nous a conduits à examiner, 
el vous donnera à résoudre les questions suivantes : 


10 ÿ at-il 


dlopter un tarif unique pour les chargements, ainsi que le propose le projet de loi, où de 
maintenir une réglen 


sente pour l'été et pour l'hiver? 

Quelle influenes doit avoir sur les pois à autoriser, la dimension du diamètre des roues 

Quel chiffée correspondant à chaque centimètre de Largeur de baudes conviendra-t-i d'adopter? Divise- 
du Law ie 3 en 3 centiné nent à l'état de choses actuel, où adoplera-t-0n an 
on, pour le rou ssus de 14 centimètres, ou les supprimera-L-on 

inde le Gous eenernent? 


réglement de pots adoytern-t0 
s Convientl d'autoriser le roulage au 1e 
ressorts ? 


s où carrioles qui n'ont pas de 


uEsrion. — Faut-il ado 


PREiÈne a tarif unique, invariable en toute saison? — Le dé- 
cret de 1806 avait établi un double tarif pour l'été et pour l'hiver. Il en avait exclu les voitures pu- 
bliques, Sur la demande des entrepreneurs de messageries, l'ordonnance du 13 février 1837 a aceru 
les poids qu'elles pourraient porter durant la belle saison. Un double tarif existe donc aujourd'hui 
pour le roulage comme pour les nes 

Depuis longtemps les grandes entreprises de roulage demandent 
faveur à laquelle elles attachent un grand prix La mare 
hiver, et cependant c'est dans celte dernière saison que l 
lors, dansl'hiver, dommage, souffrance , rene 

D'an autre atreprenet léré ; comme les entrepreneurs de message- 
ries, ne peuvent, disent-ils, traiter aves les relayeurs que pour des poids uniformes. Tous leurs 
traités sont faits sur cette base; il leur serait si désavantageux de les modifier, qu'ils préfèrent avoir 
in double matériel de roues de divers si u'ils changent selon les saisons , afin 
de pouvoir porter, pendant chacune d'elles, le mé 

Le Gouvernement avait paru entrer dans ces idées. En conséquence, dans son projet dé tarif 
joint à l'exposé des motifs du projet de loi de l'année dernière, il avait fait disparaitre toute dis- 


eries 


1 tarif unique , comme une 
adise est plus abondante en été qu'en 
moindres poids sont accordés. 1 y a dès 
hérissement de prix. 


ôté, les de roulage à 


LS , Fou 
poids. 
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tinction de saisons. La Chambre des Pairs maïntint au contraire le double tarif: M. le Rapp 
rappelle les motifs de cette décision dans les termes du rapport même qui la précéda, Le Gouverne- 
ment y avait adhéré. La Chambre des Députés ne l'a pointadoptée. M. le Rapporteur indique les 
Amiotfs, tels qu'ils résultent du rapport et de Ia discussion à la Chambre des Députés. 

Partisans de toutes les mesures qui peuvent offrir avec s 5 de liberté aux chargements, 


nous vous proposerons d'adopter Le systéme qui vous est soumis, Nous ne note somités fs disste 


mulé toutefois que celui précédemment voté par là Chambre était plus rationnel 
Est-il complétement exact de dire, en effet qu'en répandant à profusion de l'eau s 
rendu 


n été, par une immense circulation et un léfaut absolu d'eutretién , on 


parvienue jan) constance 


l'humidité de Ia saison d'hiver en aurait pénétré et délié toutes les parties, et que le dé 


à la mettre dans l'état où elle se trouverait sous l'empi 


Torsqu 
en aurait 
Du moment où nou 


eplious comme un tarif d'hiver le tarif présenté par l'Administration, 


pentêtre nuric être co 
d 
exemple 


que les rouliers peuvent porter en plus, daus 6 


nous di, pa 


séquents avesles précédents de In Chambre, loi proposer 
d'un dixième , par 


Fes poils pendant l'été, pour le 


omine le désirait une minorité dans ln C: 


nissian, On se 


ainsi rapproché du poids 


saison, avec le même nombre de chevaux qu'en 


hiver, La majorité a été arrêtée par les mollfs suivants 


Les chargements autorisés en hiver 


à ét, soit par le 

décret de 1800, soit par l'ordonnance du 15 février 1617 pour toutes les jantes an dessous lé 
vélieules doit être satisf 

pe 

bre, des temps pluvieux pendant lesquelles routes au- 


lasaison d'été, un pou arbitrairement 


Ou ne peut se dissimlér qu'il existe dans ce q 


fixée aujourd'hui, avril au 20 nove 


raïent à souffrir si les poids accordés étaient trop élevés: eL enfin si, éontre toute 


expérience à laquelle on va se livrer ne réusaissait point; il serait plus difileile de revenir à de 
moindres tatifs, lorsque des poids plus considérables auraient été concédés à l'industrie des trans 
port 

La Commission pence, Messieurs, que ces motifs vous paraïtront suflsants pour adopter 1e «ÿ#- 


time de l'unité des tarifs. 


L'industrie qui emploie des voitures à jantes de 17 centimètres aura seule 
poids que nous proposons d'autoriser pour elles derant être fort inférieurs en été à ce qu'ils sont 
aujourd'hui. 

Loutefc 
jante de 17 centimètres un poids supérieur à 
serons de modifler le tarif à cet ésard «le mani 

DEUXIÈME QU 
tarifs? — Nul doute que les 
La roue à grand dünmètre e 
diamètre; par suite de ce principe, audi 
uces dé MM, Dupuis et M pr 

4 à porter les roues à 2 mütres d'élés 


Éasétienss, oct aniéé renserqué que le 
À qui Gode À a jani de 16: NO EEUEENue 


diet qui vous est présenté ne donne pas à Ja 


e à préveuir le complet abandon de cette Jante 
ETION.— Quelle doitétre l'influence du diamètre des roues dans le réglement des 


des roues ne franchissent les obstacles plus facilement que lex petites, 
tx que Irainget 
L'ont donné un déve 


fonce et tasse les se devant eliela roue à petit 


pement plus particulier les expé- 
le Gouvernement tend à encourager 
fois, les ealeuts résultant de 


jet de Loï présenté p: 


ands diamètres 


ientateurs sion subati- 


suivant lun des exp 
le tirage augmentera dans la proportion 


ces expériences ont présenté cette 
tue à des roues de 2 mètres des roues d'un demi-mè 


de 1 à 4, et suivant l'autre, dans celle de 1 à 2 
attribue aux voitures des poids différents suivant L 
effet, déterminés, depuis 1 mètre 65 centimètres jusqu'à 2 mètres, et le diamnè 
ndiqué curime celui qu'il con 
des chariots. Ce même projet teud à faire adopter aux dilirences des roues de 1 mètre 50 centimé- 
tes à l'arrière-train, etde 0,94 à l'avant-rain. 

Ces taleulsont été combattu, et, selen nous, avec toute raison, par les direvteurs et cliefs d'a- 
teliers des ndus, La sûreté des voyageurs 
serait compromise par un tel déplacement du centre de 
res ne fût changée; maisle peu de largeur des chaussées pavées et des rues d'un zrand nombre de 


ment. Le tarif du projet du Gouvernement 


teur des rones. Cinq degrés sont, à cel 
de 2 mètres est 


e l'avrière-Uain 


draît d'obtenir pour les roues des eh 


les entreprises de n 


geries que nous avons € 
avité 


moins que lawvoie ie leurs voitu: 


silles ne permet pas celte innovation. Tout ce qu'ils pourraient fre, disent-ils, serait d'élever 
leurs roues de à centimètres, à condition que La hauteur des eliargements Bxée par l'Admitistra- 
tion en füt également accrue 


| 
| 
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C'ést en pleine conviction que nous vous proposons, Messieurs, de renoncer à appliquer la 
ordinaire? 


res aux messageries; en sera-t-il d 


règle des diamè 


me en ce qui touche au rot 


tätonnements, à la limite des plus grands diamêtres 


Depuis longtemps l'industrie est arrivée, 


ur la charreite, 


que dans son aumandé , 
par la taille des chevaux. Les brancards ne doivent sé trouver que 1rès-peu inclinés vers le cheval, 
onsses si ordinaires aux charreltes fatiguer 
£ la taille 


ion de ne 


ntérêt elle puisse employer. Ce diamètre des roues est c 


autrement le cliargement viendrait, par suite des si 
eonsidérablément le cheval de limon. Paur les chariots, si le diamètre n'est pas linnité p 
du cheval limonier, il l'est par d’autres nécessités impérieuses ; notamment par l'obl 
pas dinmi rements qui sout presque toujours en saillie; en laissant 
ibre la plus de brancard. 11 en résulte que les roues de derrière des voi- 
tures à quatre roues sont en reites. Ces faits nous ont Cté una- 
nimement confirmés par la déclaration des entrepreneurs de roulage et parles vérifications qu 


uer l'espace nécessaire aux che 


ile longueur ossi 


néral plushasses quecelles des chs 


vtorité à bien voulu faîre faire à tous les ponts à baseule du département de la Seine. 
Dans les ehariots, les chargements dépassent considérablement le plan des roues, soit au-dessus, 


soit sun les eôtés. Ci laine de: 


randes eaîsses,, les balles de 


a est inévitable pour les longues et 1 


s pailles, les foins, etc, Quant aux conducteurs de voitures à deux roues , inter. 


coton, de mar 
s pour savoir s'ils consentiraient à se servie dé roues d'une dimension plus haute, afin d'ob- 
un el nt plus fürt, Lous ont répon étre plus grand 
que le diamètre usité, les limoniers seraient écrasés aux descentes, et que {out éxtiaussement nou- 
paralssait impraticable. 

grands 
nt 
fimètres, Le maximum de haut 


que si leurs rouës avañent un diaun 


veu le 


sx les charrettes, entre 1! mètre 80 evntin 


La hauteur désplus 
Lréset 1 métre 90 cent 
tres et 1 mètre 80 ce 
lite. N'y aurait-il pas d'ailleurs des diffleultés nd 
tant d'éléments divers, par les préposés des 
wlérité? Ne sera 


e varie, 1 
as de derrière des chariots, entre 1 métre 00 centimè 


, et pour les tra 
ur désirable nous paru déterminé par cette 
posé de 
rt de 


Lreuses à fire appliquer un tarif € 
l'iu 
2 pour eux d'avoir à mesurer tant de 


its à bascule. dont le service, d 


cireulation , exige eau point as 
degrés de largeur de bandes, saus y ajouter l'embarras des diamètres, dificiles à véritiér-à cauke du 


moyen placé an centre de la roue ? 
ètre d'augmentation dans la hauteur des roues ne comporte, 
ion de poids par chaque paire dé roues ; or, la a 

Al Gorres. 


En outre, Messieurs , € 


aque dé 
suivant le projet, que 80 kilog, d'augment 
oues seule peut être considérée comme pesant 40 kilos 
pondant; ce qui réduit, en définitive, à 40 kilo. la 
opliquer un service déjà si surehargé de détails? D'après ces motifs, et nons reposant 


féren ait-il 


du poids autorisé, Cela vau 


la peine de 
d'ailleurs sur le soin qu'a en de tout temps l'industrie de ealenter la hauteur des diamètres de ma 


nidre à diminuer autant que possible Le tirage, nous vous proposons de n'accorder qu'une 
prie dé poid# aux grunds dimètres ; savoir : aux voitures dont les roues auront 1 mètre 85 cen- 
titres dé hauteur, sil s'agit de charrettes, et 1 mètre 75 centimétres à l'arrière-train s'il s'agit 


déléhabiots ayant 4 mètre à leur avant-raine 
MnorIbuE Question. — Largeur des bandes de roues. —Le tarif ne se compliquant plas dé 


ati 


à du poids combitié d 


échelle des dinmètres, M. le Rapportear l'examine quant à In li ès 
la largeur des bandes. L'échelle, graduée suivant les données des expériences de MM. Morin et 


Emmery,_ procède de centimètr 


mètres, 12 centimètres étant la 


dernière limite où la largeur de Ja roue soit favorable à la route; les roues plas larges ne porte- 
aient pas dans toute leur surface sur le terrain. 
oi, Messieurs, s'arrête le système libéral du tarif, et se développe un système restricuif qui a 
amené de sérieuses et vives réclamations; réclamations un pe lardives il esL vrai, mais dont la 
lenteur s'explique par la position de ceux qu'il touche plus particulièrement 
pour de savantes expériences, il nous a 
aplète que cette partie du projet 
tion des cheunins de fer, 


Quelque profonde que soit l'estime que nous profession 
paru qu 


mous ne pouvions pas nous associer à la révolution 
semblait destinée à opérer dans l'industrie dun roulage, déjà mer 

Cette industrie se partare aujourd'hui en deux grand prend les 
voiluriers parcourant les routes à peLies journées avec les mêmes chevaux : é'est ce qu'on appelle 
le roulage ordinaire. Un grand » s de celte elasse sont propriétaires de leurs 


cée par la eréa 


divisions, La première c4 


bre des voituri 


me, connue sous lé nou de roulage accéléré , s'exerce en général au moyen de départs 
réguliers et de relais placés de huit lieues en huit lieues environ, La vuiture, bâchée et cordée au 


10 


siége de l'entreprise, arrive ainsi, en marchant nuit et jour et changeant de condncteur à chaque 
relais, au lieu de sa destination, é'est-kdire à l'établissement correspondant. 

(Cesystème, qui embrasse anjourd'hni le tiers des transports du commerce , est préférable étmé- 
rite d'être encouragé, mais il n'est point applicable à tons les cas, On ne peut l'établir qu'entre les 
villes où il existe des masses de marchandises ayant besoin d'être régulièrement échangées. N'espé- 
rons done pas le voir réussir partout 

Quand les marchandises qui sont plus particulièrement l'objet des transports du ronlage accéléré 
ne lui manquent pont, ses prix sont habituellement doubles. de ceux du roulage ordinaire, Ils ne 
redescendent au niveau des prix du gros roulage que dans la morte-saison, ou lorsqu'il s'agit de 
prendre de la marchandise de moindre valeur pour compléter les chargements. 

Toutefois, Messieurs, si le roulage qui s'effectue par relayeurs a des avantages réels, le roulage 
ordinaire en a quelqu 

Ce roulage est nomade ; 
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uns aussi 
se porte partout où il y a des transports irrég 


ers à faire, partout où 
il y a encounbrement 

‘Au retour des bâtiments destinés aux pêches lointaines, on voit Jes rouliers aluer dans les ports 
du second ou troisième ordre, où ne se font que peu ou point d'autres chargements. La saison des 
fruits les appelle par bandes nombreuses dans la Provence, Suivant que les circonstances dernan 
dent l'augmentation ou là diminution de leur nombre dans le roulage général, ils se recrutent ou 
rentrent dans les fermes ou dans le rou 

Par l'isolement ronvent et vivent les hommes de cetté profes 
ne sont pas à © ‘ 
transports. C'est là un précieux avantage, pour un pays qui possède 18,000 lieues de rout 
où départementale 

Grâce au meilleur état des routes, mais grâce aussi à cette affluence de petits industr 
France a vu réduire d'un tiers environ le prix de ses transports depuis Lrente-cind ans (1 
chez elle que Les marchandises éirenlent à meilleur marché para voie de terre : opérée sut ne si 
vaste échelle, cette diminuti ais de transports a produit des résultats inunrenses 

IL est difficile, dans un grand pays comme le nôtre, d'apprécier quelle peut être annuellement: 
la somme des dépenses occasionnées par les transports 

M. Navicr, dans son ouvrage, les estime à 465 milions, indépendamment du prix des 
gences. M. le Ministre des fi 


on, des coutitions 
bou marché des 


ndre entre eux, La concurrence exis 


ajours, et par suite le 
royales 


tandis que si pen de voies d'eau sont ouvertes à son Co 


a des 


dans les di ant 
du budget annonçait, sans cependant l'aflirmer le chiffre de 600 millions comme étant le prix re- 
G par l'immense industrie qui nous occupe; 
moins de 100 millions. Vous voyez, Messieurs, combie 

tants, et combien sont grands les services que Le rou 
oublier qu'en ce qui concerne le roulage ordir 
turiers conduisant des cliarrettes à jantes de 17 ce 
admettre, alors nn 


; dans un discours récemment prononcé à l'occasion 


iudustrie dont le m 


kériel ne peut être évalué 


les intérêts que nous dis 
rend à notre pays. C 
ils sont reudus en 


ons sont im 


« services, pou- 
ande partie par 


Pouvions-noi 


ne qu'aucun doute ne fül resté dans nos esprits sur le résultat 
sntes, que l'on püût ainsi bouleverser toutes les habitudes, s'exposer à ne pas 
nt à tous les hesoins, proscrire ce que la législation avait encouragé 


des expériences ré 


satisfiire aussi compléter 


depuis cinquante ans, et courir le risque d'augmenter le prix des transports ? Nons ne l'avons pas 
pensé 
D'ailleurs, ilnous a paru aussi difficile qu'à votre Commission de l'année dernière, d'admettre 


qu'une jante de 17 centimètres ne fût pas plus protectrice des routes qu'une jante de 12 eL même 
de 14. Une jante de 17 eentimètres peut, avec des poids proportionnellement plus forts , être moins 
favorable à la route; mais il est évident pour tous que quand el hargée des mêmes poids, elle 
doït lasser sur la chaussée une empreinte moîns profonde , et que dès lors doit être sans danger 
de lui en accorder un peu davantage. Les larges jantes convenablement chargées ont-elles donc: 
perdu toutes les qualités qu'on leur attribuait autrefois, alors. qu'on leur permettait des poids rela- 
üvement plus considérables? ne contribuent-elles plus même, dans le premier cas, à abaisser les 
inégalités du sol, à le niveler, à l'aplanir, à comprimer, à lier entre eux les matériaux et à rem 

plir, comm one disait la fonction du rouleau ? Ne peut-on point penser que si des effets contraires 
ont été constatés sur la route où ont eu lieu les expériences de M. Morin, c'est que pendant un 
mois, sur cette voie soumise à des arrosements continuels, aucune réparation n'avait été faile, 


coûtait envi 


{1} De 1808 à 1812, la toune de marcliandises transportée su 


les principales routes de Fra 
ru 3fr, 30 €. par myriamètre; elle ne reyie 


aujourd'hui qu'à 2 fr 


1844. cammnx pes Pas. — 21 sucer 1843. 11 


aucuns matériaux n'avaient été répandus, et que dès lors elle avait cessé d'être dans un. état 
normal, c'est-i-dire à l'état d'entretien ? 

Estil vrai que nos routes aient tontes un bombement suffisant pour qu'on doive toujours 
que la jante de 17 cent 
12 centimètres an plus 

L'honorable membre de l'Institut qui a fait à l'Académie des Sciences le rapport sur les expé- 
riences deM. Morin, a combattu lui-même , auprès de nous, la suppression de la jante de 17 
Limétres que le projet prescrit, ainsi que nous l'avons déjà dit, pour le transport des blocs uniques. 

Nous avons cru pouvoir, sans d 1e jante en accordant aux 
charrettes qui en sont munies le poids qui leur est concédé aujourd'hui en hiver, c'est-à-dire 
4,800 kilog, poids infér 
la progression du tarif, de la même manière que les voitures à jan 


apposer 
mètres et même celle de 25 ne les toucheront que sur une tranche de 10 à 


vous proposer le maintien de 


r à celui qu'elles enssent dû obtenir, si nous les avions traitées d'après 


s de 12 centimètres et au-dles- 


sous; poids inférieur, de 600 Kilog. env 
Ce poids moyen résulte de ce que 
sept mois de la belle saison, un cinquième de plus que son p 
enlevée pa 
du tarif unique et invariable? Votre Comumission ne l'a point pensé 
Le chiffre que nous avons adopté ne 


on, au poids moyen qui leur est actuellement attriliné. 
imètres pent porter aujourd'hut, pendant Les 

ds d'hiver (1). Cette faveur va lui être 
jante, de déroger à la règle 


jante de 17 


le projet de loi; maîs était-il convenable, pour ce 


xs doute, les propriétaires de ces voitures 
à jantes de 17 centimètres qui vous ont adressé leurs réclamations : ils demandent qu'on les fasse 
jouir, comme les autres intéressés, de l'angmentation de poids à laquelle l'amélioration 6 
semblerait leur donner droit, et que l'on porte en conséquence, à 7,000, où tout an moins à 
5000 kilog. le poids de lenrs voitures en toute saison. Maïs, Messieurs, si la grande expérience 
faite sûr nos routes depuis 1806 nous a démontré que près des deux tiers du roulage général de 
France avaient pu S'éffectuer depuis cette époque sur des bandes de 17 centimètres, et avec des 
cr 
a même certitude ne nous était pas acquise pe 


atisfera point, sai 


s routes 


gements de 4,800 kilog. en hiver, sans que nos routes ensse 


sé pour cela de s'améliorer, 


ur des transports plus considérables effectués sur 
autorité sur la 


Ja mème jante pendant la mème s: 


on. lei les expériences récentes pesaient avec 
détérni 


on que nous avions à vous proposer. 
Nous ne nous dissimulons point que, par la suppression du tarif d'été, la Voiture la plas usitée 
sera réduite à porter toute l'année le poids qui Jui est actuellement accordé pendant l'hiver, tandis 
que l'on profite de la fusion des tarifs des deux saisons en un tarif invariable pour augmenter le 
poids de tons le âte à la jante de 17 centimètres 
par les tarifs n'était pas la seule cause de son emploi. Le roulier, quand il est à peu près sûr de ne 
pas manquer de marchandises a intérêt et tendance naturelle à se servir d'une grande voiture 
es continuera à être usilée; mais pour que le 
la 
é dans le paragraphe second 


autres véhieoles, Nous pensons que la faveur 


Nous croyons done que Ia jante de 17. centin 
dommage résultant dé Ja diminution du poids ne soit pas trop sensible, nous demanderons 


Chambre de vouloir bien voter l'amendement que nous avons pro 
‘de l'article 24 de notre projet, d'après lequel le ant habituellement cinq ou six chevaux 
Aller éharrette ou à leur chariot pourront continuer d'atlacher une carriole derrière le 
voiture sans qu'il soit besoin d'un conducteur particulier. La dépense du condneteur est fort à con 
s transports. Nous devons éviter que, pour ÿ échapper et pour obéir 
à la règle qui réduirait à qu aux que le même condueteur pourrait conduire, 
on n'employät, pour traîner les nts, que des chevaux très-forts et 1rès-vigonreux, 
ce qui ferait complétement disparaitre de nos attelages la race moyenne qui traîne de 900 à 
1,100 kilogrammes (2). 
En continuant à jouir de cette faveur, en élevant le diamètre des 
oo kilog, de surpoids, la perte répartie sur les deux chargements 
s'élèvera à # pour 100 environ. Nous avons cru. qu'ainsi rédui 
ns dominage sensible pour lé public. 

Quant aux chargements de 7,000 kilog. en hiver et de $. 


grosse 


sidérer dans la question d 


ant ainsi 


roues et en obte 
onduits par le mê 
elle pourrait être supportée 


uriër 


00 Hi 


en été, que l'on voit encore 


(4) Le polds de la charrette à bandes de 17 centimètres peut s'élever, à celle époque 
nôn compris la tolérance. (Article 3 du décret du 23 juin 18c L 
{2).1 résulte du rappar Fit par M. le comte Dara, au nom de la Commission chargée de l'examen du projet 
Soi sur le chemin de fer d'Avignon à Marseille, que claque collier, sur la route d'Avignon à Marselle, a 
transporté à peine 700 kil, de poids utile. Sur la route du Havre à Rouen, chaque cheval a tralné également en 
ds utile 698 kil. en hiver et 854 en été pendant l'année 1825; la charrette de 17 centimètres atlelée Sur 

roule de cinq chevaux, pesant 1,500 Ki faut ajouler 300 kil. de poids mort pour avoir la liarge 10 
aie de chaque cheval. 


800 kilogrammes, 
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12 


les charrettés à jantes de 


centimètres, ils disparattéont Lout à fait. 1s 


portés aujourd'hui 
da resle, assez peu usités longues di 
Quel poids accordera-t-on aux chariots ?== Après avoir fixé létarif 


QUATIIÈNE QUETION 
dés chargements de la vo 
soit que senle elle puisse plus aisément pénétrer dans la plupart des chemins de traversé #'opèré 


ure à deux roues . par laquelle, soit qu'elle se manœuvre plus facilement, 


atjourd'hut plus dés sept huitièmes du roulage (1), il nous restait à déterminer celui dés Voitures 


à quatre rouês da char 
Au premier 

différents tandis que la charrette ne le tonche que sur deux, devrait por 

n'en est pBint ainst: l'avant P 

manœuvrées que celles de derrière ; d'un autre cé 


pect, ils semblerait que La v 


ture à quatre ronés pressant le sol sur quatre pois 


# des poils doubles. 11 


ces roues ont besoin d'être plus aisé 


; d'est la roue de devant qui d'abord compr 
le sol, et facilite ainsi, soit sur la terre ; soit sur qui la suit; 
doit donc être plus chargé que l'avant-train. Aussi, n'a-t-0n jamais pensé que l'on 


enpierrements, le passage de ve 


au chariot une charge double de la charrette. Le décret de 1806 ne lui attribuait en 


pât accorde 
plus qu'un tiérs de la charge de celle-ci. Ce n'était point assez. Dans l 
ment total du cliariot et un et 


tillerie , il est d'usage de 


nettre sur Le train de derrière les deux tiers du cl sur celui 


de devant, Dès lors, en aecordant aux voitares à quatre roues la moitié en sus du poils conoéilé 
es de la mème manière que 


ke l'arrière-traîn du éliariot el 


aux élirrettes ; où aurait les roues 


la éharretté 


lle est favorable à un vélieut 


Le projer de lot prop 


€ une proportion plus avantagense ent 


x de bouleverser violemment les habitudes d'une 


qu'il est bien d'encourag s cependant risq 
Fran 
a proposée. M. Le Ra 


grande partie des agriculteurs et des roulier 
Nous 


tarif sur les charlots. M ajoute que l'article 4 du décret de 1806 accordalt une prime aux chariots à 


sous pas d'objections à la proporti porieut analyse la disposition dur 


voles inégale. Ce mode de constraction augment 


été usités. C'est avee raton qu'ils ne so 


nt beaucoup le tirage, ces chariots n'out jamais 
tiounés au projet de loi 
dera-fron au roulage au trot suspendu? — M, le 


plu 


CANQUIEMR QUESTION. — Quel poid acc 


Rapporteur analyse les dispositions du tarif. On doit; dns l'intérét des voyageurs comme datis 


ce du commerce, encourager l'établisement des fourgons marchant aveé relais et dette die 


minuer In pesanteur des voitures publiques par la division des charges. Ne servant point ut? trans 


port des personnes, ne compromettant pas leur sécurité, n'ayant pas besoin d'ailleurs dl mditie 


vitesse que les voitures dt à ce service, les chevanx qui y sont consacrés peuvent traîner de 


Vantage. Ainsi nous semble parfaitement justifié l'amen 


ïent que nous avoux l'honneur dé vous 
proposer 

Sisigue Quésriow. — Quel réglement de p 
fait disparaltre du tarif des messageries 1 


poiuns d'accord 


is auloptera:t-on pour les messageries? = Ayant 


istinction fondée sur 


mètres, NOUS VOUS pro 


aux roues de toute dimension ; le poids que le projet attribue aux plus gratis 
diamètres. Ainsi, elles pourront partér en toute säïson, sur des bandes de 10 centimètres de lar- 
geur, des polds de 100 Kitogrammes plus élevés que ceux qu'elles portent aujourd'hui avec cles 
roues à bandes de 11 centimètres en été et de 14 en hiver (2), Nous n'avons parlé que des dil 
es à quatre roues; quantaux voltures süspendues, à deuxrotes, 


es les plus usltes , les ii 


nt sine 
ut des juites 6 


veuf dixtèes dur Tontage 


7 voitures qui se 4 
ar les 5,125 charraltes, plus des quatre 


1525, du Havre À noue 
inqnibme 


On a constaté que 
Arouvé que 142 chariots 
entimètres, et que Les charrelt le dbriière aürÉS Ave rn 
total des nu 

(2) 1 peut tre pas sans 
voilures piques à quatre roue 


tarita des chargoments des 


d'en éprouvées 
re Le tableau suivant 


Tarif arrété par le décret du 23 juin 1806 


Pendant Lout le cours 
tes de 6 centimèt 
Dei, 3,10 


000 Kilog. — Dé 7, 2,300. — De 8, 2,600. — Dé 


De 10, 1,200. 


Tarif arrélé par l'ordonnance du 16 juillet 1828. 


1.— De, id. —Des, 


Jantes de 6 centimètres, comme précédent 
— De 10, id. — De 14, 3,520. — De 14, 


560.— De 9, couume précédemment 


Tarif arrélé par lordonnonce du 24 avril (836. 


de 6 centimètres, cottme précédemment. — De 7, id. — De 8 4; 
De 10, id. — De 1, 3,520, — De 14, 4,480. 


sant 60. — De 9, comme précédem- 


ment. 
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destinées aux voyageurs, nous maîntenons, à leur égard, la règle que la Chambre avait adoptée, 
én ne leur permettant que la moitié dlu pois des autres, 
On aurait pu croire, par la rédaction de l'article 3 , que les fourgons pouvaient être considérés 


ax mêmes obli 


dis que l'intention du législaten 


en 
u roulage at 


affectant un poids spécial 
biguilé en substituant le mot ef à la disjonclive ox 


ot, n'avait point été de les y astreindre. Nous faisons 


disparaiire toute a 


Nous ayons transporté après l'article 3, et sous le numéro 4, la 
tableaux dé l'article 2. Elle a pour but le maïatien du roulage c 
pouvoir étendre sans inconvénient cette dis 

ge, molivé par la raÿ 


disposition qui se trouvait à ln 


sui tois. Nous ayons cru 


»sition aux petites diligences des pays de monta: 
ibles, portant dl 


s à l'article 11 du projet, et pouvant s'élever aujourd'hui 


nes 


ité des rampe 


a conservé des jante 


poids plus 


r les jantes de 
6 du décret 
re et 


que ceux spé 


la tolérance, aux termes de l'articl 


nimètres , à 2,100 kil 


806. Quelques membres de votre Commission avafent pensé pouvoir conserver ce €k 


l'appliquer aux chariots; mais M. le Ministre des travaux. publics ayant été d'avis qu'il convenait 
d'attibuer ; au contraire, à ces petites diligenees le poids fixé par Le projet pour les chariots, nons 


ition. 


vous demandons d'aoper dans ces termes notre pi 


SEPriÈME QUESTION, — Quel parti adoptera-t-on à l'égard des diligences et carrioles non sus 


pendues et du roulage qui ne l'est pas ? 
le sur ressorts métalliques, disait, en 1808, le 14 
ala nombre qui n'ont pas de ressorts: le Gonvérmement les 
1837, sou l'empire des tarif de FNOG 61 133. Ces vuilures, ajou- 
à que los tres; il SUTIL de ho ps LrobOr 
se dévelop 


lues publiques sont généralement su 
teur de votre Conmission ; il en est 1 

1 Taie ant la tarit de l'ordonnan 
aligantes pour Les Voyageurs 
4 existante, Lex tarifs actuel 


e sorte de y 


Un des motifs de l'emploi de cet €, c'est qu'elle est exempte du droit de 25 ce 


Amies par cheval, dû aux maitres de poste 
ant de détruire ainsi des eutrepr 


u aisés profltent, vous 


il également calealé sur 


à prôpus d'établir pour elles, dans votre projet de 1838, on L 


ui n'établissaient po 


ceux dé 1800 et de 1834 a de distinctions entre les voitures suspendues et 


pas, Vous leur avièzaitr 


bué un poids inférieur d'u 


y qui ne l'étai septième environ à 


x adopté pour les voitures suspenilue 
dements d'a r ces on 
exceptionnels, lorsque le poils du ces voitures excédera le poids déterminé à l'artiole 11; cet arüicle 
sul 

Des dispositions de même 


Nous avons préfüré laisser à des r kinistration publique le soin de ré 


dans tous les ous pour prot 
ture détermineront aussi le régime auq 


r les plus légères. 


ort dé la marée (1), ou de tous autres 


au {rai ommationt 


industries qui ae Li 


susceptibles dé prompt détérioration, lorsque les voitures eun à ces divers services 


chatad trot ne réntreront pus dans l'exception lixée par ce méme article 

Lamendement que nous avons pi à l'article 4, pour l'expliquer et" ei 
que votre sollicitude embrasse tous les intérêt 

Tolérance, rt. 5 du projet, 6 de la Commission, — M, le Rapporteur explique 6e qu'on 


end par tolérance, et expose l'adhésion de la Commission au projet dit Gouvernement. 


ments d'administration 


rt. 6 duprojet, 7 de la Commission.—L'artiele 6 porte que des rà 


publique déterminent le mode et les formalités de pesage des voitures 


Tarif arrété par l'ordonnance du 15 février 183 
LARGEUR DES JANTES. Du 20 novembre au fr avril. Du L# avril an 20 novembre 


De 6 centimètres 
2,600 


EUR U RENTE 
De 8. ï 3,400 
De 9 3,800 
RONA ; à1100 
De {122 3 A 4,400 
Dé 14: FRERE Ds ù » 


at maintenus pour la ja centimètres, et ceux 


Les poids fixés par l'ordonnance du 23 avril 1834 
uécret de 1806 pour la jante de 6 centimètres. 

s chargées de poissons «ont, en général, à denx r0 < marchent au trot, elles ne s0ut 
s sure ressorts. Le poids ir elles est amjourd'hui, y compris la tolérance, -dé 


% lorsqu'elles out des roues a jautes de 11 centimètres, et de 4,580, lorsque ces jantes sant dë 14 
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Ce paragraphe est entièrement confürme à une disposition déjà adoptée trois 
Pour ce motif M. le Rapporteur n'entre pas dans de grands détails. 11 explique que les ponts à 
aseulé ont été fort améliorés et peuvent rendre de grands services. 1 sont d'un usage plus sûr 
que les instruments à ressort, pour lesquels on n'a pas d'ailleurs trouvé encore un système satis- 
faisant. La Comumssion n'approuverait pas l'attribution de la surveillance aux agents-des contribu- 
tions. Cela donnerait à la loï un earactère Hiseal. Ce service se mc a avec le concours dé Ja sur- 
nts voyers. Sur le mode de vérification par représentation des papiers, qué la: 
ommission approuve, M. le Rapporteur dit : 11 semblerait résulter de la discussion qui a eu lieu 
dans une autre enceinte, que cette disposition n'a plus été maintenue que pour laisser au voiturier 
faculté de ne point passer sur un pont à bascule en présentant ses papiers aux préposés 
Nous ne saurions admettre cette interprétation. Le mode de vérification par les lettres de voi- 
türes ou états de chargement avait été emprunté à la loi du 19 maï 1302, promulruée à une époque 
oùtil n'esistait que peu de ponts à bascule, et comme moyen de suppléer à leur nombre. Siute 
lettre de voîtare, on tout rétte pèss 3,500 kilogram., tandis qu'elle 
devrait pas en peser plus de 2,600, ne doit-on pas pouvoir condamner le propriétaire à raison 
de ceue surcharge, lorsqu'il n'y a point de baseule à poriée? Si au contrafré yen a une, et que la 
vérification ait eu lieu, n'y aurait-il pas là, à moïns de circonstances exceptionnelles, un indice de 
faute contre le préposé qui n'aurait pas déclaré la voitore ge? Si vons adoplez, comme 
nous lespérons, l'art. 26 de notre projet, l'administration pourra prescrire la mention, sur la 
plaque, du poids de la voiture vide. Le mode de vérification par les papiers du Voiturier,n'offrira 
donc pas de grandes dif doit évidemment s'appliquer qu'aux conducteurs de 
voitures de roulage proprement dit et aux voitures de messageries Pour 


tre papier prouve qu'une ch 


a sure 


liés. Ce mode 14 


< premiers, S'il ny a 


de lettres de voitures, il y aura presque toujours une feuille ou un bulletion de chargement, 


papiers sont égarés, ne pour 


on pas y suppléer ? 


Nous pensons done qu'il convient d'exiger la produetion des papiers, Mais ayant égard à ce qu'ils 
penvent être perdus, considérant d'ailleurs que sur Les rontes les plus fréquentées par le com- 
merce, il existe des moyens de vérifieation suffisants pour les préserver des chargements illicites et 
excessifs, nous ne vous proposerons de punir leur non production, que d'une amende de 1 à 15 fr. 
(Art: 84, 6 2, du projet de 1x Commission 

Nous voi 


ferons remarquer que votre Commission dé 1838 vous avait proposé avec d'autant 
ues dans l'article sur lequel nous appelons en ce moment 
re alors (dans le département de la Seine notamment) des 
vertu de l'article 3 de la loi du 19 rmañ 1802 (29 Mo 
réal an X), considérée comme étant en vigueur, et que ces procès-verbaux servaient de base aux 
jugements prononcés par le conseil de préfecture. 

Quant aux messageries, le poils d'un voyageur étant supposé de 70 kilog. en moyenne, il suffira 
d'additionner leur nombre avec le poids des marchandises résultant des feuilles de chargement 
pour connaître le poids total. S'il en résultait qu'il y eût excès de chargement en y ajoutant Le poïds 
de la voiture vide, un procès-verbal de surcharge pourra êtré dressé. 1 pourrait l'être, alors 
que le poids de la voitrre ne serait pas relaté sur la plaque ou sur les panneaux, s'il ne restait, ad 
dition faite du poids des voyageurs et des marchandises, qu'un poids évidementinréri 
poids supposé de la voiture (1) pour arriver à la limite extrême du chargement pérmi 

Un autre moyen de vérification, autorisé par cet article, est celui qui résulte de l'addition des 
poids particls des objets transportés. 

Ce mode, qui déjà est autorisé par la jurisprudence du conseil d'État, peut s'appliquer aux voi- 
tures de l'agriculture comme à celles du roulage. 

Qu'ane voiture soit chargée de sacs de farine, de tonneaux de vin, tout le monde sait le poids le 
ces objets; la surcharge est facile à reconnaitre et à constater. Si la surcharge est évidente, ne 
eonvenait-il pas d'armer les ingénieurs, les conducteurs el les maires de moyens suflisants pour. 
faireréprimer de pareilles contraventions, surtout sur lesroutes où il n'existe point de ponts à bascule? 

Cette mesure, exécutée avec précaution et prudence, nous paraît être le seul mode praticable 
pour constater les contraventions sur ne grande partie des routes départementales, et surtout sur 
presque tous les chemins de grande communication où il n'existe point de ponts à Lascule, et où 


plus de confiance les dispositions conte 
Notre attentic 
procès-verbaux, par appréciatio 


de poids, 


(1) une diligence de quinze ou dix-huit places pêse 2,000 kilogr, el une voi 
pèse 1,000. 


re ordinaire à double fond en 
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il nous paraitrait que de longtemp 
déclarée applicable. 

Art. et 8 du projet, 8 et9 de la Commiss 
à celles que vons aviez préc 
ticle 8, à cause de l'amendement proposé à l'article 34 du projet. 
rses demandes ont été adressées à la Chambre en ce qui concerne les règles à observer pour 
auteur des char e nous laissons aux règlements d'adwinistration 
publique le soîn de les fixer, nons n'avions pas à les discuter. 

TITRE JE. — DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES — rl. 9 el 10 du projet, 10 et 11 de la Com- 
mission. — Les dispositions des trois premiers articles du litre II ont 

ee. 

rt. 11 du projet, {2 dela Commission. — L'amendement a pour objet de rendre la rédaction 
plus précise et plus chaire. 

rt. 12 du projet, 13 de la Commission. — Mème observation, sauf un léger changement. La 
€ trajet an e ? à 3 myriamêtres, distance qu 
les chevaux peuvent parcourir sans avoir besoin de repos 

Foitures de l'agriculture. Art. 1? du projet, 14 et 15 de la Commission. —La culture des 
champs, la né 
le maiyais état des chemins d'exploitation ou de traverse, le peu de ressources des petits fermiers 
incibles à l'emploi des bandes larges dans la 


n'y aurait pas lieu à en établir, alors même que la loi y serai 


jon.—Les autres dispositions de ce titre sont conformes 


Îles qui font l'objet de l'ar- 


demment adoptées. Nous avons divisé 


ments 


des diligences; comn 


6 déjà votées dans cette en- 


Commission a pensé que isé devait être éte 


ssité de passer sur des suls gras el marécageux on de gravir des côtes escarpées, 
et des métayers opposent des obstacles presque 
campagne, 

L mème où les jantes prescrites par les ni 
époques de l'année, et notai 
treindre les vuitivateurs à ne placer sur leurs voitures que 
ments? 

Aussi les voitures a 

L'article # de la loi du 7 vent 
bandes de leurs roues, les voitun 


le: 
ent elle de la rentrée des moissons, of il sera 
s autorisées par les règle- 


lents ont pu être introduites, n'est-il pas des 
impossible d' 


ell 
se an x11, dispense de 


jet d'exceptions ou de faveurs spéciales. 
jute vérification relative à la largeur des 
à des térres, au transport des récoltes, à 
et dispose que le Gu églera le poids de leur chargement 
at les grandes routes. L'article $ du décret du 23 juin 1806 l'a 


rieoles s toujours été l'Q 


s employées à la cul 


l'exploitation des ferme 


dans le cas où elles emprantes 
fixé à 4,000 Kilogrammes. 

el est l'état actuel de la légi 
sitions n'étaient applicables que 


tion que la jurisprudence a expliquée en décidant que ces dispo- 
ux voitures qui se rendent de la ferme aux champs où des champs 
à la Ferme, où qui servent au transport des objets récoltés aux lieux où le cultivateur les dépose ou 
les rassemblé, 

Hors de là, le cultivatenr rentre dk 
au marché des villes voisines, soit qu'il veuille y elu 


ns le droit commun ; soit qu'il veuille aller vendre ses denrées 


eler au delà d'an 


cheval ou de deux bœunfs à sa v 
C'est lune très-grande 44 


ture, à moins qu'elle n'ait 11 centimètres de largeur de bandes. 
eu pour but de 
pensé qu'en vue de cette 


dont tous les projets présentés jusqu'à ce jour 
délivrer l'griculture et l'indh ment à 
pouvait faire cesser les dispositions exceptionnelles dont 
ment, il devait exi l'emploi de jautés ayant le minimum de ar: 
geur déterminé par les divers projets de lof, 8 centimètres d'abord, plus tard 7 centimètres pour 
les € ntimètres pour les chariots, alors même que les voitures ne seraient 


trie. Mais le Gonvern 


faveur, il 


e était l'objet, et que, notam- 


re d'elle, comme du comme 


reites; 7 el ensuite 6 
attelées que d'un seul cheval. 

M. le Rapporteur rappelle le projet de 1838, le projet présenté à la Chambre des Députés, et 
celui de la Commission. 11 analyse la discussion, et rappelle les motifs qui ont prévalu, et pour 
lesquels la Chambre des Députés a adopté que les voitures de l'agriculture ser 
toute règle relative à la largeur des bandes et à la limitation des poids, de quelque nombre d'ani- 
Maux qu’elles fussent d'ailleurs attelées. 

Elle à appliqué cette dispense, non-séulement aux voitures qui empruntent les routes pour aller 
de la ferme aux ch rt 
dés denrées aux marchés voisins et aux approvisionnements en denrées, amendements et matériaux 
destinés à la reconstruction des bâtiments d'exploitation rurale. 

Telle est, Messieurs, la disposition qui vous est soumise, et sur laquelle nous avons dû porter 
notre attention, 


at dispensées dé 


ps et des champs à la ferme, mais encore à celles qui servent aux trans 


12 
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Nous adweltons l'exemption de tonte règle et la dispense de tonte in, quand il ne 
it que du mouvement qui s'opère de la ferme aux champs et des champs à la fer 
Cette liberté absolue existe anjourd'hui , et vous aviez toujours va avec regret le Gouverne 
mént vouloir la restreindre. Maïs quand il s'agit de la circulation qui s'opère sur les routes pour 
porter les denrées au marché ou pour aller chercher et conduire à la ferme des matériaux et des 
engrais, comme dans ce cas on accorde des faveurs nouvelles toutes Les fo 
attelée de plus d'un cheval, nous pensons qu'on ne sauraît eoncéder ne liberté sans limité. 
L'agricalture n'a-telle pas besoin de bonnes routes tout anssi bien que le commeree ? 
Les chemins vicinaux de gr entrepris 
pour éviter aux agriculteurs d'écraser leurs chevaux , de briser leurs attelages 
leur temps ? 
Lorsqu'il ne portera qu 
pourvoir à ses divers besoins avee la seule voiture que le plus souvent il possède. 
Si sa voiture et son chargement ne pèsent que 2,300 kilog. si elle est à deux roues, et 4,000 
Kilogrammes si elle est à quatre roues, le eultiv 
toute dimension. 
Cette faculté , Mess 
consacrer à perpétuité. Vous n 
pour les voitures attel 


que la voi 


nde communication n'on 


s pas él 


ids médiocres , nons laisserons à l'agrienlteur la faculté de 


ulié de se servir dé bandes de 


rs, vous l'aviez ae 
pérdrez pas de vue qu'elle ne devient une faveur nouvelle que 

out 
etre existeront dans 


rdée pour dix années ; nous vous proposons de La 


es de plus d'un cheval, puisque celle 
exceptées de tonte rè nt. Les motifs qui vous l'ont fait à 
dix ans tout aussi bien qu'aujourd'hui ; à nes ne se seront point abaissées, 
tous les terrains humides n'auront pas été desséchés, ét tous les callivateurs ne seront point dève- 
nus as sont 


À, nous devons le répôter, 


époque les mont 


z riches pour qu'ils aïent , pour aller au marché , une autre voiture que celle qu 
obligés d'employer pour eulliver et exploiter leur terre, 

Quand leurs barrettes pèseront plus de 2,600 kilog. et leurs chariots plus de 4,000 Kilog. ; les 
cultivateurs , hors du cas prévu à l'article 14 de notre projet , seront tenus d'avoir des roues avec 
ates déterminées par le tarif. 

Les poids attrib pour cliaque degré de largeur de 
à l'exception de celui afférent à l jante dé 17 6 


à Fou 


te sont considérables ; Lou ; 
imètres , ont été augmentés. Le commerce est 
pourquoi l'agriculture, qui en général a des 
ait-elle pas? Si elle eraint le pesage , ce n'est pas en 
contraventions auxquelles elle est exposée, 


satisfait des poids accordés aux jantes inférieur 


chevaux plus faibles que le roulage ; ne le se 


même , mn 


lu pessg 
11 faut. recon 
nt à Pindustrie des transports, à composer son chargement de manièr 


à can: 


sitre , en effet, que Le cultivateur doit avoir plus de peine qu 
à se tent 
ile des poids autorisés. Comment appréciera-t-il exactement là charge des 
anéndements qu'il transporte? Peut-il av 
souvent dans son esprit une grande à 

à cause de cette incertitude mé 


ens 
toujours 
engrais ; des 
évidemment il régnera 
Gil pas quelque injus: 

sde des transports qu'il 


des données sûres pour ce 
ude , ét cependant n'y au 
e, à l'obliger à remettre au 
besoin d'effectuer immédiatement ? 

11 nous a done paru qu'une large tolérance 
proposerons de fixer à 600 Ki 
cülteurs lorsqu'elles seraient sou 


; une tolérance exceptionnelle, tolé 
; au lieu de 200, devait êtro accordés aux voitures des 
ises aux règles du tarif du roulage, é'està 
poids excéderait 2,500 kilog. pour une charretie et 4,000 kilog. pour un chariot. 

Pour cette même c et pour d'autres motifs que nous développérons en vous entré 
de l'article 18, nous vous demanderons de vouloi 


des amendes pour cause de surcharge quand elles devront être prononcées contre dés eulth 
teurs. 

Telle est la série de dispositions favoralles que la Com riculture, 

En consacrant d'une manière plus générale et plus étendue les priviléges que vous lui aviez 
déjà accordés , elle complète le système dans lequel ; pressés par la nature des choses et des 
tudes séculaires ; ous aviez senti le besoin d'entrer. Elle n'accorde pas sans doute une liberte 
illimitée comme celle qui résulterait de l'article 13 Qu projet, mis, par une sage réglementation, 
tout en consaerant l'usage , elle prévient Les abus et ne néceseite plus cette mesuré exceptionnelle 
et restrictive insérée dans l'article 53 du projet, mésure d'après laquelle chaque département 
pouvait avoir une législation différente en matière de roulage, mesure qui pouvait mettre les 
populations aux prises avec leurs délégués et leurs principaux magistrats ; mesure enfin dont 


ion propose pour T 
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diversité eût pu être wultitnde decommunes situées dans la zone frontière de 
un de no 


Toutefois, Messieurs , si v 


aute pour 


Commission a été unanime pour vous proposer la 


l'article 53 , la même unanimité ne 


plusr fée pour le vote 


l'ensemble des pre 


que nous vous avons soi tou en appronvant la plapart de ces dispo- 


itions , out {ri 


vé néanmoins qu'elles n'ét 


es. Il leur a semblé que lorsque les 
Voitures de l'agricalture ont 7 centimètres 


ur de bandes , on devrait leur accorder 


tonte liberté de cha 


ment on tout au moins une tolérance plus forte que 500 Kilog. quand elles 


portent des engrais. 


On a cité ce qui se passe sur nos côtes de la Manche et du nord de gne, où les eultivac 


téurs vont chercher des s 


es le mer pour l'amendement de leurs terres. Leurs roues ont généra- 
able : il 


pour qu'il y ait bénéfice à nne entreprise qui, depuis quelques aunéés , a 


est consité 


iries artilicielles. On vient 
rait 
eL la rihe 


fait une véritable révolution dans le produit des céréales et des 


rrois est immense (1). 1 


Jusque de 8 et 10 lienes éherchér ces sa 


où Mettre on parallèle une faible dégra lation occasionnée à quelques lieues de roui 


ien sensible détério- 


de proluetions qui en est l'heurenx résultat? encore est-il douteux qu'une 


ration soit vec ces voitures dont le parcours n'a li 


otinée pa 


pendant quatre 


de l'année 


majorité de votre Commission a ns l'état aëtuel de la 16 


À ces raisons posé qu 


ion, ces voitves étant attetées de ne dev 


jantes de 1 


mètres, sous peine d'être 


n, non-seulement par les 


préjoséa de ponts à basente , mais par tous les autres agents de L  ; que si elles ônt 11 een 
tinètres dé largeur de bandes ; elles pourront, « w tarif, porter un chargement 
beaucoup plus considér cel qui était accordé par le décret de 1804; /que sat 
vontiaire elles n'ont que # centimètres ; et que } quent elles no cireulent anjourd'hui qu'en 
étant toujours à l'état de contravention ; elles auront le plus souvent l'avantage de ne l'âtre plu 
à l'avenir, puisqu'elles pourront porter 4,000 k compris la tolérance 

La tolérance de 500 kilog. parait snnira à satisfah intérôts de l'agricolture et aux 


nécessités dela conservation des routes, Si la Chambre admettait un tarif différent pour l'été et 


pour liver, cute disposition serait favorable à cette Îr 


trie ; mais la majorité de votre Com- 
mission n'ayant point été d'agis de le proposer; ellen'a p 
L 


une exeuption pour le 


ous particulier dont A1 s'ag 


APE du projel, V6 da la Commission. — Yxception pendant 7 ans pour les voitures en 
ployées aux mines au boïs, “eau nettoiement des villes. La Commission propose qu'elles soient 
soumises aan mémenrégime que les voitures de l'agriculture, car ce sont souvent les mêmes 
voitures. 

APE di projet, 17 dela Ce L'artic y se que tout objet unique, 


dontle poids excéde le maximum des poid: és, 1 être porté que sur une voiture à dus: 


roues à jantes de 17 centimètres où ane voiture à quatre roues â jantes de 14 centimètres. 


rétablissement, dans le tarif, de 1 centimètres, non-senlement pour les charrettes, 


inais aus: 


pour les eliariots, nous a permis de ne pas établir une distinction que Vous n'aviez pas 


Lorsqu'un seul bloë ne suffit pas pour coin at d'une voiture ét qu'il en tst 


& à peu près impossible que le 
Le 
lérance de 500 ki 


phcé un second, co 
tarif, une circulaire de M. le pré 
d'accorder aux voituriers ane 1 


ne fasse pas dlépnss 


police, du 6 décembre 1924, porte qu'il alien, en 
Nou: 
avantage :nous vous le f nm 


ait bon de fixer, 


us sentions 


par la loi, une disposition dont 2 

in 
qu'aux transports habituels, € 
x d'autr 
äkadisposition,, les gros arbres les poutres et 
son service personnel, 

Nous ifavons fait aucun changement à l'art. 14 du projet, relatif aux barrières de dégel nsitées 
das les départements du Nord. Cet article est resté Lel que vous l'aviez adopté. 


te bien entendu , dans tous les cas, que le premier paragraplie de ceL article n'est applicable 
que l'administration conserve le droit d'autoriser un propriétaire 


qui ne pourrait se proc 


ture, à transport 


avee le plus Fort équipage qu'il aurait 
tres objets analogtk 


dont il aurai 


Besoin pour 


(4) existe une de cès routes où on à compté près dé 4,000 colliers dans un él jour 
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TITRE NT. — Amendes et dispositions de police, — Ce litre et le suivant exigeront moins de 
développements que les précédents. I ne s'agit le plus souvent que d'assurer, par les articles qui 
le composent, l'exécution de dispositions précédemment établies ; d'ailleurs ces deux titres ont subi 
moins de modifications. 

Les articles 17, 18, 19, sont tels que vous les aviez adoptés. — M. le Rapporteur rend compte 
des réclamations produites oontre la pénalité; mais la Commission a pensé qu'il fallait élever les 
amendes de manière que les entrepreneurs ne trouvent plus de bénélice à se mettre en contraÿen- 
tion; — que les juges auraient une latitude su at avec la faculté de baisser l'amende 
à la moitié da minimum quand elle s'applique à des eulivateurs, et en présence de l'usage des 
conseils de préfecture d'appliquer le plus souvent le mi 
é ave l'article 


ante, sur 


0, ont été également l'objet de nom- 


Les amendes établies par l'article 18 co 
breuses réclamations 

On a représenté que leur minimum , pour une surcharge de 400 Kilogrammes eL au-dessus, était 
de beaucoup supérieur aux amendes lixes, prononcées par le décret de 1806; ce minimum, a-1-0n 
ajouté, est nécessairement loublé aux termes de l'arüele 30 , quand on ne décharge point l'excé- 
dant de poids; et cependant ce déchargement est presque impossible pour le roulage accélér 
chant avec de simples relayeurs et sans préposé responsable. N'estil pas souvent diflic 
0$ roulage, ences, exposés à supporter alors des amendes quadruples de 
celles qui sont déterminées au tableau de l'article 13? 


el même pour les di 


x, Messieurs, que ces amendes n 


t, en 
sque le roulage, 


élevées, et peut-être 
surtout le rou- 


proportion avec le bénéfice obtenu par la surcharg 
sur laquelle les bascules seront nombreuses 

L, s'en était 
si partout ; sntraire existe; la même amende ne peut être prononcée, aux termes de 
tiele 30, qu'autant que la contravention est de nouveau constatée après un intervalle de 10 my- 
un pont à luseule, soit en le franchissant de 

la peine soit maintente à une échelle assez 


à suivre une route c 
acées. Nous vous aurions proposé de 


miner 


s diminuer n 


et conv 


ètres parcourus. On a plusieurs fois évité 
t, soit de toute autre manière; il faut done qu 
élevée. 


1 nous à ps 


cependant, que nous pourrions l'abaisser un peu sans dan 
M. le Ministre des travaux publies, dans le tabl 
soumet au vote de la Chambre 

Les amendes doivent être réelles, c'est-à-dire, non-seulement prononcées, maîs aequiftées; l'Ad- 
ministration ne doit pas être incessamment occup insi qu'elle le fait au 
jourd'huï et qu'elle devra le faire encore si les peines sont très-élevées. 

Nons ne reviendrons pas sur les motifs qui nous out portés à permettre aux conseils de préfec- 
ture d'abaisser de moitié le minimum de l'amende en faveur des voitures de l'agriculture, mai 
seulement dans le cas où ces voitures seront soumises au tarif du roulage. 

Évidemment, une grande différe le entre l'industriel qui tire nn profit d'un excès de 

Le cultivateur qui ne fait que transporter des amendements, des engrais. Ne serait. 

areux d'oblige il de préfecture à condamner à 40 fr. d'amende au moins, 

non compris les frais , l'homme qui aurait placé sur son chariot 600 Kilôg. d'éngraté de plas, ce 

ment ajound'hui? L'excessive sévérité ne serait-elle pas plus évidente 

ore en traitant ainsi un pauvre n de S'assurer de 

l'exactitude d'un chargement de très-faible valeur, quand l'entrepreneur de roulage accéléré, et 

même le propriétaire d'an fourgon, conduisant des marchandises en poste, encourra pour le mi 
mum de la peine une amende de 60 fr. pour le méme excès de chargement ? 

Nous espérons , Messieurs, que vous ne refuserez pas votre sanction à une disposition que nous 

est conforme aux règles d'une bonne justice distributive, 
Art. 19 et 20 du projet. — Les ar, 19, 20, 21 du projet, 21, 22, 23 de la Commission sont, 
conformes au projet adopté l'an dernier. 

Dans l'art. 22 (24), la Commission admet la faculté de faire suivre d'une petite voiture à un che- 
val, la charrette à quatre chevaax. Elle s'est assurée que cet usage est établi, et qu'il n'a pas dom 
lieu à réclamation. D'ailleurs La loi de 1838 permet aux préfets de faire à ce sujet des règlements de. 
police municipale qui prohiberaient ce usage en cas d'inconvénients. 

Les convois de quatre charreïtes à un cheval, sous la conduite d'un seul conducteur, ne sont 
pas usités. Quatre charrettes sont plus difficiles à conduire que le même nombre de chariots com 


+ C'est ce que nous 
ui que la Commission 


avons fait, d'accord ave 


order des r 


mises ; 


chargement, 
il pas bien 5 


qui arrive très-fréque 


ur, manquant lé plus souveut du mo) 


ne vous proposons que parce qu'elle 


1844. CHAMBRE DES PAIns. — 21 suurer 1843. 19 


toïs réunis; nous vous proposons de rétablir, dans le quatrième pa 
tinction que vous aviez mise l'an d 

Le dernier paragraphe de l'article punit les contraventi ions, d’une amende de 
& à 10 franes et de 3 jours d'emprisonnement , s'il y a lieu ; et en cas de récidive, dé 5 jours d'em- 
prisonnement. D'un autre côté, l'article 37 autorise l'application de l'article 463 du code pénal par 
les tribunaux de simple police. Comme jusqu'à présent, cela n'a pointété Jation 
pénale, nous avons préféré, dans cet article comme dans le petit nombre de eeux qui sont dans le 
Cas, abaisser nous-mêmes le minimum des peines, plutôt que de transmettre ce droit d'ane 
manière générale à des tribunaux qui jusqu'à présent ne l'ont pas re 

Article nouveau proposé par la Commission sous le n° 26, — Pour apprécier la pesanteur d'un 
chargement, soit par l'addition des poids partiels des objets transportés, soit par l'examen des let 
s à en tenir lieu, ainsi qu'il est réglé à l'article, il est utile 
de pouvoir en faire la défalcation; autrement les 
ière plus ou moins approximative, soit d'après leurs 


ragraphe de l'article 22 , la dis- 
rnier entre ces deux sortes d'équipage. 


ns à ses dispe 


ité dans notre lég 


tres de voiture ou des notes destiné 


de connaitre le poids de la voiture vide, aû 
agents seraient réduits à l'apprécier d'une n 
propres connaissances, soit d'après les instructions qu'ils a 


aient reçues. Si vous adoptez nos pro- 


positions, des règlements d'administration publique pourraient exiger à Vavenir la mention , sur 
la plaque, du poids de la voiture vide, ainsi que l'indication des numéros d'ordre des voitures 
appartenant aux entrepreneurs de messageries ou de roulage. Cette dernière disposition , appli- 


confusion 
. Les contraventions aux dispositions de es règlements 
seront punies d'une amende de 5 à 15 franes, qui sera prononcée par le tribunal de simple poli 
Art2a du projet, 27 de la Commission. — Tout propriétarre ou evnducteur qui aura fit usage 
d'une plaque indiquant un don at le tribunal correction 
nel, etpuni de 50 à 200 franes d'amende et d'un emprisonnement de & jours à un an, La mème peine 
e plaque, aura déclaré un nom ou 


e d'entrepre 


urs, est vivement sollicitée pour éviter L 


quée déjà par un grand nou 
et pour pouvoir reconnaitre les conducteur 


faux on supposé, sera poursuivi de 


sera applicable à celui qui, conduisant une voiture dépourvu 
un domicile faux. L'omission de ceite particularité, qui ne se trouvait pas dans le projet de l'année 
dernière, eût pu nuire à la loi dans son application. 

Art, 25 et 26 du projet, sur 
Ja disposition que vous aviez précédemment adoptée. H en est de même pour l'article 26 , et ce- 
pendant nons nous permettons d'y demander né modification importante. 

Jet article porte que tout conducteur d'une voiture pesée a le droit de 


25 est textuelles 


28 el 29 de la Commission.—L'arüele 


vré sans frais. 

En ce moment 
pour une voiture vide; dans le projet de 1434 nous l'avions réduit à 50 cent. pour u 
Chargée, et à 25 cent. pour un 


droit existe , et ee bulletin est payé 1 fr. pour une voiture chargée , et 50 cent 


voiture 


L'an dernier , q 


Voiture on proposät Le 


wique votre Commis 


maintien de cette disposition , vous que ce bulletin serait délivré gratis, 
Vousavez pensé qu'un préposé de pont à bascule étant salarié par l'État, ne devait point tou- 
cher d'émoluments particuliers ; que d'ailleurs il ne lui en était pas dû plus dans le cas où il remet 


mmencement de son voyage, une volture 


un bulletin constatant le poids ; que lorsqu'il pèse, a 
que le conducteur fait passer sur le pont à bascule afin de connaître s'il est en surcharge. 

Nous croyons, Messieurs, qu'il pourrait résulter de la disposition nouvelle quelques inconvé- 
nieuts. Un très-grand nombre de voituriers voudront faire peser leurs voitures et demanderont des 
bulletins; n'est cheux encombrements aux barrières des 
villes et ne puisse distraire l'employé de ses ations et de la vigilance qu'il doit appor 
ter à son service? Pour éviter ces inconvénients , ne faudrait-il pas au moins, si vous n'adoptez 
pas notre proposition , taxer ces bulletins à dix 

Estal juste d'ailleurs de les faîre délivrer gratuitement , dans tous les cas , quand on sait que 
souvent ils évitent pour des objets vendus au poids, comme le bois eL le charbon de terre dans nos 
villes du Midi, les formalités et les frais de pesage par des peseurs jurés ? 

Nous aurions désiré insérer dans l'article, que les sommes provenant de ces rétributions se 
raïent jointes aux parts d'amendes pour former avec elles un fonds commun dont l'Adminisira- 
ion aurait la répartition. Par là nous aurions rempli les vués de la Chambre, qui avait voulu évi- 
ter toute perception directe au profit personnel du préposé. L'Administration restera maltresse de 
le prescrire, si cela convient au bien du service, Nous n'avons dit à cet égard aucune proposi- 
ton. 


pas à craindre que cela n'ent 
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Les dispositions des articles 27 et 25 ne font que reproduire celles que vous a votée 
vous leur accorilerez de nouveau votre assentiment | 


Art. 20 (39. — Vous aviez déridé q 


qu'un dommage est eansé à ane rie du à an des éta- 


biissements qui eu dépendent, le conducteur est tenu des frais de la réparation, ous aviez, par | 
me disposition subséquente, laisséau conseil de préfecture Le soin de les fixer. Si lé doiitage «va | 
eu lieu par la négligence ou l'inprudence du conducteur, vous le déclariez passible des peines por 
tées aux articles 479, # 11, el 482 du Code pénal 

Ce système avait l'ineonvé ance du mème fait à deux juridictions dit- 
férentes; pour y obvier, le proje prudence ou de négligence, le conductéut | 


mende, eten cas de réoidive, le 30 à 100 fr. 


pourrait être puni de 41 à 15 fr 
Ona 
et de ses diverses conséquences. 


insi renvoyer au conseil de préfecture, par l'article 39, le jugement de la contravention 


Nous approuvons 


vis nous n'admetirions pas que, parce qu'un posillon a 


a 
été deux fois néglizent, il devra être nécessairement. condamné à payer à l'État, outre les frais de 
la réparation, ue amené dre de 50 fr. D 
ner ainsi le conseil de préfecture, En ea de récidive, i Jui sera 10 


qui ne pourrait être mn Qus avons vouli ne pas enchal- 
le d'élever l'amende à 100 fr, 


comme le porte le projet; mais mous pensons qu'il doit être en 


mn pouvoir de l'abuisser jusqu'au 


minimum de 41 fr 

Ne perdons pas de vue qu'il suffit, pour qu'on homme soft en récidive, qu'il ait commis le même 
fait ue til de lier Le juge par des pénalités HV 
res quand ils 


it, après tout, de réprimer de simples contravent 


Lesart. 10,1, 32.(33 à 36) sont conformes au projet de l'année dernière. Sous les articlüs [K EL6, 


sement d’une disposition relative au refiis 


le rapport a exposé Les réclamations diver 
de présonter les papiers 
Art. 34 du prajet, 37 de La Commission. — Nous avons ait quelques changements à l'art. 34 


D'après cetarticle, lorsqu'une contravention a été constatée successivement et à plusieurs reprises, 


elle ne donne lieu qu'à une seule condamnation, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de vingt- 
quatre heures entre le premier et le dernier procés-verbal 

N tous les eus d'infraction aux Fèg 
ments prévus par Les articles 8 et 24, règlements relatifs à lu sûreté des personnes 

Q 
cote con 
le mème jour 

Si on contrevient 
de temps pour se mettre es 
excédant de poids. 11 n'y a auc 
avant d'arris 


as n'avons pas eru que celte disposition pit s'appliquer à 


and. uu pustilon est en état d'ivresse pour conduire i faut que 


ad il n'a pas l'âge oxit 


ention puisse être immédiatementréprimée, qu'elle ne se renouvelle pas plusieurs 


mod 


de éhargement des voitures publiques, il ne doit pas être accordé plus 


de sur ce point important, qu'lx'en est donné pour déé 


ne route en Fra 
une ville où test pourvu à t 


ee sur luelle it faille parcourir 10 imyriamétrés 


du commerce et de l'industrie. 


us les be 


Le même parcours suflit pour qu'on puisse faire descendre sans inconvénient les voyageurs qui se 
touveraient en surnombre 

En ce qui touche 
qu'il puisse en être différemment 


s condit 


preserites pour la solidité dés voiture 
quatre het 
être arrive 


publiques, on comprend 
« soit nécessaire pour donner 
til mêu 


qu'un délai de vingt 


les moyens et le 


Cas 


où l'on ne pourra s'en procurer que lorsqu'on sera arrivé au but dit voyag 


1] est bien entendu que cet article ne porte aucune atteinte 
omplétement Ja ci 
voyageurs. 


x droit qu'a la pol 


pécl 


ulatiop d'une voiture qui mettrait en danger immédiat et procluin la vie des 


Nous avons voulu évifer, dans le projet de loi, la citation de l'article 65 du Code d'instruction 
criminelle, et nous l'avons remplacée par ne disposition correspondant à celle que les auteurs du 
dernier par: l'article 34 ont eue.en vue, 

drt. 35 ot 36 du projet, 38.et 39 de la Commission. — Nous n'ayous fit aucun changement 
l'art. 5, dontle premier eL le dernier paragraphes sont conformes au projet dé l'année dernière. 
Quant à l'article 38, nous avons expliqué, à l'occasion de l'article 22, les motifs pour lesquels nous 
avions préféré d'abaïsser, quand il nous a paru y avoir lieu, L 
le projeLde loï, plutôt que de donner au juge de simple police un pouvoir qui ne 
été attribué 


graphe d 


minimum des peines prononcées par: 
lui a pas encore 


Avant de 


sser au litre IV, nous devons faire remarquer à la Chambre la suppréssion d'un ar- 


. 2 


ticle qu'elle avait emprunté à la législation anglaise, D'après cet article, tout voiturier ou conduc- 
teur qu L tenu, sur La sommation 
du commissaire voyer, d'un conducteur des ponts et chaussées, de l'ingénieur ou du maire, d'y 
“ 

il devait être payé au voiturier une indemnité d'un franc, aug 
nes de poids constaté. 


21 sucer 184 


1844 CHAMRAE DES PAIRS, 


n'avait pas dépassé de plus de 200 mètres un lieu de pesage, ét 


S'il n'était point reconnu d'excès de chargement 
mentée de cinq centimes par 100 k 


mener sa Voiture pour y être pesée ou repesée. 


décision, 
TITRE 1V.— Formes de procédure el prescriptions. — Ce lire détermine d'abord quel 
igle ensuite la juridiction ; il ie les preseri 


constatent les délits et les contravent 
contient des dispositions sur Les amendes: 

Art. 87 el 38 du projet, A0 et41 de la Commission. —N n'a subi, dans l'autre Chambre, que de 
légers changements. Quant à nous ; nous n'en n'avons point de quelque importance à vous propo- 
$37, 88, 99, 40 et 41, À l'article 37, nous donnons le droit aux gendarmes de 
constater les contrave: s des règlements rendus en vertu de l'article proposé 
aehé de la nomenclature. des 


ser sur les articl 


utions aux dispositic 
ticles énoncés dans 


par nous sous le numéro 26. Nous avons retr 
l'article 38 du projet, l'article 29, puisqu'aux termes d’un amendement introduit par la Chambre 
des Députés, aucune partie de cet article n'implique plus à l'avenir la corne 
ordinaires 

Le nouveau paragraphe inséré à l 
menclaturé, puisque le premier para 
Gouvernement, qui lui-même s'y trouvait mentionne 

AP. 49 du projet, 42 de la Commission. — La Chambre des Députés a sanctionné le départ que 


ace des tribunaux 


tiele 44 de notre projet rentre naturellement dans cette no 
raphe de cet article correspond à l'article 31 du projet du 


iaire pour le jugement des contraven- 
à était 


elle des conseils ile 


vous aviez fait entre les juridictions administrative et judi 
à Lieu de détern 


Ë s ner comme xous ce q 


mé fixer ce qui appartenait à 


tions en matière de,police de roula 


de la compétence des tribunaux, elle à mieux a 
préfecture. 

Nous vous avons dit 
l'année der la compétence des conseils de préfecture. Nous devons vous faire connaitre 
tenant qu'il leur re 
ir s'y rattac 
ticle 27 de votre résolut 
‘nes de l'art 
la route qu'il doit suivre, afin d'éviter la véri 
seil de préfecture. 

Ne doit-il pas en être de nn 
poids atitôrisés, enlève une partie de son chargement, ou présente 
tres roues ou d'autres attel 

N'y at-il pas analogie entre les eas prévus par ces deux articles ? ne doivent: 
à la mémejuridiction ? Vous l'aviez pensé. 

N'y a-til pas dans ces hypothèses intention de soustraire la voiture au pesage ? 

Ges deux cas ne ressortissent-ils pas tous les deux, en ce moment, de là juridie 
trative? 

S'ag 
où la libre 
à la juridiction des tribunaux? nullement, maîs d'une mesure qui est de nature à 
mage à la route. 

Or, toutes les contraventions de ce genre sont de la compétence des conseils de préfecture. La 
route , en effet, est une chose commune à tous ; elle fait partie de ce domaine publie dont lasauve- 
garde est confiée à l'Administration , suit qu'il s'agisse des routes, des fleuves , des chemins de ha- 
lage, des canaux et de leurs franes bords ou des ter aires. 

Certainement , sion voulait que la connaissance de ce fait ne fût pas attribuée au conseil de pré- 
fecturé, mais au tribunal correctionnel, on ne devrait pas se contenter dele punir d'une forte amende; 
on devrait l'assimiler à plusieurs autres infractions beaucoup moïns graves, et your lesquelles ce- 
pendant la peine de l'emprisonnement est prononcée par le projet de loi. 


occasion del'artiele 29, ee que le projet actnel attribue de plus quecelut de 

in- 

he une attribution importante que vous leur aviez donnée, et qui nous pa 

er, Nous voulons parler du cas prévu à l'article 28 da projet, etqui l'était à 
ni de l'année dernière. 

27 du projet de loi , tout voitur 

cation du poids de sa voiture, est justiciable du con 


ontravention pour avoir quit 


e lorsque le voiturier, dans l'intention d'éluder la limitation des 
u pesage une voiture avec 

s que ceux qu'il emploie sur le reste de la route? 

Is pas être déférés 


ion adunin 


; dans l'un comme dans l'autre, d'une contravention intéressant la sûreté des voyageurs 
lation des routes, et qui devrait alors être déférée, comme tous les cas analogues , 
user du dom- 
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Mais, dira:L-on , comment atteindre ceux qui aident ainsi le voiturier à enfreindre la loi, si l'on 
persiste à vouloir saisir les conseils de préfecture de cette attribution ? 
ns l'état actuel des choses, sous la législation en vigueur, l'infraction sig 
nt réprimée? Non, Messieurs, elle l'est, et nous savons que les conseils de 


Serait-ce à dire que, d 


lée n'est pas suflisa 
préfecture, en atteignant le voiturier, frappent 
existe une foule d'exemples. 

N'est-il pas aussi éupable, et ne peut-il êtrerenvoyé devant le conseil de préfecture, celui qui 
prète des voitures ou des roues de rechanze pour qué la contravention ne puisse être constatée? 
Une partie de l'équipage ne luñ appartient-elle pas? les roues quiservent d'instrument à là fraud 
me ne sont-elles point sa prop concours est aëtif, ilést direct il peut done être 
ent, Quant au cas beaucoup moins fréquent où un individu aurait concouru 
ent frauduleux de la voiture sans prètér d'instrament pour l'opérer, il ous 
parait difficile d'admettre qu'à l'avenir l'on ait moins qu'aujourd'hui les moyens dé l'atteindre. 
els sont les motifs qui nous détere proposer à la Chambré de maintenir une disposition 
rois fois votée par elle sur Ia proposition de ses € fales. 

La Commission n'a pas era pouvoir déroger à la disposition adoptée par la Chambre des Députés 
et aeci prenenrs, en les faisant juger par le conseil du: lieu de leur 
domicile. C'est au lieu ie la cos on que les Faits peuvent êt 

Les 
Nous n'y proposans aucune modi 


si celui qui à participé avec lui à la fraude. en 


té ? So 


nent 


missions 


eilir Les réclamations des en 


avent 
ticles 40 et 1 (43 et 44) sont tels au projet que vous les avi 


re prouvés. 
adoptés l'année dernière. 


du dé- 
du 22 novembre 1420, les voituriers prise contravention 
ls sont inconnus, de 


Art. #2, 43 du projet, 45, 46 de la Commission. — Aux termes de la loi du 19 mai 180: 
eret du 23 juin 1806 et de l'ordonnance 
e surcharge sont tenus aujourd'hui, lorsqu nsigner l'amende provisoire- 
ment arbitrée pur Le maire du lieu de la contravention, ou dé donner caution 

Dans vos précédentes délibérations, vous avez changé cette disposition, et vous n'avez plus 
maintenu la nécessité de la consignation où de ln caution qu'à l'égard, 1° des voituriers étran 
2" des voitüriers non connus conduisant une voiture dépourvue de plaque ; 4° des voituriers con 
duisant une voit 

A l'égard des étran, 


dée pour fausse plaque. 

contravention, ils doive 
set 
e valablement faite au secrétariat de là 
lieu, On comprend, en effet, qu'on ne doit point mettre l'Administration dans le 
ranger, Tel est le but de l'amendement 


xs, il ous a parus que Lorsqu'ils sont pris e 
tenus d'élire domicile dans le département du lieu où la contravet 


ion a été constaté 


faut de domicile élan 
ke dd 
cas de signifier des procès-verbaux et dés arrêtés en pays 
que nous avons proposé à l'article 42. 

Art:43 du projet, 46 de la Commission. — L'administration préposée à la police du roulage s'é- 
tant plainte de ce que le nombre des plaques fausses où irrégulières était considérable, et redoutant 
que l'abandon dé Ia consignation n'ait un fâcheux effet sous le rapport dé la répression, nous vous 
proposons d'autoriser les préposés à exiger cantion ou consig 
voiture de roulage ou de messa 
porteur ort réguli 
ministration régulière de roula 


notification doit pouvoir leur à 


comme 


ion lorsque le conducteur d'ane 
eries , pris en contravention , sera inconnu , à moins qu'il ne soit 
e, d'un livret ou d'ane feuille de route, qu'il rappartienne à une ad 
ou de messageries, où qu'il n'ait des papiers suflisants pour. 

rouve indiqué sur 


‘un pass 


supposer que La voiture qu'il conluit est réellement à celui dont le domicile se 


oir un passeport ou à 


faire aux prescriptions des articles 7/et à du pro 
nission, il doit toujours être à même de présenter des lettres de voiture; feuilles ou bul- 
que marque de papiers, ou: que ces papiel 
il peut y avoir des présomptions d'irrégularité de plaque suffisantes pour autori- 


est inconnu , qu 


soient irréguliers 
<er des mesures de précauti 

Sur les art. 45 à 51 du projet (48 à 54 de la Commission), M. le Rapporteur expose simplement 
quelques modifications pro; 

TITRE V.— Dispositions additionnelles. — Art. 52 du projet, 55 de la Commission. — La 
Commission appronve la disposition qui coulie aus conseils généraux l'initiative de l'application de 
la loï aux chemins vieinaux de grande communication. 

Nous avions eu la pensée d'ajouter à cel article une disposition relative au pa 
ntraventions constatées sur les chemins vicinaux 


des amendes 
le Ministre des travaux 


prononcées pour des & 


1844. cuausre brs runs. — 21 runxer 1843, 23 
publics nous ayant dit que les ordonnances royales à intervenir pour soumettre ces chemiis au ré- 
kime de la loï, auraient soin de régler Le mode de ce partage entre les divers agents et les caisses 
municipales, dans les proportions déterminées à l'article précédent, nous avons pensé avec lui que 
cela suffisai 


rt. 53 du projet. — La Commission en demande la suppression , par les motifs déjà dév 
loppés à l'occasion des voitures de l'agriculture 
Ar£, 54 e155 du projet 57 de la Commission. — Dans un dernier titre, sous la rubrique 


dispositions transitoires, vous aviez stataé que les dispositions relatives aux landes des rou 


ne 


seraïent exéeutoires que deux ans après la promulgation de La loï, et les tarifs que deux 


après la 


publication des ordonnances qui les auraient fixés 
Cés dispositions sont maintenues. Les nouveaux tarifs ne deviendront ob) 
après la prom 
immédiatement après cette promul 
Nous v mais rendue plus facile par vos dise 
précédentes. 11 nous reste, Messieurs, à n ak 
tude de détails, leur gravité et le désir de préparer et de 
qui probablement n'aura pas lien cette année, ont rendue 
dulgence. 
Notre zèle et nos efforts n° 
la Chambre et lui faciliter les mo 
agricoles qu'elle est appelée à défendre, à ceux du commerce dont elle ne sa 


saluires que deux anis 
ux qui voudront en user, dé profiter 
on, des nouvelles faveurs qu'ils accordent 


ation de Ja loi. Néanmoins, il sera loïsilile à c+ 


parvenus à la fin d' ns 


us ExeNsEr 


eur d'un rapport qu'une multi: 
portante 
essaire. Nous complons sur votre in 


iter une délibération in 


jt point manqué. Puissent-il être de quelque secours 


is travaux de 
ns de iloter Je pays d’ane loï qui satisfasse à là fois a 
ait 
développement, et enfin à la juste protection qu'elle doit au domaine publie, dont les routes de terre 
formeront longlemps la principale richesse. La France n'aura rien perdu aux longs ajournements 
que cette loi a subis. Sons l'empire des rè 
liorées, la célérité des voit 
marché s'esL établi partout ; les perceptions spéci 
fort acerues. (Le dixième du prix des places est porté au budet de 1844, pour 9,469,600 fr, En-1811 
il était de 2,168,076 fr. La Franve comptait alors un bien plus grand nombre de départements 

D'un autre côté, un système de plus en plus libéral pour les chargements tend chaque jour à 
prévaloir. Nous nous sommes presque toujours rattachés à ce système. Dans le doute, notre devôlr 
nous preserivait de Le suivre. Nous ne nous sommes arrêtés que là où l'excès nous a para remplacer 

e eût pris la place de la liberté. 

qui touche la dépense de 1 


x intérêts 


s existantes , ses routes se sont progressiVernent nié 


ares publiques a doublé ; tous les modes ile transport ont gagné: le Von 


cuirs s@ sont 


ls sur le prix des places des y 


ésor, en ce 


atretien des routes , mérite sans contredit 

“ètre pris ui grave considération ; il a été pour nous l'objet d'une sérieuse sollicitude ; maïs quelque 

grand que soit le sacrilice imposé à l'État et aux à 

ebmmunication, nous n'avons pas € 

Veloppement que procurent à la ri 
ieous réste plus qu'a soumettre à la Chambre le projet de loi tel que nous fui proposons de 

d'adopter. (Voyez le Lexté après la discussion 


rteinents 


l'entretien de leurs voies de 


qu'il fût de dre de vue l'immense dé 


ris faciles et peu coûtens. 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Séanee du jeudi février 1848, — Présidence à 


M: le due de Broglle, vice-président 


M. Le coure DE GaspantS est d'avis que la détérioration des routes résulte. moins des excès 
des chargements, que du manque de fonds pour réparer à temps le sol des chaussées. 11 a été 
établi qu'une économie (le 20,000 fr. dans les frais de conservation d'une route, fait perdre jusqu'à 
300,000 fr. à l'industrie du roulage. Ce qui aboutit à une augmentation du prix, 'est-i-dire à un 
préjudice pour le commerce général. En conséquence le noble Pair repousse le projet de Ja loi dans 
son principe. 

La limite aux chargements se trouve, par la nature des choses, dans la force de résistance des 
matériaux qui servent à la confection des véhicules et. dans la force de traction des chevaux attelés 
aux instruments de transport. L'industrie des transports trouvant sa règle dans sou propre intérêt, 
il u'estpas besoin de la réglementer artiiciellement par une loi 

L de loi présente à l'opinant rvis inconvénients. Les chariots à un seul cheval, se sui. 
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vant à la file, peuvent dégrader la route plus que les #ros chargements qui parcourent alternative- 
ment les divers points de la chaussée. La tranformation de tous les chevaux de trait en limoniers 
peutnuire à laremonte de la cavalerie Eulin le système des pe cule ses abs etses fraudes 

Le noble Pair termine en remarquant qu'en présence de la concurrence des canaux et des che- 
mins dé fer, le moment serait mal hoki pour imposer aux transports par routes de te 


e, ce mode 
es qu'il subisseut 


primitif et universel de communication, des 
maintenant 


ilitions plus dures encore que © 


M. 1e 
du roulag 
ne pourra suffire san 
os chargements sur voitures à jantes 


coute PARU répond en approuvant l'application progressive du principe def 
€, sans qu'on puisse dès aujourd’hui 


erté 
le proclamer. 11 faut une police, sans quoi le trésor 
er au far et à mesure la détérioration des routes, 


de grands sacrifices à réf 


— Les g roites sont les plus profitablés aux rotlages ; ils sont 
les plus noisibles pour les routes. Les g 
les ; l'expérience décidera; mais on ne peut abandonner les routes, sans police, à toute 
les chances d'un avenir inconnu. — Si de bons exapierréments peuvent offrir une mellétite résis- 
tance, tout ce qu'on peut accorder, c'est d'angmenter progressivement les tarifs du roulé; Où sait 
coûte la liberté de eïreulation. Les rues de Londres coûtent 64,000 fr. par ati €t par 
kilomètre, On fait venir d'Écosse les pierres nécessaires. En France on ne trouve pres 
qu'un calcaire frable. — L'orateur conclut que le principe dé limitation des charge 
trouver place dans la loi 

Ce principe admis d'application doit être de combiner l'intérêt de la libre Clrétiition 
du bon entretien des routes, en v rix des transports, La lé 
abiité s° 
nélioré depuis 30 ans, il y a lieu de rehausser progressivement les 


s der 


4 ne sont pas d'accord sur les proportions les plus 


eonven 


trop ce q 


parlour 
nents doit 


lation doit être 
orera davantage. La conséquence ést que, l'étut de nos 


avec cel 
d'autant plus libérale qu 
routes, s'étant seusiblen 
tarife de poids, en prenant pour limites la combinaison qui n'augmente pas les prix actuels de 
transport 

Le noble Pair se réunit au préopinant pour demander que le crédit annuel d'entrétion dés routes 
tion, de l'augmentation les routes, et de 
siquement plus élevé, ésl propor- 
€ annuelle du 


soit augmenté, Il résulte de l'accroissement de la eireul 
la hausse de la main-d'œuvre, que le 


édit actuel, quoique nu 


tionnellement moindre que 


nouveient cles Hhar- 
dépense d'entre 


crédit accordé en 1833, La dépet 


500 millions, Sion porte de 22 à 26 millions 1 


chandises est 
tienne du meilleur état des routes une diminution d'un dixième dans les frais de traétlon, prévus 
ura pour le commerce de 50 mil 


he qu'on 0b= 


éral une éconon 
de vue économique, les expérient 
d sur l'opinion de M, Naviér, 


par tous les caleuls , on 


L'orateur ne consilère pas connue très-concluantes, aû poi 
‘de M: Morin faites dans des conditions spéciales, 1L s'appuie à 
ingenieur. 

Le noble Pair lérmine par des considérations suc l'influence da roulage dans l'amélioration des 
races clievalines, 11 ne faut pas renoncer à cette race de forts chevaux que l'Europe nous envie. Et 


si l'on che 
d'avoir de bonnes roules ; ainsi la vitesse augmente, ét on encourage natüreftement L'industrie à 

s légères. D'ailleurs le moyen le plus efticace serait que 16 Ministère 
r les chevaux dont la cavalerie a besoin. 


he, dans l'intérêt militaire, des chevaux plus légers, ce qu'il y a de plus favorable est 


produire des chevaux de 
de la guerre payät plus ch 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Sur l'article 4er, qui fixe la largear des bandes au mênimu de 7 centimètres pour les Voitures à 
deux roues, et de 6 centimètres pour celles à quatre roues, M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA pro- 
pose 7 centimètres comme main. 11 indique que cet amendement est le méme que celui qu'il 
à proposé en 1842, dans la séance du 6 avril. EL il reproduit, à peu de chose près, les motifs qu'il a 
donnés alors à l'appui. (Voyez aux annales du Parlement français, tome LV, 1° 
31à35.) 


Séance du vendredi à février 1844. — Préshlence dé M. le deu. 


de Broglie, vice-p 


M. DuuON, Ministre des travaux publics, répond que a li doit étre une transaction équitable 


PÉVRIER 
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à la conservation des routes sans excéder les limites du 
eles chevaux 
aires du système de 


intérêts principaux 
des transports, ne pas nég 


pour vo 


entre trois 
builget, tendre au bon marc 
dont elle‘a besoin pour ses remontes. M. le 
st de l'un de ces intérêts. 1 rappelle la législation de 1806, et en signale 
ssions précédentes. Il explique d'une nérale 
ur excessive, le projet tend à débarrasser 
s écrasent. Le projet, en traitant 
mbre des chevaux attélés, 
a des chevaux à forces c4 


ger de procurer à la cavaler 


aux adve loi 


Ministre re 


er exclusives: 


de se préoce: 
les inconvénients, déjà constatés dans les 
qu'en supprimant l prime accordée aux bandes d’une lars 
wnstrueux chargen 


les rontes de ces ents qui les obstrtent et 


e soit le ni 


mètres , quel 4 


avec plus de faveur les jantes de 7 à 14 ce 
fai cesser la prime accordée par la législation existante à la ÿ 
sale er plusieurs milliers de marchandises. — M. le Ministre re- 
pous 


odueti 


dont un seul pouvait suflire à tra 
l'amendement comme allant contre son but relativement aux chevaux, puisque le roulage 
aurait intérêt us forts et à 1 
argées, l'amendement ne limitant ni les jautes en minimum , ni les chargements 


les attéler à des vo 


chercher les chevaux les res à jantes étroites 


énormément € 


Ille repousse également parce qu'il introduirait une perturbation totale dans le matériel du roulage, 
M. le Ministre termine en expliquant les mésures qui ont 616 prises récer 


les abus et fraude dans le 


ment pour prévenir 
aux ponts à bascule 


M: 2e pue n'Hancounr appuie l'amendement, dans l'intérêt dela remonte de la cavalerie. 1 dé- 
veloppe cette Idée qu'il faut arriver à des chargements modérés, et à l'abandon des charreltes à 
deux roues, alin que les entrepreneurs suient conduits, par les preseriptions de la loi, à se servir de 
chevaux propres à la fois à trainer un chariot et à porter un cavalier. 


M. s size ans en discussio 


avec les 
di 


Nénaz Gumièues dit que la loi, dep 
depuis 18331. Elle ne Lient ps 
ccéléré, et ie la eréation des chemins de £ 


mn, n'est plus en rapport 
compte de l'amélioration des routés 


LE Gi 
fs qui se sont pro 


pérfectionnements du ron 
K appuie l'amendement qui rend moins rigoureuses les conditions impos 
un moment anssi inopporton. 


C'est pourquoi lo- 
s au roulage dans 


M. LecnanD, Soussecrétaire d'État, répond pour réduire à sa juste valeur l'infuenice dés trois 
x beaucoups d'en 
léré. La création des 200 lienes de chemins 


faits s its, n'est que superficielle. 


ignalés. L'amélioration des routes, 


des dispositions de la loi sont favorables 


de fer réalisées, des 800 lieues décrétées par la lo du 11 juin 1842, affecte peu le roulage, qui par. 
eourt 10,000 lieues de routes royales et départementales 

M: Le PNG pi LA Moskowa explique que, d'après le tarif qui formerait l'art. 2 de l'amende- 
ment, il ya un maximun fixé au chargement suivant Le diamètre des roues. L'objet de l'amende- 


di duréliariot à quatre roues. Quant au changement du matériel, les entrepren 


ment est 
ne le redoutéut pas ta 
recevoir des ré 


urs 
qu'on le croit: ce qu'ils demandent, c'est de sortir de l'incertitude, eL de 


les sur le ma puissent compter 


alien desque 


M: LE Minisrue, d'après cette explication, faît remarquer que l'arendement nécessité lés méênies 
le perimettre les roues de mioînis de 
our les voitures à deux roues. IL insiste sur ce que le projet ménage tous les in- 


moyens de surveillance que le projet; ila le grave inconvénient 


7 centimètres 
lérèts. 


considérations sur les inconvénients d 


M. LE MARQUIS DE LA PLAGE présente quelqu s voitures 
à deux roues, dommageables aux chaussées, contraires à l'élève des chevaux propres à la cavalerie, 
qui nécessitent les mesures de. police, et qui mettent entrave au développement du roulage 


accéléré 


ble. Les huit 
aveur dont les frappe l'or- 


M. LE cours Danu croit au contraire que le chariot à quatre rones n'est pas préfés 
neuvièmes des transports se font par voitures à deux roues, malgré la dé 
ilonnance de 1837. Au point de vue de l'intérêt des remontes, les chariots à quatre roues sont moins 
favorables, parce qu'ils multiplient les limoniers. Dans l'Ouest, la eharrette à deux roues est exclu- 
sivément ei usage, eL le prix moyen du roulage est de 80 4 85 centimes. En Alsace et en Lorraine 
oùt l'on se sert des chariots à quatre roues, la moyenne s'élève à 1 fr. 08 cent, 


M. Le cowre Desas. Il y a en France, surtout dans la Lorraine et dans plusieurs autres pro- 
vinces, une grande quantité de chevaux trop légers et trop faibles pour la cavalerie, 
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nA 


M. LE MARQUIS DE BanTHLEuY , Happorleur, résume la 
dement. 
— L'amendement de M le prince de la Moskowa sur l'article 197 est rejeté. 


senssion, et repousse l'amen- 


— Le vote de l'article 1 est réservé, jusqu'après la discussion de l'amendement que présente. le 
eomte Daru sur l'art. 2. 


M. LE cours Danu développe cet amendement, 1 rappelle les cons 
M. le Ministre des travaux publies repoussaît l'amendement de M, le prince de la Moskowa, D'ac- 
cord sur les principes il voudrait Lomber aussi d'accord sur les conséquences. Ou annonce vou- 
loir rétablir entre les bandes de 11, de 14 et de 17 centimètres, l'égalité de tarif de poids, 
qu'avait détruite le décret de 1806 ; cependant les tarifs proposés n'attéignent pas ce but. En effet, 
si l'on accorde le même poids aux voitures à landes de 14 et de 17 centimètres, la première étant 
d'un poids plus faible, à vide, sera toujours préféré par les entrepreneurs. 

En second lieu, la loi proposée fixe ua minimum de largeur pour les jantes. L'ametdement veut 
remédier à es imperfections. L'orateur conteste les données séientiliques par lesquelles on eroit 
avoir résolu la question dl savoir quels sont les poids que le roulage peut transparter sans dégrader 
les routes , et sans nnire au bon marché. Il cite l'Angleterre où l'on interroge les faits, 1| constate 
éliorées ; la vitesse à aug 
core dans l'entretien des routes 


idérations par lesquelles 


que sous l'empire du déeret de 1806 , en somme les routes s6 sont à 
menté, et les pris de transport ont aisé, Les vices qu'o 


iennent de l'insufisance et de la répartition aveugle des fonds 
L'orateur, entrant dans la question, rappelle que le projet de loi de 1842 laissait à l'aduinistra= 
tion le soin de fixer provisoirement les pois que chaque sorte de voiture pourrait porter, Le projet 
actuel place les tarifs dans laloï, L'orateur démontre, en rappelant les diverses opinions ec Le ré- 
sultat des expériences, soit de M. Morin, soit de M. Dupu liées par La commission de l'Aea- 
démie des sciences, que la certitude nest pas telle qu'on puisse législativement réglementer une 
dustrie aussi in te. Hi faut d'ailleurs avoir égard aux conditions d'existence, aux procédés 
te industrie; c'est pourqu teur explique à la Chambre les divers modes de roul 
des transports <e funt sur la Charette à 17 ceutimètres. Dans l'étatactuel, 
de 4,500 kil, il y a pour le routier un faible bénéfice; avee le thrif pro 
00 kil. de e at utile, il ÿ aura perte, c'est- 

nenter les prix. Quand même cet état serait 
lé faire en connaissance, de cause, et les expériences 


de 


Il en résulie que les à 
avec un cl 
posé, 4,800 kil, véhieui 
ä-dire que les entrepreneurs 
mauvais, si on le veut changer, il 
sont rien moîns que conciuantes. 
Divreste, la proposition que l'orateur a l'honneur de sou 
aucane façon la charrette de 17 centimètres; elle la laisse dausses eouditions actuelles d'existeace : 
on a rehaüsé les tarifs pour les autres voitures ; l'opinant ne s'en plaint pas; mais il demande que 
pas le commerce à ne plus se servir de la charrelte à 17 centimèt 


nel 


la Chambre w'avantage on 


l'on oblig es, s'il croit ce mode 

de transport nule à ses intérêts. Ce serait en quelque sorte révolutionner une industrie importante, 
repentir na jour. 

Ja voiture à 17 centimèt 


et un pourrait s" 

Le maintien di 
se sont améliorées sons l'empire du décret de 1806, qui la fav 
t contraire aux expéri 


est sans inconv 


nient pour les routes, puisqu'elles 

dit-on, outre mesure : il n'est 
es de M. Morin, puisque, d'après ces expériences, la 6h 
reltede 17 centimétres pour à transporté, ne dégrade pas plus les chaussées que ne le 
font les charreites de 11 et de 14 centimètres; enfin il ménage la trausition d'un régime à un 
autre, transition toujours si délicate, si dificile et si coûteuse. 


pas directemes 


même poids 


Séance du samedi 10 février 144. — Présidence de M. le due de Broglie, vice 


M. Le cowre Dant continue le développement de son amendement. 1 propose de faire descen- 
dre à 6 centimètres le minimum de largeur pour les voitures à deux roues, comme pour 
quatreroues. Cette mesure aurait pour objet de ne pas changer les habitudes d'un très-gr 
de enltivateurs, dant. les voitures sont employées aux ransports, el seraient en contravention si on 
appliquait la disposition da projet de loï. L'orateur cité à ce sujet l'opinion produite en 1843 à la 
Chambre des Députés par M. le comte d'Angeville. (Voy. aux Annales du Parlement français, 
tome V, n° x, pages 47 et suivantes.) S 
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Il propose encore de diviser le tar 


en tarif d'hiver et tarif d'été, en diminuant le poids {oléré 
en hiver, afin de protéger davantage les routes dans la saison où elles sont le plus endommagées. 
L'orateur répond à qu 
qu 


lques objections, et termine en rappela l'exécution de la loi est en 


ique sorte abandonn 


écontenter sans raison cette 


multitude de citoyens, qui, cire 

péter en Lous lieux cette 

inutiles et vexatoires 
L'amendement est ainsi cong 


dant jour et nuit sur toutes les rontes du royaume, pourraient ré- 


lainte : On entrave la circulation, on tue le commerce par des mesures 


Art, Ie. Aucune v 
jarlementales avec 


, sauf les exceptions ci-après déterminées, ne peut circuler sur les routes royales ou 
es roues à bandes de moins de 6 centin 


art. 2. Le poids des voitures de r 
lle, cures et bâche, est limité 
Suit 


et autres employées à des transports, y compris voilure, chargement, 
ja des saisons, de la largeur des bandes el du nombre dés roues, ainsi 


LARGRUN DES BANDES, 


| DUR Z 
| vorruste » 2 ou 
de 17e 
à & 
Du 20 novembre vu te avt] 1,200 3,200 4,000 | a s00 
À ba te avit au 1400 #0 au | 5,500 
Larque le dinôtre à aure D mbtre 85 conimètt dmaus, 1 era sjovté 300 Litogramia 
| aux poid ci-deuu 


nr | « [re Just 
| Du 20 novembre au 1° avrit..| 1,800 | 3,200 | | 300 100 
|| nu 19e avril aa 20 novembre. | 2,000 | 3,500 | 4,100 | 4, 5 {e500 | 7,200 8,100 


M: LEGRAND, Sous-secrétaire d'État , déclare que le Gouvernement consent à l'amendement 
sul Ps mais il persiste à croire que l'amendement sur l'art. 2 tendrait à dépasser la limite de 
Ja conservation des routes dans l'état où elles se trouvent aujourd'hui. Il est Joïn 
as Ja fixation des nouveaux 
nsulté à la fois les habitudes établies et les prin 


poids nécessaire 


d'admettre comme infaillibles les résultats des expériences ; mais d 


tarifs, le Gouvernement 
ne 
pas reconnaitre les avantages que 


pes reconnus par tous. 
sies et le roul ordinaire, il a tort de ne 
fera le nouveau tarif. Pour les roues de 11 et 14 centimètres, 
le tarif sera plus élevé. La diminution imposée aux roues de 17 centimètres sera plus que 


s tarifs satisfont les mess: 


accéléré, Quant au roulag 


om- 
e suivre la grosse charrelte d'une voiture supplé- 
est ce que l'orateur établit par des calculs. — Le projet favorise en 
ù du 


mentaire à un seul cheval 
ontre l'intérêt bien ent 
res sont celles où la force de traction de chaque cheval est le plus complétement ut 
l'attelage est nombreux , moins l'ac 
fait un devoir au Gouvernement de favoriser l'emploi de ces voitures, L'orateur explique que l'épais- 
seur des empierrements est réduite en beaucoup d'endroits , ainsi que le prouve une sorte d'et 
quête ouverte par le Gouvernement an moyen d'une instruction aux ingénieurs, dont l'orateur 
donne lecture à la Chambre, ainsi que de plusieurs réponses. 11 faut donc éviter les chargements 
excessifs qui défnceraient cette croûte si mince. Les proportions du budgeL ne permettent pas d'ÿ 
remédier assez vite, — Les mêmes considérations conduisent l'orateur à demander que, si l'on ad- 


ee, puisqu'il est reconnu que les voitures de 11 à 14 cent 


de : plus 
on de chaque cheval de trait est puissante. L'état des routes 
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se du plus élevé celui que le Gouvernement a 


met la distinetiôn en deux larifs. on preune pour 
proposé pour toute l'année: 


Me Le manox Cranues Durix fait remarquer la tion qu'il y a à prétendre que les 
rontrs sont an 13 iminue. On a imaginé celte théorie en 1 
pour obtenir un personnel plus nobreux, dont le travail préviendrait la destruction des Miaté- 
rianxs maintenant on veut de l'argent pour renouveler les matériaux qu'on dit être détruits 


its locaux. Les fonds sont inégalement dis 


ontr 


ndis que le 


rapports qu'on a cités tonchent à des 


cause du système de patronage contre lequel l'opinant ne cessera de s'élever; mais Ja dotation Totale, 
qui s'aceroit tonjours, esLtrès-suffisante, et les résullats ubenus par l'Administration sou, en sou 


me, très 


tisfaisants. 


M. Dusos, Ministre des travaux publies, proteste contre l'opinion de M. Dupis et établit 
que la répartit on des fonds d'entretien esi équitablement et conselencieusement faite, suivant 
du service, sans aucune autre considération. Le fonds d'entretien est relativement 


ins considérable qu'autrefois, en raison du développement des routes. Quand l'administration 


st pas pour s'enrichir, c'est pour satisfaire à un intérêt public. 


M: LE cure Danu 0 l'incident, répond à ce qu'a dit M. le Sous-sécrétaire d'Etat, 


Ce sont les documents administratifs qui établissent que la charretie à 17 centimètres est Ja plis frè 


e L'arateur conteste que la faeul 


mentaite 


anta- 


quemment empl 
geuse, à eause des fra 

L'orateur 
bon entretien des chaussées. 


supplémentaires qu'elle nécessi 


ande qu'on conserve du décret de 1800 tout ce qui n'est pas démontré nuisible au 


M. Mivpouvre Passy appuie l'amendement en reproduisant sous ne antre forme les arguments 


L'amendement pe 


et aux améllorations de se produire, et ne bouleverse pas 
“rain 


déj développ 
l'état actuel des choses dans l'espérance de résultats 


M. Gav-Lussac fai ct aux lo 


accéléré, L'orateur recommande ln pétition des éntrepre 


amarquer que Ja peûte charrelte est déjà en usage, EN pe 
ir du roula 


lités intermédiaires de 


neurs de 
par saison 


roulage où il relève ce document. Ces entrepreneurs repoussent la division du tarif 


M. 28 Mixisrue, sur la demande du Rapporieur, déclare adhérer à l'amendement dé la Con 
sion qui rétablit à elasse de 17 centimètres 


s de la Ch 
ifs. La Commis-ion n'a pas per 


M. Le ManQuis DE BantaËteur, Rapporteur, rappelle les v 
1438, en 1842, qui avaient eu pour résultat Je maintien des deux L 
sisté dans cet avis. Elle s'est rendue aux réclamations des entreprencurs, M. le Rapporteur résume 


mbre en 1853, ên 


lu diseussion. 


M, LE Paésinenr rappelle que l'am 
fois l'article 1 et l'article 2 

1e D'efficer, dans l'ar 
quatre roues; et de les admettre toutes indistinctewent à cireuler avec des bandes de 6 cenii 
mètres ; 

3° De maintenir la distinetion actuelle entre un tarif d'été et un tarif d'hiver ; 
din ; de maintenir, dans la série des voitures auxquelles il est accordé 

elle de ch 


— La Chambre adopte l'art 


adement qui vient d'être discuté t 
la Clambre, G 


ndrait à modilier à la 
‘ amendement a pour objet 
le 12, la distinetion entre les voitures à deux roues et les voitures 4 


a projet de Ioï soumis 


une Agen ta 


on gement, les voitures à bandes de 17 c 


dans les termes sui 


« Aucune voiture, sauf les exceptions craprès déterminées, ne peut cireuler sur les 
mentales avec des roues à Landes de moins de six centimètres de largeur, » 


les royal ou déparie= 


— La Chambre décide ; en p 
Je projet de tarif est renvoyé à 
en même temps le tarif des messa; 
Le renvoi n'est pas ordonné 


neipe . qu'il y aura deux tarife, l'un d'été, l'autre d'hiver. Et 
n. — M. Lx cowrr Danu voudrait qu'on renvoy 


eries annexé à l'art, 3 ; mais l'article n'étant pas en discussion, 


a Commissi 


1844. cmamne ves ras. — 14 révrien 29 


Séance du mercredi 14 février 1844, — Présidence de M. le due de B 


lie, vice-président 


M. Le Marquis DE BanTHÉLEMY rend compte de l'examen de la Commission, La 
‘est demandé d'abord si, en admettant la voiture à bandes de 6 centim 


Commission 
es à circuler comme 
voiture de roulage, il convenait d'accorder à cette voiture un chargement proportionnel à ceux 
qui seraient fixés pour les bandes de 7 et au-dessus? À cet égard, elle à considéré 
que les dernières expériences citées dans l'exposé des motifs du projet dé loi , établissaïent , de la 
manière la plus formelle, que la bande de 6 centimètres était celle dont le passage laissait les 
traces les plus profondes sur les chaussées; la Commission en a conclu que cette largeur de bandes 
devait avoir en quelque sorte son tarif particulier ; et que la bande de 7 centimètres devait être 
prise pour point de départ du tarif général. En procédant ainsi, elle a fixé, comme le proposait 
V'antenr de l'amendement, à 1,300 Kilogrammes pour la saison d'hiver. à 1,500 kilogrammes 


centimèirs 


pour la saison d'été, les poids accordés à la voiture à deux roues portant 6 centimétrés dé bande 


Quant aux voitures à deux roues à landes de 7 centimètres, leur poïds a été fixé à 1,900 kilo; 
en été, à 2,200 kilogrammes en hiver; et les chargements des voitures portant de 7 à 14 centi. 
mètres de Landes ont êté caleulés sur cette dernière base , de telle manière que, pour chaque 


centimètre ajouté à la largeur des bandes , il fût accordé 300 kilogrammes de poids sur le 
ha 
pensé qu'il y av 


ment, Toutefois, en arrivant aux jantes de 17 centimètres de largeur , la Commission 


lieu de modilier légèrement cette proportion et de retrancher 100 Kilog. sur 


le poids total qu'elle aurait donné pour résultat. 

L'augmentation dle poids accordée pour la saïson d'été a été fixée généralement à un sixième en 
sus des poid admis par le tarif d'hiver. 
demand diamètre des roues, pour les voitures 
Qui en ont que deux , atteindra { mètre 83 centimètres ; il soit accordé 200 kilo 

< bandes de ces roues, 

Commission 
tre roues. On admet en principe, dans 


Entin, la Commission persist x que lorsque k 


rammes (le 


plis pour loue chargement , quelle que soit d'ailleurs 


Après avoir ainsi arrèté ee qui eoncérnait les vo 


roulage à deux roues 
s'est occupée dés tarifs à établir pour les voitures à qu 


l'artillerie, que les voitures à quatre roues peuvent porter 
supportent les voitures à deux roues, quand les autres conditions sontid'ailleurs éa 
lorsqu'on € ,000 kilogranume 
le chargement du chariot à quatre roues. La Coi 
portion; elle a voulu favoriser encore davant 
la 


iié en sus des eliars 


nents qu 


s : ainsi , 


ur une charrelle à deux roues, on porié à 3,000 kilogrammes 
adopter cette pro 


l'emploi du chariot pour les transports du roi 


mission ne s’est pas bornée 


e, et, dans les tarifs qu'elle soumet à la Chambre, elle a cru convenable d'accorder aux 


voitures à quatre roues jusqu'à trois cinquièmes en sus des poids fixés pour les charrettes à deux 
roues , dans la limite qui s'étend de 7 à 14 centimètres de bandes ; mais au dclà de 14 centimètres 
de bandes elle à dû restreindre cette faveur pour ne pas encourager outre mesuré ces énormes 


clägéments auxquels. on reproche de défoncer et d'obstruer les routes. L'emploi de jantes de 44 


ceñtimétres pour les chariots de ronlage suppose un attelage de six forts che 


x ; d'est. en quelque 
des attelage: de 
bandes. Le projet de loi ne doit 

des poids proportionnellement 


sorte à lité raisonnable dé cette sorte de transports ; au delà , faut employ 
huit Ehevaux pour tr 


r les voitures portant 17 centimètres 1 


order à ces lourds chariots ; dont il veut réduire l'usage, qu 


La Commission propose, en dernier lien ; de fixer à 300 Kilogrammes le supplément de poids 


que les voitures à quatre roues pourront 
à 1 métre 
sont les motifs de la nouvelle rélaction que la Con 


btenir , à condition que le diamètre des roues sera porté 
65 centimètres pour l'arriére-train. Téls 


drain, et à 1 mètre 


moins pour l'ava 


a soumet à la Chambre, pour former 
l'article 2 du projet de loi ; le Rappi 
M. le Commis 
la fin de la dernière se 

M Le Vrcowre DunoucraG 
d'abord proposé ? 

MaueRarvonreur. Du tout. La Commission n'admet pas la variation du poids. Le projet 
élevaitle diamètre jusqu'à 2 mètres. La Commission a reconnu que, dans l'état actuel, les roues 
ont 1,60 enmaximum. Elle a accordé une prime aux plus grandes ; à celles de 1*,65. 


teur ajoute que cette dernière rédaction a été co 


cerlée avec 


dre du Roë, d'une part, et, de l'autre, avec l'auteur de l'amendement adopté à 


La Commission revient done a diamètre de roues qu'elle avait 


— L'art, 2 est adopté dans les termes indiqués après la discussion: 


30 


— L'art. 3, modifié dans sa rédaction, d'aecord entre le Gouvernement, la Com 
‘comte art, auteur de l'amendement , est adopté sans autre discussion. 
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M. ve Puésipenr. La Commission enpprime l'art. 4. —M. Le Raproureün. Cl article est 
compris dans les tarifs que la Chambre vient de voter. 


— Art. ‘du Gouvernement, 5 des amendements de la Commission, Adopté sous le n° 4, Suivant 


la rédaetion de la Commission. 


ar l'art. 5, M. GéxénaL Cusiènes propose l'amendement suivant : 


ture 


bre sur 
ce est 


à quatre roues seulement, ane (oléra 
le cinq centimètres sur le diamètre des roues, 
x roues, — 1 est aerordé, en outre, sur les poids autorisés, 

nes seulement, — Cette tolérance estrélnite à 100 Kilogr. pour Les 


A est accordé, pour 
la largeur des haies des 
duite à moitié pour les voitnees à de 
de 300 Mlogr, pour les voitures à quatre 1 
Voitures à deux roues. 


expose que le but de sa proposition est de différencier les talérarices 
accordées par la loi, de telle manière que Les chariots à quatre roues puissent y trouver une faveur. 
qui serait refusée aux voitures construites sur deux roues. Le noble Pair rappelle en peu de mots 
es considérations déjà présentées à la Chambre , et qui doivent faire donner à l'emploi du chariot 
de l'amendement assurent au chariot une sorte de prime 


L'auteur de l'amendem 


une juste préférence. Les combinai 
nr la charrette. 


M. 1x Raprc observer qu'il est trop tard pour revenir indirectement sur Les limita- 
tions de poids fixées pour les diverses sortes de v 
au fond 


_— L'amendement est mis aux voix et rejeté, 


tures. 11 combat en peu de mots l'amendement 


M. Le coure Danu, La tolérance de 200 kilogr. se réfère t-elle à tous les tarifs compris dans les 
divers articles dl La lof, on à quelques-uns seulement? M. Lx ILAPPONTHUN. À ous sans con- 
tredit.— M. Leëraso, Assurément, —M. LE core Danu. Cette déclaration me paraissait né- 
le vote des articles. 


cessaire avai 


Art. 5. Adopté sans utre di 


ussion 


Art. 6 du Gouvernement, 7 de la Commission. Mode de vérifieation du poids des voitures, — 
mendement de la Commission 
là Commission rend obligatoire la produetion des lettres de voiture où feuilles de 
meut rendait cette production facultative. —M. 1e 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS repousse l'amendement, parce que le principal contrôle sera 
toujours Ie pesage régulier sur les ponts à bascule disposés à cet efet; et d'ailleurs i trouve trop 
jgourenx de frapper d'une amende le défant de prodnction des papiers, qui dans, l'usage actnel, 
nent pas les chargements à cause des changements de conducteurs. — A. Lx RarPon- 
sun répond que les ponts à laseulle sont trop peu nombreux pour suffire à une surveillance efficace 
que la disposition de la Commun dent dans l'art. 3 de la Jo du 

ans l'usage les lettres de voiture accompagnent le chargement par roulage ordinaire ;-ébique pour 
in a ajouté le mot Zulletin de chargement qui pérmetira aux en: 
it spécial des lettres de voiture, — Sur l'ob- 
ile ne s'applique 
— Après deux épreuves par mains levées et une par assis eUlevé, 
un est rejeté au scrutin par 50 voix contre 44, L'art, dut 


est conçn: 


L' vue de ln suppression des ponts à bascule, En con- 
séquence 
ment tandis que l'article du Gouvern 


sion & un pré 


re accéléré, la Com 
trepreneurs de faire suivre la 
servation de M le cours DE Gas, M. le Rapporteur fait remarquer que 


handise par uit est 


pas aux voitures de l'a 
sans résultat, l'amendement de 
Gouvernement est adopté sous le n° 6. 


la Comm 


Art. 7 et #. Adoptés sans diseussiont 
M. Le anquis ne Boissy propose un article aiditionnel 


seule fera désormais l'objet d'une demande de eré- 


La dépense nécessaire pour l'établissement des ponts à 
dit spétiaux. 

Le motif est dans l'importance de cette dépense, que certains documents administra 
jusqu'à 3 on à millions. 

Cet amendement est rejeté, sur les explications de M. Le Mixisrne que la dépense pour les routes 


royales ne s'élévera pas à plus de 7 à 8 cent mille francs, eu que pour les routes départementales elle 


fs portent 


1844. cHauBRE DES PAIRS. — 15 PÉvRIER. at 
sera votée par les départements. —M. Le VICOWTE DGBOUCIAGE a d’ailleurs exprimé la crainte que 
l'administration ne fût facilement conduite à augmenter le chiffre de cette dépense si elle en faisait 
l'objet d'une à 

Art.9,10, 11, du Gouvernement, adoptés conformément aux amendements de a Commission 
consentis par le Ministre. 


ande de crédit spécial. 


Surl'art. 12, M. LERAPrORT 


x propose un sous-amendement an à pour ajouter la condition d'un 
parcours de 1 myriamètre au moins à l'heure. Le motif est d'empêcher les mes d'excéder le 
poids légal, saufà faire mareher les chevaux lentement. —M. LE core DaRu dit que la vérification 
seratrès-difficile.— M. LE Mivisrne pense qu'il vaudrait mieux revenir à l'article du Gouvernement 
qui limite à 20 kilomètres la distance à parcourir sans relaï pour jouir de la tolérance. —Le sous- 
ent n'est pas adopté. 


amenden 


& DaRü propose un amendement qui modifie ainsi le début de l'article : 


pas soumises à la vérification de leur poids, les voitures à un cheval, ayant 6 centimètres, etc. 


Lemotifest que l'art, 1°" n'ayant pasadmisla distinction entre les voitures à deux et à quatre roues, 
le présent ne doit pas l'admettre non plus. — Cet amendement est combattu par M. le Sou 
secuëramne p'Érar, et par MM. Munar et le Manouis px LaPLacE. Il ne s'agit plus 
des régles à suivre pour le tarif, mais de la vérification. 


LE COMTE 


— L'amendement n'est pas aodpté. 
— L'art. 12 (13) est adopté, suivant la rédaction de la Commission: 


Séanes du Jeudi 16 février 1814, — Présidence de M. le due de Broglie, vice-président 


Art. 13 du Gouvernement, 14 et 15 de la Commission, qui à divisé cet article en deux dispos 


tions. Le Gouvernement consent l'amendement. 


re reprendre l'article 18 et le proposer comme amendement. 
pe, que les voitures de l'agri 
xions relatives à la lar- 
res paragraphes 

on de 
Dommis- 


M 28 Conre Dr Gasrarun déc! 
Le projet se hornaît à énoncer, dans ti 
culture n'étaient soumises ni à la vérification de leur poids ni aux presc 
geur des bandes, à la hauteur des roues et au nombre des chevaux attelés; le 
de la définition des voitures auxquelles cette déni 
voitures de l'agricullure était applicable. Au liea de ce 
Sion propose de réstréindre le bénéfice de l'exemption générale stipulée par l'article 
celles qui sont 


‘article 13 contenaîent seulème 


système simple eL complet, la 


ux seules 


Voitures qui se rendent de In ferme aux champs ou des champs à la ferme; quant 
employées à d'autres transports, qui se rendent, par exemple, de la ferme au marché‘ou du muar- 
ché à la ferme, l'article nouveau rédigé par la Commission les assnjettit au pesage , bien qu'il leur 


de 4,000 kilogrammes si elles sont 
atre roues. Le noble Pair reconnait qne dent rarement le 
ina mais l'en conclut qu'i nié pour 
assujettr les transports de l'agriculture à l'obligation du pesage dont le Gouvernement proposa 
de les affranchir, Les distinctions établies par la Commission feraient naître une foule de difticalt 
et d'embarras: les eullivateurs auraient à subir tous les retards qu'entraine l'opération du pesage; 
ils se tronveraient en contact sur tous les points-avec des préposés qui peuvent. quelquefois abuser 


aécorde un poids de 9, 500 kilogrammes si elles sont à deux rot 
argements de ces voitures exc 


à qi 


n'y a pas raison surf 


ii dét 


in 


par la Commission 


de leur ignorance ; et en définitive, c'est à peine si tout cet appareil de surveillance aboutirait à 

quelques rares proc 

pure 
M 


de revenir à la disposition 


verbaux de surcharge. L'opinaat croit plus s 


1 simple de l'article du projet de of. 
Rarronteun fait observer qu'en apportant quelques restrictions aux termes généraux de 
l'ariièle du projet, la Commission a era ci rèts de l'agriculture avec ce que réclame 
l'éxacte exécution de la loi, Elle s'est en cela confrmée aux délibérations antérieures de la Cham- 
brë, et elle a procédé {comme l'avaient fait les loïs en vigueur. La ean x avait dé: 
claré les voitures de l'agriculture exemptes des obligations imposées an roulage, mais à la condi 
tions dene pas excéder un poids qui devait être déterminé pls tard par le Gouvernement, étiqui 
l'a été, en effet, par le décret de 1806 : le maximum du poids à transporter par ces voitures aété 
fixé à 4,000 Kilogrammes, quelle que fût d'ailleurs la largeur des jantes, D'autre part, la jarispru- 
13 


ilier Les in 
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dence du eonseil d'État a établi que, par ces mots, les voitures de l'agriculture , on à 
seulement celles qui se rendaient de La ferme aux champs ou des champs à la ferme ; tous les autres 
transports qui s'opèrent par des voitures de culivateurs tombent donc aujourd'hui sous le coup des 
preseriplions restrictives du tarif; elles sont soumises à l'obligation de porter des jantes de 11 den 
timêtres, à moins qu'elles ne soient attelées d'un seul cheval, et encore la juridiction dû conseil 
 a-t-elle limité cette dernière exception aux attelages où le cheval n’est aidé par ancuné autre 
bête de somme, pas même de l'espèce la plus petite. Les articles amendés , que la Commission s0t- 
met à la Chambre, tendent done à élargir considérablement les limites dans lesquelles se trouvent 
actuellement restreints les transports de l'agriculture. Sans aller aussi loin que le projet adopté par 
la Chambre des Députés sans tomber dans les inconvénients d'une liberté illimitée, la Commission 
a era pourvoir, par les distinctions qu'elle établit, à tout ce que réclament les besoins véritables des 
cultivateur ,en maintenant toutefois les garanties nécessaires à la conservation des chaussées ; qui 
n'importe pas moins à l'agriculture qu'au roulage. Sur soixante conseils généraux qui ont exprimé 
cinquante se sont prononcés pour l'adoption pure et simple du système proposé par la 
ion. D'après ce système, ncipe d'ane liberté sans limites serait applicable à toutes 
voitures de agriculture qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la ferme ; mais 
celles qui at, par exemple, les denrées dé la ferme au m1 
hé ou qui rapportent des engrais de la ville voisine, aux pres- 
criptions relatives à la largeur des bandes, dépasser une limite de poids que la Commission fixe à. 
2,500 kilogrammes pour les ch ariots : et, dans le cas où 
les voitures do tte limite, la Commission les admet à jouir, en sus déspoids 
accordés par le tarif, d'une tolérance uniforme de 500 kilo 
d'évaluer le poids des chargements en engrais ou en denrées a fait admettre cette tolérance, élevée 
à plus du double de Ja tolérance ordinaire. N'est-ce pas satisfaire pleinement aux exigences rai 
sonnables de l'agriculture ? 11 ne faut pas oublier que la force des chevaux employés aux transports 
agricoles varie tellement suivant les habitudes des lieux et l'aisance des eultivateurs, que l'on ne 
saurait établi à cet égard aucune comparaison entre des attelaes dont se servent les entrepreneurs 
de roulage et eeux qu'emploient les fermiers où métayers. Tel cheval dé métairié ne peut trainer 
que 7 à 800 kilogrammes , qua rans- 
porte ordinair antage; car les voitn par 
un seul cheval, ont été saisies en contravention aux portes de Paris, avec des poids de 4,700 ët 
4,200 Kilogrammes 


event à d'autres usages, qui transport 
pourront, sans être assujetties 


relles , à 4,000 kilograt 
il s'agit exeéderaient 


ranunes en toute saison. La difficulté 


dl chaque cb e nocélés 


al attelé à une carriole de roula; 
ment 2,000 kilogrammes et quelquefois d 


Les transports compris dans l'énumération du nouvel article 1à ne seront pas, 
il est yrai, affranc ds ce que redoutent les culivateurs, ce n'est pas de faire pe 
leurs voitures, e'est d'être poursuivis comme eoutrevenants; et la Commission est convenue qu 
vec les dispositions qu'elle prôpose, les contraventions seront fort rares pour les voitures de l'agr 
culture; que mème ées voitures neseront soumises au pesage qu'exceplionnellement, et seuleinent 
dans des circonstances où la bonne fui du voiturier serait suspecte. 


du pesage ; m 


M. LE COMTE 8 GAsPARIN Soutient que, dans la vne de quelques circonstances exceptionnelles, 
ne faut pas imposer à | ur des gènes permanentes : Ves transports dela: ferme au marché 
s'exécutent, dans la plupart des localités, au moyen des chemins vicinaux, Clét0 par ekcepion 
qu'on emprunte les routes royales et départementales, — L'amendément dé M: DE GASPAIIN 6sl 
rejeté. — Les articles 14 et 15 de la Commission sont adoptés sous les numéros 13 et 14. 


additionnel, ainsi conçu 


ptées de la vérification des poñds, les voitures servant aux travaus dé l'agriculture, lorsqu'elles 
gerun chargées d'engrais et amendements, et que leurs roues auront au moins 10 ceutirubtres de largeur de 
Bandes. s 


Le motif est la protection à accorder aux voitures qui vont chercher sur Le littoral des engrais de 
mer. Pour que les frais du voyage soient compensés, il faut que les chargements soient considéra- 
bles.—M. Le Sous-sECRÉTAIRE d'État el M, Le RaronrEUn combattent eet amendement, dont, 
l'objet leur parait suffisamment atteint par les autres dispositions de la loi. —L'amendement n'est 
pas adopté. 


Art. 14 du Gouvernement, 16 de la Commission. Exception pour l'exploitation des mines € 
forêts et pour le nettoïement des villes. —M. LE xanquis ve Boissr a proposé de modilier le 495 
en disant quel'ordonnance royale rendue pour un département pourra étendre l'exception aux dé: 
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partements limitrophes. Son motif était que la délibération d'un conseil général ne doit pas empe- 
cher le Gouvernement d'agir dans les départements voisins. Mais, sur l'explication de M. le Ministre, 
néral il retire son amendement, —T/ar- 


que le Gouvernement n'est pas lié par l'avis du conseil g 
ticle est adopté sous le numéro 15. 

Art, 1ü 3 du Gouÿernement 
la rédaction de la Commission, sous les numéros 16 à 


à 25 de la Commission, Adoptés sans discussion, suivant 


Art. 26 de la Commission, ajouté par elle, —Sur l'observation de M. le MuxISTRE, il 6sL expli- 
qué par M le Rapror ds les voitires 
des particuliers puis 

—Les autres articles du projet de la Commission sont adoptés sans autres modif 
vations que les suivantes : 


ns que 


ut pas être entendu en ce 5 


un que 
re atteintes. — L'article est adopté sous le numéro 25 


articlene pe 


ns ou obser- 


Sur l'article 26 du Gouvernement , 29 de la Con n, adopté suivant la rédaction de la Com- 
on, M. LE BARON pe Bussiènes demande sile Gouver 
5 centimes, l'emploi indiqué par la Commission. M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PC 


ement au produit 


mi nent ailople , r 
du droit de 2 


168 : c'est une mesure d'au 


ion. 


L'art 
ÉsipEsr BouLLEr, du consentement du Gouvernement et de la Commission. 


du projet vOté(30-33 des projets présentés) a été adopté sur Ja proposition de M: Le 


L'art, 33 du projet voté x été adopté conformément à la rédaction du Gouvernement ; sur la à 
mande de M LE viaésibivr BouLLEr, i 
imé dans l'article 44 les mots : si ella est le 
l'art. 49 le dé 


derande du même Pair, la Chambre a su 
la compétence de l'admintstrat 
1 heures, 


n, et substitué dau de 


de 10 jours à celui 


Lurt, 63:95 a did supprimé, en conséquence du vote sur l'art. 51 


Serutin sur l'ensemble de la lui. Votants, 07. Pour, 70;—contre, 14, — La Chanibté adopte. 


PROJET DE LOI, 


reçut quelques modif 
ques Pairs. — LES 


NOR. — Nous transeeivoné fe lé projet tel qu'a été vo 
cations, soit sur la propmgilion de 1 Co , Soit sur la pro 
changements du lo Commission out eu d4afiques. — Quand l'art noi par La 
enssion y 4 upe Indication en no nés au Projet 1 nt nant point à 
transerils, la projet étant Le même que < e la Chambre des Députés en 1843, (Voyez aux 
Annales) E V, n°, DAS 90 et suVant 


, dans Jes grtlcles qui on 


TITRE 1, — Z ns générales 


Art, 1, Aucune voitur 


peut élreuler sr les routes royales 0 
orts, ÿ compris vollur, chart 
la largeur des bandes et du noinbre des 


départementales 
Art. 2, Le | 

ment, paille, cordes et 

roues, ains£ qu'il suit 


CFoyez Les Lableau du tarif à la paye suivante.) 


(1) Les mots des anisons étaient pas dans l'article de La Gorsnission 


18. 
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LARGEUR D 


| N°1. 


Vorronss À 2 roues (1).] RE 


DES BANDES. 


Ltoutage non suspendu au pas 


& | x 


Da 20 novembre au 1 avril. asio | 2660 


Da 19 avrit 0 20 novembre. | 1,200 2000 | 2000 | 


(Roulage au trot suspendu sur 
or métalliques 


3% | sioo | 2400 | 4,060 | 4.60û 


00 | 3,900 | auo | 4,000 | s,000 


sanbre. | 2,100 | 3,000 


pendu nur | 
| 


it constant en toute sme.| 2,000 | 2,200 


ee dimire des roues de lavant-trsi ter dé T mètre, et 68 


er 


1 À Lorique te diamètre des roues dessos, À arr ajouté 200 Kogrammnes aux 
ris sn aux a. 
(Vorrunes À 4 ROUES (a 
+ | 
il [Moutagenom suspenduaupas | 
: : : CE tags] Le à L [R len 


s200 | 500 | 6400 | mouo | 7,500 


asio |aoo | ss00 | » |» | » 


ue sux trié ci-detu 


ui de larrièretrtn dé Ldire 08 ce 


ago | 2300 | 2,000 | 2.000 


2000 | 2,200 


| garque le diamètre des roue aura 1 mbre 85 crlimtres et a 
ue es os 


2,900 ao | 400 


2900 | 3,200 


des 


so | 3,00 | 4,200 | 4,700 


Lorsque le diamètre des roues de laranttrain sers de 1 


ta de l'arièrerain de 1 mère 78 ent 


200 | 6,700 | 6,200 | 7.000 


o | 200 | » » » 
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Art. 3. Le poids des diligences , messageries , berlines et autres voitures publiques employées au transport 
des voyageurs ef des marchandises, suspendues sur ressorts mél liant au trot, avec où sans relais, Ÿ 
compris voiture, voya gès, marchandises, cordes et bâche, es£ limité, en Loule saison, à raison de là 


largeur des bandes et du nombre des roues, ainsi Qu'il suit + 


LARGEUR DES BANUES. 
VOITURES PUBLIQUES , 


MESSAGENES. 


Voitares à $ roues 


Voitures À 4 roues 


Art. 8. (1) Pendant trois ans, à dafer de La promulgation de l présente loi, es ordonnances royales, déi- 
bérées en conseil d'État, pourront réglementer les ca spéciaux. nan prévus das les art. 2 el 3,e/ rofaument 
Ro qu cote es Bures non ape, codes au rt sq aura ie de mater 
usage 

À l'expiration de ce délai de trois années, 
prochaine session les Chambres. 

A Best eeoré une Llérance d'un demi-centimètre sur la largeur des bandes des roues, lorsque cette 
Largeur sera de 3 centimètres el au-dessous, t une tolérance de À centimètre sur la largeur des bandes 
de 14 at de 17 centimètres. 

11 et aeconlé, en outre, sur es pois 

Art. 6, Dès régements d'admiulstration publique déte 
tunes 


ces ordonnances devront être converties en loi dans la plus 


utorisés par La présente lai, une tolérance de 200 kilogrammes. 
ent le mode ét les formalités du pesage des voi- 


is des chargements peut être également vérifié par l'examen des lettres de voiture, feuilles où bulle» 
hargement el état des voyageurs, lorsque la produelion en sera faite, ou par l'addition des poids 
tiels des objets Lransortés (2 
Art. 7. Comme à l'article 7 du projet du Gouvernement. 
jements d'administration publique 


minent également, en ce qui concerne la sûreté des 


Les conditions relatives à la solidité des voitures publiques ; 
Le mode de chargement et de conduite de ces voibures ; 

Le nombre des personnes qu'elles peuvent por 

ja police des relais, des cochers ou pastillons. 


TITRE II. — Dispositions exceptionnelles. 


es aux bandes des rones el au poids des voitures 
ent destinées au service des postes; 


port les personnes, mais étrangères à tout service public des me 


ont exceptées des dispositions eh 
les postes et autres voltures spécin 
are priieulères destinées au tr 


sageries 
Art. 10. Comme à l'article 10 du projet du Gouvernement 
Art: {f. Sont exceptées des dispositions relatives aux, di des des roues, toutes voïtures st 
pentes qu non suspendues allant au pas où au trot, dont le poi ompris vollure eL chargement, n'e 
Ele pas 1,000 Kilogrammes, si elles sont à deux rones, et 1,500 kilograwmes, si elles sont à quatre roues. 
Arl19; Ne sont point soutuises à la vérification de leur poids 
pt centimètres au moins dk 


Li 88 à un Eheval el à deux roues ay 
9 Les voitures à un cheval et à quatre roues, ayant six centimètres au moins de largeur de batdles ; 
4e Les voitures publiques employées au transport des voyageurs, suspendues sut ressorts métalliques, allant 


au of, avec relais, où ne parcourant au LOL eL sans relais qu tance de 3 myriamètres, pourva qu'elles 
Sont tte de os cheraux aù plus, L montés au grtre roc, avait spl celimbires de largeur de 
aimes ÿ 

4° Les voitures publiques mentionnées au troisième paragraphe du présent article, pourvu qu'elles soient at- 
tes de at eva au pus, montées ur quatre rs, ayant au man él centnns de argeur 
de bandes. 

Ar 13. Sont exceplées des dispositions relatives à la largeur des bandes des roues et à la vérification 
des poids, les voitures employées à la culture des lerres, au lranspor! des récolles el à l'exploitation des 
Sermes. 

Touiront de l'exception énoncée ci-dessus toutes les voitures qui se rendent de La ferme aus champs, où 
dés champs à la ferme, où qui servent au transpor! des ogets récollés du lieu où ils ont élé recueillis 
Jusqu'à célu où, pour Les conserver où les manipuler, lecultivateur Les dépose ou les rassemble. 

RL. 4 Son encore exceptées des dispositions relatives à La largeur des bandes des roues {outes voitures 
dont le poids, y compris eclture et chargentent, n'ercède pas 2,500 kilogrammes si elles sont à deucc roues, 
4,000 si elles sont à quatre roues, lorsqu'elles sont employées : 


{La pret dela Commston contenait un aile 4, qui a él supprimé, et qui éat ain conçu: Le poid de da 
Conte dev enr apparement eu cours de roulage où de mdr, Me 
Ci pad 6 vecu comp 

GTA 


age des VOlLares. 
Filles on butltine de chargement 1 état d 


iments d'administration pablique déterrineront le mode elles formalités du 
sents peut être également vérifié par l'examen des litres de voiture, 
voyageurs, où par l'addition des poids partiels des objets transportés. 
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18 Aux transports exécutés directement par Les propriétaires, fermiers et éolons pürbnires, pour la 
œunté de leurs denrées aux marches roisins, ainsi qe pour leur” approvisiomnement en denrées, amen- 
dements, engrais el mutérieuce destinés à entretien e{ à la reconstruction des bâtiments d'exploitation 
rurale x 
9e Aux érosports exécutés par les fermiers el colons partiaires, pour la livraison au Propriétaire de 
Ta part qu ui es af a 
Es voitures ne profteront, dans ces di néautant qu'elles 
emprunteront fes routes raÿales où départementales que pour une distance de 3 nyHametres GPU 
Les voitures er-dessux snenlionnées, lorsque Teur poids ércéderu le poids erceptionnel dUlerMoNd Bt 
premier paragraphe du présent arte, seront soumises our régles di Larif du roulage ; aix, dus Ce 
Rernier eus, au leu de la tolérance énoncée à Larticle 5, elles auront droit à une tolérance de 300 lee 
VAri, a: Pourrènt étre esceplées des dispositions restives aux dimessious des bandes de roues 
es à l'exploitation des mines, des Dos ou des forêts, en Lant qu'elles n'uscront des 
ua pour arriver à l'usine ou au lieu aecouttimé de débutdage ; 
es villes, 
tion qu'en verta d'une ordonnance royal, réndue sur a Qi 
sent 


rs cas, de l'exteption ci-dessus énoncée 


où ne p evuir d'e 
Toutefuis, le poils des Voïures meutio 
2,500 Kilogrammes si elles sont à deux ro 
Art. 16, Tout objet don 
des poids autorisés, ne 
timbtres au moins. 
lure ne devra porter qu 
Lorsqu'un seul Doc ne comp 
tres, el qu'il en sera placé un second, la 


dée par Car 


su premier paragraplie du présent arllelé ne pourra excéder 
rames si elles SON à quatre rous, 

üre destinée à son transport, dépassera Le raax lan 

voiture à deux ou à quatre roues à baules do 17 cen- 


cet objet el ce qui est nécessaire à son ch 
a pas 16 chargement à 


Art 17, C 16 du projet du Gouvernement 
TITRE 1, — Amendes et dispositions de police 
AE. 1s. 17 du projet du Gonvemement 


Art, 19, Los contraventions résultant de chargements au delh des poids autorisés , seront punios 
fixées ainsi qu'il suit 


de 5 
do 44 
dû 2 A0 
de 40 à 00 
de 00 à 80 


Pour excès de charge 
Da 200 À 400 KI 
De 400 

De 600 À #00 hi 
De 800 À 1,000 kiloar 


200 kilogrammes inchuslvement, .… ; 


EL au-dessus de 1,000 Ltiogr 66 Kilog d'excéant.: 2222 de 10 à 90 
Le tarll_ ci-dessus sera à l'égard des amendes encourues par les entrepreneurs des messagaries 
ou autres voltures publique és ant Eransprt des Voyazurs. 


Le minimum de amende pourra étre rédlule de moitié 
graphe de Particle 13, sans que néanmoins cette amende pulse élro au-dessous le 5 francs. 

Ar, 20, Toute contravention à l'interdiction de a circulation sur les routes, qu srait GMonnée en vert à 
article 19 ci-dessus est punie d'une amende de 20 à 100 fr., indépendamment de celle qui serait encouru 
pour exeis de chargement. 

À l'article 20 du projet du Gouvernen 
ention aux règlements pu 
cs, €, SL y a le nement de sis à dix 
Art, 23. Lorsque plusieurs Voitures nu lle bus ie cles autres, 
convais de deux voitures au plus, sf elles sont atteldes de plus d'u cheval, 6 
attolées d'un seul cheval, L'intervalle d'un convoi à autre me oil pas dre moins 
Chaque Voiture attelée de plus d'un cheval duit avoir un conducteur. Toutefois, une voïtnre à un cheval 
atlachée derrière une voiture attelée de cg éievauce au plus si elle ést à deu TOUS, 8 de sk Che 

lle est à quatre rues, a pas besoin d'un conqueteut partieuli 

Test interdit de faire € par un seul conducteur plus de rois boltures & un heat st able son de 

Je règlements de terminent les restrielions qui pensent être appor 
on aus dispositions du présent article 


d des voitures énoncées au dernier para 


de 9 de Ia présente 61, 


aux dispositions 


ï fe de 6 à 10 francs d'amende et de un à rois 
jours d'emprisonnement, Si 3 à hou, Anens de récidive, l'amende pourra étre portée à 15 francs Ul l'empri. 
sonnement à elng jours. 

nt, 24, Conne à l'article 23 du projet du Gouvernement. 

AM. 96. Des règlements d'administration publique pourront exiger. la mention, sur la Plaque près- 
enite par l'article précédent, du poids de la voiture vide, mins que l'indication des numéros d'ortre des 
volures appartenant eux entrepreneurs de messageries ou de roulnye. 

La contravention œux dispositions de ces réglements er prune d'une amende de 5 à 3 francs. 

Ar. 26, Comme à l'article 24 du projet du Gouvernement 

Ar. 27. Gomme à l'article 23 du projet du Gouvernement. 

Aït. 28. Tout propriétaire ou comdneteur d'ane vuitare pesée à nn bureai dé pesage, poitra 46 aire remettre, 
w le prépusé, un bulletin détaché d'un registre à souche , Conslalant le poils reconDu ; co buletiu sera dé 
Évré moyemant 25 centimes. 

AL. 29. Toul voitariet où conducteur qui, pour éviter la is de sa voiture, qudtéer la 
route qu'il doit sera Len, sur la réquisition de l'un des agents c sonstater es nftraventions À 

duire s sage Le plus proche. Ea cas d'excës de poids, l'an 4674 
vil aurait encourue si ne s'était pas détourné de sa route. 


1844. CHAMS 


Des ans, — 15 révrien. 37 


Art. 51. Lor 
à queleonque à Ia 
amende de (1 à 15 rats. 

11 sera, de plus, condamné aux frais de la réparation 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée à 100 francs (1). 

Art. 42, Eu cas de"éontraveution à Ia Hitation des poids, le voiturier ou condu 
route qu'après avoie déchargé l'excédant, sous peine d'une amend 

Lorsque 


sque, par Ia faute, la wésligenc 


ucteur, une voiture à 
; le conducteur sera & 


adamné à une 


r pe peut continuer sa 
ble de celle fixée aux articles 20 et 21 


de 800 Kilogrammes, le déchargement sera fonjours exi 

meée claque fois que la contravention est dé nouveau constatée 
e dix myriamètrés parcourus 
Art. 33. Seront punis d'une amende de 20 à 300 franes, indépendamment de celles qu'ils pourraient 
avoir entotrues pour loule autre cause, tout voitärier ou éonducteur qui , somimé de s'arrêter par l'un des 
agents chargés de constater les contraventions à la présente Ioï, refuserait d'oblempérer à cette sommation et de 
Se soumettre aux vérifications preseriles (2 

Art: 34. Comme à l'article 32 du projet du Gouvernement 

Aït. 25. Les contraventions prévues aux articles 19, 22 et 

pesage, de départ, d'arrivée, de relais et de stat 

les qui concernent le nombré des voyageurs, le mode de cond 


près un inter 


ne penvent être constatées 
es, où aux barribres d'octroi , 
uité des voitures, et les modes 


rl. 36, Lorsqu'une même contravention où un mème délit ju 
énoncé au paragraphe 1e de l'article 9, el aux ar 
ci-dessus , 2 ét 


2et 23, dans Le cas 
aphe de l'article 34 

onaté successivement el à plu Le ser prononcé une soul co 

nation, pourvu qu'il ne ao soit pus écoulé plus: de Fingtquatre heures entre le premier et le dernier procts- 

verbal L à ; Ê É 
Lorsque y aura Lieu à application de l'article 

9, amende ne pourré 

An intervatle de 10 myr 


our des eas prévus aux numéros 2 et 3 de l'article 
tre prononcée qu'aulant que la seconde contravention aura dté constatée après 
mètres parcourus depuis la constatalion de La première 
1! Sauf Les exceptions mentionnées aux deux premiers paragraphes du présent artiele, lorsqu'il aura été 
dress plusieurs procès-verbaux de contravention, 1 sera prononct œulant d'amendes qu'il y aura eu de 
contraventions. 

Art. 37. (Comme à l'ariicle 35 du projet, en substituant Le chiffre 9 au chiffre 23 à La Jin du dernler 
paragraphe.) 

AP 38, Les dispositions de l'art 
Gorreclioanels prononceut en vertu de la p 


eables dans tons les cas où les tribun 


TITRE 1. — For 


le procédure et prescriptions 


Art. 39. Soulspéclalement chargés de constater 
ductéirs 6L autres up 
les prépores ait p 
diruetes, 

Pavé 


contraventions et délits prévus par la présente lo, es done 
on nés à cet elret par l'administration générale ; 
< poids et mesures, les employés des contributions in 


08 chatssé 
; les vérificateurs d 
rois ayant droit ile verbalise 
lement constater toute contravention les maires et adjoints ; Les 
a el chaussées, les commissaires Voyers el les agents VD 
fales et es chemins icinaux de grande communication, les uficiers et sous rie 

Les genlarines constatent lex contraventions concernant le notbre des rs, Le mode de conduite des 
voitures, lé more d'enrayage, ln police des cochierset relais, ainsi ques les contraventions aux articles 20, 
25, 26, AD 8 A et-dessus, Lau premier paragraphe de l'article 

Les dommages prévs à l'article 34 sont é 
pOnLs et éhaumséne, més à cel eflet, ain 
Alu droit réservé à tou: ls mentiontés au p 
on qui aurait M sence 

Les procès-verbaux dressés en vertu du présent ai 
Art: 40: Les préposés au sage iles voitures se 
Fe qu'ilsa 


S roy dépatane 


onduicteurs et autres employés des 
posé ge des voitures, saus préjudion 
, de dresser procis-verbal du fuit de dégrada= 


iele, font foi jusqu'à preuve contraire. 
comme ofciers dé police judiciaire, toutes les 
dront (pour constater les délits e1 con par les articles 22, 23, 34, 25, 204,274 33 ct 
94 de la présente loi. 1 seront ice du procureur du roi, sans préjudice de 
Ieur subordination à l'égard de four ion. 
Is prétéront sorment 
Art. A1. Les contraventions 
31 eL 32 sont jugées par 1 
rrous autres délits et con 
Art, 47, Les procès: 


par pr 
fecturé du département où le procès-verbal a été 
aventions prévus par la présente loi, sont de la compétenc 7 
ax rédigés par les agents mentionnée aus paragraphes 1° et 3 de l'article 39 ci 
dessus, doivent être affirmé dans les {rois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix du canton on devant 
le maire de la commune, soil de la constatation dé la cuntravention ou du dommage, soit du domicile de l'agent 
Qui a verbal 

Arl. 43. Comme à l'article 41 du projet du Gouvernement. 

ArL. 44. Toutes les fois que le propriétaire de Ia voiture n'est pa 
al de La contravention (9) est immédiatement porté à la connaissanc 
verbal a été dressé, où de la commune la plus proche sur la route du préve 


le’royaume , le procès-ver= 
la communo où le procès= 


1) Art. 39 de In Commissi 
Gus qui en épi, le 
era, U Outre, pu 
‘en L 
En récidin, r'umende pourra étre portée à 1 
9) Paragraÿlie supprime dans Particle le a € jou: Sera puni d'une amende de 1 à 16 francs, indépendant 
meule celle Qu'il pourrait avoir cncourue pou tre au. laut voituricr ou conducteur de voilurés de T0. 
Lage où de messageries qui, sonate par un des agents ces mentionnés d'echiber sa lettre de voiture, 0, à Me 
Jaut, sn Jeuille ou bulletin de chargement, n'obtempérerait pos à celle sommntion. 
GÏ Mots de Y'arlicle de Ia Commission supprimés : Si elle et de a compélence de l'administration. 


5 Lorsqu'une voare aa causé 
ndaeteur sera Leu aux frais de La répa 
‘une amende de 11 à 15 francs, si le 


mmagé quelconque à la route ou aux établisse 
ge a él eausé par sa négligence on son impru- 


= 
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Le maire arbitre provisoirement le montant de l'amende ou des frais de réparation, ti en ordoun 
mal, à mob qu ei Bi été ne aan Solde - 
À défaut de consignation où de caution, La voiture est reiemne jusquà ce qu'il it été statné sur le procèsver- 
bal. Les frais qui en résultent sont à la charge du De 5 8 
Le contrevenant est tenu t'elire damicite dans Le département du lieu où La contravention a été cons- 
talée; à défaut d'élection de domieite, toute nolificatlan Lui seru valablement faile au secrélariut de la 
commune dudit Heu: 
Art 45, Lorsqu'ane voiture 


urvue de plaque, et que le propriétai 
conformément œux érois premiers Paragraphes de Particle précédent. 
1 en est de même en cas de procès-verbal dressé à raison d'une plaque portant de fausses indications. 
Il sera procédé de la méme manière à l'égerd de tout condueteur de volture de roulage ou de messa= 
geries inconnu dans Le lieu où il serait pris en contravention , eL qui ne serai point porteur d'un pusse= 
park, d'un livret où d'une feuille de roule ; à moins qu'il ne justifie que La voiture appartient à une ad 
ministralion régulière de roulage ou de messageries, ou qu'il ne risulle des lettres de voiture ou des 
autres papiers qu'il aurait en sa possession, que la voiture appartient à celui dont le domicile serait in- 
*us sur la plaque 
Art. 45, Comme 


u'est pas connu, il est procédé, 


u projet du Gouvernement. 
al de l'afiriation quand «ile est ordonnée, sera, dns les trois mois 
ance, hotiiée par Ja Voie admimstrative au démicilé du propriétaire, 
quan it y à lieu, à celui du conducteur 

à notifier eu exécution de l'article précédent, tout prévenu peut exi- 
traveution, la délivrance gratuite d'un bulletin péeyiunt ladite contra 


tel qu'il est indiqué s 
AT. 48. Indépendan 
ger, de l'agent qui à coustaté [a 
vention. 

‘Art 49. Les trois premiers paragragies comme au projet di Gouvernement 

Son arrété est notifié au demielle du condamné dans la forme administrative, el da joura(i) atemoins 
avant toute exéeution. Si la condamnation à été prononcée par éfut, la notification faite au domicile 
énoncé sur La plaque sera valable 

(Le dernier paragraphe comme au pro 

Art 50, Come à larticle 48 du p 

L'int 

np de la date hu 
indication de domicile sur La pl 

Art. 82. Les amendes prononcée 
de préfecture, où, eu cas de pourvoi, à couter de l'ordonnance du 
indication du domicile sur la plaque 

Art. 83. La moitié des amendes prononcées par le conseil de préfecture on 
fonde commun qui sera distribué, dans les proportions déterminées par l'adminis 
mentiounés aux paragraphes fer 8 3 de l'article 40 ci-dessus, qui an 

L'autre moitié des amendes et le total des frais de réparations , ré dessus ; se- 
ront versés à la caisse du réeveur général : au compte du trésor publie, i Ta contra ou 1e dommage bon: 
germe une route ruyale, éaueumpte du département, si a canlraventon ou le omimage Gang Un 1O0S 


vernement.) 


nseile de préfecture sera périmée par 
publique sera éteinte, à moins de,fausse 


se preserivent par une année , à compter de là date de l'arrêté du consé 
ln sou conseil d'État, moins dé fausse 


TITRE Y. — Dispositions exceptionnelles. 


art. 5%. Comme à l' sue. 


ticle 52 du projet du Gouve 


TITRE VI, — Dispositions transitoires. 


Art. 66 (2). LES articles 1, et 3 de la présente loi ne seront obligatoires que deux ans après sa promu: 
gation 
L'article 23 ne sera 0blk 
Art. 5û. Co 


ire que trois mois après la promulzation. 
ame à l'article 55 du projét du Gouvernement. 


{0 Lane de 1 
(6) L'art s3 du p 


also da 
du Cou en 


inglquatre heures 
at a EL supprimé par la Commission. 


de 


| 
| 


° V. — POLI 


E DE LA CHASSE. 


Chambre des. 7 avril 1843. 16 mai 1843. Discussion, 3 séances, 2 à 
à la Chambre des apporté au Lomé V des Annales du Purle- 


None. — Présentation à 
a mai 1833. Adoplion. — Le dé 
ment français, d° sYr 

Présentation à la Chambre des Députés 
dans la session 1843. 11 a été repris dans 
10 séances, du 9 au 21 février. Adoption avec ame 

Retour à Ia Chambre des Pairs, 4 mars 1843. 1 
Adoption avec amendements. 

Retour à la Chambre des Députés, 3 avril 
avril, Loi du 


apport, 7 juin 1843. Le projet n'a pas été diseuté 
mn (1846), séance du 25 janvier. — Diseus 


il. Discussion ét adoption définitive, 18 


à. Rapport, 


S DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lu le 26 mai 1843, par M. Martin (du Nord), garde des sceaux 


Messieurs, nous venons soumettre à vos délibérations un projet de loi sur la police de la chasse, 
qui 
Ce projet, préparé avec soin par 
toute l'attention, tonte la maturité qu'exig F4 
Chambre des Pairs que de légères modifications de détail ou de rédaction. Ses articles fondamen- 


taux out été adoptés 


assentiment de la Chambre des Pairs 


Gouvernem 


t, examiné dans le sein du eonseil d'Éta 
nt son objet et son importance, n'a subi dei 


avee 


Notn'avons pas besoin d'entrer dans de longs développements pour justifier l'utilité de la loi 
proposée eL Ia sagesse de ses disposition: 

Onréproëhe avec raison à notre législation actuelle sur In chasse, de ne pas réprimer assez Sévè- 
rement les délits commis par les braconniers, et de ne protéger que d'une manière inefficace le gi 
bier, l'agriculture et la propriété. Le projet qui vous est présenté a pour but de faire cesser ces 
reprocl remédieraux abus qui ont été signalés à l'attention du G ent par tous les 
organes de l'opinion publique. Pour prouver que ce but est atteint, il suffira dé jeter un coup d'œil 


rapide sur ses dispositions les plus 

Les dix articles formant sa prem 
ice du droit dé chasse. Le principe anjourd'hu incontestable que © 
la propriété, y estreconnu d'une manière formelle, quoique implicit 
des conditions, à des restrictions que l'intérè 

Ainsi, tout le ble et 
complète est indispensable de défendre aux propriétaires eux-mêmes de chasser sur leurs terres 
aps dé l'année; on comprend également qu'il n'y à pas de 


ï concerne l'exer- 


x tout ce 
UroïL est ütie dépu 


ance de 


mais ce droit est soumis à 


publie renil nécessaires. 


bier d'une destruction inévi 


inde comprend que, pour préserver le 


péndant un cert 
T'exéroice dela chasse, si tous ceux qui veu 
Seti l'obligation de se pourvoir d'un permis de chasse délivré par l'autorité compétente: 

Ces deux restrictions apportées à l'exercice du ont consacrées depuis longtemps 
par notre législation. Elles ont di nécessairement figurer parmi les dispositions fondamentales dur 
projet présenté par le Gouvernement. 

Le principe que nul ne peut chasser pendant le ter 
la loi du 30 avril 1790, Maïs cette loi adme ral d'importantes et 
ceptions. Elle permet au propriétaire ou possesseur de chasser et de 

mais encore ilans 


at s'y livrer, même le 


priétairés ; ne SON pas assu- 


ps où la chasse n'est pas ouverte, est écrit dans 


ombrenses ex 


à ce principe ge 
ire chasser, en Lou te 


ps, 


non-séulement dans ses bois, sur ses lacs, sur ses état elles de ses possessions 
qui sont séparées d'avec les héritiges d'autrui par de simples baies vives. De semblables exceptions 
ont rendu la règle gé aines porties de la France. Il existe des départements 
où la plupart des champs sont clos de haies. Si les propriétaires pouvaient y chasser pendant toute 
année, il n'y aurait pas pour eux de temps prohibé. Or, cet état de choses que là législation ac- 
tuelle autorise, n'est pas une des moin nution du gibier en France. On a senti 
a nécessité de restreindre des exceptions si fin motif que le 
projet de loï n'accorde plas au propriétaire le droit de chasser en 6 dans ses bois et 
mêie dans ses propriétés closes , à moins que ces propriétés ne soient atlenantes à une maison d'ha- 
bitation. 

La Coïimission de la Chambre des P 


alé illusoire dans © 


res causes de la din 


es à la reproduction. C 


savait cru devoir revenir à la disposition de la loi de1790, 


1844. cuamsne pes pÉpurés, — 26 ma 1843. 3 


privés du droit de port d'armes, et ceux qui n'auraient pas exécuté les condamnations par eux en- 
eourues pour l'un des délits prévus par le projez. La Clambre des Pairs a, par deux nouvelles dispo= 

e pourront pas être obtenus, D'après le 
nt refusés aux individus qui auront 


étendu le nombre des cas où les permis dé chasse 
tel qu'il vous est prése 

êté ronamnés pour vagabondage ou mendicité, pour vol, escroquerie ou abus de confiance, pour 
rébell 

troisiémet paragraphe de l'article 8, n'a pas besoin d'être justifiée. Tous ceux qi 
désignés ne doivent pas obtenir une fac 

n'inspirent pas le même sentiment de 
mais on a pensé avec raison que, lorsqu'un homme s'est rendu coupable de résistante avec violence 
et voies de fait envers l'autorité pablique, il est dangereux de lui mettre les armes à la main, 


ces per 


js seront nécessairet 


ion où violences envers les agents de l'autorité publique. Ceue disposition, qui forme le 
syin 
té dont ils abuseraient. Les condamnés pour rébellion 


pris et de répulsion que les voleurs et les escrocs ; 


« Le parmis de chas 
« plis, et Les mineurs lé 
«res et tuteurs, 


ne pourra pas êlre accordé à ceux 
due à vingt eL un ans ne pourront 


ul pas atteint l'âge de seize ans accont + 
lance et l'autorisation dé leurs 


(Get artic 


ouveau, ajouté au premier projet, a été dieté par l'in 


êL de la sûreté publique et par 


l'intérêt personnel des jeun» Les accidents déplorables qui afligeut chaque année un grand 
nombre de Familles, prouvent que son ailoption est nécessaire 
Après avoir indiqué comme étant permises les chasses de jour, à tr et à courre, l'art. 9 du projet 


de loi prohib d'une 
bourses destinées à pr 

L'emploi des panneaux et des filets avec lesquels on détruit des volées entières de perdreaux, 
l'us des lacets, des collets, et en un n 
d'u pu les vrais chasseurs ne se serve 
trouven 


lous autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des 


are le 


ot de tous ces instruments de destruction anjour- 
L pas, et qui ne profitent qu'aux braconniers , se 
mplicite. La Iégislation actuélle ne 
cependant il n'en est point de plus dangereuse. C'est elle surtout qui devient a 
mire les personnes. Le projet comble la fa 


compris dans la prohibition générale pronon 


La chasse pendant la nuit y est ai 


la défend pas, 


cause d'en grand nombre de meurtres ou dé crimes. 


euné qui existe à cet égard dans nos lois. 
La prohibition générale prononcée par l'article 9 aurai 
gueur n'eût été tempérée par quelques ex 


une riguêur excessive, si cétle ri- 


pions, Voilà pourquoi Le même article permet aux pré- 


des arrêtés pour déter 


ner : 1e l'époque de la chasse des oiseaux de passage, et les 


et procédés de cette chasse ; 2" le temps pendant lequel il sera perinis de chasser dans les 

is etsur les étangs; 1° les espèces d'animaux malfaisants que le propriétaire, possesseur où fer- 
mier pourra détruire sur ses terres, el les coniitions de l'exercice de ce droit. 

L'exception almise à l'égard de la chasse des viseaux de passage était indispensable, Ces oiseaux 

sonbun objet de commerée important, une ressource précieuse dans plusieurs de nos départements, 


ebne peuvent être pris qu'à l'aide de procédés particuliers qui doivent être pérmmis aux habitants des 


contrées dans lesquelles ils sont en nsage, Vous approuverez sans doute la disposition qui autorise 
cette exception, ainsi que les autres dispositions de l'art. 10 
Vous rewarquerez, au surplus; qu'en donuant aux préfets la faculté de prendre dés arrôtés qui 


modifieront là Loi dans une certaine mesure et dans des cas tout à fait spéciaux, le projet 
pouvoir qu'il leur confere de toutes le 
faire, Ainsi, lec 
à 


jouré le: 


aranties propres à rassurer sur l'abus qu'ik 
bles qu'autant qu' 

du Ministre de l'intérieur 

rent, qui consistait à faire 


étés sur celle matière ne seront val 


avis des conseils généraux eL revètus de l'approbation 
Le Gouv égler par des 

ordonnances royales les divers modes de chasse qui ités, être défendus 

où permis ; ainsi que tous les autres points sur lesquels le projet autorise les préfets à prendre des ar- 

fétés. Le: 

EL sans aucun d 


nement avait d'abord proposé un système 


aient, suivant les M 


vstème adopté par la Chambre des Pairs lui a paru plus simpl 
;il y a adhéré, 
Le projet ne laisse plus qu'an seul point à régler par ordonnance, c'est la fixation de la 
leation qu idée aux gardes et erbaux constatant 
les délits. 

La seconde section du projet, qui détermine les peines applicables aux diverses infractions qu'elle 
prévoit, ne donne lien qu'à un petit nombre d'observations. Nous croyons que les peines y sont gras 
duées d'une manière convenable et en rapportayec le plus ou moins de gravité des faits punissables. 


d'une exécution plus fa- 


alarmes ; rédacteurs Jes proc 


4 POLICE DE LA CHASSE, — RAPPORT, x.y. 


La Chambre des Pairs a amélioré cette partie de la loi par les modifications qu'elle a introduites 
dans le projet soumis à ses délibérations 

Elle a pensé avec raison que le délit de chasse sommis sur la propriété d'autrui sans son consen- 
tement, est plus grave lorsque le terrain est entouré de clôtures, quoique non attenant à une habi. 
tation , que lorsqu'il est ouvert. En conséquence, elle a élevé l'amende au double dans ice cas, 
‘comme dans celui où l'infraction a été commise sur une terre ensemencée et non encore déponillée 
de ses fruits. Elle a substitué le mot fruits au mot produits employé dans le premier projet de loi, 
de peur que les tribunaux ne donuent à cette derni nd. 
Le mot fruits, d par la loi de 1790, et interprété par la jurisprudence lui a paru pré- 
férable. 

Elle a porté à 50 francs au lieu de mur de la somme que les délinquants devront 
ayer, lorsque les instruments du délit ne seront pas saisis ou identiquement représentés, Le mot 
identiquement, qui ne se trouvait pas dans le premier projet, a pour but de faire cesser un usage 
abusif dont l'effet est de rendre complétement illusoire la confiscation du fusil. Cet usage est d'ad- 
metire les délinquants à déposer au greffe une arme sans valeur, hors de service, achetée à vil prix, 
au lieu du fusil dont ils se sont servis. La nouvelle disposition écrite dans le projet ne sera pas to 
jours d'une exéeution facile, mais Ja loi ne pouvait pas faire plus. C'est aux rédacteurs (les procès 
verbaux qu'il aprartiend 

Le Gouvernement a cou: 
ans les 


expression un sens trop large et trop é 


à consa 


francs le mà 


de seconder ses vues. 
ati à ces modifications. 11 à également donné son adhésion à celles qui 
3 et 16. 


articles 


nt été introduites 
D'après le premier de ces articles modifiés, il y aura récidive et par conséqu 
jui auront précédé l'infraction, et 


aggravation 
on pas dans les 
ra été condamné pour délit de 


de peine, lorsque, dans les deux ans 
douse moïs, comme il était dit au premier projet, le délinquant 
chasse 

D'après le second, en eas de conviction de plu 
cts-verhal, la peine la lus forte sera seule por 
truetion erimihelle; les délits commis après celte déclara 
mème journé 


vs délits, eoumis avant 


claration du pro- 
moe, conformément à l'article 365 du Code d'ins- 
on seront punis d'une nouvelle peine. 

tant de peines différentes qui seront 
ent être cumulées que lorsque les délits 


utant de procès-verbaux déclarés dans 
er projet, les peines ne dev 


mulées. Suivant le pren 
à différents jours. 


nt été comun 

L'une des principales modifications adoptées par la Chambre des Pairs, est relative à Ja paine dé 
emprisonnement : suivant le premier projet, cette peine devait être nécessairement et toujours ap- 
cas prévus par les paragraphes 6 et 8 de l'article 11 , par l'article 14 ; elle a été 
at est une amélivration évidente. Dans 1x p dé circonstances, 
npératifs de la li, de prononcer 
d'emprisonnement. Ile ne pourraïent pas faïre à le d d'habitude et celui 
qui n'a commis qu'aceidentellement un délit, Cette mudifieation aura l'avantage de donner la fa 
eulté de décider que l'article 463 dur pi 
vues par la loi, tandis que, dans le premier projet, il aurait fallu établir une exception pour le délit 
que l'un des articles punit d’un an à cinq ans d'emprisonnement. 

Quelques personnes auraient désiré que les tribunaux fussent autorisé inuer la sévérité des 
peines prononcées pour les délits de chasse, par l'application de l'article 463 du Cod pénal Le 
Gouvernement n'a pas pu partager leur opinion. Admetre les circonstances atténuantes potr Les in 
fractions de c osée, re serait paralyser celles de ses dispositions 
dont on attend des effets sal on actuelle 
pas d'exister; autant vaudrait ne rien chan, 
L'article 18 déci 


pliquée dans h 
rendue facultative. Ce changent 
il serait facheux que les tribunaux fus 


nt übligés, par les termes 


distinetiu 


vie pénal ne ses 


des infractions pré- 


genre, ce serait affaibli la loï pro 


ufisance de la lég 

r à celte législation, 

ardées aux rédacteurs des procès-Verhaux seront pr 

levées sur le produit des amendes. I a paru convenable et utile d'assurer le payementdes gratfications 

dont il s'agit, et de ne laisser auèume incertitude sur le fonds qui leur serait affecté. Le produit des 

amendes étant le résultat des procès-verbaux dressés par les gardes et les gendarmes, il devait na 
ation 


bus qu'on attribue 


ations ac 


le que les gratili 


turellement être appliqué à cette dest 

La troisième section du projet règle la manière dont les délits doivent être constatés, poursuivis 
et jugés. Elle modifie la législation actuelle de manière à rendee 14 répression plus certaine, Sous 
Vempire des lois qui nous régissent, le ministère public ne peut poursuivre d'oflice que le fait de 
de port d'arme , et la chasse en temps prohibé. Un grand nombre de proprié- 
ts de chasse commis sur leurs propriétés. ls ré- 


chasse sans permi 


taires ne veulent ou n'osent pas poursuivre les 
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pugnent même à porter plainte. Il en résulte qu'une multitade d'infractions restent impunies. 
L'art. 25 du projet fera cesser ce positions, aucun délit de chasse 
n'échappera à l'action du ministère publie. et si, dans deux cas seulement, ceux prévus par les pa- 
ragraphes 2 et 5 de l'art. 11 de la loi, la plaïnte de la partie civile est nécessaire pour mettre cette. 
action en mouvement, c'est qu'il a paru indispensable de l'exiger. Les faits de chasse sur la pi 
priété d'autrui ne sont pas par eux 
taire a manifesté son défaut de consentement 
une plainte spéc 
Celle des dispositions contenues dans cette partie du p 
portance , est l'article qui vent que les procès-verbaux dre 
désigne , fassent foi jusqu'à inseription de faux. Supprimer cette disposition, dont l'expérience a 
ee serait enlever au projet de loi la portée qu'il doit avoir, ce serait le dépouil- 
Le son efficacité. Q'importe en effet qu'une loi prononce des peines sévères con- 


ave inconvénient. D'apri 


mes des délits; ils ne deviennent tels que lorsque le proprié- 
ete manifestation ne peut avoir lieu que par 


jet à laquelle nous attachions le plus d'im- 


és par les fonction 


ares publics qu'il 


prouvé la nécessit 


ler de presque to 
tre le délinquant, si elle ne donne pas des moyens suffisants pk 
Ceux qui n'approuvent pas st et du 
peines applicables fx délits de chasse et sur Le danger du pouvoir accord 


ar Const 


er sürement les délits? 


xouvernement, se fondent sur la sévérité des 


r ce point le pro 


aux maires , adjoints, 
ut plus de 
nonCÉ. 

elte peine à été rendue facultative, Leur princ 
nent se trouve done fort at xification qui a été admise. L'article proposé est 
loin de présenter le danger que paraissent eraindre quelques personnes. Ce qui le prouve, c'est qu 
l'art. 63 de laloï sur In pêche fluviale, les art. 176 et 177 du Code forestier, sont exécutés depuis plu- 
sieurs années ; sans aux 
gard des fonctionnaires 
publies qui n'offrent pas moins de garanties, et ne sont pas moins dignes de conf 


commissaires de police 
force, 


officiers et sous-offciers de gendarmerie. Leurs objections aur 


icable à certains € 
L 


nprisonne 
comme nous l'avons déjà 


ent, ap s, devait être nécessairement 1 


marquer, 


aué par Lam 


voir excité de réclamations, et que ces articles donnent formellement 


pêche, et aux le projet de loi attribue 


gardes forestiers, le pouvoir q 


Ces considérations ont déterminé la Chambre des Pairs à adopter le système proposé par le Gou- 
vernement. Nous espérons que vous lui donnerez également votre approbation. 

Un artiele nouveau a été ajouté à la dernière section du projet. Ll est ainsi conçu 

a I n'est rien innové à fout ce qui concerne l'exercice dn droit de chasse dans les propriélés dé la Couronne, 


Néanmoins, les délits commis à 


ns ces propriétés seront punis d'après les dispositions de la présente ll. » 


le suffit pour justifier la double disposition qu'il contient 
ide du projet de loi. L'empressement que nous 


La seule lecture de cet où 
Nous lerminons i 

présenter cé projet, immédiatement après son adoption dans la Chambre des Pairs, doi vous fai 

comprendre combien nous désirons qu'il soit l'objet d'un pr 

Chambre voudra bi onder les intentions du 

dé lasession, lé pays jouira cette année des bienfaits d'une loi vivement réclann 

attendue. 


l'exposé 


vons mis à vous 


pt examen. Nous espérons que la 


mn se ivernement , et que , malgré l'époque avancée 


e el impaliemment 


RAPPORT PAR M. LENOBLE 


Déposé le 7 juin 1843. 


Messieurs, Lt loi du 4 août 1789, en abolissant le droit exelusif de chasse, avait pro 


lamé ce 
le: c'est qu'au propriétaire seul appartient le 
ns, Loute espèce de vibier. La seule 
wétion imposée à l'exercice de ce droit était la soumission aux lois de police qui pourraient être 
faites dans l'intérêt de la société. C'était reconnaître le privilége de la propriété, restituer un droit 
longtemps méconnu, mais ce n'était pas poser les limites que son usage, d'autant plus arbitraire 
qu'il était nouveau, ne devait pas franchir. 

Aussi a liberté illimitée de la chasse fut la conséquence de cette imprévoyance à 
devint une oceasion et une source de désordres ; l'abus de son droit ne respecta pas le droit d'au: 
rui, et après quelques mois d'une expérience malheureuse, il fallut réglementer une matière qu 
avait été à peine l'objet d'une étude. C'est de cette nécessité qu'est née Ja loi du 30 avril 1790, lot 


principe, repoussé depuis longtemps à l'état de 1 
droit de détro 


re ou de faire détruire, sur ses posses 


e la loï, La chasse 


(1) La Com 


sion était composée de MM. Mermilliod, Crémieux, Ressigeac, Muleau, le baron Girod de Lan+ 
glade, Past 


 Lanoble, le baron Hallez, le marquis de Mornay 
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d'urgence, qui, dans l'intention de ses auteurs, n'était que provisoire, et qui pourtant 
ncore après plns de cinquante ans. 


Si, pendant quelques années, cette loi a pu sufôre, depuis longtemps lus moyens de répression 
qu'elle met à la disposition des magistrats sont sans eflieaeité, et le braconnage est depent un mé- 
tie. Les plaintes faïtes par Les conseils généraux des départements témoignent de la grandénr du 
s judiciaires prouvent que le braconnage, presque 

unes ele respeel dit 
nt de ces plaintes, le besoin d'assurer la sécurité de 
adopté par la Chambre des 


mal et de l'argence d'y porter remède; les 


ie, est une menace ince 


toujours école du te contre la sürelé des pes 


à la propriété. C'est en reconnaissant le fonder 


la société, que le Gouvernement vous à présenté un projet de loi, dé 


Pairs, pour réglementer l'exercice du droit de chasse et déterminer les peines applicables aux in- 
fractions qui pourraient être commises. 


Votre Commission s'est livrée à un examen sérieux des dispositions de ce projet, et elle m'a chargé. 


de vous présenter le rés x travail. 
En 
l'exercice du droit d 


nsidérant le projet de loï daus son ensel 


le, on remarque qu'il contient trois divisions 
ontre les infractions aux prohibitions qu'il prononce ; 


chasse ; les 
ufr 
Exercice du droit de chasse, — La lni n'avait point à rechercher l'origine et In nature du droit 
civil, Ge n'était pas son objet. En l'admettant 
le terrain d'autrui sans le consentement 


ines 


preuye el la poursuite ile ns. Cet ordre séra main 


au, 


édait du droit naturel on du dro 


un droit, elle déclare que nn 


de chasse; s'il p 


du propriétaire; c'est le respeet du droit de propriété. Elle déclare en même temps que lé pre 


priétaire, sans étre soumis à aucune condition, peut chasser dans des possessions réunies à son 


c'est le respest du domicile. Ces deux dispositions sont les conséquences logiques de 


pes de droit. 
Mais lors le domicile du citoyen , là 


er la surve de la loi, et cette 
surveillance doit avoir pour ubjet non-seulément d'assurer la police et la sûreté de la société, mais 
encore de prévenir l'abus dans l'usage du droit, si cet usage doit en amener l'anéantissement. 
C'est dans ee double bat que l'article premier du projet de loi veut que la chasse ne puisse avoir 
sie, et, de plus, seulement à l'époque oû l'autorité 


lien qu'après la délivranee d'un permis de « 


a déclaré qu'elle était ouverte. Ces deux exigences doivent être e 


minées séparément 


art. 5. — Le permis de chasse à été subititué, par le projet de loi, au permis de port d'arme dé 
chasse qui était exigé par le dévret du à mai 1422. La dénomination nouvelle est plus vraie que 
l'ancienne, ear du moment où tout eitoyen tient de Ia loi le droit de porter une arme, le permis de 


chasse sous une fausse dénomination. S'il était 
anel d'examiner si l'on pouvait assujetir l'exéreies 
d'un modé de chasse à des conditions qui ne seraient point imposées à un antre mode , et le réultat 
de vet examen devait être que Ia justice voulait qu'ils fussent tous soumis à la méme règle, C'est 
donc avec raison que Je projet de loi l'exercice de La classe 
l'obligation de se pourvoir d'un permis de chas 

Les permis de classe sont délivrés sur l'avis du maire de la commune du domicile dé celui qui le 
demande ; ils sont délivrés par les préfets sur l'avis du sous-préfet; x sont les termes lé l'art, 5. 
Mais votre Commission ne peut manquer de vous faire observer que l'obligation de sé pourvoir près 
da maire du domicile, pourra, en pratique, faire naître des diflieullés, oecasionner des rétarls 
sans but utile bien 
aussi que , dès l'instant où il à ane résidence séparée de sou dou 


port d'a 
venablé de lui rendre son vrai no 


de chasse n'était qu' mis. 


n 
à, À était rati 


npose  Loux ceux qui veulent se livrer 


pparent. Car, s'il est vrai qu'un ciloyen est bien connu dans le lieu de son do 


le, il sera suf- 
dlaus cette résidence pour que le maire de La comipune puisse s'expliquer sur son 

de 
it des communes pauvres, par conséquent des communes rurales, 


c. tre côté, on ne pent disconveuir que la taxe de 10 fr. ajoutée au prix duipert 
l'a été en vue de l'int 


et que la mesure proposée aurait pour résultat d'en faire profiter les villes. Ces considérations ont 
déterminé votre Commission à admettre que l'avis préalable du maire pourra être donné indistinc- 
tement et daus le lieu du domicile et dans le lieu de la résidence au choix de celui qui le deman- 
dera, efque la taxe de 10 fr. profiterarà La commune à Elle vous pro- 
pose nn amendement dans ce sens. 

Art, 6. — La question de savoir si les préfets pourraient refuser de 
a été l'objet de discussions sérieuses. Après un long débat, la Commission s'est partagée e 
qui, conformément à l'art. 6 du projet de loi, a accordé ce droit aux préfets, et en m 
leur a refusé, 


at Le maire aura donné l'a 


les permis de chasse. 
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Commission ne se soient pas accordés. Le 
fendre un principe, et toute eon- 


c 
dissentiment entre eux a été profond , car chaque 
ion est devenue impossible. C'est par ce motif que les divers arguments employés, les considé- 
seront rapportés , toutefois le plus brièvement possible. 


est Ia seule question sur laquelle les membres de 


pinion a cru 0 
ce 
rations respectivement inyoqu 


À l'appui de l'opinion défendue par la minorité de la Commission, on a dit que conférer an préfet 
fuser un permis de chasse, c'était lui permettre de défendre la chasse, par conséquent 
confisquer; en parti tait contraire à Lous principes ; que le p 
trainant Le dre arbitrairement 
ne, tandis que Jes tribunaux ne pouvaient appliquer cette peine que dans un seul cas. On a 
L être livré à l ; dans l'état 
pouvait prévoir telles circonstances dans Jesquelles 


le droi mis 


de propriété, ee qui 
de port d'armes, refuser ce permis, c'était applique 


de chasse € 
un 
ajouté que l'état social des cite 
normal des choses, l'abus n'avai 
eut arbitraire serait une arme d'autant plus dang 
Enfin, on a dit que s'il pouvait être vrai qu'il se trouvät des individus à l'égr 
il fallait les inscrire dans la loi, en éten- 


rbitraire ; parce que si 


reuse qu'on ne pourrait se soustraire à ses COURS. 


à desquels il y aur 


imprudence où danger de délivrer des permis de el 
dant la nomenclature des exclusions portées en l'art. 8 
De la part de la majorité il a été répondu que le permis de chasse, en tant qu'il donne le droit 


de port d'armes, n'a aneune relation avee le droit de port d'armes accordé p 


«la loi à tout citoyen 


pour sa défense, phisque le second s'exerce indépendamment du premier : que le droit de chasse, 
considéré comme droit de propriété, m'est pas telles ne puisse 
certaines modil 


absolu que son exerd e, 


dans l'intérêt de la société, sou cations ; et que ce qui le prouve, c'est que le 
projet de loi en admet, quant au mode d'exercice de La chasse dans li 
gibier: quant au temps penda eut avoir lieu 
conservation du glbier et des fruits de la terre : d'où la conséquence que la question d'ordre et de 
s'il est facile d'étendre In 
puisqu'elles sont basées sur l'état légal des pere 


drèt de la conservation du 


dans le double intérêt de la 


t lequel ect exerci 


sécurité publique doit l'emporter sur l'intérêt part 


nomenclature des excl «rites en l'art 


sonnes, la chose devient impossible, sans s'en remettre à l'arbitraire, toutes les fuisgqu'on Weut y, 
ones , tels que les insolrables, les pauvres vivant des secours de la cliarité 
publique, puisque leur position devient un objet d'examen et d'appréciation. Ona ajoutés qu'il 
; prudent, de prendre des précautions contre les abus, d'ailleurs peu probables, 
du pouvoir diserétionnaire, mais que ces précautions ne devaient pas aller au delà 

mposant au préfet , 


pie au Ministre de 


ajouter une classe d 


pouvait être 


mais possibles 


du besoin de fa 


e rem 
son droit de refus, l'obligation d'en rendre immédiatement co 
but qu'un à l'art. 6 est proposé 


nter la responsabilité de l'acte jusqu'au Ministre, en 


lorsqu'il exere 
d'intérieur. C'est dans € 
Art, 7. — Le permis de chasse e 


ndeme 


arme ; mais cette arme ne peut être 


reriée sans Manger dans les mains de ceux qui n'ont pas le discernement d 


leurs actes; c'est 1e 


conseil de la prudence. Les mineur 


fement,ibne pet done leur être délivré un permis de C'est la disposition du projet: Votré 
Commistion l'approuve, el elle vous par d'autres motifs qui vont être déduits, dé Ja 
rendrenpplicable à ne autre c 

Si on examine en quoi consistent les devoirs des gardes, on reconnaît Hientôt que lasurveillance de 


avec l'exercice du droit de chasse. D'un 
autre côté, les gardes qui ont la pa la chassé ont, par Ja nature dé fonctions, tonte 
fac ea satisfaire ; aussi remarque-t-on que ceux d'entre eux qui s'ÿ livrent 
sont 60 miers de leurs communes. Les gardes forestiers sont constaminent 
dont ils 


tous les instants qui leur est imposée ne peut se concilie 


ité ëL Lous moyen: 
armi les Draco 
it à désirer que l'administration foréstière ft choix pour eux d'une arr 
asse, Mais Ia facilité d'en substitner une autre sera trop 
avant lej 


armés, et il 
ne pi 
grande, 
interdite aux gardes. C'est po 
e pourra être accordé de permis de chasse aux gardes. 


L 


créer celte interdiction que votre Commission vous propose d'ins- 


sent Se servir pour se livrer 


ù la chasse sera 


orte, pour que l'abus c 


la lentation de le faire sera tro 


rire dans la loi qu'il 


Art, 8. — S'il est des hommes qui, à canse deleur josition momentanée, ne peuvent obtenir un 
permis de chasse, il en est auxquels la loi le refuse , et l'article 8 du projet en contient la nomenck 
ture. Cette nomenclature de la Commission , qu'à une seule observation, 
st entee qu'elle assimilé, dans Lous ou violences envers. 
les agents de l'autorité, aux Lommes que l'on doit considérer comme dangereux ou comme désho: 
norés. Cependant, il est possible que la rébellion ou la violence ne soit qu'un acte d'emporfement 


a donné lieu, dans Je s 


cas. les condamnés pour rébellio 
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ou de viva 
nation une exclusion toujo 
C'est par la sévérité de la peine prononcée que 


; et ne serait-ce pas punir, dans ce cas, trop sévérement que d'ajouter à la condam- 
rs étrissante ? 


gravité du fait peut être appréciée, et votre 
ndamnés pour délits de rébellion ou violences envérsles agents de 
nu lions faites en l'article 8, que lorsque la peine 
d'emprisonnement aurait &té de six mois au moins. Elle vous propose cet amendement, 

Art. 8 pouvoir se livrer à là 
chasse, d'avoir obtenu un permis de chasse il faut en outre que la chasse soit ouverte. L'époque 
de cette ouverture doit varier sur les divers points du roya 
ration du sol, du mode de eultur 


Commission a pensé que les 


l'autorité, ne devaient être maintenus dans les énouci 


D'après les dispositions de l'artele 1 il ne suffit pas, pou 


am en raison du climat, de la configu- 
dans chaque département, et mème 


adop chaque arrondis- 
projet de loi 
la seule personne qui puisse concilier ces di- 
änsi sous la loi de 1790, et l'exécution de cette 
e réclatmat 


sement d'un département. Un 
abandonne 
verses exige 


fixation aniforme léserait une foule d'intés 
le soin et le droït de la déter 


miner, 
, c'est-à-dire au préfec. Jen était 


lui, en e ané ct 


le pacte, n'a 


a clôture dela classe doit avoir pour but deux intérêts, celui de pourvoir à la cons 


récolies, celui d'assurer la production du gibier. L'époqu 


n iles 
à laquelle la continuation de l'exercice 


de la chasse peut compromettre ces deux intérêts, varie d'une année à l'autreen raison de la rigueur 
plus ou moins grande de l'hiver. La déterminer est une mesure d'intérêt général; e'est par ce motif 
que le projet de loi charge les préfets de ce soin. Votre Commission approuve cette disposition. 


Art. 9.— Su 
le choix des mo 


s l'empire de la oi du 30 avril 1790, lorsque a chasse est ouverte, les 
p { 


eus ont. 
prouvé jusqu'où pouvaient aller les inventions de 
l'industrie pour organiser l'abus, p ens employés par le braconnage amènent la dk 
tuetion complète du gibier. La loi proposée devait porter remède à cet état de choses, eL elle l'a 
fait en n'admertant que deux modes de € tir, celui à courre. Elle a vou que la chasse 
ne pô avoir lieu que pendant le jour, autant par motif de sreté publique, que dans l'intérêt d'ane 
surveillance utile et quoïqu'elle n'ait pas défini le temps de jour, il est certain qu'elle s'est servie 
de ce mot dans sa signification la plus usuelle, la plus large, en laissant aux tribunaux le droit de 
déclarer, suivant les cas et les circonstances , si le fait avait eu lieu In nuit ou le jour 

Al n'esi par loi de 1790, la chasse dans les 
bois, celle d vsitions séparés et qu'alorx le mot 
terres à, et, dans le sens ec l'esprit du projet 
de lu 


que les 


autile, au surplus, de faire rern 


rquer que, dans 


ns les 1e 


es, se Lrouvaient réglées par des dis} 


il une signification 


estréinte. 


; le mot terres désignera les propriétés de toute nature: 
— Lorsque la clôture de la dhasse est. pa 
spunit ce délit. Mais la menace de la loi ne deviendra effic 
n'existera plus. Le projet de loi l'a compris ainsi, et il vo 
pendant le temps où la chasse est défendue. À cet 
temps de défense, c'est nuire à la reproduction du gibier, on doit admettre que le propriétaire ne 
le fera pas car ce serait détruire : que détruire pour en tirer un minime profit, c'estle fait du bra- 

er, et que la loi ne doit pas protéger un pareil acte; on arrivera à celte conséquence , que la 
disposition nouvelle proposée n'atteindra que le délinquant dont elle gènera l'aëtion, 6b que dis lors 


oncée, le fait de chasse est un délit, et la lot 
2 que le jour où l'intérêt de la violer 
s propose d'interdire la vente du gibier 


rd, si l'on considère que chasser pendant le 


conn 


elle doit être admise. 
ArL 9.— 
l'exception de ce qui conc 


n n'adim 


tant à 


projet de 10 autre mode dechasse que celui à tir ou à courte, à 
la chüsse des oiseatx 
uire côté, l'époque du 
passage de ces oiseaux pouvait coïncider avec celle pendant laquelle toute chasse est défendinesàlfale 
Jait donnerau préfet le droit de restreindre ou de lever ses prohibitions. Le projét de lof le fait 
dans les deux premiers paragraphes de 1 première partie de l'article 9. Toutelois, comme le fuit de 
Chasse ne peut être exercé que sur le gibier dont la présence accidentelle motive l'exception , votre 
Commission vous propose une rédaction qui modi taphe en ce sens. 
L'article 13 de la loi du 30 avril 1790 donnsi possesseurs on fermiers le droit 
de repousser, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui se répandraient dans leurs révoltes, 
et celui de détruire le gibier dans leurs terres chargées de fruits, en se servant de filets ou engins 
dont l'usage ne pôt noire aux fruits de la terre. Votre 
de l'article 9, wa pas eru ÿ trouver la c 


ne la chasse du lapin, pouvait rendre impossil) 
ne se fait ntilement que par des pr 


de passage, qu 


dés particuliers : d'un 


le deuxième pau 


x propriétaires 


sion, en examinant. le paragraphe 3 
<écration du droit qui appartient à tous d'employer tous 
ns pour défendre lear propriété, où du moins elle y a vu une équivoque qu'il Jui à para utile 
de faire cesser en adoptant une rédaction nouvel 
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Elle a distingué entre le cas où le propriétaire emploie les moyer 
venables pour détraireles animaux qui dévastent sa chose, et cel 
de les chasser. Dans ce dernier cas, is que les arrêtés des préfets rendus dans les for 
s par l'article 9 devañent intervenir ; mais, dans le premier, elle a pensé que les dispositions 
écrites dans la loi de 1790 devaient être rappelées, ec elle a modifié le paragraphe dans ce double but. 

La destruction des oiseaux est présentée depuis longtemps comme une calamité; les agronomes 
l'indiquent comme la cause de cette reproduction sans cesse croissante des insectes qui dévorent les 
fruits de La terre. H est un terme moyen entre la destruction des oiseaux et la chasse des oiseaux, 
et ce sera aux préfets à prendre des arrètés pour concilier le droit de chasser les oiseaux , avec le 
besoin de prévenir leur destrueti 

Des peines. Art. 11, 19.— s son ensemble l'échelle des péines que le projet 
de loi établit contre les infraeti e prévecuper corréla- 
tivement dé la question de savoir si l'art. 403 du Code pénal serait applicable aux délits de chasse. 
On n'a pas e4 qui contient toute notre 
législation pénale en ce qui conce est point appliqué dans Les mn 
sont régies par les lo 
wait à examiner, non-seulement le fait matériel, maîs encor 
tandis que, lorsqu'il s'agissait d'un délit de el 
dant on a fait observer qu'en dehors de 
séquences, pouvaient être telles, que le dé 
moyen d'att ; éL on a proposé, dans le cas où 
aux délits de chasse, d'en admettre indirectement les disp 
nes déterminées par le projet de loi. Cette proposition n 
dans la suppositi 
cations dl 

Le p 
pris en exécution de l'arc. 9. Cette disposition 


s qui lui paraissent le plus con 
où il veut recourir aux moyens 


ea ad 


réglé 


En examinant da 


ns à ses dispositions, votre Commission a 


ntesté qu'en règle générale cet article , inséré dans un Coû 


ne les délits communs, r ières qui 
a que, dans la répression des délits communs, le juge 
apprécier la question d' 
se, le fait seul constituait la contravention. Cepen- 
question d'intention , les circonstances du fait, 

inon une excuse, au moins un 
rt. 463 ne serait pas applicable 
mt le minimum des pei- 
pas rencontré de contradicteurs , et c'est 
ommission a fait, à l'art. 11, les modif 


spéciales. On a recont 


atention, 


on- 


quant pül y trouver, 


tions en aba 


de l'adoption de l'art. 19, que votre 


nt elle va vous rendre compte. 


plie premier punissait d’une amende de 15 à 25 fr. l'infraction aux arrêtés des préfets 


iérale pouvait donner lieu à des interprétations 
agitée la question de savoir dans quelles aient être class 
les de leur nature, même en l'absence des arrôtés des préfets. Votre Commis- 
sion a pensé que les asaux dispositions des arrêtés des préfets devenaientdes infractions aux 
prohibitions générales de laloï, et e'est en les considérant sous ce point de vue qu'elle les a compr 
selon leur gravité, dans les divers paragraphes de l'art. 11. 

La contravention aux arrêtés des préfets, relatifs à la destructi 
la seule que la Commission ait maintenue dans le paragraphe prés 
de 16 à 50 fr. 

Quant au paragraphe 2, la Commission a fixé le minimum à 16 fr., tandis que le projet ne propo- 
Mtitque ts fre Le motifde ce changement est, que c'est seulement à 16 fr. que commence la com- 
pétence des tribunaux correetionnels 

Le maxitiumn de l'amende prononcée 
Commission a pensé qu'aucun mou ne pet 
est trouvé porteur de filets où engins prohibés. Le fait d 


diverses, lorsqu'aurait été 
certains faits puniss 


nfracti 


es, 


faisants, est 
u chiffre 


ar le paragraphe 3 a été porté à 100/fr,, parce que votre 
justiier la conduite de 
les porter doit faire présumer l'intention 


Jui qui, hors de son domicile, 


de s'en servir 

C'est dans le phe 
concernant la chasse des oise 
par le Gouvernement dk 


ssion a placé les infractions aux arrêtés des préfets, 
ax de passage et celle dans les étangs. C'était le classement ailopté 
xs son premier projet de loi. 

En ce qui concerne Commission y a fait quelques modifications qu'elle 
doit vous expliquer. Elle a abaissé le minimum de l'amende, c'est la conséquence de sa détermina- 
tion en ce qui concerne l'art. 463 ; et elle a, dé plus, supprimé le mot ensemencées , parce que ce 
mot, rapproché de ceux qui le suivent, lui a paru présenter un sens équivoque Ou insuffisant. En 
efiut, ilrésulte des explications échangées devant la Chambre des Pairs , que la seule circonstancé 
de l'ensémencement n'est pas le cas prévu, et qu'il est indispensable que éet ensemencement ait pro 
duit des plantes qui montrent leurs fruits. Si tel est le sens de Ia loi, le mot ensemencées doit être 
Supprimé; car autrement, la disposition pénale ne comprendrait que les fruits industriels, et laisse- 
raitiJes fruits naturels , téls que les herbes des prés , sans protection. 
ne peut être à la loi de déterminer à quelle époque des plantes en croissance peuvent être con. 
sidérées comme fruits. La loi de 1790 s'était servie de ces mots : entier dépouillement des fruits, 
m 


que votre Con 


le paragraphe 5, vou 
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et la jurispradence avait admis que c'était aux tribunaux chargés de l'application de la loi pénale à 
décider la question de savoir si les plantes qui couvraient la terre devaient être considérées comme 
fruits. 1] ne sera rien innové à cet égard ; les tribunaux devront apprécier les fils, et ils ne man- 
quéront pas, en le faisant , de remarquer que si l'amende peut être portée au double, cer 
vue du dommage qui peut être causé au propriétaire, par la destruction de ses fruité, ELque ce 
dommage n'est possible qu'antant qu'il y à dés fruits. 

Enfin le projet s'est servi de ces mots #errain clos, tandis que , dans l'art. 14, 1 rappelle la dé- 
finition de la clôture insérée dans l'art, ? du projet. Cette différence de diction pouvait faire SUp= 
poser que le mot clos, dans l'art. {1 , avait une sigüilication autre que dans l'art. 2, et c'est pour 
lever tous doutes, que votre Commission vous propose de rétablir la définition de la clôture duns 
Ja rédaction du paragraphe 5. 

Art. 2.—1l était impossible d'indiquer par énumération, dans l'art 
pour faire des clôtures ; la loi n'aurait pas tout prévu, et d'ailleurs elle 
qu'aux moyens employés pour l'obtenir. Pour qu'il y ait clôture, il faut qu'il y 
let des prop ines , et que la communication avec elles soit empêchée pur un ohstacle 6 
linu. Mais (arrive que des propriétés closes dans 
etvütre Commission à pensé que cette circonstance ne devait pas être considérée con 
Str la continuité de la clôture. C'est l'objet d'un amendement qu'elle propose sur l'art. 2. 

Le minimum des amendes prononcées par les paragraphes 6 et 7 à été abaïssé; eesul'équivalent 
de la possibilité de l'application de l'art. 463, C'est dans le paragraphe 7 qu'ont Été prévues]les/in- 
fractions aux arrêtés des préfets concernant la destruction des oiseaux et la chasse en temps de 
nelge. 

La chasse avec les chiens lévriers, quand elle 
Lion le plus préjudiciable. Cet abus a été signalé par la presque 0 
À n'est pas douteux que les préfets prendront des arrètés pour réprimer cette chasse. Maïs l'infra 
ion à ces arrêtés devra être sévèrement punie , eLc'êst par ce motif qué votre Commission l'a ins- 
rite dans le dernier paragrayihe de l'art, 11 

Dans le dr ts encourent le maximun de là 
peine, lorsqu'ils se rendent coupables d'une infraction de la nature dé celles qu'ils Kont'éliargés de, 
Constéter. Le projet de lof ést müet s à que la disposition du 
Code pénal pât être invoquée. Votre Commission vous propose, par araendement, de reproduire 
a fin de l'art. 11, en ce qui conce: mesure né paraltra pas 
trop rigoureuse, puisque, à cause de la nature de leurs fonc doivent pas se livrer à 
de la chasse. 


est qu'en 


2, tous les modes adoptés 
attache aû résultat plutôt 
it isolement com 

on. 


es conditions sont traversées par des chemins, 
faisant ces- 


st poussée jusqu'à l'abus, est lé moyen de iestruc- 


ianimité des conseils généraux, et 


commun, les agents chargés de constater les dé 


it out 


celte question, et il se 


cette disposition à 


T'objet d'aucune observation , sauf là modification des lhnites des peines. Mais à l'égard du second 
paragraphe de l'art. 15 , quoique votré Commission ait reconnu l'avantage de pouvoir contraire 
les délinquants à déposer identiquement les armes où instruments de cliasse, elle a pensé que 
toutes les fois que les procès-verbaux contiendraient des désignations tellement précises qué ces 
armes on insuruments fussent facileme issaliles, le jugement rafipelleralt ces désignations 
de manière que le délinquant serait foréé de faire identiquement ce dépôt, onde payer la valeur 
réglée par le jugement. Elle a pensé que, dans les autres cas, le débat sur l'identité entre là pe 
sonne chargée de recevoir le dépôt et le délinquant serait Fâclieux , ec elle Vous proposé dé Süpprt- 
mer le mot identiquement. 

Art 15.—Aux termes du dernier paragraphe de l' 
Aférieurs à l'amende simple prononcée par le jugement. Votre C: 
täins cas , cette fixation de mininitin serait exagérée ; car les dommages 
du préjudice causé à autrui, et ce préjudice résulte d'un fait matériel independant dél'appréciation 
des circonstances qui l'ont accompagné. Si La of, dans l'intérêt de la vindicte publique, à gradué 
les péines en raison de ces circonstances , le tort matériel sonffert n'en est pas plus grand; dès lu 
le chiffre de l'amende ne peut servir de base invariablé à celui des donmages-intérêts. Toutefois, 
il est hon que les dommages-intéréts ne soient pas immodérément réduits, et c'est dans l'intent 
d'atteindre ce but, que votre Commission vous propuse d'en fixer le minimum à 25 fr. 

Art, 16, 17.— L'art. 16 reproduit les dispositions da droit eomsun, qui veulent que la peine la 
plus forte soit seule prononcée : mais il est utile de faire remarquer qu'il n'est applicable qu'ats à 
lits qui ontété commis avant là déclaration du procès-verbal, él que dès lors, ceux qui ont été coute 


sintérèts ne peuvent être 
trouvé qu, dans cer- 
ntérêts Sont la réparation 
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is püstériérement doivent étré punis. Quant à l'art. 17, votre Commission l'approuvé en rédui* 

à cinq ans le temps pendant lequel les tribunaux pourront priver du droit d'obtenir un permis 
de chisse 

Art. 18. — Jusqu'alors les gendarmes et les gardes récevaient ue gratification par chacun des 
procès-verbaux, suivis de contlammation, qu'ils rapportaïent en matière de délit de pôrt d'armes de 
Éliasse et dechasse. Aux termes de l'art.10, des ordonmancés royales détériinieront celte graificatlüns 
c'est maintenir le principe sans en régler le chiffre. L'aft. 18 veut que le montant de cetté gratifièa- 
tion suit prélevé sûr Le produit des amendes ; c'est en assurer le payement. Votre Gommissiol âp- 
brouve roûtes ces aé 
pars us ospices du département, du tiers du surplus de ces ameniles. 
Car ë des arrondissements dans lesquels on n'a pas éréé d'hospices; il en existe dns lesquels 
les hospices Sont simplement commun 


sn 


dispositions. Maïs elle ne peut approuver également l'attribution que lé trois 
agile de cet article fait 
ei 


ax; ilen existe enlin dans lesquels les hospices réoitent 
êti mûte temps, et les habitants de la commune ét eeux des communes de l'arrondissement. Quél 
séra le modé adopté pour déterminer l'attribution? Rigoureusement ce serait aux seuls hospices dé 
éette dernière catégorie que l'attribution dévrait être faite, mais ce cas sera l'exception , car il 
ë rales, en général , né 
possèilent pas des exvédants de ressources, votre Commission vous le leur auribiuer la 10- 
lité du surplus des amendes, aa lieu dés denx Lies que le projet de li leur accorde. 

Dé la poursuite ét du jugement. Art. 20. —En s'oceupant de réglementer ce qui est relatif à la 
préuvé dès délits, le projet de loi rappelle dans l'art. 20 les principes du droit commun, quant aux 
moyens de preuve. Votre Commission donne sûn assentiment à cet article 

Mais dans les art. 21 et 22, les procës-verbatix se trouvent classés en deux catégories 
eront ot jüsqu'à/inséription de faux, et les autres jusqu'à preuve contraire seulement. 

Votre Commission n'a point approuvé en celle j 
une 
fonétionnair 


peu d'hospices établis ans ces conditions : eL comme les com 


dont les uns 


tie les idées du projet de loi, car elle verrait 
tances qu'aucun fait ne semble justifier, Les 
désignés dau s de police auxiliaires, ou simplement of 
ficiers de police ; et dans auc s'agit de faits beaucoup plas graves que ceux 
relatif ts de chasse, leurs procès-verbaux ne font foi jusqu'à inscription de faux : tel 
Y'état dn droit. Quel serait donc le motif de changer cet état de choses? Serait-ce le besoin d'orga- 
miser ln répression, la nécessité d'enlever à la mauvaise foi les moyens d'échapper à la condamnation 
pur la facilité de combattre les procès-verbaux par des témoïnages achetés à l'avance où récom- 
pensés plus tard? C'est ee que votre Commission a di examiner. 

Art. 21, 22,— Sans doute, ce besoin, cette nécessité devra 
tion, sil répression était insuftisante partout, si les poursuites étaient suivies d'acquittements d 
dE proportionsentiaordinaires. Mais quoique votre Commission ne conteste } 
départements, la rép quéliues autres, 
dé est active, ét elle er donne coitime preuve ce fait établi par les statistiques; c'est que, si ef 
1816 MOMIE dés délits de chasse poursuivis n'était que dé 6,251 , Îl és progressivément arrivé 
en 1841 48,003. Elle doit ajouter que les pour 


movation pour un cas spécial ; et dk 
l'article 21 sont ou of 
mn cas, même lorsqu'i 


nt être pris en sérierse 


s que ; dans certains 
ie éhose à déstrér elle doit dire que, dat 


sion Jisse qu 


es en matière de délits dé chassé sont précisément 
elles qui présentent le moins d'acquitiements, Qu'ainsi, tandis que l'on voit en 1841 le nombr 

des acquittements sur poursuites pour délits communs s'élever à la proportion de 17 pour 0/0, on 
remarque que celui su si l'on pour 
uele nombre moyen des acquit: 
udis que celui sur poursuites 


poursuites pour délits de chasse n'a pas dépassé celle de 14, E 
suit la comparaison en rem 
tements sur poursuites pu 
pour délits dé chasse n'est qu 

Art. 23.— La conséquence de 
Ja craïute des pou 


ant jusqu'à l'année 1836, on trouve 
délits communs est de 18 pour 0/0, 
de 15 

es rapprochements, pour votre Commission, 


été ques’ilest vrai que 


tes n'arrête pas les braconniers , parce que les peines ne son pas assez sévères, 
il est vrai aussi que la faculté accordée aux inculpés de faire la preuve contraire des faits consignés 
dans les procès-verbaux, n'a pas une influence exceptionnelle sur le résultat des poursuites. Elle 
ous propose par amendement le retour au Groit commun, 
L'art. 23 impose aux gendarmes l'obligation d'aflürmer leur 
(Célte prescription s'expliquait lorsque, par les dispositions à 
vaient faire foi jusqu'à inscription de faux 
dé lei iposer une vbligation à laquelle il 
Aït. 26,25, 26, 27, — Les art. 24, 25, 26 ne présentent aucune disposition nouvelle, et votre 
Coniission 1és approuve. Quant à l'art. 27, votre Commission a pensé que Ia responsabilité civile 


procès-verbaux dans les 24 heures. 
l'art. 21, leurs procès-verbaux de- 
ard, il n'y a pas lieu 


mais s'il n'est rien innoré à cet 


ne sont pas soumis en ce moment. 
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n'existe que d'après les principes posés et les conditionsdéterminées dans l'art. 1384 du Code. 
pris dans son ensemble; que dès lors c'était à eet article, et non à son dernier paragraphe, que le 
second paragraphe de l'art, 27 devait renvoyer. Elle vous propose un amendement dans ce sens. 

Art. 28. — Dans l'état du droit, la preseription des délits de chasse a lien par Le laps d'un mois 
‘ce délai est souvent trop court pour la poursuite; l'expérience l'a prouvé. D'un autre côté, l'inculpé 
ne pént demeurer indéfiniment exposé à une poursuite, Le délai de trois mois proposé dans l'art. 2 
concilie tous les intérêts ; votre Commission l'admet. 

Art. 29. — La première partie de l'art. 29, comme disposition réglementaire, ne peut être l'ubjet 
ine observation ; mais la seconde partie contient, relativement aux délits commis dans les 
étés de la Couronne, une dérogation , quant à la pénalité, aux dispositions de l'ordonnance 
de 1669, qu'il est facile de justifier. Cette ordonnance, dépuis longtemps , n'est plus applicable 
aux délits de chasse commis dans les fo 
‘lle continuerait de l'être aux délits commis dans les forêts di 
islation nouvelle sur la police de la chasse va être promulgué 
metre la poursuite de la répression de ces délits aux règles du droit conimur 
appronye cette proposition. 
‘Art. 30,— Enfin, la partie ri 
ment généraux , qu'on aurait pi 


4s de l'État, et on se rendrait difficilement comple de ce 
e la Couronne , surtout lorsqu'une 
. Le projet de loi propose de sou- 


Votre Cou 


son 


slementaire qui 1 
, peut 
30 avril 1790 se trouvait tout entière con 


mine l'art. 30 est conçue dans des termes tel- 
fondement, mettreen doute si a oi qu 
article prononce, Cotime 


positions ; 


tre avec quelque 
ms | 
votre Commission ne doute pas que cette loï ne subsis 


ise à ation qu 


ra plus dans ancune de ses d 


elle vous propose de la iési 


r d'üne manière spéciale. 
‘elles sont , Messieurs, les considérations qui ont détern 
l'adoption du projet de loi sous Les modif 


votre, Commission à vous proposer: 
cations suivantes. {Voyez le texte après la discussion.) 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séanee du vendredi 9 février 1914. — Présidence de M. Hignon, vice-président. 


M. Maukar BALLANGE critique l'esprit généra 
On a t 
rateur démontre eelte proposition en s'appuyant sut 
en ajoutant que la loi conf 
parc autour de leur maisor 


de la loï. On ne s'est pas pu 
ture, un n de pouvoir exécutif. L'o= 
les articles du projetetsur leurs contradictions; 
aux propriétaires assez riches pour avoir un 


wecupé du principe. 


du droit de chasse, qui est un Ur 


concessi 


je un nouveau privilég 


M. DanxAUD examine le projet la . À la première, il reproche la contradiction 
qui résulte du droit donné au préfet de refuser un permis de chasse, après avoir établi que le droit 
de chasser est une conséquence essentielle du droit de propriété. À la 2° section , il reproche l'énor- 
mité des peines, sans proportion avec le délit. À la troisième section, il reproche de forcer la cons- 
cience du juge en attachant foi absolue aux procès-verbaux des gardes. 


S ses trois s 


M. Ricnown nes Baus repousse Le projet parce qu'il lui paraît froisser le sentiment national; parce 
que les propositions du Gouvernement tendent dans leur ensemble à rendre l'exercice de la chasse 
l'apanage exclusif de la classe riche de la société, à établir des priviléges odieux au pays età initer: 
direä lu masse des citoyens l'asage d'un droit conquis en 89, et qui à acquis parmi nous droit de 
bourgevisie. L'orateur développe cette proposition par des observations sur l'article 1° qu'il'com- 
pare à la loi de 1790. 


Séance du same 10 février 1844. — Présidence de M. Bignon, vice-président. 


M PascaLts, aunom de la Commission , répond aux attaques portées contre le projet de lo, en 
sales, et les préoccupations politiques, et en justifiant successivement les 
; surtout le droit du préfet , sur les permis de chasse , et l'échelle de pénal 
T reproduit à ce sujet les arguments du rapport. 


ant les illées ge 


uvernement adhère aux amendements de la Com- 
istre, sauf pour un amendement à l'article 2, que la 
orateur trouve que le projet de loi ne 


M. Gaczrmien DE RuILLY demande si le 
on. — Sur la réponse afirwative du Mi 
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tient pas compte des mœurs auxquelles il s'applique; il atteint l'usage du droit de chasse en vou- 
Tant frapper les abus; il méconnait les conséquences de la grande division des propriétés ; il porte 
des peines trop sévères, sans application possible de l'art. 463; il a le tort d'établir un tarif pour 
les dommages-intérêts, qui deviendra une base de calcul pour la cupidité. Enfin la tendance du projet 


de loi est de susciter des difficultés entre les proprié 


M. Mani (ou Nono), Garde des Sceaux, s'étonne des attaques portées contre le projet de loi. 
11 rappelle les études préparatoires. — C'est du droit eivilet non du droit naturel que dépend l'exer- 
ice du droit de chasse. 11 est réservé par l'art. 715 du Code civil. La loï doit pourvoi 
rêts ; la conservation des récoltes, celle du gibier, la destruction du braconnage. Les dispositions 
particulières qu'on a eritiquées sont toutes empruntés aux lois de 1789 et 1790. Les seules dispo- 
sitions nouvelles sont celles qui prohibent là chasse de nuit, toute autre chasse que celle à tir et 
à courre, et la vente du gibier en temps prohibé; ces dispositions sont tellement nécessaires qu'elles 
ne peuvent pas justifier les reproches adressés au projet de loi. M. le Miistre termine en just 
Mantes dispositions relatives aux permis, aux procès-verbaux, el à l'emprisonnement, 


à trois inté- 


M. Detanayr-JousseLin trouve que la loi proposée sacrifie l'intérêt de la propriété, de l'ag 
culture, et du domicile, à celui des braconniers et des amateurs de chasse, Toutefois, comme elle 
peut être améliorée, il désire qu'on passe à la discussion des articles, en indiquant que la loi doit 
protéger surtout l'innocent exercice dé la chasse par lés habitants des campagnes. 


M. Maunar BALLANGE conteste l'assertion de M. leMinistre, que les dispositions du projet sont. 
toutes dans la oi de 1790. 11 montre que l'esprit de cette loi était trèsalifférent de celui du projet. 


— La Chambre consultée, décide à une grande majorité qu'elle passe à la discussion des arti 


DISCU 


SION DES ARTICLES, 


M. le Paésmoenr. Les amendements sont assez compliqués pour qu'il soit nécessaire d'en expli- 
quer l'économie. 

L'art, 1e® du projet de loi, proposé par la Commission et adopté par le Gouvernement , est ainsi 
conçu 


De l'exercice du droit de chasse. — Art. 1°". Nu 
eptions ci-après, si Ia chasse n'est pas ouverle, et s'il 
par l'autorité compétente. — Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d 
propriétaire ou de ses ayants droit. 


x pourra se livrer à l'exercice de In classe, 
ln permis de chasse 


ui sans le consentement du 


Voici les amendements proposés par divers membres. 


M: BALLON adopte le premier paragraphe; quant au deuxième, il y ajoute denx mots : con- 
sentement exprès ou acite. — Puis il ajoute comme nouveaux paragraphes : 


« ont propriétaire ou ayant dro 
faire La d ertu 


aiie, el communication en sera donnés à Lout re- 


Voici en quoi consiste l'amendement proposé par M. RiCHOXD pes Bnus 

Dans le premier paragraphe, il supprime les mots : Sauf les exceptions ci-après, parce que, 
dans nn amendement subséquent , l'honorable membre demande la suppression de l'art. ?, auquel 
ilsubstitue une autre disposition. 

Dans le second paragraphe, il s'éloigne du projet de loi et propose les dispositions suivantes : 


Nul n'aura la faculté de chasser sans le consent 
ntourés de clôtures ou couverts de leurs fruits. » 


vent du propriétaire ou de ses ayants droit, sur les terrains 


L'amendement de M. Richond des Brus s'éloi 
soumeitre suecessivement à la Chambre d'autres amendements, l'un de M. DuFOUNNEL, l'autre de 
M. ‘le baron LE LonGxE n'Inevisue, lesquels sont des para; 


rien à l'économie du projet de loi, qu'il soit maintenu comme la Commission l'a proposé, ou qu'il 
soit modifié par les deux propositions présentées par MM. Barrillon et Richond des Brus. 
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M. Riooxo pes Buus indique l'objet de son premier amendement. 1 ne faut point de pri 
léges. C'est pourquoi il supprime les exceptions de l'art. 2. — Le vote sur le retranchement des 
mots : sauf les erceptions, dans l'art. 1, est ajourné jusqu'après k discussion de l'art. 


ntir le chassetr contre les 
sur son terrain. 


M: Barkiurox esplique son amendement , qui a pour objet de g 


poursuites du propriétaire, qui aura £o/éré longtemps qu'il chassà 


M. Varour demande la suppression du premier $. 11 demande que la loi commence par l'art. 2 
et finisse par le 2°$ de l'article 4°, Le 1 artiele ie la loi serait ainsi cor 


sessions aftenantés 


«Tout propriétaire ou possesseur peut chasser on fire casser, et tout leps, das ses 
à une habitation ow eutourées d'une cl 


On ajournerait le 5. —L'ohjet de cette proposition est le respect du droit de propriété —N. L 
sonux, Rapporteur, el M, GiLLOx font remarquer qu'il ne serait pas logique d'intervertir l'ordre 
du projet de loi, et qu'il y aurait véritable constitution d'un puivilége à permettfé la chasse 
Louttemps, à Lout propriétaire d'enclos, 


M. Gustave 5e BrauuONT demande qu'on remplace les mots : mu ne pourra se livrer à 
l'exercice de la chasse, par ceux-ci : nul ne pourra chasser. 


cette modification 


— Le 1" 4 est adopté ave 
endement de M. RicHOND DES Buus n'est pas appuyé. Il n'est pas mis aux Voi 


— L'an 


M. LE Rarronreun combat l'amendement de M. Barrillon comme inutile. « Dans le système 
du projet de loi, dit-il, le consentement sera toujours présumé jusqu'à ce que le propriétaire 
exprime une intention contraire. Il en résulleraque, relativement à la poursuite d'office, le Minis- 
tère publie ne pourra être mis en action lorsqu'il n'y aura pas une plainte et une action dirigée 
par le propriétaire. Je ne vois pas à quoi servirait l'addition des mots ezprés ou facile; lorsque 
loi impose la nécessité du consentement du propriétaire, elle à nécessairement reconnu la valeur 
de ee consentement de quelque manière qu'il fût donné, » — M. De BEAUMONT (Sotmé) pense 
qu'un avertissement préalable serait nécessaire. Autrement le chasseur ne saura que telle parcelle 
était interdite, qu'après avoir été poursuivi et puni. 


— L'amendement de M. Barrillon est mis aux voix et n'est point adopté. 

Observation de M. DE LA Prace. La loi ne parle pas des droits des fermiers. Répondi 
M LE Ganox pes Sckaux et par M. GILLON, qu'elle n'a point à s'en occuper; la jurisprudence 
reste ce qu'elle est. 


— Le $ 2, rédaction de la Commission, est adopté 


M. Baumsow déclare que le rejet de son amendement rend sans objet les $ additionnels qu'il 
proposait. 

M. de Pnésinenr. La Chambre soceupe maintenant de deux paragraphes addhionnels pro- 
posés, l'on par M. Durounxez, l'autre par M. Le Loncve d'neviute. Voici celui de M, Du- 


fournel 


nune, l'autorité municipale procélora , dans les formes prescrites pour les adjudications 
smmunales, à l'amodiation, en un seul bloc ou par lots, du droit de chasse sur toutes 
vs dans l'ecine du erioire dela commune, à 'xciion tofs des rois 
seraient réservé le droit ex 


deurs par- 


les. 
Ces proprictaires conserveront, en outre, dans Lous les cas, le droit personnel de chasser sur leurs {erras 
ainsi amodies. » 


—L'amendement n'est pas appuyé ; il n'est pas mis aux voix, 
M. Le mano Le LOnGxE Invite. Mon amendement ne modifie en rien l'art. 1°. Il sétait 
convenable de le placer à la fin de la section 1”, après l'art. 11. La discussion des premiers articles 
aura préparé la Chanbre à mon amendemes 
— L'ensemble de l'art. 17 est adopté. 


art. 2 du Gouvernement. Le propriét possesseur peut chasser où faire chasser en {out temps, ans 
de chasse das se passions allant à une abklation e entourées d'une létur coutinue astnt 
tion avec les hérilages voisins 


Phstace à toute communk 
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La Cor 


M. Rucnoxo pes Bus retire l'amendement par lequel il proposait la suppression en y substi- 
tuant un paragraphe, 


unission y ajoute ce paragraphe. 


LE RapporTEUR. Il est retiré. 


M. LuEAU demande la suppression de l'article. La loï règle l'exercice d'un droit qui appar- 
tient à tous les citoyens. Elle Le r s un double intérêt d'ordre public : la conservat 
récoltes et celle du gibier. Elle doit donc être égale pour tous. L'exception n'est pas motivé 
même par là difficulté de constater Le délit (ee qui ne serait pas un mor fondé), puisque la même 
doi prolibe la chasse dans l'enclos qui ne comprend pas d'habitation. Quant à la clôture désignée 
dans l'article, on n'est pas d'accord sur l'application pratique qu'on en pourra faire. — Le rejet de 
la proposition de M. Vatout implique que la loi ne reconnait pas, en principe, le droit de 
chasse comme inhérent au droit de propriété. Or, l'exception de l'art, 2 est fondée sur ce principe. 


M. Pascarus. La | 


a été réd 


gée en ayant en vue deux principes généraux : le premier, est 
celui qui fit du droit de chasse un accessoire du droit de propriété; aussi ne pourra-t-on chasser 
sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire. Second principe, c'est que la chasse 
est subordonnée à des règlements de police, et il. doît en être ainsi, paree que le gibier estun 
bien qui, en quelque sorte, est en commun ; parce que celui sur le terrain duquel est le gibier ne 
peut le ténir, lé posséder; parce que le gibier se trouve aujourd'hui sur ma propriété, et que l'ins- 
tant d'aprés il est sur la propriété d'un autre. 

Maintenant, à ce second principe général, il doit être fait des exceptions. La loi de 1790 en 
établissait de très-étendues en faveur des elôtures; cette loi voulait , par cela seul qu'une propriété 
était close, soit de murs, soit de haies seulement, qu'il fût permis an propriétaire d'y chasser en 
tout temps. 

De là une gra 


le inégalité dans l'application de 
là chasse, Ces abus venaient de ce que le propriét 
priété, quelque éloignée qu 
sans qu'il y eût contre Jui aneun m 

La Commission n'a pas voulu n 


a loi, et des abus fréquents dans M 
aire pouvait se rendre de son don 


lle fût, ayant tous les 


sa pro- 
à la chasse 


Aributs de la chasse, et 


de surveillance efficace. 


ir dans toute son étendue un système qui donnait ouver- 
ture à un {el abus. M le est attenant à l'enelos, la constatation du délit est im 
possible sans violer le domicile. ption ne sera js, comme on le craint, en contra 
avec la disposition qui prohibe la vente du gibier. Car cette prohibition est 
l'origine. — Quant au mot clôture, l'article le définit, les Wribunaux en feront l'application aux 


bsolue sans égard pour 


M. love reproche au projet de loi de trahir , par la phraséd 
certitude üe ses principes. 1 si 


ngeante de ses textes, l'in- 


e notamment les 


ots ayants droit, possesseur, fermier, em- 
ployés pour exprimer la même idée , dans divers articles. 11 reproche de ne point indiquer claire 
brogé et ce qui est conservé de l'ancienne législation. 11 eritique l'emploi du mot. 
qui rappelle un état de choses féodal. 11 critique l'exception de l'article 2 qui n'est pas 
fondée sur le respect dû au domicile, comme on le prétend, puisque ce n'est pas la elôture qui mo- 
tive l'exception. Il faut conserver pour tout le monde le droit cowmun. L'orateur reprache à cette 
exceplion un certain parfum d'aristocratie ancienne ou nouvelle; l'emploi du mot possession est 
ne significatif; il est emprunté au droit féodal. L'orateur en demande le remplacement si on 
n'accorde pas la suppression de l'article. 


M: Mention répond que la Commiss 
cuté toutes les considérations qu'on fait mai 
tancestellement particulières, qu'elle a ph 


n n'a posé l'exception qu'après avoir sérieusement di 
tenant valoir. Elle a peusé qu'il 


avait des circons- 
féré admettre comme licite uu fait qu'on ne peut empêcher, 
plutôt que de faire porter la prohibition même sur ce cas, au risque de voir la loi incessamment 
violée.— Quant aux expressions critiquées par le préopinant, elles sont comprises par tout le monde, 

tent tous les cas de possession ou délégation de la proprié 


æ désire que la définition de l'article sor les clôtures soit bien arrêtée et bien 
comprise. S'appliquera-Lelle aux clôtures usitées dans l'Ouest, où de petites parcelles sont closes 
par des aies en terre, hautes de 2 mètres au-dessus du fond du fossé, interrompues en certaines 
parties par une brèche que ferme une barrière ouvrant à volonté? — Si cela est, alors l'art 11 in- 
erdit la chasse dans tous les départements de l'Ouest. Si cela n'est pas, pourquoi une différence 
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entre le propriétaire clos de haïes, et celuï qui est clos de murs? On évitait la difficulté en adop- 
tant la définition de l'art. 391, Code pénal 


M: Le Ganne DES ScrAUx répond que la eritique justifie l'articl 
on pourra le dire d'autres départements où les. clôtures sont différ 
trat pour appliquer la loi, c'est la définition, non par la forme de 1 
I faut qu'il y ait impossibilité de communic: 
qu'on reproche, il n'existe pas. La loi cons 
enclos, de faire chez eux ce qu'ils veulent. 


Ce qu'on ditfde la Bretagne, 
ates, Ce qu'il faut au magis- 
clôture, 1 on objet. 
lion avec les héritages voisins. — Quant au privilége 


is par 


re seulement le droït commun à tous les propriétaires 


Séance da lundi 12 


vrier 1844, — Présidence de M. Bignon, vice préslà 


M. Varour propose un amendement qui a pour objet d'effacer de l'art. 2 la condition de l'ha- 
bitation. Ce mot est d'abord difficile à définir. Ensuite les motifs de l'exceplion s'appliquent à 
toute propriété close; et le principal c'est que le gibier, dans la propriété close, devient une dé- 
pendance de la propriété. Les abus indiqués par M. Pascalis ne s 
pas colporter ; ear le eofportage, comme l'a défini M. le Rapporteur à 
moyen dont la vente est la fin. 


andre. 


Porter n'est 


distinction entre l'enclos 
inale. lei elle favorise Les 


M. RessiGrac repousse l'amendement au nom de la Commission. L 


2 ou sans habitation exist 


léjà dans La loi forestière, et dans Ia 
es qui aient des enclos sé 


a 
petits propriétaires; car il n'y a que les 


arés des 1h 


Ads propriéta 


tions. 


M. Luneau rappelle que la proposition de M. Vatout avait été fuite par la Commission dé la 
Chambre des Pairs, et que c'est pendant la diseussion que cette Chambre est revenue à la proposi 
tion primitive du Gouvernement, aujourd'hui conservée dans l'art. 2. L'orateur rappelle les motifs 


invoqués dans cette discussion 


M. Hénenr propose de dire 


chasser, en tout temps, dans sa 
is de chasse 


sion clone de 


Art. 2, Le propriétaire ou pussessaur pet chscor où fa 
murs où de haies vives, en se couformant aux obligations relatives au pe 


1 se fonde sur la loï de 1790, qui né pouvait pas être conçue dans un esprit d'inégalité. Le mou 


de l'exception pour le propriétaire clos, c'est qu'ilne peut pas vouloir détruire ses récoltes ou son 


gibier. Un autre motif, e'est la faveur à accorder au petit propriétaire vivant sur son bien, dans 
son enclos, de Luer une âbier pour sa table, à son temps et à son lieure, On ne peut pas 
étendre cette faculté aux bois, parce qu'on nuîrait à la reproduction du gibier. — Quant aux défini- 
ons des clôtures, on prévoit des dificultés qui n'existent pas, car elles sont dès longtemps réso- 
lues par la jurisprudence. 


t la distinction relative à l'habitation , en l'appuyant sur la jurisprudence 
net le mot clôture que dans ce sens. 


M. IsAMDERT souti 
de la cour de cassation ; qui n'a 
M. Varowr se réunit à l'amendement de M. HÉnEnr. 


taire est suffisamment pro 
1e s'appuie pas Sur le 
proposé donnera 


M. Bouner repousse l'art. 2 lui-même , comme inutile. Le propr 
parle droit commun , ainsi que le prouve la jurisprudence qu'on cite, qui 
texte de la loïde 1790, mais sur le droit du propriétaire. L'interprétation dé l'artil 
lieu à une foule de procès. 


à la suppression dé l'article comme surabondant 

Mais à ce point du débat , la suppression laisserait de l'incertitude. 

e mème superflu. Quant aux termes, il faut craindre une définition 

gorique. Cependant si on trouve le but mieux rempli par la rédaction de M: Hébert, 
opposera pas 


M. 18 Ganve pus Sceaux ne s'opposerait pu 


trop cat 
M. le Ministre ne 


M. Héseur ne persiste pas dans son amendement. 


M. Gaïs-Bizoix le reprend en ce qui touche le permis de chasse. 


L'art, du Gouvernement, accepté par la Commission, est mis aux voix sous la réserve des mois: 


aveë ou sans permis de chasse: 
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M. Hévger pense que, dès qu'on restreint le droit du propriétaire à un enclos par lui habité, 
il n'y a pas lieu d'exiger le permis de chasse; il exerce là un droit de propriétaire. On n'a pas 
besoin de permis pour chasser devant sa porte. 


M. Gzais-Brzoin pense qu'il n'y a guère de propriétaires qui chassent devant leur porte. L'ar- 
ticle à pour objet de ménager les menus plaisirs des grands propriétaires. C'est pour cela qu'il faut 
leur faire payer le permis, et même un droit proportionnel. 


M. Cnoissanr ajoute aux considérations tirées du droit de propr 
cle, ce troisième motif : que le gibier placé dans un pare peut à 
propriétaire. Ce n'est pas, à proprement parler, un fait de chasse. 


; et du respeet du domi 
trait comme il convient au 


— L'amendement de M. GLais-Bizorx n'est pas adopté. 
M. BaruILLON demande qu'il soit exprimé que l'article n'invalide pas les arrêtés de police qui 


défendent l'usage des armes à feu dans l'intérieur des villes. — M. LE GARDE DES SCEAUX, C'est 
la loi: 


M. LuEAU revient sur les inconvénients de l'article, et surtout sur la difficul 
mot habitation. 


'interpréter 


M. Rés demande si le propriétaire pourra déléguer le droit de chasser chez son fermi 

— L'art 2 est adopté. 

— L'ensemble de l'art. 17 est adopté avec les mots : sauf les erceptions ci-aprés, qui 
été réservés. 


re chasser chez 
endement n'est pas appuyé. 


M RÉMILLY propose un amendement pour interdire an propriétaire le droit de 
son fermier. — M. Durrx. Le fermier est possesseur, — 


Sur un 
ion s'entend de 


servation de M, LUNEAU il est expli 
celle qui existe sur le terrain 


par M. LE Rarronteun que le mot une ha- 


ur l'art. 3 il y a trois amendements 


M. LE PRÉSIDENT. 


«Art, 31du Gouvernement. Les préfets détermineront, par dés arrôtés publiés an moins dis jours à l'avance, l'6- 
poque de l'ouverture et celle de la clôture de la chasse dans chaque département. Ces arrètés seront pris par le 
Préfet de polies pour la circonscription de la préfreture de police. 


M. BARNILLON propose un amendement ainsi cou 


«art 


préfets détermineront, par des arrdtés publiés au moins dix jours à l'avance, l'époque de l'ouver - 
ture et cellé de la clôture de la chasse dns les communes où les cantons de leur département. En aucun cas, ls 
ne pourront déléguer aux maires l'autorité qui leur est conférée par le présent article, — Ces arrêlés seront 
pris parle préfet de police pour la circonscription de la préfecture de police 


La Chambre remarque à 1° 
que les préfets détermineront les eommunes où les 
maires le pouvoir qui leur est attribué par l'articl 

IL ÿ a encore un amendement de M. Boudet qui supprime la phrase finale relative au préfet de 
police. Enin, M. Genoux propose un amendement qui me parait s'écarter le plus de la dispos 
du projet de loi; voñci cet amendement : 


astant que M. Barrillon reproduit dans cet article cette disposition, 


tons, et qu'ils ne pourront pas déléguer aux 


préfets détermineront par des arrêtés l'époqne de l'onverlure et celle de la clôture de In chassé dans 
chaque département. Les arrêtés de eléture devront être publiés au moins dis jours à l'avance, Ces arrêtés 8e- 
ront pris par le préfei de police pour la circonseription de la préfecture de police. » 


insi M. Genoux propose de ne pas déterminer le délai dans lequel les arrêtés devront être pris 
relativement à l'ouverture de la chasse. 

M. Grwoux indique eomme motif à son amendement que les prévisions du préfet sur l'époque 
où séront terminées les récoltes peuvent être déjouées par le mauvais temps, et qu'ainsi la chasse 
commencerait en pleine récolte. — M. LE RaPponTEuR répond que, dans ce cas, un deuxième 
arrèté modifie le premier. L'absence de délai permettrait des abus. 

— L'amendement n'est pas adopté. 


M. Banntzuox retire son amendement sur les explications de M. LE GARDE DES SCEAUX, que 
les dispositions qu'il demande sont de droit. 
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— La première partie de l'article 3 est mise aux voix et adoptée. 


M: Boüner a demandé la suppression de La deuxième partie comme inutile, les attributions du 
préfet de police étant réglées par des lois générales. M. Viviex appuie, M. Hén£ar conteste; parce 


qu'il est utile de mettre dans la oi cette attribution que tout Je monde ne connait pas.— Le Gou- 


vernemenL et la Comumission cansentent la suppression ; qui dés lurs n'est pas mise aux Voix, 


— L'art. 3 est adopté 


Art. 3. Dans chaque département est interdit de mettre en vente, de vendre et de colporter du gibier pen 
dant le iemps où Ia chasse n'y est pas permise. 

1 est iterdit le mettre en vente, de vendre, de colporter, de prendre ou de détruire sur le terrain d'autrui 
des œufs et des couvées de faisans, de perdrix el de eailles. 


M. DE LA PLESSE propose d'ajouter à ces mots : vendre et culporter, le mot vehieter. 


M. LeseiGxeun propose d'ajouter, ou, pour mieux dire, de substituer an mot colorer, celui de 
transporter. 


M. DE LA Puesse a pour objet de rendre la loï vraïment efface, Le vendeur ne pent être connu 
qu'au moment où la vente s'effectue; l'acheteur pent être constaté quand il emploie le gibier. —Cet 
dernent est repoussé par M. Cnémieux, membre de la Commission , et par M. LE GARDE DES 
ncipal de la diffienlié de constater le délit d'achat , sans se livrer des 
omicile, — IL est ap} e MM. Maunar BALLANGE , de BEAUMONT (SOMME), 


1 que celui qui profite du délit, riche le plus souvent, ne doit pas 


Scraux, sur le motif 


perquisitions 


Guutow, sur le motif prinei 
rester impuni, quand un pauvre diable s'exp 
On a cité pour combattre l'amende 


ar satisfaire le désire 


sera à la prison et à l'amende p 


nent des exemples tirés de la vente de livres prohi= 
dises neuves, du poisson péché en contravention. Ces exemples ont été repois 
comme inapplicables , parce que l'acheteur n'a pas à ment connaissance de la prohi- 
bition comme en Sontre l'argument tré dela possibilité de perquisition vexatoire, 
on a lent en ces circonstances avec Ja même prudence que pour la 


bis, des mari 


as de chasse. 


du que les m 


gistrats 


recherche des autres délits. 


L'amendement est mis aux voix et adopté. (Exclamations.) 
— H est expliqué p 


bier importé de l'étra 


M. Le Raprowreun, sur l'observation de M ATOUT, qu : 
er constitnera un délit; et sur celle de M. GLAIS-BIZON, que l'introduer 


tion du mot acheter dans l'article constitue l'achat en délit principal, et non pas souleruent en cum 
plicité. 
M. Loneau reprenant l'amendement de M. LesiGxtun, absent, demande qu'on ajoute aux 


prolibitions de la loi le not transporter à côté du mot eolporter. 1 faut que la loi soit efficace. Cet 
amendement est combattu par M, Vatour et le GARDE pes SCEAUX, el appuyé par MM G 

et de Mouxv. La principale objection contre, c'est que le propriétaire, ayant le droit de chasser 
dans sm enclos habité ; doit pouvoir éransporter ce gibier pour le donner à ses amis ou le manger 
chez lui où dans une autre m que le privilége ne doit pas être étendu ; qu'en 
vue de ceite minime exception , il ne faut pas laisser libre le transport du gibier Lné en fraude à a 
impossibilité de constater 
ires. Le fransport 
couvrir Lot le bra- 


LON 


on. Il est répond 


loi; que d'ailleurs la faveur n'a été accordée aux propriétés closes que) 
ar donner un privilége à certains proprié 
temps prohibé donnerait le moyen d 


régulièrement le délit, et non pv 
joint à cette faculté de tner du gibier e 
conna 


Séance dla mardi 13 février 1844. 


sidence de M. Bignon, vice-préstient 


La diseussion continue sur l'amendement et roule dans le même cercle d'argumentation. Sont 
entendus contre, MM. VaTOUT, ChÉMIEUX, LE GAROENES SCEAUX, DE MONTOZON ; pour, MM. de. 
Bauxonr (Somme), Loxeau , Grats-Bizois , DE MouxY , HAVIN. 


— L'amendement de M. LünEAG est mi 


aux vois et adopté. 
—Le 1% $ amendé, est adopté 
M. ve GoLnéY propose an paragraphe additionnel: 


Néanmoins la recherche à dômicile n'en pourra être faite que chez les'aubergistes, chez les marchands d6 60 
mestibles et dans les lieux publics 
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Cet amendement est adopté 
Iuder la question qui vient d'é 


malgré l'opposition de M. pe LA PLESSE, qui y voit un moyen d'é- 
€ vou 


ms les termes suivants, proposés par M. DE Monxy 


— Le 2° $ de l'art. 4 est adopté à 


A1 est in 
el de cailles. 


dit de prendre ou de détraire sur le térrain d'autrui des œufs et des couvées de faisans, de perûrix 


Cet amendement, qui supprime la prohibition de vendre et colporter , a été prop 
amendement de M. Maurat Ballange qui ajoutait à la défense de vendre, faire vendre, colporter, 
celle d'acheter et transporter les œufs, et supprin d'autrui; ee qui rendait 
la prohibition générale et absolue. —11 a été expliqué que le transport des œufs est souvent licile, 
dans l'intérêt de la conservation du gibier ; qu'il donne même lieu à un commerce qu'il ne faut pas 
probiber, afin que les contrées dépeuplées de gibier puissent être repeuplées.— Ont pris part à 
eette diseussion MM, Maurar BALEANGE , LE RAPPORTEUR, LUNEAU, BARRILLON, DE MONNY , 
LK Ganor DES SCKAUX, CRémieux, Varour, Maquis, RoGEn (du Nord). Les amendements 
de M. Maurat Hallange ont été rejetés. 

M: DeLEsPAUL jiropose un amendement qui a pour objet d'atteindre la destruction des œnfs des 
autres “oiseaux et des petits de tout autre gibier. — Hi le retire sur l'observation de M. le Garde 
des Seeaux, sauf à le reproduire à l'art. 9.— Le même Député, sur l'ensemble de l'art. 4, demande 
ce qui arrivera quand l'époque d'ouverture et ile clôture ne sera pas le même 
ments on arrondissements limitrophes. — Expliqué par M. Le GANDE DES SCHAUX que dans cl 
que département ou arrondissement, lac 4 sera appliqué depuis la clôture jusqu'à l'ouverture de 
la chasse, sans égard À de qui ne passe dans le département voisin. 

— L'art, à dans son ensemble est adopté. 


à la suite d'an 


it les mots : sur le terrain 


dans deux départe- 


Article 5 de Ia Com 


sion, Les parmis de chasse soront déliv 


préfet du département dans léquel sera dominé ou résidant celui qui en fera Ja demande , ek par le préfet dé 
Police aux personnes ayant leur domicile où leur résidence daus la circonscription de la préfecture de police =— 
La délivrande des, pomis 4 era lient au payement d'un droit de 15 francs au profit de J'ÉTAL eL de 
10 franes au prof de ln commune dont le maire aura donné l'avis énoncé au paragraphe précédent, = Les 


permis de classe seront personnels; ils seront valables pour tout le royai 


ae € pour ui au seuleuent, 


M. Bouvrr propose de dire + 


avis du maire et du sous-préfet 


Les permis arle préfet du département dans 


chasse seront délivrés sur 
lequel réside î 


ui en fera La demand 


mendement , n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. 


M. Dunaxn pr RomoRaNrIN fait observer que l'art. 6, co user Le 
ériis de port d'armes , il convient donc de réserver l'ad 
Jet, Jusqu'à de que l'art, 6 ait été adopté ou rejeté 
“culte feulté dé refus est rejetée, il faut aussi supprimer ces r 
sous-préfet, attendu 0 t'n'ayant plus de faculté à exer- 
eer.— M. Cnéaieux répond que le droit de refuser le port d'armes étant maintenu pour certaines 
atégories d'individus, il est important que lesous-préfeL et le maire puissent connaitre ne 
appartient à l' ories. — La Commission propose de dire : Dans lequel célui qué en 
Sera la demande aura sa résidence ou son domicile, au lieu de dire : Dans lequel sera domicilié 
ou résidant, ete. Elle consent aussi à la suppression de la dernière phrase du paragraphe, à partir 
de ces mots : Et par le préfet de police , ete. 


érant au préfet le droit der 
ion des mots : sur l'avis du sous-pré- 


ots : sur l'avis du maire et du 


cette instruction devient inutile , le pré 


der: 


ie de ces cat 


— Le paragraphe ainsi modif 
La délibération s'ouvre sur le paragraphe 2. 


est adopté. 


ons suivantes : 


éaruLY propose de remplacer ce paragraphe par les dispo 


La demandé et le permis india Je nombre à — La délivrance 
des paris de era lien au payement : — 1° D'un droit de 15 fraucs au profit de l'État ; — 2° D'une 
axe spéciale de 6 francs par chien, au profit de la commune du domicile d re x — à" Et d'un droit 
de 5 francs au profit des communes rurales les plus néc es du département où aura élé délivré le 


Le produit de ce droit sera réparti annuellement par le conseil général, sur là proposition du 


lequel on voudra chass 


—L'amendement est rejeté sur les observations de M. LE Ganve-nes-ScrAux et de M: JULES 
DE LASTEYRIE. 
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M: Ricuos pes Bars propose un amendement tendant à réduire le prix du port d'armes à 13 fr, 


— L'amendement, n'étant pas appuy 


n'est pas mis aux Vois. 


M. DE LA PLESsE présente l'amendement suivant : 


innera lieu au payement d'un droit de 10 francs au profit de l'Etat, 


2, La délivrance du permis de chasse 
$ k qu dans Le paragraphe précalent 


et de 10 franes an profit de la commune ind 


La diseussion porte sur la convenance du chiffre du port d'armes, ou permis de chasse. Elle se 
complique de cette circonstance, que l'élévation du chiffre à 25 franes est venue de l'initiative de la 
Chambre des Pairs. On objecte que c'est là un impôt qui, aux termes de la Charte, doit d'abord 
être voté par la Chambre des Députés. On répond que c'est une taxe facultative, elle im- 
posée aux brevets d'invention, qui n'a donné lieu à aucune réclamation. Sont e 
Pussse, Giuor 0e LaNGLADr, LunEaU, Ressiceac, Varour, OniLox BAnuor, LAGROSSE, 
BouaY pe La Meuurue. M. Barrot a demandé qu'on votät le chiffre qui était établi avant la 
présentation de la loi à la Chambre des Pairs (15 francs). — M. p& LA PUESSE s'y réunit. Mais 
M. Monrimen Teuxaux fait remarquer qu'on a rejeté l'amendement de M. Richond des Hrus qui 
proposait le mème chiffre; on ne peut plus le mettre aux voix. — Sur l'observation de M. ViVIEN, 
on met aux voix la 1° partie de l'article de la Counission én le divisant après : au profit de 
l'État. 

— Cette partie est adoptée. 


— Après quelques débats sur la forme du vote, le 2° chiffre de 10 francs est adopu 
de l'attribution. 


é, sous réserve 


M. Monrimen Teraux demande l'attribution aux départements. Il est opportun, sui 
teur, d'offrir aux départements de nouvelles sources de recettes, 11 développe d'ailleurs des raison 
le Donne administration en faveur de cette attribution. —M. GinOT DE LANGLAUE pense au con- 
taire qu'il fant lisser aux communes une ressource affeciée aux mesures d'ordre dans les com- 


munes. 


Ll'orae 


Séance du mercredi 14 février 1944. — Présidence 


M. Monrimen Tensaux donne de nouveaux développements sur son amendement , qu 
combattu par MM. G1£LON et FuLcInON , et n'est point appuyé, 


est 


M. LAMAYE-JOUSSELIN propose que le droit de 10 fr, sera perçuau 
profit des communes rurales du département où le permis aura été délivré, comme dédoniiage- 
ment du tort qu'elles ont pu éprouver par le fait de la chasse. Cette répartition sera faite par le 
préfet, en raison de la contenance des communes. 


— Cet amendement dévelopt 


a autre amendement porta 


ar son auteur ést mis aux voi; il n'est point adopté. 
M. Rour propose : 


« La délivrance du permis de chasse donnera lieu au payement d'an droit de 15 fe. au profit de l'État, ot de 
10 fr. au profit des communes rurules du département dont le préfet aura délivré le permis da chasse. 
Celle recetlé sera, chaque année, répartie par le préfet entre loutes les communes du département, en 
raison de l'étendue de leur terrifoire cultivé. » 


11 pense qu'il serait injuste d'attribuer aux villes une partie de l'indemnité, et qu'on doit faire 
arriver celte indemnité là où le préjudice aura été souffert. —M. LUXEAU appuie la propositions 
mais il voudrait que la répartition en fût faite à raison du montant des rôles de la contribution 
foncière. 

— L'amendement et le sous-amendement ne sont pas app 

— On revient au paragraphe de la Commission , dont M. le Prés 


dent donne de nouveau lecture. 


M. GuLLON voudrait qu'on donnät aux communes rurales les moyens d'entretenir des gardes. 
champêtres : à cet effet, il propose de centraliser le droit de 10 fr., et de décider que cette partie du 
droit composera un fonds commun dont le préfet réglera la distribution entre les communes , eu 
égard aux besoins de chacune. Chaque année, le tableau de réparütion serait communiqué au con 
seil général. 
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— Get amendement, combattu par M. le Rapporteur, estmis au voix 


n'est point adopté. 
Chambre adoptele paragraphe de la Ci 


mission; ainsi que le 3° $. 


M. Beoisr ramène l'attention de la Chambre sur la question constitutionnelle qui a été agitée 
hier, et ileite divers exemples tendant à prouver avee quelle susceptibilité jalouse la Chambre des 
Communes d'Angleterre veille au maintien des priviléges que la constitution Jui a conférés en ma- 
ière de finance 


— L'ensemble dé l'article 5 est mis aux voix et adopté. 


Sur l'arti 
appt 


le 6, M. Bouvet a proposé l'amendement suivant , qui, en son absence, n'est pas 


“Rule pourra obfenir un permis de chasse 


sil n'est propriétaire, possesseur ou fermier, ou fils ou gendre 
e, possesseur ou fertier de ch 


q hectares de terre an moins ; ou sil n'a obtenu l'autorisation 1e 

prüpriétaire on possess le quantité de terre, — Le fermier n'aura le droit de classe 
ail Le ui aura formelle — Les préfets poucront refuser le permis de classe, à La 
compte imiédiatement de leur refus au Ministre de l'intérieur, qui statuera. 


lorsque 
charge de re 


On revient au nouvel arti 
jorité 


le proposé par la minorité de la Conunission, et accepté par la ma- 


Le préfet pourra refuser le permis de 
29° Tite à tou iv notirement 
ne condamnation juic prive de 


1° À toute personne nou portée au rôle des 
u pour ne pas être sain d'esprit; — 3° À Lou individu qui, par 
où de plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du Code 


pénal, autres que lé droit de port d'armes; — 4° À lonL coudarné at de plus 4° 
5" fout condamné pour rébellion où v vers les agents de l'autorité publique ; — 6 
pour délit d'assoclatlon illicite, de fabrication, débit, distribution de poudr S ‘ou au 


Here, es on de menaces vers avée armes ou sous condition, d'entraves à la circulation dés. 
Urains, tions d'arbres où de récoltes sur pied, de plants venus dlewent où faits dé main 
Somme. — Le réclamant aura le droit de se pourvoir auprès du Ministre, qui statuera. 


La discussion s'établit sur le premier paragraphe. On critique le iroit de refus accordé au préfet 
eomme permettant l'arbitraire. On répond que dans la pratique actuelle le préfet peut refuser, sans 
motif, parce que la lo apose pas l'obligation d'accorder le port d'armes; que la loi limitera ce 
pouvoir du préfet, en fixant des catégories de personnes auxquelles il peut refuser. Aux assurauces 
du Ministre, que les pr nsultés, ont répondu qu'ils ne refuseraïent jamais hors des caégories, 
on répond que ces sortes de promesses n'engagent à rien. —Sont entendus MM, COnNE, CRÉMIRUX, 
Derssraoz, le GanDE DES SGEAUX, DURAND DE RouURANTN, FULCHINON, MERMLLIOD, 
BouvEr, DE MouxaY. 

jette un amendement de M. Duran 


— La Chambre r 


Le préfet délivréra le permis de chasse à Lons ceux qui le demanderont, à l'exception des personnes comprises 
dans les catégories suivantes. 


—Le$ 1°° de la Con 
— Après quelques observations de MM. Li 
art. 6,7 et8 sont n. 


ission est adopté 


v, Onisox Bannor, Cnéaieux, VIviEN , les 


savoyés à la Commissit 


Art, 9, premier paragraphe. Dans 
le droit de chasser dl jour, à tir et 
nt dé eelui à qui le droit de chasst 


Lemps où la chasse 


st ouverte, 1e permis donne à etai quil ob, 
sur ses propres Lerres et sur Les terres d'autrui, avec le consenté- 
nt 


L DéLESPAUL voudrait qi 
longtemps tombé en désu à renaitre. I veut parler de la fauconnerie. 11 entre- 
tient la Chambre de di ; auraient e 
avec succès. Après ces mots : A dire et à courre, il voudrait qu'on ajoutât ceux-ci : £f à l'oiseau, 
— Rejeté. 


le paragraphe fit mention d'un troisiè 
de, mais qui ten 


e mode de chasse depuis 


ers essais qui, depuis q 


elques ann 


— Le premier paragraphe est mis aux voix et adopté. 


M. DexksPauL propose d'intercaler, eutre le premier et le deu 
suivante : 


«me paragraphe, la di 


Si ces terrains ne sont pas dépouillés de leurs fruits, le chasseur pourra seulement y faire passer ses chi 
2 La chasseur aux chiens courants pourra suivre ses chiens partout. 11 ne pourra faire usage de ses armes 
TE terrain d'autrui, et sera responsable du dommage. Le propriétaire du fonds conservera la faculté de faire 
rompre les chiens’ — Tous autres moyeñs de chasse, etc. 


— Get amendement , combattu par M. DELANGLE, n'est pas appuyé. 
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$ 2. Tons autres moyens de elin 
formellement prolibés. — Aduplé. 
#3. , les préfets des départements, sur l'avis à 
La ciréonseription de sa préfecture, prendront {les 
$ 4. — 1° L'époque de La chasse des oiseaux de 


à l'exception des fürets et des bourses destinés à prendre le lapio, sont 


ls conseils gévéraux, ef le préfetie police, dans 


à cette chasse. 


M. Bunæaux ne Puzv. Les préfets seront fort embarrassés pour lier l'époque des oiseaux de 
ete époque est de fait incertaine et variable 


passage, puisque 


M. Drcesrau graphie une disposilion ainsi conçue : 


propose d'ajouter au par 


La tallié né séra pas éonsidéréé comme oféeau dé passazs 


— Get amendement est adopté, ainsi que le , après une discussion sur la question de savoir si, 
nent oiseaux de passage, il ne convient pas, en raison des babi- 
as les classer légalement comme tels, — Ont été entendus MM, Dé 
lespaul, Delahaye-Jousselin , Pascalis, de Surian, Boulay (du Var), de Morny. 


quoîque les eailles soient naturelle 


tuiles de chasses du Midi, de ne 


Séanéé du jeudi 15 lévriér 144. — Présidence de M. Bigoon ; vicé-présiet. 
$5.—2 
3° (Animaux malfaisants). —M.BANRILLON pr 
s soient obligatoires pour les préfets et n 
amendement : 


(Gibier d'eau). — Adopté 


les arrêtés d'in 
tifs. Voiei la réda 


ion d'emploi 
sion de son 


pose qu 


des lév 


sn pas facu 


Paragraphe 3. L'interdiction de l'emploi des chiens lévriers. 
Yaragraple #. La nature des récoltes dans lexqueiles la clusse est interdite. — 11 pourront prendre él 
ment dés arrêtés 1" Pour prévenir la lestruetion des oiseaux ;— 2° Pour interdire a chasse peut le Lei 
deucige; = 8° Les espéses dan ltsauts ou wuisibles, que le propuiéiaire ou ses ayants ol POUF 

éhassér ou Jaire chasser, ele 


M. DessaIGnE demande la suppression du paragraphe. La diseussion s'engage sur l'utilité ou la 
noeuité du lévrier. Prenneut part au débat MM. le Rapporteur, de Sehaneuburg, Fuléliron} de 
Beaumont (Somme), Pascalis, Gillon, Peltereau de Vileneuve, Manuel, le Garde des Sceaux, dé 
Panat, de la Plesse, Vatout. — M. Harrillon a ret in que le but 
de destruction des ani sants est suftisainment atteint par le 6 3, — L'amendement repris 
par M. atre forme, est modifié dans la rédaction sur les propositions de M. le Garde 
des Sceaux et de M. Deslongrais et adoplé en ces 1 


x malf 


llon/sous unë 


2° Pour autoriser maux nuisibles, 


emploi des chiens lévriers pour la destruction de 


M. DEsLONGRaIS demande la suppression du ps 
sou avis, si le préfet n'avait pas pris son il eu résulterait 
pas le droit de repousser les animatix qui attaquent les récoltes, 
aun. — M. DE ÉEAUMONT (Somme) ap 
animal très-destructeur qui n'y est pas compris ; c'est le pi 
M. le Gauox es Scgaux répond que cette disposition ne se raltacherait point à là policé dé lichusse, 

is au Code rural. — M. DünaND (0E RomonawTN) regarde cé paragraplie comme une atteinte 
au druit de propriété; la faculté de détruire les animaux qui dévastent les récoltes , estune cous 
quence 


le. Si le conseil général n'avait pas donné 


‘en temps proliié on n'aurait 


est de droit naturel et con 
fait quil ft applicable à un 
qui cause de grands ravages. — 


essaire dl droit de propriété 


M: DE LA PLESSE propose la rédaetion suivante 


83. — 9° Les espèces d 
et sur les lerres appar 
riélaire ou posse 

ses propriétés. 


— L'imendemient 


ax malf s ou Batlués dans Tes be 
saut à l'État, aus communes et aus particuliers, sans préjudice du droft qu'a ln ro 
; de repousser bu détruire, même avec des armes à fou, les béles fauves qui ravagerales 


conditions ét formalités des chas 


nt pas appuyé, n'est jas mis aux voix 
M. Bouoer présente une rédaction nouvelle, ainsi conçue : 
à 2° LS Bipltes d'anin 


‘où chasser, sai Sur sou trs 
sas leur Cousentement. » 


nalfaiéante que le propriétaire, possesséur où férinier pourra, ou devra détruire 
; Soit sur le tertalu des autres propriétaires , possesseurs ou fermiers , avec ou 


IL fait observer que le projet prin 


n'avait pour objet que la destruction des animaux malfaie 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 15 FÉvRIER. 23 


Satt£. La Commission ÿ a substitué la cliasse. 11 y à des animaux , noi 
détruire, mais que l'ou doit détruite, soit sur son 4 
que l'orateur a formulé dans la rédaction qu'il propose 


seulement que l'on peut 
le terrain d'autrui; c'est là ce 


; soit su 


M. Crémux explique que la Commission a voulu garantir les deux droits : l'un naîtra de là 
perimission des préfets; il pourra être exercé même eu temps prohibé, même dans les propriétés 

rdit; mais comme il s'agit d'animaux mal- 
seil général , lève l'interdiction. Le second droit, c'est le droit 
s les bêtes fauves et nuisibles qui les ravagent ou les attaquent. Ce 
est le droit nalu- 


nou closes; c'est un droit de chasse ; i devrait être 


faisants, le préfet, sur l'avis du 
de détruire sur nos propr 
droit est au propriétaire, nul ne peut ni le ravir ni le limiter ; encore uue 
rel, Les deux 


arties de l'article sont done bien coordonnées. 


— Après quelques observations de MM. Dessaigne et Boudet , l'amendement n'est pas adopté: 


M. Vatour demande 1 
malfaisants auxquels s'a 


il soit bien entendu que le L 

ique le paragraphe. On pour 

de lapin. — M. Cnémikux répond que l'on atte 
maux malfaisants où nuisibles, ete. 


lasse des animaux 
it dire en fout temps, eL ajouter les mots 
dra le but indiqué par le 


in est compris dans la el 


réopinant en disant Les 


M. His demande si, pour celle espèce de chasse, on se 
— M. ChéMrEUx répond que, quand il sera question de la 


un permis de chasse sera nécessaire, mais i 


mis à la taxe des permis de chassé 


asse énoneée d 
ne le sera pas pour la destruction des 


as la première partie 


use qu les difficultés que soulève ce 
éployé lé mot éhasser dans une € 


ction de la. 
destruc- 


ragraphie provien 
constai 


€ où ilné s'agit 


Lion des animaux nuisibles ou mal 


ants. 
, et conséquence, la Chambre à adopter le projet primitif du Gouvernement 
eh ajoutant Le mot muisidles e amendement à 
duction de la Commission — L'anendement est 
adoplé. 


L'oratéur ent 


ceux-ci : en fout temps. 1 le présente comm a re 


La Commission persiste dans sa rédactioi 


M. Cu 
son, et qui 
1790 que 


raphe la fin de celui qu'avait proposé la Commis: 
éjudice du droit, ete. » C'est Ja reproduetion dé là loi de 
ldition, combattue par MM. Vivien et de Morny, e sou 
, 6sL adoptée. 


{Ux propose d'ajouter à ce 
est ainsi conçu : » Sans p 
loi actuelle abroge. — Cette 
tenue par M. le Garde des Seea 


— L'ensemble du p: 


plié est aülopté. 


M. Deusraus propose déux paragraphes additionnels 


« Las pré départements, de l'avis des conseils généraux, sous l'approbation du Ministre de l'intétléur, 
prendront i pour fnterdire l'emplor de la e 
HA DHAMALS, sur l'avis des couseile généraus, et ation du Ministre de l'intérieur, predront des 


mir La destruction des petits dé 10 de gibier 


arrété pour pré 


Ces amendements n'étant pas appuyés ne sont pas mis aux Voix. 

Les autres paragraphes et l'art. 9 entier sont adoptés, après qu'il a été expliqué par M. le 
Garile des Sceaux, sur l'observation de M, Peltereau de Villeneuve, que la destruction des animaux 
nuisibles n'est pas interdite pe 


L'art. 10 ext adopté. — M. BatniLLoN à retiré, sur les observations de M. Lx GAnDE ni 
SGBAUX, et malgré celles de M. DunanD DE ROMOKANTIN, un ani 
une échelle de diminution progressive dans la répartition du produit des amendes. Cela ses 
objet d'une ordonnance. —M, pe Cusracénès a proposé la suppression de l'article en signalant 
l'inconvén 


adlement par lequel il proposait 


d'encourager par une prime des poursuites mal fu 


js. 


M. BAnNELON a proposé deux articles sur les cessions de droit dé chasse par les communes et 
les particuliers. — 1 les retire sur l'observation de M. Le GARDE pes SGHAUX qu'ils ne se réfèrent 
pas à la police de la chasse. 


M.LeLon 


& D'IDEVILLE présente une disposition additionnelle ainsi conçue : 


Lis Commis furales poueront, au moyen d'une délibération da conseil ünicipat hotnolégudé par le préfet 
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arfermer le droit de chasse sur Les biens communaux et sur le terrain des propriétaires qui déclareront renon. 
cer à exercer ce droit par eux-mêrues. 

Dans ce cas, le pri de fermage sera appliqué au payement du garde champêtre, et, s'il y a lie 
des prestations en nature et autres charges commu 

Le dégrèvement aura lieu de manière à ce qu'il allése d'autant la part de cotisation attribués sur les rôles de 
La commune à ceux des propriétaires qui auront renoncé à exercer Le droit de clsse, 


au rachat 


Le but de ces 
chasseurs , dans les avant 
propriété et dans la conservation d'un droit qui y rattacl 

Dans la discussion qui s'engage, l'utilité de la proposition n'est pas contestée; mais on Ja re- 
pousse comme mal placée dans la loï sur la police de la chasse. Le droit d'enregistrement, qui est 
perçu autant de fois qu'il y a de propriétaires ; est d'ailleurs un obstacle, et on ne peut, dans la 
loi actuelle, introduire une disposition de finances, — L’amendemnt ; retiré pat son auteur, et 
repris par M. Lacoudrais, n'est pas adopté, Ont été entendus, MM. Le Lorgne d'Ideville, Gillon, le 
Rapporteur, Hébert, Sehanenburg, le Garde des Sceaux, Lacoudrais , Perron. — La dis 
a occupé la fin de cette séance et le commencement de la suivante, 


amendement est de faire la part des petits propriétaires et des propriétaires non 
c'estä-dire, dans le respect de Ja 


es que la loï a pour objet de 


Stanee du vendredi 16 février 1944. — Présidence de M, Bignon, vice-président. 


Après La dis essus, Ja 
nbre revient aux art 


ussion sur l'amendement de M. Lelorgne d'Ideville, mentionnée 
7 et 8 quiavaient été renvoyésà la Commission, La nouvellerédaction 


Art. 6. Le préfet pourra 
1° À Lout individu majeur non inscrit au rôle des imposition; néanmoins , s'il 
mère, leur inseriplion lui profiter; 
2 À l'iterit et à Lout individu notoirement connu pour ne pas être sain d'esprit; 
3° À tout individu qui, par une condmpation judichaire, a té privé de l'un ou de plusieurs des droits di 
mérés dans l'article 4 Péal, autres qe Le droit A port d'armes ; 
4° À tout condaum ut de plos desix mois pour rébellion ou violence envers les ag 


bite avec son père ou a 


8° À Louf co élit d'associat de fabrication, débit 
autres nuun ea acesverbales, 

à la circulation des grains, de dévastat 

its de main d'honum 

La faculté de refuser le permis de cases aux condamnés dont il est question dans les paragraplus À 6 b, 66 
sera dix ans après l'expiration de la peine 


Art. 7. Le permis de chasse ne sera pas déliv 
1% Aux mineurs qui n'a & ans accomplis; 
29 Aux mibeurs de seize à Vingt et un ans, à moins que le permis ne soit den: 

Y'autorisation de leur père ou tuteur, porté au rôle des imposition 
3° AUX gares champétres ou forestiers des 

tiers de 


l'assistance et 


dé par eux av 


communes et ét 


lissements publiés, ainsi qu'aux gardes fores: 


Ant. 8. 
Ac droit de port d'armes ; 

29 À ceux qui n'auront pas exécuté les coulat moncées coutre eux pour l'un des délits prévus p 
Ia présente k k < RER 


x qui auront été condamnés pour 


mendicilé, vol, escroquerie où abus de confiance; 
4° À tout condamné placé sous là survel 


à la haute police 


La diseussion s'engage sur le pre 
accori 
et en ce qu'il autorise le préfet à refuse 


er paragraphe de l'art. 6. de est critiqué en ce qu'il 
graphe, en ce qu'il ne définit pas suffisarament la catégorie, 
le permis de chasse à un grand nombre de citoy 
pour n'être point inscrits au rôle des contributions, n'en sont pas moins récommanda 
pondu à la première objection ; que l'article t pour objet de limiter l'arbitraire des. 
préfets; et, pour répondre à la deuxième, M. Grémieux propose un amendement. Le déliata roul 
en outre sur la forme de la discussion et sur les opinions émises par quelques oraleurs, Ont été 
entendus MM. Bureaux de Puzy, de Scliauenburg, le Garde des Sceaux, Manrat Ballange, Pascal 
Luneau, Lanyer, Mermilliod, Deslongrais , Crémieux , de Mornay, Delespaul , Durand de Romo- 
rantin, Ressigeae, Manuel, le Rapporteur, — L'amendement de M. Grémieux est ainsi conçu + 


l'arbitraire aux préfets; le para; 


a préciséme 


« La faculté de refus cessera ai la demandé du permis dé 
porté au rôle des euntributions, et qui, dans ce cas, 
de a loi 

« L'exception portée an paragraphe 19° est pas applicable aux ofMiciers de terre et de mer. v 


se est appuyée par un Français, majeur, 
éra soumis à la responsabilité prévue par l'article 24 


M. Le Rarronreun, au nom de la Commission, présente une nouvelle rédaction 


si conçue : 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — [7 PÉVRIER 


r À tout individu majeur qui né serait point personnellement inserit, ou Lien dont le pére ou la mère ne sê- 
rail pas inserit au rôle des 60 


ittions, 


— Cette rédaction est adoplée, — A1. Crémeox relire alôrs la première partie de son amende- 
ment, — La deuxième pariie est mise aux voix et rejetée. — M. Guais-Bizoin demandé l'addition 
du mot ascendants ; eelte proposition est écartée par la question préalable, malgré les réclamations 
de l'auteur qui soutient l'avoir faite avant le vote. 

Li Commission modifie ainsi le deuxième paragraphe 


A Pinterdit, et à tout individu qui, notoirement, n'est pas sain d'esprit 

— Ge paragraphe est rejeté après un échange d'observations entre MM. Bureaux de Puzy, Pas- 
calis, Boudet , Luneau, Delespaul , Thil, de Morny 

— Les autres paragraphes de l'article, et l'article entier, sont successivement adoptés ave les 
Changements suivants : au n° 5, avec ordre, au lieu de avee armes, faute d'impression signalés par 
M. Parés, A la fin, cénq ans , au lieu de dir, sur la demande de M. Delespaul afin que la disposi- 
tion soit en harmonie avec l'art. 17. — Il a été expliqué par M. le Garde des sceaux, sur l'obsérva- 
tion de M. de la Plesse, que si l'on a rétranché du projet primitif la faculté de recours au Conseil 


d'État, c'est qu'elle est de droit commun , et parce que dans toutes Les lois où elle ne se trouverait 


pas, on pourrait ensuite croîre que cette faculté n'ext 
I 
ge sur l'article 7.— M. DE VATRY propos 


La diseussion s'enge dix-huit ans au lieu de seize. 


Gombattu par M. Jules de Lasteyrie, l'amendement est rejeté. — Dans le paragraphe 2°, M. n 
PANAT propose : demandé pour eux, par leur père ou tuteur, ete. Accepté par la Commission et 
adlopté.—Sur la proposition de M. Vivien, on ajoute un paragraphe 3° auer inlerdits.—M. De: 
PAUL propose d'étendre l'interdiction aux employés dés douanes. Repoussé par MAL. Pascalis et 
Luneau, Non appuyé. — Sur la demande de M. Gillon, on ajoute les gardes-péches. — Les para- 
graphes et l'article entier sont successivement adopié 

Art. 8 M. n'Haureusant demande quelle différence on attache entre ne pas délivrer et ne 


ave, selon les 


pas accorder. Répondu par M. Crémieux qu'on a employé 
ories. — Les $ 1 ét 2 sont adoptés. — Sur le $ 3; M. Vivsex trouve la disposition excessive. 
Discussion à ce sujet. Sont entendus MM. Mermilliol, Dufaure, de Golbéry, Peltereau de 
Villeneuve, Odilon Barrot, Luneau, Pris, et Crémieux , qui propose de reporter le paragraphe 
à l'article précédent, é'est-à-dire de rendre l'interdiction facultative pendant cinq ans, Adopté — 
graphes et l'art, 8 entier sont adoptés. 


inot plus poli, moins 
plus p 


M: BALLON demande une explication sur la manière d'entendre l'art. 10 et les précédents, en 


Ce qu UEMEles gardes particuliers, — M. Martin (du Nord), Garde des Scoaux. I est évident 


s'ils ne doivent pas cl 


que S'ils doivent chasser, ils devront prendre un permis de c 


Mais, d’un autre côté , ils auront le droit de porter leurs 


n'auront pas best 


de permis de chi 


a II. Des pénalités 


M. LE RA 
parce que la CK 
Qué la Chainbre 
équitable étde pro: 


oureun déclare que l'échelle de pénalité déterminée par l'art. 11, a été ainsi fixée 
s la possibilité d'application de l'art. #63, — M. Toy£ deminde 
au contraire, admette l'application de cet article, qui, seul, permet au juge d'être 
oncer suivant sa conseience.—l. LE GARDE Dis SCEAUX repousse l'application 
éine, — M. le P&ÉSIDENT fait observer que 
pplication de l'art. 463 est l'objet de l'art. 19.—Sur la demande de M. Richond des Brus, etaprès 
tendu MM. Parès, Quinette eLle Rapporteur, la Chambre décide qu'on discutera d'abord 
T'aët. 19, qui dit: « L'art 463 ne sera pas applicable aux délits prévus par la présente loi. » — M. ne 
LA PLESSE combat cet article, ain de «sité de prononcer dés, 
péiiés jui në seront point en rapport ave les délits, ce qui est un mal, où d délin- 
quant, 6e quiest un malheur. —M. Le Rarponreur répond que cet opinion suppose que la péna= 
lité sera sévère en minimum ; or celle pénalité n'est pas encore votée.—M. AYLIES appuie l'art: 19, 
15 


Sion n'admet j 


I vaut 
Y'a 


avoir e 


eux descendre beaucoup le minimum de la p 


e pas meure les tribunaux dans la néc 


hsoudré 1 
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d'une part, parce qu'il s'agit, dans la loi, de contraventions bien plutôt que dé délits, et que la 
question intentionnelle doit être ainsi écarté srce qu'il parait convenu qu'il 
y aura dans la pénalité un très-petit minimum et un très-grand maximun. 


d'une autre part, p 


— L'art. 19 est adopté, 


Art. 11. Échelle des pénalités 


M. Anpanr propose l'amendement suivant 


Las Hfiactions aux disposit 

loi, et a Co des cahiers 
“cent Fance, et 

mis do la méme p 


darges pour la lation du droit dé hat, sr! 1 ee 
de casa pros 


propose de rendre efficaces les peines contre les déli 


quanis , en permettant aux tribunaux 


de ne prononcer que la prison et d'assurer la pénalité en établiss 
L 


| à un mien rès-faible pour 
(é seront retenus par la eraînte de la prison; il en sera de même des gens riches, pour lésquel la 


amendes. Les D 


e serait impui 


jonniers, contre lesquels l'amen ante, carils ne peuvent payer, 


de seule serait peu de chose. — M. Panès fait observer que ce qu'on dematalé existera par à 


force des chose ily aura 


Arainte. — La discussion de cette disposit 


là où il y aura insolval} rivalion de la liberté par suite dé Ja con 


st journée après la décision de la Chumnlire ur Jés 


articles du projet 


nendements suivants sur l'ensemn 


M. DESSAIGNE propose le: des pénalités 


sende de 16 à 100 fr, x — 1 eux qui auront chassé sans permis lu classe ; —A® cuux 
qui auront cha sur ke terrain d'autrui tement du propriétaire; =— 3° CU QUI AU Eu 

venu aux arrélés des préfets, concernant les 0 paseage , Le gibler d'en, la che à La node et 

wux chiens lévriers ;— 4” ceux qui serout trouvés nuls où porteurs, hors de leur dunieile, de Hlnts, engins , 

où autres instruments de cha prohibes; — &° les fermiers de la chtsse, dns les Bols sotmals au régime F0 

k resller, qui AurOUt coutreveun aux clauses et enditions de leurs cahiers de charges, 

ant cassé eu Let POI x — 29 EX ju 

ol; 4" ex qui mur class, Mat 

lié de ses fruits, où autour d'un «lots 

Voisins, sais ou Attemant à mt habit 

és de Falkaus, de perde 


Seront punis d'u 


Sera punis d'un amet de 20 À 0 à — 1" Gex 4 
auront casa pendant La matt de 

le consentament du, proprilair, sur un terrain non 
éuntiune, Fisant tacle à Lu 

do Galles; = d"-ceux qu, en Lemp MON Forte, Mie VE, EAN 
Vendu ou aelicté du gibier, — La peine de le à jours à un Mo pourras en Guire, être 
Prononée Goutre ce qui seront dans Les cas prévu aux numéros AL du présent phragral ue 

nt toujours portées x in , Gé : 5 

La reste coinme au projet 


Le Gouvernement et la Commi 


on adhérent ä cel amendement. Il est mis en discussion 


M. Doxariex Maïquis demande que le maximum soit abaïsé à 50 francs pour ceux qui chns- 
sent sur le terraïu d'autrui sans consentement. — M, Crétmieux rép ind que le 


e pourra descend 
| jusqu'à 10 francs. — MM. Gaultier de Rurily et Glañs-Hizoin apiuient Là proposition de M. Mar 
Quis.— M. Gillon demande qu'un desceñde dans tous les case rfiiniutt à 8 TE ù 

ajoute le mot sciemhtent 

plie sont 


le maximum à 100 francs. — M. Ardant demande que dans le n° 2 0n 


—Ces diverses propositions sont rejetées 
alinéa du 1 par 
asse en lemps dé 


né 1°, 2 du 1er para 


successivement adoptés avec les changements suivants 


, et l'addition où awe arrétés concernant la destructions des 


oiseaux et des animaer nuisib 


bles où malfaïsants. — Le n° 4 a été renvoyé at 2pars 
= Au no $ ont été ajoutés les mots : relatives à la chasse. — Ont té entendus dans lé 
Vations MM. Luneau, Parès, Pelterean de Villeuk ne, Bu 
Pusÿ le Rapporteur, Crémieux, Gaultier de Rumilly, Delespaul, Pascalis, Gillon. 


ve, Costé, Muteau , Des 


aux de 


$ 2. Amende de 50 à 200 francs.—M. Panës demande que le minimum soît descendu à 16 francs 
M 1e RapronteuR s'y oppose, parce qu'il faut distinguer La peine, les délits prévus dans ce para: 


graphe étant beaucoup plus graves que ceux du paragraphe précédent. — Le sous-amendement est 
Î rejeté à la deuxiême épreuve, — Les trois premiers alinéa sont adoptés. — M, d'Hérebant avait 
| proposé dans le 2° le mot défenteur et la suppression des mots : lors de leur domicile; 

adopié sur les ôbservations deMM, Muleau, Crémieux, de Beaumont. — Sur le quatriète alinéa, 
M. LuNEAU propose l'amendement suivant 


1844 cmaMBRE DES péeurés. — 19 révuei 
CBux qui aui ur le terrain. d'ant men du propriétäire. — L'amende pourra 
tre porte au à Le it a &té coms snr encore déponillées de leurs fruits, ou s'il a 
élé comunis sur mu lorrain entouré d'une clôture continue, faisant obstacle à Loule comumnication avec Jes 
léritages voisins, m sant à une Habitat “ 


1! demande, en outre, que cet alinéa soit transporté danse paragraphe précédent ce qui rédui- 


rait le minimum de la peine. — Cet amendement est adopté da consentenient du Gouvernement 
pris part MM. Gaulthier de Rumilly, le 


ondi des Hrus. 


et de la Commission, après une diseussion à laquelle 


Rapporténr, Luneau, le Garde des Sceaux, Ricl 


M. DeuksPAUL propose un amendement afin qu'il n'y ait pénalité que si le fait de chasse peut 


causer dommage aux fruits —Get amendement, combatlu par MM. Luneau et le Garde des Sceaux 


eL soutenu par M. Maurat-Dallange, n'est pas ad 
M PELTENEAU-VILLMNUVE propose nn alinéa additionnel 


Toutefois, les propriltaires ou k 
leurs propridiés ; {raversoront l'hérita 
délqants, saut Lux domnages-intérte s dit 


traversés par les chien 


Get amendement est rejeté après une diseu 


nt entendus MM. Delespaul, de 
a-Villeneuve. On déveféppait à l'appui la mécessiui de ne pas interdire 
diquait contre l'amende. 


de, Pascabis, E 


iere 
une disposition de détail la chasre à éourre autorisée par la loi. On à 


la crainte de favoriser le beacoun 


Sie lu lun 19 février 1544. — Présidence de M Vice-président 


I. DE MonNy prop 


à ne pas étre const 


it du pass 
r lcé sur la propriété de 


maltres, Sauf l'action 


Get amendement est adopté. — On a rejeté un sous-amendement de M, Desssigne, qui dem 


ait Ja suppression du mot : courants. Out pris part au débat MM. Delespaul, de Morny , le Rap 


porteur, de Beaumont (Somme), le Garde des Sceaux, Bureaux de Pusy, Délingle, De je, Hé 
hert. T1 a été expliqué que l ment difière de celui de M. Pdlterean-Villenenve, qui a té 
rejeté hièr, en ce sens que celui-ci voulait denner le droit de traverser la propriété d'autrui, tandis 


que Vnrtiele adoptd laisse Le délit à l'apy sn les 1 3 qu'il s'agit seulement des ‘chiens 
Goürants, quélécliasseur n'est pas maître derappeler quand ÎIs sont lancés ; que si Le fait du paseage 
#aLindépendint de In volonté du propriétaire, il y aurait injustice à le condanmer 

Ne 4% u deuxième paragraphe. Destr fs. — M. Luxeau demande que cet alinéa 
it transporté dans le 4 paragraphe, parce que ce fait est communément contmis par des enfants 


rt est adopté, malgré les observations de MM, Muteau 


eL le Garde des Se 


x que ce fait est un véritable vo 


vente et transport de gibier, est a 


M. Lescor DELA MiLLANDIE propose d'ajouter un alinéa additionnel pour comprendre dans 


les personnes punissables 


Ceux qui auront employé des drones où des apple qui sont enivrer le gibier ou à le détrre 
— Cétatnendement, accepté par le Gouvernement et la Commission, est adipt 


Si 


relatif à emprisonnement, M. Monxx propose l'amendement suivant 


La pélte de l'emprisonnement de {rofs jours à un. m fr 
ann" S, eL de trois jour 


moncée dans es cas prévus 
saplic 


L'objet de cet amendement est di nt le braconvage de nuit à J'ailelens 


gins. — M. LE GanbE DES SCEAUX pi 


punir plus 
se que la rédaction suivante serait préférable 


LA peine de {roïs jours à des mois pourri e oncéé dans les cas prévus au prése 


tre dtee pr 
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M. Panës demande que le minimum soit porté à six jours, afin de rester dans les termes du 
Code pénal. — L'amendement, ainsi changé, est adopté. — Ont. pris part au débat MM. Muteau}, 


Luneau , Dessa 


e, Crémieux. 


sgmenté la pénalité, qu'on ne l'applique pas au numéro 1, 
amendement n'est pas adopté, 


M. Luxeau demande , puisqu'on à 
c'est-à-dire à ceux qui ont chassé en temps probibé. — 
— Le dernier 5 est adopté, ain l'article divisé en deux, sous les n° 11 et 12. 


que l'ensemble de 


Art. 14. Décidé qu'il sera transposé et prendra le n°13.—M. PanËspropose l'amende de 16 à 3007. 
au lieu de 100 à 1000, et l'emprisonnement d'un mois à deux ans, aulieu de trois 

M. Le Rarronreun repoussel'amendement. M. GAULTRIER De RUMILLY l'appui en rappelant 
diminution du minimum de l'empri- 
* du tout.—M. Fuscnt- 


is à trois ans. 


les art. 453 e1 354 du Code pénal. —M. LE MINISTRE consent à 


e considér 


le pronont 


sonnement, par eet ion que les juxes peuvent ne p 
ROx approuve l'amendement.—M. LUxEAU appuie l'amendement et signale l'incertitude de la déti- 
aition du motelôture.—M. Varour demande que le minimum de l'amende suiL fixé à 50 fr 


nès y consent, ainsi qu'à l'abaissement de l'emprisonnement à sixjours, demande par M. C 
de Rumilly —M. Décésrauc appuie cette dernière proposition, et cite l'art. 18% du Code pénal 
M. 


LUNEAU repousse le chiffre de 16 francs, abandonné par M. Parès 
fr, ét sis jours à trois mois pour le délit de jour4 60 100 le. 
élit de unit. —L'arte 14 (13) est adopté 


nt les chiffres de 50 fr. à 1 


à 1000 fr., trois mois à deux ans p 


ns cas, est discuté. 


L'art. 12, devenu art. 14, qui permet d'élever les peines au doublé dans € 


—M. Vivikx demande qu'on efface : s'i/ refuse de dire sc À ce sujet la discussion s'engage 


ire chez le juge 


sur la disposition de l'art, 24 qui autorise le zarde à cond paix ou le maire celui 
qui rafuse de dire son nom. 1 est bien expliqu de peut arrêter le délinquant, daus ce cas, 
avais non le désarmer. — Out pris part au débat MM. Boudet, Hébert, le Garde des Sceaux, Gaul: 
er de Rumilly, Vivien, Crémieux , Parès, des Fontaines. — L'article est adopté, moins les 


mots : s'ibrefuse de dire son nom: 


M. DrssAIGNE propose un paragraphe additionnel eonçu en ces termes : 


live, a peine de l'emprisnnement de tro 
quant n'a pas saisit aux condamnations pré 


aurs à un mois sera toujours appliquée, st le 


M. Luwkau propose de dire 


ne de d'emprisonnement de {rois jours à un mois pourra être appliquée, si le 
coudammations précédentes 


En eus de récidive, la p 
inquant na pas satisfait a 


L'amendement a pour objet d'éviter que les braconniers n'échappent constamment à la peine l'aide 
d'un certificat d'indigence, — La rédaction de M. Dessaigne est adoptée, malgré les ubservations 
de MA. Parès et le Garde des Seeatx. — M. Pauts demandé qu'on ajoute + à moins qu'il n'ait jus: 


fé de son insolrabilité. Non appuyé 


— L'art, 1 est adopté. 


Art: 16 ( 13). Définition de la récidive, — Adopté avee le ciiffre (2 mois au lieu de ans, 
proposé par M. Genoux 


Art. 16 (ancien 10}. Confiscation. —M. GRémiEux propose la suppression du mot armes dans le 


premier $ , et l'addition d'un $ ainsi conçu 
«1 prononcer également la consfication des armes, excepté quand le délit aura été commis par 
un individu muni d'un permis de chasse, dans le temps où Ia chasse est autorisée. 


GEOUX , qui avait proposé un amendement dans le n ns, se réinit à la rédaction de 
M. Crémieux. Ce ameudement , développé par M. Genoux , combattu par M. le Garde des Sceaux 


et soutenu par M. 4, est adopté. — Les trois premiers $ sont adop 


Le $4 fixele minimum des dommages intérêts à 25 ML PALTERGAU-VILLENEUVE propose (le 
laisser l'application entière aux tribunaux. —Cet amendement, dévelo 


par MM. 


Fson auteur, combattu. 


Srémienx ét le Garde des Sceaux, souteun par MM. Howiet et Toye, est adopté. 


— L'art. 16, dans son entier, est aû 


1844. 


TAMBRE DES PAIRS. 


— 23 mans. 29 
Art. 17 (ancien 16). — Cet article est alopié suivant une rédaction proposée par M. Isambert, et 
après quelques paroles échangées entre lui él MM. le Garde des Sceaux, Parès, et le Rapporteur 
Art. 18 (ancien 17).— Adopté, malgré un amendement de M. Boudet qui proposait de limiter 
les cas dans lesquels les tribunaux pourront interdire pour l'avenir le permis de chasse. 
Art. 19 (ancien 18). Adopté. —M. ToxE pro 
par le tribunal la répartition du produit des amen 


e un 


disposition additionnelle pour faire faire 
Non appuyé 


Section 3. De la poursuite et du jugement 


L'art, 20 (ancien 19) a été voté avant l'art. 11. (Ci-dessas, p 


Art. 21 et22. Adoptés. — On a supprimé, à la demande de M, Boudet, le rappel de la disposi- 
tion de l'art, 154, Gode d'instr. erin 


Art. 23 


comme superlue. 


25.— Adoptés sans discussion. 


Art. 26, — Le premier $ est adopté. — Le deuxième 5 est adopté avec la suppression des mots 


terres ensemencées, ete, proposée par M. Parès, afin dene pas empêcher absolument Ia chasse dus 


les pays où la propriété est très-divisée. — L'art, entier est adopté 
Art. 27, — Adopté sans discussion. 
Art, 28, — Resp 


nsabilité eiv 


M: Bouer prop 


un changement de rédaction. Quelques 
observations échangées entre MM. Delespaul, Pascalis, Marquis, de Beaumont (Somme), amè- 
nent M. Vivien à propo es de l'art, 1384 du Code eivil.— L'article est adopté dans 
cette forme. 


Art. 29. — Adopté sans discussion 


Section 4. Disposi 


Ex ronne. — Rejeté à la demande dé M. Lune 
é l'opposition de MM. le Garde des Sceaux et Pascalis. 

Art. 31. Abrogation des lois antérieures. — Adopté. M. Quinet demandait la suppression dut 
premier $ comme implicitement compris da 
à voulu empêcher toute équivoque 


ons général 


Art. 10. 
et mi 


ion pour les propriétés de la Co 


e deuxième, Répondu par M. le Rapporteur qu'on 


M: LE PRÉSIDENT appt 


a Cümmission que la rédi 


tion demande à être révisée, 
— Le seru 
tans, 3 


in sur l'ensemble dela lot , ouvert dans cette 
1; — pour, 251; — contre, 146, — La C 


e, n'a eu lieu que le 21 février. Vo- 


bre a adopté 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS ET RAPPORT. 


Le à mars 184%, M. Martin (du Nord), Garde des Sceaux ; à préser 
le projet de loï adopté par la Chambre des Députés, en indi 
primitif, tels qu'ils résultent de la discussion ci-dessus. 

Le 23 mars, M. Fianck-Carré a déposé son rapport au no: 

Il constate d'abord que les changements apportés par la Chambre des Députés ont notablement 
amélioré le projet de Loi; il déclare que la Commission propose d'adopter presque tous les amende- 
ments votés jar la Chambre des Députés; elle demande en outre quelques dispositions adilition- 
nelles dans lé but, soit d'assurer plus complétement l'exécution de la loi, soit de réparer quelques 
omissions de mature à entrainer de graves abus. M. le Rapporteur en examine ainsi les motifs : 

L'article à du projet que vous avez voté interdisait, pendant le temps probibé, la vente, la mise 
een vente et le colportagé du gibier, ainsi que des œufs el couvées de faisaus, de perdrix et de 
cailles: Deux modifica te disposition par la Chambre des Députés : 
l'interdiction a été supprimée en tant qu’elle s'appliquait aux œufs et couvées , elle a été étendue à 


: Chambre des Pairs 
nu les changements apportés tu projet 


le la Commission (1). 


aves ont été apportées à c 


(1) La Commission était composée de MM. Je pr 
Mémo, le duc Dé MonreMant, Prnéit, FRANR-C\ 


ident Bovuuer, le vicomte ox FLaviünt ; le comte bé Has, 
dé, Rappor(euir. 
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du, après une discus- 


ui transport en tant qu'elle s'applique ibier. Votre Commis: 
taux deux changements apportés à l'art, 4 du projet de 
ion du gbier, l'inte 


l'achat et 
sion approfondie a donné son 
loi; elle & considéré qu'au point de vue de la conserv 
dielion absolue dé la ver faisans, de per-trix el de cailles ét 
té contestable , que dès lors il était 

eu interdisant de prendre ou de détruire des couvées sur le Lercain d'autrn. 


a reprodi 


ve une uni 

tie 
au 
jurité de 
six voix contre une, que l'interdieii que du 
principe dé l'interdiction de la chasse et de la vente; et que l'interdiction du transport; en paytict- 
lier, étni le seal moy x la fraude : n'éstäl pas évident, en effet , que le 


entiel, mais qu'il sufficait de donner par La loi une an 


à la propr 
want ensuite l'extension dnnée au premier paragraphe de l'art. 4 elle a peusé, à la 
et du transport était une enséquence log 


en de prévenir ou d'att 
népart puriuis ? N'est-il 


interdit se eacherait toujours sous les dehors trompeurs du. 1r 
par les messagistes, par les conducteurs, par les 


“olporta 
pas ceriain que le colp 


coquetiers, et qu'il suffirait, pour le faire impunément, d'indiquer un faux nom, mi ami d'emprunt 


oste} Supprimez l'interdie 


ransport, el vous éMacez l'art. à out en 


permeutrez par le fait, sinon par le droit, la vente 


2 la vei nrais V0 


vous ennpèel 
en secret. L'utilité de cette disposil 
Messi 
l'art. 2 du projet de loi. Nous ne l'av 


nous à donc paru incontestable, Mais votce Commission 


4, a dû examiner si ceite interdiction n'était point en contradietion avec les lerines de 


nat, et nous devons vous rendre conpte des prin: 


fire chasser en 10 


at clinsser out 


ms l'art, 2 du projet de lo, que le pr on posse 


“ 
ions attenant à une habitation, 


mips , sans pertni 


\dture continue, faisant obstacle à tonte communication avec les héritaes Vo 


se, dans ses p 


et entourées d'une 
sins, le Gouvernement et les Chambres n'ont assurément pas voulu conférer un privil 
tre proprittés dont 


priétaires de parcs. Les propriétés closes ne sont pas d'une ture que l 
à pis en France deux sortes de propriétés privées ; dout, lex unes puissent 


accès est ouvert; 1 
avoir des prérogatives, des faveurs, des priviléges, en un mat, qui n'appartiendr 
dues. Aussi, Messieurs, l'art, 2 du projet de lui ne MltiL que reconnaitre et constater un fait, 
mdition que cette 

tendue au delà, Son but est de ne point pier- 
ut 


ent point qux 


eût de la règle 


sans crder nu droit; il place, ni l'on veut, l'exceptio 


exception sera renferme dans ses termes . el 14 


mettre des recherches des investigations qui soraient toujours Véxatoires, ét souvent illicites. 
la continu 
tions, Voil 
d'une clôture continue 
une sorte de Luis-clos impénétrable, dont, en matière de éhasse La loi pouvait conceder Je hénélice 
au propriétaire 

core eonséq 
la loi, mais 
répression un caractère dle mot 


n. du domicile, ou plutôt c'est le domicile luiméme , qui est protégé par ses dispost- 


pourquoi il ne s'applique qu'aux propriétés attenant à une habitation, et entourées 


sant obstacle à 1 


tte communication avec les héritages voisins. 11 ÿ 


; maïs rien de plus. On ne peut donc être admis à réclamer la facullé du transport 


jence d'un droit qui n'est point reconnu , d'un privilège qui n'est point consacré p 
me exCoptioN 


des choses, «et par la nécessité d'assi 


ümandée par la (rc 
tion et dé prudence, de diserétion et de réserve. Ainsi, on jreut 
réalité un est alors 
élans son domicile, et qu'en toutes matières qui w'intéressent paint dire le 
on quitte le terrain clos, lorsqu'on sort de l'habitation, c'est- 


sans doute chasser dans les conditions de l'art, 2 du projet de loi, par 


ment l'ordre publ 


domicile est inviolable ; mais lor 


ire lorsqu'on sort de l'exception, 0 sous l'empire de I règle générale, sons le coup de 
d'un autre délit que du délit 


ane nine preuve du 


l'interdiction absolue. Qu'on le remarque bien d'ailleurs, il s'agit 
de chasse ; le nantissement du gibic considéré c 
fait de ch: 


doute, 


ne sera done pas dans ce a 
atravention sul generis, punissable sans 


€, comme une € 


se, mais comme un délit ph 


son par la même disposition de la loi. Cela suffirait pour faire tomber le reprücliélin: 
tendre que l'exception posée dans l'art: 2 
autres interdictions que Jui fait ré- 


mérité de contradiction, car on ne peut assurément p 
soitdetéllenature qu'elle doive effacer et détruire toutes 1 
sulter du temps probihé. EL cependant, si l'on réelame comme conséquence dla fait licite de La 
chasse à huis-clos la faculté de transporter au dehors il faut au même titre demander a faculté de 
mettre en vente, de culgorter et de vendre; la raison de décider est évidemment la mème, En effet 
Messieurs, le principe de l'argumentation que nous cobations est qu'il n'y a pas de temps prolibé 
pour les enclos attenant à une habitation , et dès lors on réclame , come conséquence du droit de 
chasser en tout temps, le droit de transporter, en tout temps aussi, le produit d'une chasse légitime. 
1 leur, il emporte avec lui la faculté de colporter, 
de vendre. Et pourtant, Messieurs, personne ne souge à réclamer nneitelle 


Wais alors, encore si l'argument a de la v 


de meure en vente 
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extension des dispositions de l'art. 2 du projet de loi; parce qu'en réalité, aux yenx de tous, l'art. 2 
ne confère pas aux propriétaires de pares un droit qui serait un privilége, mais qu'il consacre, au 
prolit des enclos atte 


et non le propriétai 


at à une habüation, une inviolablité lésale contre la poursuite. C'est le pare 
n mu, où plutôt l'immunité s'applique à l'en- 
proprictaire de l'enelos ; voilà pourquoi re le fait de chasse qui se passe dans 
le lieu clos, et pourquoi elle ne pent s'étendre au transport, au colpurtas 
plisent necessairement eu delrors du L public. Ainsi l'exception nait de la clôture et du 
domicile, elle est nécessairement limitée par les onstances qui la produisent. 

elles sont, Messieurs, les princ 
douer son plein assentiment aux modifications apporiées par Ja Chambre des Députés à l'art. 4 
du projet de loi. Nous avons également approuvé la disposition nouvelle de cet articl 
ubergistes, chez les mar- 


est en dehors du droi 


clos, non < elle ed 


à la vente 


à s'accom- 


ux cit 


les considérations qui ont déterminé votre Commission à 


qui déclare 


que la recherche du gibier ne pourra être faite à dom 
a 


ile que chez les 


ds de comestibles et dans les lieux ouver 


au public. Cette disposition nous a paru être le co 
rollaire, ou , si l'on veut mème, le correctif indispensable de l'extension donnée au paragraphe 1° 
Mais, en méme temps, Messieurs, nous avons pensé qu'ilne sufisait pas d'écrire l'interdiction dans 
la loï, mais qu'il convenait d'en assurer l'exécution dans la pratique; nous vous proposons donc une 


disposition nouvelle qui a pour bat de donner aux employés des contributions indirectes, chargés 


par leur profession de surveiller et de visiter certains établissements ouverts au public, eL aux 


euployés des oetruîs puréposes à la surveillance des transports, le droit de rechercher et de 
les contraventions aux dispositions de l'art. 4, Par là, 0 


eution «le l'une des dispositions fonda 


constaier 


js par l seulement, vous assurerez l'exé- 


jous le ferez, Messieurs, sans qu'il en 


tales du proje 


‘ésulle dos Charzes pour personne, car ilne s'agit pas de soumettre le domicile privé à des perqui 
sions, d'ouvri aux agents du fisc des lieux qui leur auraient été fermés jusque-là ; il ne s'agit pas 
né lé leur imposer de nouveaus devoirs et de soumettre certaines professions à des 


pérquisitions nonvelles ; à tater un délit, lorsqu 
xistenee de ce délit leur sera démontré 
t la question de 


« départements un pouvoir dis- 


dans l'exercice ordinaire de leurs 


L'art, 6 du pr 


de loi, relatif à la délivrance des permis de chasse, soulev 


savoir si, en cette matière, il convenait d'attribuer aux préfets d 
lo 

é, Mesieurs, que l'atteibution aux préfets d'un pouvoir dis 
la questi de face, our le Gou- 
ds d'un droit aussi étendu, auraient eraint 


crétionnaire, ou s'il valait mieux écrire, dans la loi, la nomentlature: des exclusions. forcés, ou 


rétion- 


fnoultatives. Vous aviez 1 
ni 
verne 


na cha 


ie étalt préférable ; ma 


depuis la dernière session 


nt vous déclare que les préfets, embarra 


presque toujours de l'exercer; d'un autre eût 


hambre des Députés, en formulant et dist 


guunt, dans les art: 6, 7 61 8 du projet, les eas assez nombreux où le préfet devra où pourra re- 


Fuser les permis de chasse, a donné satisfaction à tous les intérêts légitimes qui se Lrouvaient en- 
NS celle quéstion : votre Commission, d'accord avec le Gouvernement, n'hésite donc pas 
À Yous proposer Luloption de cos dispositions 
Le rapport ana les modifications apportées à l'art. 9 , que la Commission approuve. 


ILen est de même de la secion 11 du prijé 
l'approbation de la Commission sur le résultat des modifications ; résultat lienreux ; puisqu'il doit 
gistrats la possibilité de choisir entre une répression énergique que la nature des 
aire, et-une peine plus douee ; qui sera 
de trois amendements proposés 


doi, relative aux peines. Le rapport exprime 


downer aux n 


faits ou les antécédents du prévenu peuvent rendre nu 
souvent aussi un 


pa 


nécessité de justice, Toutefois, il rend. comp! 
la Coinmission 


ants sur l'héritage 


des chiens co 


Et d'abord ; à l'art. 11, le projet déclare que Le fait du pass: 
d'autrui por 
d'un gibier lancé sur la propriété de lenrs maîtres, sauf l'action civile, s'il 
m tion , Me le fait spéciié dans cet article serait en 
général un délit, et que les ciréonstances, laissées à l'entière appréciation des tribunaux, pourraient 
seules lui faire perdre ce caractère. Voire Commission ne peut approuver une telle disposition , 
dont le pretnier inconvénient serait de laisser dans l'incertitude et le vague lt mature légale du 
fait, de ne lui imprimer aneun caractère , et d'abandi aux magistrats la tâche impossible de 
Vabsoudre ou d'en faire un délit à eur gré. En adoptant les dispositions de l'artcle 9 du projet 
de loi; qui considère Ia chasse à eourre comme un exercice légitime du droit dé chasse, on , ce 
nous semble, résolu la question que soulève maintenant l'article 11, mais qu'il soulève pounfa 
lnissor indécise, 11 n'y & pas, en effet , de chasse à courre possible ; si l'on peut qualifier delit la 


us seront à la suite 


ra ne pas être considéré comme délit de chasse, lorsque ces chi 
eu, en cas de dom- 


ge. Ii résulterait de cette ré 


jeurs, que 
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auurni : chacun 


mple fait d'a passage des chiens courants sur l' que le chien courant 
lasse pour sin compte ; qu'il n'est en aucune façon aux ordres de son maître ; qu'il suit la piste 
du gibier partout où elle le mène asseur serait impuissante à sÿ opposer, Et 
que celui-ci n'est pas plus le mé u sibier lancé par le chiei 
Orn'estil pas évident qu'on ne peut raisonnablement punir le chasseur pour un Fait qui nétdé- 


la volonté 
re du chien 


rés l'atiaine, qu 


oies légitimes de 


pend pas de lui, alors que ce fait est la conséquence nécessaire de l'un des 
l'exercice du droit de chasse 

Vous n'aviez point, Messieurs, inséré dans Ja loi L 
qu'il vous parais 
d'ailleurs l'a constam 
ion qui pourrait en être faite avec ce qu'on appelle généralement Je droit de suite. Cette 


conséeration formelle de ce droit ; parce 


it résulter clairement des dispositions de 1 
ent et partout reconnu ; mais il devient nécessaire de l'écrire pour éviter la 


ticle 9, et que la jurisprudence 


conf 
confusion doit être 
droit de suivre ses chiens ; 


artée ; Messieurs : nous ne vous demandons point de donner au chasseur le 
x sur le terrain d'autrui ; mais de décider 
d'autrai ne sera point considéré comme 


‘esta dire le droït d 


que le Fait seul du passaze des chiens courants sur l'héritag 
délit, sauf, bien e 


Dans Ja nomenc 


endu , l'action civile, s'il y a lieu , en cus de donna 
ture 6 var l'article 12, nous avons pensé d'abord qu'il serait utile de 


comprendre plus explicit 


ite souvent la c 


asse À ir, 6 


qui, sous ce rapport, pouvant être considéré comme un mode d'eserciee de cette ahasse se 
parler 


auterelles, Par ce procédé, le braconnier ne va point, sans 


trouverait ainsi indirectement permis si la loï ne s'en expliquait clairement. Nous voulon 


des appeaux , des appelants ét des élu 


doute , chercher le gibier sur Le terrain d'autrui, mai 
rière une haie ou dans un füssé, il atire le sibier à lui, éL exerce ainsi sa coupable industrie avec 
d'autant plus de succès qu'il 
dont le ait par 

Ex dispuonit 
présentent la recherche et la constatat 


acé sur une route, dans un jardin , dé 


1 plus sûr de l'impunité. 11 y à , Messieurs, des contrées entiéres 


ile sorte de bracont 


et frappés des difficultés extrêmes que 
sit qu'il prévoit, nous nous sommes demandé s'il 


ne serait pas possible de donner aux ma s le pouvoir d'atteindre le bracounier, alors même 


qu'il ne serait point saisi en flagrant délit, sans cependant etre aux agents hargék de 


livrer à dés 


her et 


nstater les délits de chasse, d'envahir le domicile privé et de se 


perquisitions vexatoires. Votre Commission , à la simple. mo outant le mot 


détenteurs , aux dispositions de ce} 


aphe, où atteindrait le donble résultat que nous cher 


chons ; le fait de la détention en effet deviendrait un délit et dès lors le juge d'instruction pourrait 
rechereher ce délit, c'est-à-dire constater le fait de lu détention, lorsque cette mesure lui parai- 
trait utile, d'après les renséignements qu'il aurait reçus. 

Enfin , Messieurs, nous avous cru qu'il était indispensable de permettre au juge d'élever au 


double la peine déterminée par cet article, dans le cas où le fait à 
lui et } 
a effet ve 
qui est de toutes la plus redoutable et qui ne s'exerce que p 


hasse avec engins ou instru- 


ments prohibiés aurait eu liea sur le terrain d'a 


lant La nuit, si les chasseurs étaïent 
n que pour cette espèce de chasse ; 
des braconniers de profssion ; les 


nis d'une 


me apparente où cacliée. 11 est 


armes , non-seulement sont inutiles , mañs deviennent un embar 


në ; on ne les y porte 
done que pour s'en servir contre les agents de la force publique ou mire les gardés. L'intention 
qui les a fait prendre peut appeler sur la tête du braconnier une responsabilité plus grande : les 
tribunaux l'apprécieront 

Nous n'avons aucune observation à faire sur les dispositions de la section HIT ; les 
qu'elle a 
nous a 


es ont été cousenbes par le Gouvernement ; nous les av net 
pensé qu'elles n'altéraient enrien la sage économie du projet de loi, qui, sous plusieurs 
rapports même, s'en trouvait amélioré. 

Mais en portant notre attention sur les dispositions générales de la section IV et dernière, nous 
avons été frappés de la suppression de l'art. 29 , relatif aux propriétés de la Couronne. Après avoir 
examiné de nouveau la question soulevé par cet amendement, votre Commission , Messieurs ; a 
persisté dans l'opi 
le rejet de l'art. 


on qu'elle avait émise el que votre décision avaît consacré 
introdu 


Elle a pensé que 
lus d'un titre , 
faisante ; aucun intérôt ne la réclame, des 
considérations puissantes la repoussent. Vans connaissez , Messieurs , le caractère unanime des 
sance dé Ia législation de 1700 ; vous savez que de 

straction du gibier , qui fassent res- 


ait dans notre lésislation ne innovation fâchense à 


et dont il lui a été impossible de trouver une rafson sat 


plaintes qui se sont fait entendre contre l'in 


toutes parts on demande des 


ures qui préviennent la di 
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séquences; qui surtout assurent Ja 
contre la régle- 


ter le droit de propriété dans lune de ses légitimes co 
! Mais jamais uue plainte s'est-elle élev 
de chasse dans les propriétés de la Couronne ? L'éle 


ssion des excès du bi 
e du dr 


due de ces 
propriétés particulier auquel elles sont soumises , le nombre des agents chargés de les 
surveiller , tout les place en dehors de la situation générale , comme la loi les place en dehors du 
droit co ne eru qu'en faisant droit aux justes réclamations de la propriété 
quotidiennement et outrageusement violée , il n'y avait rien à faire, rien à inuover , là où aucun 
abus n'était signalé , là où aueune plainte ne s'était fait entendre. Nous n'avons pas hesoin d'ajou- 
tel s élevé qui ont déterminé le légisiateur de 1790 

éonsacrer l'exception dont nous persistons à demander le maintien , ont élé toutes - puissantes sur 
ai à êlé écartée par un vole 
l'assentiment 


,leré 


in 1e 


nmun, Nous avons à 


; Messieurs , que les raisons d'un. ordre pi 


nos esprits, Mais nous sommes convaineus que celte disposition , 
cier les motifs, obtiend 
raisons , le caractère et la 


dont nous n'avons 
de l'autre Chambre quand la discussion en aura mis au grand jour M 
portée. 

Toutefois, Messieurs , en l'alisence d'une dis 


connaître eL par conséquent appi 


ussion qui nous eût éclairés sur les motifs qui 
le projet de loi, nous nous sommes de- 


ont fait rejeter cette disposition par vous introduite da 


mundé quelles objections elle avait pu rencontrer. Nous n'avons pu croire qu'elle ait suecombé 
sous des raisons du fond : il est évident en effet qu'elle ne porte aueune atteinte aux intérêts que 
le projet de loi a pour but de protég été privée n'en est assurément point 
ébranlé, et la conservation du gibier n'y est nullement intéressée ; car (out lé mond 

les propriétés de la Couronne le gibier est élevé, entretenu, conservé à grands frais , et que bien 
riverains, le voisinage de ces propriétés lui est profitable 
la Liste 


+ Le respect de la pro 


ail que, dans 


loin de nuire à la ehasse sur les héritag 
sans être jan 
civile. A-t-on pensé que la disposit grand 
noibre de propriétés closes régies par l'article 2 du projet de loi? Ce serait là, Messieurs, une 
l'article 2 doivent être, et sont en effet, restrictifs, et ln discussion 

prouvé qu'ils ue pouvaient s'appliquer aux propriétés traversées par des routes on_par des chie- 
1e les termes de l'article 29 avaient pn seuls prêter à la 
aritique ; que ceite expression : d n'est rien innoré ; avait pu paraître trop vague, trop générale, 
et que peut-être 0 saint qu'elle pit servir un jour de prétexte à des prétentions mal fo 

dées. Nous vous proposons donc une rédaction qui exprime clairement que les dispositions de la 
loi relatives à l'exe L point aix propriétés de la Couronne , 
et qui düelare les sections IX et IE apylicables à ceux qui commettrai 
ieurs , nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 


des indemnités annuellement payées 


S nuisible aux récoltes, à ra 


sa était inutile parce que la Couronne possède un 


erreur; les lermes dé 


mins. Votre Commission a donc pensé 


ice du droit de chasse ne s'appliquero 


des délits dans ces 


idérations , Me 


du projet de loi sous les modiflcations suivantes, (Voyez le text 


e après la discussion.) 


DISCUSSION DES ARTICL 


M. Barlhe, vi 


Séance du mercredi 27 mars 1544: président. 


à deu pour la dise 


Aucun orateur n ssion générale, 


Nous n'indiquerons iei que les articles qui ont donné lieu à quelque observat 


nié la parol 


on ou discussion, 


les autres ayant été adoptés parement et simplement. 
Art. 2. Chasse dans les propriétés closes et habitées. 
M. Le co 
« tiele précéd 


# DEUGNOT propose de dire : + Les conditions spécifiées au 1°" paragraphe de l'ar- 
ete. » Son but est d'exprimer plus claire- 
ment la pensée du projet, l'exception n'étant pas un privilége octroyé aux propriétaires, mais une 
imiunité réelle qui tient à la mature de la propriété. — Cet amendement est accepté par la Com 

sion, et soutenu par M. le président Boullet ; il est combattu par MM. le Garde des Sceaux et le 
comte d'Argont, parce que la rédaction du projetest claire. — L'amendement n'est pas adopté. 


ut ne sont pas applicab} 


— L'art. 2 est adopté. 

Art. &. Interdiction de vendre, etc. —M. Méntznou propose la suppression des mots ; dé {rans- 
porter. CL amen lement est combatta par MM. le comte d'Haubersart, le comte Turgot, le Rap- 
porteur, Persil, le président Boullet, et soutenu par MM, le comte Dejean, le comie Pelet de la 
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Lozère, le G: 
mendement on à di 


rde des Sceaux, Laplagne-Ba 
qu'il Fallait éviter 


la loi, il ne faut pas y introduire de di 


arquis de Gabriae, le comte d'Argont.—Pour! 
mer en délit des actions leites par elles-mênies ; 


que dans Fintérèt 
elles que l'art, 2 do 
réservant les forêts 


tions qui pourraient féagir cor 
ui le droit aux propriétaires de e vez eux dans rertains eas) ébl'art, 10 
la Couronne, il fau, re le transport dits 
bier qu'on permet bien de tuer.-— Contre l'amendement, on à répondu qu'il y a nécessité absoh 
d'interdire 1 
portera; que la concession faite par l'art. 2 est un sacrifice f 


ansport pour que la loi soit eflicace; sans quoi, sous prétexte de transporter, On 


l'impossibilité de constater les 

faits de chasse sans violer le domicile: mais que cette conc 

plus étendue qui fournirait un large moyen à la 
à l'article 2, il faudra 


sion ne saurait motiver ane excepliin 


ude pour éluder la loi; que sion voulait faire 


produire une telle conséque 
de veudre son gibier, ce que personne ne pro 
ere, 


— Après deux épreuves douteuses , l'amend 


ment est voté au serutin 


jeté par 67 voix eontre 52, — L aplies de l'ar- 


tiele à sont adoptés dans les termes du projet. 


Séauée du jeu ss mars 144. — Présidence de M. Barth, ve-président 


La Commission a proposé d'ajouter à l'art. à un para, ibier, Mais elle pense 


au litre de ls poursuite. —M, LE Goars BEUG 


r propose, sur le même sujet, 


qu'ilsera mieux p 


un paragraphe qui est renvoyé à la Commission sur ln demande de MM. le marquis de Loïissy et 


qu'on à entendu les observations de MM. le Rapporteur, le marquis de Gabriac. le vi 


comte de Pernety. — Le $ 3 est également renvoyé à la € 


plie est 


mission. — Le dornier paragr 


ur l'art. 7, M. le baron ile Brigode peupossit linterdiction du permis de chas 
a retiré cet ame 


aux agents des 
lement. — Au 
le M. de Hussières, appuyée 


douanes. Mais, sur les observations de M, lo Garde des Sceaux 


lé le mot curateur, sur la demande 


parag 
par M. Persil. — 
Sur l'art. 8, Observation de M. le baron de Urigode au sujet de la facilité avec laquelle les tribu 


es mineurs on à af 
et. 7 est ail 


maux accueillent le prétexte d'indigence allégud par les braconniers, — L'art. est adopté. 


sy sur L'inutiité d'un shnple changement de 


Sur l'art. 9. Observations de M. le marquis de 


n proposé par La € 
le coute Turgot, le marquis de Dampierre, le baron de Daunant, sur quelques points de 
l'artile ; qui est adopté 

Art. 10. Ajourné, sur a demande de M, de Boi 


de MM. le marquis de Barthélemy, le Happot 


; iusqu'après le vote sur l'art, à 

Art. 11. Échelle des peines. — Explication de M. le Rapporteur sur un observation de M. le ba- 
ron de Brigode et de M. le marquis de Boissy. L'art. {er de La 
qué au propriétaire chassant sur sa propriété et non dépouillée de ses fruits. C'est seulement uni 


1 ne pourra plus être appli 


avante du fait de chasser sur le terrain d'autrui, — Sur le paragraplie retati 
d'autrui, le projet dit : pourra 


circonstance 
L 
comme délit; la Commission propose : ne sera pas considéré 

aux braconniers. —M 


u 


sage dles chiens courants sur le terrain 


e pas être considéré 
c. M. le due 'Hancounr craintque 
€ RawrowrEur répond que l'amén 


l'amendement ne 
ment ne dit autre chose sinon que la chasse à courre n'est pas un délit, parce que le ehassour: n'est 
de seschiens, M, LE BARON FAUTRIER pense que le delit dépend des circonstances, M. LR 
îer a eu lieu sur le terrain d'autrui, fly a d0lit. M LE 
en rapporter à la prudence des tribunaux, et de ne pas 


nait 


pas 
Rarroxreun répond que si l'attaque du £4 
MARQUIS ne Bo1ssx pense que c'esi le cas 
adoptér une rédaction qui favorisera les b 
— le baron de Brigoie avait demandé qu'on dit : Les chiens connus sous la dénomination de 
chiens courants. Répondu par MM. le Président et le Rapporteur, que le mot courants état écrit 
avec un $, il n'y a pas d'équivoque possible, — M. 1 Rarronreur demandi 
nel, le rejet de la disposition du Gouvernement, parce que le passage des chiens seuls sur le te 

an délit. Répondi par Me 
dluplé, — Les 


aconniers. L'amenden 


at de la Commission est rejeté. 


en son nom person 


rain d'autrui, n'a jamais et ne pent jamais être considéré com 
Garde des Sceaux que la Chambre vient de j 
autres paragraphes et l'art. 12 sont adoptés 


Art. 12. Au 3, La Commission propose dé punir les simpl 


c I questic 


détenteurs 


ame les porténr 


1844. cmausne pes pérurés. — 13 avait. 35 


d'eng 


rquis de Boissy, Mérilhou, le Gard 


ns prohibés. Cette disposition est adoptée après disenssion, à laquelle prer 


lent part MM. le 
narquis de Barthé: 


les Sceaux, Persil, le Rapporteun 


Lenny qui demande ame exception pour les engins propres à la chasse aux oiseaux, le marquis de 


Gabriae et le général Cubiières. — L'art. 12 est ai 
L 


pté 


ments de chasse sont ajoutés sur la demande deM. Teste. 


s l'art, 16, lésmols : et aufres ins 


M. Le Rarronreun rend compte de l'examen de In Comunis 
prouve l'amendement ; elle y a seulement donné une nouvelle 
esLadoptée sans discussion. 


on sur l'art, #, qui lui a été ren. 
voyé. — La Conmissi dac- 


tion, q 


M: Darlbe, vice-pré 


L'art, 22, relatif aux procès-verbaux , est adopté ave l'addition des gardes forestiers, demandés 
par MM. le marquis de La Place et Teste, après un court débat auquel pre part MM. le 
comte Portalis et le Garde des Soeaux 


Lhurt, 23 est supprimé. Ona voulu par cette double modification éviter une confusion qui pour 
ax articles, sur la Foi alta nts 
aphe adduionnel à l'art. 22, pour les employés des 


verbaux des. 


vait résulier de la combinaison des d 


ée aux pro 


forestiers. La Coumissiont 


contributions indirertes. 1 a été alopté margré loppnsition de MM. le marquis de Gabriae et le 
comte de Sarre. — L'art. 10 réservé (cilessus page 34) est également adopté 

Art. 26. Poursuite par Le ministère publie. — M. le vicomte de Flavigny a proposé sur Le 2° pa 
ragraphe, un amendenent qui modifie la rédaetiou , et qui permet en outre la poursuite d'office 


dans le eus de chasse sur terres non dépouillées de leurs fruits 

Cet amendement a été adopté, avee un léger changement de rédaction proposé par M. le duo de 
Going, après un débat auquel ont prix part MM. le vicomte de Flavigny, le Rapporteur, le coute 
Portlis, Mérilhou, le Garde des Sceaux , le président Houilet et Teste. La question di débat à 


‘art. éâà du 


dté celle dé savoir si la cunservation des récoltes est d'ordre publie, comme l'indique] 
Cude pénal, où si la volonté du propridtaire. paut effacer Le délit 

Art 30, Exception pour les propriétés de lu Gouvonne. M. LE mAnQuIS Du Boissx demanile 

suppression de eet article, et développe son opinion par des consiérations d'égalité el par des cou- 

énéral Cubieres , et par M. le Garde des 

Sceaux. 1 a étéexpliqué que cet article ne donne ps le droit à l Liste civile de vendre du gibier. 


sidévations politiques. L'article est soutenu par M. le 


— L'art. est adopté 


25, — La Cham- 


— Serutiu sr l'ensenih 


Lire adopte. 


de la loi. — Votants, 130; — pour, 105; — contre, 


DEUXIÈME T DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


DÉ 


EXPOSÉ DES MOTIFS ET RAPPORT, 


Le 3 avril 1844, M. Mawrin (pu Nonn), Garde des Sceaux, a présenté à la Chambre des Députés 
le projet de loi amendé par la Chambre des Pairs. Dans l'exposé des motifs il a expliqué les modi- 
licatious r nt que la plupart de ces dispositions ont 
pour but de donner plus de force à la répression du brac 

Le 13 avril1844, M. LexonLE a déposé son rapport au no 
mes membres que la première: 

Le principe de là loë, dit-il, sur le droit de chasse ; la nature des mesures adoptées pour le faire 
respecter dans les mains de celui auquel il appartient, et pour en concilier, à l'égard de ce dernier, 
l'exercice avec les besoins de la société, n'ont pas été mi: en question. Les amendements faits par 
la Cliambre des Pairs.ne s'appliquent qu'aux moyens d'exécution. Les uns consistent dans un chan- 
gemieut de réaction, la pensée re aires out pour résultat de corroborer et de 
reulre plus eflieaces les dispositions auxquelles ils se réfèrent ; d'autres, enfin, ont paru néces: 
pour donner législativement une salation à des questions sur lesquelles il n'était peut-être 
pas prudent de s'en remettre à l'autorité, toujours variable, de ln jurisprudence. 


ssaltant de la discussion ei-desus, en signa 


x de la Commission , composée des 


m 


e la même ; les 
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Le Rapport expose ensuite l'approbation de la Commission pour les changements, par les n 
tifs qui sont les mêmes que ceux exprimés dus Le rapport et dans la discussion à la Chambre des 
Pairs. 


DISCUSSION. 


Séance du jeudi 18 avril 1644, — Présidence de M, Sauzet. 


La Chambre, suivant l'usage, et sous réserve du droit absolu de discuss 
Les amenden projet dé lui par la Chambre des Pa 
Nous indiquons les observations qui ont été faites sur divers à 


2, ne délibère que sur 


ats apportés 3 


iles. 


Sur l'art. #, prolibition de veêe et transport, M. DELESPAUL fait remarquer qu'i 
monie entre la loi nouvelle et la législation des douanes, qui permet l'entrée 
ment du droit. — Répondu par M. le C 
à appliquera; et par M. Lune: 
la chasse est ouverte. 


ny a pas bar 
gibier en tout 
ux qu'il ÿ aJà un 
tout le gibier importé entre 


rde des Sci 


que presqu 
pendant le temps 0 


M. p5 LA Puessr propose de porter le droit à 15 fr. au profit de l'État, et 5 fr. au profit de la 
commune. — Cet amendement n'est pes appuyé 

Sur l'art. 9, M. ve L'Espixasse demande 1 
e que les furets. ne son 


anchewent des mols : à l'exception des Jurets, 
loyes par des particuliers, mai 


parc 
couniers. — 


incipalement par des ra 


on appuyé 


Sur l'art. 12, discussion sur l'addition du mot détenteurs, qu'on repousse par la craînte des 
es omiciliaires, eL parce qu'il est dangereux de transformer en délit une possession qu peut 
innocente ; on invoque l'exemple de la loi sur la pêche fluviale. 11 est répondu que les engins 
prohibés ne peuvent servir qu'à ci 

arbitra 


mettre un délit de chasse, et que le danger des peruisitions, 


est illusoire, puisque ces perquisitions ne peuvent être ordonnées que par les I 

conformément aus règles de droit commun. Ont été entendus MM. Muteau, Halléz, lé C 

Sceaux, Isambert, le Rapporteur, Thil, Hévert, L'amendement de M. Muteau , qui de 
du mot détenteur, à été rejeté. — Sur le $ 6 du même article, expliqué 

mande de M. Pasealis, que_les préfets peuvent, par leurs arrêtés, prend 

avec appeaux, appelants où chanterelles, — M 

ens de berge ds destructeur de gibier, s 


trats, 
re es 
dit la 
à ln de 
des dispositions pour la 
Esrixass demande qu'il soit Ait q 
L'iuuselés. — Non appuyé, 


Sur l'art. 30. M. CnéanEux propose par an lans cet article par 
le droit de chasse dans les propriétés de la prenne pas les deux premiers pa 
graphes de l'art. 4, relatifs à la vente et au transport du gibier, —M, LUNKAU trouve 
insuffisant; il demande le rejet de l'article entier. En développant son 0 e à l'appui : les 

reonstane»s du vote de l'art. 16, loi de 1790, relatées par Merlin, au Répertoire: le dééret concer-- 
ï du 14 septembre 1790; le rapport de Barrêre du 13 septembre: a déclara 

e re 1700, Si l'amendement était adopté, il demnan 

M. le Ganwk pus Sc#aux répond au Fond à Me Lu- 
anent de M. Crér 


lement que l'exception portée 
runne, 


nt les classes du M 


du 20 septeir 


ion du Garde des Scea 
derait l'a 
mean, ét expliquant sur l'am 
vente pendant le temps prohibé de SF ER 
en alléguant que ce gibier provient du domaine de la Couronne. Quant au transport, ilen est tout 
antrément La pensée de l'article est es TEMTAÈTé Cou 
ronne puisse être transporté. » —M. Cnémieux fait remarquer que cette distinction n'est pas 
dans l'article et qu'on demande un privilége compleL. 1 insiste sur ce que la Chambre a déjà jugé 
la question après un long débat. — L'amendement n'est pas adopté. — 

Sur l'art. 31, M L 
1669 —M. Ch 
il n'y aurait pus d'inconvénient à l'abr 
est adopté 


igation de l'ordonnance de 1669. 


us, il dit: « Tout gibier quisera is en 


être saisi, el le vendeur ne pourra évid 


intestablement que le gibier tné dans 


it. 40 est adopté. 
UEAC demande qu'on m 


ationne l'abrogation formelle de l'ordonnance de 
su ajoute que, quoique l'ordonnanceait déjà été abrogée par les lois postérieures, 
er implicitement. — L'amendement est rejeté. — L'art, 31 


— Seratin sur l'ensemble de la loi. — Votants, 313; — pou 


ire a adopté 


214; — contre, 99, — La Cham: 
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PROJET DE LOL. 

or. — Le texte du projet présenté par le Gouvernement putés le 26 mai 1843, et sur 

dequel us à porté, ést conforme à té F'année dernière par la Chamlire des 

Palrs. On Lrouve ce févte an tome V des Annales, n° XV, pazes 26 et suivantes. — N lessous 


le texte des amendements proposés par la Chu 
les deux Chambres, et sanctionné par le Roi. — Les ouveaux ai 
Pairs élant peu nombreux . nous les avons placés en note. Ces amendements indiq 
projet définitif et celui que Is Chambre des Députés avait adopté le 21 février 1844 


et celui lu projet def 
jents_ proposé 


st adopté par 
Chambre tes 
atre Je 


Amendements proposts par la Commission de la | Projet auopté par la Chambre des Pairs le 28 
ambre des Député Rapparé du à Juin 163. | ER CRE D D 
| 
| 


avril 18%4.— Conforme à La loi du 3 mai 184. 


secriox 1. De l'exercice du droit de chasse secnox 1. De l'exercice du droit de chasse. 


Art, 1. Comme au projet. Art. 1, Nul ne pourra chasser, ul les evce 
après, si la chasse n'est pis ouvérte, et s 

dé délivré un permis de chasse pat l'autorité comp 

Nul n'aura à fac 


de chasser sur Ja propriété 


d'autrui sans le consente ropriélaire où do 
| ses agants droit. 

Art, 3, Comme au projet F ropriétaireon possesseur pont chasser ou 

Les routes cb Ghembns traversant ces po asser en Lout Lemps, sans permis de chasse , 

safonL pas considérés comme faisant sions attenant à te habitation et en: 

mit de Ja clôture Tôture continue Faisant obstacle à Loute 


at les k 
Art 3, Les préfet 
liés au moins ds j 
Vector el celle dé la 
département 

Art. à, Das chaque d 
meitre en vnte,, de vend 


Aït 3. 0 


au projet 


laque 


Li ést interdit de 
ter, de transporter 
er pendant le tenips où 14 chasse 


Aït. 4. Comme 


est pas per 


lsposition, Je gibier se 
ii, et immédiatement ivré à l'établissement de 
fade Le pl d'un 
du juge do pais , A a saisie a eu lieu a chef 
eanton, soit d'unt autoriation du juge de 
absent, où af ln anisie a (46 tulle dan une 
lu chef-lou. Cette ordor 
sera délivrée au 
auront 0j 
s-verbal 1 


ns où ga 
sur là présentation du f 
dressé (1 

La recherche du 45 
ile que chez les aub 


fer ne pourra être faite à domi 
gites, chez les marelhnnds d@ 


comestibles et dans les lieux ouverts au public 
À nest interdit de prondre ou de détruire , sur le ter 
rain d'autrui, des œufs et des couvées de faisans, de 

3 perdrix et d 
5, Les pérmis de chasse seront délh ANS. L délivrés, sur l'a 
aire et Qu sous-préfet, par le p vis du maire 6€ dut sous ar lé préfet du dépar- 
dans lequel sera domicilh ment das lequel celui qui en fera Là demande aura 


jui en fera La lemade et par le préfet d 
éirconscription de la préfecture de police 
La délivrance des permis de chasse donnera Heu au 
payement d'un droft de 15 fe. au profit de EU, et 
10% au profit de la commune done Le maire aura 
donné l'avis énoncé au paragraphe précédent 


sa résidence ou son domicile 
La délivrance des permis de chasse donnera lieu au 

payement d'un droit de 45 francs an prof de 

fat, el de 10 francs au profit de La commune 

le maire aura danné l'avis énoncé au paragraph 


Les permis de chass 
valables pour tout le 
| sent 

Art, 6: Les préfets pourront refuser les permis de | ‘rl. 6. Le préfet pourra refuser un permis d 
chasse. En cas de refus, ils rendront immédinte- | chasse 

ment compte de leurs molifs au Ministre de l'inté- 

rieur. Celui à qui le permis aura été refusé, pourra 
se pourvoir auprès du même Ministre, qui satuera. 


scront personnels ; ils ee 
ame, et pour mi an seule 


À tout individu majeur qui ne sera point p 

Bemnent inscrit, ou dont le pêre au la mère ne se 

pas incerit au rôle ales contributions ; 

individu qui, par une condamnation judi 
rivé. de Fun ou de plusieurs des droits 

ns l'article 424u Code pénal, autres que le 

ort d'armes; 

Ut condamné à um emprisonnement de plus 

our rébellion ou violence envers les. 

l'autorité publique ; 


1) Amenilements de la Commission de 1a Chambre des Pairs. — $ ajouté: » Les employés des contributions In 
directes el des trois; dans Les laits de leurs attribulions respectives, auront qualllé pour rechercher a Eon- 


! 38 


AM. 7. Le po cha 
à ceux qui n'auront p 

[ Tin pourer être accordé aux 
res ou Jorestiers des communes 6€ établissent 
publics, anti qu'aux gardes fore 

Les Hiinenrs de 
sirront obtonir 
tion de leurs père au Inter. 


ne pour 


Art. 8, Conime nu pr 
3° À eux qui atiront 


six mois due Moins d'empr 


Art. 9, Gomme au projet 
Néanimolns y es préfets dx dért avi 
es conseils néraus, 64 Le préfet de police, dl 


Ta circonscription de «a préfecture, À 
arrdlin pour déterminer 
Comme au projet 


ndrént de 


4° Le té pedantléquét 1 sera permis de ch 
de gibier d'eae dat ex marale, sur Len la 
dax el rivières 

3° Les esp 
priétaire, Fete o 
Brqudice du droir oppar ten 
Qu fermier de vepe 
des ares à feu les 


d'anfinaux nintfiteants que le pro: 


tas Ja 


es qui détruiraien 
qui détruira 


ses prop 


ur interdire l'emploi des € 


3° Pour iütardire la chasse pendant les temps à 


AFt, 10. Come au projet 


Stones 1. Des peines. 


art. 14. Seront punis 
s0)anes, Ceux qui auront cuntretenu aux dis 
oéionttes rés des préfets pour la detre 
Des animaus malfuisants 
3° D'une amende de 164 100 francs, etc, © 
au projet 


u) Ce & 


st rédigé conformément à l'amender 


POLICE DE LA CHASSE. 


hasser Sur ses lerrés du sur les lérres 


1° D'une umende de A6 à 


— PROET DE 100 LA 


|, 39 tonte 


uamné pour défi d'association ficite, 
cation, délit, distrihution de poudre, armes out 
autrés munitions de guerre de menaces écrites 00 de 
dre sous condition 
rains; de QéVastations 
; dé plants Vers na 
matt d’hon 
A été condamnés poûr Vas 
escroquerie ou abus de C0 


À ceux qui aur 
mendicité, y 


Ta facaillé de refuser le permis de classe aux Eh: 
lames dat Fest question dans les paragrapli 
à 61 à cessera Gin ans après l'expiration de la peine 
Al, 7. Le pers de chasse ne sera pas délivré 
19 AUX Mineurs qui n'auront pas SelZe ans accom. 


Lun ans, à ions 
ae leur pre, 
des contre 


x mineurs de 
le permis 


sine à vingt 


interdits: 

pre ou fire da con 
| Eu 
| Maté de PR ee 


A ceux qui n'auront pas exécuté les con 
Lions p eux pour l'un des dit prd 
vux par la p ï 

À Lout condamné placé sous la surveillanee di ln | 


ic 
Ari, 9, Dans le 


temps où In chasse est ouverte, le 


| pers dome, à celui qui l'a obtenu, le droit de clias- 
sex jour, à Ur eL à eonrre, sur ses rage terres, &U 
Le consentenent de cet à 


à l'exception des fu 
andre le Hop 


départements, sur l'avis 
dés pour dé 


Le Lean pet Tequel sera p 
le gibier d'en, 


aid chasser : 


les aarais, sur Les tatigs, tVES 


espèces d'animaux malfaisants ou nues 


le propriétaire. poisson où Rranler, pourra 
LOU Lens détruite sur ses Terre, el les can 
exerce de de droit, sas prépudlen dl 

tré ou au forme 


ont prendre également des arrôté 
venir la detection les à 


ns léveters pour 


anis matfaisan 


o. 1 
gratification à 


ordonnanees royales délarmineront ln 
era accordée aux gares 0 genres 
vcs- verbaux ayant (Our Objel de 
ustater Les délits. 


smox H. Des peines. 


Arl LL: Seront panis d'une amende de seize à c 
franes 

1° Goux qui auront chassé sans permis de 

2° Ceux qui auront chassé sur le ferrain d'autrui 


saus le consealement du propriétaire 


a 


La Chambre des Pairs 
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Dave amende de 20 à 100 (r., ceux, ele., comme | L'amendo pourra être portée au double si le délit 


au projet 
4° D'ime amende de 5 


à été cou Lerrains non dépouillés dé leurs 
mt | uits, où sil a été commis sur nn terrain entouré 


à 100 fr. ceux qui aun 


chassé sans permis dec ce qui auront con- | d'une clôture coutinue, faisant obstacle à loute come 
trecenu aux dispositions des arrélés des préfets | munication ave lages voisins, mais non alle- 
concernant la chasse des oiseaux de passage el celle | want à une habit 

du gibier d'eau dans les marais, sur les étangs, | Pourra ne pas étre (1) considéré < délit de 


fleuves el rivières. 
s” D'une amende de 
classé sur le Lerraln d 


à à 100 fr. ceux qui auront | l'ué ces chiens seront à la 


nr sans sou consentement. | suite 


F la propriété de leurs 
L'amende pourra être portée an double, si Le délit à | ivile, SL y a lien, en cas 
été eummis sur des terres non encore dépouilites 4 

Jeursfruils, où SIL a él eommis sur un terrain mtréveut aux Arrêtés. des 
entouré d'une clôture continue, faisant obstacle à | prif érnant les oiseaux de passage, le gibier 
toute commumeation avec les héritages voisins u, la chasse en temps de neige, l'eunploi des cldens 
mais mn attenant à une habitation riers; ou aux arrêtés concernant la destruction 


8 Lane amende de 60 à 200 fr,, ceux qui auront | des oiseaux el éelle des auftaux nuisibles ou 2 
classé, sans permis de chasse, sur Le terrain d'autrui, 


"euseutet sur le terra 


encore dépoillées de leurs fruits; \ ju cauvées de Misans , de perdrix 

prisonement de Eruis à qui jours po 

êlre prononede dela chasse, 60 Jes bois soir 
7e D'une amende de 00 à 200 fr., cos. qui au sticr, 50 propriétés dont ln 


te, Vendu, colporté, pris où 
le Lerenin d'autrui es œuts et Co 
panlrix et de caille; ceux qui auront chassé € 
Prohlhé, 6L ceux. qui, das le même temps, auront 
ik en Vente, veut ou colporié du gibier ; ceux qui | At. (3, Seront punis d'une amende da chnquante à 
auront contrévente œuer dispositions des arréres des. | 4 france, et pourront en outre l'être d'un € 
préfets concernant ln destruction des oisraz et de six Jours 
Cinterdiction de La chasse en tewips de neige 

8% D'üne amende dlo 100 à 300 fr. ; euux qui auront 


ui OM des coms ou GaLlisse 
A ro Core Ve AUX clauses 6€ 
a caliers de chargts ralatives à la 


chassé eu temp probié 
chassé pendant ln nuit, où à 


Glssé St pat Bo, sf à fe ina ruents frulibés, où pat dat 
OU engins prolibesz ceur qui auront con ! MX QUE SOL andre par Var 
au disposons des arrétés des ref MN | Le 
deal a té commis sur Le terra ï et | rontt ose 1e oc, 
sans lo consentenen our _ peine de | de filets, € s instruments de CHASSE fro- 
d'emprisonnement de huit jours à lrois ra, | hilié 
eu ste, dtru prononc fines seront Loujours | 47 Ceux qui, en tempg où ln ass est prob 
TETANNN que Les dits surout été | ront mis en vente, venu, acbelé, tramport ou col 
Te es gardes chométres. eo forestices des | por du gibier 


mis aie pe res Free Fa | Cu rat emplyé des drogue on a 
1 des ctabssauneuts pubiies pl qui sont do nature entrer De gibier ou" 1e de 
À "Tes Cour q ve x appelants 
Les peines déterminé présent article p 
{r port Mie contre deu x qui an rou 
Res pénale nuit sur La Core Sa LAURE 
ï î n Von chere 
élai ar appart Ou-cache (6) 
prie dteriites par article 14 parle firé= 
b esices de DER el des Glblissnonts pu” 
ab, 12 Gomme au-prajet, en finissant l'art. par 
sinon par du lol. Crau or. à art. Là 
A 18 Cuimte ou projet. (rransparté à rt. 15 
ARE: LA Gomme au projet AE. 13, Gal qui ati chasé sur le terrain d' 


son consentement, S ce Terra eat atteant 
nl à l'habitation, 6 s'iL 
fine faisant à 
ende fe à lruis cens francs, 

‘au emprisonnement. de six jours À 


Sara print d'une amende de 100 fr, à 1,000 fr; € 
pourra l'être d'un emprisonnement de 0 
à deux ans, ele 


maison labitée ou ser 


pend 


nf la nuit, le délin- 
le cent frants à mille 
n emprisonnement de {rois 

; dans l'an l'autre 
es péines prononcées par 


L'art. 14. Les peines déterminées par les trois articles 
Pairs, disait : « Ne seru pos. 


1 La 
sjoués sur la proposition de Ja Commission de la Cham 


étend ln Comm 
2) HAS OS En Ceu qu ment détenteurs 
tetes Pates d 

t4) Deux 8 ajoutés par la Commission de la Chambre des Pairs, 


40 POLICE DE LA CHASSE, 


art. 15. Gomme au projet. 


autres instru- 


Si les armes, lets, engins 


mentx de chassé Nour pas été saisis, Le délinquant 
tera condamne à Les représenter où à en p 
valeur siivant la firatlon qui en ser faite par 1 
Jugement, sans qu'elle puisse étre au-dessous de 
10 


Dans au 
ront élre inférieurs à 


uns cas Les dommayes-intéréts ne pour 


Art: 16, Comme au projet 


Art. 17, Comme an projet. en finiss 
ces mots Lau demps qui n'excédlera pas cing ans 


Art. 18. La gratification mentionnée en l'art. 10 sera | 
réleÿée sur le produit des an 
Ve swrplus des dites amendes sera attrimé aus 
communes sur le Lerriloire desquelles Les frac 
Hlons auront élé commises. 

Art. 19, Comme au projet. 


svomos ut. De la poursulle et du jugement. 


Ar. 10. Gomme au 


Art. 21. Les procès-verbaux des maires 6! ad. 
joints, commissaires de police. officiers hat 
es Logis où brigadier dé gendarmerie, gendarmes, 
gardes champêtres, gardes commaumaiez où 
fassermentés des particuliers, feront Jo jusqu'à 
Preuvecontraire, conformémeñ aux dispositions 
de Cart. 154 du Code d'instruction criminelle 

A2. n'est point déroyé pour La constatation | 
des délits la foi due aux procts-cerbaux rédigés | 
par Les agents où préposés de L'adi ration fo. 
restière, ur dispusitions ds arL. Ÿ du Code | 
Jorestier, 53 el 34 du Code de la péché fluviale. 


art. 23. Dans les 24 heures du délit, les procès-oer 
baux des gardes seront, à peine de nullité, ele 
Comme au projet 


— PROJET DE LOI. 
qui précient pourront être portées au donble si le 
linquant ait en état de récidive, s'il élait déguisé ot 


imaqué, Sa pris a aux om sil a usé de violences. 
envers lex personves, où sa fait des menacés, Sans 
préjudice, SiLy a lieu, de plis Gortes péiues prouon 
ées par La Ion 

Lorsqu'il Ÿ aura récidive dans les eas prévus eu 
l'article 12, la peine de l'emprisounement de six jo 
à vis mo ponrra étre appliquée si Je délinquant 

ait aux condambations (a 


15. 1 ya récidive lorsque, dans les douze mois 
qui ont précédé l'infraction, le délinquant 
daumne eu vertu de La prés li. (Ve l'article 13, 
art. 16. Tout jagement de condamnation prononcera 
La confiseation des filets, engins eL autres instruments 
de chase. U'ordonuera, en outre, la destruction des 
instruments de chasse prolbés. » 
1! prouoncera également la confiscation des armes 
excepté dla Ve ca or D A aura QU cotuis pur 


ls Le temps 


cnts de 
om 
HENTAI 


ou autres instru 
; le délinquant 
à payer a vale 
par le j 
dessous de 0 ancS. 

tres inst IEns dé chsse 


lquanté restés ICONS y #6 
Yrilrnoat compétent. 
à Lieu, La destruction 
ur Le vu du prochs-verbal. 
es dits 


vu par pr 
on par leu Lolx pd 
meule prononce 


laration du procè x] de conl ven 
ront tre eunlees, A y eu, kan préjudice deu PU 

“en récidive 

AL. 18, En cu de condamnation pour délit prévus 
par présente Toi, lex rimanx, pourront par Je 
élit du droit d'oblemir un partis do ass 

Art. 1 La gratilcion mentionnée an l'arléle 10 
ser Prülerée ur Le proquil des amet 

Le airs desdits auendes era AU nn 

sure troie desquelles Hs racons AurOt 

0. L'art. 40 


de pénal ne sera pas ap 
te loi 


suniox ur. De la poursuite et du jugement. 


Art. 21, Les délits prévus par Ja présente oi seront 
prouvés , s0ÏC par proché-verbaux Où rap; SOL 
par Lemoine, À Mél de rapports oÙ procis-Verlaux , 
Ou à leur ap 


Ar. 22, Les procès-verbaux des aires eL adjoints, 
couiscaires de police, oficiers, maréchal des log] 
brigadier de gewlarinerie, getutarines. 


rester, gardes-phche 
ancutés des partie 


proue 
dé leurs at 

cherout êt 
graphe premnie Je 


« du délit, les 
procés-verlanx dl Seront, à peine de-nulité, 
afirmés par ls rédacleurs devant le juue de paix où 
l'un de ses suppléants, ou devant ke maire ou l'adjoint, 
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te délit 


Art di. Comme au projet 


faire connaitre leurs nous, 
n'ont pas de domicile connu, il seront condui 
diatement devant le maire ou lé juge 
S'assurera de lenr individualité 
ne a Ar. 26, Tousles délits prévus par la présenteloi seront 
doilice par le ministère public, sa0s préju- 
aux parties lésées, par l'article 
riminel 
chasse sur le terrain d'au- 
du propriétaire, la poursuite 
par le ministère publie, 
intéressée, qu'autant que 


paix, lequel 


Troutefuis, cette plainte ne sera pe 
chasse a eu lien sur des Lerres qui ne 
dépoutllées de leurs fruits, ou sue un terrain entouré | d'off 


d'üne eldture, telle qu'elle est définie au paragraphe 5. | 


de délit aura 818 commis dans nn Lerrain clos, suisaot 
1 < ie l'art. 9, et attenant à un habitation, Où 
jan ecore dépouilées de leurs Hrus. 

Art, 26, Gomme au projet Ceux qui auront commis conjointement 

| lisse, seront condamnés solldairement 
mages -Antéréts et frs. 

Art. 27, Comme au projet... par leurs enfants | | À père, la mère, le tuer, les mat- 
mines non Mariés, pupilles, demon rec | ï at civilement responsables 
eux, Sérdileurs et autres subordonn ton | des dé x CORRE Pac LORCE PATATE EAU 
dues eee | non mariés, pupilles demeurant avec eux ; domnesti- 

‘ a ta recours de roi. 


asaliité sera réglée conformément à l'ar- 
Au Code civil, e ne s'appliquera qu'aux 
sans pouvoir toutefois 


Cello responsabilité sera réglée conformément à 
art. 138à due Code eh0it, ete tic 


At 28. Comme au projet révus par 

Li | Arois mois, 

At: 20, Comme an projet ! € loi relatives 

alé où pas a ca es 

tra PONS eront 

poauiS LP AU CLONE Ë 

Art. 30 Le déoret du & mal 1842, «4 la loi du 30 | Art. 31. Le déeret du 4 mai 1812 et ls loï du 40 avril 
avril bo sant noroyée 1700 out Arog 


€ ordonnances intervenus s0r les 
a présent 1, en out ce qui est 


(1) Gatneticle avait été rotranehé par la Chambre des Députés ; il a 
dla Comailssion de la Chambre des Pair 


No VI —T 


Norr. M. à 
18h. Déve 
Pour les pr 
tone, 1 
lome V/n° + 


Art, 1. L 
leur élec 
leur mania 

Art, 24 


s membres de 1 
;ue peuvent le 


te disposition 


He eouveruue des sara 
10" dé gunserneur de Hand 
AG. 3. L'untaciction prove 
dé octo publiques après 
Art 4. Le Déptés qui ex 
âtre promis, af Vs cas pré 
Fonte hu 
AN. D. 1 y à Incomp 
Ju our de ensatlon, eo 
Au procure 
dépuriementt = 
NUL. Ge Lee pr 
Gone L 
AM 7, Ces dipéitions er 


M. DE RémusaT. Mes: 
la Chambre ne lu 


été annuellement , depuis 


voix, lorsqu'elle fut discu 
voir convertie en 

elle qu'elle est, Lei 
effet elle est déjà ui 


la restreindre; elle 


propoxe, je erais qu'elle cor 


n'hésite done pas à € 


la pensée que lorsque au 
la nation. En toute situ 


CPrès-bien 


Cette proposition suppd 


maires publies dans la Cu 
aux fonctions doit étre ré 


législation existante elle-m 


prononcé le nom de repré 


considération, pour la d 


est pas inconnue, Elle est une des cinq pr 


Depuis qu'il ya des assemblées délibérantes, on s'est préoccupé, non pas uné 
cesse, de la présence des fonction 


DÉPUTÉS FONCTIONNAIRES PUBLIC 


ON DE M, DE RÉMUSAT À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ation des bureaux , le 13 février 
1 de la prise en eonhlérat 
sijet, voyez les Annales du Parlement franenis , 
aux sommaires; tome LUE, aux sommaires; Loue LV} n° 1; el 


PROPOSITION 


Lue le 19 février 1844, par M. de Résa 


nf se Afriqu 
qu 
dura par l'article premier n'est pas applicable aus Députés qui rentreraient dans 
en dre sorts pendAUt La 


ré de loir Mandat TégistatiC 


of des Funethons publiques salariées, au moment du leur élection, ne pruvent 
us à l'article à qu' ns d'un degré immédiatement supérieur, eL dans 
divers ser quels il appartiennent 
lité entre les fo Ve 
d'avocat géné bstitut du procureur général près les cours autres que 
a compté le le Pari procurent du. roi et de substie 
D * l'ingénieur en chef eL ordinaire des 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


ace du mererel 21 février Mdence de M. Sanzet 


ations de 
4 qui ont 
ne paru que €esait elle 


jeurs, la proposition que j'ai l'honneur de soumettre aux détib 


tées à cette tribune. 11 n'a 


cinq années 


ention de la Chambre, et il 


à captiver est fallu de bien peu de 


pour la p que le vœu ne fût solennellement exprimé de la 


ï de V'Ét 


que son auteur l'a conçne et m'a permis de la reprendre, je crois qu'en 


vos suffrages; et vos méditations, en l'acrueillant, pourront l'étendre ou 


erfectionneront, assurément; mais cependant, dans les termes où je la 
tient déjà les condi 
ousacrer à celte proposition mes faibles « 


ons d'une réforme suflisante et nécessaire. 
vrts; et je n'en abandonnerai 


à été assez heureux pour la voir entin prévaloir dans les conseils de 


tion, je regarderai comme un devoir de la soutenir e! de la défendre. 


tive denx questions : le nombre des 
nd lieu 
lée.. Ce sont là deux idées consacrées par l'expérience universelle 


action 
la promotion des Députés 
ar la 


ve résolues par l'afii 
mbre éléetive doit être limité; en 


js, mais sans 


ires pullics dans le srin de ces assemblées ; partant où a été, 


sentation nationale, on s'est demandé quelle était la conséquence, pour lat 
aité, pour l'indépendance de lareprésentation, du nombre ete la présence 


16. 
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mblées. E 
mt édif 


des délégués dé l'autorité publique dans le sein des 
rique a réglé seule les institu 
rations pratiques ont senles réglé la forn 
eëtte question élémentaire et grave 
l'esprit Humain , dans sa rigueur et dans sa liberté, devait seul ln résoudre, il sérat{ porté 
sistiblement vers une solution abs 
Si nous adoptions l'idée pure de la division des pouvoirs, telle que nos pères croyaient l'avo 


dans les pays où la raison théo- 


ons, en à construit le 


dans les pays où des considé- 


des instituio 


partout on s'est occupé également de 


découverte, mous serions conduits à des conséquences extrêmes, à ces conséquences extrètes que 


n'a pas craint de réal 
vernement des États-Unis ; 
et le pouvoir législatif. 

; nous sommes dans un autre 


+ un Gouvernement qui est, pour ainsi dire, à la fois idéal et réel, le Gou- 
utif 


us éléverions une barrière infranchissable entre le pouvoir ésé 


olitique. et, je eruñs, dans le monde vrai de la polii- 
pt 
à dixision lès pouvoirs doit êu 


cessé d'être la règle du lé 


que la logique abso 
le la division des pouvoirs ; nons éruyons que l'idée 
par la nécessité de leur concours. 

La Chambre n'est plus seulement un instrament de contrôle ou dé résistance, elle participe au 


ateur; nous 


as plus d'une manière: 


gouvernement. 
Le poavoir royal n'est plu 
euter ; il délibére avee vous, il déllbère par l'entremise de ses conseillers respoisalil 


gé uniquement, comme le disaient les auteurs, d'agir, d'e 


Ainsi, l'harmonie des ane, a suceëdé à l'idée théorique de Ta div 


ILs'ensuit que non: 
les fonetionnaires publics ÿ doivent trouver accès. 


ulemeut les Ministres ont leur place anar lans cette enceinte, mais que 


Dans un pays démocratique « re, dans un } 


où eux choses sont surtout puissantes 
ntérét public 
at dés dulégués, un graud crédit, une 
ils ont dns le pays une faveur naturelle; ils y obilennent ne popularité 
sorte de 
ait de son 
ne serait plus une véritable rep 


é et la mo 


es, l'é 


et puni 
qu'ils représentent, de la puisaneo nationale dont ils 


archie, les fonctionnaires publies empruntent de 


grande con 


ratio 


facile. IL est done tout simple qu'ils pénètrent dans la Chambre; ils sôf 
bilité naturelle. Une € 
sein, proscrirait en quelque sorte 


avestis d'in 


ïbre qui ne leur ouvrirait pas ses portes, qui les pro 
classe de la 


sentation nationale, elle ne serait plus la fidèle image de la socièté 


S'ensuit-il qu'on 


€ adinettre sans réserve ni mesure les fonctionnaires publics dans la Chan 
bre des Députés? De ce qu'ils sont très-nombreux, de ce qu'ils ont une grande influence dat le 


pays, s'ensuit-il qu'on ne doit pas regarder au nombre de cc 


x auxquels le suffrage électoral a one 


vert les portes de celte Chambre? Messieurs, je ne le pen 

certainement utile ; leurs conseils sont souvent furt ui 

qui les anime, et qui doit les animer, prévalait du 

vie politique, c'en serait fait de la liberté c 
t t exclu 


ires est 
si l'esprit 
fait de la 


La présence des fonc! 


là Chambre; mais cepen 


je 


s la Chambn 
itutionnelle, 


ssernblée qui s vement composée de fonction 


dk services à Ia société. Chaeu se rappelle Le nom d 


es publics pourrait rendre de 
cette assemblée qui a rendu de très-grands 
as le pays: le conseil d'État de l'Einpire était une 


services, et qui à laissé une grande mémoire 


assemblée très-éelairée qui a rendu tous 1 


services qu'il était possible de rendre dans l'orire 
lorieux despotisr 


ministratif et civil, sous le u'ellé a servi et éclairé ; mais une {elle assemblée 


L certainement avoir le caractère d'un sénat, elle n'aurait jamais eu le caractère d'une as= 


semblée politique, elle n'avait rien de ce qui constitue une représentation nationale. 
Ainsi , Messieurs, l'ont pensé les Anglais, Vous savez que de Lout temp, 6 


une époque 
n de 1688, On a commencé 


‘déjà lrès-reculée, cinq ou six ans, si je ne me trompe, après 


er en 


Gom- 


Cette question a été l'objeL de motions très-fréquentes et très-répétées, de débats rès-a 
de bis tré-nombreux qui con 

m 
de In égislation anglaise, depuis 1 


ambre des C 


nés, 


sent aujourd'hui , en. cet re, la législation en Angleter 


la disenterai pas, das ses 


devant vous; je vous rappellerai seulement que l'esprit: 


netionnaires publics ne sont admis que jar 


exeepl in des affaires. 


s que toutes les fois que le be 


clins à 
ambre des Communes, sun bill spécial n'a pas expressément décidé le contraire. 
Jene vous fatiguerai ras du récit 0 cet égard, j'écor- 


meme 


ee ét ineumpatil le, de droit, avec les 


niaire de l'Angleterre 
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tions très-frappantes, très-u 


terai même les ci 
puiser dans les discours des orateurs éui 


uentes, que je pourrais 
né ceite cause dans la Chat- 
être rappelés à l'ordre 


!s qui ont défendu et gai 


mines. Je ne les citerai 
dans cette Chambre-ci. (Mouvement. — On rit 

1 fant comparer la situation que eette législatio 
en Angleterre, avec la situation que la constitution su 
de Franc 

Comme l'on a 
de fonetionnaires publies, il s 
tique; qu'ils y sont, pour la plupart, des auxilaires connus, les amis politiques 
vernement, les conlldents en titre d'ofiiee, en que 


bre des G pas, je ne vondrais pas les exposer 


et ces débats ont faite aux fonctionnaires publics 
le leur faît dans la Chambre des. Députés 


fearté de la Chambre des Communes, avee u 


me certaine jalousie, un grand nombre 


la plupart de ceux qui y ont r 


és y sont au nom de Ja poli- 
ttitrés du Gou- 
sorte, de l'administration supérieure; la 
donné ces fonctions publiques 


a 


politique les a appelés aux fonctions publiques, 


les leur reprend. En général, pour la plupart, ils changent avec l'administration qui les a nom- 


ms. 


Nous sommes dns une situation tout à fait différente. Les fonctionnaires publies sont nombreux 


en Frauce, ils représentent partiellement la puissance publique, c'est-ä-dire la puissance univer- 
selle 
rivent en plus grand nombre dans cette CH pas seulement au nom de la 
politique, mais la plupart du temps au nom de services € peruaneuts 
qu'ils sont appelés à rendre à la société dansleurs fonctions ordinaires, sans auenne espèce de consi 
dération à la direction politique qui pré 

11 s'ensuit que le earactère de fonctionnaire publie n'ayant, pour ainsi dire, rien de commun avec 
leur opinion politique, ils sont « 


recommandent à leurs € 


méiloyens sur Lant de point 


aume à la fois, qu'ils ar- 


mbre 


tous les jours, de serv 


L à l'époque où ils sont élus. 


énéral, et sauf des € ‘en rares, ils sont 


tant que 


fotétionmaîres, tout à fait étrangers au mouvement du monde parlementaire, La conséquence, 
C'est qu'ils votent parmi nous avec une complète, une almolue indépendance 
Geite indépendance est, grâce à Dieu, définitivement établie; elle est établie par d'innombra- 


bles 


n'y ait di 


nts; eïle est reconnue par le pouvoir lui-même, La Chambre n'admeltta jauiais qu'il 


ns son sein que des fonctionnaires politiques. Ce serait. pi 


moncer une trop largé ex- 


clusion. 
Suit-il de là que les fonctionnaires de toute nature, de toute origine, doivent être adinis sans 
réserve, sans mesure, sans restriction ? 


Non, tou 


1 contraire 
qui a contribué à les Faire appeler da 
terontentre ce titre même, entre leurs fo 
un mot, qu'il faut avoir égard, pour l'adni 
den 


il s'enenit qu'il faut re ux fonctions qu'ils remplissaient, au titre 


s celte Chambre; qu'il faut regarder aux rapports qui exis 


tions et leur position dans la Chambre 


s'eusuil, en 


ion des fonetionnaires publics dans cette Chambre, à 
ond ic 


and intéréts sen premier lieu, l'intérêt de la dignité de cette Chambre, et, en 

l'intérét du service de l'Etat. 
Asstrément la Chambre n'est p 
Hoït rester, elle en doit parait 

nou-seulement nos actes, n 


te née du pouvo 
Au 


doit en être, elle 
L t nos services nous lient, lient 
pu un lien 


rder une indépendance 


ntiments et nos eœurs à la dynastie et au Pi 


aite de la Chambre de 


étroit et sacré, autant la per 
F rapport à tous 
loux (le notre pouvoir. 


also 


autres pouvoirs. Soyons toujours esclaves de nos serments et ja 


Nous sommes un pouvoir souverain dans la sphèr 
Charte; a 
souverain 


constitutionnelle, sous l'empire de la 


un pouvoir ne nous est supérieur. Nous devons douc veiller d'un œil jaloux sur la 


sur l'indépendance de tous ses membre 


dé de la Chambre, et, par sui qui est une 
condition nécéssaire de l'exercice de cette souveraineté 


En effet, dès que la 


on, tout s'abaîsse antour d'elle. Tout est 
réparable dans le gouvernement représentatif, tant que la Chambre a conservé sa puissance. J'out 
tumbe 0 inlluence dépérit. Vous pouvez seuls remonter la machine constitutionnelle, 
quand les rouages s'en ralentissent ou s'en affaiblissent. Rien ne vous résisle, quand vous voulez 
rétablir partout la vie et l'é n ne vous survit, si vons tombez. 
Ai, conservez avec une grande vigilance, pour avoir tout votre pouvoir, toute votre indéper= 
dance; car Votre dignité est la g 
avec unë äppärence de raison, si l'on pouvait vous soupçonner si 
chose des conditions dé votre d 


ambre s° 


eonstitutionnelle; mais 


it croire 
lement d'avoir perdu quelque 
affaiblirait autour de ons, 


atie de la conservation 


le nos institutions. Si l'on pou 
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and écrivain poli- 


Quant à moi, je regarde comme éternellement vrai le mot profond du plus g 
tique que la France ait produit 
Montesquieu di 
que la puissan 
Telle est, Mes 


entatif: Ce Beau ystéme périra lors- 


ant du gouvernement r 


k, en pau 
slative sera plus corrompue que la puissance exéoutriceSéalitn)| 


ligé ici d'entrer dans dés déails ; 
nécessaires; 


e de notre lési lation. Je sui 


lonner; ils sont aride 


je demandé à In CI dir bien, me Les pa 
est le véritable exposé de. 
La législation a d'abord décidé par des articles précis. par 
qu'il fallait limiter Le non 
Y avait des fonetions qui, par leur nature, étaient incompatibles avec les fonetions dé Député; ellé 
is lle naiure qu'ellé constituaient une sorte de sus 


de loi que j'ai l'honueur de lui soumettre. 
prit évident de ces articles, 


motifs du p 


tionmaires présents dans la Chambre ; elle a pensé aussi qu'il 


s qui étaïent de 


a pensé qu'il y avait es sit 
ricion légitime entre la validité, contre le pureté de l'élection de ceux qui les occupent; enfin 
elle à pensé qu'il fallait m 1 à la facilité, à la rapidité dé la promotion des 
Députés aux fonelions publ ms la nécessité de ln réélection 

Voili, si je ne me trompe, trois prineipes écrits dans la légistation. 

Ces trois principes sout les principes de la proposition que jai l'honneur de présenter à In 
Charibre 

Je ne vons soumets aucun principe nouveau; je ne vous propose que d'étendre des principes 


re un ob.tacle 


déj consacrés par l'expérience et par La loi. 


d'espérer que, du premier eoup, nous ayons 


Reste dune. une seule question : Est il jo 


heureux pour attein 
auties tellement efficaces, des moyens tellement puissants, que 


ux abus que nous voulions prôvenir 7 


mis un obstacle insurmontabie 


C'est à l'unique question 
Eh bien, ilme sex blé que toutes les opintons sont convenues tour à tour ile lu réalité du 


s déplorer, méme à éette tribune, des abus qui étaient échi pés aux firévi 
aères ont. pers que Ja on n'avait pas atteint 


a proctamé à cette tribune qu'il y avait quelque chose à faire. 


qu'elles sont ven 
de la loï. Le Gouvernement jar deux fois, deux m 


complétement son but. Un ministèr 
F'oiæ au banc des ministres. Un ministre, pas un ministère 
de plus, et voyons si ee qu'il ÿ a à faire nous ne l'avons pas trouvé. 


Eh bien, faisons un pas 
Le premier principe, le plus simple et le plus pratique qui se présente, est celui de l'inconapuibi 


Hu. 


mon avis, CE 
st que nous ne voulons jus exclure les fonctionnaires publies ; nous Vo 
bre. Le principe de l'in 

dversaires dé la proposition voudraient lien lé faire con- 


très: prade rente, 


1 faut faire une applient 


est un privéipe dont 


Pourquoi? Le voici 
ons seulement 


eipe absofa, inst que qui 


mmpatibiité, si on l'adinet eon 


ques-uns de 


re les (oi 


sidérer, irait jusqu'à exel maires publics , c'est-à-dire jusqu'à une conséquence que 


je n'hésite pas à déclare 
Ainsi, pour appliquer le prineipe de lincompatililité, je ne me contente pas des considérations 

ionnaires,, à leur situation dans la Chatbre. Pour leur appli 
intérêt pour Le servieé de l'État à l'app 


relatives à l'indépendance des 
le principe de l'incompatibiié, i faut encore qu'il y 
ce principe. Je suis donc conduit à examiner les différentes classes de fo 


on de \ 
bles 

Eh bien, je trouve qu'il ÿ à d'abord une classe nonibreu 
le à permanente, € 


tant civil qu'administratif : soët qu 


de fonctionnaires dont les emplois 


at d'abord Les 1 


stratx de l'ordréju- 


lé, soit qu'ils ne fase 
gement avec 
jement politique dans cette Chambre; ils peuvent douc 


diciair 
sent que dune des conseils, les foi 
Ja politique. ils entrent libres de tout en 

à y figurer. Il #y a point à ‘'en occuper ni à Sen inquiéter 


icune espèce d'en 


être appelés sans restrieti 

À côté d'eux se trou 
e obéiscance trè-étroite, mais. sous le drapeau. et comme mnilit ires , ils 
politique, ils n'ont qu'un devoir à rempli : defendre la patrie et l'ordre. On 
peut remphr ce double devait complétement, re toute espèce d'opinion 
loyale en la direction des affaires. Je pense douce que les milisaires doivent aussi pouvoir entrer 
dans cette Chambre , sans autre garantie que les règles que la loi à sagement établies pour 


L_cneote ceux qui ont pris ia profession des armes. Ceux-lh sont sous 


le drapeau soumis 
n'ont aucune opi 


ieusement, eL prof: sse 
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Mis il ÿ a d'autres fonctions, il y a des fonctions plus à 
souvent mêm 
vérnement. lei des dutes peuvent s 
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ives qui associent de temps en temp 
ceux qui lés rémplissent à l'action du Gouvernement , aux vues politiques du Gou 
ver: Il ne suffirait pas eependant, je le répète que les fans 
cidentellement politique, comme les fonc- 
r dans cette alternative, ou 
ission, d'ane manière 
me si leurs fonctions étaient vraiment, 
assérais, car il n'y a d'autre 


tions eussent ui caractère 1m 


mentanément politique , a 


tions de pi néral, par exemple, pour que je voulusse les pla 
de n'être pas admis dns la Chambre. on d'être ob 


absolue, toutes les fois que l'Administration chance, co 


onner leur dé 


complé ement , constant 


ent politiques: celte alléruative, je la r 
ière, à més yeux , de pénétrer utilement, honorablement , dans cette Chambre, quand les fonc- 
tions sont réellement politiqu r le point d'honneur park: mentaire à douner 
sa démisston toutes les fois que l'Administration vient à changer. Mais je ne erois pas que Le earat 
tère des fo général soit tel qu'il faille leur appliquer Le prineipe d'une manière 
absolue. Sans dont, je regardé leur indé, e dans cette Chambre comme ne des con-€ 


<, que d'être astreïnt p 


ions de proeur 


env 


quences les plus extrêmes de l'indépen lance des fonctionnaires publies; mais je la respe te. Ce 
qui me dé 


de à leur appliquer le prineipe de l'incompatibilité; c'est l'intérêt du service d- l'État ; 
onetions nécessaires . eMicaces, qui réclameut une accion incessante de la part de ce- 
Jui qué les remplit, sur le parquet qu'il dir 
a présence des procureurs généraux dans leurs ressorts me parall aussi nécessaire que celle 
des préfets dans leur département. Leur résidence me pau able à la bonne administra- 
Lun dé la just 
Nous avons tous entendu déplorer, nous avons tons Y 


sont dés 


it indispes 


de nos yeux les inconvénients sérieux 
qu sé manifestent dans les ressrrts judisiaireslorsque l'élection vient dégarnir les rangs du parquet. 
is done qu'ici La considération , d'une part, de la nature des fonctions que remplissent les 
éraux , et ve l'autre, surtout, l'intérét du service public, se réunissent pour nûs 
ùr ap 
; Messieurs, pour appliquer cé principe, à mon avis très-simple : il faut exa+ 
fonction lies qui s'asentent pour venir siéger 
à la Chambre, Si le magistrat intérimaire peut sofisamment remplir les fonctions du magistrat 
nage grave pour le service dé 


mpatiitité. 


quer le principe de l'in 


inner comment peuvent être remplacés 1 res 1 


absent, sains détriment sérieux pour la chose publique, sans dom 
tibilité peut n'être plus prononcée. 
Voilà, à mon avis, la question décisive. Aussi n'y 


l'État, alors l'incomp 


matière de règle 

ire forcément de ce que telles fonétions pull 

nat législatif, que d'autres fonctio 

and do 

mpatbitité. Je n'admettrai en cette matière aucune rè 
aux, elle s'appliquera 

à placer les subordonnés 


bsolé: 
ques importantes 
s publiques qui peuvent être 
ge pour la chose publi 


Je ne me eroñrai pus obligé à conc 


sguées À un magistr €, doivent être 
frapriées de la mé 
Si vous 
dédroLà leurs subordonnés; il y aurait quelque cl 
s hicrarchiques, dans une position politique 


intérimaire, sans g1 


absolue 


2 que l'incompatibilité doit s'appliquer aux procureurs génêt 


< de peu eonvenabl 


des procureurs généraux ; leurs inférie 
rieure à la leur 

Ainsi s'expliquera en même temps l'exception queje proposé d'admettre en faveur ilu procu- 
reur général près la cour de eas-atio: 


ent supé- 


, et du procureur rénéral prés la eour des comptes ; d'abord 
rs parlement on dé la 


ce sont là des fouetious qui peuvent être cumulces avec les dé res, en 
résidence de ceux qui en sont chargés: en second lieu, ce ne sont pas des fonctions essentiellement 
politiques. Ils ne représentent que la permanence de 
Je propose la même exception pour les fonctions du ministère publie près la cour royale de Paris. 
Cekfiterions peuvent strat qui siége dans cette enceinte, Et de 
plus, le procureur général près la cour royale de Paris est presque loujours ün personnage tellement 
politique, qu'il doit, dans la plupart des cas, changer avec l'Administration qui l'a no Sa 
place est donc marquée dans la Chambre élective. 
J'arrive à une seconde classe de fonctionnaires; ce sont ceux qui sont attachés aux départe- 
ent ministériels. 
Le bien des affaires, la Hxité dé la jurispradence administrative ex 
soient sonstraite 
ceüx qui ont la direction de: 
r où, dans sa hiérareln 
situdes du monde parlementaire. 


a loi 


lement se re 


pli pat un mas 


que ces fonctions 
à l'instabilité ministérielle. M est à peu près indispensable at bien da service que 
bureaux des Ministères la consertent d'une manière durable, etque 
mise à toutes les vicis- 


inférieure an Ministre, ne soit pas s 


— DÉVELOPPEMENTS EL DISCUSSION. N° VIe 


VONCTIONNAIRES PUBLICS. 


Cela dit, quelle. position faites-vous aux for 
de la Chambre? Quand ls siégent dans la Chambre, auprès du Ministre duquel ils dépen- 
op on mettrait le pouvoir dans 
ex elle le ferait paraitre plus faible qu'il n'est en effet; il auraitl'air quelque- 
fus d'être trahi par les siens. Cependant , s'ils ne peuvent pas être de l'opposition, s'ils sott, par 
lizés de voter presque constanment pour le Ministère, leur adhésionin'a 


ionnaires de eet ordre quand vous leur ouv 
Y'a 
dent, peuvent-ils, de 
une situation peu dig 


leurs fonctions mêmes , 0 


leur, toute son autorit 


plus toute sa v 
Le Député 
jour où il le veut, diminue par là le < 


ent libre, je dis moralement libre d'être de l'opposition, le 


qui n'est pas complête 


dit et l'inluenee de 


ou concours. Les fonctionnaires publics 
dont je parle peuvent quelquefois ser 
marche du Ministère, sera profondéme 
ur l'autorité 
les place 
Député doit avoir In pléni 


ce cas. Leur démission , s'ils désapprouveut la 


able au service publie; leur opposition serait 
vale du 


cheuse p 


ble, Tout 


Gessez 6 dans une position qui, dans l 


5 cas extrèmes , peut n'être pas 


le d'une inviolable Hberté 
Je crois done que nous sommes eouduits par ces cousidérations, que je soumets à tous les 
luits à comprendre ces fonctionmuires dans Jes 
« politique ne pénètre pas dns la hié 
nistrative et ne porte pas la perturbation là où la politique doit faire place à l'exécution 


hommes du Gouvernement , que nous soin 


tibilités, D'ailleurs, ce sera 


rarchie adu 
tradition 
Voili, Messieurs, la p 


1 irès-restreinte que je vous pr de faire au principe de l'incom- 


demande, lorsqu'on me fera l'honneur de me ré 


oudre, qu'on veuille bien discuter Ja ques- 


y 
ion 


il ne s'agit pas ici d'un principe illimité absolu ; il s'agit, je le répéte, 
que, etp 
lenips, deux où trois 


d'une incompatibitité motivée à la fuis p 


aalure des fonctions auxquelles elle s'appl 


lasolution de cette question; Sont-elles telles qu'elles puissent être délaissces o 


aus sur ein, par ceux qui les remplissent, sans que le service public en soit irréparablement affe 


Le s maires. La 


ad principe écrit dans la loi, e‘est l'inéligibilité locale de certains foncuio 


loi à pensé que les préfets, dans leur département, les sous-préfets, dans leur arrondissement, les 


axe les procureurs du roï, dans leur ressort, € 


ut de droit inéligibiles ; 


procureurs génér 
elle 
nconciliables avec limpartialité commandée à ces magistrats. 


nsé que les soins, les intérêts, l'attitude même d'une candidature, étaient , de leur nat 


Eh bien, j'ai pensé, el. vous penserez comme mu, je crois, que la même inco 
plique a 
Les présidents et 
les sont des électeurs 
lle est bientôt soupgonnée de n'être plus la justice. 


nputibilité s'up 


vins av 
ages des tribu 


ulant de forceaux présidents et juges des tribunaux de prentibre instau 


aux de première instance sont trés-près des justicialles; les jus- 


justice ne doit avoir rien 4 dema 


der, rien à attendre de pérsonn 


Un caractère d'inpartalité, une attitude imprssible en quelq 
bruit des partis doit venir expirer dans l'e 
afin, le troisième prin rit 
per ps 


sorte lui est commandée, etle 
nie de sun tri 
a loi, que je vous demande la permission de dévelo 
proposition, c'est le principe qui oppose une barrière légale à la, facilité à 
nent des Dé 


atés fonctionnaires ; et à la promotion de ceux q 
indique assez que, lorsqu'u 
bic a été revêtu, par le suffrage de ses concitoyens, du droit et du potVoir 

at, ilest difficile qu'il échapp tation d'user de 


La plus simple expérience du cœur humain et des cho: 
fonctionnaire pu 
fluer sur le Gouvernent 


constamment à lat 
pouvoir, non plus dans l'intérét publie, mais dans son intérêt personnel. 
peut arriver il peut malheureur 
continuel avec le Gouvernement, il soit tenté d'abuser de sa position. 1 peut devenir aîusi uni sol 
iciieur d'autant plus redoutable, que le Gouvernement , bien loin de le repousser, va quelquefois 
; le provoque, l'e l'at 
avancemer 


rent trop souvent 


river, que, vivant dans un comme 


au-devant de 


en quelque sorte à lui, 
Alors vous pourr excessif et précipité, donner un exemple qui porte 
découragement et ri les vrais fanctionnaires publics, parmi ceux 
qui se livrent modestement, übsearément, aux 1ravaux administratifs on judiciaires, rans prétendire 
à la récompense éclatante que doonent les suffrages du pays. Ainsi peut s'aceréditer une pens 
funeste : c'est qu'on n'avance que par la députation. La députation n'est plos le but, elle devient le 
«t le Député qui av aetionnare 
vais exemple porte ses fruits, et l'on risque de voir des Déptés qui découvrent toubä- 


ez voir, par u 


tôt le mécontentement 


moyen, 
Gen 
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ons publiques et se mettent à leur tour sur les rangs. 


coup qu'ils ont une vocation pour les fonc 
(Plusieurs voix C'est vrai 
Je dis que cela peut arriver, je crois mème que cela arrive. (On rit 
Vous 
poëté dramatique. Eh biens, il p 


avez Ce pet le théâtre qui découvrit un beau jour, vers cinq 


a, ne ans, qu'il était 
arriver que des Députés s'aperçoivent soudainement qu'ils ont 
tel emploi pablicauquel ils n'avaient pas 


mproviste enlever ainsi aux fonctionta 


une vocation très-prond 

songé jusqu 

les ont précédés 0 
1 s'étab 

les Députés et le pouvoir, transactions qui dé 


‘8 qui avait summeillé pour tel où 


là; et al 


vs ils viennent 


res véritables qui 


ms la carrière jar à 


ni derniers seuls avaient mérité 


travaux, le prix que ce 


bientôt un 


bruit, un soupçon général de transactions Ficheuses, déplorables , entre 


radent à la fois et la représentation et le Gouverne- 
il universelle, 
andes pensées 
dhésion à gauche. } Quant 


geuse des passions. | 


meut, Alors s'accrédite dans le pays cette idée si dangereuse le jour où elle deviend 


que cette assemblée n'est plus la noble arène ouver 
de 


aux grandes passions, aux 


a politique, qu'elle n'est qu'un concours ouvert aux intérêts privés. 


, de le déclare, j'aime mille 


îs mieux la guerre went d'appro- 


hation aux extrémités 

Faudra:t-il répondre par avance à ces esprits dangereux qui vont disantavee un certain air de 
profondeur, qu 
Ainsi ceux que, dans ces dernières 
apprendre € 
U fautaprès tout, dit-on, former u 
les moyens 

Messieurs, je protéste au nom de nos institutions (à gauche. Très bien), contre ces théories 


sème représentatif, el que la corruption en estun élément nécesraire? 


s, ont découvert la science gouvernementale, veulent nous 


que la perversité humaine avait inventé il ya mille ans, que la fin absout les moyens. 


aujorité, c'est là le grand but, l'œuvre sainte; la in alsout 


Calomnieuses. On diffume nos institutions, quand on veut feindre c 


préténdre innocents. Si une pareille duetrine se présentait à cette Libune, je ne lui opposerais 
Que les graves paroles de Monte j'a € rnement représentatif périra: le 
‘jour où la puissance législative se corromput puissance exécutive, (Sensation. ) 

Maintenant, Messicurs, vou aclé d'abus chimériques ? Ces abus ne se sont-ils jamais na 


nifestis? Le 
N'y astil pu 
Messieurs , j'en ap 


vient-il d'une imagination chagrine? Isteil vrai qu'il n'existe pas dans laréalité? 


ftérentes époques, sous différents systèmes? 


elle ä vos consciences; qu'un seul Loi 


de Lomme se lève dans cette Chambre 
et me dise, la main sur la conscience : Depais quatorze 
mouvement 

Je crois done que le mal est ré, qu'il est 


sbus nous sont inconnus. (Neuveau 


cher le remède, À mon 
netions publi- 


vis, le remède est fort simple. Le mandat législatif n'e 


ques, à celles du mains qui sont étrangères à La je 
A parler en tonte rigueur, on po qu'à mérite égal, le fonctionnaire qui n'est pas 
Député devrait, en fait d'avancement, avoir Ia préférence sur le fonctionnaire qui est Député; car, 
apréMtOut, les services du premier ont été pl dus, plus exacts ; el d'ailleurs il n'a pas eu 1' 
ménse compensation de la récompense te dus suffrages de ses cuneitoyens. Maïs jene suis pas 


aussi ri 


eux ; je crois que l'avancement duit rester libre pour les fonctionnaires Députés comme 
pour ceux qui ne sont pa 

Une pro 
une injustice. Je n'almettrais pas plus aujourd'hui qu 


osition qui VO 


ise en 1840 interdisait l'avancement; je crois que c'était 
ors le principe que l'auteur de cette pro 
position, dans de très-loyales intentions , avait posé; non, il ne faut pas Supjrimer l'avancement 
il faut le régler. La règle peut être introdi alle 
été introduite. les avantages ont été notaires, les inconvénients ont été nuls. Jci, d'ailleurs, je suis 
bien fort: je appuie de l'opinion manifestement Lémoignée par la Chambre dans une discussion 
récente 

d'un 0 
atives, Lorsque celte rè 
les fonctionnaires qui ne 
‘condamné à vous entretenir. 


e dans presque toutes les carrières; partout 


à l'occasion d'un amende 


comptes : pressée par les argun 


vaineants 
rières adminis- 
ee pêsera sur les Députés fonctionnaires comme sur. 


teur, elle a témoigné le L introduite dans toutes 


t pas Députés, e ra un Lerme à la plupart des abus dont j'ai été 


Quant aux Députés non fonctionnaires, il ÿ a un. moyen très 
l'admission aux Fonctions publi 
institutions mème 


aturel: c'est de leur interdire 

n'est à celles auxquelles l'intérêt publie, l'intérétidenos 
ment appelés. 

motions? Ce sont d'abord les fonctions politiques ; ce sont les hautes fonctions 


ent vaturell 


veut qu'ils so 
Quelles sont ces 
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8 


gonvernementales 
qui les ren! 
peut interdire saus dan 
exceptions près, et ces exceptions doivent 
tions zonvernementales ; ou purement politi 


ent le 


etionniaires à l'a 


n du Cabinet, celles 
is soair.s avec le Cabinet 


les fonctions qui as 
mts du 


non pas dép 


u Dévuté qui n'est pas les foneti ne, à quelques 


sur deux elasses de fonctions : d'une parles fonc- 


ès-perit nombre dé fonetions qu 
nesoônt pas, ponr ainsi dire, dans a cireulation , dont il est moralemest impossible de faire abs 
nee des hommes qui ont blanchi au service de l'État; ces fonctions SON 


er le privilége à la Chambre des Pairs, 


qui sont la juste récom) 
d'honorables retraites d 


jt nous nef 


des fonctions auxquelles doive obles vétérans du service de l'État 


mposer de ces deux 6 


avoir être apr 
dces de fonctionnaires 
es les L 

tion qui a jusqu'ici arrêté les mille 
dans ln Chambre, Cette indé- 


La liste doit 
La eréation d'une pareille L 
condition préalable, aurait l'avant 


sdmissihles 


c des fonctions aux putés 


esprits : est celle des limites dé ln anee des fonctiontrai 


ep 
est nécessaire : le te du Déni 


pendance est eomplète, e 
lions, est inviclablé. Cependant il 


quellés que soient d'ailleurs ses fonte 
arriver que , dans éertans ras, cette indépendance meute lé 


é eue pouvoir dans une situation delieate et fase, Cette difieulié de situation disparaltra 


ete jour où La loi aura té quelles sont les véritables fonctions politiques, c'est 


Îles qui s'associent à l'action, à la pensée de l'administration celles-à seulement seront 


erx pour 


dire derit dans la jonnaires nou politiqu 


en sera plus irrévocablement € je que jatnai 
el est 


de me permets de recommandée particulierement à la Chambre, eorume la partie la plus itn- 


prit de cette propssition qu'on s'est plu à ovagérer pour lui susciter des adversaires 


portante. la plus politique de la proposition, celle qui concerne l'avancement des Députés, Jé 
eroix, Messieurs, que d'est une des réformes qui peurent Le plus contribuer à élever de plus eu plu 
là Chambre à l'ascendant dont elle 


je 'appellerai jamais que des réformes qui aient pour but de forililer étude geanie 


rnement parlementaire qui a 616 le prix 


solution, et 


C'est e vous demande de r 


Je 
je, en traitant une question qui fout 


être l'objet de tant de sub 
Si, comime j'en ai l'e 


comliération , elle ne sera que le début d'un long travail législatif, La Commission à lrqnelle vous 


rance , la préposition que j'ai l'honneur de vous. soumettre est privé on 


renverrez celle proposition, ne fera cerlainement pas non rapport avant les derniers temps de là 


et vois me pourrez di-autor son rapport 4 le courant de la session {prochaine 


er dans ectté Cham 


Assuriment le principe qui aura mis tant dé temps à 1 


phera pas tout de suite dis une autre enecinte, ét j'üne à peine eroi 


ition, que La loi soit faite avant le terme légal de ectte législature 


simples, ne plaisent pus à Tout le monde : He 


“cunsidération ma pr 
Je sais bien que tous ces fui 


Gt très-com 


mode d'ignorer, de méconnaltre, de dissimuler lex faits ; où viendrait alors ré 


ame sincère, d'est cle qui consisté à 4 


une ohje 
proposition ne. pas op 


liseutable qu'à la fin d'une le 


parce qu'on sait bien qu'à la lin d'ane législature elle n'est pas utilement discutée 


On veut lt renvuyer à une époque 


le ne sera qu'une tentative impuissante ét chimérique. 
(gauche: C'est cela). U faut bien lé savoir, éeux qui repoussent la proposition aujéurd'hui, s 
É 
eela). Gr ils ne veulent pas de a pa ni quand La loi est possible, et ils l'ajournent à une 
époque ui elle ne le sera pius. (Une roi au centre. H faut l'entecrer. 1 


rs. { Dénée 


Lux yeux dui pays, à la repousser 


ni a centre, —4 gauehe, Oui, c'est 


Dire qu'elle devra:t être discutée à ta fin d'un 
pour le vain honneur de principes, mais non 


dature, c'est vouloir qu'elle soit dixeutée 


en faire réellement une loi de l'État; cela 
veut dire, non pas qu'on à peur des abus, mais qu'on à peur des électeurs. {res approbatifs à 
gauche) 

Je crois dlone, Messieurs, que l'opportunité dela proposition 6 


urs opportunes ; fout ce qui intéresse la diauité et 
considération de la Chambre est constamment à l'ordre du 


positions, ne vous y Lrompez jrs, SONt L 


sa 
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€, doit lui être prés. moments de son existence. Je dis même 


au milien desquelles nous délibérons ajoutent à celte opportunité. Dans des 


dans tous les 


que les circonstat 


il arrive souvent que les intérêts l'em 


temps de calt tent sur les passions el même surles prin= 


cipes. C'est dans ces temps surtout que les a 


évoyantes, que les hommes d'Etat qui 


ont quelque souci de l'honneur des institutions et de 


tutions contre les ait 


ur propre 
et comtinuelles d'anéinévi able corruption 


mneur, s'inquiètent des moyens 


de prémunir les 
C'est dans ces moments qu'il faut queles assemblées ama sent avec prévoyance, passez-moi l'ex 


pression, dés provisions de crédit moral, d'honorable popularité, qu'il faudra peut-être dépenser 


Lariiment au jour du péril. C'est al vez vous occuper d'enfoncer les racines des 


instittions dans le sol, car vous ne savez pas ce que l'avemr vous réserve, à quelles épreuves il 
vous destine. 

Lorsque tout ést tranquille, la prospérité publique devient naturellement la première préoccn- 
pation du pays 

€ 


comme le bien-être général n'est que la sorme de tous les bien-être particuliers, 


te préogeupati 


tirès-légitime, pourvu qu'elle me soit pas exélusive, Car autrement, 


hommes poli 


ques peuvent êtr travail 


bien paetieutier. (Ou rit 


© 
hardissent ; est ainsi qu'ils menacent et minent sourdement les institu 


ainsi que les intérêts privés deviennent chaque jour plus eviréants : é'est ainsi qu'ils s'en- 


Veillez, Messieurs, veillez sur ces in-litulions; vous ne se âs assez forts, asez honorés 


averser an jour. Tout est tranquille aujourd'hui. On 


pour les dprauves que vous aurvz peut-être 
Ait que tout somimeille : mais Ton peut se réveiller, et c'est dans ces moments de erise qu'on chers 


die quelquefois vainement la force qu'on a laissée se perdre dans des Lemps de mollesre et d'inpré 


voyance. On se trouve alors bien faible contre lacre des institutions subsiste là 


vié les a abunclonnéex 


ardon:-nons de lisser peer sur notre avenir de pareils dangers. Je vous on conjure, pen 


u-Y 
vous demande de vous assurer ; Votre forée et votre influence, vous 
la 


bien est de La force 


ne pouvez l'acquerir, Lagrandir qu'en accroïsant chaque jonr la renommée dé votre dignité 
éritable intl 
de Vous, au-dessous de vous, que vons rétablirez dans lu bio 
le publique 
Les Chambre 
donnée commence par soi-même 


renommée de votre inlépendance, C'est ainsi seulement que V 


exercerez te 


sur le pays, an 


du pouvoir, soit de la société, les prinei 


On a dit que les nations xe ré justin «ue l'exemple des 


le bon exemple aus natious qu'elles représentent, Sévérité bien 


Puisse la nation s'élever à votre exemple, et devenir cb pur, en vous imitant de 


la libertét (Approbation aux extrémité 


M. Lranrères dit que 
qu'elle soit den 
enve la modération et la réserve qu'on a portées dans l'attaque. L 


e, pour la cinquième f 


itvient combattre la proposition. Quélque m 


tion 


eur rappelle que d'antrés pro 
s de MM. Hirien 
du Lézard et Dollon furent repousées. Celle de M. Blondéau fut prise en considération maluré 
les efforts de M. Jaubert. 1 Gau 
été reponssée huit fois, fut prise la nenvièmeen éon-idération ; mai 
de guerre lasse , et il fut du n 
déraiion, convaineu qu'un mûr examen en ferait jun 


positons de la même nature avaient été précédemment soumises à la € 


à est mme particulièrement, € 


qui, après avoir 
vuter, 
L pour la vrise en consi- 
Une Commission fut no 


le rapport ne eonelut à rien, sinou que la 


L ostensibleme 


mibre de ceux qui se levèr 


nmée , elle eut 


pour rapporteur l'anteur de la proposition actuelle, € 
proposition était mauvaise 

En 1840, ne nouvelle proposition fut faite par M fut prise en considération 
sur la demande d'un Ministere qui avait voulu l'enterrer dans les bureaux, et elle aboutit qu'à 
un rapport 

ei commence le mouvement descendant de la proposition : en 1841, M. Maurat-Ballange de 


manda la reprise du rapport qu'il avais fat l'aonée précédente, elle fat refusée par une majorité de 
# oi, Quelques mois aprés, une nouvelle proposition fut produite par MDI. Pagés ét Mauguin 
elle fut repoussée à la majorité de trente- 

En 1842, une nouvelle proposition est faite par M, Ganneron : élle est écartée par une majorité 
de huit voix 


Âs Voix: 
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L'année dernière enfin, une nouvelle tentative de M. de Sade a abouti au même résultat, et, 
ubiiendra le mème sort que celle de 1842, dont elle n'est 


‘oratenr espère que la proposition ac 

que l'exaete reproductios 

L'auteur de la pro 

iennent done par les deux bouts la ehaîty 
proposit 


tion r 


ite neuf fois depuis 1832, et l'auteur de la proposition 
matibilités ; mais l'avantage est inentestalle 

m. Ce qui apparait dans les tentatives de se sue 
“position 

a proposition , convaïneu qu'il avait 


ment du côté de l'auteur de la premié 
cesseurs, c'est l'indécision, La 
er un rot. Il re 


s formes. L'un reproduisit neuf fois de suite sa 
1 sur les débris de 


a seul 


sans y ch 
raison contre {out le monde : il était animé d'une foi pro 


d'op 


ide tandis queses successeurs font note. 
osition et de tactique parlementaire; mais, selon l'orateur, rien dé plus: 


M. pe Résa proteste contre nn la qui ne lui p 
contraire, selon lui, à la liberté des opinions que de traduir 
ire—M. LR PaËsIDENT dit 


L pas parlementaire, Jen de plus 
ainsi Les intentions à la chute il 


il n'a pu entendre les paroles qui ont étà qu 


demande le roppel à 


ns d'une attaque aax intentions ; qu'autrement jl n'aurait laissé à personne le 


noneées dans le 
soin de demander le ra 
M. Liabièëes reprend et dit qu'il n'est point entré dans sa p 


nsée d'acouser les intentions : il a. 
lul a fait éprouver la: ph 


sent. voulu comuuniquer à la Chambre les impressions 4} 


tion, et en cela, il eroit m'avoir (nit 
Arrivant à la diseus 


post 


in inde, il fait remarquer qu'elle se divise en deux par 


osition de M, de Sade, La Claubre l'a Gé 


ties eL que la pr 


poussée l'année dernière ; il n'y a p 
ralité de la Clratul 


on parle des intérôts privés 


di ne doivent pas l'emporter sur 
lin 
sont succédé di 


chacune d'elles. Depuix Loire 
ut sida ou siégent duns lu Chambre, soixante- 
neuf Dép 


ans, aur rois € 1e Députés lonetiounaires qu 


at ont obtenu de l'avaneeient, el sur sis cent Vi 


non fonctionnaires 


int dans la Chambre, Il n'en est que vingt-six qui alent obtent dés fo 


ent tions publiques sa- 


ils faits, on est mal Venu à parler d'intérêts privés qui l'emporter 


lariées. En présence dep 


jeux coupris l'an ition lorsqu'il a établi une dis 


ur de la pr 


tinction entre les funet 


politiques et celles qui ne le sont pas, entre les grand 


L les petites 


inent que les actes fussent d'accord avec les paro 


ambitions. 11 vonur *; eL, quant lui, il 


ne voit pas ce qu'ont de € a poltique les fonctions de procureur général prés la cour 


ie et lu 
ant d'excepler des incompatibili- 


de cassation et près la cour des comptes, le gouvernement de la Hanque, celui de AI 


p 
1 était partisan 


le de la Tion d'honneur, 


grande chance 
tés, Quan 
ee serait précisément celles qu'il frapperait les j 
les 

serait bien plus For fu 
ambitions qui s'agitent sans cesse et qui trop souvent emplolent, pour sé satisfaireyles plis petits 
moyens; qu'on déclare, si l'on veut, qu'après être sorti du pouvoir, on n'y pourra 
bout d'un € nées; qu'on déclare encord qu'aucun ancien Min 
ambitions disparai 


des anbitio 


d systèr 


ail seules, Car ce 
quel qu'ilie, 
de lui ces gr 


mières, où plutôt qu'il frappe 
andes ambitions qui entretiennent ei font surgir les. petites. Un pouvo 


résister AUX petites exigences , Nil n'avait 


des 


rtain noinbre ré n6 pou 


plus 
Pairs; qu'on fase, en un mot, que les grandes 
L que pour exe 


u'à la Chambre 


# ici et ne pourra siég 


un pouvoir de contrôle, 


aux elsts sans 
noraUx que ceux. 
nbre est réprimé , circonserit 


disparaltre les ambitions secondaires. Au lieu de cela, on s'allaq 


et l'on verr 
rémiontér aux causes. L'orateur ajouter qu'il y à des abus plus re 
la 
un membre de l'assemblée qui pourrait porter témoï- 


set plus im 


auxquels on veut porter remnédle 
de contrôle di la presse : à cet € 
Les attaques qu'il a encourus à raison de son vote contre la proposition actuelle, ont dû 1{ 

ves ressemblent quelque pen à la tyran- 
sieur, est celui qui se fait par les Députés, pour 


gard, il 


faire apprécier la surveillance de la presse, dont les atin 
Je mal véritablement dangereux. s 
proches, pour leurs parents, pou 
sans réserve les archives de sa famille. 
La seconde partie de la proposition a trait anx incompatibil 


tion plus d'un honorable adve 


on lu 


Jeu le concerne du moins, il peut livrer 


; EL, sous ce rappo:t, elle compte. 


tes de l'oppo L'urateur se horner 


di 
ler à 


les rangs ru 
sujet les paroles éloquentes d'un membre éminent 1h 


à rappe- 
l'opposition (M. de Lamartine) 4 
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A étri ces mcompatibilités et 
national ; qu'elles pourraient 
dés plus complets du pays; que ces luis d'exclusion et d'envi 


s exclusions, en disant qu'elles sont me injure p 
ion et la C 


décimaient 


ur le car: 


tère 
ubre des hommes 


ans cert 


eas, priver l'Adiinis! 


hommes capables, con- 


solaient les médiucrités et ruinaient un pays 


vins libéral au 
monde que de restreindre ou d'exclure; que toute incompatibilité est une dérogation à l'esprit de 
la Clarté, qui a proclamé l'égale admissibilité de Lous lés Français à 10 


Après cela quereste-t-il à dire? Est-il nécessaire de prouver qu'il n'y à rien de r 


s les emplois civils et mi 


tirs, et qui a dit son dernier mot en soumettant à la réélection les Députés promus à des fune- 
tions publiques? Procé 


er par vuie d'exclusion, n'est-ce pas fouler aux pieds le grand principe con- 
par la révolution de 1789 , et consacré par celle de 1830 

L'invention des incompatibilités n'est pas nouvelle : l'Assemblée 
compatibil 
L'Assemblée législative a rapporté ce déeret, en dé 


constituante a décrété l'in- 


Lé avec tu 


du mandat de Dé 


té fonction publique , mème avec celles dé ministre. 
einte aux droits du peu- 
pl. La Convention vint à son tour, qui compléta le systeme des incompatibilités par dés additions 


qu'on parall avoir perdu de vue, et qui étendaent les exclusions jus 


arant qu'il port 


aux individus qui feraient 


des traités, des marchés quelconques avec l'Etat, jusqu'aux journalistes, jusques à ceux qui 
raieut où rédigeraient des journaux. Mais la Convention elle-même, le 22 janvier 1 ét tous 
ces décrets, ei rant qu'ils étaient impolitiques et contraires à la liberté 


L'orateur € 


convaineu ques si } ï, elle serait réformée 


position actuelle était transformée en 


œuvre aussi timide 
Là travers une mulütude d'execptions, au nombre desqu 


par une prochaine légilature, On ue saurait laisser longtemps debout 


qu'antinalionalé, éL qui, louvoy 
figurënt les fonctions de Ministres, n'a ni le mérite du désintéressent 

Ona dit qu'il fallait diminuer dus la Chambre le nombr 
Prési 
rapport, il convie 
de ce chiffre : il invo 
que , dans l'état actue 


ti celui Uu courags 


tionnaires publies  tuais M. 1e 


A conseil due 187 mars à lui-même lixé à cent cinqu 


irait de s'arrêter, et l'orateur pose eu fait que l'on est actuellement au4désous 


opinion émise par le même Ministre en 1840, pour Soutenir 


de nos mœurs, la Chambre est là représentation fidèle et honorable du pays. 


À l'appui des exclusions qu'on demande, on invog 


le service de l'État ; mais à ce point de vue 
méme les exclusions qu'on admet semblent inexplicables , car on ouvre Jes portés de la Chambre 
x fonctionnaires les plus occupés. aux procureurs généraux prés là cour de cassatiôn, près là 


cour des comptes ; près la eour royalé de Paris. En frappant d'exclusion les procureurs généraux 


de province, on oublie une chose, &'ést que la Cliarte les admet à la pairie, et qu'ainsi l'on se prive: 


raitile leurs lumières sans profit po 


ur Les services publies. On exclut les ingénieurs des ponts et 
chaussées ; nu 
l'Université etles professeurs qui, lorsqu'ils cumulent sur 


js alors pourquoi wdmetire les ingénieurs des mines, les inspecteurs généraux de 


at, doivent être fort occupés ? Cette 


considération dés nécessités du service. pui 
C'est là 
grands fonetion 
rexémyle, qu'il vai 


lie devrait conduire à l'exelusion de tout le monde, 


feetiVement la pensée qui domine un certain nombre d'esprits. Ceux- 


diront que les 
sser des petits; 
mieux envoyer les capitaines à la tête de leurs compag 


bar 


âires sont nécessaires à leur poste, et qu'il y a profit de se 


on dira, p s, L'ora 
nes 
nt du moins celle de ne recevoir 
personne des de désintéressement politique. Si l'auteur de 
la proposition en dou u chef du Cabinet dont il a fait partie, et qui à 
eonnu quelque mérite au grade de capitaine, puisqu'il a promu nn capitaine au rang d'anibiassa 
deur. En citant ce fait, l'intention de l'orateur estsurtouL de montr 
la voie des exclusions , on nes'arrètait pas ; c'est la mat 
le doigt s'est engagé. L'orateur s'étonne des attaques incessamment dirigées e 


teur né prêtera point cette pensée à l'auteur de la proposition, qui sait que les ca 
2 


ont point la prétention de venir donner des leçons d'éloquence. 


ns de loyauté, de patriotisme 


il, il pourrait s'auresser 


r que lorsqu'on s'eng 


geait dans 


ge, qui entraine le corps lorsque 


ntre les fonctionnaires 
publics; leurs emplois, leurs g ils pas pour eux aussi une fortane légitimement à 
qù il y a une différence, c'est qu'ils travaillent hono- 
rablement pour le pays, tandis que, dans les autres carrières, on travail 
soi-même, IL y a une différence encore, c'est que le plus souvent les fouet 
Ièurs failles qu'un nom honoré eL la misère; c'est que souvent l'État € 


voir à voter quelqu 


n'est-elle pas le fruit de leurs travaux? & 


honorablement pour 


mnaîres ne léguent à 
de faire l' 


aus veuves d'officiers généraux ; c'est que la Chambre va 
pour défrayer les funérailles d'un maréchal de France ! El c'est en présence de pareils exemples 
qu'on vient parler de la prédominance de l'intérêt privé sur l'intérêt public ; c'est à de pareils lime 
mes qu'on veut fermer l'accès de la représentation nationale ! 
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L'orateur n'ajontera qu'un mot : c'est que la proposition n'est, à ses 
se latte d'éscalader par la brèclie qu'ôn aurait faite, Or, l'ora 
es. C'est assez de deux expériences 


veux, qu'une. maine de: 


guerre coute le pauvuir qu eur 
e veu pas que le pouvoir retombe aux mains de ses adversa 


faites, n'en veut pas tenter une troisième. 


M. DuGané demande la parole pouc un fait personnel au sujet d'attaques portées COHUre lui à 
occasion de sun vote dans les bureaux sur la proposition de M. de Rémusat.— M. Darnaüd lit 
poud. — La Chambre passe à l'ordre du jour sur cet 


ideut , et reprend la discussion: 


M. MoxiER DE LA SIZERANNE dit 
, il ne l'admettrait qu'avee restric 
t seulement de la prise en 


ne sil s'agissait de délibérer sur la proposition telle qu'elle 
est eng on , Car il ne veut ni Incom 
Mais , co asidération , il peut venir l'appuyer en réser- 
vant tonte sa liberté. Cette question est du nombre de celles qui grandisent et pénètrent de plus 
opinion publique, D'abord dédaiguée , elle a fini par être p 
ë s'est accrue à ce point qu'elle est devenue un jour la majorité, puisque Ja proposition a été 
dans le pays. 
erses propositions de la même nature sont demeuçées jusqu'à présent sans 


xclusions 


en plus d 


ise au sérieux, La mino- 


prise eu cousidération. Cette 0 
On objéetera que di 


ouve que la question ext déjà jus 


résultat. Cela ent à ee qu'à tort où à raison on a cherché à les faire cunsiderer co me des mac 
de guerre emplorées eunire les divers Cabinets qu se sont sue-édé dlepuis plusieurs auinéés: La 
Chambre a reculé devant le danger de nouvelles crises ministérielles 

On dit qu'il n'y a eu qu'un petit nombre de prowrotions dans le sein dé In Chambre. En admét: 
tant l'exactitude des caleuls qu'on a présentés à ee sujet, l'orateur demande si de téls exemplés, 


quelque rares qu'ils à aceréditer € 


ient, né sont pas d 


ature 


Le wpivion, que Les Députés ol» 


tiennent ee qu'ils désirent pour eux et pour les autres; ele doit-on pas attendre Les plus heureux 
résultats du témoignage de désintéressement q clé à donner 
d'une manière solennelle? Ne serait-ce pas un remède uficsce apparté à un mal que tout le monde 
déplore, à l'ard ete de ceux qui entrent 

" 


pur hui 


ans les fouetions publiques et qui voudraient, 


On ob) nee n 


core que este, la pro 


»sition n'est, en réalité, qu'une ré- 
point l'existenée du 


tante; et il eroit que l'esprit de 


forme électorale. L'orateur nie 
corps 
conservation 


1ère, puisqu'elle ne modif 


ctural, I reconnait qu'il s'agit d'une réforme 1rè 


; si allait jusqu'à repouscer toute espèce de réfurue , ne ferait que compromeitre les 


institutions au lieu de Jes affermir. Pour 


conserver, il faut, avant tout , savoir préserver, L'o 
rateur vote pour la prise en considération. 


Séance du jeudi 22 février 1844, — Présidence de M. Suite, 


Mot 
sur la loi du 12 septeunbre 1830 
propositions qui ont précédé celle-ci, et le rapport de M. de Fémusat 
en ces Lermes 


Sspie appelle l'attention de la Chambre sur les précédents de la question, 
tive à la ré lection , et sur Ja Loi d' 


olartitient 
wril 1831, 11 indique les 
n 180, qui s'éxprimait 


S'il est bon que toutes le fonelions soient constammen! est utile aussi que 
importants viennent dans la Chambre a pénétrer de los 
rala, agrandir leur point 


rés 


fonctionna 
poilue 8 
jee es 


tel 
81 un 
le, 
mes QUI On prié 
al, eu échaussent 
Collégues? 1 « 
Lrès-répanile; 1 ue laut pas Holér Les Tonc= 
lfèrents eL étrangers à Ia pratique insteugive 
compris que de ceux qui ont contribué à Les 


reur ge 


Part aux grands débats de a ÿ reur ge 


dans 

ounaires, les écarter du mc 
da régime constitutionnel, Les dro 
exercer: » 


les remire in 
dis Chambres ue sont 


Auiourd'hoi on vient demander l'exclusion des fonctionnaires , au nom du n 
mais envisagé an point de vue étroit du besoin du service 

Cette tendance à demander l'exclusion des fonctionnaires actifs se produit sous l'influence de ce 
sentiment aveugle , qui tient en suspicion perpétuelle le Gouvernement , et qui le considère comme. 
un ennemi s'efforçant d'asservir la représentation nationale par l'introduction de ses agents et ôn. 


ne intérêt publie, 
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déclare la CI 
glement parce qu'il les réélit quand ils se préentent devant lui, et on déslare le priucipe dela 


ambre susp 


n par suite de leur présence, On acense le pays d'aveu- 


réélection i e, parce que la tr ilé des fou 


ionnaîres soumisà la réelecion sont 


réélus; ce dernier reproche ferait supposer qu'en soumettant les Députés devenus fonctionnaires à 
la roélecti 


"on pensait qu'ils ne devaient p 


s être réclus, ce qui n'a jamais été dans la pensé 


de 
persoune : il n'est don 


nullement fondé. EX, quant aux faits qui se sont passés à re sujel , on peut 


dire que, dans Je petit nombre de eas où la réélection n'a pas eu lieu , les 


teurs où fait usare 


de leur liberté jusqu'au caprice 


La réponsé au grand nombre des rééleetions est facile; c'est que les électeurs n'ont pas considéré 


que le 

On reconnait que les font 
de léur rendre l'entrée de cette Chambre plus 
pour d'autres , on établit un 


afiauce da Gouvernement dt diminuer 


ur confiance primitive dans Jeur candidat 


nnaires ont crédit, faveur et popularité dans le pays, EL on propose 


bsolue ; 


île. Pour quelques-uns l'exclusion est 


suspicion relative el 


On fait des exception 


jour les grande 


fonetions publiques ; T'ora 


eur en est peu touché. I est 


persuadé que si la proposition passait une pre s les termes actuel, ses conséquences 


logiques entraineraïent bientôt la suppression d'un grand n de ceseseeptions. I y à d'ailleurs 


eontradietion dans cette classification. Ainsi, les pr 


ax à la eour de cassation et à la 
cour des comptes sout exemptés comme fonctionnaire 
près 

E 
on la veut , 4 faut la demander ; ma 
rail de coumencer par Ja restriction du droit des 
éligibles. 

L'orate 


à politiques , et le procureur général 
le de Paris est maintenu parce qu'il est fonctionnaire politique. 


réalité, et en étudiant le for 


Juil à la réforme électorale, Si 


la manièré la plux vicieuse d'y procéder se: 


on du nombre des 


éconnaft qu'il a pu exister quel en petit nombre ; mas, au Jieu dé les 


recliérclier malnténant , et à 


res de la Chambre, il serait plus sage et plus ntile de rewonter à là source dé ces abus 0f, 
selon l'orateur, elle wxiste dans l'alence de règles d'admissibitité et d'avancement pour un certain 


L'année dernière, la Commission du budgetdemanda que ces rêglés fussent établies pour Les ad= 


minisuration 
sible ; à l'en: 


evntrales, HA Fndrait 


néraliser cette pensée ex l'appliq 


tant que éela est pos- 


s administratives ; on dloignerait ain 
qe la 


blique. Mais d'autres carrières man 


antié des earriè 


toute él 


nee de faveur aveugle. 
L'o ateur cite comme exe 


uerre et la marine, les écoles spéciates pour l'instruction pu: 


went tout à fait de pépinières spéciales: 


Qu'est devenue, par exemple , Vh 
saut à Hier : Où est obligé, au bout de six ans dé travaux ; de les renvoyer du corps d 
fait partie, et cependant ils 1 
lettre de l'Empereur, écrite en 1607 


titution des auditeurs au Conseil d'État? Cette position ne 


ils ont 


avaient rendr 


nombreux services, L'orateur cite à ce sujet une 


x J'atlüuhe une import fond ne 
mine pas ; mal ble que tout nm ut Les mt. JE 
NE Jaut pus passer ee ndrnt notre mémoire là ta 
poilérité Je Yain Tai d * MIE, Va 

Toutes ces questions, qu nyea ex tail, af par ut 


Tam 
7. pas 
« audi(euYs , des préfets bn 


“éral_ nuûri. 
4. de jet 
ourir out 


ige 


Si des conditions générales d'admissibilité et d'avancement étaient déterminées à l'avance, on 


rat pas à reduuter que les Députés 4 
publiques; et s'il s mbre des hommes remplissant ces conditions et capables 
derendre des services au pays, ils pourraient ae: le dé 
à de honteux calculs d'in- 


t pas fussent prouus à des fonctions 


ter des fonctions publig 


sans craîndh 


et d'être aceuses d'avoir cé 


Venir suspes 

térêt privé 
C'est sur ce côté de la question que l'orateur voudrait y 

on pou 

a av 


s aux yeux de leurs collègu 


ir se diriger les efforts et les recherches: 
osition , dans les termes où elleest conçue, 
effet que de décuusidérer la Chambre par le 


ai arriver à des résnltats ntiles : mais Ia pi 


: le but qu'elle se propose, ne peut avoir por 
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ux ét de écrin 
au paysles discussions que la proposition entraine. 
L'orateur vote contre la prise en cons 


triste spectacle de reproches. hañ tions violentes et pas 


M. OniLox Bannor dit que, depuis qu 
épuisés. 11 n'est pas d'esprit si fé 


lie question est soulevée, tousies arguments ont été 


ul, si ingénieux qu'il soit, qui pû en présenter de nouveaux, 
îs, c'est pur les faits qu'elle doit être traitée 


Désorn 
L'ors 
pendance du Député et du fonctionnaire 


ur s'étonne 


one qu'au moment où la Chambre s'occupe de concilier la dignité et 'indé- 


se refuse à éclaircir un fait récent qui à laissé 


ie 


rande impression dans les esprits. 
La Chambre a vu avee une vive émotion un Dépi 
: recou 
pays 
Le pouvo 
imain sur l'indépendance du Député. 
Un Dé 
Chambre en deux p 
én qu'il aurait ea le lendemain de ce vote avec un Auguste pers 


renoncer à des fonctions qu'il exerçait, eL 
uvait y avoir pour lui de plus grau ur qué de représenter son 


re ainsi qu'il ne 


a dû puiser dans ee fait cet enseisnement, qu'il ne portérait jh 
Mais la Can 
uté, qui s'était borné à voler selon sa conselence 


ipunément la 
tions sur ee Fait 


Sn question qui avait divisé Ja. 


louné sa démission d'ambassadeur à la suite d'un 


ties à peu près égales 


entre 
L'orateur se hâte dé déclarer ç 


«il ne sortira point des 


en faisant 
ble 
ouverniement. L'ho- 


figurer dans ces débats un nom qui ne doit pas être prononcé ici, Le Ministère ol entrés 


du fait qui aurait e ris conte moyen dé 
Député dont il #'agi ayant retiré sa di 


e. Mais à la suite de 


rendre en Piémont, L'orateur concevrait cet ordre si le Piémont était en proie à une révolution 
celle qui ; par exemple, asile en ce moment le Portugal ; mais IL n'en est rien, et cet 


a droit de surprendre. 
S'il a en pour moüf le vote de la veille, ce fa À gravement à réfléchir sur Ja position: 
aux ambassadeurs daus éette Chambre ; alors commencérait kt question de responsa- 
bilité; c'est celle qu'il importe à la Chambre d'éclairer 


don 


sions 
ut adrénées sur le sujét que vient do toucher le préopinant , purée qu'ilne 


M. Guwor, Ministre des aff angéres ; déclare qu'il ne répondra pas aux 


doit ps 
Un membre de cette Cham 


y répondre. 


e, un ambassadeur du Roi, a cru devoir donner sa démission ; 


le 
it, il n'y a 
dans la pleine 1 


eun empressement ; il y a pursisté , Il à dû l'accepter. Hors dé ce 


dont M. le Ministre doive parler ; sur ce fait, il n'a 


de plus à dire, 11 a agi 


té ex le plein droit des prérogatives de la Couronne. 


M. Tuiens. Cet ceux qui prennent au sérieux le Gouverne- 
} ment représentatif le laissent passer sans en dire leur avis. M. le Ministre des affaires él 
refuse de répondre. M. dle Sal 


cident est 1rop_ grave pour qu 


angères 
ny, atquel on fait allusion, ne s'explique pas. Chacun est done 


ler sa version ; l'orateur va faire connal 


réduit à don 


le sera une pure hypothèse. 


: ile garantie de l'authenticité sera qu'elle répondra à la pensée que cliaçun #'ést faite dé cet 
FA incident. Si cela a lieu , les raisonnements que l'orateur aüra déduits dé cës faits, posés Comme 
| seront fondés 

M. SazvANDy demande la parole, que lui cède M. Thiers ; il dit 

} Messieurs , dans la diseussion de l'adresse , je me suis trouvé en dissentiment avec les Ministres 

fi Roi. Eotre deux rédaetions qui avaient dans mon opinion, la même puissance J8"# 

levé pour celle que j'ai juée la plus politique ; qui était a plus calme , et par cela même la plus 
# fe; l'antre blessait en. moi Le sens intime que l'honnète homme ne sacrifie ja 

Ce dissentiment ne me <éparait point dé la majorité, car bien des votes dans ses rangs, bien 

des pensées me répondañent ; et au serutin wénéral j'ai gardé ma place invariable de ces quatorze 
Hal a d'elle. 1 m'a séparé du Ministère 
f dtionnellement mon vote ile ma démission du titre politique dont j'étais revêtu: 
[ il engageait l'indépendance de mon mandat et la disnité de ma situation au milieu de vous; je lai 


reslilué à M. le Ministre des affaires étrangères. 
je me retrouve en prés 


Aujourd'hui e de mes collèg 


s, Député, Vi 


président de la 
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Chambre, n'ayant auenn autre caractère oficiel, écartant de moi, à ce titre, tonte interpellation, 
comme j'ai écarté de mes actes ; pour l'avenir , tout contrôle. 

Désormais libre d'ensagemenis avec les personnes ; je repre 
servir, dans toute l'indépendance de mon jugement et de ma fidélité , le Trône , les institutions , 
Jes principes auxquels j'ai voué ma vie. (Marques d'adhésion. 

M. Tuens dit qu'il a cédé la tribune au préopinant dans l'e serait de 
présenter à la Chambre une hypothèse ; il prend la Chambre à Lémoin qu'on ne l'a dispensé de 
rien , et que ce silence lui impose , au contraire, l'obligation de poursuivre. 

Il commencera par poser quelques principes. 

Au commencement d'un règne nouveau ; il peut arriver des interversions des règles constitu- 
anelles ; l'histoire d'Angle 


s ma place à ce banc pour y 


rance qu'il le dispé 


mr 


restei 


e en présente des exemples. Mais jamais de pa 
sans réparation , et elle doit se fai 
Quant aux faits ; voici comment l'orateur croit qu'ils se sont 


eils faits ne doivent 


tres. 


aux dépens des Min 


Un membre de cette Chambre a quitté les fonctions d'atibassadeur près du roi de Sardaï 
commis quelque fante qui ait dû amener sa démission ? L'orateur ne croît pas que cela soit, 
pendant il en 6 M. le Ministre des affaires étrau déclare, et que le Di 
puté l'écoute sans y répondre, Mais il n'en est rien ; eL c'est pour son vote dans une question qui 
a partagé la C 
out le monde était d'accord dans ceite C 
les réprouvait ; maïs ne forte minorité se refusait à leur appliquer une expression qui 
delà du but , et que le préopinaut a rep ne n'étant pas politique. S'il s'est trompé , il a 
ag On erreur avec uné grande partie de la Chambre 

À la suite de ce vo Ministre a-t-il appelé Le Député dont il agit, loi a-t-il dit qu'un am 
bassadeur devait adhérer à la politique da Cabinet , de telle sorte qu'un tel dissentiment ne pÜût 
pas se tolérer ; et a-1-il , en conséquence, provoqué sa démission où prononcé sa révocation? Si 


ait ainsi, qu re 


re en deux grands fractions ; que cette démission 


été donnée et aeceptée. 


bre sur les événements de Loudres; tout le monde 


au 


la est ainsi , constitutionnellenn 
r la 
rien ; et ce n 


ati ny a rien à dire ; 


x ne peut plus que discuter politiquement 


nce des ambassadeurs ; mais il n'en est 


prétention du Cabinet , et la sincérité de la dépen 
a Député 

Ce Député a cru que les reproches qu'on lui avait adressés étaïent de nature à lui imposer le 
devoir de donner sa démission, 11 l'a donnée , puis il l'a reprise à cause d'une condition qu'on lui 
imposait, et qui, au cas part 

Voilà les faits ; ce n'est pas un Ministre qui ; 

L'orateut en conclut , et ilen prend acte devant la Ch mt le pays, que sous l'Ad+ 
ministration acinelle il se passe des choses qui ne sont pas rigoureusement conformes aux règles 
nstitutionnelles 

Si ce n'était qu'un 
antérieurs etrécents, il y à une tendance manifeste que doivent $ 
Gouvernement au sérieux. 

On demandera , sans doute , comment l'opposition modérée vient se mêler à la discussion d'un 
tel incident. 

L'or 


est pas a Ministre qui a dit eéla 


it l'air d'une clause pénale 


adressé les reproches dont il $ 


ait déjà grave; mais si ce fait se rattache à des faits 


prennent le 


gnaler ceux qi 


eur répondra en son nom et e 
sultat de deux résolutions invariables. 

1ls sont résolus à travailler, par tous leurs efforts, au maintien dn Gouvernement contre les 
adversaires de toute espèce. Ils sunt partisans sincères de la monarchie , et pour la monarchie ils 
n'admettent que la dynastie d'Ortés isfaits ou non de la marche du 


Gouvernen de son existence et de son 


cel 


de ses amis, que leur conduite politique est le ré. 


s. Contents ou mécontents, & 
nt, ils se porterunt à sa défense chaque fois qu'il s' 
tien, Ils ont donné de ce dévouement des preuves méritoires. Maïs une seco 
non moïns invariable , est en même temps de contenir le Gouvernement dans la rigueur des 
règles constitution nceinte un € 
e, qui n'aurait pour effet que de cacher 


ai 


ide résolution 


elles. 11 n'y a pas dans cette 
une vaine comédie constitutionnel 
voir sur les autres, 

La France a eu successivement , sous l'Empire et sous la Restauration, le Gouvernement du 
génie et celui des traditions. Ils ont fini dans les abimes, mais ils avaient leur prestige. Le Gouve 
nement nouveau , fondé sur le veu national , ne peut en avoir qu'un , c'est de réaliser la vérité du 
Gouvernement représentatif que la France poursuit depuis nquante ans. Ce langage doit être 
compris des Ministres, car ils l'ont parlé dans l'opposition. 


rit élevé qui consentit à se prêter à 
suprématie d'un pou 
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M. Guizor, Ministre des affaires étrangères , répond qu'il prend au sérieux autant que per- 
sonne le Gouvernement représentatif: e*est après y avoir bien pensé eLpour en accomplir lous les 
\ devoirs qu'il s'est refasé à répondre aux questions qui lui ont été adressées. Il accepte la responsa- 
À bilité de tout; il n'accepte pas la diseussion sur tout. Si le Gouvérnement paraît à la Chambre assez. 
gravement compromis par ce silence pour être elfectivement responsable, les moyens ne lui man- 
quent pas de mettre en action la responsabilité ministérielle. 
Un ambassadeur a cru devoir douner sa démission. À ancune époque , dans 
! constitutionnel, on n'a regardé le Cabinet comme obligé de venir rendre compie des 
j 


ucun gouvernement 
nolifs pour 


lesquels il acceptait la démission d'un fonctionnaire, Cela n'est jamais arrivé nulle part. 

Vous parlez des règles constitutionnelles , de leur infraction; c'est vous qui venez me demander 
ici de les enfreindre. 

Le silence peut être une n 


le constitutionnelle tout ans 
Enlevez la majorité au Cabinet, po 


bien que la parole, 

uivez ;attaquez ; renversez le Cabinet par toutes les res- 

à les moyens constitutionnels ; aueun d'eux né-vous man- 2 
mais prétendre que nous devons ici répondre à toutes vos questions, sur tous les actes , quels 

; faits dans la limite de la constitution et des prérogatives de la Couronne, cela n'est 

pas admissible: nous ne le devons pas, nous ne le ferons pas; et c'est pour mainten 
eonstitutionnelles que je deseends de eette tribune sans av 
T'heure. 


sources qui sont en votre pouvoir, vo 


e les règles 
répondu plus que je ne l'ai fait tout à 


M. ue F 
la prise en consi 

Ces orateurs renon 
l'incident 


age et de’Tracy, inscrits pour êt contre 


ration: 


a à la parole, M. le Président met aux voix la elôture de la di 


ussion sur 


— La Chambre ferme la discussion: 
Elle prononee ensuite la elture sur la dise 


ssion de la prise en considéra 


ion le Ja proposition. 
— La prise en considération est mise aux voix ; elle n'est pas adoptée 


? VII. — INTERPELLATIONS RELATIVES A TAITI. 


À la Chambre des Députés demande d'interpellat 
tions er. Disenssion 29 fevrier, L°° mars. — Le 13 an 
des affaires étrangères, — Le 16 avril, nouvelle demande d'in 
tions ef discussion, 19 avril 

À la Chambre dés Pairs, — Le 16 mars, M. le marquis 3 demand 
dépôt est effectué le 23 mars; observations de M. le marquis de Boissy. — 
M. le prince de la Moskowa. Discussion. — Le 3 
eussion. 


Carné, 26 février 1848, Interpella- 
1544, dépôt de documents par M. le Ministre 
tions par Mr, Ledru-Rollin. — Intérpella 


le dépôt des documents, — Le 
Le 16 avril, interpellations par 
août 1844, interpellations par M. le marquis de Boissy. Dis= 


CHAMBRE DES DÉPUTI 


ÉS (pneurène prscusstON 


Le 26 février 1844, au milieu de la discussion de la loï sur les patentes, M. pE Caun demande 

et obtient la parole sur l'ordre du jour. H dit 
Une résolution insérée au Moniteur de ce jor 

des devoirs auxquels ni l'un ni l'autre ne vondrt 


impose an Gouvernement du Roï € 


la Chambre 
se soustraire. La conduite de l'amiral 
e paraît pas avoir obtenu l'approbation 
du Cabinet en ce qui serapporte à la dépossession de la reine Po 


nt assuré 


commandant les fo 


françaises dans l'océan Pacifique 
ré : il est à désire 
graves qui se lient à cette affaire soient connus. — J'ajouterai qu'on peut regretter qu'un débat dans 
cette Chambre n'ait pas précédé le débat qui a eu lieu dans le Parlement britannique, — Je 
mande que la Chambre et le Gouvernement veuillent bien accepter mercredi, pour des interpella- 
lions à ce sujet, 


que les faits 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. 
aux interpellations, et it est prè 


e Gouvernement n'a aucune objection à opposer 
à donner tontes les explications nécessaires. 


M. Bissaurr. L'art 
les faits doiv 


le officiel public 
At être appréciés comme les avait appréciés le € 
ion: I1me semble dificile que la Chambre ex 
pas mise d même, par le dépôt aux archives d'une copie du rapport officiel, d'apprécier la situation, 
Je de) tre s'il voit des inconvénients à déposer aux archives de la 
abre copie du rapport officiel sur le vu duquel le 


Moniteur établit que le Gouvernement n'a pas cru que 
ntre-amiral commandant la st 
mine fructneusement cette question, si elle n'est 


rai done à M. le Min 


inét a pris sa détermination. 


M. ue MINISTRE DES AFFAURES ÉTRANGÈRES. Quant à présent je n'y vois auci 
L 


aux archives. 


a inconvénient, 


tions sont fixées au jeudi, M. le Ministre annonce l'int 
Voyez ceite pièce aux anmeres après la discussion.) 


ation de déposer le rapport 


INTERPELLATIONS ET DISCUSSION. 


du jeudi 29 février 1954. — Présidence de M, Sauret. 


M. 8 Canwé. La Chambre se rappelle la longue diseussion qui à sig 
sion dernière, r 


alé la fin de la ses- 

blissements français dans l'Océa- 

le. Elle saitque deux opinions se produisirent dans le sein de cette assemblée, 

Les uns saluaient comme un gage pré elles que la France 

allait fonder à l'extrémité du monde. 
Les autres, faisant remarquer que cu 

ndes routes commerciales du globe, déniaient complétement cette utilité. 
tre ces deux points de vue exclusifs, la 


lativement à Ia prise de possession des & 


ux d'avenir les colonies nou 


établissements n'étaient situés sur aucune des 


gr 


Chambre m'a paru accepter une opinion inte 
médiaire, et reconnaître à ces établissements une valeur réelle, quoique secondaire , une 
utilité véritable comme moyen de re! 


che et pour le ravitaillement de nos va 


sseatx de guerre, 


ment de nos baleiniers. Mais, je n'hésite pas à le dire, le motif qui détermina 
n des mesures présentées, quels que fussent d'ailleursles sentiments des honorables. 
cette Chambre, ce fut surtout un point d'honneur national 
Le drapeau français avait été planté aux extrémités du monde; on ne voulut pas permettre. 
qu'il reculât, ét la question nationale eouvrit en quelque sorte la question politique. 
Vous vous rappelez que nos établissements de l'Océanie se composent de deux parties di 
17. 


AFFAIRE TAÏTI— INTERPELLATIONS ET DISQUSSION. n° vi, 


tinctes: aux Marquises, nous avons une souveraineté complète en vertu des actes passés 
avec les chefs du pays; à Taïti, nous n'avions qu'un simple droit de protection établi à la 
suite d'un redressement de griefs envers nos no € droit de proteetion a été réglé 
pur l'acte du 9 septembre 1842; il attribue té extérieure de l'ile, 
en eonservant à la reine la souveraineté intérieure. 

Maïs telle était déjà la difficulté de cette situation complexe, que le jour même où ét acte 
était passé, un acte nouveau et plus développé complétait et changeait jusqu'à un certain 
point les droits et les obligations de la France; une pièce inscrite au dossier de l'année der- 
nière sous le nom de proclamation de la reine Pomaré et de l'amiral Dupetit-Thouars, signée 
en effet par la reine et par l'amiral, établit les conditions de ce protectorat dans ses moin- 
dres détails; il fondeà Papeïti, capitale de l'ile, un conseil de trois membres francnis, conseil 
auquel cet acte défère le pouvoir administratif (le mot y est); il donne de plus le droit de di 
s rapports des iles de la Société avec les étrangers éta- 


tionaux 


la France la souver 


Ce n'est pas tout : cet acte attrilh 
Francais y est désigné) un 
minelleen r 


le Roi des 
juridiction sur les sujets indigènes en cequi concerne lajustice eri- 
edeeondamnation eapitale, L'acte accorde encore au Gouvernement français 
les attributions de police, le droit de régler tout ce qui touche au débit des boissons, Etenfin, 
straif ; il accorde au conseil Le droite 


e même au Roi de France (e'est ainsi qu 


c'est fei où se révèle le enracté 
délivrer des pates 


purement admin 


es aux marchands. 
Ces situations incertaines sont très-difliciles à r 


* dans leurs détails. Et, assurément, 
jo nce daus l'esprit politique du Cabinet pour ne pas douter qu'en acceptant le 
protectorat des iles de In Société, il prévoyait, dans un terme plus où moins éloigné, mais 
certain, l'extension de ce protectorat par la force des choses et par le résultat même des dif- 
ficultés locales. 


assez eonl 


Vous savez en effet, Messieurs, de quelle nature sont ces difficultés de gouvernement 
dans ce pays lointain. ÿ a d'abord ettoujours un embarras sérieux, pour la race éuropéenne, 
àse trouver en contact et en parta, ; les habitudes, 
les mœurs sont si complétement différentes des nôtres. L'absorption est presque nécessaire, 
on pourrait dire qu'elle est la lof générale et fatale à laquelle ces 
dam 
Al y a de plus les difficultés spéciales, religieuses et politiques à la fois, qui ont dans ce 
pays une importance que vous appréciez tous. Je ne doute pas, je le répète, que les Ministres 
du Roï n'aient compris d'avance les embarras inévitables que nous préparait ce premier pas. 
Je ne trouve pas, ilest vrai, de traces de cette préoccupation dans les instructions données 
d'une part à M. l'amiral Dupetit-Thouars et de l'autre au capitaine Bruat, gouverneur des 
établissements français dans l'Oc tions du 28 avril dernier. Mais s'il n'ya au- 
eune manifestation publique, €'est que de telles éventualit publiquement; 
du moment qu'elles ont saisi le Gouvernement du Roi, elles ont dû être in- 

à ses agents. On ne lance pas une flotte aux extrén 


avec une race dont les idé 


peuples enfants sont con- 


3 instru 


ne S'énoncent pas 


et, à coup 
diquée s du mode sans prévoir ce 
que nous, délibérant au sein d'une Commission au palais Bourbon, nous avons entrevu l'an- 
née dernière comme probable dans un avenir plus ou moins prochain. 11 est donc évident 
que les instructions qui nous ont été « es ne sont pus complètes ; l'état matériel 
de la pièce le prouve d'ailleurs; je ne blûme pas le Gouvernement, je constate seülement 
que la pièce n'est p s 

de dis que MM. Dupetit-Thouars et Druat de 
les limites de leurs attributions dans des éventua 


mntniqu 


ent, en quittant Ja France, être fixés sur 
tés plus que probables ; et aujourd'hui il 
er la conduite de deux oflciers généraux auxquels de justes hommages ont 
6 rendus dans celle enceinte pour leur prudence autant que pour leur bravoure, 
11 est nécessaire que la Chambre connaisse d'une manière plus complète les instructions 
dont ces officiers étaient porteurs pour les cas qui pouvaient, qui devaient nécessairement 
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surgir. Cela importe nor 
encore à celle du 
Ja mission de haute 


seulement à la justification de l'amiral Dupetit-Thouars, mais 
uverneur de nos possessions dans l'Océanie, M. Bruat, qui commer 
-onfianc 


e dont il a été investi dans une situation très-difficile, et dont 
la position ne serait pas plus soutenable que celle du contre-amiral Dupetit-Thouars, s'il 
était désavoué pour un acte auquel il a é: de part. Cet acte, en effet, 
à été consommé entre ces deux officiers supérieurs réunis en conseil dans le port de Papeiti. 

Je dis que cette situation du protectorat suppose nécessairement des envahissements con- 
tinuels, surtout duns la position particulière d'Otaîti par rapport à la France. Vous allez 
voir, en effet, que successivement on s'est trouvé appelé à faire certains pas de plus, D'abord 
l'acte de protectorat, secondement la proclamation qui constitue le gouvernement provisoire, 
troisièmement une lettre de l'amiral Dupetit-Thounrs , du 9 septembre 1842, au régent Pa- 
raita à Papeiti. Cette pièce est très-importante; je n'en eiterai qu'un fragment , mais ce fr 
ment est indispensable pour fixer la Ch 


demment pris une gra 


mbre sur la situation setuelle etsur le fait qui ressort 
plus particulièrement du débat, celui de l'abaissement de notre pavillon; vous allez voir 
comment et dans quelles conditions l'écartement du pavillon f avec le pavillon d'O- 
titi a été preserit au Gouvernement de ce pays et accepté par la rene sans opposition. 


ançais 


 J'aïancore l'honneur de vous Informer, 

nations civIIÉ visible de la prote 
niséquénce, j'ai décilé qu'en att 

€, Blé sous a Formé d'un Yacht caus le 

pe que Vos prenez les mesnres nécessaires por le faire ar 

F0 noi M précis. Au éme instant 1 sera écaloment hissé au mât de misaine de a frégate La Reine 

QU tn UE royal de Vingt et un coups du ca 

 Agréez, monster e 


que, conformément aux usages établis entre les 
2 réclamé est nécessaire pour nous mettre à 
es du Rof, le pavillon français serait, en 

dresse ce pavillon ie 

, {1 dé 
Blanche, 


ant ainsi, nou-seu 


ment l'amiral Dupetit-Thouars n'excédait pas ses pouvoirs, 


issait conformément au principe du traité, qui nous investit de Ia souveraineté 
extérieure, conformément à tous les usages reconnus dans le monde civi 
européen: 


; dans le monde 


Ainsi, lorsque l'Angleterre s'est emparée des iles Joniennes elle a écartelé de 
le pavillon ionien, qui porteun lion de Saint-Marc 


yacht 
à ce que je erois, sur un champ d'azur, 


Du reste, l'amiral aurait pu trouver un exemple beaucoup plus près de lui, dans les mers 
mêmes de l'Océan 
On ne sait 


is généralement , mais j'ai vérifié le fait hier, au dépôt des cartes de la ma- 


Hit; on ie sait pas que l'Angleterre attache un xd, à imposer 
éwdonner aux peuples étrangers, aux peuples barbares où semi-barbüres, un Signe appn- 
rent dés souveraineté maritime. Le pavillon originel des Îles Sandwich est, depuis plusieurs 


années, écartelé du 


acht britannique. IL le porte en sautoir, si je ne me trompe: 

L'amiral Dupetit Thouars ayant acquis des droits de souveraineté sur Taïti, ne pouvait 
pas faire moins que ce qui était d'usage dans l'Europe, € ition du protectorat 
même, et ce que l'Angleterre faisait dans un archipel sur lequel elle n'avait aucun droit ; et 
où elle vient de désavouer honorablement , dans nne occasion récente, la conduite d'agents 
un peu trop animés par l'esprit national d'envahissement et de conquête maritime. 

Cet ücte consommé, l'amiral Dupetit-Thouars a quitté l'archipel des Îles de la Societé : il 
partit dans la seconde quinzaine de septembre 1842. Le débat actuel, le différend sur lequel 
la Chambre est appelée à statuer, se rapporte au 3 novembre 1543. 11 s'est écoulé, par 
‘conséquent, quatorze mois pendant lesquels il importe d'apprécier les événements. A cet 
égard, les rapports sont rares, contradictoires, mais ils laissent cependant percer certains 
its qui ont une grande importance d: 
Je dirai que, sur ce point, si nous nous trouvons dans le cas de deme 
ment des renseignements complémentaires, M. le Ministre de La marine est parfaitement en 
mesire de nous éclairer sur ee qui s'est passé pendant les quatorze mois du gouvernement 
provisoire à Taïti ; eur l'acte de protectorat qui crée un conseil de gouvernementaPapeñti, 


mme cor 


ns la discussion: 


der au Gouverne- 
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composé de trois oMiciers francais cet acte porte que ce conseil tiendraun registre en double, 
sur lequel se trouveront consignées ses délibératious; 11 prescrit de plus qu'un de ces doubles 
soitiexpédié au Ministère de la marine. Dès lors tous les faits qui ont amené la crise, la crise 
dont l'acte principal n'est, pour ainsi dire, que le symbole; ces faits-là pouront être sou- 
mis d'une manière bre, comme ils le sont 
sans doute depuis long 


érie 
gtemps à celle du Gouvernement, 

Vous savez vaguement quelles diflieultés se sont élevées à Taïti; la principale, il faut le 
dire, c'est le retour d'un a eligieux, semi-commerelal, sémi-politique ; absent de 
l'archipel au moment du traité, et qui y est retourné avee de puissants moyens de séduction, 
dit-on , de puissants moyens, de l'argent, une voiture et un habit rouge pour le mari de la 
rene. {On rit.) 

A peine le personnage complexe auquel je fais allusion était retourné à Taïti, que la 
malheureuse souveraine, soumise à des obsessions que je ne qualifie pas, sur lesquelles je ne 
m'étends pas, désavour ; sinon en droit , du moins en détail, tous les aetes auxquels elle 
s'était trouvée conduite, le traité du_ protectorat qu'elle n'a signé, dit-elle, que par peur. 

Lorsque l'amiral Dupetit-Thouars gouverneur Bruat, entra dans le 
port, il écrivit à M. le Ministre de ln n d-joint, trés-bref, etqui n'est peut- 
être lui-même, on doit le supposer, qu'un simple fragment et je le coustaste, sans m'en 
plaindre en ce moment ; je dis que ce fr 

Voici ce rapport: c'est la première pièce qui ait trait aux communications nouvelles que 
nous apprécions en ee mome 
été publiées dans les journaux d'aujourd'hui, je me borneraï à en donner la substance toutes 
les foïs qu'il sera née ais je tiens beaucoup à la lecture de celle-ci. L 


se et complète à l'appréciation de la Cha: 


nt semi 


; de conserve avec le 


gment a une très-grande importance. 


Je lis cette pièce parce qu'elle est fort courte ; les autres ont 


= hate de Pape, a novembre ue 


jointe, par laquelle je lui aÿ 


« À mon arrivée ici, le 1, j'ai fait parvenir à la reine et aux grands La et 
nonce la ratification du traité du 

Le 3, ayant reconnu que là jours malavisée et fuisait de l'opposition. … » (On rit.) On en fat 
un peu partout, Messieurs; » et hissait un pavillon qu'elle disait avoir reçu do La reine d'Anglaterré, QL ne pou 
+ant plus tolérer tant d'actes provocateurs etinsullants pour notre consiiér 
un terme à tant de tergiversations, j'ai pris, en 
quo je ui al rss, en vertu db Hague je laera e pavillon de France successivement ur ous Len ponts 
de défense et de protéellon des Iles de La Société 


Messieurs, cette pièce, quoique très-courte, a une grande importance; elle constate trop 
clairement qu'un grand nombre d'actes provocateurs et insultants pour notre considération 
nationale avaient été commis avant l'arrivée de M. l'amiral Dupetit-Thounrs; elle établit 
que des tergiversations très-nombreuses avaient signalé Ja marche du faible gouvernement 
soumis à telles influences, à d et que, dès lors, l'acte qui se rap- 
portait au pavillon n'est, je le répète, qu'une sorte de consécration patente de la Situation 
violente eréée depuis quatorze mois. 

À cet égard, je crois que le Gouvernement aura intérêt à expliquer les faits, et à nous 
faire connaitre sous quelles influences on à agi là-bas. Nous ne pouvons pas condamner 
ment ; mais il ÿ avait done, je le répète, des faits nombreux et avoués, des actes proyo- 
cateues et insultants. Ces faits se sont résumés dans la tentative du changement de pavilion. 

Cette question, Messieurs , est des plus graves : c'est une question de souveraineté. 

Pour constater l'importance de cet incident, je me trouve dans lé cas , à défaut de docu- 
ments officiels, de faire usage d'une correspoudance qui u'a pas, sans doute, ce caractère, 
qui est publiée pourtant dans un journal du Gouvernement, et par un éerivain qui, j 
a aussi sa confiance 

Vous voyez que je veux faire allusion à une lettre de M. Gosse. J'en 
fragment. (Bruit.) 

Messieurs, je me trouve dans le eas d'exposer les faits d'une manière complète, tels que 
je les comprends. (Oui ! oui! parlez!) Voiei cette lettre 


obsessions si pénibles, 


crois, 


un très-court 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 9 PÉVRIER, El 


reine. Pomaré S'empressa de lui snbtituer un pavilon assez barre que lui donna le commandant de da Pine 

diclive. Le conmodore Nicholas voulut faire plus; débarque des canons, et essaya de le pac 

dans es pau propres à détere l'entrée de rade, La France n'avait lors 

de, Ma le commandant de Le Brussole, ef, apré li, celui de Embuseade, ares au capita 

dis es représentations énergique que cle se dia à remvncer à des Lutalives ans déchlment ose 

les epatre une nation ame, ee reprit as canons. Deux mois durant cependant, le conodore Nicholas rt 

sur rade, ue lïesant échapper aucune occasion de rater avec dérision le protciorat français, et de vexer L 
“Cevendant devenait urgente récler défiilivement nos relations avec les es de ls Société, et d'en finir 

avec es obntaces qu ent irrésoltion de La reine et la malveïlance de ses conseillers 

Lo départ de a a 


du consul et du commodore anglais, que Le dra- 
als el assez confortable qu'on appelle palais de la 


is bpos 
teine-Blanche de T 


 mouillons 
chés de l'a- 
né et ratifié, e à arborur de nouveau le dra 

anees. 1 fallait en finir avec celte mau- 
La faiblesse a ses droits; mais la reine Pomaré 


Lrois jours après elle, dans la baie de Papeiti, et 
miral pont 


S'aprenon 
éeider 1à reine à reconnaitre franchement 1e tra 
lectorat, ontété vaines. Elle est rest 

L'avec colle résistance inspirés par de perfides cons 
en abusait, et méeonnaissait ceux de la foi jurée 


Voilà ce qui me paraît expliquer l'aci il fut le reconnaître, de M. l'amiral Du- 
petit-Thouars et du enpitaine Bruat, r vée à Papeiti 
Sur in question de pavillon , une longue négociation s'est engag 
des forces françaises dans l'océan Pacifique et le 
Un pronier arrêté que je ne lis pas, a été pris le 3 novembre pour l'établissement du pa- 
vilion s. Cet arrêté a provoqué de Ia part de la reine une réclamation très-vive. Elle 
dit dans une lettre du même jour : 


entre le commandant 


uvernement de la reine Pomaré. 


le no peut se rendre en aucune manière à la demande d'amener 
mi de ka souveraineté; que tel est Le motif pour lequel elle tient à 1e cos 
rien stipulé sur le pavillon » ol elle ajoute que « quiconque porterait 


2 pavilon, parce qu porte l'en 
eq ra d'lleurs, a 


ne lirai pas cette longue correspondar 


3 ; vous avez pu la consulter aux archives; ee 
pendant il est une lettre de l'amiral qu 


impossible de ne pas mettre sous les yeux de la 


Chambre et du pays. Voici cette lettre 
2 nat de rapeil régale à Hcine-Blemche, Le 4 novembre 143 


« Le contr 


amiral commandant èn ehef dl la station l'océan Pacifique, à Sa Majesté la reine Domaré 
« Midiime, jai l'honneur dé vous accuser r 
réponde 

J'ai l'hontigur d'informer Votre Majesté que 
des principes faux, eË de Lout point contraires au dro 
peuple, 


ce jour, et je m'empresse d'y 


toujours, el très-malheureusement, à ll 
s gens EL aux intérêts de Votre Majesté 


sulquer 
dde son 


né la demande lion de la France lu 6 9 septembre 
hace envers la France, 6L n'avait plu time pouvoir 

Un ete de 5 étran avait abandonné la souveraineté extérieure 

des Îles dé la Suciété À Sa M Frai avait pas non plus le pouvoir d'apporter 1e 
plus petit changement à l'état d es existant au mothent du traité, jusqu'à ce que la réponse oflcielle de 


lie estla vérité, tels sont les principes dou. 


«Dans Je refus que je fais à cel égard, il n'y a rien de personnel pour Votre Majesté. Si elle veut bien réfléchir 
un instant, son bon esprit et sa haute int 2 li feront voir que je ne puis faire autrement, Que Votre Ma 
esté,se rendant à mes avis salutaires pour alle et sun penple veuille seulement faire an changement quelconque, 
Sübsliluer, parexemple, une couronne d'étoiles d'or ou d'étoiles blanches à la conronne massive qui est dans 2 


pavillon aètuel, 4, an mé 
eut FOyauX 

Puise Ia divine Providence porter la vérité 
s sont ses iutérèls et ceux de son peuplet 
Je suis, etc, » (Mouvement prolongé.) 


uoment, ct à l'heure qu'elle me sigpalera, je m'empresserai de lui rendre les hub 


us l'esprit de Votre Majesté, et lui faire comprendre enfin 
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Jen'ignore pas, Messieurs, que quelques personnes ont paru attacher peu d'importance 
et même dédaïgner, il faut le dire, l'observation insérée dans le dernier paragraphe de cette 
lettre, en ce qui se rapporte à la couronne d'étoiles aulieu de la couronne massive. 

üt-être de leur bane M. le Minis- 
tre de la marine ou M. le Ministre des affaires étrangères pourront-ils me la donner. 

Je voudrais savoir si danse pavillon substitué à celui qui était arboré sur la demeure 
royale après le protectorat, je voudrais savoir si le yacht aux couleurs tricolores, dont le 


Messieurs, je demanderaï une explication préalable 


modèle avait été envoyé par l'amiral, placé sur la demeure royale et salué de 21 coups de 
canon, ÿ flotte encore: 

CM. Le MINISTRE DES APFARES ÉTRANGÈRES. Il y a Lonjours fol.) 

Le fait est très-important. Je ne conteste pas que le pavillon du protectorat n'ait flotté 


sur quelques points de l'ile, mais vous n'avez pas oublié que dans la lettre du 9 septem- 
bre 1842, par la lecture de laquelle j'ai commencé ce discours, l'amiral français demande 
(et sus être démenti } au régent du royaume, que le pavillon francais soit placé en forme 
de yacht où ensantoir, pour employer l'expression héraldique, au-dessus dé la demeure dé la 
re 


ne, 
Je dis que si ce pavillon avait ce füenco 
me favorable à ln France ; que si cé pe 


t des 


d'y flotter par l'effet d'une autre influenée 


qu'il est assurément permis de ne pas considérer co 


Villon, dis-je, avait cessé de représenter à tous les yeux notre souvei 
plus 4 


aineté, le fait ser 


ves, 


M L'amtnAL DE MACKAU, Ministre de la marine, M. de 
un mot} (O4 C'est une définition de pavillon ; é'est s 
celui de la Chambre que je la fais 


Gomme vous l'avez très-bien expliqué, le jour où le protéctors 


Carné s'égare; veut-il me permettre 


dlement pour ménager votre Lemps et 


établi d'une manière provi- 
iien pavillon de 
svillon français. Le jour où le pavillon de protectorat, déerit comme je viens 
boré sur ll 


soire, un pavillon de protectorat a été adopté. Le pavillon de protectorat e:t 
Taïti écartelé du 


de le faire , a été 


de Tail, c'est-à-dire, le 9 sept 


mbre 144%, jusqu'au jour où le 


contre-amiral Dupetit-Thouars a substitué à tous ces divers pav 

simple , en signe de souver 

pavillon du protectorat 

d'il dati 
Maintenant il est arrivé là ce qui se présente dans beancoup d'autres lieux. La reine, outre 

pavillon de protec  Loute l'ile, qui en attestait la véritable situation, la 

taisie. (Rumeurs diverses et prolongées. 

Ce pavillon particulier, pour désigner le séjour de Pomaré . était le pavillon que vous 

diquer, c'était l'ancien pavilion taïtien dans lequel on avait placé une courorine. 


ions le pavillon: 


angais pur et 


neté, de prise de possession de l'Île, pendant ces quatorze mois, le 


nsi que je viens de vous l'indiquer, n'a pas cessé un jour de floiter sur. 


orat qui domin 
Sur sa maison un pavillon dé à 


Une voie à gauche. Fermée! 


M. Le Minis fernée. On a beanc 


Non ps discoura sur cette couronne , maïs €*était la 
couronne la plus inoffensive du monde. (On rit.) C'était une couronne tressée de palmes de coco 
tier, et toute la difleulté entre omaré était qu'il aurait voulu que lt 
couronne tressée en feuilles de cocotier Ft remplacée par une couronne formée d'étoiles rouges ott 
blanches. Je ne veux rien ôter au débat de sa gravité, je l'accépte avec toute sa gravité: mais j'ai 
cru ques pour ménager le temps de M. de Carné et le temps de la Chambre, il était bon de définir 
(au centre. Très-bien ! rès-bien !) 


miral Dupetit-Thouars et P 


tout de suite quels sont ces divers pavillo 


M: p Canxé, Je n'insisterai pas longtemps sur ee point. 11 me <era cependant permis de faire 
observer à la Chambre que Si ÿ a erreur dans mon énonciation, elle est naturelle; car dans la 
lettre que j'ai éitée tout à l'henre il est dit textnellemeut : « Le pavillon de protectorat avait disparu 
de la niaison assez élégante qu'on + Ceïte maison, ce palais 
ile la reine est situé dans l'ile lot placé à l'entrée du port, vous ne l'ou- 


prelle le palais de la reine Pomaré. 
Moutou-Ata , petit 


blierez pas. 


M, LE MINISTIE DE LA MARINE 


C'est encore une e Mouvements divers 
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on de 


M. ne Canwé. Je ne connais pas les lieux; mais, comme membre de la Commk 
l'année dernière, je connais um peu les pièces. 

Eh bien, je lis dans les pièces de l'année dernière que l'amiral français preserivit d'arbo- 
rer dans l'ile de Moutou-Ata, sur le palais de la reine, le drapeau du protectorat, c'est-à-dire 
le drapeau particulier de la reine, avecle yacht tricolore; les pièces pourront être vérifiées, 
Dans tous les as, n'y aurait-il là que cette question futile de couronne ouverte ou fermée, 
d'étoiles ou de cocotiers, qui donnent une couleur très-locale à l'affaire, la Chambre 
qui se rapporte à la souveraineté, dans tous les pays du monde , et surtoutau milieu des 
peuples apressionnubles, a une très-haute importance morale et politique. 

Enfin, il faut 1 
ne Pomaré 


tque 


nfants , très 


t été donné à la 
niluence 


dire, comment est-ce que ce pavillon de eocotiers ax 


ous quelle influence? Est-ce sous une influence française, sous une 
ineté de la France, mais au protectorat , à l'occupation ? 


le, ju ne dis pas à la souve 
; je le demande à la bonne foi de la Chambre, à la bonne foi de M. le Ministre 
pas une protestation éclatante contre ce qui s'était 


ce pa 


de ln marine, dont je suis si sûr, n'est-ce 
passé depuis tn an? (C'est évident ! 
Messieurs, il ne faut pas jouer avee les questions de pavillon: 
tions; c'est la foi du soldat; c'est la foi du marin; et, faut-il l'oublier! lorsque, à quatre 
mille lieues de sa patrie, un amiral français a pu s’émouvoir en ne retrouvant pas sur le pa 
lais della reine ce symbole de la patrie qu'il y avait laissé un an auparavant, il n'est pas 
étonnant qu'il ait été ému ; eur 
ques commele pavillon du Vengeur, il ne s'abime au sein des flots. (T 
App! 
La question porte done tout entière sur un fait, sur le signe extérieur de In souv 
de la F 
La question est tout ent 
diqués pur la lettre de l'amiral, 


c’est là l'honneur dés na: 


s s'abaisser, à moins 


sont là de ces signes qu'on ne Inisse pa 


s-bien ! trés-bien 


udissements 


aineté 
Join de me paraître complètes et suffisantes. 


ance. Je déclare que les explications so 
re dans les actes de te ation et de violence si nettement 
a question est là elle n'est pas ailleurs. 


tre 


. L'amiral exéeute l'aete sévère, peut 


Le reste de la correspondance a peu d'intér 
rigoureux , dont il a menacé la 
une lettre touchante sous quelques rapports, maïs où il est facile cependant d'entrevoir une 
pensée, et, je dirai, une hobileté européenne de rédaction. (Rires d'approbation à gauche. 
Dureste, je dois ici ma pensée à la Chambre nvec In plus entière sincérité, j'aurais par- 


alheureuse souveraine. La reine proteste à son tour dans 


la France 


füitéient compris qu'on relevait In reine de la déchéance qu'elle avait encourne 
le droit en 
avait dans les 


stituer le 


esbassez grande pour pouvoir être clémente; mais à une condition + il faut q 


s 18 


verturdiiquel l'amiral a agi soit sauveg 
faits violation dela situation faite dep 
de guerre, Eh bien , le 


faut qu'il soit reconnu qu'il y 
; laquelle v 


lation pouvait c 


guerre s comme à Taïti. Vous faîtes 
en compensation de vos griefs vous lui imposez des contribu 
z une province, vous arrondissez votre territoire: que: pouviez-vous 
(Mouvements di: 


à Europe ne se résout f 


la guerre à un État européen 


tions, vous lui pren 
prendre à la reine Pomai 
vers et rires. 

Je demande done que le Gouvernement veuille bien, lorsqu'il me fera l'honneur de ré: 
pondre à ces interpellations; qu'il veuille bien, dis-je, déc! 
nette, complète, ledroit en vertu duquel l'amiral a agi. 

Je dis que la question de droit est entièrement distincte de 
nistie; le Roi a pu accorder à la reine de Taïti un témoignage de piti 
ment ne saurait désavouer s 

I y aune autre condition. Pour que la clémence s'exerce sans inconvénient et avec di= 
gnité;"il faut qu'il soit parfaitement constaté pour tout le monde , à la Chambre, danssle 
pays, en Europe et dansces contrées lointaines où il y a aujourd'hui deux questions de/pro= 
tectorat engagées, une question de protectorat matériel pour nous et une question de pro- 


il ne lui restait que sa douteuse souveraineté. 


rer s'il reconnait d'une manière 


le de la clémence, de l'am- 


mais son Gouyerne: 


ents à moins qu'ils n'aient méconnu leurs instructions. 


8 


APFAIRE TAÏTI, — INTERPELLATIONS ET DISCUSSION. N° Ir. 


téctorat moral pour upe autre Puissance ; il faut, dis-je, qu'il soit 
est libre, spontané, dégagé de toute influence étrangère. 

Je ne dis pas qu'il n'en soit pas ainsi; j'ai trop boune opinion du Gouvernement de mon 
pays pour en douter. { Approbation au centre, — Rumeurs aux extrémités, ) Mais je dis que 
les ap) ont été très-malheureuses et sont, il faut le dire, des plus COmpro= 
mettañes pour l'honneur du pa 

Messieurs, les événement ï se sont succédé dans l'arehipel de la S 
connus en France par le baleïnier Élisabeth, le 13 de ce mois. M. le Min 
a düles savoir le 16 au matin au plus tard. 

Le 26 seulement a paru l'article du Moniteur. Que s'est-il passé dans l'intervalle? 
Écoutez! 

Messieurs, au sein d'un Parlement étranger le premier Ministre d'un grand pays a été 
interpellé deux fois; une première foïs, le 19, sir Robert Peel répond qu'il ne connait pas 
les faits, qu'il n'a pas Le temps de lire les journaux : ce qui est fort naturel assurément! 
(On sourit. 

Le 22, ln même question concertée avee le Ministre, ear il le déclare lui-même, se pré- 
sente au sein de la Chambre des communes et est présentée également au sein de ln Cliatn- 


ü constaté que l'acte 


arences au mo 


aves q 


jociété, ont été 
tre de la marine 


bre des lord. 


Les deux Ministres répondent à peu près dans les mêmes termes. J 
la réponse de sie Robert Peel aux interpellations 6 Grey 

Je dois d'abord à L é de déclarer que le dernier fragment de la 
version du Moniteur est, dans nne certaine partie, complétement inexact, et qu'elle pré 
sente un sens tout différent. J'en ferai la Chambre juge bientôt.— Voiei la relation de 
incident 


lai l'original ici, et volcl 


sir Geor 


bonne foi et à la v 


« Je remercie le tréhonomable baronnet de m'avo 


donnt personnellement avis de In question qu'il 60 


tait m'adresser ce soir. Le lendemain du jour où pareille question m'avaiL été adressée, front publiôs des re 
seiguements sue les its dut à parlé Le trés-honorable baronne. Depui an DAtiment SE ArTIVA ; d'est Pro: 
bablement celui qui avait le premi es nouvelles. Ce bâtiment était porlour da dépaches comptes 
des autorités anglaises à Tail pou nent Je croûs que l'amiral français, dans cos mors 
pris posse a l'ile de Tail, et que a été dlposée, (Ecoutez!) Tout ce'que je frs dt, 
Muant à présent, à ce sujet, c'est que je grandement ce qui est arrivé. (De toutes par: Éeuutez ) 36 
n de srolru actuellement que ca qui a eu leu à AU fait avec | M préalable, ou cn vérb 


d'instructions émanées du Gonverwement {rançais, » =— Jusqu'icl a trad 
ele T'st mal : — « Maïs notre Gouvernement no à 


arfaitement cor 
‘en communication avec la France à € 
al mioux no rien dire de plus, quant à présent, 6 je ne 

Qu'il me sera permis de parler opportunéinent, je 
eût éard à la Camibre ous les rensci 


dei 
AU pas que 
airai La pu 

iemelits que je pOUEEU 


J'avais pris le texte pour bon; il est du journal officiel. Cependant j'ai. eu l'inspiration dé 
consuiter le Jimes; et je dois dire que le dernier membre de cette période présenté un sons 
Wrès-différent. 

Voici la traduction. Je ne lirai par le texte anglais, ear je eraindrais qu'on ne me fit un 
peu le même reproche que redoutait l'année dernière l'honorable M. Dupin, quant à ma 

on mot à mot : 


prononéiation ; mais voici la traduc 


&L'honorable mémbre doit comprendre qu'un temps suffisant ne s'est pas éc 
nouvelle, jour que Hous ayons encore êu avec le Gouve 


lé de 
nement français unie coin 


Ja réception 
Mlcation sur Ga 


(M. LE Minisrne DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Aucune communication. (Mouvements divers. }— 
M.ne Canxé. Pourtant je duis dire que , dans mon opinion, il est bien dificih 
ment, que da 15 au 26 il n'ÿ ait point en de communication , soit par l'intermédiaire de l'ame 
bassadeur anglais à Paris... — M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Aucune, — M, pu 
Gaaxé. Soit par l'intermédiaire de l'ambassadeur français à Lündres, — M. ue Mixisrau. Au- 
cune.— M. pe Canvé. J'accepte la déclaration de M. le Ministre: mais c'est un fait tllemént 
grave que je ne m'expliquerai pas que dans des rapports nécessaires comme ceux qui doivent 


est impossible, 


mural 
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exister entre un ambassadeur et le Ministre des affaires étrangères, il n'y ait pas en au moins des 
conversations échangées. — M. LE MixISTRE. LL n'y en a point eu. 


Quant à moi, je dirai que la clémence dont il peut être politique d'user, à cet égard j 
gnore l'effet moral que peut produire un tel aete là-bas, que les égards dont on pouvait user 
envers la reine se présentent sous un jour pénible, difficile, et qui a besoin d'éclair 
ments; j'jouterai qu'une publiention plus prompte aurait pu faire disparaître les Séri 
complications de cette affaire, et que là, du moins, on a manqué d’habileté 
n résumé, je formule mes interpellations en quelques mots que j'ai rédigés, afin qu'i 
survent de base à la discussion. Les voici : 


et de linexéeution des clauses de 1 
és à l'amiral Dupeli-Thouars 
ée dans Le cas de l'af 


« L'éventualité d'un confit à Taiti, par suîte des influences étrangèn 
de protectorat, u'a-telle é prévue, soit dans les instructions adr 
dans celles dont M. le gouverneur Hrual ‘était porteur? Quelle latitude était aiss 
aux commandunts des forces françaises das l'Océanie 

« Quels sont les faits que l'amiral Dupetit-Thouars, danssa lettre à M, le Ministre de La 

€ 1843, qualifie de »« nombreux actes provocaleurs, insultants pour 1 

elles É à 

« Quels éclaïrelssements fournissent sur ce point les procès-verbaux du conecil de gouvernement établi à Pa- 
peiti, depuis Je 9 septembre 18422 

« Le pavillon hissé par la reine Pomaré, après le départ des forées françaises, était-il érartelà du yacht {rico- 
lore, qu'elle avait accepté après le traité du protectorat, et qui fut salué à cette époque sur l'ile 48 Moutouala 

Yartillerie de 1x Mobte française? 

Al le droit en v 

a rendant à La 
né à sjourner au 


ine, en dite dia 
atiowale, et de 


eu seulement 


ertu duquel à 
Fait Ja snuv 
6 une résolat 


ou a-til ent 
plérieure de ses à 
ive à des faits connus à Paris dans là 


vis motifs l'ont détern 
Une du 16 levier: 


Voilà le te nt délimité, et je désire que les réponses du 


Ministre solent favorables, non pas, à ce qu'on a appelé, avec très-peu de convennce dans 


de la discussion parfaiten 


une enceinte étrangère, le parti de la guerre, mais surtout au parti de la paix. (Mouvements 
divers.) 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs ; si je suivais mon penchant, je 
commencerais pur démentir ; par démentir absolument ces imputations, je dirai honteuses 
et basses, qu'on a essayé de répandre et d'aceréditer sur la question qui vous occupe, ces 
bruits d'influence étrangèr 
Gouvernement du Roi, Mais je ne veux pas qu'on m' 
discussion dès le début. 

I faut d'ailleurs que la Chambre soït d'abord p 
la question, qu 
dessmotifs) imputés à la résolution du Gouvernement du Ro: j 
moment. 


, de volonté étrangère qui aurait déterminé la résolution du 


veuse de chercher à échauffer 


te 


rfaitéme 


éclairée sur le fond même de 


Âle connaisse bien les faits, qu'elle puisse les apprécier. Je parlerai ensu 


je 
journe ceci pour un 


La Chambre se rappelle le traité du 9 septembre 1842; j'ai bésoï d'en remettre le texte 
ns la lettre même par laquelle M. l'amiral Dupetit- 
Thouars a accepté provisoirement le protectorat de Taïti 


sous ses yeux, il est fort court, le voici 


sde de Papell, le à éeptcaibée 66, 


« Madame et Messieurs, j'aceep 
placur les Etats et 1e Gour 
Français, aux conditions su 


de la reine Pomaré 
les, savoir 


Roi, et sauf ratification, la proposition que vous me faites de 
us la prolection"de Sa Majesté Louis-Philippe, Roi des 


* Que la sonveraineté de Ia reine , son antorité et celle des principaux chefs, sur leur penple , seront ga 
ranties. 
2° Que lotes fes lois eL les n seront fails au nom de la reine Pomaré, etsignés par elle 
« 3° Que lu possession des terres de la reine et du peuple leur sera garantie. Elles ne pourront leur être en. 


levées sans leur consentement, soit par acquits 0 utes les contest 
priété des terres seront du resart del juridiction spéciale des tribunaux du pays. 

«3° Chacun sera libre dans l'exercice de son enlte et de <a religion: 

« 5 Les éulises établies en ce moment continueront d'exister, et les missionnaires anglais continueront leurs 
fonétions sans être molestés ; i en sera de même pour {out autre culte : personne ne pourra être molesté ou can 
Arainl dans sa croyance. 

“E sL à ces conditions que la reine et le 
Roi ndonnant entre ses mains, ou aux soins de 
par Sa Majesté, ft agréée par la reine Pomaré, la direction 


chefe principaux demandent la protection di 
n Gouvernement, ou à Ja personne nOmDMÉE 
outes les aflaires avec les Gouvernements 


10 


étrangers, de même tout ce qui 
prendre tèlle autre mesure qu'il p 
= Je sus, etc, elc., 
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cerne les résidents étrangers ; les règlements de ports, 
area jugec utile pour conservation de Ja bonne harn 


te. etc, et de 
de la paix. 


À DUPETIT-THOUANS. 


WA Sa Majesté la reine, él aux principaux chefs de Lite de Tail 


te 


xte du traité. En vertu de e, le 28 avril 1843, des instructions furent 
amiral Dupetit-Thouars et au capitaine Bruat, nommé gouverneur des HO: 
. de n'indiquerai à la Chambre que le qu'il importe 
d'avoir présents à l'esprit dans cette discussion. 


Le Gouvernement du Roi écrivait à l'amiral Dupetit-Thouars : 


Voilà le 
données à M. | 


cles esser 


de an avr 


Monsieur le contré-amiral, j'ai reçu les rapports que 
Les dates des 25 septembre, 3 eÙ 23 novembre, a sujet de Ta 
om du Roi, à la rene 6 aux principaux chefs des 

se placer. 


vu mavex adressés de Tati et de Valparaiso sous 
nation que vous avez prise d'accorder, 40. 
de la Société, le protectorat sous lequel is ont demandé 


à propos d'appronver les mesures que. vous avez prises, ot l'ordonnance 
Beier de La Légion d'houneur est un Lémoïgnage dé celte apyurobatio: 
ous tune direction qu neut des élablisse 
a Soclelé, M. le capitaine dé Vaieseatt Bruat à 66, en sic, DU 
avril, nommé gouverneur de ces éLabliserments el Fommissaire à és feu 
te les instrnelions qu Guivent le diriger dns l'acenrnplissement de sa doublo AMHRSIONEVOUS 
ave demandé À recevoir le litre de sou ner où véral es établissements Français dans 
l'Océanie, jusqu'à co que le Gouvernement eût r 4 le service ts. 1 ait prétérable À 
tous égars de ne û ir ds à pr alière à Pat comme 
Îles Ma de chu impossible du caneliher avec le bien du service l'in Où 
d'autre des 2. Où Votre position aurait LS pureuient moMInANe , € QU LAVAL pas 
étre alim, ou ele aurait été deatructive da loute luren, de toute autorité personnelle ce toute responsabilité 
er déjà Lotltu par Sa Majostd, Ha loc &lé décidé que M. le capitaine de valsseutt Brit Cr= 

AAA Lerre sut ol sans pariage. Quant aux bitiments affectés son service, ls Cormerout te sb 
tation de l'Océanie, eÙ M, Bruat, en qualité de commandant de cette subxiviston, sera PIaGé s0Us 
ous recevrez à ce je, ainsi que lui, des instructions spéciales sous ui autre Llmbre 


vez, 8 Baron ROUSSIN, » 


Vol les instructions données au contre-amiral Dupetit-Thouars 


Yolciles points importants de celles qui s'adressaient au capitaine Bruat. 11 était gouv 
neur des iles Marquises et commi 
titres. 


ire du Roi auprès de la relne Pomaré, Ce sont ses deux 


par Lequel les fes de lu Soelôté ont été placées sous le proteetorat dé la Franée à tip 
del de teste même du rail de 14 
su RO, eu accru le prote 
on. Ce ce que sos aire à ai 
pe mie leur elité À eur 


qui Lui est demandé, aë 
naftre À a réine"et 
; Gaine ils peuvent se Conlie 


€ ces stipulations conte 
ux chefs, en Leur éelarant 
al et utélaire 


seulement comme ua proie auch le institut 
mettre sans retard fe protectorat qu vigeur. Tes 10 
traduites. Vous y re ichirez allealivement, ot Vous ne ferez rien que 
A dis l'esprit du traité que j'a rappelé plus laut 


al Dupetit. 
ablemient 
le concert avec la rl Poe 


Et, daus plusieurs autres passages de ces instrüetions, il ést formellement récommindé 
ime intérieur et toutes les moditieutions qui 
pourraient y être apportées, avec la reine Pomaré et les principaux chefs, l'intention for= 
melle du Gouvernement du Roi étant d'exécuter loyalement et strictement le traité de 1842, 
et dene point aller au delà du protectorat qu'il avait établi, 

I n'y a dans les instructions aucune injonction , aucun mot qui prévoie un cas différent, 
ni qui s'applique à un autre régime ; l'exécution loyale du protectorat est la seule iustruelion, 
qui ait été donnée à l'amiral et au capitaine Br 

En novembre 1543, treize ou quatorze mois, comme on le 
traité, M. l'amiral Dupetit-Thouars est retourné à Taïti. 

Je prie la Chambre de remarquer que, pendant ces treize où quatorze mois, l'amiral n'a 
pas cru devoir y retourner; il a constamment résidé sur la côte occidentale de l'Amérique ; 
et iln'a pas jugé, avec raison probablement, que ce qui se passait à Taiti réclamät sa pré 
sence. 


dre, pour le ré 


au capitaine Bruat de s'ente 


sait tout à l'heure, après le 
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Cependant, quand il y revint, certains faits s'étaient passés dans l'intervalle, des faits 
dont je ne veux en aueune façon atténuer Ia gravité, et que la Chambae doit bien com: 


Quelques-uns des missionnaires anglais résidant à Taïtis'étaient appliqués, par toutes 
sortes de menées , à élder l'exécution du traité de 1842 et l'établissement du protector 
is s'étaient appliqués à faire te 
duite qui entrayät, qui rendit moins facile et moins complète l'exécution du traité et du pro- 
tectorat francais. 


à la reine Pomaré et à une partie de ses peuples une con- 


En même temps qu'un certain nombre de missionnaires tenaient 
dans l'ile, quelques-uns , c'est à dessein que je dis qu 


e conduite à terre, 
tous n’ont pas tenu la 
is envoyés daus cette station donnaient appui, 


Même conduite, quelques-uns des officiers an 


un certain appui aux menées de ces mission 


11 faut que la Chambre, d'un côté, connaisse bien ces faits, et que, d’un autre côté, ellene 


leur attribue pas une portée et une valeur plus grandes qu'ils n'ont eu réellement 
Ces faits avaient créé sans doute des difficultés, des embarras pour l'autorité français 
qui venait exécuter Le traité et réaliser le protectorat. Mais en même temps, au moment où 


l'amiral a 
là pour ÿ créer un gouvernement provisoire; il les trouva, dis-je, en fonctions comme il les 


a devant Taïti 


1 ytrouva les deux lieutenants de vaisseau qu'il avait Iniss 


y avait mis treize mois auparavant : malgré les entraves qu'ils avaient rencontrées, malgré 
les difficult 
et d'accomplir leur mission. 

De plus, le Gouvernement anglais, dans l'intervalle, nous avait déclaré qu'il n'apporterait 
aucun obstacle à l'étblissement du p 


qu'on leur avait suscitées, ils avaient continué de résider paisiblement à Ti 


Ce fait arrivé à Taïti, apporté peu avant la venue de l'amiral, ne pouvait manquer 
te mème des missionnaires 4 
glais les moins bien disposés, une assez grande influence. Dans les premiers temps, ilsavaient 
t leur Gouvernement, Quand les in- 


duite se modifia notable 


d'exercer sur lu conduite des officiers 


iles uns et les autres dans l'ignoran 


de ce que: 
tentions du Gouvernement anglais leur furent connues, leur & 
ment, si elle ne cessn pas tout à fait 

Enfin, le commodore Nicholas, commandant de a Findictive, qui, pendant son séjo 
ade de Pap ais un appui fâcheux, 
le capitaine Nicholas venait d'être rappelé par l'amiral anglais commandant la station , lors 
que l'amiral Dupetit-Thouars arriva devant Taïti. 1 venait d'être rappelé depuis un mois 
Fqui commandait une nouvelle frégate dans la rade de Papeïti tenait une 
ère aux menées des missionnaires, ne 


dans la 


, avait prêté aux menées des missionnaires ang 


environ, L'offei 
conduite parfaitement tranquille, parfa 
Jes'éxéttant en aucune facon, et ne suscitant aucun obstacle à l'établissement du protectorat 


français. 
Y 
arrivé le 12° novembre devant Tati. 
I y avait là, sans nul doute, des difficultés pour l'exécution du traité, pour l'établisse= 
ment du protectorat; il n'y avait aucune de ces difficultés qui ne peuveut être surmontées 
vérance, par le temps, et qui exigent 


est 


aits, l'amiral. Dupetit-Thouai 


dans quelles circonstances, au milieu de q 


par lt bonne conduite, par la prudence, par la pers 
l'emploi immédiat et radical de la force. 

J'afirme, et c'est là une des principales enuses qui c 
Roi, qu'il n'existait, de la part de la reine Pc 
rieuse à l'exécution du traité. Ils 
de bonne volonté ; mais point de résistance matérielle, point de refus d'exécuter les traités. 
De in part des Anglais résidents, missionuaires ou marins, qui se trouvaient là, aucune ré- 
istance matérielle non plus à l'exécution du traité et du protectorat. 
ployer la foree, de dépasser les limites du traité : les 
qui nous étaient suscités étaient de ceux qu'on surmonte par un peu de temps, de 
persévérance, de prudence et de savoir-faire. 


t déterminé le Gouvernement du 


aré et des indigènes, aucune résistance 
e, plus où moins 


ÿ mettaient plus ou moins dé bonne 


Any avait done aucune raison d'en 
enbat 
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+ là le devoir, c'est le métier des Gouvernements, et e‘est le devoir de leurs agents, sur- 
tout quand ils ont reeu des instructions positives et qu'ils ne doivent en aucun cas dépasser. 

Au lieu de tenir, Messieurs, cette conduite mesurée et patiente, qui était un acte de pol 
tique en même temps qu'une règle de jastice, qu'a fait l'amiral Dupetit-Thouars?Ici, que In 
Chambre me permette, car il le faut absolument dans l'intérêt de ln vérité ; que la Chatnbre 
me permette de parler avee la plus entière franchise de ee que j'appelle, du fond de mon 
âme, l'erreur d'un homme parfaitement honorable, parfaitement dévoué aux intérêts de son 
pays. I s'est trompé. IL n'a agi ni selon ses instructions, ni avec prudence. 

Plein d'une humeur fondée jusqu'à un certain point contre les menées dont j'avais l'hon- 
neur d'entretenir la Chambre, embarras qu'elles suscitaient au Gouvernement et 
à lui, il a élevé la question du pavillon 
ois qu'en peu de mots je puis la rendre parfaitement élaire à la Chambre, 

Trois pavillons se trouvaient alors en présence à Taïti : d'abord le nôtre, le pavillon na 
tional, le pavillon français ; puis le pavillon du protectorat, que l'amiral Dupetit-Thouars, 
en septembre 1843, avait établi à Tati, selon la description qu'en a donnée mon honorable 
collègue, et enfin le pavillon personnel de la relne Pomaré. Qu'a ordonné l'amiral Dupetit- 
Thouars? Il n'avait rie: à a toujours flotté, 
malgré les efforts, les menées qui avaient eu pour objet, pendant quatorze mois, 8 16 fai 
drapeau national, le dre 
de Taïti, sur tous les lieux qui pouvaient tré 
r les Français, et en même temps il a ordonné à la reine Pomaré d'enlever Le sien, 


tre les 


à ordonner sur le pavillon du protectorat ; celui 


disparaitre. L'amiral a ordonné deux choses : il a ordonné que 
peau tricolore, fût planté 
occupés pa 
celui dont M. le Ministre à 

On a dit, et je n'élève 
sent fait par les missionno 
ronne, n'importe Inquelle, pot 


artout, dans l' 


la marine vous a aussi donné la deseription. 
jeune difficulté à cet égard, on a dit que ce pavillon était un pr 
es à la reine Pomaré, et sur lequel on avait inserit une cou- 
e protester contre le traité de 1842. 

Messieurs, vous vous rappelez les termes de ce traité; 1! maintenait à ln reine Pomaré la 
souveraineté intérieure de son Île, la juridietion , tous les droits 


érents à € 
meté, Il est impossible, aux yeux des hommes les moins exercés en matière de droit des gens, 
de dire que In reine n'avait pas le droit d'avoir un pavillon, Souveraine intérieure de l'ile, 
elle avait un pavillon, et elle avait le droit de le déterminer. 

L'amiral , au nom d'un droit que ne lui donnaient ni le traité spécial ni le droit général, a 
ordonné à In reine ou de supprimer où de chu avillon, lui a dit : Otez-le tout à 
fait ou prenez-en un autre, je ne veux pus de celui-là. 

La reine, 
avec nous, et qui restalent auprès d'elle, n résis 
cela, dit-elle, dans l'intérêt de sa souveraineté intérieure, que ses chefs méconnaîtraient si 
elle abattait son pavillon ou si elle le cbangeait d'après un ordre étranger. 

Sur ecla, voie la lettre de la reine et la lettre définitive par laquelle l'amiral u pris et lui 
a annoncé sa décision. (Chuchotements.) 

Messieurs, quelque petit que soit le lieu, quelque frivole que soit la question... ( 
Mais pas du tout! ) 

Quelque faible que soit la reine, il faut que j'en parle comme s'il s'agk 

soüverain et d'après les règles du droit des gens. 


te souves 


r son 


er 
; elle a refusé d'abattre son pavillon, et 


it par elle-même, soit par les conseils des hommes intéressés à la broui 


gauche, 


pensez que je me laisse guider par les 


« Monsieur l'amiral, j'ai reçu. la lettre que. vous m'avez écrite. Voi 
eunseils des personnes qui m'entourent, et qui ne sont pas favorables aux projets dé la France, me dites-Vous, 
el qui pourraient même attirer de gra malheurs sur ma personne et sue mon peuplé, Vons Vous Lrompez e 
Gisrement; j'agis d'après ma propre impulsion. Quaut au pavillon que j'ai adopté, si porte une couronmn, c'est 
parce que ai désiré qu'il en Lo ainsi, et que cet emblane rappelle celui de la souveraineté. Tel est le motif pour 
Tequel je désire ver 

« Je sir Var mon pari Botter comme par Le té, san 
Atipulé à cel égard dans Ve traité; anssi ne düfsJe avoir aueune crainte ; le seul Motif qui m'a engaae 
gnature, le 9 s ait la crainte d'exposer mou peuple à quelque ma 

Recevez mes sslutations. POMARE, réine de Tati. 


chef la station de l'océan Pacifique.» 


changement ÿ soit apporté 


«A M. le contre-amiral commandant € 
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L'amiral lui a répond Murmures.) 
Je ne doute pas, Messieurs, et je crois répondre, en le disant, aux 


lettres n'aient été écrites. 


ers murmures que 
pour la reine Po 


j'entends ; je ne doute pas que la plupart de ce 
muré, par quelque 
conseillers ennemis de notre protectorat, Cela est dé 
de tout le monde. 

La lettre de la reine Pomaré était du 5 novembre ; l'amiral répondit le même jour 


uns des conseillers qui résident auprès d'elle, et probablement par des 
us la situation; cela doit être entendu 


uner avis et je vous aï informée par écrit que, depuis le jour 
us avez signé nn traité avec moi pou abandonner là 
nilippe 1e, roi des Français. 


Madame, déjà plusieurs fois je vous ai fait d 
aût vous avez demaudé la protection dela Prance et où 
souveraineté des iles de Ia Société à Sa Majesté Lou 


Je prie ln Chambre de remarquer qu'il y a là un premier abus des mots, une première 
déviation du traité. Le t ine, Le traité ne dit 
pos la souveraineté intérieure , j'affirme qu'il porte tout simplement la souv é. J'en- 
tends commelvous que c'est la souverainté intérieure ; mais vous conviendrez que ce serait 
abuser étrangement des mots que de dire que, par le traité, la reine Pomaré a abandonné ln 


aité réserve précisément la souveraineté à la 


souveraineté des iles de la Société. Je continue : 


Aroit de » 
1h aussi 


s et de faire de 
16 droit de baunié 


assac traités où tont autre note de poli- 


À naturelle 


aus avex perdu 
XHÉriEURS, €L pl 


tiqi 


La conséquence n'ést certainement pas contenue dans le principe. La souveraineté inté- 
rieute emporte parfaitement Le droit de bannière à l'intérieur. « L 
Ces questions doivent être traitées de bonne foi, et en écartant toute espèce de subtilité. 11 


ées irrévocablement. .  . .» 


estrévident que In reine m'avait pas entendu abandonner ln souveraineté de son pays 6t 


abandonner le droit d'avoir un pavillon. Je reprends. 
té tout est consommé du moment où votre 
fe. La prise d'au pavillon par Volre personne est 
, et de plus une offense envers la France, puisque vous 
manquez à VOS engagements aÿec ele. Je vou les les représentations et donné Lous Jes avis que ma 

eillanes pour vous et votre bien n'a ss ain de ménager Votre amourapropro , EL Vous amener 
de vous-même à détruire un acto qui, par La manière dont l a du al non-veulement une infraction 
url À la Fo que voux duvez au {ralié, c'est de plus une sul 
nement 

« Puisque, par: votre lettre en date d'hier, vous confrmez. votre refus d'amener ce juav 
vous continuez à insulter à la France el au Koi, et à vous jouer de notre bonne foi, de vas pro 
engagements les plus soleime misque voué m'y forcez 0 u, Si 
avant deux 1h 3 à partir de La rem { point amené el qu'avant le 
gouchr du soleil Sous ne m'ayez écrit une lettre € fit une déclara 
tion formelle que vous revenéz de bonne foi à v je ne vous cons{dérerai plus comme 
réiuë el souveraine des terres et es ind À j'en prendrai possesi on du ROÏ 
de la France. 

n Parsoite de cel acte, toutes 
soumeltront pas au Gouvérnement du 1 


signature a €Lé donnée: vous êtes dès h 
don un acte Vielé ans son origine , mul de plein 


fait 


À able conduite 


s de sa famille qui ne se 
» (Rumeur 


Messieurs, la reine Pomi 


répondit 


traité auquel 
fgnature , c'est unique: 


« Amiral, je ne me suis écartée eu rien du traité que j'ai conclu, le 9 septemb 
exit soû4 l'fluence de la peur. Ouf, je dois le répôter (Mouvement), f j'ai don 
ui par crainte, » 


ander 


le ici un moment. Vous pouvez demander, et vous avez le droit de à à 
l'exécution du traité, quel que soit le motif pour lequel elle l'ait souscrit : 


Je m' 
la reine Pom 
qu'elle l'ait sous 
gée de l'exéeuter; vous pouvez lui en demander l'exécution. Mais vous n'avez pas le droit 


Hit par crainte où par amour , du moment où elle la souscrit, elle est obli- 


de lui demander compte de ses motifs. (Braits divers —Interruption. 


vous l'assurer, en plaçant une conronne dans mon pavillon, je n'ai nullement eu l'intention dé 
rompre mon traité, ni de me mettre en opposition avec les Gouvernements européens. 

«Telle à été ma volonté royale. Je ne désire en aueune manière susciter le moindre éloignement entre mo 
4 le aïe France ben Lin de a, je suis pleine de respect our sa personne, ainsi que pour le alé 
avec If, » 


«3e pu 
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M. l'amiral DupetitThouars n'en a pas moins exécuté la menace qu'il avait adressée à la 
reine Pomaré.. 

La Chambre 
de l'amiral et du ca 


anaît la Lettre que la reine Pomaré a adre 
apitaine Bruat 


sée au Roï par l'entremise même 


{Plusieurs membres de la gauche. Lisez 


ez-la !— M. le Ministre. Je la Hirai.) 


Je ferai remarquer à la Chambre, paree que je sais qu'en dehors de ectie enceinte on 
a essayé d'élever quelques doutes à cet égard ; je ferai remarquer, dis-je, à la Chambre que 
le caractère de la lettre ne peut être révoqué en doute, qu'elle est écrite dans la langue même 
deTaiti, et qu'elle est parvenneau Gouvernement par l'entremise de l'amiral Dupetit'Thout 
Elle est ainsi conçue : 


« O roi! jai été privée de 

#'est eu 

Îe 9 sept 
Je n'eus jamais l'intention, en mettant 1a couronne dans man pavillon, de edit traité et de vous 

insulter, à RO! Je suppose que vous ne © se pas le Fit d'avoir mis là couronne dans nou pati 

Soie ln érime, Votre amiral ne demandait be chansement qui mais si jy avais consent, 


uvernement 
arc que j'étais acousée de ne pas observer le fraité conclu 


a sou verelé urait été meprisée pur les grands chefs 

Je ne conatssais non plus aucune partie du traité qui déterminat a rate de mon pavillon: 

2 de proteste formellement © re mesure prisé par Votre amiral; nai j'ai couté eu Vons, et j'at- 
tend ma délivrance de votre Justice e1 de alé pour une souveraine sas pouvoir, » (Sean) 

Ma prière, la Voñcl 

puisse le Tont-Puissant ndoucir votre cœur ! recunnattre I justice de ana demandé, el ine 
rendre In souveraineté et le gouvernement de nu 


Soyez béni par Dieu, à Roi Sensation) 


h ant Telle est ma prière 


Voilà les faits complets, Messieurs, voilh dans quel état ln question s'est présentée au 
Gouvernement du Roi 
I a eru devoir ne pas approuver la conduite de l'amiral; il a ordonné l'exécution pure et 


simple du traité de 1842 , et le maintien du protectorat français dans l'ile de 
I a pensé qu'il n'y avait dans les instructions, soit de l'amiral, soit du capitaine Braat, 


sien qui aut 


isût à faire ce qu'on a fait. I a pensé en même temps qu'il n'y avait dans les 
arrivé duns 
Jui aissät rien à faire que 


faits, dans les circonstances au milieu desquels l'amiral e ;aueunenéces- 
sité pressant, incontestable, évidente, qui n qu'il a fait. 

Nous avons pensé que, malgré les difficultés, les entraves, les embarras, l'exécution 
pure et simple du traité, l'établissement du protectorat français était parfaitement pos- 
sible, 

D'autres difficultés seraient probablement survenues ; avec le temps elles auraient été dé- 
nouées comme les premières. La force francaise n'avait là aucun rival, aucun obstacle, elle 
pouvait bien garder pour elle le droit; nous pensons qu'elle ne l'a pas fuit. 

Nous pensons de plus qu'il n'y avait pour ln France aucun avantage à échanger violem- 
ment, en un jour, le régime du protectorat contre la possession complète ét directe de la 
eté. Pourquoi avous-nons voulu notre établissement dans l'Océanie Uniquement, 
et la diseussion de l'année dernière en fait foi ; pour avoir dans ces parages ne Station bonn 
pour notre marine militaire et pour notre marine marchande. Nous avons toujours répété 
tous, Gouvernement et opposition, que nous ne cherchions là ni colonies proprement dites, 
ni établissements territoriaux , mais une station maritime. C'était là ee que/nous voulions 
Le protectorat nous le donnait; la souveraineté directe et complète, au'contraire , s'éc 
du but primitif de l'entreprise : elle était inutile et pouvait devenir onéreuse, en nous 
engageant dans des complications que nous avions voulu prévenir. Après cela, par lé cours 
des temps, par l'influence de l'Administration, par la foree des choses, le protectorat aurait 
pu se modifier , s'étendre, s'adapter à certaines portions du gouvernement intérieur de l'Île. 
Touteels pouvait arriver; mais quelle différence entre ecs résultats naturels, acceptés d'un 
bon Gouvernement, et un acte violent que ne motivaient ni le 
Ja nécessité! 

Enfin, à toutes ces considérations est venue s'ajouter pour nous celle de Ja justice. Il n'y 


r- 


truetions, ni l'utilité , nf 
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avait pas d'instructions, il n'y avait pas utilité, m 
‘envers la reine et les indigènes. L'établissement de 


ssité; il n'y avait pas non plus jus 
a France dans des mers nanvel 


5 ne 
e de violence contre les peuples au milieu desquels elle arrive. 


doît pas s’inaugurer par un ac 
(Marques d'approbation au centre.) 
Ce sont ces motifs, le dé 


ut d'instructions, le défaut de nécessité et d'utilité, le défaut de 
justice, qui nous ont déterminés dans la résolution que nous avons prise. 


Mais on nous dit, et que la Chambre ne s'étonne pas si j 


me sers d'expressions qui me 
sont très-désagréables à prononcer, il faut bien les dire comme on les a entendues; on nous 
ait : Vous avez pris votre résolution paree que l'Angleterre la voulu ; vous-avez attendu, pour 
la prendre, de connaître son désir. 

Messieurs 


est-ce que nous ne parviendrons jamais à nous respecter les uns les autres? (Au 
centre. Très-bien ! 


Est-ce qu 


er, à nous com 
battre, à nous renverser, sans nous imputer les uns aux autres des motifs coupables et hon- 
teux? (Nouvelle approbation au centr 

Pour mon compte, je respecte profondément mon p 
(4 gauche: Oh1 oh}, 

Je désapprouve complétement leur politique, leurs raisons, leur c« 
une fois, je les respecte et je ne leur fmputeraï jan 
mande pour mes amis, pour mon parti, je demna 
justice. Est-ce trop, Messieurs? 


nous ne parviendrons jamais à nous critiquer, à nous atta 


yset mes adversaires comme mes amis, 


duite; mals, encore 
s de motifs coupables et honteux. Je de- 
de pour ma politique, pour 


moi, la même 


Messieurs, j'ai assez véeu pour voir passer devant moi bien des gouvernements, bien des 
pouvoirs; j'ai vu l'Empire avec sa gloire, j'ai vu la Restauration avec ses souvenirs, j'ai vu le 
pouvoir populaire avec l'entraînement de ses idées et de ses passions. Aueun de ces pouvoirs, 
j'ose le dire, ne m'a jamais trouvé complaisant ni disposé à plier devant lui. Dans le cours 
d'une vie déjà longue, j'ai plus souvent résisté que cédé à la force qui dominait au milieu 
de société. Et ce serait devant des pouvoirs étrangers, devant des gouvernements 


étrangers, que j'irais faire acte de concession et de faiblesse! Messieurs, cela est absurde 
à supposer; cela n'est jamais entré das la peusée, je dirai dans la possibilité ni de moi ni 


d'aucun de mes collègues. (Marques d' 


pprobation.) Non , il n'est pas vrai que nous ayons 
eu avec le Gouvernement anglais, avant d'avoir pris notre résolution , à 
sur ce qui pouvait c 
ciellement, c 


t, of 


lémens formellem 


nt 


devait être fait; cela n'est pas vrai ; je le 


plétement (Erès-bien l}; et tout à l'heure l'honorable préop 


reconnu lui- 


même, aveé sa loyauté ordinaire, que le premier ministre d'Angleterre avait dit à la tribune 
fée que je dis ici, qu'il n'avait eu aucune communication avee le Gouvernement français. La 
‘Chambre éntend bien mes paroles ; elles sont rigoureusement exactes 


Sans doute, 
VAng de faire autrement, C'est la pre- 
mière règle du bon sens, c’est le premier devoit d'une politique un peu intel 


a prenant notre résolutio 


nous avons tent comple de nos relations a 


; il eût été, permettez-moi de le dire, absur 


nte, d'ap= 
précier chaque question. et chaque affaire à sa juste valeur , de savoir quelles conséquences 
elle aura dans M ations avec les autres États, avec tel 
où tel État. 

Je le répète, c'est là la premiè 
intelligente; et on voudrait que nous l'eussions oubli 
m'en garde ! Je suis le premier à d 


nsemble de nos affaires et de nos » 


e maxime du bon sens, le premier devoir d'une politique 


igél Dieu 
e que lorsque nous avons examiné cette question, nous 
avons pensé à l'état de nos relations avec l'Angleterre. Mais cela n'empèche pas 
n'ayons examiné et résolu la question dans la plus complète indépendi 
étrangère, anglaise ou autre, uniquement par des considérations puis 
France elle-n 
déplais 


; que nous l'eussions_n 


e nous 

nce de toute influence 

es dans l'intérêt de Ja 

éme. Quand nous avons é en 1842 le protectorat, avans-nous craint le 

ngleterre ? Il a ét adant. Sans nul doute le protectorat, letraité 

de 1842 lui ont été fort peu agréables. Nous l'avons accepté cependant sans ésiter,, parce 
15 


ice 


ésensible, cep 
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que nous avons eru que l'intérêt et la dignité de la France étaient engngés à l'accepter: 

Eh bien , les mêmes raisons qui en 1842 nous ont fait accepter le protectorat , nous fout 
en 4844 repousser la souveraineté directe et complète; nous avonsagi dans les deux cas 
avec la même indépendance , et par les seules considérations puisées dans l'intérèt de la 
France, 

On dit : Pourquoi y avez-vous mis huit jours ; pourquoi ne vous êtes-vous pas prononcés 
tout desuite? 

Mon honorable ami, M. le Ministre de la marine, vous dira tont à lhéure ce qu'il pense 
de cette question. Pour moi, je réponds sur-le-champ que je ne 
question de cette importance ait été examinée et résolue plus vite. Une question sembla 
s'est présentée , il ya peu de mois, à l'Angleterre elle-même. Un de ses 0 
possession du protectorat des iles Sandwich, Elle a examinési elle avoueraît ou désavouerait 
et officier ; si elle aceepterait ou refuserait le protectorat, eLelle a mis plus de six semaines 
à résoudre cette question. Entre la nouvelle et la résolution , plus de six semaines, si je né 
me trompe , se sont écoulées. 

Je sais bien qu'on dit : Maïs dans ces huit jours il est arrivé que quelques parôles ont été 
dites dans le Parlement anglais sur la question, et certainement ce sont ces paroles qui vous 
ont décidés. 11 est bien malheureux que vous ne vous soyez pas prononcés avant qu'elles 
aient été dites, ; 

Messieurs, c'est moi qui ai du malheur, ear ce qui paraît fler à mes honorables adver- 
suires, à moi me parait timide et bas. Ce qu'ils regardent comme un acte de fermeté, moi, 
le trouve un acte de faiblesse ét de pusillanimité, Comment ! parce que nous craindrions 
que quelques paroles soient dites dans un parlement voisin, sur une question à laquelle 11 
porte intérêt, il faudra que nous décidions eette question à la course, (Très-bien ! tr 
bien) 11 faudra, par crainte de quelques paroles, que nous ne nous donnions pas le temps 
d'examiner ces questions et de les peser müûrement ! 11 faudra que nous approuvions ouique 
nous désapprouvions la conduite d'un officier dans les vingt-quatre heurès, poUr éviter qu'on 
en dise un avis, qu'on en exprime une opinion de l'autre coté de In Manché | 

Messieurs, je n'hésite pas à dire qu'il y aurait dans cette précipitation , fondée sur un tel 
motif, infiniment plus de faiblesse, infiniment plus de pusillanimité, que dans ln conduite 
que nous vo omparablement plus (Marque d'approbation.) 

Pour nous, je le dis très-baut, je le dis sans craindre de blesser les hommes honorables 
qui siégent dans le Parlement britannique, pas plus que je ne erains de blesser mes amis, 
nous téglons notre conduite, indépendamment des paroles qui peuvent être dites, ou n'être 
pas dites dans l'enceinte du Parlement; nous les décidons pour elles-mêmes, par des rai- 
sons françaises , et non pas à cause des paroles anglaises. Nous n'avons pas craint que ces 
paroles fussent prononcées, et nous nous sommes conduits après comme nous nous serions 
conduits avant, (Très-bien! très-bien ! 

Quant à la question de savoir si huit jours sont trop pour prononcer sur une pareille af- 
faire, j'ai l'honneur de dire à la Chambre que mon honorable collègue, M. le Ministre de 
Ja marine, répondra à cette partie de l'objection. (Très-bien 1 très-bien ! 

Messieurs, je crois que cela suflit à la question qui vous occupe. Mais ce 
pas à moi. 

Indépendamment de ce qui a pu se dire à l'égard de cette question spéciale, on parle 
sans cesse depuis longtemps de la faiblesse du Gouvernement du Roi vis-à-vis de l'Angle- 
terre , de sa timidité, de ses concessions perpétuelles. 

de ne peux laisser passer cette calomnie ('Très-bien !); et, puisqu'elle se présente ici, je la 
prendrai de front, et je lui demanderai raison de l'audace avee laquelle elle se produit. (Mar- 
ques trèsvives d'approbation.) 

Oui, Messieurs, je crois les bons rapports, la bonne intelligence entre la France et l'An- 
gleterre, essentiels à la prospérité, au bien-être, à la diguité des deux pays et des déux 


s pas que jamais aucune 


tenue, 


a ne me suit 
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je tiens à honneur d'avoir contribué 


Gouvérnements; et, pour mon compte, je m'applaudis , 
à rétablir et de contribuer tous les jours à maintenir cette bone intelligence et ces bons rap= 
ports. Mais ils ont été rétablis; ils sont maintenus sans nul sacrifice des vrais, des grands 
intérêts et de Ia digoité de notre pays. Notre politique a été constamment est constamment 


indépendante et national 
Un mot, un seul mot sur quatre ou cinq faits; je ne les traiterai pas, je ne veux que les 
rappeler: 
En Espagne, personne ne peut dire que nous nous soyons mis à la suite de la politique de 


l'Angléterre ; nous avons eu tort ou raison, mais personne ne peut dire que nous avons con- 
couru , travaillé à maintenir ce que l'Angleterre maintenait, à renverser ce qu’elle renver: 


sait, pe 
pendante et nationale. 

Dans une question qui a si fortement préoccupé la Chambre, dans la question du droit 
de visite, les Chambre clairement indiq 
politique qu'elles reg ationale ; le Gouvernement l'a acceptée; il la sé- 
rieusement, loyalement acceptée. Ce m'était certainement pas pour plaire au Cabinet an- 


gl 


onne! Bonne ou mauvaise ; notre politique, en Espagne, a été parfaitement indé- 


ont indiqué au Gouvernement quelle était la 


gardaieut comme 


Dans des questions d'un autre ordre, qui ont nussi beaucoup préoccupé les esprits, dans 
les questions de l'ordre matériel, on à beaucoup parlé d'un traité de commerce qui serait 
Impoñé par l'Angleterre, A-t-il été conclu? Ne vous ni-fe pas dit, au contraire, que nous 


sortions de cette voie, que nous entrions dans une autre voie qui assurait à la politique ma- 
térielle de notre pays plus d'indépendance ct de séeurité? Nous n'avons certainement pas là 
faibacte de complalsanee et de servilité envers l'Angleterre 

Voulez-vous de plus petites questions? N'avons-nous pas rendu ces ordonnances qui {ont 


ehangé les rapports commerclaux de l'Angleterre et dé la France sur les questions des fils 
et-tissus de {in ? N'avons-nous pas pratiqué à cet égard-là une politique d'intérèts matériels 
parfaitement indépendante et française ? 

Tout à l'heure, nu mois de décembre dernier, M. le Président du Conseil n'a-t-il pas 
rendre sur ces tarifs et les douanes de l'Alérie une ordonnance vouée 
Intérêts français, et qui a blessé sur plus d'un point des intérêts anglais respectables, mais 
qui n'étaient pas les nôtres ? 


ux souls 


Soit que Vous preniezles grandes questions politiques , soit que vous preniez des questions 
d'intérêts purement matériels, vous trouverez que no) 


ique , non pas notre politique 
annoncée, mais notre politique adoptée, pratiquée. {Très-bien! très-bien!) a été parfaite 
ment indépendante du 

IL est ridicule de parler de soi, il 
valoir ; cela n'est bon. ni pour la considération personnelle 
qu'on sert; mais je n'hésite 


faitemeut national 


toute influence étrangère, pa 
tri 


inconsidéré de se faire 
ni pour l'utilité de la politique 
partout ailleurs que sur ces bancs, demandez 
qu'on examine tout ce qui s'est passé entre l'Angleterre et la France depuis trois ans, et de 
mande 


alé, et, en général ; tr 


os à le di 


nous avons droit de nous plaindre. (Mouvement en sens divers.) 

La tâche que nous nous sommes imposée depuis trois ans , et que nous croyons avoir ac- 
complié, est celle-ci : c'est de rétablir et maintenir les bons rapports ; la bonne intellig 
l'entente eordiale avec le Gouvernement anglais (Sensation), en pratiquant, toutes les fois 
dante et natiouale, une politique diri 


nce, 


que l'occasion s'en présenterait, une politique indépe 
gée par les intérêts français. 

Nous avons eu et nous-avons beaucoup à nous louer du bon esprit, du bon vouloir du Ca- 
binet anglais; j'ai la confiance qu'il en dit autant de nous; mais soyez sûrs qu'il est bien con- 
vaincu de la complète indépendance de notre politique, et qu'il ne compte pas de otre part 
sur unë concession, ni sur une faibless 

Je reviens à la question spéciale, etje Ia résume en quelques mots. 

Voici dans quelle alternative nous nous sommes trouvés : 


18. 
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D'un côté, le respect des traités et de la justice, le maintien des instructions et de la dis 
cipliné au sein du Gouvernement [Très-bien !}, le soin prévoyant des intéréts français, par 
ticuliers et généraux , en Océanie et en 

D'un autre côté , une infra un oubli des instructions et de 
la discipline au sein du Gouvernement, un oubli des véritables , grands, généraux, intérêts 
français; et, en outre, des clam 

Voilà les deux côtés de 
pas hésité. Et si nous avions hésité, si no 
que nous avons prise, Me 
lèvent sur toute cette affaire, je ne dis pas ce qu'on nous dirait, m 


tion aux traités et 


la justi 


s irréfléchies et des imputations ealomnieusts. 
à choisir. Nous = 

solution que celle 
ù moment où la discussion ct la publieit 
je sais bien que pour 
moi, je baisserais la tête et je chercherais à me cacher à mes propres yeux , tant je me senti- 
rais honteux et coupable d'avoir fait avec ta mprévoyance et dé faiblesse, 
les affaires de mon pays. 


la question , voilà entre quoi nous avons € 


w 


is une autre 


1s avions p 


ujourd'hui 


légèreté, 


(if mouvement d'approb 
la Chan 


ce discours, une vive agitation règne dans 


n an centre 
bre. — La séance reste suspendue pe 


M. Birrauur. J 
dans sa portée ait préoc 


; Messieur 


ene © 


stemps un débat plus sérieux 
tions. 

on parle tant; sont es ocenstons d'un 
débat plus grand qu'eux. L ne s'ugit pas d'eux seulement, il s'agit de l'influence et dela 
uité de Ja France ; il sa: 


braves en 


L'ilot dont nous nous oceupons , la 


git de In situation d'un de ses officiers généraux , d'un de ses 


uns ; IL s'agit de savoir si, comme ln dit M, le Ministre des affaires étran- 


gères, cet officier eu 


al, à 4,000 lieues de son pays, croyant porter aussi haut qu'il le à 
vait l'honneur du pavillon français, a, au contraire, manqué de prudence, violé Le tr 

la dignité de la Fr 
soutenir l'honneur de son drapeau, et défendre les intérêts du pays; Lout cela estMnpl 


té 


et méconnu ses devoirs! Ain ce, la fe 


é de ses agents, pour 


qué ici. 
M: le Ministre des affaires étrangères l'a bien senti , c'est la conduite du Gouvernement 
vis-à-vis de l'intérêt étranger qui en esteause. Aussi, vous l'avez vu venir protester à cette 


tribune de cette fatalité, étrange suivant lui, qui l'oblige chaque jour à réc 
qu'on le eroie exclusivement dévoué aux intérêts français. 


amer pour. 


CM. LE MINISTRE DES AFFA 


LES ÉTRANGÈRES. Aux intérêts anglais, vous voulez dire} 


Non , aux intérêts français, je maintiens le mot 


A Dieu ne plaise que je mette le débatsur ee terrain. Je proclamerai le principe que M, le 
ille 


Ministre a invoqué, et que je voudrais qu'on suivit partout 
versaires. 
de ne doute pas que. 


ss, je respecterai mes ad 


rsque M. le Ministre des affaires étrangères fait une chose utile où 
qu'il croit avoir des 
souvent avoir des motifs série 
auche.) Je dis que je trouve sa 
politique coïnéidant trop souvent avec l'intérêt anglais, et que son système trés-conSelene 
‘eux, j'y consens, je le redoute d'autant plus qu'il est eonsciencieux et persistant. 

Jereviendrai plus tard sur la partie de la discussion de M. le Ministre , qui à embr 
position générale à ce sujet; mais ce qu'il importe en ce moment, c'est de bien préciser le 
débat ; de ne pas le laisser s'égarer, d'examiner si le Gouvernement a fait où non ee qu'il 
devait, et s'il mérite l'approbation ou l’improbation de la Chambre. 

Messieurs, la mission confiée à l'amiral Dupetit-Thounes était une mission difficile; il nl- 
lait à 4,000 lieues de son pays; a milieu d'un océan présque anglais tout entier; il allait, 
a petit point de cet océan, chérelier à faire prévaloir et respecter le drapeau, de la 
gissuit, si ds dif 


agréable à l'Angleterre , il ne la fasse c 
tifs sérieux pour la fai 
faire des choses utiles ou à 


mseiencieusement , et 


no» 


pour 


‘éables à l'Angleterre. (Rires à 


France; il ÿ allait, certain que si 0 


que occurrence imprévue sui 
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S'élevaient, il n'aurait pas Ia ressource d'une consultation préalable; il faudrait qu'il puisdt 
dans sa conscience, dans son honneur, dans son eour jon,, au risque, s’ 
était trop brave ou trop hardi, de courir les © pprobation. 

Je dis que le devoir d’un ministre, en envoyant un homme avec une pareille mission, 


ge, sa détermi 


ces d'une dé 


était au moins de prévoir les cas prin 
sion n'a pas eu lieu 

En effet, lorsque nous discutions ici, l'année dernière, cette question du protectorat, 
que disions-nous? Nous disions q elle du protectorat était 
la plus se, celle qui offrait le plus de chances de conflits perpétuels, qu'il valait mieux 
rien où tout poss se qu'en cette matière l'opposition a été plus 


aux qui devaient se présenter, Eh bien, cetle prévi- 


de toutes les combinaisons ; 


uv 


der. Et pour qu'on reconn 


prévoyante que le Gouvernement, permetté-moi de vous rappeler les paroles très-précises 


qui prédisaient cette situation ; c'était dans la séance du 10 juin. Les voici 
« Pour le présent comme pour l'avenir, disions-nous, il n'y a rien de pire que les situ: 
tions équivoques; il n'y a rien de plus 2 nt l'une se 


auvais que ce mélange d'autorités, à 
té avec 


eroit indépendante , et l'autre vent rester prépondérante. Vous avez, dans votre 
la reine Pomaté, réconnu sa souvéraineté; vous lui avez laissé le droit de gouvernement sur 
ses sujets, Sur son territoire; vous avez même reconv 
juges des questions de propriété, même entre 


à bien des conflits. Vous vous êtes exclusivement réservé les relati 


tribunaux indigènes comme seuls 
s naturels et les Européens. Il y a là le germe 
ns de l'État à l'étrange 

Tanéz pour eurtain que le jour où l'étranger aura intérét à soulever des difficultés dans cette 
intervention, il en trouvera; il saura , au besoin, soulever entre vous et In reine des diff 
rends sur sn souveraineté ct 
LL 


dissentiment avec vous. 


attributions... Vous serez conduits par le fait à vous faire 


Véritables souveralus, à briser l'autorité de la sou 


aineté indigène dès qu'elle séra en 


{Sensation à gauche. — À gauche. C'était une prophétie trop exacte | 


Voilà, Messieurs, ce qu 
demande si Les faits ont r 


‘avais l'honni 


il n'y a pas an an, de dire à cette tribune; je 


alisé mes prévisions. 


ande éventunlité. Il devait fa 
ine, dont l'ignorance la faisait le 


Le premier devoir du Ministère était de prévenir une st 
cilement sentir qu'un jour où laut 
jouetide tous les iftrigants étrangers ; soulèverait nécessairement des difficultés qu'il fau- 
drait résoudre, et que si l'a 
tenu par les toyens amfnbles, il faudrait bien trouver un n 
A'rentrer dans la position qu'elle avait acceptée par le traité 

Et cupen 


te malheureuse 


cord recommandé dans les instr 


tions ne pouvait pas être ma 


oyen quelconque pour la forcer. 


it ces difficultés que tout le monde prévoyait, que le devoir du Gouve 


nement 
pendant 
la prudence des officiers généraux , à l'ap- 
préciation locale des besoins du moment. Mais ce cas extrême qui pouvait arriver, quand 
les remontrances et la prière auraient été inutiles; ce moyen de faire rentrer la reine dans 
les conditions du traité, vous ne l'avez pas même indiqué dans vos instructions. Et quand 
vous av 


était de prévoir, ces difficultés n'ont pas été p 


ues dans les instructions; c'était 


le seul ens difficile; le reste pouvait être Inissé 


laissé un officier général sous le coup d’une telle responsabilité, sans instructions 
spéciales. pour une éventualité que nous vous sigualions, nous hommes de l'opposition , et 
qu'il était si simple et st n e de prévoir, loin de le soutenir, vous le désavouez! Cela 
st bieu facile ; mais qu'enssiez-vous fait à sa place? 11 y avait un conflit entre la reine et 
lui. Les moyens de conciliation avaient été épuisés. Il fallait donc employer la force, à dé- 
faut de la persuasion devenue impuis: e, ou il fallait céder; or dites si, en cédant, on 
m'aurait pas déshonoré à la fois l'amiral obligé de céder, et le pavillon qu'il était chargé de 
défendre. (4 gauche. Très-bien ! 

de grief grave, comme uné infraction aux devoirs évidents, 
aux devoirs nécessaires du Ministère qui donnait les instructions. 

Mais je veux serrer de plus près la situation , et examiner avee la Chambre si ce que nous 


ale done ce premier grie 
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savons par les pièces communiquées, par les paroles du Ministre, est toute la vi 
les conséquences de cette vérité sont bien celles qu'on en a déduites. 

Ouï, la question s'est terminée entre l'amiral et la reine par un débat surun pavillon: 
est là le dernier degré de Ia lutte, qui a conduit à la catastrophe ; mais NOUS avOnS à ap- 
er devant In Chambre, et la Chambre doit apprécier avec nous, les motifs qui avaient 


ité, etsi 


pr 


amené cette situation, créé cette diMculté, et déterminé l'amiral à prendre uné mesure 


extrème. Ces motifs étaient tout entiers dans le passé, dans les douze où treize mois qui Ont 
précédé le 6 novembre. Les détails de ee passé, vous deviez nous les donner; c'était votre 
devoir, un devoir d'équité et de justice, quand vous alliez à cette tribune blâmer un officier 
général, et l'accuser à la face du pays. Ces détails, vous les connaissez, car vous Venez d'en 
dire ane partie : M. le Ministre de la marine vient de nous parler d’une couronne de feuilles 
de cocotier, dont il n'est pas dit un mot dans les pièces, dans les correspondances qu'on nous 
a communiquées. 


Q. le Ministre de la marine se lève. — À gauche, vivement. N'interrompez pas; vous répon- 
drez.—M. Le Ministre. Un simple mot, Messieurs, afin de prouver.que out est de bonne foi dans 
les commun été faites. Il y a rien, absolument rien dans les correspondances, dans 

ï nous sont arrivées qui ait dû nous fire savoir de quelle forte était cétlécouronne. 
Je n'aurais done pu vous en dire un mot, si ce matin je n'avais eu une conversation tYée none 
ier qui arrivait de ce pays. Air 


tions qui 0 


pondance officielle ni dans les lettres ju 
ue cé 


ces renseignements auraient pu se trouver 


wisés dans une conversation que j 


ation à gauche. 


Pour compléter cette communication, je demanderai à M. le Ministre des affaires étran- 
gères si, lui aussi, il & eu ce matin une communication avec un capitaine de navire qu 
conque. 


11 est venu vous dire que les missionnaires anglais avaient Intrigué 


31lest venu vous dire 
que quelques-uns des officiers anglais avaient mal agf ; 
dû apprendre eela dans d'autres pièces, car il n'y eu a pas de tracts 
dans les pièces qu'il a commu 


qu'un navire anglais avait mal a 
comment le sait-il? 1 


quées. (Mouvements diver 
La question, précisément, la ques 


on. est celle-ci : L'intérêt anglais et l'intérêt français 
étaient en Jutte sur ce territoire; l'amiral a dû intervenir, ct, pour le juger, il nous 
ämous, représentants de l'intérêt français, de con 
or le Ministère ne ju 
sens divers. 

J'avais demandé à la séance où l'on 
de l'amiral. (C'est cela! 


porte 
aitre les détails de cette lutte elle-même 
er in Chambre sur ce point, (Mouvements en 


e pas convenable d'écla 


anonça les interpellations, communication du rapport 


CM LR MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRA 


nes, 1 n'y a pas d'autres pièces.) 


Je ne puis supposer que, pour un fait aussi grave, aussi considérable , il n'y ait pas eu de 
rapport; que l'amiral n'ait pas écrit; que M. le gouverneur général Bruat n'ait pas écrit; ét 
qu pendant qu'un simple salarié, à bord d'une eorvette de l'État, écrivait à un journabtôus 
les détails, à ers responsables ue les aient pas fait connaître à leurs chefs. (4 gaïche. 
Très-bien!) 

Le Gouvernement a produit à la Chambre deux 
vemibre, en dix où douze 1j 


apports de M. l'amiral, lun du 3 no- 
+ ét ce que l'on appelle un autre rapport du $/novembre, en 
quatre ou cinq lignes. Croira qui voudra dans la Chambre, qu'après de tels événements ce 
nt là toutes les explications de l'amiral. 

Mais enfin, ce dernier rapport , dans sa brièveté, mérite votre attention. 

11 se borne à awoneer que le baleinier l'Elisabeth va partir, et que, comme son voyage 
sera direct, il lui confie les dépêches, et il ajoute : « Je lui confie toutes les dépêcties qui 


ent prêtes. : > 
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M Le MinISTRE ES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Un seul mot, si vous voulez le permettre? C'est 
pour abréger la disession. Les dépèsbes dot il est question là se rapportent aux iles Marquises. 
Ce sont des iépoclu miral 
rend compte du débarquement desiroupes envoyées aux iles Marquises, ainsi que du matériel d'éta- 


qui n'ont absolument aucun rapport avec Taïti, et dans lesquelles l' 


blissement qui y était destiné, Elles ne se rapportent en aucune façon à T'aïti.—M. OniLox BannOT. 
11 doit y avoir un autre rapport sar Taïti. — M. Le Ministue. Il n'y en à pas. (Agita 


dmirez, Messieurs, cette situation! Il y. deux faits: l'un, d'un intérêt secondaire, les 


détails du débarquement du personnel et du matériel aux îles Marquises ; l'autre, considé- 
rable; qui engag l'houneur de la France, et l'on vous 
ant, € 


la situation de l'a 


iral, qui engag 
dit, et vous croirez que lon a envoyé un rapport détaillé sur le fait peu impo 
qu'on s'est Lu sur 1 che.) 


fait capital. (Marques d'approbation à 
Mais enfin , mettons eu regard ce silence étrange ave 
ce qu'on y lit: 


endu rapport lui-même, avec 


« Je ui confie toutes 


s dépèches qui étaient prêtes. 


J'admets pour le moment qu'elles n'aient pas de rapport aux événements de Titi. 


sÈn 
allez voir, M. le Ministre. 


(ML: LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAN 
parler, — M. BiurauLr, Vous 


Nous l'affirmons, — Z'oix de la gauche. Laissez 


Jadimets pour le moment, je le répète, que toutes ces dépêches ne s'appliquaient pas à 
Taïti. Je continue la lecture : 


< Et les copies de toutes les correspondances que j'ai été obligé d' 


ir à Tail depuis le 2 de ce mois. » 


Ces correspondances sont cellesavee la reine. L'ami 


al les place à côté des dépéches qu'il 
annonce, et comme leur complément, Mais enfin elles sont étrangères les unes aux autres, 


je l'admets ; écoutez maintenan 


« par ces différents documents (ces dépêches elles corresponda: 
informée des événements qui se sont succédé, el qui m'ont forcé à p 
BOclété. » 


), Votre Excellence sera complétement 
ire possession déflitive des Les de La 


(M. le Ministre de la marine se lève. —Poëx de la gauche. N'inerrompez pas ML LE MINISTRE 
DE LA MARINE, Je n'ai qu'un mot à dire, et je 
rendre le débat très-clair et à le raccourcir beauc 
par le nav 
Les dix 1 
dire, rien certainement ne 
pl 
pièces qui sont annexées à ma dépêche vous expliqueront 


rois que cette simple explication sera de nature à 
ap. J'affirme sur l' 
1. Dupetit-Ti 

ne; et si la Chambre veut me permettre dé le 
vs afliré que cette manière de M. l'amiral Dupeut 
ausi considérable, de dire, dans la dépêche que vient de rap- 


nneur QUE NOUS H'aVONS ÉÇU, 


éTÉisabeth, d'autres rapports d 


ceux qui ont été déposés, 


tres, qui sont dé quelques lignes 


à plus étonné ex p 


Thouars de rendre 
péler M. Rillautt : « Le qui s'est passé 
bles motifs qui m'ont déterminé à prendre possession de l'ile de Tañl. » I faisait allusion sirnph 
ment, tniquement, à la correspondance échangée ; du 1°° au 6 novembre, avec nue activité ex- 
traordinaire, entre lui et Pomaré : recevant une lettre le matin, y répondant le soir ; échangeant 
plusieurs lettres dans la journée. Mais j'aflirme, en oflcier de la marine e1 sur l'honneur, qu'il ne 
nous est arrivé, par le baleinier l'Élisabeth, aucune autre dépêche, et j'en ai le plus grand regret 
L'aniral Dupetit-1 ais enchanté... (Interruption.) 
Voulez-vous, Messieurs, sur une supposition qui n'est pas fondée, laisser s'établir une discussion 
très-longue, lorsque, par quelques simples mots, je puis vous dire, vous prouver, vous affirmer 
que là supposition sur laquelle raisonne M. Billault n'est pas fondée?—M. Tiens. Pourquoi avez- 
ous jugé l'amiral sans son rapport?— Mouvement prolongé. — M. le Ministre de la marine se 
rassied.) 


d'un f 


houars est mon camarade, et certainement je se 


Je ne disente jamais à cette tribune les afürmations sur l'honneur ni d'un Ministre du Roi, 
d'un de mes collègues. Cet argument ne me paraît pas parlementaire et je l'écarte. (Ex- 
clamations diverses.) 
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Ce 'estpos la prémière fois, Messieurs, que notre devoir a été de discuter des assertions 
ministérielles. J'en pourrais citer plusieurs exemples ; jé n'en eiterai qu'un /seul, relevé par 
moi à cette tribune. 

L'honorable Ministre des affaires ét 


it, sur une nterpeltation dé M: Maugui 
oit de visite, et quelques mois après, une 
dépêche commaniquée par lui-même, dépêche de notre ambassadeur à Londres, démontrait 
par sa date que , plusieurs jo it M, le Ministre, on avait renoncé 
# entamer aucune négociation. {Mouvements divers. 


annoncé que des négoeiations se suivaient sur le 6 


s ayant l'époque où pa 


Vous voyez donc qué j'avais raîson de dire qu'entre hommes qui, per 
respectent et tiennent à se faire respecter, il ne faut pas mélan 
afürmatious réciproques. (Murmures au centre. 

Je continue : 

Je dis que cette lettre, annonçant simultanément des dépêches et une 
déclars 


ontellement, se 
x d'éléments personnels Les 


ovrespondance , et 
nb que, par ces différents documents , on serait complétement édifié, n'est aucun 
ment en rapport avee ee qu'on nous offre 

Mainte 


ant est-il possible que, pendant treize mois qu'ont duré les intrigues des agents, 


le Gouvernement n'ait rien su, qu'il n'ait reçu aueune dépêche? 

M. le Ministre de la marine dit, ot il a soin de préciser, que le bâtiment l'ÆAsabatowa 
apporté que ce qu'on nous a communiqué. Mais, précédemment, a-t-on réçu d'autres dpt 
ches? Est-il supposable que le Gouvernement de lu colonie, dans, les circonstances où il 
était plncé, en face des tracasseries incessantes des agents anglais, soit resté douré mois 


Non. 


sans écrire au Gouvernement métropolitain et sans lui donner des détail 

Eh bien , ces détails, où sont-ils ? 

d'ajouterai encore à cette partie du débat une considération. Si l'on n'avait: pas 
suffisant ; si, comme l'a dit M. le Ministre de la marine, il y avait lieu de s'étonner queln 
situation fût si incomplétement connu les Ministres, gardiens 
de l'honneur de vos ofliciers généraux , vous êtes tellement pressés de donner sutisfaetion à 
l'Anglotérre… {Vive approbation aux extrémités. — Réclamations au centre. 

Vous êtes téllement pressés que , sans attendre ee rapport détaillé dont l'insuffisance vous 
étoune, sans attendre les explications nécessaires, vous vous hâte d'insérer au Moniteur la 
eondnmuation soler 

Qui vous pressaït do 


0 rapport 


comment, vons, essieu) 


le de votre officier géneral ! (Mouvement 
sifort? Vous vous diseulpiez tout à l'heure de ne vous être pas 
assez pressés; je Vous fais le reproche contraire, vous vous êtes beaucoup trop pressés. (Mou- 
vements divers.) 

Vous vous tes trop pressés par deux raisons: la première, celle de la justice envers votre 
subordonné. La deuxième, c'est que, si vous craignez si fort qu'on vous suspecte de défé- 
rence vis-à-vis de l'étranger, il fallait, pour échapper à cette suspicion, avoir le bon goût 
et Ja pradenee de ne pas insérer au Moniteur, quarante-huit heures après la nouvelle du 
protestations de In tribune de Londres, la déclaration que vous avez A gauche, Très- 
bien! très-bien 

J'ai don 

Nous n° 


raison de dire que vous vous êtes benucoup trop pressés, 
lorsqu'ils serout bien nets devant la Chambre, 
elle süra plus en mesure de juger In condhite réciproque. 

Ce n'est pas une querelle de pavillon, c'est une querelle de souveraineté ; ce n'est pas 
une querelle avec la reine Pomaré, c'est une querelle avec l'Angleterre... (Oui! oui! — 
Nou! non!) 

de mpe, ce ne sera pas, SI vous le voulez, avec l'Angleterre, ce sera uvec des agents 
anglais ; soit, cela est mieux, et vous serez moins préoccupés pour apprécier froidement [a 
question. Je vais le prouver par les dépéches et par tous les documents qui sont emma pos- 
session. 

Un premier fait établi par les documents de l'ami 


les faits 


Saurons pas moi 


al, c'est que le pavillon que la reine 
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Pomaré souteriait lui avait été donné par l'Angleterre. Mais ce faitse lie à plusieurs autres; 
et ceux- 


petit-Thouars, 


sont indiqués dans les paroles de l'arrêté prisle3 novembre, par M. l'amiral Du- 


« Considérant, ÿ estil dif, que le pavillon d'union du protectorat n'a point été 
‘empêcher que dés étrangers (ei vous savez bien quels étaient ces étrangers), contraire 
à l'udépendance des nations, vinssent s’immiscer dans les aifaires pendan 
ment des Îles de la Société; 

« AND udu la ratification pleine et entière de Sa Majesté le Roi des Français, et pour arrêter à l'avenir la per- 
pétration UE le retour desemblabies actes si préjudiciables, contraires à l'ordre que l'on a eu pour but d'établir 
en fondant Je protectorat 


barrière suffisante pour 
lent an droit des gens et 
s entre la France el le Gouverne- 


1 fut done admettre qu'il y a eu, avant la re 
tion d'actes qui sont contraires au traité, à la dignité de la France, à sa 


iles de In Société. L'amiral ajoute en terminant 


tification et depuis la ratification, perpétra- 
tuation dans les 


« Le contre-arniral cos 
tentés pour entraluer HA reine à Viol 


déclare qu'il à vo, avec une pe 
les engagements les plus sacrés. 


le sensation, les actes qui ont 6té 


Vous le voyez bien, ce n'est pas seulement une affaire de 
tes pour eut 


orme de pavillon, il y à en 
de 


ner la reine à la violation de ses engagements. Ces actes quels sont-ils ? 


a Gus actes, anfinue Tunical, qui, avant La rtication, avaient un caractère offensant, snqu altentatoire 
à la dignité nationale de a Franée, sérafant aujou Aa ratieatiun qui vient d'avoir leu, d'une ne 
ture directement hostile à la Fratté qui, pour 1 $, EL a seule puissance oficell es le de Ia 
Ré pet que som devoir sara uen pouraaivre le redressement ! conformément à l'honneur EL à La Gignilé du 
ROÏ et de ln France. » 

Eh bien, ces actes détaillés qui ont été commis avant, qui sont commis depuis, dont on 
veut empêcher le retour, ces faits qui se at liés au débat du pavillon, quels sont-ils? Ge 
sont ces détails que le Gouvernement doit savoir, et que la Chambre eût dù savoir avec lu 


Quant aux raisons données par la reine Pomaré pour justifier son refus de reprendre son 
ancien pavillon, elles sont futiles et dignes du secrétaire qui éerit ses lettres. 
Vous te eroirez sûrement pas à cette étrange raison donnée pür elle, que si elle avait con- 


sen 
sa considération auprès de ses grands chefs 
Elle en avait déjà © 


à abaisser le pavillon nouven, le pavillon donné par l'A 


gleterre, elle aurait perdu de 


agé rois fois depuis un an : elle 


it abañdonné le pavillon de ses 


pères pour le pavillon du protectorat, et le pavillon du protectorat pour le pavillon donné 
par l'Angleterre, (Rumeurs diverses.) 

Vous n'y croirez pas, mais vous remarquerez qu'à son refus dans toutes les lettres elle 
Joinbeëtte protestation réitérée que votre protectorat a été pour elle le résultat de la eraints 
et de la peur. Ces deux faits s'expliquent l'un par l'autre, et font pressentir le caractère des 
faits antérieurs dont se plaint l'amiral, et dont le Gouvernement eût dû nous donner les 
détails, 


Au surplus, sur ces faits antérieurs, si nous ne sommes pas éclairés par les documents 
fournis par le Gouvernement français , nous le sommes par d'autres, 

Al faut se rappeler d'abord cette lettre insérée dans un journal qui sou 
eette lettre écrite par M. Gosse, par un homme 


ent le Cabinet, 
ayant un caractère officiel à bord de l'Ura- 
nürquez-le, 11 n'y avait en ce moment que des hommes + 
qui pussent être à bord de l'Uranie ; elle n'était pa 


ant caractère officiel 
en cours de voyage de France à l'étran 
ger, transportant des passage bienveillance ; après avoir touché aux Marquises, elle 
venait officiellement à Taïti, et M. Gosse était à bord, à la solde du Gouvernement, Of, les 
détails qu'il donne, évidemment il tes tient des hommes au milieu: desquelsil est, des off- 
iers de ln marine française, de ceux qui depuis douze mols à bord de deux corvettes, /a 
Boussole et une autre, ont été en butte à toutes les vexations, qui ont vu et savent toutiéé 
qui S'ést passé. Sa narration a donc tout le caractère de l'authenticité ; d'elle et d'autrés 40% 
euments publiés, résultent les faits suivants : 

M. Prilehaïd , ce consul anglais en même temps que factotum dela reine,n'était pas à 
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Taïti quand fa convention du protectorat fut passée, il était à Londres ; pendant qu'il reve: 
nait en toute hâte, la frégate le Talbot, partie directement d'Angleterre, arrivait au mois 
dé février à Taïti. Le commandant Thompson appelait la reine Pomaré à sonbord; et de là 
la reine, sur son inspiration, convoquait, en face et au mépris de votre gouvernement fondé, 
composé de tous és Hatirels du 
le protectorat de la France avait été accepté par 


un meeting, je conserve l'expression anglaise, un meetin 
pays, afln deles consulter pour savo 
eux et de leur plein gré. 

Voilà ce qu'a fait le commandant du Talbot, et personne ne le niera ici. 

Cependant Le consul Pritchard arrivait d'Europe; il arrivait muni de cadeaux du Gouver— 
nement anglais pour la reine Pomaré. Ayant touché à Sidney, il monte la frégate la Vindic- 
tive, commandée par le eommodore Nicholas; il arrive dans la baie de Papeñti, et lé/com- 
modore convoque un second meeting, provoque une seconde déclaration de In part des 
naturels, que le protectorat n'a pas été consenti par eux, que la France est nsurpatrice; et 
tout cela se fait à In face de votre Gouvernement et de votre drapeau, {À gauche, Très- 
bien!) 

Ce n'est pas tout: quand cette double manifestation a été obtentie; quand, par l'influence 
de M. Pritchard; quand, par l'influence des offleïers anglais; quand , par l'influéncedes cn- 
deaux, on est parvenu à se donner un air d'assentiment de la population contre Je protectorat 
de la France, que fait-on? Cette lettre dé M. Gosse, écrite à bord d'un navire Fratgais, af 
milieu d'officiers français , vous l'apprend ; on abat le pavillon du protectorat sur la d 
de la reine; on le remplace par un pavilion donné par la fr 

Et ce mémeenpitaiue de La Vindictive arrivé là daus un but qui u'est que trop évident, 
signifieaux Anglais qui habitent le pays qu'il les dispense de toute espèce de rupportavec le 
Gouvernement français institué dans la colonie ; qu'il les dispense de le reconnaitre. 

A.ces faits ajoutez que ce même commandant Nicholas, pour soutenir cette situation, qua 
nos deux petites corvettes ; en fee d'un navire plus puissant, ne voyaient pas sans Unë In- 
dignation profonde ; ee même commandant Nicholas fait descendre à terre des canons an- 
hote- 


te anglaise 


glais. 11 les a repris, cela est vrai; mais il les ÿ avait d'abord descendus. (Chi 


ments.) 

Ajout ises, trop faibles dans cette rade pour imposer au 
eommodore anglais, on envoie l'amiral Dupetit- 
Thouars. Cette corvette Ja Boussole le trouve en rade de Valparaiso; et là on lui dit ce qui 
s'est passé ; on Jui exprime la crainte que l'ou a d'un conflit ; on lui apprend qu'une fois le 
branle-bas a été fait respectivement à bord des navires des deux nations : et l'amiral revient, 
etalors se passent les événements de novembre. 

Tous ces détails que confirme la lettre de M. Gosse, et qui dénoti 
£ nent ils sont venus à notré connaissance? Pa 
Car, chose étrange, dans ee pays qu'on appelle un pays de libre discuss 


encore que les forees fr 
corveite {a Boussole à la recherche di 


t les agissements an- 
les journaux anglais. 
M; ans cé pays 
où notre premier droit est de savoir nos affaires pour les juger ; dans ce pays, Lous les docu- 
ments les plus importants, tous Les détails les plus sérieux , qui touchent Je plus à notre hon- 
neur et à nos intérêts comme nation, c'est aux journaux, c'est aux papiers d'État de llAngle- 
terre qu'il nous faut les demande 

Les journaux anglais du mois d'août sont pleins de tous ces faits; ils donnent des nouvelles 
de Taiti de février et de mars, et les jouruaux ultérieurs, du mois de 

Tous ces détails sont là, rapportés avee cette fanfaronnade de la presse. britannique que 
vous connaissez. (Mouvement) Fe 

La situation est-elle maintenant suffisamment constatée? N'est-il pas vrai que depuis 
douze mois, dans ce pays, l'influence anglaise dispute à la Fi at consaeré 
par un traité? N'est-il pas vrai que les agents de l'Angleterre, les cadeaux de l'Angleterre , 
les vaisseaux de l'Angleterre, les eanons de l'Angleterre étaient là aidant à cette lutte ? (Mur- 
mure au centre. — Approbation à gauche.) 


lis, savez-vous com 


nee un proté 
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Etremarquez-le bien, on n'a même pas procédé dans cette affaire avec l'habileté qu'em- 
ploie ordinairement ee gouvernement si habile. 

On n'a pas employé seulement des agents non officiels, que l'on peut désavouer, dont la 
‘conduite peut s'expliquer par leurs intérêts mercantiles, ou par leur zêle religieux. Il y avait 
de cela, maisiil y avait aussi autre chose ; il ÿ avait un consul de S. M. Britannique, une fré- 
gate de S. M. Britannique, un commodore anglais. C'était done la puissance officielle de 
l'Angleterre, joignant son autorité, sa force, à tous les autres mobiles qu'avait su faire jouer 
Pritchard. 

Pour résumer cette lutte et la concentrer dans un sig 


me officiel, qu'avait-on fait? C'est 
‘encore ce rapport de M. Gosse qui nous l'apprend. 

Le eommodore commandant la Vindietive avait donné à la reine un pavillon ; ce pavillon 
avait surson palais remplacé le pavillon donné par t c'est ce pavillon que l'ami 
ral n'a pas voulu tolér 

Or, dans cette circonstance, oserez-vous soutenir que le pavilion donné par la 
lance anglaise n'ét es la 
savent comme nous, toute Ja valeur de ce signe politique, etje vous en citerai un exemple. 

En 1827, Pomaré, le prédécesseur de la reine actuelle, avait demandé au Gouvernement 
britannique qu'il voulüt bien lui donner un payillon; mais Cauning, ce grand ministre de 
l'Angleterre, refusa ce pavillon en disant ceci : « Donner un pavillon engage à beaucoup de 
choses, que pour le moment nous ne voulons pas nous obliger à faire. » 

On savait done, et les insulaires le savent aussi, que donner un pavillon c'était s'engager 
à protéger, que c'était protester contre une Puissance rivale, que c'était prendre une situn- 


la France, 


lveil- 


t pas le symbole de la résistance à nos droits et au traité ? Ces sauv 


tion politique. Le 
done un fait hostile et parfaitement si 


avillon donné et reçu pour remplacer le pavillon du protectorat, était 
fcatif 


Ce Mixisru DES AFVATNES frnanGünes. Nullement; il flottait en face.) 


Vous niez ee fait, moi je l'affrme avec des détails qui viennent du bord de vos vaisseaux: 
vous niéz à 4,000 lieues, sans renseignement , sans détails donnés, snns rapports produits ; 
moi j'afflrme avee une lettre émanée d’un de vos navires, sortie du milieu de vos officiers 
qui donnent les détails, parce qu'ils les ont vus. 

Dans cettelettre, on vous dit formellement que le pavillon du protectorat ft abattu et 
remplacé par ce que l'honorable amiral Ministre de la marine appelle un pavillon. de fan- 
taisie. (Rumeurs diverses.) 

‘C'était done bien sur les droits de 1 


qu'était la querelle vé 


table c'était contre le 
protectorat qu'on voulait protester 
Pendant qu'on faisait tomber du palnis de la reine le pavillon dû p 


ectorat,, on le rempla- 
çait par un autre : c'était bien symbol nee politique contre puissance 
politique; et la reine Pomaré, instrument trop aveugle dans tout cela, s'obstinait à préférer 
le symbole qui n'était p €, qui avait été donné par nos ennemis. 

Quand l'amiral Dupetit-Thouars arriva, quand il apprit ces détails, en présence de cette 
obstination , que devait-il faire 

Il est bien vrai que la marine anglaise, lorsque les forces de l'amiral approchèrent , modifia 
son attitude : il est très-vrai qu'à la place du commandant Nicholas et de La Véndictive, on 
vit apparaître la frégate Dublin , et que celle-là, tout en restant en rade tout en se mainte- 
nant dans la position d'une frégate embossée vis-à-vis du palais de la reine, s'abstint de ce 
que M. Gosse, votre agent, appelait les extravagances injurieuses du commodore Nicholas. 
Mais la frégate anglaise n'en était pas moins là: et pourquoi done cette étrange persistance 
dans une rade où auparavant on n'en voyait pas, où elles npparaissaient fort rarement; dans 
une rade où, si l'on ne voulait pas contrarier nos intérêts, on pouvait avoir toute confiance 
dans notre loyauté ? Cette frégate était là, encourageant par sa présence les intrigues de Prit- 


contre symbole, pui 


as le nût 


26 
chard, etPritehard les continuait, etla reine maintennit ce drapeau donné par l'Angleterre 
comme un symbole de résistance contre le protectorat français. 

L'amiral a entendu que le sigue du droit de la France fût respecté, il l'aexigé. La reine 
est refusée sans motifs sér ez-en 
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Dans la dépéche qu'on vous a lue, l'arn 


de vos pères, soit; vous le voulez de te 


al dit à la reine : Vous voulez un drapeñu, celui 
où telle eouleur, j'y consens; repreuez lé dFApeat 


que vous aviez au moment du traité. En voulez-vous un autre? Peu importe. Faites-miénh 
connaître la dimension ct {a couleur, je le saluerai comme représentant votre souveraineté. 
Mais quant à ce drapeau que vous avez reeu de l'Angleterre ; quant à ce drapeau, symbole 


d'une souveraineté indépendante de notre prote 
seils anglais ont inséré cette couronne que Pomaré n'aurait pas devinée, cette couronne qui 
estle signe de I prépondérance et de In souveraineté européenne; quand vous tenez à 6e 
drapeau, ce n'est pas celui de vos pères; ce drapeau de votre fantaisie, c'est le drapeau de 
l'Angleterre, patentou eñché, et ce drapeau je ne le souffrirai pas 


t (Approbation à gauche), où les con- 


{Vive approbation à ganche, — Mouvements divers. — M. GhanDi#. Soyons donc Français |) 

Maintenant , Messieurs, que devait faire l'amiral? Dévait-il accepter lé drapeau, devait 
il accepter la situation faite par Pritehard , pur l'influence anglaise bien couté ® 

Savez-vous ce qui en serait arrivé? Cuci : c'est que le protectorat français n'ait €té dns 
l'esprit de ces insulaires et duns l'esprit des étrangers qu'un. protectorat nomiun; c'est qu'il 


y aurait eu là perpétuelleme le ent 
pen donné par l'Angleterre; c'est que le pavillon français aurait reculé devaut des in 
ténébreuses et déloyales. (Nouveau 

E bien, je le répète, 
eu recours À tous les moye 


une guerre 80 le drapeau de la France et le dra- 


igues 


amiral fençais ne pouvait pus sonflir pareil 
;la 
ennee comminatoire, 11 l'a-employée nussl; et puis entin Qt 


choses; il a 


employée: la nd; poussé à 


aatoire ne pouvaient ren falre, 


hout, voyant que ln prière, lu raison, ln mennee con 


fallait done qu'il reeulit 


Et quand l'amiral, sur sa décision, a coupé court à toutes ces intrigues, j'adraire l'in 


rè 


que In puissance anglaise a pris immédiatement à cette situation, Dès que In punition à 
qu'elle 


été consommée, le consul à été con- 
nue ici, lestribunes anglaises ant retenti. 

Comment! In France ne peut même pas, planter son pavillon sur l'un des plus petits flots 
de l'océan Pacifique sans que l'Angleterre, qui possède les trois quarts de cet océan ; y trouve 
ire, sans que son consul abaisse son pavillon, sans que ses tribunes retentissent! Mais 
mbitieux pour Jui , ets sévère pour 
Lélande, où vous savez bien 
ciez, comime vous dites, YOuS n'avez 


amps amené son pavillon, Dès 


äre 
ragpelez-vous done l'histoire de ce peuple si 
ses voisins; rappelez-vous done ce qu'il a fait pour la Nouve 


loux, si 


ee qui s'est passé, et où, depuis trois ans que vous né 


encore rien obtenu; rappelez-vous qu'il vient de s'emparer des bouches de l'Indus, d dé- 
trônant les souverains légitimes d'un grand pays, et n'en donnant officiellement que cette 
raison : nous yavions intérêt; rappelez-vous done qu'il en est ainsi partout. 

Et quand, sur un des plus petits points du monde, nous nous perméttrons, conformément 
älee droit, de ne pas reculer devant les intrigues des agents de l'Angleterre, il faudra, sous 
peiné dé mésintelligence avee ee Gouvernement, que nous nous soumettions ! Al! cetis po 


litique n'aura pas l'asseutiment de la France. (A gauche. Non! non!) Ce qui préoccupe les 
esprits, eroyez-le bien, ce n'est pas Ta s sayons ce qu'il vaut, car nous Vous disions 
il y a six mois, à cette tribune, qu'il ne valait pas les 6 millions que vous nous demandiez; 
mais, ce qui vaut plus que cela, beaueoup plus cent fois, c'est l'honneur de notre pays sur 
une petite comme sur une grande questiun. { Trés-bien ! 
Voilà les faits tels qu'ils sont. Voyons maintenant [a conduite spé 
de ne m'arréterai pas à la quest 


le du Cabinet. 
n de savoir si des communications ont été faites, de da 
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part du Gouvernement anglais ; je ne marrêter 


pos aux imputations dirigées contre le Mi 
istère qui, dit-on , aurait subi l'influence de ces communications de l'Angleterre. Peu im- 
porte, et je ne discute 


ai pas, à ce sujet, le texte plus où moins contradictoire dk 


journaux 
anglais. 


M LE MINISTRE DES AFPAIRES ÉtRANGÈRES. II n'y à pas de contradiction. Le Times et le Mor- 
ning- Chronicle Fonttous deux dire à sir Robert Peel 


il na reçu aucune communicatiol 


de le répète, peu m'importe, et vous verrez qu'en effet peu m'importe. Il y a autre chose 
qui m'importe davantage, c'est ceci : le Ministre de Fra -til demandé au Cabinet bri- 
d à Taïti? 

à tout le monde, il fallait avant 
ent anglais ce qu'il pense de la conduite de M. Pritelk 


tannique des explications sur la conduite de son consul Prite 
Je dis que, pour apprécier la Situation, pour fai 
tout di 
Avez-vous fait depuis huit jours une demande à ee 


ndér au Guuverne 


is vous inquiéter de la condu lais, du véritable coul 


able, vous vous 
tes pressés de prononcer dans le journal officiel de la France une condamnation solennelle 
contre un officier général , et dans quels termes ? Vous avez tout tranché, principe et faits, 
au détriment de la France. (A gauche. Très-bien ! très-bien ! 


Vous allez le voir, c'est le texte de cette déclaration qu'il faut examiner ; il porte 


amiral petit: 
LH, qu 
ire possession le/la souveraite 


mbre, pour exécuter le traité 
ru devoir ne jan s'en tenir aux stipulalions dé ce Lrailé ét 


Ne pass'en tenir nu traité! Mnis c'est précis parce qu'il a voulu que le traité s'exé- 


ï étudié l'at- 


eutit (Murmures aux centres) qu'il a été obligé d'agir, et vous allez le voir. J' 


faire autant que qui que ce soit dans cette Chambr 


À gauche, Dites eu 


up plas et beaucoup mieux, — Rumeurs 


x centres.) 


de dis que la question du pavillon faisait ps 


le intégrante du: traité, et je le démontre. 
mbre 1842, le jour de sa dnte; une lettre offl- 


jte au régent, au ministre principal de la reine, et dans cette lettre on lit : 


Immédiatement nprès le traité, le 9 sept 
eille était & 


ni l'honneur dé vous Informer, M. le Négent, que, conformément aux usages établis entre les nations cl 
vitiséoss un Mig visite dela profietion que vous avez réclamée est nécessaire [pour nous mettre à même de 
d'exercer, Eu consiquence, j'ai décié, qu'en attendant les or ‘ pavillon français serait, en signe 
d'alliance, placé sous la fotme d'un yacht dans Le pa + esse ce pavillon ci-joint, 
Pour que Vous prenter les mesures id faire arborer sur le fort de Montou-Outa, demain 11: de 
Ge MUÏS, midi précis. 

Au anne Stan, 11 sè Remént Dissé an mât de misaine de la frégate la eine Blanche, qui féra ln 


Salubroyal le ing 6 un coups de canon 


‘Ge pavillon fut ainsi accepté ct 
et sur le mât de la Lteine Blanch 


ennisé! L 


lendemain il parut sur le palais de la réine, 


Dans le même dossier, déposé aux archives, vous trouvez la 
écrite au r 


pie d'une lettre officielle 
trangers de l'adoption de ce pavilion :il étai 
done ainsi devenu pour tous le symbole officiel du traité et de nos droits sûr Taïti. 


im de la reine, avisant les consuls 


(M. D'ANGEVILLE (un papier à la main). 11 n'a pas été 
N'interrompez pas! — M. D'ANGEVILLE. Voulez-vous me permettre... — M, LE PrésIDENT. Vous 
n'avez pas la parole.—M. D'ANGEVILLE. J'ai la preuve dans la dépèche.—M. Li PaésiDeNT. Vous 
n'avez pas la parole.) 


sttu. (Esclamations.) — 4 gauche. 


Ne dites done pas que le maintien de ce pavillon ne fût pas le maintien du traité. Ne 
dites pas que, pour avoir voulu le maintenir, l'amiral a méconnu le traité. C'est, au con= 
traire, pour avoir voulu pour ne pas se contenter d'un 


Très-bien!) Le Moniteur 


loyale et sincère réalité du traité 


mensonge de traité, d'une fiction de traité, que l'amiral a 
ajoute: 


PRES CAEN 
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La reine Pouaré a écrit au Roi pour réclamer les dispositions du traité qui lui assurent la souveraineté inté. 
rieure de sou pays, et le supplier de la maiatenir dans ses droits. » 


Vous parlez des droits de la reine, et vous ne dites pas un mot de ses intrigues, des in- 
trigues de ceux qui l’entouraient ; vous ne parlez pas de ses résistances illégales, folles , de 
son refus d’arborer le pavillon qu'elle avait accepté; vous parlez de ses droits, Vous ne dites 
pas un mot des obligations de loyauté qui, par le traité conclu, existaient entre elle éLnous. 


Roï, de l'avis de <0 trouvant pas, dans les fai TU 
au traité do 9 septembre 1843, à ordonné l'exécution pure et simple de ce lraité et l'établiss 
Aura Français dans lé de Tai 


r déroger 
du protec= 


Ordonné, soit; mais celui qui sera chargé de succéder à l'amiral Dupetit-Thouars , que 
fera-t-11? Acceptera-t-il le pavillon donné par l'Angleterre, oui où non? Acceptera-t-il ce 
ymbole, douné par l'Angleterre en rivalité de votre puissance? Acceptera-t-il ce qui 
résume toute l'influence du consul et de Ia frégate de l'Angleterre? L torisé à 
accepter? où bien ses instructions sont-elles aussi incomplètes que les premières? Ce que 
vous lui permettez, qu'on le sache; si vous acceptez toutes les manœuvres des agents de 
l'Angleterre, si votre pavillon reste ainsi en face d’un pavillon hostile , si vous trouvez que 
ee soit bien , qu'on le sache; la Chi 

Mais voyez done les résultats que cela va produire à Taiti. Quand cette réintégration de 
lar ins 
des missionnaires anglais; i faudra que vos autorités, que votre force navale, que votre pn- 


nbre appréciera 


e y parviendra, les faits seront c s depuis huit mois. La reine est aux 


villon, aillent chercher la reine au milieu des Anglais, qu'ils la ramènent dans son ile, et 
doute, le pavillon donné par l'Ang uche,) 

Æt pendant que vous ramènerez ainsi triomphante cette reine, instrument des intrigues de 
vos rivaux , que vous la rétnstallerez dans son Île, et que les forces navales de l'Angleterre 
pourront assister et applnudir à son triomphe, un de vos plus braves officiers généraux , un 
homme qui porte dans son cœur, et qui a porté sur son navire la dignité de lt Erince, de: 
son pavillon, cet homme quittera ces parages , où il luttnit pour nous, il! revieda en 
France désavoué par son Gouvernement et sous le poids de tout ce que vous avez dit aujour- 
d'huï à cette tribune. (A gauche. Très-bien , très-bien !) 

Ab! il y aura pour tout le monde, dans ce procédé, il y aura pour vos amis, comme pour 
Sos enñenis, une bien éloquente signifieation : on saura que, dans toutes ces Îles oil vous 
voulez faire pénétrer l'influence de la France, il n'y a qu'à oser, il n'y a qu'à vouloir, et 
que cette influence reculera,; on saura qu'il n'y a pas à s'iiquiéter des conséquences, que 
ce sont vos hommes, vos hommes dé eœur qui auront toujours tort. (Approbation à gauche.) 

Et véritablement , Messieurs, je ne puis me défendre, en songeant à cette situation telle 
que vous la faites, de rappeler un fait qui doit frapper tous les yeux. 

qui a porté haut Ia susceptibilité pour l'honneur national, qui à cru que 
cette susceptibilité, si vive dans notre noble pays, ne permettait pas de subir ice quelles fn 
trigues de l'étranger voulaient lui faire subir, cet homme est désavoué, renvoyé; et éépen- 
dat il ÿ en a un autre qui a méconnu, lu, les sentiments nationaux , qui n'à pas compris 
Ja dignité du pavillon de la France, qui a conseillé, qui a autorisé de signer le traité quelar 
Ghambre tout entière a ordonné de déchirer ; cet homme, c'est M. le Ministre des affaires 
étrangères de France... 


que là on salue, s terre. (Très-b 


Voilà un hom 


(Au centre, Allons donel — 4 gauche. Très-bien ! parlez!) 


Celui-là, il a, pendant unan, dirigé la négociation du droit de visite dont vous avez rougi 
vous-mêmes ; celui-là, aprèsl'avoir fait sigoer l'a défendu deux ansà cette tribune. Eh bien, 
quand la Chambre tout entière l'a condamné, ilest resté, lui, et l'amiral Dupetit-Thounrs 
est destitué. (Approbation à gauche.—Murmures au centre.) 

Croyez, Messieurs, que, dans ce monde, on tiré des conséquences de toutes ces choses; 
croyez que, dans ce monde, ceux qui sout intéressés à savoir valent In puissance fran- 
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Gouvernement, ne perdent pas de vue de pa 
€ fier à vous; vos ennemis redoublent de courage et de confiance, 


çaise et Ia conduite de sc ils contresles os 
amis/craignent alors de 


voient tout ce qu'ils peuvent demander, et sont entra 


nés à croire qu'ils peuvent demander 
beaucoup, beaucoup plus encore. 

Voilà la situation que vous vous faites, le spectacle que vous donnez au monde 

Le jour du payement de cette dette, que vous contractez par vos faiblesses, n'est pas 
s cette voie, quand vous 


encoré venu; mais quand vous aurez marehé de plus en plus 
aurez incrusté dans l'esprit du plus grand comme du plus petit des peuples les pensées que 


actuelles. . . { Protestations au centr 


doivent inspirer vos condescendan 

Prenez garde! il viendra un jour où il faudra payer tout cela. Vous parlez de la paix ; 
vous solennisez la politique de la paix, vous avez raison ; maîs permettez-moi de vous rap- 
peler avec M. Guizot de 1839, que ce qui consolide la paix, c'est précisément Ja situation 
ferme et d st précisi érées à ceux qui sont 
disposés à croire à votre 
tions fausses et équivoques qui font qu'on ose tout contre Vous, parce qu'on s'imngine que 


ment de ne pas donner des espérances exag 


iblesse momentanée ; c'est de ne pas vous engager dans des situa- 


rez pus résister. (Vives dénégations au centre. — À gauche. Oui! Oui! 
à ce qu'a dit M. le Ministre, de sa conduite vis-à-vis de l'Angleterre ; quant à 
ministère n'avait donné contre l'intérêt bri- 


vous n° 


Quai 
démonstration qu'il vous apportait , que jamais 


cette 


ran 


tannique, au profit de l'intérêt ; plus de témoignages de force et d'indépendance 
(its murmures au centre, ) 

Noyons les faits articulés. Le droit de visite. (Marques d'impatience au centre.) Mais, 
Messieurs, c'est le Ministre lui-même qui l’a dit, permettez-moi donc d'y répondre, 


ne éclatant de votre résistance aux intérêts 


Vous présentez ce droit de visite comme un si 


al 
vement, est-ce qu'elle a été spontanée ? Vous avez au contraire lutté deux ansucizie'est la. 


Fmais qui vous a fe 


és à cette résistance? Est-ce qu'elle a été de voire proprémou- 
Chambre tout entière qui, bien malgré vous, vous l'a imposée : ne vous en vantez donc pas, 
et ne donnez pas cela comme une marque de votre Indépendance. 

vec l'Angleterr & vrai, Jl est resté dans vos earlor 


oui, cel 


Le traité de commerce 
mais... (A gauche. Écoutez! écoutez ! 

Mais pourquoi? n'avez-vous pas vingt fois fAté la Chambre? N'avez-vous pas, à toutes les 
discussions d'adre du cette Chambre formulant des amendements énergiques pour 
faire rester dans votre portefeuille letraité qu'on aurait voulu en faire sortir 
batifs à gauche.) 

h Età côté de ce traité avee l'An 
sance toute voisine, et vous savez bien que ce n'est pas seulement à la coalition des intérêts 
qu'il est venu de l'autre côté du détroit 


, ente 


? (Rires appro- 


un avec une Pui 


gleterre, vous avez eu envie d'en fair 


français et intérieurs que vous avez cédé, m 
tains indices qui vous ont 
Ne parlez à 
L'ordonnance sur les linsl Mais est-ce que vous pouviez résister? Le sentiment de la 
dans toutes les discussions, vous forçait 


rêtés. 


pas encore de cela 


Chambre, ce sentiment éner 
la main 
L'ordonnance sur les douanes 


ique qui s'est manifes 


l'Algérie! Comment! vous osez parler de l'Algérie comme 
à-vis de l'Angleterre, Mais vous oubliez done son 


une des preuves de votre indépendance vi 
consul? (Murmures au centre. 

Vous oubliez done cette dépêche dont vous vous êtes paré ici, qui disait qu'on n'avait 
plus d'objection à votre oceupation, et qui a été démentie solennellement à la tribune au- 
plaise 

Enün, vous parle 
vrai 

Dieu sait comment finira l'affaire qui s’y conduit en ce moment. Dieu veuille que les in- 
êts français ne reçoivent pas là un contre-coup défavorable, Mais enfin que disiez-Yous äl y 


de l'Espagne, et vous dites que là vous résistez à l'Angleterre; oui, c'est 


té 
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à un mois? Que vous étiez sur la question d'Espagne en parfait accord avec l'Angleterre. 
Et aujourd'hui vous venez vous faire un mérite d'un dissentiment entre elle et vous. (Rires 
à gauche. : 
Ne parlez done de rien de tout cela. Sur ce point du débat, entre vous et nous l'opinion 
publique est fixée, et ce qui se passe aujourd'hui à ectte tribune ne la fera pas” changer 
d'avis. 
Maintenant, Messieu 


la Chambre doit y songer sérieusement. 
(Bruit au centre.) Je parle sérieusement ans, je parle dans un intérêt très-grave, celui de 
notre pays commun ; c'est un intérêt que nous avons tous, je pense, à cœur de défenâre, 

11 y a dans cette affaire une preuve de plus de la manière dont le Cabinet entend nos in- 
térêts quand ils se trouvent en conflit avec ceux de l'Angle 

Tenez-en compte ; n'oubliez pas non plus que ces manifestations, ce rappel dé la reine sur 
en France, feront partout un effet déplorable. Si là Chambre 
ssociait, si In France, par ses organes légaux. y donnait son approbation, croyez-le 
ë pays. Fasse 


vous connaissez les fa 


son trône, ce rappel de l'amir: 


sy 
bien, 1 ÿaurait dans le monde uné impression profonde au détriment de note 
le ciel que la C d'approbation à gauche. ) 


ambre ne s'y assoëie pas! (Marqu 
M.v'AsGevieur. Je demande à compléter mon interruption. Je ne veux que rectifier un fait. 
M. il lent n'a-til pas St dans 
les dép 
Voiei, en effet, l'extrait de la d 


alt a dit ue le pavillon du protectorat avait été abattu ; mais 60 


posés à la Chambre que ce Fait est inexact? 


he du 3 novembre, de M. Dupetit-Thouars , où il relatéles 


griefs de la France contre la reine Pomaré 
= Considérant que le pavilion d'union dit du protétorat, n'a point été une barrière suftisante 


es 
pas élà une barrière suffisante : voa tout 
À ne l'aurait pas signalé dans eette pièce? est-ce 


irement au «ête., 6e. » 


pour émpô 
Vous voyez le grief; le pavillon du protector 


her que des étrangers, cont 


ce pavillon avait été abattu, est-ce que l'ai 


que ce fait n'eût pas été le grief le plus grave à faire valoir pour motiver les mesures qui ont été 
adoptées ? 
LaëLr. Il ne faut pas sortir dé ce point capital par une équivoque 
ad le texte ne dit pas ce qu'on In fait dire. 
sa vrai que le pavillon du protectorat n'a pas été un obstacle, mais par une excellente rai 


son, c’est qu'il avait été 
Mais enstité, po 

Le débat ne 
Ion din protectorat abatt 
par le pavillon ancien que l'air 


du. (Exclamations diverses.) 


ous és Faits. 
ue pas sur le drapeau du protector 


abattu partout : le débat règne sut le pavil- 
ais de la reine, et remplacé, non pas par le pavillon de ses pères, 
autorisait ; mais par le pavillon donné par l'Angleterre 


M c'aumaz manox p6 MackAU, Ministre de la marine, Messieurs, honorable M. Bil- 
lault d it, et plis particulièrement au: Ministre de 
Taiti depuis l'établissement du protectorat provisoire, le 
jusqu’au retour de l'amiral DupetitThouars devant /Taiti, le 1° novem- 


mandait tout à l'heure au Gouvernems 


la marine, ce qui s'était passé 


9 septembre 18 
bre 1843 

Je n'ai aueun mo out sci est une question de bonne foi, La 
conduite de tous les officiers de la marine qui ont été employés dans ectte affaire difficile a 
été telle, excepté le dernier incident, que le rôle du Ministre de la marine est très-facilé, 11 
ÿ a grande satisfaction pour lui à répondr rapport, à l'interpellation de l'honorable 
M. Billault 

Ge qui s'est passé, le voie 
bougé. 

Il ya eu, dans les derniers temps, sur la maison occupée par la reine Pomaré, un pa- 
villon différent ; mais le pavillon affecté, an nom de Ia France, à l'exercice du protectorat, 
à fotté sur l'ile depuis le 9 septembre 1843 (M. de Carné demande la parole) jusqu'au mo- 
ment où le contre-amiral Dupetit-Thouars a eru devoir prendre la grande résolution qui 
nous occupe en ce moment. 


f pour ehercher à le taire; 


sous € 


le pavillon du protectorat a êté établi sur le et n'en a jamais 
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Ce qui s'est passé pendant ces treize ou quatorze m on a vu deux officiers 
de la marine d'un grade inférieur, jugeant aussi bien la situation, ayant à la fois autant de 
fermeté que de modération. 

Au milieu de 
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a été ceci 


icuités qui souvent ont été considérables, ils sont parvenus à faire mar- 
cher régulièrement et d'une manière satisfaisante le gouvernement du protectorat qui leur 
était confié, 

M. Billault nous demande si nous n'avons point reeu de rapports sur ce qui s'est passé 
pendant ces treize mois. Certainement il en est arrivé au département de la marine, il peut 
en étre arrivé au département des res. Je réponds pour ceux qui me sont par- 
venus; ils sont d'une nature très-satisfaisante, parce qu'ils attestent qu'au milieu de cir- 
conStances très-difliciles (Rumeurs aux extrémités), qu'au milieu de cireonstances plus où 
moins difficiles, nos officiers ont parfaitement rempli leur devoir, ont conduit les affaires du 
Gouve 
regret 


aires étrang 


nement d'une manière satisfaisante. Je l'avoue, j'éprouve certainement un grand 
d'avoir à pr 
contre-amiral pour lequel j'ai de l'estime et de l'affection; mais cependant il ne m 


noneer à cette tribune quelques mots qui puissent blâmer la conduite d'un 

st 
possible de ne pas dire que j'aurais désiré vivement, dans les intérêts de mon pays, que le 
contré-amital, arrivé le 1° novembre, eût adopté In politique à la fois ferme, modérée, 
éclairée, qui a été pratiquée pendant quatorze mois par des officiers d'un grade inférieur. 
interruption.) 

Quant à M. Dupetit-Thouars, personne n'apprécie plus que moi les qualités qui le recom- 
mandént Hi n'est pas senlement bon et brave militaire, il possède encore, à un degré re 
marquable, le mérite et l'expéri 

J'avais besoin de lui rendre 
tuation m'ont conduit, ces jours derniers, à exprimer devant le Rot, en son constil, étm'a- 
mènent aujourd'hui à dire à la Chambre, d'une manière franc 
sur l'évén 


18 


ve 


nee qui constituent le navigateur disti 


cette justice dans une circonstance où les du: 


dîrs de min sis 


e et précise, mon opinto 


ment important qui, à juste titre, a excité de toutes parts l'attention pubitiqu 
Je reconnais que des difficultés plus où moins sérieuses, des embarras réels existaient à 
aiti au moment où le chef de notre division navale s'y est présenté pour y mettre à'exé- 
eution, d'une manière régulière et définitive, le t 
bre 1842, et depuis ratifié par le Roi. 

Mais il m'a été impossible d'admettre qu'avec l'aide du temps il n'y eût pas d'autr 
moyen de/surmonter ces embarras, ces difficultés, que le parti extrême adopté par M. Dupe- 
lhouars. (Interruptions à g 

Aa réception des dernières dépêches de ect officier 
dispenser de consacrer plusieurs jours à prendre une connaissance attentive de tout ce qui 
a été éco 


té conclu à titre provisoire le 9 septem- 


auche.— Vous n'avez pas le rapport 


ral , je n'ai pas cru pouvoir mé 


soit du département de lu marine, soit de la part de nos ofllciers actuelle 


nént ou 
naguère en 


vice dans l'Océanie, au sujet de la ligne de conduite qui devait y ê 
et des divers faits qui s'y sont accomplis depuis près de deux aunées. 

J'ai tout examiné, tout relu, à partir des instructions remises à M. Dupetit-Thouars 16 
15 octobre 1841 , jusqu'à ses rapports du 1°° au 9 novembre 1843, et fe dois le déclarer, je 
'ai rien rencontré dans eet examen consciencieux qui pôt justifier la mesure extraordinaîre 
mise à exéeution le 6 novembre dernier. (A gauche. Vous n'avez pas les rapports 

out à l'heure l'honorable M. de Ce eproché au Cabinet d'avoir attendu plus d'ane 
semnine à adopter une résolution. 


le suivie, 


né a 
Messieurs, je suis d’une opinion qu'on ne saurait y regarder de trop près et avec une at= 
tention trop serupuleuse quand il s'agit de telles déterminations. {Bruit 

La question intéresse notre pays au plus haut point ; c'était une question française : j'avais 
peu à me préoccuper de ce qu'on pourrait en dire en pays étranger ; ce qui m'importait sur- 
tout, élétait que la solution fût bonne dans l'intérêt de la France, et qu'elle füt conforme 


aux vues générales d'une politique loyale et éclairé 
gauche.) 


Très-bien su centre, —Murmures à 
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Pour ma part, je le répète, quand cet événement inattendu: vint mes 
vai le besoin impérieux de me reporter à tout ce qui avait été 
puis près de trois ans à l'égard de nos projets dans l'Océanie. 

Étranger à tout ee qui s'est passé à ee sujet avant que la confiance du'Roï m’appelât, au 
mois de juillet dernier, à la direction du département de la marine, j'avais besüin de me 
convainere si rien, si aueun acte, aucune instruction parmi les dossiers volumitieux décor: 
respondance sur eet objet qui existent au département de la marine, ne pouvait expliquer la 
ésolution prise par le chef de notre station navale. 


prendre, J'éprou- 
ordonné , éerit et répondu de- 


graver 


GBruit.— Un membre à gauche. Cest là votre tort, c'est là le tort du Ministère.) 


Un seul sentiment nous a inspirés dans l'appréciation de Ia décision que nous avions à 
conseiller au Roi, c'était Je désir de n'arrêter qu'après l'examen lé plus sérieux ue résolu» 
tion dans laquelle se trouvaient engagés la dignité de Ja Couronne et l'honteut Qu pay 

C'est en ayant surtout ces deux intérêts en vue, que nos ofliciers méritent chaque jour 
davantage ces témoignages de satisfaction que le Ro s'est plu à leur 
et qu'ils ne cessent de répondre à cette juste confian 
de sympathie que les deux C ys entier ont souvent aussi manifustés pour le 
service de la marine. 


aire souvent adresser, 


e, à celte haute estime, à ces sentiments 


ambres et le ps 


Ce que nous avons dû nous proposer en pi 


tant le pavillon de la France sur curtains 
points de cette vaste mer a été d'y assurer un mouillage sûr et commode à ceux dé 108 bas 
timents de guerre où du commerce qui, après une navigation longue et pénible, ont encore 
des distances considérables à parcourir; d'y réunir des moyens de réparation pour le 
vires, et de ravitaillement où de rafrafebissement pour les équipages; d'y établir, si c'est 
possible, un lieu de carénage pour nos vaisseaux; de réaliser enfin ces divers avantages en 
n'oceasionnant au pays que le moins de snerifices possible. 

C'est ainsi, Messieurs, que je comprends os intérêts présents ct à Venir dans cesmers, ct 
que je m'efforcerai d'y 


Quant aux devoirs imposés à nos officiers dans l'accomplissement des mi 
tantes et lointaines, je mets au premier rang 
tions dont ils sont porteurs. Et pour les cas, qui ne sont pas rares , où il est beaucoup lnissé 
à leur approbation, ils doivent, quand ils sot arrivés sur les lieux où ils sont appelés à ugir, 
bien moins se préoceuper de certains obstacles de localité ou de difficultés qui peuvent ètre 
que passagères, que d'apprécier, que de mesurer de sang-f ntiment d'un vé- 
ritable patriotisme, l'effet ultérieur, les conséquences inévitables qu'auront pour leur pays, 
pour la mère-patrie, les résolutions qu'ils prennent s 

A e 


sions impor 
nee entière €t absolue aux instru 


id; avee le si 


us leur responsabilité 
oustater devant elle que la marine, sou- 
ns d'autres 
parvenue à 


te occasion, la Chambre me permettra de 
vent appelée depuis vingt-cinq ans à 
appuis que ceux de ses officiers, des affai 


nduiré, 


vec ses propres moyens, ct 
es difficiles, est cependant et toujour 


les mener à bonne fin, grâce à la détermination, aû jugement ferme 6e droit des Chefs, 
comme à la bravoure et au dévouement des officiers el des équipages: 
Que des circonstances analogues se présentent, amiraux, Officiers et marins sauront saisir 


avec empressement l'oc 
de respeet et de fidélité pour la pers 
grands intérêts et à la 


asiou de prouver de no 


eau qu'ils savent allier aux sentiments 


ne du Roi , un dévouement absolu et sans borné jtux 


loire du pays. (Très-bien !très-bien ! 


M. Duraunr. Messieurs, lorsque l'année dernière nous avons appris In prise de posse 
sion des iles Marquises et l’étiblissement du protectorat français dans 
mions diverses ont pu légitimement se manifester dans cette Chambre; les uns ont pu 
que «étaient des possessions plus onéreuses qu'avantageuses pour ln France, les autres (6t 
j'étais de ce nombre) ont pu éroire qu'il était toujours heureux et glorieux pour la France 
d'étendre ses possessions, de porter sa puissance au milieu d'un océan où son commerce se: 
promenait sans qu'elle pût le protéger eflieacement, J'ai done approuvé, je ne le dissimulé 
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pas à la Chambre, j'ai approuvé de tous mes eforts la prise de possession des îles Marquis 
et notre intervention dans les affaires d'Otaîti. Et j'ajoute cependant immédiatement qu'une 
question m'avait vivement préoceupé; c'était celle du protectorat, de cette étrange conven- 
mn qui était intervenue entre le Gouvernement du Roi et In reine Pomaré. 

effet, il ét d'une souveraineté intérieure gt 
des lois et de 
à des Puissances étrangères, 


it difficile de se dissimuler que ce parts 
d'une souveraineté extérieure, que ce droit réservé à la reine Pomaré de 


donner des ordres dans son Île, tandis qu'à l'extérieur, à l'é 
le Gouvernement français seul la représentait; il était difficile, dis-je, de se dissimuler que 
cette situation ne dût amener quelque jour un conflit; et alors, en cas de conflit, en cas d'in- 


fraction de la part de la reine Pomaré au traité qu'elle avait conelu avee nous, que fe 
nous? Qui 
voulait pas exé quel parti, 

La Chambre n'a point eu à s'en occuper ; mais le 
ment, 1 


ons- 


moyen emploierions-nous, si, poussée par des instigations étrangères, elle ne 


uter ee trai 


n définitive, prendrions;nous ? 


ouvernerent du Roi, tr 


ait dû se demander 
etse dire quel parti il prendrait si la reine Pomaré ne voulait pas exécuter le traité du mois 
de septembre 1842, Eh bien, ce eas s'est réalisé. 


ait ‘dû prévoir cette éventualité, se préparer pour ee cas; il 


QE LE Minisree pe L'ixsraucriox pusuique. Non. — M. Duraune. Non, dites-vous? Je le 


prouverai tout à l'heure.) 


Desinfiactions au traité ont été commises. Deux marins, dont le 
même avait vanté la prudence 
sence de ces infr 


Souvernement lni- 
pré 
tions, ils ont pris un parti, vous savez lequel, et dix jours après quelle 
Gouvernement en a été instruit, ces deux marins ont été désavoués. 


en même temps que la capacité, se sont trouvés là. 


C'est un présence de ces faits que nous nous trouvons ; ce sont ces faits qui ont justement, 
légitimement éveillé l'attention de la Chambre; c'est sur ces faits qu'il est bon, qu'il est 
juste, qu'il ést opportun, que la Chambre ait une opinion, et apprenne aù pays l'opinion 
qu'il doit avoir, (‘Très-bien ! 


Vous avez entendu les reproches qui ont été adressés aux deux marins désavoués : ls ont 
manqué à leurs instructions et aux intérêts du pays. 
Manqué à leurs instructions ! Certes, 


je hé prétendrai jamais que les agénts du Gouver= 
nement, même à l'éXtérieur, soient assez libres dans leur conduite pour que les instruc- 
tions pi 
chüînent p 
chaque jour 
pis ce principe 

Mais ces instruc! 


ises que le Gouveriement leur a données ne limitent pas leur action , ne les eñ- 
lors iln'ÿ aurait plus de liberté, de sécurité pour le Gouvernement , il stralt 


ne veux pas de ce résultat, je né contesté 


ngagé au delà de ses intentions. 


ns où sont-elles, et quelles sont-elles 
On dit : Lorsque le capitaine Bruat est parti de France, nommé gouverneur dés Îles 
rquises et commissaire du Roi auprès de la reine de Taiti, des instructions Iui ont été 
données, Lisez-les ! Aucune de ces instructions ne prévoyait les cas d'infraction au traité. 
Cela est vrai; j'ai lu les instructions déposées aux archives. Le Gouvernement n'avait pas 
prévu ce cas. Le croirez-vous? C 
menté, qui, dans sa longue carrière, a été aussi diplomate que militaire, l'amiral Roussin, 
rédigeant des instructions pour le capitaine Brut et pour M. l'amiral Dupetit-Thou 
n'aurait pas prévu qu'il pouvait y avoir, de la part de la reine qui avait contracté avee noû$, 
refus d'exéeuter le t 


oiréz-vous que l'amiral Roussin, un marin expé 


té de 1842, et n'aurait pas dit au commissaire envoyé auprès d'elle, 
Je parti, la détermination qu'il y avait à prendre dans ce cas? Le croirez-vous 
vous remarquerez surtout qu'à | 
Brüat, déjà nous savions que presque immédiatement après le départ de l'amiral Dupetit- 
Thouars, les grands chefs de Taiti avaient écrit an Gouvernement anglais pour protester 
contre le traité, affirmant que leur signature leur avait été arrachée par la terreur; lorsque 
19. 


lorsque 
poque où les instructions avaient été données au capitaine 
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déjà nous savions que par deux fois la rene Pomaré, après avoir traité avec nous, après avoir 
constitué le Roi des Français protecteur d'Oaiti, à l'égard des Pui mères, avait 
écrit à la reine d'Angleterre pour lui demander sa protection eontre le Roi des Français. 
CExelamations.) 

Quoi! lorsque ces lettres avaient été écrites et publiées, lorsque tout le monde prévoyait 
les difficultés qui pourraient résulter de la situation dans laquelle nous nous {rouvions à 
Taïti, lorsque ces difficulté s des Chambres, le 
eapitaine Brunt partant immédiatement après, recevant ses instructions d'un marin aussi 
expérimenté que l'amiral Roussin , n'en aurait reçu aueune pour le es où les infractions an 
traité viendraient à se prolonger, à se renouveler, etoù il aurait un parti à prendre dans 
cette éventualité! J'ai peine à le eroire il m'est impossible de eroire à tant d'imprévoyance. 
Mais je le veux ; dans des circonstances si graves le Gouvernement n'a pas prévu un fait aussi 
probable; il n'a pas donné d'instractions. Qu'en résulte-t-i1? 

Vous le voyez immédiatement : les deux chefs de notre marine, l'amiral Dupett-Thouars, 
commandant de nos forces navales dans l'océan Pacifique, et le capitaine Bruat, comman- 
dant sous lui, gouverneur des iles Marquises, commissaire du oi auprès de In reine Po- 
maré, les voilà libres, dans le cas d'infraction an traité, de choisir l'action par laquelle ils 
; le Gouvernement n'a 


avaient été signalées dans les diseussi 


Le Gouvernement n'a rien ordo 


pourront réprimer ces infraetic 
rien défendu. (Vives récl 

Il faut que ceux qui m'interrompent comprennent bien mal ce que je dis. Quoi! lorsqu'un 
fuit se présente à 4,000 lieues de la France, lorsque le Gouvernement ne l'a poiut prévu 
dans ses instructions, l'amiral qui commande nos forces navales ne prendra pus sous sa 
responsabilité Ja détermination que les ciréonstances lui conseillent? (Mouvements en sons 
ers.) 

Et ceux qui me érfent si étrangement que l'amiral n'était pas libre de choisir le mode 
d'action qu'il exercerait pour faire exéeuter ce traité, qu'entendent-ils donc ?Que l'amiral, 
avant d'arriver à l'exécution, devait envoyer à 4,000 lieues demander ün supplément d'ins 
traction! (Nouvelle interruption 

delle répète, ces interruptions ne me sont faites que parce qu'on ne comprend pas, où qu 
l'on comprend mal la réflexion que je soumets à la Chambre en ce moment. Si l'on croit 
que j'aie entendu dire que l'amiral était libre de prendre tout parti justé où injuste, sage où 
insensé, on donne à mes paroles une interprétation bien gratuitement déraisonnable, J'ai 
dit que cet officier était abandonné à sa raison , à sa prudence, à sf sagesse, À son patrio= 
tisme. Venir lui reprocher d'avoir manqué à la raison, à la prude 
je le comprendrais ; mais venir dire qu'il a manqué à ces instructions qui ne lui ont pus été 
données, c'est là ce que je ne comprends pas. (Très-bien! très-bien !) 

de répète done que les deux représentants de la France dans l'océan Pacifique devaient 
prendre conseil des circonstances, et, consultant leur dévouement aux intérêts dé léui pays, 
faire ce qu'il leur paraissait juste de faire 

Maintenant, dans quelles eïrconstances se sont-ils trouvés ? Ah! ici, Messieurs, je suis 
obligé d'exprimer un autre étonnement, tout en m'inelinant devant l'assértion de M, le Mi- 
nistre de la marine. On doit avoir reçu des rapports, non-seulement de l'amiral Düpétit- 
Thouars, mais encore du capitaine Bruat, commissaire du Roi près de Vilé Otaïti. Le rap= 
port dé M. l'amiral Dupetit-Thouars, on l'a dit, il consiste en quatre lignes. 

Le rapport du capitaine Bruat, du commissaire du Roi auprès de la reine de l'ile de Taïti, 
de celui qui en a été constitué gouverneur, qui en a pris possession au nom du Roi des 
Françaîs, ce rapport, où est-il? On ne l'a pas où on ne le communique pas. 

Nous sommes done obligés d'aller rechercher dans d'autres documents, puisque ceux-là 
s de 
marine se Lrouvaient, et sur lesquelles ils étaient appelés, forcément appelés à agit. Oùap= 
prendrous-nous ces. circonstances ? 


nations au cent 


ce, aux intérêts du pays, 


ne sont pas produits, l'histoire des circonstances au milieu désquelles nos deux officiel 
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Je ne veux pas revenir sur ce qui a été dit à cet égard; je me bornerai à ce peu de mots: 
A peine le Gouvernement francais a sé ce traité, lorsque l'amiral Dupetit-Thouars 
avait laissé ln rade de Papéïti pour se rendre à Valparaiso, des protestations partent de 
Taïti, des grands de Taïti; on déclare que ce traité a été arraché pa eur ; ou de- 
terre une protection contre le Roï des Français qu'on avait 


mande alors à la reine d’Angl 
accepté pour protecteur. 

J'ajoute ce qui a été dit par l'honorable M. Billault, non pes qu'aucun document produit 
dans les archives le constate, mais je le retrouve dans la lettre écrite par un agent de 
M: le Ministre des affaires étrangères et publiée dans un jourual du Gouvernement. 


ère.) 


(Dénégations. — M. Le MinisTRE DES APPAIRES ÉTRANGÈRES, Cela n'a aucun caracl 


reine, avait été supprimé, 


Le drapeau du protecto la maison de 1 baissé et 


remplacé par un drapeau que le capitaine de la Vindictive avait donné à la reine Pomaré. 


at, élevé su 


Lorsque l'amiral Dupetit-Thouars est arrivé en rade de Papéiti, lorsque, trois jours après, le 
capitaine Bruat est arrivé, ils ont appris tout ce qui s'était passé depuis treize mois, toutes 


ontrele traité du mois de septembre 1842, toutes les infractions à ce traité ; 


ces protestations 
ils ont été obligés de demander à la reine de revenir au traité, ils ont tout emple 
ramene 

Ayant échoué dans leurs efforts, ils ont été plus loin ; vou 

Mais n'oubliez pas, Messieurs, quelle était notre situation primitive vi de 
Taïtis Pourquoi ce protectorat avait-il été établi? Comment avait-il été demandé ? L'amiral 
Dupe s une dépêche de 1842 qui à été déposée aux archives, 
C'était après que l'on avait f ï les plus indignes traite 
nts; lorsque les uns avaient été ruinés, les autres jetés en prison; lorsqu'aucan d'eux 
n'avait de sécurité dans cette Île, que M. Dupetit-Thouars avait demandé des réparatio: 


éé pour l'y 


wez ce qu'ils ont fait. 
dr 


avis la 


EThouars l'a constaté du 


subir aux résidents français à Tai 


des réparations éclatantes au nom de la France. Ces réparations, où n'avait pas pu les don- 
s les archives, on avait répondu, en 1842, 
Pomaré était trop faible pour 


ner; ct, duns une lettre, qui se trouve encore 
à l'amiral Dupetit-Thouars que le Gouvernement de la r 
pouvoir garantir nos résidents francais; ét c'était pour cela que l'on demandait au Gouver- 
n protectorat , afin de communiquer au Gouvernement otaitien une force 


nement français s 
qu'il n'avait pas. 

Eh bien, Voyez; nous commençons pa 
dues, personne , que je pense, ne le cl 
et en échange des réparations, on nous dit : Nous sommes trop faibles; nous ne protég 
rons jamais vos résidents français, vos nationaux ; prenez le protectorat de l'ile en échange 
des réparations que l'on ne peut vous donner. Et peine avions-nous le protéetorat, que l'on 
orat, qu'on le représente au/monde 
par une indigne offense adressée aux représentants de la France à Tuiti, comme 
hé par Ia terreur à une femme faible et épouvantée. (Marques d'approba- 
ion.) Ce traité n'est, dit-on, que l'effet de la terreur; ainsi ou s'en joue, on le méprise; on 
abat notre pavillon et on lui substitue le pavillon que le capitaine Nicholas avait donné à 
la reine Pomaré, 


r demander des réparations; elles nous étaient 
nbre; elle nous étaient dues, 


este dans cette 


manque au traité, que l'on proteste contre notre protec 


entier 


SFONTAINES, se lournant vers 
la ne se comprend pas! ce 


Cu centre. Non! non! — 4 gauche. Si! sil —M. Guyer-T 
les membres du centre. Dans quel intérêt soutenez-vous tout cela? C 
n'es pas dans un intérêt français! — Murmures au centre 


après avoir passé huit jours sans obtenir 
eine Pomaré 


Eten présence de tous ces faits si graves, 
qu'il demandait, la substitution du pavillon otaîtien à la place de celui que la 
avait mis en remplacement du pavillon du protectorat, | ‘amiral Dupetit-Thouars se voit 
forcé d'obtenir ce qu'il a obtenu , de prendre ce qu'il a pris. C'était le seul moyen, Messieurs, 
enfin, d'obtenir satisfaction, (Dénégations au centre.) 


: 
l 
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vu. 


Je voudrais bien que ceux qui sont si hardis et si résolus & combätire la conduite de 
deux marins français dans des mers loïntaines, voulussent par la pensét £e mettre un mo- 
ment à leur plee. Cest chose Messieurs, que de trafter aussi légérément qu'on le fait 
les chefs de notre marine. (Vive approbation à |] 

Puisque vous m'avez interrompu , Messieurs, je poursnis cette pensée. 

Ce que je dis en ce moment, ce n'est pas seulement pour l'amiral Dupetit-Thouars €t pOur 
le capitaine de vaisseau Broat; é'est pour tous les officiers 
avons sur toutes les mers. (Très-bien ! très-bien ! 

Je prie mes honorables collé 


ave. 


uche 


néraux de ln. mi 


ne que nous 


ues de prendre un moment par la pensée Ia place dé chacth 
d'eux. Voilà un marin 4 deux, trois, quatre mille lieues de son pays, ne pouvant par con- 
quent, pour les événements inattendus, pour les conflits auxquels il est exposé, recevoir 
d'instructions de son Gouvernement, obligé de prendre immédiatement un parti. Cela arrive 
tous les jours, Messieurs; on ne me le contestera pas. 

Le voilà ce marin, maître, après Dieu, du 
M'hotneur du pavillon sous lequel il nuvi 
puis de la vie de tous es bn 

Quel parti prendra.t-it 
recours ? Sa défen 


seau qui lui a été confié, responsable de 


e, responsable encore de l'honneur d'abord, ét 
aves gens qui sont prêts à mourir pour Jui et avee lui. 

à qui aurast-il 
rs, mais celle-là, toute notre marineslns pos 


quelle est sa seule ressource, sn seule défetise? 


; il n'en a qu'une, Messie 
de : c'est une fermeté inébranlable; e'est une résolution inflexible ; c'est un sentiment de! 


l'hoine ible. { Trés-bien! 1 


s-bien !) C'est le parti pris de ne jamais consent 
tout ce qui pourrait abaisser, humilier, altérer l'honneur da pavillon qu'il porte. 


“Très-bien ! Agitation au centre). — M. Dorin. Il n'y a que le pavillon qui puisse représenter la 

approbation). — M. DüraunE. Oui ! et je regrelle que ceux qui pensent autremes 
te M. Dupin et moi ne soient pas rentrés en eux-mêmes avant de m'interrompre. (Murmures au 
centre). — M. Gurer-Disronranss, Ces interruptions sont inconvenantés.) 


Groyez-moi, Messieurs, il n'y a de marine qu'à cette condition. (Oui! ouf !) H n'y a pi 
d'autre condition; e'est Jà le caractère, le devoir, la vie du marin, ou il n'y à pus dé mt 
possible. 

Eh bien, Messieurs st dans cette situation qu’étaient l'amiral Dupetit-Thouars et le 
capitaine de vaisseau Bruat. C'est sous ces influences, sous ces impressions, sous Ces 
nécessités qu'ils ont dû agir. 

Est-il vrai qu'ils avaient à venger quelque insulte faite à ln Franée? Est-il vrai que le 
traité du mois de septembre 1842 n'était pas exécuté, qu'ils avaient un parti à prendre 
eontre la violation manifeste du traité ? 


Quant à mo, je prie la Chambre de se rappeler seulement tous les faits qué nous pou- 
vons connaître, car nous ne les connaissons pas tous, ét nous n'avons sétlément pis lé rap 


port de ces deux officiers de marine, et iei on les traduit, on les aceuse, on Î6s iérimine 


sans avoir leurs explications et leur défense. {A gauche. Très-bien! — Éxelnmations di- 
verses au centre, 
Je les juge d'après le peu que nous savons tous, messieurs les Ministres, à ce qu'il parait, 


‘comme nous, et je dis qu'il y a une sévérité inouie de les blmer comme on le fait, de les 
accuser comme on le fait et de les désnvouér comme on le fait. 

M le Ministre de la marine nous disait toût à l'heure : 

J'ai été fort étonné de recevoir seulement une lettre de M. l'äiniral Düpetit-Thouars, ei 
quatre lignes, m'annonçant qu'il avait pris possession de l'ile de Taïti au nom de la France 
et ne développant pas, ne détaillant pas les motifs pour lesquels il a cru devoir lo 
faire. 

Cela est étonnant, en effet; mais, dans cette circonstance, que fair 
quoi vous hâter ? (Rires et interruptions au centre.) 


? Qui presse? Poury 
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Ceux qui prennent si joyeusement leur parti d'un. désaveu pronou un amiral 


me paraissent aller un peu vite. (A gauche. ‘Très-bien | 
Quoi! vous ne savez pas quels moufs l'ont déterminé; vous les conjecturez seulement, et, 


, vous vous décidez à désavouer, à la face du monde, deux off 


sur une simple conjectur 


je le répète, me pas attendre un rapport qui 


«rs supérieurs. de votre marine! Pourquoi, j 
rrivera peut-être par un autre vaisseau ? 
Après tout, songez-y, le pouvoir de la France est établi dans Taïti; il y durera, quoi que 


quel inconvénient? Ne vaut-il pas 


vous fassiez, s 
mieux li 
inopinément, si promptement, et peuté 


pt ou huit mois. Quand il se pr 
ser continuer cette possession quelques mois, une année même, que de juger si 
e si injustement , la conduite de deux de vos 


officiers supérieurs ? ( Approbation à gauche 
J'ajoute encore, Messieurs : Pourquoi ce désaveu publie et éclatant ? Je suppose que le 
inistère regrettät en effet que la France 
une opinion comme une autre, il peut l'avoir. Mais alors que falluit-il 
vonfidentiellement à l'amiral et au 
coutidenticllement que le Gouvernement regrette ce qu'ils ont fait. 


ouvät malgré lui en possession de T'aïti. C' 
21 fallait écrire 


ouverneur de nos possessions dans l'Océanie, leur dire 


Exclamations au centre.) 
Ajouter que le Gouvernement leur ordonne de prendre des moyens prudents, réservés, di- 
gnes, de füire cesser cette possession, et de rendre à la reine Pomaré la royauté qu'ils lui 
ont enlevée, Que serait-il résulté de 1à ? Que la conduite du gouverneur ou de l'amiral vis- 
ä-vis de la reine Por 
vicains, avait l'apparence d'une 
pour personne , et qu'on arrivait aux mêmes résultat 


ré et des grands, des résidents étrangers, des consuls anglais ou umé- 


action toute volontaire; qu'elle n'avait rien d'humiliant 


de frapper aux 


ns avoir été oh 


iciers de marine dont on avait fait l'éloge quelques mois 


t de faire. 


Yeux du monde deux braves 
auparavant. Voilà ce que le pl 
Et remurquez comme toutes les circonstances se réunissent ici pour aggraver l'acte du 


nemental conseill 


simple bi 


Gouvernement, Je v'aflirme pas que la délibération qui « été constatée par une nôte du 
Moniteur ait été prise en vue des débats du Parlement anglais. Mais je dis qu'il est mal- 
heureux qu'elle coïncide ave l'arrivée de lu diseussiou du Parlement anglais. (Très-bien !) 


Ju le dis, ét voici pour quel motif, Lorsque le Gouvernement désavoue un de ses agents, 
1] ÿ 9 malheur pour cet agent, il ÿ à une sorte d'humiliation pour lui ; mais il ne l'éprouve 
qu'à l'éguri de son Gouvernement ; au contraire, lorsque l'on peut croire que ce désaveu 


votre agent se trouve 


n'a été qu'une satisfaction donnée à un.gouvernement 
bumilié à la fois et vis-à-vis du Gouvernement qui le 
aüquel il parait suerifié. 
Volei ce qui arrivera de 
d'air d'un triomphe obtenu par le parti qu 
Mettons-nous dans la situation où vont se trouver nos officiers lorsque la nouvelle arri- 


pe, et v 


vis de l'étranger 


connue à Titi, aura 


constamment lutté contre nous. 


vera à Taïti ; je ne sais comment elle y parviendra, probablement ee sera par un navire 


el 


angl apidement expédié que les nôtres. { Réclamations. } Je laisse à devine 


qu 


plus 
lle produirait. 

Je suppose que le Gouvernement prenne des moyens assez prompts d'exécution pour que 
ee désaveu prononcé contre deux officiers parvienne à Taïti par un bâtiment français. 


Ce qui arrivera, c'est que votre gouverneur, habitant maintenant la maison qui appartient 


à la reine Pomaré, devra commencer, aux yeux de tous les résidents étrangers , par faire 
descendre le pavillon français qu'il a fait hisser sur cette maison. (Exclamations à gauche. 
Et ensuite, lui, capitaine de vaisseau, gouverneur de l'ile, prenant avec lui ses lieutenants, 


ses soldats, ses matelots, devra traverser Ja ville le front baissé comme un vaineu [Vives 
exclämations à gauche) et rapporter son pavillon sur 
en rade. 

On dit que nous maintenons au moins l'établissement du protectorat (On rit}; je né crains 


pas de le dire : le protectorat était très-difficile avant tout ce qui vient d'arriver, Vous le 


les vaisseaux français, qui sont 
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savez, Vous l'avez vn , le Ministère en convient 
vient d'être fait et l'exécution de cet act 
Telles sont les e4 


1 était très-diffeile; mais après l'acte qui 
le protectorat est, à mon avis, impossible. 
ssidérations qui me portent à blâmer très-franchement Ie fait, l'acte qui 
cé par In note du Moniteur. Si j'ai voulu réclamer à cette tribune, c'est 
marine, J'aimerais cent fois mieux qu'on déclarät qu'on ne veut pas. 
mers , 
pour leur faire subir st léérement, si témérairement des désaveux, j'ajoute, des bumiliations 
intolérables. (Vive approbation aux extrémités. — Agitation prolongée.) 


nous n été nnne 
dans l'intérêt de n 
que la France soit une puissance n 


me, que d'envoyer ses marins sur toutes | 


M. Vizsewaix, Ministre de l'instruction publique. L'honorablé préopinant n'est pas du 
ès avoir Dlimé toute extension, toute tentative d'extension de la 
plaisent aujourd'hui que Ia première foÿme 
nsion ne soit pas remplacée d'une manière durable par une occupation 


nombre de ceux qui, 4) 


puissance française dans les mers dû Sud, 


donnée à cette ext 


effective et e Interruptié 


prolon 


mplète 
L'hoñorable préopinant « déclaré, au contraire, avec franchise, qu'il avait va volontiers 
l'Océanie, qu'il avait approuvé notre Inter 
ï loin de nous, Seulement, {1 était préoccupé d'uncin- 
ment quelque ehose d'insolite "et 
indigène 


ce premler essai de In puissance française dun 


vention au milieu d'intérêts plac 


quiétude: 1 trouvait dons la forme dé ee premier établi 
de diffielle à régulariser, Le principe du protectorat et le mainti 
et intérieure 

La question alors se pose ainsi, Messieurs : de ce qu'un traité proposé et ratifié 
parait, à l'hônormble préopinant, insolite dans In forme et difficile dans l'exécution , 
en résulte-til que ce traité doive être violé, mis au nénnt à In première occasion et rem 
placé par une prise d tre.) 

Cette assertfon simple doit prévaloir devant tout esprit impar 
le répète, la difficulté plus ou écution d'un traité entratues 


n d'une puissant 


possession bsolue ? (Approbation an e 


telle le droit de mettre ce 


traité de côté, de s'en passer, et de le remplacer pat ie 
occupation instantanés ? (Au centre. C'est cela! c'est ln question 1) 
Cest là cependant ee qu'on proclame en ee moment, ce qu'on déclare: nécessairo 


et natio 
Let 
doute, avec une souveraine 


nl, La preuve en est dans les actes mêm 


qui ont été mis sous VOS yeux, 
alté, en effut, qui vous a été lu, ee traité conclu avec une puissance bien faible, Satis 
ans pouvoir, comme elle le dit; ce traité établissait po- 
s tait l'honorable M. Dufaure , mais qu'enfin 
l'amiral avait proposée, avait établie, et que la Couronne de France avait rntiflée , cette 
* d'un protectorat qui s'étendait sur les relations, 
arde extérieure des Îles, (Nouvelle interruption.) 
on avait proposé ét établi, au nom de là Francs, ce protettorat limité, 


vement In distinétion de pouvoir que + 


distinction d'une souveraineté Intérieur 


les ports et la 
Oui, Messieurs 


qui n'était pas certainement une acquisition sans valeur dans ces parages lointains) puis- 
qu'il en résultait ce que vous avez cherché, ce que vous avez demandé, une station nssurée 
étun moyen de surveillance et d'action sur des mers éloignées. (Bruit à gauche.) 


Maintens 
(Nouvelle Interruption. 
Maintenant, à ce fait in 
de dignité. Je ne veux 
contradieteurs ( Parlez! p 


à ces faits incontestables on oppose des considérations d'utilité: 


ontestable, on oppose des considérations d'utilité, de nécessité, 
as les parcourir toutes; mais je demande à l'équité de nos 


lez!) d'écouter ln réponse comme ils ont aceucilli l'ob- 


jection. 
Messieurs, c'est git d'un grand intérêt d'honneur publie, c'est parce qu'il 

t de la manière dont les droîts de la France doivent être défendus partout, et expli- 
qués à cette tribune, que nous avons le droit d'insister, et que vous avez le devoir, permat- 
uter les réponses qui vous déplaisent, mais qui sont appuyées 

on intime. ( Parlez! pi 


aree qu'il s 


tez-moi de vous le dire, d'é 


lez 


Sur les faits € 
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L'honorable préopinant a parlé de nécessité, qu'illa montre. Oui, sans doute, s’il y avait 
eu une nécessité impérieuse de faire ce qu'on a fait , si, dans les actes mêmes qui vous sont 
transmis, actes plus expressifs que ne le serait nn rapport, et où apparaît nettement la 
situation de tous ceux mêmes qui sont intéressés dans ce débat; si, dis-je, dans ces actes, 
dans ces lettres, on voyait In preuve qu'il existait pour les Françaïs un danger, une néees- 
sité d'agir, afin de prévenir une attaque, une rébellion, l'amiral, non-seulement serait 
à l'abri de toute objection, mais devrait être complétement approuvé, (Rumeur à 
gauche. ) 

Mais est-ce la situation qui résulte des faits mis sous les yeux à 

Eh quoi! pendant plusieurs mois, quelques officiers frençais laissés dans cette ile. 
(Vives rumeurs. 

Eh quoi! pendant plusie 
provisoi 
tance armée ne les avait 
force étrangère, qu'on a supposée hostile à l'influence de la France dans l'ile, s'était éloi- 
gn autorité d'un commandement supérieur. 1l-y avait 
là une puissance comminatoire, qui, même en restant inoffensive, assurait le maintien de la 
paix parmi ces populations timides. Et c'est alors, Messieurs, qu'il y aurait eu 
indispensable de briser ce traité qu'on venait de ratifier, de faire disparaitre la convention 
qui venait seulement de recevoir son earnetère définitif! 

Nou, malgré les griefs qu'on all 
d'entraver l'action du protectorat que la France s'était réservé, il n'y avait pas né 


la Chambre? 


s officiers français avaient exe 


s mois quelqu ce protectorat 
ave ; nulle résis- 


auche.) Une 


résultant de la convention signée par l'amiral; nul obstacle 
pouvoir. (Réclamation 


énés dans l'exercice de c4 


ivait avec 


3 une force française ai 


essité 


ait aucune force capable 


essité 


e, du moment où il n'y 


absolue, et par conséquent il n'y avait pas motif à celte transformation soudaine du pr 


tectorat en occupation définitive. 

Mais, à défaut de nécessité, l'honorable M, Dufaure invoque l'utilité. Et quelle utilité? 
De faire ce que la Chambre ne voulait pas, ce qu'elle interdisnit y: a un an de prendre 
ne Était- or 
ce actuelle, ont été des 


e là le moyen d'éca 


néreuse et fointa 


tout à fait à sa charge une souveraineté 
ces jalousies dont on a parlé, mais qui, dans ln cire 
jalor 
assertious répétées à cette tribune, ll y n eu une grave erreur: nulle 


nement? Car dans les 


te, plutôt que de gouver 


les individuelles , des jalousies de si 


ntervention 


d'une Puisstce étrangère n'a été ni sollicitée ni accordée pour entraver l'exercice du pro- 


français dans l'ile de Taiti. (Inte 


ption à gauche 


deurs, l'honorable préopinant a été, indépendamment de son talent, sccondé par une 


HUUFeUSE AN VOcAtIoN de vs sentiments d'orgueil national qui sont tout-puissants en France 


et dans celte enceinte, mais dont il importe de ne pas faire une neme contre la dise 


ussion 
des faits et ln démonstration de la vérité 


Oui, sans doute, it faut que le pavillon français couvre ét enorgueillisse ca 


ux qui servent 
chefs qui 


sous lui ; oui, sans doute, il s mers éloi 
représentent la dignité de la France, soient entourés d'une grande et juste attitude 
d'autorité , parce qu'ils out une immense responsabilité ; maïs ont-ils le droit d'engager in= 
définiment leur Gouvernement? { E tre.) 
Devant une assemblée politique près de Inquelle les sentiments passionnés ont de la force, 
devoirs, 


ut que, dans ées, les capitaines, 1 


clamations diverses. — Approbation au 


exercer un empire qui change la nature des situations et de 


mais ne peuvent pa 
devant une telle assemblée osera-t-on dire que, plus la mission est difficile et touche à des 
intérêts délicats, plus il faut que le chef qui en est chargé ait un arbitraire indéfini, un 
pouvoir en quelque sorte dictatorial , et qu'il se permette de transformer ce qu'il doit seu- 


lement maintenir et appliquer? { Très-bien! 

Messieurs, ce ne sont pas ici des doctrines faîtes pour la circonstance, ee sont les doctrines 
de tous les gouvernements responsables et libres ; plus on donne une ion à un. 
chef habile et courageux, plus on lui impose en même temps l'obligation de ne pus obéit à 
toutes les fantaisies de son courage. (Très-bien! } 


nde m 


40 AFFAIRE TAÎTL — DISCUSSION: N° vit. 


Eh quoi, Messieurs, ces grandes nations de l'Europe qui étendent si loin leur puis 
qui portent maintenant leurs intérêts et leur aetian sur tous les points du globe, c 
nations pourraient, par le zèle, honorable si vous voulez, mais exeessif, d'un chef, d'un 
miral , d'un 


serait u 


ral, se sentir ei 


es au delà de ce qu'elles auraient voulu; et ce 


ke raison d'État, uns 


gloire, une nécessité d'accepter tout ce qui aurait été faitrau 


Join, sabs leur ordre et sans leur aveu? { Très-bieu! très-bien ! 

Non, Mess 
nement central, que les assemblées qui l'éclairent, qui le représentent, qui le soutienment, 
aient une action coustante, et que cette action ne 


mais individuelle d'un chef envoyé dans des parages lointains. (Appro- 


jeurs, l'honneur des pays, leur liberté, leur raison d'État, c'est que le Gonver- 


uisse pas étre anticipée et envahie par la 


Ce sont là les principes de tout gouvernement éclairé ; et c'est ainsi qu'une nation, que 


nous ne défendons pas du reproche d'ambition , n'a pas hésité à désavouer récnmment ceux 


qui avaient fait en son nom au delà de. ce qu'elle voulait ou de ce qu'elle croyait uti 

Je dirai done, sur ce grand argument de In dignité du pays, que cette dignité ne peut en- 
guger de telle sorte qu'il faille ratifler tout ce qui a été fait sans les ordres, sans luprovo= 
eation, sans l'indieation même hypothétique du pouvoir entra 


Maintenant une seule considération m'a 


a paru sérieuse, dans les objections 
e considération, In voie 


frappé, n 


qui out été tout à l'heure portées à la 


Il ne s'agi 


plus, nous dit-on, de la dignité même du pouvoir central, mais de l'action 


des chefs français que vous laissez dans un port éloigné, et auxquels vous allez retirer 
l'autorité et l'influence, en n'approuvant pas ce qu'ils ont fuit 

Messieur 
tance fût sérieuse, fût possible, Mais quelle résistance aura- 
sur la faible population d'une ile le protectorat 4 


celte objection aurait une grande force, 


Al s'agissait d'un point où lu résis- 
on encouragée, en maintenant 
x avait d'abord établi, ét eu ne vatifiant 


une déchéance si facilement exécutée par quelques soldats fi 


honorable M. Billault a parlé du trône de la reine Pomaré; mais c'est du sa maison qu'il 
faut parler, Eten même temps, il faut s0 dk 
demi sauvages, qui ont cependant une fdée de la justice 
naturelle du traité, et. con 
lei et peu 1 


simplicité de ces nations di 


pu regarder comme une suite 


ne une recommandation dun 


français, cette expulsion vio- 


essaire 
Si, au éontraire, une nation puissante se montre équitable et n 
de France, et qui n'affaiblir 
taines, rappelle à l'exéention du traité du 7 novembre, le protectorat, loin d'être détruit, 
s'affermira dans les limites où vous l'aviez voulu. Ceux qui eralgp 
ne prise de possession imprudente,. et qui maintenant vous la de 

mandent , et qui nous reprochent qu'on ne l'ait 


odérée, si un ordre venu 


vot loin- 


scadre ni vos soldats stationnés sur ces play 


lent, l'année dernière, un 


engagement illimité, 
ss faite et qu'on ne veuille pus lu mai 
lement à se plaindre, Le pi 
ont pour 


nir qua 


delle est faite par accident, eeux-là n'auront pas ré 


villon français continuera de lotter sur ces iles; les vaisseaux français reste 
maintei 
leurs, que la Franco tient à sa parole, et réalis 


Trés-bien! très-bien! 


ir le protectorat; les nations verront seulement, dans les mers du Sud comeme.aile 
ar ses actes. (At centre. 


PRÉSIDENT. Tan 
nonee à la Chambre que, à l'instant même, M. Ducos vient de remettre au Président tite propost- 
tion tendant à terminer là question par un Vote ainsi formulé Chambre, sans approuver 
conduite da Cabinet , passe à l'ordre du jour. «— Air banc dés Ministres et an centre. À euvain | 
à demain !—1 gauche. Non, non! M. LE Misisrur des affaires Era 

pas un vote qué n'a pas été annones. (Excl anche.) H este l'intérêt de tout le monde, 
— A gauche, Non, non!M. Leoxv-Rouux. La Charibre est en nombre.— M, Jus DK CHASSE 
zovr-Laupar. Nous ne voterons pas.— ML Minisrat. Il est de l'intérêt de out le monde, ilest 
de la dignité de tout le monde que la question soit épuisée, — Foix & gauche. Elle l'est, elle 'estl= 


(Plusieurs voix. À demain, à demsin!—1 gauche. Non, non ! Aux Vois ! M. Le 


res. Messieurs, on n'enlève 
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M Le Mrwisrne. Elle l'est si peu, que j'ai l'honneur de vous direl, à vous qui m'interrompez, que 
s que je n'ai pas dites. (Exclamations à gauche. 


je veux apporter à cette tribune beaucoup à 
Parlez, parlez!) — Je demande formellement la r 
Non, non M. Le Présiwexr. J'explique à la Chambre que le renvoi de la discussion 
été demandé par M. le Ministre 
Paésinent. le demande si le renvoi est contesté. (4 gauche. Oui, oui !}— Alors je consulte la CI 
bre.—M. OmiL.ox Baruor. Je demande si M, le Minisu 
cuments à fournir à la Chambre? — M. LE Pnésiper. Je consulte la CI 
discussion à demain. — La Chambre prononce le renvoi 


nise de la discussion à demain. (Oui, oui! 
demain a 
s,— Foïx au centre. C'est de droit} — M. LE 


lesaffaires étra 


des affaires étrangères a de nouveaux do- 
ambre sur le renvoi de la 


Séance du vendredi 1 mars 1544. — Présidence de M, Sauzet 


M. LE Prés 
fin de la scan 
sident une proposition. 
gauche. M. le Ministre des affaîres étrau 
que. Ducos explique sa motion. — M, Ducos. J' 
d'un ordre du jour motivé. À la fin de la s 
Chambre démanderait la clôture de la disenssion , je me suis 


vent. L'ordre du jour appelle la suite de la disoussion sur les 


terpéllations. À la 
d'hier, j'âi annoncé à la Chambre qué M. Ducos avait déposé sur le burea du PFé- 
Quelqu'un demande-t-il la parole? — M. Ducos. Je là demande, — # 
se hier. — M. ne Varay. [est nécessaire 
effectivement sais la Chambre de la proposition 


e d'hier, et au moment où je devais croire que la 


ésenté à la tribune pour développer 
les motifs Sur lesquels j'appuie ma proposition d'ordre du jour motivé, Au moment où je paraïssais 
äl tribune, M. le Ministre des affaîres étrangères a demandé le renvoi de Ja discussion à d 
‘en léclaränt à la Chambre que le débat n'était pas suffisamment éclairé , et que , pour son compte, 
il'avait une foule de documents. {Interruption au bane des Ministres.) — M. Le Ministre des 
Affaires étrangères. Pas du tout. Je mai pas parlé de documents. — A gauche. Si, 84 G'éStAai 


(Mouvements divers eu prolongés.} — M. Ducos. Je prie la Chambre de v 


dir bien mie permettre 
de placer sous ses yeux les paroles prononcées par M. le Ministre des affaires étrangères. (L'0ra 


te :) Silence dans le Moniteur. 
aires étrangères n'ait de nouvelles rai 


teur cite; et après avoir Ju les paroles de M. Oditon Barrot il jo 
(Hilarité au céntre.)Je ne doute pas que M. le Ministre des al 
sons à porter à la tribune ; et j'avoue qu'en me sérvant dé l'expréskion générique du mot don 
ment, je n'ai pas attaché à cette expression le sens absolu qui vient de lui être donné. (Bruit.) Per. 
mettez, IL me suffisait que M. le Ministre des afüires étrangères eût à soumettre à la € 
aucoup de choses qu'il n'a 


il pas dites , pour que je crusse devoir à l'instant n 


ame quitter La trie 
buné et sübordonner la présentation où le retrait de mon amendement aux explications nouvelles 
fi séraiént produites par M. le Ministre. C'est dans cetie situation , M 

d'écouter les observations nouvelles de M. le Ministre. extrémités, Très-bien ! très- 
Biel M Guizor, Ministre des affaires étrangères, de sa place. Un mot seule 
nombreuses. À la tribune! à la tribune !—M. Le MixistRe, à la tribune. Me ra 
moient de la clôture de 1 ablé M. Ducos 

promis de combattre ce ordre du jour motivé par dés closes e1 dés raisons Uiirérentés 
de cèlles que j'avais à ussion générale, C'est ce qué je voulais dire 
quand j'ai demande ourd'hui. Mais je n'avais ja 
l'appui de l'orûre du jour motivé ont on faisait la progu 


je me si 


la remise de la discussion à 


is pensé que, à 


ition , on ne viendrait pas donner de i6- 
s diverses.) M. 1 

que l'on a fait entrevoir à la lin de la séance, 
c'est une nouvelle discussion, — À gauche, Parlez! parlez | — M 1 
Personne n'a le droit de m'obliger à prendre la parole à un autre moment que celui où il 
côfivenabl de la prèndre.—#ur centres. Très-bien ! très-bien !—M. 1e Mixi$rnE. Quand 
né proposition nouvelle; c'estapparemment pour qu'elle soit diseutée. (Écoutez! écoutez !) 
Ækt-ce que vous voulez que je suppose que la pri aëté faîte hier, au moment de la clôture 
de la séauce, pour qu'elle fût votée sans avoir été diseutée? Je ne fais pas celte supposition ; et 
test parce que je ne la fais pas , que j'ai demandé la remise à a 

proposition une véritable et complète discussion , me proposant je le réjète , de la combattre par 
des raisons différentes de celles que j'avais données hier. Je demande à M: Ducos de venirmoliÿer 
a proposition qu'il a faite, et nous serons Lous prêts à la combattre et à la discuter; (A gitation)=— 
M. Docos. S'il est vrai que M. le Ministre des affaires étrangères ait le droit de choisir le moment 


fs. (Interraption.)—M. Bizcausr, Comment ? (Exelamations et interpellatio 
Mimisrie. Comment? Ce que 
ce que je demande moi: 
MiisTRE 
me pars 
on fait 


x, ce 


»sitio 


urd'hui, pour qu'il y eût sur éetté 
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qi lui parait opportun pour combattre une proposition que j'ai faite à la Chambre, je crois que 
simple Député. je pois user du même droit. — ur centres. Alors, retirez voire |iroposilion. — 


M. Ducos. Comme M. le Ministre des alfaires étrangères, je me réserve le droit d'appuyer ma pro- 
position quand le moment me paraîtra opportun. (Exclamations au centre, Rires à gauche.) — 
M. Ansaruccr. La proposition a été motivée par tonte la discussion.—M. AnaGo. C'est letrésumé, 
est la conclusion d'une discussion précédente. — M, Ducos. Et comme je veux que le terrain/soit 
libre pour tout le monde . je déclare à M. le Ministre des affaires étrangères, que j'appuié la pro= 
position d'un ordre du jour motivé que j'ai déposé sur le bureau de M. le Président sur les mo+ 


tifs si éloquemment développés par nos honorable collègues Dufaure et Billault. — 4 gauche. 


an, 


ANGEVILLE repousse la propost m à débattre est très-grave: il s'agit de savoir 
si la politique de la France, sa politique par des incidents qui peuvent surgir 
dans les quatre parties du monde. Si les doctrines qui ont été professées hier pouvaient prévaloir, 
S'il Bllait approuver l'amiral Dupetit-Thouars, il n'y aurait plus d'action centrale du Gouverne- 
ment sur nos officiers 

ral eût e 


on. La quest 


rénérale sera domine 


a indictire, il @ 


face du commodore de 
vigueur, ear la conduite de ce commodore éL 
parle cap 

L'orateur rappelle les faits relatifs à 1 


eu quelque mérite à ag 
ais après les instrucuions portées 


L insupportab 


aine Bruat, € 


ne se conçoit pas. 


a séance d'hier, 1 lui 


amiral et qui ont été débattus dans 


reproche d'être resté luin de Tati pendant six ma:s, et d'avoir tranché l'affaire en cinq jours. 
À l'oces faits il y a eu deux périodes très-distinctes. Pendant la première, le mission 
maire P commodure Nicholas ont donné à la France de graves sujets de plainte ; 


ire une eor 
barrassé la discussion d'hier. 


e l'orates 


Si vons adoptez l'ordre du jour, conti 


vous favorisez au plus 


degré l'indisci: 
geront le drapeau du pays sans nécessité, con 


pline sur la flotte Vo 2 des ea 


taines qui 


trairement à la politique de leur Gouverneent 


L'urateur pense que La conséquence du cas spécial est que la mérociation sur le traité du droit 
de visite de 1833 en souffrira, Car pour { 


l'Angleterre. 


er sur ce point, il faut être en buns rapports avec 


M2 Ménatuion s'attache à justifier la conduite de l'amiral et à établir que M. Bruat s'érrtrouve 
solidaire, Si M. Dupeui 1e novembre, s'il n'a agi qu'à compter de cette 
époque; c'est que ce 4 avant eût été dépouillé de toute sanc sil 

n'avait pas encore regu la 
L'orateur s'étonne qu'en l'absen 
tère ait pu prendre n 
M. le Ministre légitimussent 
qui a motivé ce blame; mais s'il n'y avait pas d'instruction spéciale parlé eus, il y avai 
D'aill 
elles sont données à l'oreille; et ce sont les comanunications verbales qui deviennent là rè, 
s instructions que l'amiral et M. Bruat oh dû 


Thouars n'est 
aurait pu faire 
du u 
de documents complets sur ce qui s'est passé à 
rave que celle de blämer l'amiral 
affaires étrangères a dit qu'il n'y avait pas d'instructions 


rrié que 
fé 
té relatif au protectorat 


T'aïi, le Minis- 


détermination aussi 


l'a 


Jatitude qui justifie ce qui a eu le 


œurs les véritables instructions ne sont pas toutes ééries , 


conduite à venir de nos agents. C'est avec de 
L'orateur termine en disant qu'il y avait nécess 
falisit substituer la possession au protectorat, et cela, p 


toutes es missions proestantes, contre l'action desquelles le protectorat sera 


pour eux à tenir la conduite qu'ils ont sui 


rec que Taïti est le centre et Je foyer 
puissant. 


M. 
bat. Les opinions sont unanimes sur le mérite de l'honorable amiral, sur sa bravoure; mais 
cela n'empêche pas que le Gouvernement ne soit conduit, tout en lui rendant cette justice, 
à Ia nécessité d'apprécier ses faits, ses actes. 

La question est connue de tout le monde. 11 s'agit de savoir si l'amiral a 1 
git aussi de savoir si le Gouvernement a bien où mal (ait à son égard. 

Vous savez tous qu'il a dépossédé une reine. (On rit.) Quelque motif qu'il ait eu d'en agir” 


Mansear Sésasrrawr. La question personnelle n jou 


fait; ils'a= 
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insi, iln’avait ni le droit, ni le devoir, ni la justice pour lui. Comment, déposséder une 
reine ! (Nouveaux rires à gauche. 

Messieurs, je vais être obligé de descendre de cette tribune, je n'ai pas la force à 
à vos interruptions. Il a été conduit à prendre une mesure violente, vis- 
qui invoquait un traité récemment conclu avec la France. 

Y avait-il péril en la demeure? Je ne sache pas que personne aît dit ici qu'il y avait 
nécessité de se livrer à cet acte de spoliation. (Bruit.) Pourtant cet acte a té consommé 
Gouvernement en est instruit; il a pris le parti que son devoir était de prendre. Il a été dit 
hier, par un honorable membre qui a été ministre, qu'il fallait respecter et encourager nos 
amiraux sur toutes les mers ; qu'il fallait les entourer de confiance. Je suis de son avis. Mais, 
tte confiance, ils la perdent dès l'instant qu'ils se livrent à des a 


résister 
vis d'une femme 


Messieurs, 
et iln°y a pas de justice dans l'acte dont il s'agit 

Reste donc à savoir ce que devait faire le Gouvernement en apprenant les faits que vous 
connaissez tous. Le Gouvernement a apprécié les faits , il les a mürement pesés das sa sa- 
gesse. 11 Lui a parû exorbitant qu'on eût pris des mesures aussi acerbes, j'ose le di 
ait été fait, etil le 


, cont 


une femme sans défense. 11 a désavoué ce qui 


levait : car où en seriez- 
vous, Messieurs, si des actes pareils pouvaient être commis sans qu'une manifestation de ln 
volonté du Gouvernement vint à l'instant Les interdire à jamais? (Mouvement. 


M: A virus. La question vient d'être nettement pi 
Hiritat ont-ils bieñ Fait en agissant comme ils ont 
“égard at-il bien fait, a-Lil bien agi? 

L'orateur 
nt alors les choses 
dit qu'il fallait distinguer deux € 


se, L'amiral Dupet 
gi? Le Ministère de 


Thouars et le capitaine 
s Le parti qu'il a pris à leur 


pelle la mission qu'avait l'amiral, son arrivée à Tafli ct la situation dans laquelle 


On 
sentiment donné par l'A ngl 


assés avant l'as- 


…es, que les actes ficheux s'étaient 


s avaient depuis lors 


erré au protectorat, mais que les agents angl 
de conduite. C'est ne erreur. Les , ontreçu un 
re d'aggravation après que l'asentiment de l'Angleterre au protéctérat a été connu. 
Le retour de Pritéhard a été le si ächeux , et c'esten pleine 
connaissance de l'acceptation du protector andant du Talbot, soit le comman- 
dant de la F'indictive, se sont associés aux actes rappelés par MM. Billault et Dua 
aient de concert avec Priteliard qui était à Londres au moment où la nouvelle du protectorat y 
rivée. 

Il est donc inex 

ET S'ét trouvé qu'au moment où l'amiral arrivait av 
Brief avaient continué pendant quinze n ble dans le changement 
du pavillon. L'at ration des outrages que 
nous avions réçus, et cette réparation était essentiellement politique. Elle était également urgente , 
on ne pouvait la différer. Et e’est au pavillon qu'il fallait s'adresser, car la modification à cet égard 
impliqu tion au traité 

Ealin le moment où l dditaitun commissaire près de la reine devait être choisi pour fai 
observer ce que le traité disposait relativement an pavillon ; car, passé cette époque, il n'était plus 

np. 
L'orateur termine en disant qu'il croit la Chambre impatiente d'entendre les choses toutes non- 
ee , el que si elles sont en effet si décisives ; st 


cha its, les actes fâchieux dont on se pla 


les faits Les plas graves et les plus 


L, que, soit le com 


car ils agis- 


4, poursuit l'orateur, de distinguer entre deux époques. 
stilication du traité de 1842, les 


îs, avaient une formule vi 


al à dû profiter de cette circonstance 


it une déro 


DEC 


qui ont été annoncées dans la 
e celles qui ont été données, une révolution pourra s'opérer dans la conviction de beau- 


bres de la CI 


ace prévél 


ambre. 


M. pe Gaspami croit qu'il ÿ a eu dans l'affaire de Taïi violence exercée par le fort sur le 
dans l'Océanie , il ne pense pas qu'on puisse en tirer de 
grands avantages, ni pour notre commerce, ni pour notre marine; elle ne sera guère feconde 
qu'en dépenses pour le trésor et en ernbarras pour notre politique générale. 

L'orateur approuve le Gouvernement d'avoir mis huit jours au lieu de vingt-quatre heures Seu- 
lement à prendre une décision relativement à la conduite de l'amiral Dupetit-Thouars, Mais on ne 


ile, ét que ; quant à notre possessio 
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ponvait attendre quatorze mois, C'est 

qu'on l'a dit. 
L'urateur reproduit 

l'initiative de l'un de ses agents. 
On pouvait d'ailleurs user de divers mc 


le sur les lieux, ainsi 


dire, le temps de faire une enquél 


rgument que l'actio 


du Gouvernement ne doit pas pouvoir être liée par 


au arbor 


ns 


et si un drap 
était anssi facile de l'ôter que de déposséder une reine 


ne devait pas l'être, il 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAN 
— M. Le Mixisrie. Sans canon | 


6, I n'y a pas de donte 
il n'y avaithesoin de canon poar rie 


—A gauche. Avec le canon | 


n ministérielle, On ne s'écla 
re M. l'amiral Dupet 


M. ne GasPanis ervit vor dans le débat une quest 


autant pour la seule souver 
(Exclamati 


ineté de Taïti on pour Le seul hom 


à à gauche 
L'orateur ajoute que la politiqu 


ui se présente en face du Cabine ne tiendra pas Lrop de compte 
à France, de la siguature du Roi, de l'honneur du pays , eL il cite ce fait 


des traités conclus pa 
que, ya quelques années, on a lu à La tribune une dépêche par laquelle un Ministre de France 
ordonnait à un ambassadeur de France dé ne ps exécuter un traité sjgné par la France. I y avait 
lieu d'espérer que ce scandale serait Je dernier du même genre. Mais que fait Ia politique qui aspire 
lébate par demander de relever Le nom de la France dans les 
d'est une politique qui 
he) 


à succéder à celle du Cabinet , el 
mers du Sud 


a manquant à la parole de la France. (Wurmures à gauche 


nations À 4 


ner à la remorque par quiconque, amiral ou caporal, s'avisera (Exela 
d'élever une prét 

La Chambre n'a jamais été appelé à délibéré plus directement sue la question de paix on de 
guerre, (Vives dénégations à gauche). L'orateur déclare qu'il ne traîtera pas la question religieuse 
nr € qu'ilne veut pas compliquer le débat 


le préoccupe profondément , p 


M. Gu 
Ia séance d'hier et aujourd'huf, un tour bien diff 


20, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, la question a pris, à la fin de 
rent de celui qu'elle avait d'abord paru 
solution du Gouver- 
nement du Roi qu'on s'élève, c'est le fond même de cette résolution qu'on Atquo Nous 
aurions dû approuver au lieu de désapprouver ce qu'a fait M. l'amiral Dupeit-Thouurs. 
(Voix à gauche. Ce n'est pas ubles membres ont dit que ce qu'il 
a fait, il ayait eu le droit de le faire, et qu'il y avait été obligé par la nécessité, 

I ya donc ici une question de droit en même temps qu'une question de nécessité C'est 
sur l'une et sur l'autre que je veux retenir quelques moments encore l'attention de la 
Chambre. 

On a dit que M, l'amiral Dupetit 
qu'il y ay 


ortunité de Ia 


n'est plus seulement contre la forme et l'oj 


question.) Plusieurs hono 


Chou 


rs avalt eu lé droit de faire ce qu'il a fait , par 
eu, à Taiti même, violation du traité, et que cette violation nous autorfsait à 
uen pas tenir compte de notre côté. 

Messieurs, je ne pense pas qu'il y ait eu violation du traité, A aucune époque, la reine 
Pomaré n'a refusé d'exécuter le traité ; elle a Loujo é qu'elle était prâteà l'exéenter ; 
touten s'en plaignant, tout en le déplorant ; tout en déclarant qu'elle ne l'avait pas conclu de 
s entraves qu'elle a es: 
l'ont jamais empéchée 


son plein gré, elle n'a jamais refusé de l'exéeuter ; les difficultés, 
sayéd'y apporter, les objections qu'elle a essayé d'élever partout, n 
d'en accepter l'exéeution: 

d'éjoute que In violation n'est pas vénue non plus d'une autre source. J'ai été le premiér à 
dire à cette tribune que de trè lonnés à la reine Pomaré que 
de mauvaises influences avaient été exercées auprès d'elle pour la détourner de l'éxéeution 
sincère et loyale du traité. Mais je me hâte de faire une distinction très-Amportante qu'on 
n'a pus faite. Quand on a parlé de ces influences , de ces conseils, de ces menées , on a dit, 
d'une manière générale : l'Angleterre a conseillé la reine, l'Angleterre l'a poussée à ceci. 
C'est un mauvais langage, Messieurs, un langage inexact; il y a eu des Auglais, des mis: 
siounaires , des agents qui ont, en effet, essayé d'agir en ce sens. Le Gouvernement anglais, 
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ais fait, mais il a fait le contraire. Il nou 


nou-seulement ne l'a ja a non-seulement déclaré, 
ämous, qu'il n'apportait et ne voulait apporter aueun obstacle à l'exécution du traité et à 
Vaccomplissement du protectorat ; il l'a déclaré à ses agent 
tructions en conséquence. 


La donné à sa marine des in 


Ces instructions sont arrivées tard ;elles n'ont pas suffi à prévenir toutes les menées, tous 
les embarras dont nous avons parlé; elles ont cependant commencé à les arrêter, et j' 


assez de confiance dans Ia loyauté, dans la sincérité, dans le sérieux du Gouvernement avec 
ts 
loyauté domine à Taïti comme à Londres, pour que ses 


lequel nous traitons, pour être sûr que de lui-même, Sans aucune provocation de notre 
il fera ce qu'il faud 
agents, de quelque nature qu'ils soi 


pour que sa 


marins ou autres , n'apportent aucun obstacle à l'ét- 

blissement, à la durée tranquille et régulière d'un régime que lui it a reconnu. J'ai cette 

confiance et j'espère fermement qu'elle ne sera pas trompée, Il n'y a donc p 
pas à 1 


s en, je n'h 
8 femer, ni de la part de Talti, ni de Ja part de l'Angleterre, ce qu'on nuraït le 
droit d'appeler une violation du traité, et ce qui nous donnerait, à nous, le droit core 
pondunt. 

Le traité subsistait done obligatoire pour tout le monde, obligatoire pour l'amiral Dupé: 
tit-Thouars, représentant de la France, au moment où Il est a 
reine Pomaré elle-même. Y 


rivé à Taïti, comme pour la 


il eu une nécessité, une de ces 1 


ssités, je le répète, pres- 
nds intérêts de l’État , un de ces périls imminents dévant 
lesquelsun agent dévoué et hardi doit engager pleinement sa responsabilité ? 

Il est impossible de reconnnitre une nécessité p 


santes, impérienses, un de ces 


reille. Permettez-moi de retrancher touté 


exagération des paroles ; toute fantusmag 
cuné diffieulté réel 


ie des apparences. I n'y a eu aucun péril, au- 


; aueune difficulté matérielle pour l'amiral Dupetit-Thouars , à sé reh- 


purement et simplement dans l'exéeution du traité et l'établissement du protectorat: 


fermel 


Onvous le disait tout à 


ré ; cela ne lui était pas plus difficile, n'exigenit pas de su part: 
plus d'efforts que In dépossession de la reine Pomaré. H avait parfaitement lé choix entre!les 
partis à prendre; aucune résistance ne lui était opposée ni de ln part des s, ni de la 
part des forces anglaises qui stationnaient dans la rade ; auéune. On ne peut done pas dire 
qu'il y aiteu nécessité; ct, puisqu'on a tant parlé de cette misérable question du pavillon ; 
n'était-il pas aussi facile à l'amiral Dupotit-Thouars d'envoyer ôter Le pavillon qui le choquait 
et d'en mettreun autre à la placé, en laissant la 


Approbation aux centres. — Vives réclamations 


réiné Pomaré en possession de son terrt: 
toire, que de In déposséder elle ? 
aux extrémités.) 
11 n'y avait done , Messi 
Ona parlé de l'honneur n 


Roi dé soutenir, d'appuyer, de e« 


éme 


urs, sérieusement porlnnt , ni nécessité , ni droit, 


de notre pavillon , du devoir pour le Gouvernen 


uvrir partout de sa protection les homes cour: 


ux et dé- 
voués qui; à 2,000, à 4,000 lieues de leur pays, seuls, sur leur vaisseau qui est la patrie se 


dévouent aux intérêts d 
Messieur 


la grande patrie dont ils sont si Join. 


ti 
(Au centre 


ais pas de spectacle plus triste que célüi des idées justes , des 
nis nobles mis au service de l'erreur, servant de passeport à l'erreu 
Très-bieu 1 

Toutes les idées qui vous ont été noblement et fermement exprimées à ce sujet, qui de 
nous ne les partage, qui de nous ne les approuve ? (Trés-bien!) Tous les sentiments qu'on 
a fait valoir iei sont dans notre cœur, aussi bien que dans le cœur des honorables préopinants 
Gnterruption à gauche); oui, nous voulons tous que l'appui, que ln protection dé la patrié 
accompagne partout nos mari 


mi 


nous eroyons tous que nous leur devons protection , force 
etireconnaissance pour les services qu'ils nous rendent. Maïs , à côté de ce point de vue, à 


côté de ces motifs qui nous touchent tous, pourquoi ne pas parler des autres ? N'y 


unautrespect de lu question? Pendant que nos marins portent In patrie sur n0S vaisseau 
à 4,000 lieues , est-ce qu'il ne reste pas iei la grande patrie ? est-ce qu'il n'y a ris des inté? 
r'éts généraux engagés dans leur conduite, dans leurs actes ? est-ce qu'il n'y a pas ici36 mil: 


|! ét gas cts 
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lions de Français sur qui un seul acte de ce marin , qui Yogue à 4,000 lieues de son pays, 
peut exercer une influence décisive? est-ce qu'il ne peut pas disposer un moment, par un 
seul acte, de la destinée du pa a paix et de la guerre, du bonheur et da malheur de 
es 35 millions d'hommes? (Très-bien au centre. 

Pourquoi voulez-vous done que le Gouvernement, dont le devoir est de songer à tout, de 
tenir compte de tout ; pourquoi voulez-vbus que le Gouvernement ne se prévecupe.pas aussi 
de ce grand , de ce bien plus grand côté de la question? Pourquoi ne vouléz-Vots pis qu'il 
de ces marins, qui portent partout la patrie 


exige, je me sers à dessein du mot, qu'il ex 
et sont partout proté, e obéissance complète aux ordres que 
Ja patrie leura donnés par l'organe de son Gouvernement ? (Très 

Pourquoi ne voulez-vous pas qu'il veil 
dent, comme sur leurs propres intérêts à eux ? 

Nous nedisons pas autre chose; nous ne den ; nous voulons seule 
ment que les ordres du Gouvernement de la patrie soient exécutés partout ; nous voulons que 
sa prudence, que sa sagesse, que sa politique nillent partout à lu suite de ces marins, 
même temps que leur dévouement et leur courag 

Voilà les limites dans lesquelles nous renfermons la question, Voilà pourquoi nous pensons 
qu'on a tort, qu'on a grand tort, à 4,000 lieues de son pays, de sortir des instructions qu'on 
a recues.. (À gauche. Mais vous n'en aviez pas donné! 

Et de pr 
partient qu'au Gouvernement central. 

Quant à l'honneur francais, savez-vous en quoi, et je répéterai ei les paroles_que disait 
tout à l'heure l'honorable M. de 1; Savez-vous en quoi surtout réside l'honneur fran- 
çais ? Dans la foi ments, aux paroles données, dns le respeet des traités, dans In 
considération qui s'atis honneur français con- 
siste ; voilà ateur et soldat. 

Sur le pavillon , permettez-moi un mot 


és par elle, qu'il exige d'eux w 


bien. 


sur les intérêts dont ces mar 


disposent et déct- 


ndons pas autre host 


odre à son compte cette responsabilité des destinées politiques du pays, qui n'ape 


spi 


che au no 


a français. Voili surtout en qui 


ai que tout le monde est chargé de garder, marin, légi 

L'honneur du pavillon français n'a pas été un instant engagé dans la questions le pavillon 
français, le pavillon tricolore n'a pas subi un instant d'abuissement ni d'injuress 

J'en dirai autant de ee pavilion ce avait établi à Taïti; le pavillon du 
protectorat est toujours resté flottant sur l'ile, toujours; il n'a jamais été abaissé; la reine 
n'a jamais refusé de le laisser subsister, La question s'est uniquement établie entre deux pa 
villons. personnels : l'un que la reine vouluit elle-même, l'autre que l'amiral voulnit lui impo- 
ser. Ni un ni l'autre n'est français. Nulle question n'a été engagée ni sur le pavillon français, 
ni sur le pavillon du protectorat. En aueun eas, aucun pavillon, dont l'honneur nous inté- 
r 


directement , ne s'est trouvé compromi 
ILfaut done , permettez-moi de le dire, écarter loutes ces considérations qui ne touchent 
en rien au fond de la question. 
J'arrive à une considération plus pui 


ante, à mon avis, plus décisive, que l'honorable 
M. Mermilliod a indiquée tout à l'heure, et qui est plus grave qu'il ne l'a lui-même in- 
diqué 

On à beaucoup dit que c'était iei une question anglnise, que l'A 
combaltaient là, se disputsient l'influence dans les mers du Sud. 

I y a quelque chose de vrai. ent de la France dans les mers du Sud, son établis- 
sement ont été en effet regardés avec un œil de sollicitude, et peut-être de quelque jalousie, 
(Rumeurs à gauche.) M'interdiriez-vous de le dire? {Non , non! 

Mais il y a quelque chose là de plus grave. Ne vous y trompez pas: la force la plus vive, 
la plus active qui réside aujourd'hui dans l'Océanie, c'est la force religieuse ; c'est In force 
religieuse qui est le plus puissant prineipe de développement que l'Europe ait porté dans cette 
partie du monde. 

Et quand je dis la force religieuse, je ne dis pas seulement la force reli 


eterre et la France se 


euse protestante, 
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Je dis aussi la forcereligieuse catholique. Ces archipels sont eouverts de missionnaires catho- 
liques en 

On a parlé plusieurs fois, 
Taïti, et nous leur avons promis, 
liberté, protection , séeurité ; nous l'avons fait ; et je n'hésite pas à dire que le Gouverne- 
ment anglais a pleine confiance dans notre parole. 

Mais cette parole, que nous avons donnée, nous avons à la demander aussi pour nous. 
A la Nouvelle-Zélande, par exemple, ce sont des missionnaires catholiques qui ont pénétré 
les premiers, qui se sont établis; c’est un évêque francais qui est à la tête de ces r 


ème temps que de missionnaires protestants. 


ns cette discussion, de missionnaires anglais résidant à 
rauti, et nous devions leur promettre et leur garant 


sions, 


avee beaucoup d'activité et de succès. 

Déjà plus de vingt mille naturels ont été convertis au catholicisme dans la Nouvelle-Zé- 
lnde; ils sont sous l'autorité vons besoin qu'ils soient protégés , soutenus, 
qu'ils jouissent là de Ia même liberté, de la même sécurité que nous garantissons aux mis— 


mglaise. Nous 


sionnaîres anglais à Taïti 

Partout, Messieurs, dans cette Océanie, dans tous ces archipels, la religion 
et In religion protestante sont à eôté l'une de l'autre : toutes deux se propas e 
saineues , ardeutes; l’une et l'autre faisant des pro- 
e, deviennent bien vite ardents et 


temps; l'une et l'autre sincères, con: 
sélytes qui, dans leur naturel ineulte, irréfléchi, sauv 
fanatiques. 

Croyez-vous, Messieurs, qu'il soit facile de maintenir, dans ce travail commun et simul- 
tatiédé deux grandes croyances religieuses qui se répandent sur un nouveau monde, l'ordre, 


Phärmonie, la paix ; eroyez-vous qu'il ne soit pas bien facile que la lotte, l'hostilité, la 


guerre sortent d'un pareil mouvement? 

C'est un beau spectacle que cel iten ee moment, travaillant pai- 
siblement, à côté l'une de l'autre, librement et charitablement, à la propagation de la foi 
hrétienne. C'est un beau spectacle, mais c'est un spectacle difficile, délicat, périlleux, qui 
par une bonne intel « l'harmonie 


ons donni 


nai 


ne peut durer qu a prot nee; P 
des deux grands Gouvernements au nom desquels ces missions s'exercent. 

Le jour où entre ces deux grands Gouvernements ln bonne intelliss ; où 
l'harmonie aura disparu; le jouroù la dissidence politique viendra se placer à côté de la 
rivalité religieuse, ne vous y trompez pas, Messieurs, du milieu de cet océan il sortira des 
tempêtes ; il sorti de ces 
populations sauvages dout elles se sont emparées, des principes de querelles, de discorde, 


à la condition qu'il se 


aura ces 


ae ces missions religieuses, catholique et protestante il sortir 


des causes de 

Messieurs, ompte, je trouve 
aussi salutaire que belle, si vous voulez qu'elle réussisse, qu'elle continue, appliquez-Vous à 
maintenir, entre les deux Gouvernements dont il s'agit, la bonne intelligence et N'ha 
Et lorsque ces 
J'un à l'autre, lorsqu'ils se donnent effectivement l'un à l'autre, dans les contrées dont je 
parle, toutes les libertés, toutes les garanties dont l'œuvre que je rappelle a besoin, ne souf- 
rez pas qu'il dépende de la volonté d'un homme, d'un marin, quelque honorable, quelque 
ux , quelque dévoué à son pays qu'il soit (et ce n'est pas moi qui refuserai à M. l'ami- 
ral Dupeti es); ne souffrez pas, dis-je, qu'il dépende de la vo- 


derre que toute la sagesse de notre continent aura grand’peine à contenir. 


Vous voulez que eutte œuvre solennelle, et que, pour mon 


monie, 
deux Gouvernements sont d'accord sur ce point-là, lorsqu'ils se promettent 


courag 


Thouars aucun de ces rm 


lonté d'un seul homme de venir troubler une pareille œuvre, de venir détruire un pareil spec- 
nds pays qui le donnent, la bonne intelligence et 


tacle, et rompre, entre les deux g 
l'harmonie dont son succès et sa durée dépendent. {Mouvement prolongé 
Voilà la question, voilà, permettez-moi de le dire, voilà les grands côt 
question. (Murmures à gauche.) 
J'arrive à la proposition de l'honorable M. Ducos et à toute proposition analogue. 
Messieurs, nous ne demandons point à la Chambre l'approbation formelle et expliciteides 
ce que nous avons fait ; nous l'avons fait sous notre responsabilité; nous en venons dire les 
20 


s politiqu 


de la 


a 


vi. 


48 APPÂIRE TArI, — DISCUSSION. 


motifs à la Chambre ; ehñeun de nons reste dans son droit, dans sa sfftation. C'est un teté 
qui commence; l'avenir montrera si nous avons eu pleinement raïson de l'accomplir ; nous 
restons dans notre responsabilité, la Chambre reste dans son droit d'éxamen et de critique ; 
mous ne demandons rien de plus. 

Mais voici ee qu’on vous demande : où vous demande de bk 
et de le blâmer d'une manière obscure, détournée , 


mer ce que nous avons fait 
sez-moi le mot , hypoerités 


Aprrobation au centre. — Exclamations à ganche.) Nous ne demandohs , nous, auctiné Appro- 
dation.—(# gauche. Je le croïs bien) — M. Le Mixisrue, Je ne cède pas, quant à présent, la pa- 
role à l'honorable M. Ducos ; il montéra à la {ribuné après opos , pou Me 
combattre et pour développer les motifs, le vrai sens de sa proposition. (Rumèurs à gauele.) 


s'il le juge à 1 


Quant à mo, je dis nettement le sens quej'y attache , le sens que nous y attachons mês col: 
gues et moï. C'est un blime détourné, implicite, indirect ; nous ne pouvons ni né Youlous 
‘Très-bien ! 

atendons pratiquer notre politique, à Taïti comme ailleurs , sous otre complète 
responsabilité et sans en éviter en aueune facon la diseussion. Nous n'entendons pus nc 
ssponsabilité dans une situation affaiblie, énervée et condamnée, (Au centre 


ter notre 
Trés-bien ! 


de siéger sur ces banes sans avoir reçu de ln Chambreune du 


Ou nous aurons l'honneur de s 
ces censures indirectes qui énervent le pouvoir, où nous ne coutinucrons pas d'y siéger. 
Vives marques d'adhésion au centre, — Agitation prolon 


M. Duc 
miander la parole au moi 
contre moi lé reproclie d'avoir soumis à la Chambre ui 
Ben ! brès-bien 1) 

À l'instant même vous venez dé voi tres vous déclarer, 
1, d'avoir accompli son devoir, qu'il ne dermandait point l'approbation dela. 


La Chambre doit comprendre le mouvement spontané qui m'a déterminé à de 
lent où j'ai entendu M. le Ministre des nffires étrangères dirig 
ë proposition détournée ; hypoërite. 


M. le Ministre des affaires étran 


certafn , dise 

Chambre 
Savez-vous ce qu'il y à au fond de 

Ai y a de la pet 


eh Messieurs? 11 y a plus que de l'hypocrisie; 


du extrémités. Très-bien! bravo! bravo !—Vive agitation aux centres. on au banc 
A Ministres.) — M. Ducos. Je le répète, Messieurs, il y a plus qe de l'hypueriié dard 6 lan 
LABE ZX à de pli. — Mr centres et aù bañc des Ministres, Allons dotic} allons dote ! 

CAphrotition très-vive aux extrémités.) — M. Ducos. En cela, M. le Ministre des aftires eu 
parfaitement conséquent dvee Lou les actes le sa vie politique. — Plusieurs he 


gères me par 
bres des centres. À l'ordre! à l'ordre! Ce n'est pas a 


dementaire! — 4 gauche, Si, si l'or 
était taire ! 


est dans son droit ! (Gris.)— M. Jo. C'est l'expression du Ministre qui 


Cruit eonfas.) — J'oir nombreuses au centre. À Vordre! à l'ordre! (Agitaton prolongée. — In: 
terpellations diver 1 gauche. Répêtez la phrase, monsieur Ducos.— M. LE F Lo. 
rateur va expliquer ses paroles. — M, Ducos. Je déclare à la Chambre que rien né me sérait plus 


sensible qu'on rapy es in Hoyal appel, Quel est cel 
d'entre vous qui sérait mois offensé d'un reproche d'hypoetisie que d'un reproche dé fiélr ? = 
1 ÿauéhe. Ouf! out! très-bien! Au crntre. À l'otare ! à l'ordre! — 1 gauche, Ninon trés 
BientM. Le Paésbevr. Je fais observer à l'urateur que ses expressions ne sut a 

(ruyautéinterroption à gacie.)M. GUvEr-DESroNrAINES. Lemot Aypocrateirônionel pat M. le 
Ministre estil parlementaire M, Gusrave DE BxAUMaNr, C'est l'expression ministérielle qui mé- 
un rappel à l'ordre: { Vive agitation} — M; Lrneat. 1 fallait interrompre M. le Ministre quand 
Mu# Paésinevr. Je déclare que si j'avais entendu que M, le Mi- 
nue de M, Dueos.… (Le bruit couvre lu 


à l'ordre de sa part. Mais je fais à mes collèg 


rita 
il s'est servi du mot Aypocrile, 
nistre des affaires étran 

Président.) Ou sort des déba 


ipliquer à la per 
actnels; on vent entrer dans cles discussions qui con- 


vuis de M. le 


cernent la 
siden£ est de recomn 
sonnes… (Bruit.) C'est ce que désormais, dans la suite de la discussion. 


des personnes qui sont actuellement dans le débat. (Interraption.) Le devoir du Pré- 
der à tous de respecter la diguité de là Chambre en respéclant les per 
— M. Dunann (de 
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Romorantin). Vous ne savez pas faire respreter la liberté de la tribune, — M. Le Pnésrper. Je la 
fais respecter, et je dis... —'oir nombreuses à gauche. Non! n PRÉSIDENT. Je dis que 


lié comme 
t que, de part et d'autre, on 


la leçon qui en doit découle 
sont pas parlementa 
silence se rétablit.) 


rès avoir qu evaient l'être, des paroles qui ne 


‘abstienne de paroles irritantes. (Le 


M. Ducos. Il est désormais constant et incontestable que M. l'amiral Dupetit-Thounrs , qu 
M. le capitaine de vaisseau Bruat n'avaient reeu du Gouvernement que des instruct 


(Nouvelle interruption au centre. — À gauche. Oui; où 
réerie… cependant tout le monde doit reconnaître que les prévisions du Gouve 
ment, dont M. le Ministre des affaires étrangères nous donuait communication dans la séance 


d'hier, n'embrassaient que des faits ordinaires , en quelque sorte réguliers, etne s'étendaient 
point à l'éventualité qui s'est réalisée. (4 gauche. C'est incontestable 

Le Gouvernement n'avait prévu añeun accident extraordinair 
nes les plus explicites que rappelait hier mon honorable ami M. Billault, que In dis- 


on lui avait prédit dans 


les te 


les relations exté- 
rieures de Faïti et du droit de souveraineté intérieure maintenu en faveur de la reine Po- 
maré, souléverait infailliblement des griefs qui tôtou tard troubleraient la sûreté ou la dignité 
du protectorat del France. 

Les avertisseih nt done point manqué au Cabinet, et cependi 
dauet événement extraordinaire ; il s'est endo 


tinétion mal définie du droit de souveraineté réservéà la France sur toutes 


nt, Messieurs , il n'a 
isme habituel. Is 
exeitée chez les Anglais par la proclumation du 
protectorat de In alités ambitieuses que cette proclamation avait 
Hit naltre; it n'ignorait point que des intrigues de 
Que la faible reine Pomaré était livrée à l'in 
hostiles à la France, et 


mi dans Son op! 


Suit quelle Jalousie ombrageuse avait ét 


ance ; | connaissait les 


nature s'agitaient autour de nôûs; 


ante influence de prétentions manifestement 


pendant sa perspiencité n’a pas prévu qu'au sein dé ces agitations 


et de ces menées, il devrait nécessairement éclater des conflits qui lasseraïent la longantmité 


de nos braves marins! 

En attendant, l'Europe et l'océan Atlantique tout entier avaient rétenti de ces paroles pro- 
noncées à In tribune l'annèe dernière par M. le Ministre à 

« Quuoil on confie le soin des intérêts de la France à un marin aussi brave, aussi expéri- 
méutéquel'amial Dupetit/Thouars ; quid ee marin doit agir à 4,000 lieues de la F 
ji faut lui accorder une grande latitude 

D'un autre e0LE il a été officiellement déclaré que l'aroiral Dupetit-Thouars, forcé, comme 
Al le dit lu 
Süpréme droit de son omnipotence, et de s'emparer définitivement de l'ile de Taiti;#a 
adressé au Gouvernement aucun rapport détaillé de sa conduite et dés événements sucessif 
qui justifient la résolution qu'il a prise 

Il est également déclaré offietellement que M. le gouverneur des fles Marquises, le capi- 


étrangères 


aice, 


même duns une des brèves dépéchi 


qui nous ont été communiquées ; d'user du 


taine de vaisseau, M. Bruat, commissaire du Roi près la reine de Taïti, n'a envoyé aucun 
rapport eireonstancié 
dant, Messieurs, des lettre 


les événements qui ont précédé la prise dé possesst 


on. Cepen- 
de Taïti nous prouvent que tous les faits 
ne sont pas suffisamment connus; ces lettres annoncent que M. l'amiral Dupetit-Thourrs 
à pas agi sous l'influence exclusive de ses émotions personnelles. Il à convoqué un e 
de guerre auquel ont assisté le capitaine 


semi-offeielles a 


ivées 


nseil 
Bruat et les principaux officiers de lu flotte. 11 est 
sorti de ce conseil une décision unanimement arrêtée, portant que la situation n'était plus 
soutenable ; et que la France avait épuisé tous les moyens de prudence ét de sagesse que 
conseille si souvent M. le Ministre des affaires étrangères, et qui devaient dans son opinion 
ramener la reine Pomaré à l'exécution directe ou indirecte du traité qu'elle avait signé, 


Dans cette situation , vous ne devez pas, vous ne pouvez pas condamirer sans 
complétement entendus, des officiers généraux pleins de bravoure et 
illustré le eorps de la marine. 


les avoir 
e dignité, qui ont déjà 


20. 
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Mon ordre du jour est partieul de- 
vraîent éclairer notre décision, 

Un ordre du jour pur et simple, en approuvant explicitement, quoi qu'en ait dit M. le 
Minist ngères, Ja conduite du Cabinet, serait la condafnätfon au moins 
implicite de l'un de nos plus braves marins de In France. (Dénégation au céitre.) 

Permettez-moi dé vous dire én quels termes s'exprimait à une autre époque le Gouverne- 
ment du Roi sur ee brave et dis D'est un des oflieiers de la marine dont l'iisis- 
tance raisonnée influa le plus sur la résolution que prit le Gouvernement en 1829 d'armer 
contre Alger. 

A la suite de ce rapport, qui rappelle un fait d'armes des plus glorieux ; ot dont je ne 
continue pas Ia lecture, parce que le fait dont je parle est dans le souvenir de tous les Fran- 
ais, je trouve, à une autre page du Moniteur, ees quelques lignes que nos amiraux seraient 
touchés de voir é vice, (Extrait du Moniteur du 17 août 1834.) 
Je vais lire à la Chambre ces quelques 


ment motivé par Vinsuflisance des documents qi 


ne marin 


ites dans leurs états de 


éMsfwWustémberg, Ron, Gnestier junior et Théodore Duens, Députés, niembres de à Chambre de comme 
de Dorkaux , out af avant hier à M DupetilThouars a remise d'u àpée d'honneur. « pliant 
entr), que le commerce de Barleaus lu à décern u le da 
An défense du commerce français à Lim, sous le fort le Call 

Messieurs , ces ligues sufraient seules pour justifier, en ee qui me concerné du moins, 
la proposition que j'ai cu l'honneur de soumettre à la Chambre, (Exclamations aux centrés.) 


Je dis, Messieurs, que ces ligues suffiraient pour justifier au moins mon i 


ervention à 
ravés sur l'épée de 
l'amiral Dupetit-Thouars; et en vous priant aujonrd'hut de ne pas vous prononcer contre sa 
conduite ment, jé demande 
à la Chambre de ne pas s'interdire d'écrire peut-être sur 1e revers de cette épée : Approba- 
tion du pays. (A gauche. Très-bien. — Au centre. Aux VOIx 1} 


cette tribune. Les mots : f'econnaissance du commerce bordelais sont 


l'absence des documents nécessaires pour éclairer votre j 


M. Tniens, Je voudrais présenter à ln Chambre quelques faits, qui me semblent ind{spet 
sables pour bien fixer l doit se former de la conduite de l'amiral, qui dépend 
aujourd'hui, non plus seulement du j 
Chambre. 

Messi 
chef à 


pinion qu 


sent du Gouvernement, mais du Jugement de la 


s, cest sans doute quelque chose de très-grave que la désobéissance d'un 
la force armée , sur quelque point du globe que cette désobéissance ait été commise; 
ave ; et je comprends la sollicitude du Gouvernement et de ceux qui par- 
t ses opinions sue un fait aussi grave qu'une pareille désobéissance. (Bruit, — Inter= 
ruption 
Mai 
un général, représentant 
ent qui n'ait considé 
qu'u nt puisse € 
Mais avant de se décider, il faudrait con 


c'est quelque chose de trè 


wave a 


ussi, d'extrêmement grave, que de désavouer 

France au loin, agissant pourelle ; il. n'y ai pas de gouverne 

le dés ents comme une des choses les plus: graves 
éeuter. {C'est vrai! 


eu de ses 


gouvernen 


aitre les faits, Quant à moi, je suis pénétré 
nt 
uis persuadé, Je ne 
que des hommes pourvus de lumières ; ayant déjà parcouru) une earrière 


d'une chose, c'est que les deux oficiers, MM. Dupetit-Thouars ct Bruut , qui agiss 
Otaïti, ont eu des raisons graves d'en 
puis pus croire 
étendue, aient pu aussi brusquement commettre un aete aussi grave que celui de déposséder 
la petite reine Pomaré , s'ils n'ayaïent eu des raisons. Je suis persuadé, d'après tous les 


comme ils l'ont fait; j'en 


renselguements indirects qui sont arrivés, qu'on juge ces officiers prématurément, et en 
s'exposant peut-être au regret prochain de les avoir jugés aussi sévèrement, et de 
à ln face de l'Europe, accusés de manquer, nou pas de bravoure, non pas des lumières des 


navigateurs, ma 
Je répète ce qu 


J'ai dit hier, et je placerai de nouveau le Gouvernement dans ce dilem- 
: Ou vous connaissez les faits, et alors vous nous en devez la communications ou vous 
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ne connaissez que ceux que vos avez apportés à cette tribune, et je dis qu'il n'y avait 
de raisons suffisantes pour désavouer ces 0 Si! sit — Non! non!) 

Messieurs , j'ai dit que je n'appo ambre que des faits. La question est tout 
entière la. Ces officiers, revêtus de votre confiance, portant le drapeau tricolore, ont-ils ou 
n'ont-ils pas commis des actes exorbitants ? Là est la question ; la connaissez-vous suffisam- 
ment? Je dis que non. 

Maintenant, quelle preuve puis-je vous en donner? Je vais vous citer celle qu'une commu 
nieation particulière a fait arriver à ma connaissance 

Quant à moi, je suis persundé qu'ils étaient dus une situation qui ne leur permettait 
de faire autrement. J'en suis persuadé d'après la communication qu 


ais à la C] 


je vais citer. 


D 
Maintenant, si vous la révoquez en doute, vous verrez que nous sommes ; ll 
tres, placés dans une situation où nous ne sommes pas suffisamment éclairés, ( Au centre. 
Ah! ah!) 

Nous sommes deux Députés ici, l'honorable M 


uns et les au- 


enne, que je vois sur ces banes. et moi, 
qui avons tenu aujourd'hui dans nos mains une lettre écrite par un des personna! 


es les plus 
considérables de l'expédition, et adressée à un officier supérieur qui occupe un baut rang 
dans le pays. 11 m'est impossible de eiter les noms. (Au centre. Ah! ah! 
J'aillu, relu plusieurs fois la lettre que je tenais dans les mains. Je décla 
ne pouvait être mieux informé que celui qui l'a éer 
je: ne le pouvais pas, mais des faits, et M. Etienne, qui l'a e 
garantir Vauthenticité.  … L'oflicier qui é 


e que personne 


1e, et ÿ 


extrait, non pas des textes, 
tendue comme moi, pourra 


«LAS journaux anglais rie manqueront pas di est innocente. Mais voici ce qui 
Tant qu'il n'y à eu aucun bâtiment de guerre ans bien; dès que les navires anglais 0 
tout a changé. Les ehoses ont été portées à l'extrème; la reine à reçu un pavillon au nom dé a ref 
terr 


bonne foi du Gouvernement an 


Je ne conteste pas | 
qui le représen 


las, je parle seulement des ag 


ient sur les lieux. 


La reine 
etelle 


md a rein 
voir les officiers 


d'Angleturre. nientôt élle 
ançais. (Chuchotements. RéOtez Écouter. 
a ir à Lorre avec des roues 

ait dans des réunions populaires contre la France ; la roine 


eat 
eur a accordées p 
ssionmine Pré 
2 Le mionnaire Prilchnnt mécoumaissait le pouvoir p à Tai; la reine l'appuyat. lle 
a ni par hisser sou parle qui lai levé ur sn malson royale, on lanpelé, aux mémes cure 
fes lents ahgale Masaled lee propre pavillon: » (Cet un usage de mariue qui expliqueralé ce que 
Suit) 


plus vu que les officiers angläis, 


La let 
commandaient ont mis fin à cette lutte par les moyens qui sont connus de la 


les choses étant arrivées à la dernière extrémité, les officiers qui 


ambre, et 


celui qui éerit ajoute 
2 Maintenant notre position est meilleure. Ca qu'on avai reçu en marie pour eréee un établissement aux 
Ales Marquises et traiporté à Tai car A ét évident que Cest à maintenabt que doit être le principal du 
isement, els ressources considérables qui avatent été donnéns à l'amiral pour fonder un lablisse 

Noka-Hivà se trouvent probablement à l'heure où nous parlons à Fat.» (Sens3on.) 


Je suis persuadé, quant à moi, que les officiers qui nous représentaient ont eu dés motifs 
qu'aujourd'hui on se hâte trop de méconnaitre, pour 


suadé qu'on 


gir comme ils l'ont fait ; 


je suis per- 


s; et si c'est 


grettera plus: tard la précipitation avec laquelle on les a ju 
uné chose grave que de méconnaitre les ordres de son gouvernement [et ici il n'y avait pas 
d'ordres , il n'y avait que des instructions très-générales ), je dis que de la part d'un gou- 
vernement, c'est une chose aussi grave de désavouer ceux qui le représentent et de ne pas 
soutenir ses agents avec la derniére énergie. 

iterai deux exemples, ils sont considérables et se sont passés de notre temps. Lorsque 
la bataille de Navariu a été livrée, il n'y a personne qui ne sache en Europe que les instruc- 
tions étaient loin d'avoir été exactement observées; il n'y a personne qui ne sachequ'en 
présence d'un résultat très-grave, la destruction de la mariné turque, qui a partagé tous 
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les hommes d'État de l'Europe, les gouvernement 
gleterre et Ia France, n'aient dû être ds serupules et n'afent dû se demander 
quelle décision il fallait émettre. Il n’y a personne qui ne s cela à été le sujet de 
graves délibérations auprès des deux gouvernements. Eh bien , avant dé désavoter Les ofl 
ciers qui avaïent agi duns l'intérêt des pavillons réunis, dans l'intérêt de l'honneur des ma- 
tions qu'ils repr is et celui de lu Restauration , en Frances 
refusèrent d® désavouer les officiers, et adoptérent ce succès comme un succès national pour 
les deux nations. (Mouvements divers. 

Le second fait, c'est celui d'Ancône. La foree armée qui devait exécuter avait été envoyée 
à l'officier chargé de la commander. 

D'après les distances, on avait caleulé que cet officier arriverait a temps ; il arriva trop 
tard ; les circonstances politiques étaient, en certain point, considérablement chan: 
officiers qui commandaïent débarqu érent les portes d'Ancône 
ils n'avaient pas attendu l'officier charge de leur downer des ordres. 

Eh bien, on propo s difficultés qui étaient bien autrement gra 
ves que celles que pour aïti, des formes plus où moins détour 
plus où moins grave is qui emportaient plus où 
moins le désaveu de leur eonduite. L'illustre Casimir Périer s'y refusa, et l'aëte d'Ancône 
fut adopté « 1 

J'ai cherché dans ma mémoire des faits de désaveu à l'égard de généraux qui ayaieut rer 


les plus engagés dans da question, l'An 


aisis de £ 


che qu 


taient, le Gouvernement aù 


rt leurs troupes, ils for 


s, pour résoudre 


ait avoir la prise du 


pour les officiers qui avaient exéeuté, 


e acte nation 


présenté leur pays; je me suis demandé si, après tout, les nations étaient si 
mener les officiers de Ja foree publique au principe qu'on soutepait tout à l'heure pour Jes 
officiers de mer, ét j'ai toujours vu, en eongultant l'histoire ét man 
Inissait une grande latitude, et qu'au lieu de vouloir affaiblir leur coura 
raire à l'exeité Bruyante interruption aux centres. 

Je connais, dans notre temps, deux procès fameux faits à des ainiraux : l'un pur l'Anble 
terre et l'autre par la France. Je veux parler du procès fait à l'amiral Kydér, après 1 bite 
taille de Féroll, par l'ami ral Dumanoir 
après la bataille de Trafalgar. 


olre, qu'on leur 
, où cherchait at 


lé d'Angleterre ; autre par la France, à l'am 


Ds quel sens étaient ces pr 


L'ümiral Kyder avait, Messiours, malheureus 
du sleoire, ILavait pris deux vaisseaux. Se 
dannn à 6 


nent (car il combattait conti nous! gagné 
fse le con 
e qu'il n'avait pas poursuivi In victoire, (In- 
aption. ) Quant à l'amiral Dumanoir, fut suis en jugement parce que pendant la 
taille itavait quitté le champ du eombat et qu'il s'était retiré dans 'Océan. 11 se justifia, et 1 
fut acquitté 


ez-Vous pourquoi l'amirauté angl 


e sévèrement censuré? C'est pi 


J'ai cité cu 


exemples, pour prouver que les grandes nations, Messieurs, ne cherclient 
inuer Le zèle de leurs agents, et qu’elles cherchent plutôt à lé soutenir &t à l'en- 


Léon 
illaud, Taillandier, de Rémusat, Guyet-Desfontaines ; Boudet , Crétniénx, de 
Lavalete, Havin, Luneau , Marctal, Betbmout ; Boulay (de Meurtbe, 
absolue, 211. — Boules 


— Le serutio 
de Makrville, 
Jouveneel , Abbatucei, 
César Bacot, Desabes, Harrillon, Pierron. — Votants, 420, — Majori 
blanches , 187 ; boules noires, 293 


ecret est demandé par vingt membres dont voici la liste : MM, Dezei 


{La Chambre n'a pas adoptéla proposition de M. Ducos.) 


CIAMBRE DES PAIRS (PnRutiRE DISCUSS1ON 


Le samedi 16 mars 184% , sous la présidence de M. le comte Portalis, M. le marquis de Boissy 
au, eunformément à l'art. 50 du règlement , une demande tendant à obtenir. 
des documents relatifs aux affaires de T 


a déposé sur le but 
le dépô 


du Minisrèr 
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La Giiambr 
documents re 


a décidé : Les Ministres in Roi sont in 


tés à déposer sur le burean les rapports et 


la prise de possession de 
samedi 23 mars 1844, M. le co 


rar AM. l'amiral Dupetit-Thouars , et au fait qui 
mie Portalis, Président, a fait 
anbre que ce dépôt avait été effectué par M. le Ministre des affaires étrangères 
M. le marquis de Boissy à fait rem plète et ne comprenait 
pas, notamment, la copie des pièces communiquées au Parlement anglais. M. Villen 
de l'instruerion publique, a répondu qu muniquer que Les pièces françaises. Cet 
incident n'a pas eu de suite. 


a suivi cétle pu 


ele possession, —L 


connaitre à la 
quer que la communication était in 


in , Ministre 


n'avait à € 


ance du jeudi 14 avril 1843. — Présidence de M. Harthe, vice-président. 


la loi de la police du roulage, dit : Je 
membres, voulant appeler son attention sur un objet étran 
u, conformément à l 
le eu interpellation. Je prie l'un de MM. les secrétaires de douner lecture à la Chan 


M. Le PRÉSIDENT, au moment de procéder au scrutin s 


dois dire à la 


mibre que l'un de 


ger à l'ordre d 1. 59 du règlement, une 6 


pre de la 


jour, a déposé sur le bu 


demande. (Mouvement d'atention. 
L'un de MM. les secré 


airés donne lecture de la proposition suivante 


« Je demande à la Cliambre la permission d'adresser une interpé 
documents relatifs aux afTaires le Tati Priuc 


ion au Ministre ie In marie, nu Sujet des 
la MOSKOWA. » 


Moskowa J'ai 
Paésipenr. Conformément uu règle- 
rpellations 


M. Lx PaéstbuNT.. La demande est-elle appuyée ? (Oui! out} le prince de 
deuxmots à adresser à M. le Ministre de la marine. —N 
met, je dois cousulier la Chambre. — La C 

M: Le Paéstüevr. La CI 
l'entendre après Le serutin, ou seulement demain ? (A demain! à demain 1). le 
Kowa. La présence de M. le Ministre de: Ja marine sur le banc 
Ja permission de Jui adresser une interpellation.— M, Le PnésLENT, Je suis forcé de suivre lérègle- 


ambre autorise les in 


ambre veut-elle entendre immédiatement M. le prince de la Moskowa, 


prince de la Mos- 


Ministre 


m'a porté à demander 


ment et de eonsulter la CI 


re. Si la Chawbre veut Vous entendre ayant de procéder au scrutin, 
demandes 
mais je 


vous aurez la paryle. — M. LE Muvisrue de la marine. Je suis tout prêt à répondre au 


qu'un membre qu 
désire que la 
dues.—M. le marquis de Bois. Je suis pour mou 
pr 

quelques membres, qu'il vauciraitmieux remettre à demain (Non ! non), parce qu 
dela marir 
que nous demandons. (Bruits divers.) Permettez! Nous 


mque de cette Chambre voudrait adresser au Ministre ie La sx 
ont de 
mple Lrès-heureux d'avoir été primé par M. le 


unbré veuille bie 


lixer le moment où les explications s 


nées el répon. 


ne. Je crois, sauf l'avis de 
M. le Ministre 
tion, s'il accorde 


e dela Moskowa (On rit), car sa parole a plus depuissance sue 


ra Je temps de voir les pièces dont il voudra nous donner € 


ns avoir Lrès 


rochainement le rap- 


porLsurles fonds sécrets. Je crois qu'il vaudrait mieux que Ja Commission puisse une confé 


rence avec M. Je Ministre des 


affaires étrangères eL avec M. Je Ministre de la marine, alin de ré- 


Dodre aux questions que nous-mêmes nous pourror ser à la Goromission dans 1 discussion 
des fonds secrets, La Chambre se rappelle qu'il a été décidé, d'un commun accord , que l'aftaire de 
Tail serait traitée lors de la diseussion sur les fonds secrets (1).— Un Pair, Eh bien, restons-en H1 


eu là! C'est trè 
nous n'apprendrons rien. — M. LE Pnesupe sr. Monsieur le marquis de Boissy, aux lermies à 


—M. le marquis de Boissx. J'entends dire : Rest 


mais il en résultera que 
régle 
ment, il s'agit uniquement de lixer le moment auquel sera entendu M. le prince de la Moskowa.— 
M. le marquis de 
la bonté dé me l'accorder 
afin, je le répète, de la 

ànoire exam 


ole, et vous avez en 


pisSx. C'est précis 


rt là-dessus que j'ai demandé la ps 
it mieux attendre à demain, 


er la possibilité à M. le Ministre de la marine d'exaut 


e dis que ; dans mon opinion, il vaud 


ner les pièces qu'il 


Bruit.) Voilà toute Ia question. M, le baron Edmond de BuSsTÈnEs 


pas demandé le dépôt des pièces. — M. le marquis de Boissy. Je demande Le renvoï à 


ML GouTE pr Poxraus. La Chambre ne sait pas el ne veut pas savoir ce que M. le princé de 
da Moskoyra a l'intention de demander à M. le Ministre de la marine, ar M. le prince de la Ms 
Kowa ne peut s'expliquer là-dessus que lorsque la Chambre aura décidé le jour et le moment où elle 
voudra l'entendre. Elle a déjà décidé qu'il serait entendu; la question à résoudre maintenant és 
celle de savoir s'il sera entendu à l'instant même ou dans un autre moment, Pour mon Copies je 


(4) La diseussion annoncée dans cale séance a eu lieu Je 43 etle 16 avril. 
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ne fais ateane proposition. Je demande sentement à M. le Président la permission de préciser la 
question. En ce moment il n'y a en discussion autre chose que la questiontdé savoir à quél moment 
M. le prince de la Moskowa sera entendu. On ne peut pas intérealer dans cétte discussion la question 
de savoir ee qui sera demandé à M. le Ministre dé la marine , ce qui pourrait lui être demandé, n0- 
tamment par M. de Boissy; n avoir; M, dé Bolssy m'a pas 
le pas sur tm proposition de M. le marquis de Boissy/quE nous 

de M. le prince de la Moskowa. Quand il aura 

une diseussion, M. de Boissy. pou 


ne pouvons, nous ne devons pas lé 


déposé de proposition. Ce n'est do 
délib 
été ent 


ns, nous avons à délibér 


r la proposition 


a évidemment s'éspli- 
où M. le prince de La Mosko Wa 
tonte autre discussion serait déplacée, interromprait l'ordre du jour. Je demand 
bre se maîntienne dans son ordre (lu jour 


quer; mais jusqu'à présent il n'est question que de fixer le mome 


a 
done que la CI 


NL LE PaéSIDENT. On à fait la 
la Moskowa sera entendu. —M. le prince de la Moskowa. Avant que la C! 
elle voudra Lien entendre mon interpellation. je c 
adresser à M. le Ministre à 


roposition de renvoyer à demain le moment où M. le prince di 
jou 
îs devoir dire que je n'ai que peu de mots à 
marine, — M, LE PaéstneNr. [ly à un 
demain faite par M. de Boñssy. — M. lé marquis de lotssx. Je la r 
d'avoir bien voulu expliquer ma peus 

M. le prince de la Moskowa à l'insta 
terpellation sera entendu 


ambre fixe 


où 


proposition de 


nvoyei 


e, etje remereie M, Portalis 
la proposition d'entendre 
a Chambre décide que lin- 


+ — M, LE PRéstDENT. Re 


même. Je la mets aux Voix, — ( 


M Le Mosokowa. Je voulais demander à M. le Ministre de Ia marine si l'onéièr 
récemment arrivé des iles de la Société lui a apporté de nouveaux documents relatif aux affaires dé 
Tail, et dans ce cas-là, si le Gouv nents de nature à étre joints aux autres 
bre 


PRINCE DE 


pièces relatives à cette affaire qu'il a déjà uées à la Ch 


Nue manox ne MAGxAU, Ministre de la marine et des colonies. Le Gouvernement a reg 
l'officier qui est arrivé à Paris hier rapport du 
X précisément celui que pl de cette Chambre eroyaient pouvoir être arrivé il 
six semaines. Ce rapport avait été confié à un ofieier qui servait auprès de l'amiral. 11 Contient'la 

ris que le Gouvernement avait reçus des ofliciers en sous-ordre, et qui 
ls étaient placés. Le 
ment rien de nouveau; il ne 
nstatéà l'arrivée du bâtiment l'Ælisabeth , dont il a été si sonvent 
a première discussion qui a eu lieu à l'occasion des événements 
inst qu'à la Chambre des Députés, qu'il n'était parvenu 
is celte commun 
apporté d'antre lettre que celle que je 
pporté une lettre datée du 15 novembre 


reproduction des raÿ 
avaieat res es mêmes faits aux ofüeiers sous les ordres desquels 
rapport de M. Dupetit-Ti 
it que contirmer ce qui à été 
uestion. On se rappelle que lors 
de Tati, j'ai dit à la Chambre des 
qu'une séule lettre de M. Dupé rs à la 
cation, aucun bâtiment, ni de guerre ni de commerce, 
viens de citer. Ajourd'huil'officier nouvellement arrivé 
1843, c'est-à-dire écrite éing jours après celle qui nous était parvenue, qui était fort courte, et 
qui faisait simplement l'envoi des pièces oûiciclles déposées depuis dans les deux Chainbres. La 
Chambre comprendra que cette lettre écrite le 15 novembre, en pleine mer, lorsque M: Dupetit- 
houars quittait Titi pour se rendre à la côte du Chili, ne peut pas eontenir d'antres faits, d'au 
tres renseignements que ceux qui avaient été produits sous la date du 10 novembre dernier, et qui 
de la Chambre 


lu compte à 
‘apprend au Gouvernement abs 


To 


le du 10 novembre 1843. Dep 


nt été portés à la conn 

M.Le PRINCE DE LA Moskowa. Le Gouvernemer 
nouvelle pièce à la Chambre ?—. L 
M.le marquis de Bots 


est:l dans l'intention de communiquer cette 
AuisTnE de La marine 
continu 


e Gouvernement en délibérera: — 


Je ne veux qu x la diseussion. Cependant je férai remarqué à la 
Chambre que jusqu til n'a été question que de l'amiral Dupetib-Thouars. Malgré son grade 
plus élevé que celu nissaire du Roï, ML. l'amiral Dupeti-Thouars était cependant, pour cer- 
tains faite, sous ses ordres, —M. Le MixisrnE de la marine. Nullement.—M. le iarquis de Bussy 
On me répond négativeiment; j'étais dans l'erreur. Cependant. .—M. LE PRÉSIDENT. M. de Boissy 
comprendra que la Chambre ne peut pas entrer dans une discussion sur 1 M. le marquis de 
Boissy. Je vous demande pardon, Là diseussion est ouverte... — M: Le PRÉsIHEvr. On a adressé 
une question à M. le Ministre dé la miatine; la réponse aite, Je ne crois pas que la Cliambre 
veuille entrer maintenant dans la discussion du fond. — M. le marquis de Borssv. C'est Lout à fait. 
eontraire aux précédents.— M, Le PnÉSIDENT. Au surplus, je vais consulter la Chambre, (L'ordre 
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du jour!) — M. le marquis de Boissv. Alors je demande la parole contre l'ordre du jour. Je n'in- 
sisterai pas, parce que, d'ici à trois jours, nous renouvellerons la discussion. Je dirai seulement 
deuts. Je dewande la permission de citer un seul fait. — M. le baron 
du jour.—M. le Marquis de Boissy. C'est contre l'ordre du 
jour que je parle. —M. le baron Edmond de BussiÈrEs. 1 n'y a pas lieu de parler eont 
C'est M. le Président qui fixe l'ordre du jour, et non pas M. le marquis de Bois 

de Borssy. Vons présidez la séance, monsieur ; entendez-le bien.—M. LE PaËstb) 
a demandé la parole contre l'ordre du jour; il doit être entendu. — M. le Marquis de Boissy. Je 
disais don l'importance de la question, je n'insÿ que nous renouvelle 
rons la au fond qu'il ÿ avait un précédent où il y 
avait eu à on d'adresser des interpellations au sujet 
du droit de visite, il y que je voulais constater. pou 
sät pas de vouloir lixer l'ordre du jour; ut 


qu'on agit contre les prée 


Ginop p£ L'AuN. Parlez contre l'or 


e la clôture. 


M. le marquis 


M. de Boissy 


que, mi S pas par 


estion d'ici à trois jours. Je tenais à éta 


cussion. Quand nous avons demandé la perinis. 
deux jours. Voilà le fa 


à une discussion 6 


qu'on ne m'a e1 d'agir contrairement au règlen 


{L'ordre du jour est mi 


x vois et adopté. } 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS (secONDE piscuss10x). 
Séaneu du vendredi 42 avril 184. — Présidence de M, Sauztt, 


M. Le Présipewr interromptla discussion sur la loi des Brevets d'invention pour donner Ja pa- 
role à M. Ledru-Rollin. 


M, Leonu-Ror 


LUN. Je n'ai qu'un mot à dire sur l'ordre du jour. Dès hier, je voulais demander à 
eetü M. le Ministre des affaires étrangères le dépôt des pièces que le 
en tion , aujourd'hu 
ae; is ie sont pas à leur banc, Je demande au seul membre du Cabinét qui 


L, pour que Ja demande de 


e T'aïti. Ni l'un ui l'aut 


ut été présents. Mon interpe 


soit ici, s'il eroi 
communication, de dépôt, puisse leur être utilement adressée. — M. CUN1N-GR1DAINE, Ministre du 
commerce, Mes collègues sont à la Chambre des Pairs; ma 
renouveler sa d 
M PaésiDeNT. M. Ledr 
ours de la séanc: 


que, demain, ses evll 


l'honorable préopinant peut dentain 


ande, et il lui sera donné, j'en suis 
Rollin renouvellera sa demande demi 


; une réponse satisfaisante, 
; soit à l'ouverture, suit dans 


Séance du samedi 19 ave 1844, — Présidence de M 


Salvands, vice-président. 


x. 
Ro 


LE PRÉSIDENT, V'interromps le 
n. 


pport des pétitions pour donner la parole à M. Ledru- 


M. Laôht-RoLutN. La Chambre se rappelle qu'hier l'un des membres du Cabinet avait pror 
d'avertit ses collègues pour entendre aujourd'hui 


des interpellations que j'avais à faire au comme 
AL vue jus 


ment de la séance, II est trois heures et un quart ; chose incroyable, dj 


ne s'est pu 


e jour, aucun des membres du Cabinet n'est présent aux lanes des Ministres, Je croyais jusqu'à 
présent que l'interpellation était un droit sérieux; mais du moment qu'on ne trouvé personne en 
face de soi pour répondre, ce n'est plus qu'un vain moi, qu'une ombre de droit, et j'ajouterai que 
celte absence non expliquée , non motivée, me parait envers la Chambre une hanté inconveta 


{4 gauche. C'est vrail très-bien !} Le Ministère a doue bien peur que la vérité ne brille, que 
depuis trois jours il semble éviter les explications et fuir le Coinbiat. M. FüL 
de cela demain aussi bien qu'anjourd'hui!—M. Leonv-R 
tirer de ces misérables subterfuges des justes conséquent 
Ministres , M. le président veuille bien lever Ja séance. {Approbation 
centre.) —M. FuLcntno. I y à encore dés rapports de pétitions à entendre. — Un menibre à 
gauche. On ne peut pas mé sions du rapporteur de pétitions en l'absenct 
des Ministres. —M. Le Paésipevr. La Chambre ne peut pas subordonner sou ordre du jour au cas 
noüÿeau et fâcheux qui se produit. — 4 droite et à gauche. Très-bien, très-bien | —M. BOULAY 
{de la Meurthe). 


iiRON: On s'occupera 


ex con 


Je demande que, vu l'abs 


icus que le pays saurs 
ee des 
uché, — Réclamations a 


Statuer sur les concl 


'âcheux et inconvenant ! (Rumeurs au ceutre. 


{La délibération continue sûr les pétitions puis MM. Guizot et le baron de Mackau entrentdans 
l'assemblée.) 
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M. Le Paésioevr. M, le Ministre des affaires étrangères et M. le Ministre de la marine, retenus 
àla Ghambre des Pairs par le vote sar le projet de loi relatif à l'emprunt 
ser sûr Je burean du Président les documents dont la communication a été demandée. (Sensation) 
wure ; et que tous les men 
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re, viennent de dépo- 


— La Ghamibre est averte que les documents seront déposés à la 
res peuvent en prendre communication {1 
La parole est à M. Billault sur Le dépôt qui vient d'être 


st par Les Ministres du Roi 


nilerai à M le Mi 
faits qui se SOU 


M. BisauLr. À vant de sonmetre à la Chambre aueune observation, je demi 
pport qu'il vient dl déposer sur le bureau contient le 
la déchéance de la reine Pomaré ? 


nistre de la marine si le r 


passés entre l'époque du protectorat et cel 

M: LE MANISTNE DE LA MARINE, Oui, Monsieur 
M. BiLLauLr. 1 content conséquemment Jes inêmes faits que les rapports des oflciers qui 
commandaient à Taït quand ces faits ont eu lien, — Dès lors, je demande à la Clawbre d'ajour- 
n jusqu'à ce que es rapnorts eux-mêmes aient été produits, EL que NOUS Ayo 
ontROLLIX. C'est comme cela que je l'avais compris !—NL. le 


ner toute explieati 


puren prendre connaissance —M. Li 
MuxtStux des affaires étrangères. Quand vous aurez pris connaissance des piéves, vous verrez ce 
que vous aurez à demander, — M. HeuLauLT. 1 ne doit pas y avoir d'équivoque. M. le Minisire de 
la Marine à déclaré dans geute enceinte, il y a deux sois, ét dans une autre enceinte, il y a deux 
jours, qu'il était arrivé au Gouvernement des rapports” donnant des détails complets sur les faits 

L et Ja déchéance de Ja reine Pomare, 


qui s'éaient passés entre l'établissement du protecio 


at à Tajti en l'absence de 
navire L Élisabeth qui avait 
nt ces rapports que M. le Ministre de la marine 
sand Le dépôt sur le bureau de la Chambre. Il y a deux 
Lie à la séance du 29 février, je disais à M. le Ministre dés 
vez pas reçu de rapp 


Interruption.) 11 a établi que ces rap 
M. Du nt à 
apporté les premières dépéc 


hes de l'ami 


reconnait avoit reçus, dont je de 


quand. la question ile Tarti à à 

affaires étranuères : » 11 n'est pas possible 

atre le protéctürat et ln déchéance. Or ee sont ees faits qu'il 
ation Qui a prise. 


as sur les als Qui 
connaitre pui 


se sont passés 
pprétiér la conduite de l'amital et la ré 
Ce jour-là, M. le Ministre des affaires étrangères me répondit : » Nous n'avons paé reg @'titres 
pièces ; « et cepenant il y a deux jours, M. le Ministre de la marie a reconnu à la Chambre dés 


uvernement av 
ation; il a déclaré que. le rap 


effectivement reçu à retie époque les rapports dont } 
1 de 1 Dupetit-A 


Pañrs que le réclame 
ik 


us ; nouvelle: 


aujourd'h 


L la reproduetion des détails. donnés par ces premie its qu'on avait 
nions, quand sous en uvio 


alors et qu'on ne nous à pas communiqués quand nous les réel 
pour apprécier ls faits : je demande qu'on les dépose enfin a 
bre, Si le Ministère les refuse, la Cham 


lle aura à faire 


eavisera, et, sur des interpellations ultérieures, elle Verra 


ce qu 

M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Le rapport de l'amiral Dupetit-Thonars , que 
nhre ; contient le récit des Fait qi 
nee. Ainsi l'exponé des fai 
dé que les rapports dés offic 
miqués textuelle 


nous enons d'avoir l'honneur de déposer sur le bureau dela Ci 
se sont pascés entre l'établissement du protectorat et ile la 1é 
complet dans ce rapport. Jar 


férieurs adressés à leurs supérieurs fussen 


à aucune époque on n'a den 


vs in 
ent; jamais (Exclaintions à 


(M. Anago. On le fait au 


jamais eela ne s'est fait 


ouyernement ne peut pas admettre que les rapports des inférieurs qui s'adressent au Sup 
ut sa conduite, soient mis sous les yeux de la Chambre, Sile Gou- 
rapports sont de nature À être cou 


rieur seul, et qui déter 
Yernement , sous sa responsabilité, ju 
müniqués, sans aucun doute il peut en faire. la communication ; mais ou n'a pas le doit dela qui 
demander. (Réclunations à gauche.) Quand je dis qu'on n'a pas le droit de Ja Jui demander, je veux 
dire qu'il a le droit de La refuser. Ou peut joujours la lui demandér; mais, sous sa responsabilité , 
il a le droit de la refuser. 

(M. Tuens. € 

Nous avons communiqué à la Chambre les renseignements que nous avions quand la: ques 
sion s'est levée, les rapports qui nous paraissaient de nature à l'instruire pleinement de l'affaire, 


dépend. 


{) Voyez à la fin de cette discussion Je texte des documents. 
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(Mouvemer 
ments de l'absence desquels ou se pla 
comme vous le verrez en tète de son 


) Aujourd'hui, de nouveaux renseignements nous sonL arrivé 


ces renseigne 
L'amiral Dupetit-Thouars, 
e Que, n'ayant pu Lransmeltre 
jusque-là que des renseignements fort eouris, il rend compte avée détail de Le qui s'est passé eL des 
motifs de sa conduite. C'est ce rapport qu'on nous reprochait, il y à deux 
communiqué, et que nous n'avons pas 20 
rapport que noi 


ait dans la première diseussip 


pport dit lui 


de n'avoir pas 
muniqué parce quenous ne l'avions pas. C'est ce même 
eommuniquons aujourd'hui. H contient tous les faits que 
yeux ilu Gouvernement , en exposant sa conduite 
simulerons aucun de ces faits , aucun de & 
entre les inférieurs et le supér 
paraissent nécessaires à l'intelligence de la question. 


la mis sous les 
el en faisant connaitre les motifs. Nous ne dis- 
motifs à 


mbre. Mais, quant à ce qui s'est passé 
ne communiquer que les piècés qui nous 


il'est de notre devoir 


M. Banner, Messieurs, je me 


rderai bien de discuier les faits avant d'avoir pris lecture dés 


do 


is qui nous sont soumis ; je ne veux faire qu'une observation sur l'état de cé déliat, 


Dans les situations ordinaires , lorsqu'un 0 rieur 


Lau nom de la France, ét qué sous 
ses ordres, sur Le Jieu où les affair 
ports, et qui lui lransmelte 
traduisent toute la position, je comprends jusqu'à 
ayee lui des relations qui ne sout pas L à 
preclation des.faits d'où doit résulter le juxement sur la conduite du supérieur; pour les faits dont 
s'agit, faits dou Ja eou tante ; ca lation de ces faite que doit 
sortir Je jugement à porter sur la ronduite de l'amiral DapetitThounrs; les officiers inférienrs 
étaient sur les lieux, l'amiral Dupetit-Thouars n'y était pas alors; ils étaient ‘oficiers supérieurs 
par cela mème en présence des faits qui s'accomplissaient, et c'est ps 
vilé. (4 gauche. Très-bien ! 

L'amiral D 
sus p 


€ passent il y a des officiers inférieurs qui lui font dés rap- 


L sur les foits dé sponsable , des 1lo 


ments généraux qui 
n point que les inférieurs 


tissent avoir 
it de l'y 


jours su: 


eptibles de publicité. Mais quand il 
p p q 


s é'est de l'appr 


eux qu'on doit savoir la 


“Thouars n'étant pas 1à pour recueillir tous les documents épars qui 1ôf ont été 

Tours né 
cs indûment 
dans la circonstance d'agents inférieurs. Ils étaient à la tête des faits ; ils dtaiont sur les Ticux , fls ont 
pu constater Jes faits, Dans la vérité rs urs documents ils 6nt pris l'amiral 
Dupetit-Thouars, non pas comme un chef, comme un contrôleur, ni 


s divers agents, et résumer l'ensemble des opérati 


“ontrôler, La vérité n'est établie que par les rapports de ces agents qu 


lorsqu'ils 0 


ouime un éotermnéd 


pour la transmission dex pièces qui n'ont pu être établies que par les officiers q nt sur 
lieux, et dont l'amiral Dupetit-Fliouars n'a été n 

M. L'AMIRAL DE MAGKAU, Ministre de la marine. Je n'at qu'un‘mot à dire à la Chambre ,et, 
malgré toute la force de la parole de l'honorable orateur, je ne permettra jamais que des principes 
pareils puissent s'établir dans le service de la marine militaire. (Vive adhésion au centre. 

Däns Les Stations où se trouve l'amiral, il exerce son commandement sur tous ses officiers ; quel 


Quesoileur grale, leur position inférieure, et, dans le eas qui n 
odiré dissiper tout doute de la part de la Chambre 

Les officiers qui étaient employés , soit à T'aït, à terre, soit sur 
fussent dans l'are 
l'autorité de leur chef, et tous, à chaque instant, lui expédi 


ià 


us occupe la preuve que j 


Lâtiments de guerre, qu'ils 
e l'Amérique, relevaient tous à 
ut des rapports sur les faits qui se 


ipel des iles de la Société on sur la côte ouest 


passaient sous 1 


urs yeux. 


Le rapport que nous venons de déposer sur le bureau de Ja Chambre n'est autre chose que de 
résumé fait par le contre-amiral Dupetit-Thouars de tous les rapports qui lui ont été snocessive- 
inent adressés par les ofliciers placés sous ses ordres. (R nee: 

Je demande à la Ch ot. Messieurs, je n 
tuile de la parole. Je me 
ont été entendus au commencement de la séanc 
veuille bien m'aceorder que jamais je n'as fait qui ne soit exact. M. Billault, dans une 
autre discussion sur le même objet, a voulu attacher quelque doute à une déclaration que j'avais 
faite à la Chambre. Les événements se sont chargés de prouver que dans celte première cireons- 
añce, couime dans toutes celles où je serai a ment, à déclarer les faits sur Le 

rvice que je suis de diriger, je pourrai le faire plus on moins bien, avee plus ou moins de 
bonbièur; mas je ne dirai jamais aatre chose que la vérité. { ok nombreuses. 'Très-bien!) 


mbre la permission d'ajouter en à pas l'hal 
que ceux qui 


mais ce que je désire, €'est que la Chambre 


derai d'entrer en lice avec des lu 


es aussi supérie 


ppelé à d 


M. Bixauur, Ce que la Chambre a besoin de connaitre, ce sont les faits qui se sont passés 
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entre l'établissement di prot 

tait cela et, à cette époque, lorsque. à 

Le Gouvernement n'eñt pas d'autres 

qu'il nous avait commaniquées, M. le Ministre 

s pices. Eh bien, ilest aujourd'hui 

es mains, lui, ou son € M. 
à pendant les quatorze n 


torat et la déchéance; ce qu'elle demandait au mois de mars ; c'é- 
sant à cette tribune je disais qu'il était impossible. que 
puisqu'il parlait de faits qui w'étaientipas dans les pièces 
affaires étrangères répondait : A1 n'y à pas 

où M. le Ministre répondait cela, il 

istre de la marine, les rapports des officiers 
vs qui s'étaient écoulés. Il les avait. (gate 


tant que le jou 
e M 


d'aut 
avait ent 
qui avaient commandé à Te 
che. C'est vrai !Drès-bien ! 


Me Mixisrae pe LA MARINE, Quelquesams. (Vives exclamations aux extrémités. L'honora- 
ble M, Billault veat-l me permettre de direun mot? Biurauur. Très-volontiers.—M, le Mixis- 
œux de la marine. Je tiens singulièrement à prouver à l'honorable M. Billault, ainsi qu'à tous les 
membres de cette Chambre, qu'il y al 

J'ai dit tout à l'heure, ét ees Messieurs [montrant li ga 
dit tout à l'heure qu'a l'époque où il a été question pour la première fuis de 
s du Ministre dé la marine quelque 


plus srande sincérité dans les 116 


ations que nous faisons. 
es 


che) sen so 


ouf réjOUIS j'ai 
es de Tati, Al y 


avait entre les mai 
Æstée à dire qu'il fallait pour cela déposer ces quelques rapports sur lé bureau de la Chambre? 
(Mouvements divers. 

Je crois que le Gouvernement était parfaitement dans son droit en attendant, pour faire le dépôt 
qui lui était demandé, l'appréciation qu Are faite des évenements par l'oficier cornmnandant 
en chef. (Oui! oui!) À cette époque, qu'a produit le Gouvernement? — M. OviLON BAWNOAU 
extrait. M. LE Mixista. Non pas un extrait, mals le rapport, sans qu'il y ait manqué une ligne 
La lettre du 10 novembre, de M. Dupett-T déposée sur Le bureau du président, e 
textuellement semblable à celle que nous avons reçue; eu vous verrez, par celle qui ést déposé 
le bureau en ce moment que le eontre-amiral a le plus 2 
port, des as de détails; d'abor 
événements; j'avais à régler des ubjets très-importants, et j'ai attendu, pour vous adresser un 
port détaillé, ls loisirs de ma du Chili.» 

Ainsi, pour répondre à l'honoralle M. Billaull, je persiste à dire que nous étious complétement 
en droit, au début de la question , comme nous ÿ sommes aujourd'hui, dé communiquer unique: 


ns des rapports des ofliciers subaltrnes, 


leva 


vuars, quia été 


sur 
nd soin, au commerce 


; il dit : «J'étais p 


ersée entre Paiti et la ed 


ment à la Chambre le rapport de l'officier commandant en chef 


LT. J'ai posé et je maintiens un premier fait : c'est qu'au 29 février, quand n 

" Gouvernement des exp 

Ponaré, le Gouvernement avait en main , sur 
Je pose un deuxième fait, e’rst que le Gouvernement l'a nié à cette époque. Voici, en'éMTEt se 

que porte le Moniteur. M. le Ministre des aa es avait donné dles détails sur 

des missionnaire 

venu nous dire que les 

agi; comment Je sait-i1? 

de traces dans les pièces € 


us ie- 
assé avant la déchéance dé la réine 


ons sur ce qui s'était 


passé, des rapports détaillés 


is, el je lui disais : M, le Mi 


tre est 
s anglais avalet mal 


é, que des oflici 
dans d'autres piée 
Le Ministre répondait : « 1 n'y a pas d'antr 


en à pus 


1,» 


ine, comen 
aférence ce matin avec 


licier ré 
Ainsi donc en fait, non-senlement le Gouvernement n'a pas voulu ce jour-là communiquér à la 
Chambre les documents qu'il avait, ce poux nie qu'il les eût: pourquoi 
celle réticence? pourquoi ne pas agir franchement? pourquoi ne pas venir dire : Nous avons des 
documents, mais nous ne voulons pas les produire ? 
Cela au moins eût été sincère, loyal, conv 
éluder la question. devant la Chaire , ne pas lui connu 
ts, ne pas lui permettre de discuter en eonissance de 
de la France, (Violents murmares au centre, — 4 gauche, Oui! ouil) C'est compromettre celle du 
Cabinet; c'est porter atteinte à la sincérité du Gouvernement représentatif. (Au centre, Allons done !) 
Vous vous retranchez derrière une question de prérogalie ; cette déf car vous 
savez le respect de la Chambre tout entière pour les 
Maïs il n'est pas exact de dire que les of 


être son droit, mais i 


été digue d'un grand Gouvernement; 
iquer Les détails, ui cacher les do 
use, c'est lésser Sa dignité et celle 


nse est habile 
pouvoir 


“ers, auteurs de ces rapports qui vous sont parvenus, 


1844. crane pes pérurés. — 13 avait. 59 


fussent dans la position que vous leur faites ; ils ont < rapports directs que vous avez re 
Or, vous savez que la première condition de la règle hiérarchique, c'est que le subordonné ne fasse 


eur, à aucun ministre. S'ils vous les ont adressés, si vous les 


pas de rapport ; par-ilessus son supét 
avez reçus, c'est qu'ils en av 
deviez loyalement les prounire. 

onne parfaitement indépendante , elle du moins, de l'amiral, et qui n'a 


rapports; €'était M. Bruat, le nouveau gouverneur. 


au le droit sur des faits qu'ils con: 


ssaïeutseuls. Vous pouviez, vous 


11 y avait une autre pes 
pu manqu 


aire au Gouvernement des 


CM. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉrraNGE«Es. Il n'y en a pas. Sensation.) —M, Dunois pe 


Nantes, Il n'a rien envoyé! 


Un pareil silence est difficile à croire ; maïs enfin, avant l'arrivée de e£ gouverneur, il y avait à 
ait ent civil ayant son antorité spéciale. 

Parmi les trois perso 
qui vient de vons apporter le rapport de l'amiral. Pendant ces: qu 
mmandaient, gouveriaient; ce sont elles qui ont fait un rapport, 


un gouverne 


UM. Reine, celui-là même 
torze mois l'amiral était ab- 


formant ee gouvernement provisoire il ÿ 


sent; ces Lrois personnes € 
n, qui était le m 


que Vous avez re d'instrueti 
Chambr 


Comment voulez-vous que la Chambre, dans une dj 


a, ét que vous persiste à céler à la 


estion qui intéresse si fort la dignité matio- 
nale, en présence d'ine telle conduite, ne soit pas inquiète et ne vous soupçonne pas? {Rumeurs 
au centre.) 

Il faut, en définitive, que les faits nous soïent connus. 

Vainement M. le Ministre de affaires étranz 
et sincère en mettant it le prétexte di 


on Fran 
ad la 


s voudrait se dispenser d'une explieat 
secret d'État; quand l'hor 


r du pays, d 


position d'un brave officier général sont engagés, les documents doivent être produits, IL faut 
qu'ils le soient, où la Chambre et le pays conservent leurs soupicons 
En vérité, nous demandons cependant une chose bien simple : communiquez à l'appui du rap= 


it Thou siez, dont 
dé l'amiral n'est que la reproduetion, afin que la Chambre puisse comparer, et 
x versions l'une par l'autre, le signe de la vérité qui 


tique pas dans ce débat. Quel intérêt secret vous commande done cette diserétion 


port de M. l'amiral Dr 
vous dites que celu 


semble la fuir à € 
Si étrange et st extraordinaire ? 
ment} tous les jours vous pe 
prétexte de pr 
que engagé que vous n'o» 
de l'ombrage à l'A 
Vous né pouvez pré 
finisse. (Réclamation aa c 
11 faut ane solution à ce débat : pour un fait 
del'Inde, va porter au dra 


ports des subordonnés en À 


rie. Pourquoi , sous 
tive, vous re 


weriez-vous à le faire pour Tati? Y aurait-il là un intérêt poli- 


riez avouer? Craindriez-vons de troubler l'entente cordiale, de donner 


gleterre? Vous n'oseriez donner une pareille raison: 


dre à empêcher la Chambre d'approfondir cette sit 


tion; il fauL que cela 
tre 


dans toutes | 


es mers 


au de la France une si fâcheuse atteinte 


CM LE Minis 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Auel 


Aucune, dites-vous? Dem 
mandez à tous ceux qui connaissent ces m 
produire la mesure 
coupable , où pour l'amir 


udez-le donc à cet officier d'ordonnance, que vous avez vu seul; de- 

; Qui y savent la situation du nom français, quelle 
que vous avez prise! La conduite qui a nécessité un 
, Si est en faute, on pour le ministre, 
À tort frappé l'amiral et compromis l'honneur français. 1 faut done qu'il ÿ ait un jugemen 
condämne l'amiral, on nne décision qui condamne le ministre. Lu centre. Non! 1 
pas à hésiter : l'un ou l'autre a compromis la dignité de la Fran 
naissance de cause que nous demandons des pièces néces 
né auèun motif sérieux , le pays et L 


dépilérable impression: v 


si désistrenx résultat est 


qui 
mi) Any a 
t pour juger 
»stine à nous les re- 
-bien !'très-bien!) 


et c'est précis 


ont, (TK 


Chambre appréci 


M. Lx MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Il ÿ a dans ce que vient de dire l'honorable 
prédpinant, deux principes que je ne saurais accepter, car ils seraient destruetifs de tout gonver- 
nétiënt et rendraient tonte responsabilité impossible pour les hommes qui siégent sur ces banes. 
Cominenti on ne pourra pas désapprouver la conduite d'un fonctionnaire, amiral ou autre, on né, 
pou le faire juger! (Exclamations à gauche.) Comment! il faudra que tout 
aboutisse à une décision judiciaire ! (Plusieurs voir. Ce n'est pas la question.) Cela n'est pas ad- 


as le révoquer san 
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missile, cela n'est pas pratieable (Noavelles exclamations à gauche C'est là ce que vient de 


diré l'honorable préopinant ; c'est ce que je repousse formellement. { Au centre. Très-bien !) IL y 
a des cas qui aboutissent à une désapprobation, à une révocation ; y en à d'autres qui aboutissent 
à une décision judiciaire ; mais il n'est pas vrai il n'est pas possible de dire qu'une décision judli- 


ate ré 


iaire soit nécessairement au bou cation d'un fonctionnaire (Non, nonl), dé toute 
désaprobation d'au fonctionnaire. 

1 y a un second principe que je ne peux pas admettre Comment ! on viendra dire 
que le Gouvernement est Les ommuniquer toutes les pièces qu'il a reçues ! (Pas toutes.) 


Sur ces banes mêmes (en montrant la gauche) on me dit : Pas toutes. 


[M. Tiens. Ce n'est paslà La question } 


< mêmes on répond : Pas toutes. (4 gauche. Non, non 


ÉLUS vous le niez mainte 
ut, vous l'avez dit tout à l'heure 

ln d'adwettre que le Gouvernement soit tenu de comen 
qu'il a requs Foie à gauche. U faut le dire. A gitation: 


Je viendrai à 


tous les rapports 


est pus pu 


ce point tout à l'heure, Je n'ai pas plus envie d'éludi 


cette partie de la discussion 
a Chambre aueun des faits qu'il est de notre devoir dé portér à sa connaissance 


que de cach 
dans la question dout il s'agit 


est le Gouvéruenient, abie qui, sous sa responsabilité, fait entre lex 
rapports de ses agents le choix de ceux qu'il lui paralt bon, utile, nécéssaire dé couiitiniquer 
que ceux qu'il lui parait 


d'est pas tenu de tout communiquer, il choisit eu c 


aux Chambres; i 
bon de communiquer. { Rire et bruit à gauche.) 
question: 


lis ces principes ; ils ont été méconnus lout à l'heure. 


Je viendrai tout à l'heare à l'au 
C'est à dessein que je rél 
que je les aï rétablis, j'aborde leur application au eau 


articulier dont il sa 


première disenssiun , de soi s'a 


saitil? 11 s'agissait de la déchéance prononcée 
lu reine Pomaré. Nous avions reçu de l'amiral Dapetit-Thouars le rapport dans lequel i rendait 
fait et transmeltait les piéces relatives au fuitmême, les détails de l'acte 
bre. 
nceinte 

vire de ce qui s'était passé à l'ait, depuis plus d' 

uer qu 
is d'est vous- 


outre 


qu'il avait accompli. No mis Lout cela sons les yeux de la CI 


elettoutes les pièces qui se rapportaient au fait qu'on di 


tait dans celte 
Sans doute, sur les faits antérieurs, sur l' 
an, il y-avalt des rapports, des pièces, des 0 
ais aux extrémités. M. GUYET-DESFONTAUVES, M 


cuments; qui a pu in 


à pas? 


Aires heu néme qui l'avez di 


c'est éorit daus le Monifeur| 


Messieurs, toutes Les int s tous les murmures du monde, ne me feront confondre, ni 
les Fits, ni és époques, ni les questions. Ce dont. il s'agissait devant Ja Chambre il y a six set 


ait l'acte de l'amiral Dupetit-Thouars qui avait dépossédé la reine Poruai 


NM Déravhé, 1 y avait des niotifs antérieurs, — M. Maiur, Ce n'est pas le fait que nous nous 
ir pas connu, é'ést la Cause. } 


s de n'as 


plaig 


Je prie les honorables membres qui m'intérron 


pent de me laisser achever mon raisonnement , ils 
qu'ils me lasent achever. 


verront que je n'ai pas du Lou l'intention d'élader leurs objections ; vi 


Écoutez! écontez 
joumuniqué ce a question , eLj'aï dit, la Chambre peut se 
st que question qui commence, je prie la Chambre de se souvenie dé 


Nous ayui 
le rappeler, j'ai dit : C 
fait..(Plusieurs membres à gauche. C'est vrai!) No 


ai se rapportai 


avons pas entendu cluder l'avenir de la 
quest été arrêté Ja pre 
amère fus , mais était nécessaire, avant de revenir sur l'affaire dans sa partie antérieure, d'avoir 
reçu le rappurt détaillé de l'amiral Dupetit-Thouars. ( 4 gauche. Mais le désavouer avan 
Nous avons pesé eL nous pnsons ès avoir pris conmalssaice 
des pièces que nous dépos nt ans dés lors les mo: 
dis suffisants, plus que suisaits, pour désavoner DupetitT'howars, et 
prendre la résolution que mous avons prise. (Dénégations à gauche.) 
Maïs pour l'appréciation des détails, pour la discussion de tons les faits, nous avions besoin 
nous H'avOns pas 


Lau point où il ayai 


n; nous n'avons. pas prétendu. que le délh 


re, et j'ai la coutiance qu'a 
Chambre pense HE HOUS ; Que nous à 
conduits de l'ami 


avoir réçu un rapport détaillé, et dès qu'il est arrivé, nous n'avons pas tard 
hésité à le comuruniquer à la CI 
Mnténant on dit : Mais les rapports des offlelers inférieurs dont vous avez reçu quélques- 


ambre, (Rires ironiques à gauc 


ins 


IL. 61 


dans l'intervalle, et qui ont été adressés à l'amiral , porquoi ne les communiquez-vons pas ? Parce 
que je maintiens mon principe : qu'il est de notre droit et de notre devoir de déterminer quelles 
sont les pièces qui doivent être communiquées à la Chambre. (Exclamations à Attendez 
done ; quand vous aurez la le rapport de l'amiral Dupetit-Thouars que nons vous communiquous ; 
et qui contient le résumé de tous les faits; le pports qu'il a reçus, alors vous 
nous adrèsserez telle ou telle question qu'il vous conviendra de nous adresser ; alors vous nous de: 
imatdorez, sur lelle bn telle partie des incidents antérieurs , tel ou tel éclaircissement qu'il vous 
conviendra de nous demander: 

Alors les questions se poseront d'une manière précise, d'une manière concluante pour 1out le 
monde: muriquer telle ou telle par: 
tie des 
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résumé de tous les 


aloks nous aurons à voir sur quel point nous devrons vous & 
apports dont vous parliez tout à l'heure 


alors nous pourrons savoir ceux qu'il sera de 


notre devoir de vous communiquer pour instraire la Chambre, Maïs, dans l'état actuel, que de. 
rapports 


mandez-vous? Vous nous demandez d’une manière absolue la communication de tous les 


desofficiers inférieurs; eh bien, nous né devons 


as , nOUS ne p 


dela sorte. (Mouvements divers 

Commencez par } 
risnmé de tous les faits et de tous les ra 
sur tél ou tel moment , adressez-nous les questions que vous jugerez 


endre connais ét qui contient | 


ance du rapport qui vous est 60 
sur el ou Let Fait 


propos de nou: 


orts spéciaux , et puis are 


adresser 


Alors nous ver 


ons, alors nous pourrons détérminer les commuuications que nous aurons à vous 
générale, confus 


faire, Nous ne pouvons faire ces communications à l'avance et d' 
come vous le denrandez 
runt vos questions ; vos recherches ; nous ne vous disons pas d'avance d'une manière absolue; que 
nüïs Vous éommuniquerons Lout ; nous ne vous disons pas non plus d’avanee ét d'une manière ab- 
solue que nous vous refus quand vous pourrez nous adresser de 
vraies questions , des questions ph là 

Gouvernement 


ne manièr 


x savoir sur quels poitits porté 


nous ne savons fs, NOUS NE POUVONS P 


ns out: Quand vous aurez 


ons alors ce que nous aurons à faire ; ji 


nous ne devons, nous ne pouvons que maintenir notr 


M. Obiton Batnor. © 
pouvoirs né sauraîent être 


4 les vrais principes 


st à tort, Messieurs, qu'on fait intervenir une question de principe. Les 
€ peut reumir 1el nl 
aiage : il peut refuser les interpel- 


À dou: 


ontéstés ; non-Setlement le Ministè 
er à le produire devant la Chambre, il peut même dav 
lations, il peut réfus aus ses attributions de pouvoir exéeutif, 
demander, si la Ch ÿ 
li une question de pouvoir, il n'y a qu'une question de bonne foi (Très bien !} : l'application légale 
des principes, dés précédents du Gouvernement repré 

Un grand fait s'est produit, le pays s'en est ému, La © 
commandant une station navale , à été désavoué, rapj 


r derépondre, il peut se renfermer 


qu'elle formule uné accusation. 11 n'y a done p 


bre veut accuser ses 


Le Ministère avait-il en cela fait un acte de justice, un acte de respect pour les traités , on bien 

jai brisé an agent qui n'avait d'antre tort que celui d'avoir cédé à une nécessité d'honuenr et 
de dignité? , 

La question étant ainsi posée, le Ministère n'a pas refusé les interpellations , il n'a pas rélusé 


production des documents. 

Que se passait-il do 
pas de justifier mon acte devant le Parle 
convirtions 


ce entre lui ét la Chambre? Le Ministère disait à la Chambre ; Je ne or 
sk 


ai puisé mes 


je produis les documents à 


L'affire ne commence pas, comme le disait M. le Ministre des affaires étrangères, elle n'est pas 
terminée pour la Chambre et pour le pays: je le reconnais, elle est en suspens, et elle le séra jusqu'à 
£e que l'instruction de cette affaire soit complète, et jusqu'à ee que Louté la vérité lui soi connue. 

L'affaire ne commençait pas pour le Gouvernement ; mais il ÿ avait déjà quelque chose de con- 


l'amiral étaient des actes sur 


sommé, d'irréparable ; mais le désaven, mais le 
Vous ne pouviez pas revenir. Vous 
demander compte de ce 
lesquels vous avez puisé cette cruelle nécessité à laquelle vous n 
documents, en les présent 
daitifitts; mais vous nous disiez que vous n'en aviez pas d'auirés, que vous n'aviez pas d'autres 
piècuss Alors nous nous étonnions que lorsque avec un peu de patience vous pouviez compléter: 
l'instraëtion, vous l'aviez établie sur les quelques lignes que vous nous produisiez, énoi 

rement et simplement un fait, une nécessité, sans aucun des documents qui pouvaient Ja justifier. 


pp 
iez porté un juge 
ent; nous avons le droit de vous d 


ons le droit dé 


ment définitif, nous 
nd 


ptedes ducume 


as disiez que vous aviez cédé. Ck 


at la première fois, vous vous plaigniez vous-même de ce qu'ils étaient 


ue 


eva. 


APFAIRE TAÏTL. — DISCUSSION. 


Nous vous disions que vous aviez frappé, que vous aviez découragé tous Vos agents qui peuvent 
se trouver à 4,000 lieues de leur pays sans instructions. Voilà ce que nous vous disions 

Eh bien , il se trouve que ; par des revélations ultérieures, et par des aveux, il y avait, à côté 
de ces quelques lignes insiznillantes des documents, des rapports détaillés des ofliciers; des agents 
qui commandaient dans l'ile de Tañà, qui y représentaient notre Gouvernenient, qui y réprésen- 
taïent toute sa puissance, sa puissance militaire eL civile, qui y esercaient souveraitiement ce droit 
de protectorat qui leur était délégué ; eL ces documents, vous ne les produisiez pas, éL cependant 
ires de cette instruction, Et aujourd'hui, lorsque nous vous dextian- 


ils étaient les éléments néce 
dons de combler cette Jacune , lorsque nous vous 
ources mêmes où il a été puisé, les annexes nécessaires de ce rapport, les éléments dans les- 


emandons de produire; à la suite du rapport, 


quels vous avez formé votre conviction, afin que nous puissions former aussi la nôtre 


OL. Benny vous justifier d'avoir frappé, d'avoir désavoué.) 


es de la hi 


Vous invoquez les règles de la discipline, vous invoquez les règl che; en vérité, 


cela n'est pas sérieux, (Réclamations.) 


QE. Mante. Cela m'est pas loyal. (Bruit. 


la n'est pas sérieux, Si nous voulons savoir la 


Je ne veux prs envenîmer le débat; je dis que ce 
dons 


is du pays; eLsi nous der 


vérité, ce n'est pas seulement notre droit c’est notre devoir vi 
L oise tout entière. (Oui ! oui 

s vos restrictions ; nous n'avons aneun moyen (le vous 
este out entier. 


vérité, qu'on la p 


vez vous refermer 


Sans doute vous p 
tre droit aus 


s vainere; mais n 


contraindre, de vous poursuivre, de vo 
méral Dupetit-Thouars est produit ; vor 
ences, Je eroyais qu'il y avait ui 


ne pro 
autre 


Eh bien , soit; le rapport de l 
demandes, de nos ei 


duire qu'au fur et à mesure de no 

moyen de procéder plus noble, pl 

vous ne nous découragerez pas , et nous ne nous arrèterons que lorsque la comununies 

complète, que lorsque la Chambre aura sous les yeux tous Les éléments de conviction que vous avez 

eus Vous-miêmes, et que nous aurons formé nôtre jugement que nous ayons droit de mettre à eôé du 
jen | 


2 , nous vous suivrons dans 


s digne, plas loyal ; eh bi 


la est possible. (4 gauche, Trè 


vûtre pour éonsoler le pays si ce 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Pour tout le monde, Gouvernement et0pposi- 
tion, la vraie loyauté, la vraie grandeur, e'est de remplir son devoir, c'est de défendre lés intérêts 
dont on est chargé, les droits ilont on est dépositaire 

Notre devoir à nous, c'est de veiller à ce que les affaires du pays soient discutées ici en pléiné 
le sorte que ce dont la communication aurait dés inconvénients 
e soit pas communiqué, ou bien que ce qui devra être commu 
is trop LOL, à un moment où la pubiiciténe 


use, mais de t 


connaiss: 
graves pour 
qué tel jour, n 
ser 

Voili la règle de ci 

Vous saÿez Lien, et nous avons quelques droits de le dire, nous n'avons jamais cl 
e.) Non, nous n'avons cherché à éluder aucun débat; c'est à 


pays lui 


le soit pas un mois, deux mois, trois m 


des motifs!) 


e possible. {A gauche, Donné 
nuit que nos avons suivie et que nous suivrons jusqu'au bout de ces débats: 
ché à éluder 


mn debat, (Exelamations à 


auc 
force de débats, c'est à force de pulieité, c'est à force de vérité que. nous. avons uuintent notre 
politique. (Nouvelles exclamations à sauche.— Au centre. rès-bien{}) 


e. Et c'est à la vérité, 


Nous le prouvons tous les jours à ceité tribun ‘est à la publicité, c'est à la 
discussion ; que dans ce cas-ci, comme dans lous les autres, nous ferons appel ; niais nous enteu- 
us le prescrit, nous n'entendons pas être 


dons la publicité et la discussion comme notre devoir n 
à vos ordres. {Interruptions diverses. 

Vous êtes ici parfaitement indépendants et libres dans l'exe tes de 
voire droit; nous le sommes également dans les limites du nôtre, Personne n'est ici aux ordres de peu 
sonne; noûs ne sommes pas plus à vos ordres que vous ne l'êtes aux nôtres. (Exclamations diverses.) 

Ce qu'il faut, c'est la vérité; et, comme j'ai eu l'honneur de le dire, c'est à foree de vérité, à 
force de publicité, à force de discussion , que nous continuerons à convainere le pays que noire 
conduite dans cette question, comme dans les autres , est conforme à ses vrais intérêts, et réglée 
pa les vrais sentiments nationaux. 

Nous ne nous refuserons à ancune des parties de cette discussion. Nous ne refuserons la publici 
d'aucun des documents, à moins que nous ne soyons convainens que l'intérêt même du pays nous 
commande de les refuser et alors nous serons davs notre droit, comme vous êtes dans le vôtre. 
Vous dites que vous ne vous laisserez pas décourager. Ne croyez pas que nous nous laissions dé- 


ice de votre droit, dans les 
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croyez pas que votre 


courager davantage. (Très-bien !) 
questions nous troubleut plus quenos refus ne pourraient vot 
ici tous parfaitement sincères. (Murmures à gauche.) 


sistance nous affaiblisse, que vos 


troubler vous-mêmes. Nous sommes 


Qu'on ne vienne pas dire à cette tribune que nous ne sommes pas tous parfaitement sincères. 


(Maure, Vous n'avez pas été sincère dans Ia question. (Rumenrs et eris 4 l'ordre! au centre). 


ment! personne ici n'a le droit de dire à un membre de cette Chambre qu'il n'a pas été 
ne me permettrais pas de le dire à un membre de l'opposition; je lui dirais qu'il se 
etje demande qu'on me tienne, a moi, ce langage ; personne n'a le droit de n'en lenir un 
autre. (Aux centres. Très-bien!) La discussion n'est pas possible dans de tels termes et avec de 
telles 

Je répète que nous n'avons aucune intention de 


faser ancane partie de cette diseussion ; que 
nous sommes plus convaineus que jamais que la conduite que nous avons tenue nous était comman- 
déc térèts nationaux , par la bonne politique; que 
nous sommes prêt 1e, une seconde , une troisième fois , comi 


r les principes de la justice, par les vrais 


à soutenir et à justifier c 


nons l'avons fait une première, Les documents que nous venons de recevoir, nous les communi- 
quons à la Chambre. Que si, après avoir pris lecture de ces renseignements, la Chambre juge 
qu'elle n'est pas suffisamment éclairée, qu'il y a des points sur lesquels elle désire, elle a besoin 


d'autres communications, nous battreavec elle la nécessité, la convenance de ces 


nouvelles communications; n 


us sort 


à les faire, quand nous serons convaincus qu'elle 
sont commandées par la nécessité et permises par notre devoir. Mais, encore une fuis, nous ne pou- 
vons pas faire cala d'avance, eL d'une manière alsolue; il faut que nous y soyons conduits par la 
à question et l'opportunité du débat 


bien, du reste, que nous ne nous y son 


s jamais refusés, et que nous ne nous y 
aux centres.) 


refüserions jamais. (Exelamations aux extrémités. — Adhési 


M, Lepnu-Rouuix. Je n'ai qu 
gité une question de principe et une question de bonne foi. Je 
question de principe 

1 suûlt, pour la ju 
égales, dit-il, chacun a son droit 
dere 
est-ce là le moyen le plus si 


mot à dire, que j'aurais même pu dire de ma place. 


ne rev 


pas sur la 


e définir la manière dont le Ministère l'en 


nd. Les positions sont 


à l'opposition celui de de 
que pièce à pièce ét comme il L 
1 d'arriver à la déco 


Gouvernement celui 
sntend, Franchement, Messie 
verte de la vérité? 


ser, ou de ne communiqu 
ple, le plus c 


pus AFFAIRES ÉTRaNGÈuRs. Pas de 


CM: LE MIN ) 


Vous dites done à l'opposition, nécessairement dénuée de à 
u pouvoir, privée même du moyen de s'en procurer, puis 
ation est laissée à votre bon vouloir et à votre caprice, vous lui dites : Marclie, 


hé dans les ténèbres , et si d'aventure Lu découvres quel 


ments, puisqu'elle n'est point 
ne, d'après vous, Ia faculté de 


four 


unit 
que ombre de vérité, si ta en saisis 
» dé 
allé et non 
e, ne dites pas que vous marchez 


" 
quelques lamb 
cette prétention, c'est la condamner. Si, en effet, communiquer n'est qu'une 


er le reste, Je_le répè 


K, nous verrons si nous devons Le communi 


“ 
un devoir étroit ec im 
avee nous, d'un effort commun, vers } 
Si vos maîns sont pleines de documents, les ouvrirez-vous, je le demande, si vous ne pouvez le 
fire qu'en donnant des armes contre vous-mêmes ? 

Puisque vous nous citez éternellement l'exemple del'Angléterre. empruntez done parfois le bien 
chez elle, d'où vous ne tirez toujours que le mal. En À 
n'y ferait même pas un doute. 
aile droit incontestable de se faire produire tous les dlocu 


vérité : entre vous et nousles positions ne sont plus égales. 


is la question qui nous divise 


nbre des commun 
cligion. (Vives dénég 


nts né- 


à éclairer sa ions au centre. 


CM LE MINISTRE DES APPAIRES ÉTRANGÈRES. Mais non du 
cela n'est pas.) 


ut; céla n'est pas. Je vous dis que 


11y a mieux. Le Parlement dans une question qui intéresserait à ce point l'honneur national , 
aurit nommé une commission chargée d'entendre l'officier de marine apportant, outre ses dé- 
pêches, les impressions personnelles qu'il a éprouvées sur le théâtre même des événements. (EX: 


clamations 


tives 


à centre.) Voilà ce que l'on aurait fait en Angleterre. 
at 


APFAIRE TAÏTE, — DISCUSSION. 


(ML Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Jamais, jamais!) 


Si l'heure était moîns avancée, je citerais dix exemples; maîs j'ai à dire un mot maintenant sur 
la question de bonne foi, sur la question de sincérité qu'on a essayé de faire onblier etdisparaitre 
sous la prétendue « 


question de principe. 


our la bient 
märine, dans la diseussion dû 1 mars dernier. Et d'abord rappelons ce 
de la marine M. l'amiral Dapetit-Thonars 


iser, permeltez-moi de vous cit paroles mêmes de M. 


= Je proûte du départ du haleinier d'Ælisabe/h pour lui confier £outes les dépâches qui étaient pres, e Les 
copies de toutes k que jai d'avoir à Tai, depuis le à de ce mois. Par ces de 
rents documents, Votre Exeellence sera complétement informée des événements qui se sut &ueuédé, el qui 
Anoat furcé à prendre possession définitive de Iles de la SOeHAlé 


Eh bien, Messieurs , ce fut à la lecture de ce passage que l'honorable M. Bill 
dressant à M. le Ministre de la marine : « Vous avez done d'autres documents, d' 
que les denx lettres de quelques li savez communiquées ? 

«Non, s'écria à son tour M. le Ministre de la marine, j'affrme sur l'honneur que nous d'avon 
rèçu'd'autres rapports que ceux qui ont été déposés, EL certainement rien ne m'a plus étonné 
et plüs afligé que cette manière de M. l'amiral Dupetit-Thouars de rendre compte d'un fait aussi 
eonsiérable 

Voilà, Messieurs, ce qu'on affirmait sur l'honneur le 19° mars, et voiét qu'aujourd'hui, tout À 
apports, Solieités 


utres rapports 


nes que vous 


l'heure, poussé par une argumentation pressan 


x vient d'avouer que ces 


avec une si grande insistance par l'opposition, et siopiniätrément niés par le Ministère, on les Ava 
entre les mains. (Au centre: Non! non!) Cela est positif. (4 gauche : Oui! oui! Très-bien!) 

Votre belle théorie de communication , la voilà done jugés à l'œuvre, et rendue sensible par Ja 
pratique! Quand on vous adresse une lettre d'envoi, indifférente par elle-même, nuis précieuse 


seulement par les docaments qu'elle contient, si ces documents condamnent votre politique, vous 
communiquez volontiers la lettre d'envoi, le pli, l'enveloppe, le eontenaut.enfin ; vous n'omettez 
ntenu, les documents mêmes qui vous aceusent; et c'est cela quevous 0sez ap- 


qu'une éhose : le 6 
incérité ! {Approbation à gauche.) Le pays 


peler de Ia 
Oui, le pays jugera , et c'est pour que son attention s'arrête sur ce grave incident, que je rép 
où le Ministre compromettaiL 


encore : Il est désormais démontré, irrésistiblement, qu'au mon 
par une mesure inoute l'h 


sonneur du pavillon et le sort de notre brave marine, il est démontré que, 


pour ne pas 
tifiaient Le com 
riphrases ; que vous n'avez ni sin 
force. À l'ordre! à l'ord M. LR PrésibENT, Je suis obligé de déclarer 
que les paroles dont s'est servi l'orateur ne sont pas parlementaires; je le rappelle donc à l'ordre. 
M. Lrono-Rouux. Pour n'être pent-être pas parlementaires, elles n'en sont pas moins vraies ! 
{4 gauche. Très-bient) — M. ue Paésbevr. Rien n'étant en délibération, la Chambre repr 


déplaire à l'Angleterre, il cachait à la connaissance du pays des fails importants qui jus 
dre r n'employer ni circonlocutions ni pé- 
té ni loyauté dans vos rapports avec les Chambres. (Vive ap- 


nilant de notre e. 


diraï donc, po 


probation à gauc 
(Au centre 


la suite de son ordre du jour. (On rit} — {MAL les Députés quittent leurs bat 
Séance da mardi 16 aveil 1514. — Présidence de M, Sauvel, 
Au commencement le la séance, la parole est donnée à M. Billault sur l'ordre du jour 


rs, je viens demander à 


M. Biuauzr. Mes , d'aceordinvec le 
Gouvernement fixer le jour où les interpellations devront avoir lieu au sujet du rapportdéposé 
‘cemment-sur le bureau de son Président. J'ai en l'honneur de faire connaître à M,le Ministre dur 
ere que j'avais le projet de soumettre à la Chambre cette demande. M, JeMinistre est-il ent 
es intentions du Gouverne 


qu'elle veuille bie 


mesure de déclar 


nt à ce sujet? 


M. Cunis-Gninarne, Ministre de l'agriculture-et du commerce. Le Gouvernement est disposé 
à accepter le débat pour vendredi, «il convient à la Chambre de prendre également ce jour 


M. Le PRÉSIDENT, In y à qu ce que la Ghambre indique un jour pour les inter: 
pellations? {Non!) L'indieation est déclarée pouvoir avoir lieu. 

Maintenant il n'y a pas d'opposition à ce que les interpellations aient lieu vendredi? (Non 1) L 
interpellations auront lieu vendredi 


d'opposition 
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Séance du vendralt 19 avril 1844. — Présidence de M, Sauret. 


M. Burzauur. Messieurs, lorsqu'au moïs de février der 
bune l'affaire qui préoccupe à un si haut degré l'opinion publiqu 


ier nous portimes à eette tri 
M. le Ministre des af- 
e demandons pas d'approbn- 


rangères disait : « C'est un fait qui commence; nous 
tion ; la Chambre conserve son droit d'exo 


men et de critique. » 


ence. 

Dans un avenir prochain, nous aurons à savoir quelles instructions ont été données à 
l'amiral qui doit bientôt partir, comment il 
la nouvelle 


J'accepte Ta Situation ainsi posée, Il est très-vrai que c'est un fait qui cor 


ura été possible de vainere les difficultés que 


uation Ti n faites, Cette qu 
faîtes. Cette q 


ütre point qui, malheureuse 


n d'avenir demeure réservée; mais il est un 


est désormais un fait consommé et aequis à l'histoire, 
1 Dupetit-Tt Ministre, la 


men et de critique : mais pour que ce droit s'exerce sérieusement, 


c'est le désaveu de l'a 


fait, comme l'a dit M, 


Chambre a un droit d'ex 


loyalement, comme il convient à un grand pouvoir constitutionnel, il faat que les éléments 
de la critique, que les éléments de l'examen soient sérieusement et loyalement placés sous 
les yeux de ln Chambre. Ces € 
tion était posée au mois de 


ments, il ne faut pas équivoquer sur leur étendue. La ques 
ars comme elle l'est aujourd'hui. C'est l'histoire des faits qui 
se sont pussés entre le protectorat et la déchéance; c'est Ia conduite, dans ces quatorze mois, 
du gouse 


ires, des consuls @t 


sement provisoire, de l'amiral, de la reine, des missiont 
desofficlers anglnis, qu'il est nécessaire de con 
C'est dans les notes de 


s trois intéréts en présence que In Chambre peut trouver des 
otits dé condamner on d'approuver L ème prise par l'amiral Dupetit 
Thouars. 


C'est ainsi qu'au 20 févrler je posais la question à cette tribune. Je demandais alors à 
M, le Ministre des affaires étrangères tous les documents qui pouvaient éclairer Ja Chambre 
sur cette histoire de quatorze moi 

A eutte époque , les décuments ne furent pas donnés, il en existait aux archives à IS dé: 
meurérent inconnus pour le P. 

Dépuis, un noué rapport est arrivé, apporté par un aide de camp chars 
pléter au D Huit, et il s'agit 
Chambre, munie de ce rapport qui lui a été communiqué, peut app: 


lement 


de le comm 


in de Vive Voix, Ce document vient d'être p 


tement la 


A cé point de vué, il USE nécessaire de mettre tout d'abord en regard les ons du Gou: 
lémentebles assertions du rmpport, et d'examiner, là où il y à contradiction, si des 


dodments Mouvenux sont nécessaires, et s'ils peuvent être produits 


vur le besoin de 


discussion 


M. le Ministre des affaires étrangères a, ces jo 


rniers, dans une au 


re enceinte 


aitement résumé la manière dont il comprenait l'histoire de ces quatorze mois. [me pet: 


par 


mettra de me servir de ce résumé comme étant s 
de l'amira 


propre texte à mettre en regard de celui 


IL est un premier point sur lequ 
dans les quelques mois qui sui 
aucune diff 
eux-m 

C'est seulement an mois de février on m 
ant l'amiral Dupetit-Thou 

Ici la divergence entre 
rültre, Le Ministre dit : 


Lie Gouvernement et amiral sont d'accord. C'est que 


irent l'établiss 


ent du protectorat, il ne souleva dans l'ile 


ulté; la ruine, les chefs, les po) 


lations in rs, les Anglais 


ës restèrent en bôn accord 2 rat dela F 


418 que commencèrent les intrigues qui, suf= 


version du Gouvernement et celle de l'ami 


1 commence à appa= 


ntôt cependant des symptômes de mare 
ls chefs qui n'avaient pas accepté le p 
reine contre nous, pour susciter an gouvernen 
en rade, elle a prêté un pêu la main à ces embarras , à ces mem 


Les missionnaires méeon 
nences pour exciter Ja 
ke est arrivé 
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Dans cette narration ce ne sont pas les agents anglais qui ont pris l'initiative des troubles, 
ce seraient les indigèi gènes. La eorvette Le Talbot, la première au 
auraitseulement prêté un peu la main à ces menées. 

Voyons ce que dit le rappor 


s, les chefs indi ée, 


« Les troubles à Taïti n'ont recommencé qu'à l'arrivée Le Tatbot.… x Vofier qui 60m. 
mandat ce Datiment soul la discorde, chercha aires à ire revente c'es actes 
Les plus formels et sur ses engagements ls plus sac amecérent les intrigues qui se SON GO 
tinuées ensuite 


ns décesser Jusqu'à 
Ainsi la version du Gouvernement est que. les indigènes auraîent été les instigateurs des 
troubles; celle de l'amiral les attribue au cap corvette Le Talbot. 
La deuxième période de ces faits, c'est l'arrivée de la frégate anglaise da Vindictive, 
mandée par le cor 


laine de 


com- 


re Toup Nicholas. 


« Une frégate anglai aisée, dit le Ministre, celle que commaudait le commodore Nicholas; elle a. 
encore plus clarenn les aversaires du protectorat provisire elle leur a doté, Lantt des conseils 
ün certa 14 même le commandant a hit quelques entreprises qui étaient d'accord 


Les oMeiers de La mari 


xient aux menées des maléeitlauts dan Ve 


de Tai ; le Consul anglais, mtsah n nées. « 
Voici In version de l'amiral : 
À l'arivés de Ja V e cette a immédiatement te crofsade 
éontre noûs et euntre le gouvernemen À faut les chasser élarracler le pavillon du protectorat, 


écrin, et 1 appeloi 


Le consul ne se prêtait done seulement pas aux menées, il les provoquait, il assemblait 
les inili et proclamait qu'il fallait reuverser le Gouvernement 
ançuis, Et quant aucommandant de da Vindietive, l'amiral donne qnelques détails de faits 


fort graves, et qu'il résume par ces mots remarquables : 


énes, les appelait aux armes, 


certainement il (le com 
conque FAX intervenu en Cine 
A Votre traité avec 8. M. ri 
la conduite qu'il a tenue envers nou 


re Nicholas) eût trouvé fort mauvais et trés-injusté qu 
ré Le traité Fit avec l'Angleterre, eL TO Ve 
us défendrons et nous Vous 


pouvoir qua 
à dire à l'empereur 
os: «elle 


11 ÿ à encore iei, entre la version du Gouvernement et celle de l'amiral un dlssentiment 
considérable. Ce ne sont pas quelques conseils, ce ne sont pas quelques démarches plus où: 
moîns caractérisées, c'est plus que tout cela, c'est l'appel à la guerre, c'est l'appel 
sement du protectorat français, fait p rt du commodore, 
commandant la Vindichie gènes rompre le 
traité, et In promesse de les soutenir. 
Après le départ de la Vindietive, © 
sont enlmés, et tellem 


li renver- 


le consul anglais, et, de la pi 


; Un appui sérieux ; actif, l'excitation des ind 


nue Ia version du Gouvernement, les_ esprits 
nt calmmés que l'amiral Dup ail pas jugé la situation 
assez pressante, assez difficile, pour que sa présence à Tañti fit nécessaire; et que, lorsqu'il 
orné purement ét simplement à procliner 1e pro- 
us après qu'il au à une nouvelle ques- 


hotars n'a 


t arrivé, connaissant ces choses , il s'est 


tectornt ; ce ne serait quetrois ou quatre it song 


à la question du pavillon. 
app 
que les intrigues n° 
Que Pritéhard , le 1°* novembre, avait la prétention de vouloir que les affaires delTuiti fus- 
Senttrnitées dans son consulat ; que quand l'amiral, représentant du Gouvernement f 
eais, voulait parler à la reine, elle Int refusait audience; qu'il est allé chez elle, et qu'elle 
était chez Pritebard, etque, Pritéhnrd la retenant , il ne pouvait en obtenir même Ia promesse 
d'une audience 
Est-il, d'ailleurs, bien vrai qu' al il eût ainst traité légèrement Les faits 
qu'il venait de connaître ; qu'il les eût considérés comme peu importants, et qu'ilse füt borné 
otectorat, sauf à venir trois ou quatre jours après soulever une nouyelle 
re. Voici ses termes : 


Le 


rt de l'amiral est avec cette version en contradietion flagrante. L'amiral dé 


ns de Pritéhard ; 


vaient pas cessé; que la reine Pomaré était aux m 


= 


vée de l'a 


amer le 


à pro 


question ? L'amiral dit le contr 
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Arrivé seul à Taili, le 1°" novembre, je mouillai à Papeïfi. Le jour même de son mouillage , je noti- 
fiaï à la reine l'acceptation du protectorat par $. M. Louis-Philipps si la journée du 2 à prendre une 
eonmissauce exacte de la situation des choses, et je reconnus llers de a reine avaient font 


sur le maintien d'un pavillon qu'ils lui avaient fait adopter de 
lennellement, un signe d'hostilité à ce traité après l'arrivée de la frégate Za Vindictive. de me Aécidai donc 
afin de faire prendre à La reine nu re à son 1 ngements, à lui 6e 
pour l'engager à amener ce pavillon, que je ne pouvais regarder que comme une insulte à notre dignité 
nationale, » 


are du traité, et fait arborer 30 


à version du Gouvernement est done encore sur ce point non conforme à celle de l'amiral. 
Dès le premier jour il a voulu prendre connaissance de tout; il n’a pas considéré les fo 
des agents an 


ts 
ginis comme insignifiants ; il n’a pas ratifié ou pardonné les faits qui s'étaient 
passés, en demandant seulement l'établissement du prote 
ment les 
ces fuits, il a re 
la Franc 


torat ila voulu savoir immédiate- 
après avoir connu tous 
d'une hostilité permanente contr 
comme le symbole de toutes ces intrigues, comme lé résumé de tout ce qu'il 


détails de ce qui avait eu lien ; et, dès le lendema 


ardé le nouveau pavillon comme le sign 


Jait faire disparaitre de 
I ne faut d'aille er que l'amiral ait considéré ce pa 
permanent d'une résistance qu'il fallait à tout prix faire cesser. 


nt le pavillon français. 


xs pas s'éton 


lon comme le symbole 


æcommodore Nicholas, celui qui avait donné ee drapeau à la reine Pomaré, le commo: 
dore Nicholas a lui-même fait connaitre par sa correspondant 
à l'amiral Dupetit-Thowars, quelle conduite fL nvait tenue et comm 
Dans celte lettre officielle, {l écrit à l'amiral 


par sa lettre officielle éerite. 


entendait les choses. 


À AUS mon arrivée cf, môme avaut que j'eusse ancré mou navire, je réeus une lettre 
laquelle le se mettait antlèrement sous La p la Grande-Bretagne, réclamant l'acc 
promesses qui avatent Été Faites tant à son pére qu'à elle-même par le Gouvernement Lritaniq 


il ajoute plus loin 


La reine avait solennellement déclaré maintes ot maiutes fo 
rol des Français el à la reine d'Angleterre, que c'est sous l'inf 
des mennees qui lui avaient été faites, qu’elle mit son nou vec unie 4r 
avait éLé envoyé à signer. » 


4 ces déclarations ont été transmises at 
la peur, 6L de la pour soute, résultat 
dé répugnauce au bas du papier qui 


Il était done constant que l'officier anglais qui avait donné ce drapeau à la reine était le 
même qui avait reçu de sa part, pour être transmise à la reine d'An 
tion de la reine Pomaré contre le traité qu'elle avait stuné 

Et cette lettre de In reine Pomaré, adressée à la reîne d'Angl 
faements et de son traité, il est bon d'en remettre les ter 
La reine Pomaré éerivait (et ee docu 
suptembre 1843) 


gleterre, une protest- 


terre en violation de ses en- 


es sous les yeux de Ja Chambre 
; de Globe, en 


nent 


urnal anglai 


té publié dans un 


a LE protéctorat aétuel du Gouvernement français le roconnais pas; : j'ai été 

Torols de er et j'avais peur. …« Ce sont n ment avec lé Fra 

Etiainten: , peiséz À moi, ayez € el sidez-moï; que Votre assistance 
puissant afin qu tre 6 ouvernement Ma seule esp 


rancë de retr 
Aemps est proche où j 
grand vaisseau de guerre pour m'aider. On attend journe 
Vivement un vaisseau pour me protéger, et je serai sauvé 


r, tar je suis presque mort 
at eÙ mes terres. Mon amie, envoyez Vi 


1 de guèrre français; envoyez 


al de France a appris de pareils détails, quand il a vu que cette reine, cette 
mme l'on disait, cette faible femme pour laquelle on invoquait ln bieuveil: 


Tance de la Chambre, avait voulu trahir sa parole ; rompre son traité ; qu'avant d'écrire au 


roi des Francais cette lettre qui, dans la bouche de M. le Ministre, sen 
une partie dela Chambre, elle avait écrit à la reine d'Angleterre p 
forces actives, afin de [ni rendre son royaume et de déchirer le tr 


blait impressionner 


tance, 
la France 


té passé avec 
quand l'amfral a vu de pareilles choses, quand il a su que ce pavillon avait été 
donné à In réine dans ces conditions , comme symbole d'une assistance demandée à l'Angle 
térre, ce pavilion n'a pu être pour lui un incident nouveau survenu trois ou quatre jours al 
son arrivée à Taïti, c'était un fait permanent , un fait sérieux ; un fait très-grave, c'étaibile 
signe d'une résistance au traité dans laquelle Pomaré persistait, 
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ette dans un ordredu jour qui ne nous 
es du Ministère 

re la détermination suprême de là déchéance il ne 
pas uniquement de son chef personnel, il tee qui se fait toujours en ces matières : il 
erre à bord de Ia frégate qui portait le pavillon de son commun 
arrêt et ap= 


ré d'une manière trè 
ux are 


L'amical lui-même l'a déel 
a pas étécommuniqu 
Lorsque l'amiral, en effet ; dut pr 
la pr 
assembla un conseil de s 
dement, et là une délibérati 


; mais qui doit être 2 


n fut prise et signée unanimement de tous ; dj 


it à tenir, Une proclamation, un ordre du jour fut en cousé- 
de la frégate, et il 


prouva la conduite qu'or 
ti 
portait ces paroles significatives 


au grand 


mulé ; il fut lithographié, aff 


quence immédiateme 


jent les commandants, officiers et équi 


Le contreamiral coummandant la station de l'océan Pacifique 
pages en rade de Papeiti, que la reine Pomaré, se refusant obstinément à reconnaitre 1& 1raité conolu le 
Bsptembre 1842, el raid Ucpuis par 5. Louis-Philippe, il se voit forcé de déclarer.» CO, 


Ainsi vous le voyez, Messieurs, à In fin comme auparavant Pomaré se refusnit à exécuter 
Ie traité; il y n'entre la version du Gouvernement et la version de M. l'amiral, sur les faits 
essentiels, des différences notables. 

IL est important, et il est de toute nécessité que ces contradietions soient éclaireles. Si 
, évidemment différente de cellede l'amiral, évidemment 
elles, s’it l'a formée sur des documents qui justifient 
anus; il Le faut d'autant plus quédlaphné 
préciation de tous ceux qui arrivent dé 


M. le Ministre a formé son opini 


cette pensée, il faut que ces documents 


eintion de M. le Ministre est en s 


us inverse 
ati ct qui parlent par eux-mêmes et d'après ce qu'ils ont entendu. 

En effet, vous avez ou M. le Ministre des affaires étrangères ; au mois de mars dernier, 
appréciaut In conduite de M. l'amiral, et disant que avait méconnu ses instructions, 
qu'il avait violé Le traité, qu'il était sorti de ses instructions, qu'il avait blessé la discipline, 
L pas accompli les ordres de la mère patrie 
L les griefs textuellement exprimés dans les deux discours de M. le Ministre dos 
es paroles, Messieurs, sont d'une grande 


qu'il n'ava 


9 février et du 1 mars. € 


affaires étrangères du 
euvité 

IL y a quatre jours, quand je demandais au M 
taires, justifiant cette necusation que M. l'amir 
violé lu discipline, qu'il avait violé un traité; quand je disais que si ces 
ce n'était pas une simple ait, € 
pondait-on? On disait: Esteeque le Gouvernement n'a pas le droit de prononcer la révoene 


stère des communicntions complément 
it violé ses insteuetions, qu'il avait 
defs étaient prouvés, 
sr que me vé- 


it un conseil dé 


vocation qu'il f 


tion d'un officier général ? 

Oui, sans doute, il a ce droit. 

M apitaine de vaissenu perd son vais: 
guerre, ct li sa conduite est jugée. 

Quand un officier rend'une place où 
1 rendu son épée 


devant un conseil de 


js quand un € nil pass 


mmundait ; il passe devant un conseil de guerre, 


et li on déelnre s'il a bien où 
manque à la mission qui fur avait été confiée et viole les instru 


Quand un officier de 1 
tions données il y a an Code maritime un ar 


chargé d'une mission quelconque 
it échouer la mission dont il était c 


Ministre des affaires étrangères ne veuille pas du grand 
sant devant uu conseil de ses pa 
sonne ; À 
hiéraréhie, et si on lui 
convois done très- 


peines contre l'ofllciur qui, 
res qu'ilavait 


le prononeant « dé 


s'estrendu coupable de s'être écarté des 


rétus, et d'avoir par lt 

Je comprends fort 
jour de vêtte publicité ju 
porterait tous les documents , et devant la justice on ne ferme la b 


en que M. 


vire. L'amiral ; pe 


uche de per 


que, révoqué de sou commandement , il resté dans les liens de 
donne l'ordre de se taire, it doit se taire, par respect pour la discipli 
bien que, tout en parlant de discipline, d'infraction aux instructions, d'infraction au traité, 

té sortirait devant einq amiraux , qui ne feraient pas, 


App! 


on reeule devant une lutte d'où Ia vé 
eux, si bon marché de l'honneur de la France 


ation à gauche.) 
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tera sous le scean 


Mais puisqu'on ne veut pas aboutir à ce résultat, puisque l'amiral r 
ions de la discipline et ne pourra parler que par la bouche et avec l'agrément du 
Chambres, les documents soient com- 
és pour que l'opinion 


des obli 
Ministère, il 
est indispensable que tous les rense 


tindispensable que, du moins devaut l 
mements soient réela 
e de ca 


plétés, i 
du Parlement puisse au moins se former en connaîssar 

C'est dans l'intérét du Gouvernement lui-même que je le demande; car il est constant, 
comme je le disais tout à l'heure, que dans le pays tout le monde est unanime pour déclare 
que l'amiral a bien fait et ne pouvait faire autrement. (Dénégations au bane des Minists 


—A gauche . Oui oui ! C'est vrai! 

Au mois de février dernier, avant qu'il fût arrivé des navires, on pouvait jeter des doutes 
dans opinion; mais depuis eeite époque trois navires sont successivement arrivés, l'Étisa- 
beth, l'Aréquipa, le Jonus, Des lettres sont venues, des passagers sont venus, des officiers 
de ln marine marchande , qui ne dé tpas, eux , du Ministère; et qui parlent, sont ve- 
nus. Ehbien, leurs lettres que j'ai lues, leurs paroles que j'ai entendues, attestent que sur les 

r ouvernement 


reconnaissent « que le 


lieux , non-seulement les Français, mais les étrai 
valnepouvait pas faire autrement.» Passagers et capitaine déclarent avoir vu tousles 
“$ de la flotte, de la Danaé, del Uranie, de l'Embuscude, de la Boussole, unanimes 
pour approuver ce que l'amiral avait fait, et « qu'il ne pouvait se dispenser de faire, sans 
être | écoutez bien ces paroles , Messieurs ) un objet de mépris pour les marines anglaise et 
américaine, ét pour tous les indigènes; car on ne pouvait se moquer plus ouvertement du 
protectorat qu'on l'a fait. 

U y avait à bord du Jonas un passager 
aller à un certain sentiment de nationalité pour 
Eh bien, ce pass: 


glais qui, lui, n'est pas suspect de se la 


er, qui pense à son point de vue « qu'on ayait eutort d'établir le protec- 
torat, et que la France n'avait pas eu le droit d'imposer son protectorat, reconnait aussi qu'en 
l'admettant autorisé par le traité, l'amiral a: ce et une modération sa 
emple, et qu'il ne pouvait faire moins qu'il n'a fuit. 
Toutes les lettres du pays sont dans ce sens; toutes les paroles des officiers de Ia marine 
marchande sont dans ce sens, 

Maintenant en France il est de plus un homme qui tient à l'amiral Dupetit 
double lien de l'attachement et du service milita 

Cet homme, ce brave officier, 
donnée et 1 rats de la discipline. 

Nous n'avons point le droitde provoquer ses paroles, il ne peut parler ici que 
de ses supérieur 

Mis il y a ur le 
jour où il a appris le désaveu du 26 fevrier. Je ne rappellerat pas le mot; la Chambre la con 
nait; il est caractéristique 


ait agi avec une patiel 


sous l'obligation de ce que lui impose su situation subor 


la bouche 


fuit acquis, c'est l'impression qu'il a éprouvée, le mot qu'il a prononc 


(Sensation. — 2. Dites-le! dites-le 


I ya done, je le répète, entre les faits ra 
le apport de l'amiral des différences notables; il y à entre l'appréciation du Gouvernement 
et celle qui nous revient de Taiti une opposition évidente. C'est done un devoir pour nous de 
«chercher de plus en plus la vérité. 

Je n’examinerai pas si le rapport est complet et si ses apparences aceusent plutôt l'ines 
nee de l'écrivain, ou l'inexpérience du copiste. Je me bornerai à demander à l'appui de 
ax documents que je vais 


ontés par le Gouvernement eteeux indiqués par 


pè 
ce rapport, quel qu'il soit et quel qu'il se produis 
indiquer. 


, de nouve 


CM: Drswousseaux pe Givné. Que veut dire l'inexpérience dn copiste? (Run 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Laissez parler ! 


ans.) — M LE 
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rer complétement la Chambre: 
de septemb 
la portée de 


é de documents de nature à éel 
ce sonteeux émanés du gouvernement provisoire établi à Taïti à partir du mo 
1842 jusqu'au mois deuovembre 1843. Il est nécessaire, pour bien appK 
&es documents, que l'on sache quelle était l'autorité de ce gouvernement provisoire élan 
niêre dont il procédait. 

Une proclamation collective de 1 
ayec détail ce gouvernement; elle por 


11 y a une première sé 


fral et de la reine, du 9 seplembre 1512, organise 


à de gouvernement sera établi à Papeili, capitale de TAïl ; ce conseil est investi, conformément 
du P voir administraif et exéctif et des relations extérieures. des Etats de 
sil, chacun des metnbres ne éansér\era 4 avoir el là spécialité dont if est chargé 


toutes Ves déibe que’soit d'ailleurs leur résnita 
res Limbrés à 6e destiné 
tes. pr aux, 


par Lôus les membres du cons 
4 ehaneelerie du cu 
iles arc 


form 
“qui suivront La séance, dép 


geront, dans les Vingl-quatre he 
Fun pour étre entoyé à M le Ministère de La marine; Vautre pour aire 
l'être communiqué an besoin aux ayants droit on aux cu 


Ainsi le gouvernement provisoire ne pouvait rien faire que réuni, et il devait dresser de 
toutes ses réunions des procès-verbaux 
La Chambre trouvera done dans ces procès-verbaux , dont les copies ont été envoyées à 


M. le Ministre de la marine, l'historique complet des faits et des négocintio 
ntre les oflic 


s, l'historique 
lis, 
nt provisoire a eu 


s anglais et contre le consul nn; 


complet des griefs contre la rein 
On devra y trouver d'autant plos de renseignements que le gouverne 


avec les officiers anglais une correspondance suivie et di 
C'estle commodore Nicholas lui-même qui nous l'apprend dans ladépéche du 4 juin 144: 


Thouai 


adressée à l'amiral Dupeti ;nous y lisons ces paroles 


holns a eu avec Ie 


ait, et il ajoute plus lo 


Ainsi. le 60 ouvernement provisoire une correspondance 


suivie pour tout ce qu'il a 
p 


déclarations 
til 


da plosionrs chefs aux mo 
La réels du peuple ta 


à Je vous recoit 


réspecives. Ces papiers sut 


Non-seulementil y avait correspondance, mais il y avait encore envoi de pièces décisives ; 
M. le Ministre des affaires étrangi la séance du 
ions pas connus jusque. 

il nous répondait par ces paroles: « Suns doute, sur les faits antérieurs , sut l'histoire dune 
an , il ÿ a eu des rapports, des pièces, des documents. 


res lui-même ne le nie pas aujourd'hui, cat 


ons ces rapports, que nous n 


13 avril, quand nous deman ù 


qui s'est passé à Taïti depuis plus d'un 
ner qu'il n'y en avait pas? 


à imag 


Qui a 

Ainsi, il y a aujourd'hui aux archives du Ministère, sur toute cette période, à 
ports, des pièces, des documents ; le gouvernement provisoire a di, en effet, conformé 
ment à l'arrêté qui le constituait, envoyer au Ministre copie de toutes ses délibérations etdes 
à l'appui; le Gouvernement a done aujourd'hui entre les mains l'histoire complète des 
rs anglais; avec les procès-verbaux des mec 
s délibérations prises sur les intrigues et les résistances 
Il est done, s'il le veut, 


‘a avec la correspondance des offic 


s tenus contre la France, avec 


de la reine Pomaré, des missionnaires, des étraugs 
situation pour éclairer complétement la Chambre. 
11 doit posséder un aûtre document que je demandera a 


parfaite 


ssi, c'est le rapport du capitaine. 


Bruat 


Je sais que quand, à la séance du 13 avril 1844, je demandais ce rapport à M.le 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 19 AVRIL. 71 


il a répondu, et cela est éerit au Moniteur : « Il n’y en a 
Moniteur le constate par le mot sen- 


pas; » ce qui a fortement étonné la Chambre. Li 
salion . 
Je dermanderai à M. le Ministre la permission de ne point étre de son avis sur ce fait: je 


crois qu'il y en a probablement deux, certainement un. 

Il serait en effet bien étrange que M. Bruat, chargé d'une grande responsabilité, qui a dû 
avoir sui 
et qui a dû profit 
nement cètte opinion et tous 
occasions ? Ilen a eu. 

Ainsi l'Élisabeth a séjourné à Toïîti, d'après les lettres mêmes de M. l'amiral Dupetit- 
A cette époque, M. le capitaine Bruo 


ab 


is quise sont passés une opinion favorable ou défavorable (elle était 
h 


les f 


de Ia première oceasion , lui ,e 


; ne l'eût pas fait ; c'était son devoir: a-t-il eu dés 


bef indépendant , pour donner au Gouve 


détail 


Thouars, du 8 nu 10 novembre, quarante-huît he 


chef; il ne dépendait pas de l'am 


1 ; car ses instructions , Vous yous 


était installé ; il 
les rappelez, avaïent déclaré formellement qu'il avait le « 
refusé 
temps, il en a eu aussi 
capitaine Bruat, qui a eu le temps et le devoir d'écrire, a éerit; et cependant sou rapport 
n'est pas produit 

Les journaux anglais, qui ne sont po 
tuel, donnent à l'absence du rapport de M. le capitaine Bruat une interprétation que je live 
äla Chambre comme une indication. Ils disent : « Le rapport de M, l'amiral Dupetit-Thounrs 


mandement en chef ; on avait 


beth: s'il en a eu le 


l'amiral la suprématie. 11 a done eu le temps d'écrire par l'Élis 


devoir. Or, je n'hésite pas à affirmer qu'un officier comme M. Le 


suspects de mauvais vouloir pour le Ministère ac- 


“est peu fatteur pour les officiers de la marine anglaise commandant dans l'océan Pacifique. 
quantau rapport du capitaine Bruat, il était infiniment plus violent , et c'est pour celn.que 
lé Ministère n'a pas jugé couvenable de le produire, ce qui le met vis-à-vis de l'pposition 
dans une position embarrassante. » ( Chuchotements. 


Je laisse à cette appréciation ce qu'elle peut valoir com 


vraisemblance; et j'arrive à 
quelque chose de plus pré 

Le Gouvernement a re 
la dépêche ou le rapport de M. l'amiral Dupetit-Thouars qui annonçait la déchéance , les rap. 


a, il le reconn avire l'Élisabeth , en même temps que 


ît, par le 


ports du gouvernement provisoire. C'est M. l'amiral Ministre de la marine qui l'a déclaré 
dans une autre enceinte. Ces rapports sont donc arrivés par Z Éisabeth. Eh bien , je demande 
avec l'attuché dé qui, avee In lettre d'envoi de qui ces rapports sont arrivés? Ils sont venus, 
Par ÉTsa be Conséquemment ils sont partis de Taiti le 10 novembre. Le 10 novembre, 
Mobruat était installé, il commandait en chef. 11 avait seul le droit d'avoir des relations, au 
nomdés Autorités de terre, avec le Gouvernement. Il avait seul le pouvoir d'envoyer ces 
pièces, de faire des rapports, d'expédier des dépêches. Si done vous avez reçu par l'Étisa- 


bath, et vous l'avez reconnu. les rapports et les documents dt 


ouvernement provisoire pen- 
dant les quatorze mois, c'est par M. Bruat seul que vous avez pu les recevoir. Vous avez 
done recu avee cela une lettre de lui : où est-elle ? 

t vous ne direz p 
houars, ear M. le Ministre de la marine a enc 
les dépêches de l'amiral Dupetit-Thou 


que ces rapports sont venus avec les dépê 
€ déclaré lui-n 


hes de l'amiral Dupetit- 
ne qu'il n'y avait, avec 
s, que les pièces qui nous ont été communiquées. 


« Las pièces qui sont annexées à ma dépôche, écrivait € 
motifs qui m'ont déteruiné à prendre pur 

ral faisait allusion simplement, uniquement, à la correspon 
extraordinaire entre lui el Pomaré 


D'apr 


houäis qu'étaient annexés ces rappoi 


1, vous expliqueront ce qui s'est passé el les 
— « En parlant ainsi, à dit M. le Ministre 
ee dur 1° au 6  aveg une activité 


M. le Ministre de la marine, ce n'était done pas au rapport de M. Dupetit- 
ment provisoire et l'histoire des qua 
Torre mois, puisqu'il n'y avait d’annexé à ce rapport de M. Dupetit-Thouars que la corrés 
pondance des six derniers jours. 


En présence de cette déclaration, j'insiste et je répète : si ces documents ne sont pas Ve- 
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nus avee les dépêches de M. Dupetit-Thouars, ils sont venus sous une autre dépêche ; cette 
autre dépéelle ne peut avoir été envoyée par des officiers qui w’avaïent plus de pouvoir. Le 
Gouvernement , qui est si susceptible (et il a raison) en matière de hiérarchie , SI susceptible, 
qu'il ment à nous communiquer Ces rapports d'in- 
féricurs à leurs supérieurs, le Gouvernement ne peut pas admettre ct ne viendralpas dire 
que, quand un supérieur existe , ce sant ses inférieurs qui ont, en dehors de lui etsats qu'il 
écrivit, adre “espondnne 
Miuistre. 
IL est don 


t refusé momenta 


refuse où qu'il S 


sé des dépêches, des documents, et une directe avec le 


dém 


tré pour moi et, je crois, pour tous les hommes qui savent comment les 
nistration ; pour ceux qui savent comment la hi 


l'amiral qui a envoyé les rapports dor 


choses se passent en adn 


archie se res- 
Je parle, que ce ne pouvait 
s, que ce ne peut done être que M. le 
ur Bruat, et que, par conséquent, le Mipistre a recu de Jui une lettre par l'AUisa- 
beth ; cette lettre, je ln demande 


pecte, que ce n'est pu 


pas être le Gouvernement provisoire qui n'existait p 


ouver 


Un autre indice vient confirmer mon opinion. M. le Ministre des affaires étrangères à pro 
dit & ln Wibune,, il y a deux mois, la lettre que la 


ie Pomaré avait écrile au roi des 


etis pour implorer, je ne dirai pas sa justice, mais sa clémence ét son pardon. 
Comment eette lettre est-elle parvenue? Est-ce M. Dupetit-Thouars qui l'a énvoy 6e # 
dis que c'est M. Bruat; j'en aurais la preuve dans les paroles mêmes de M. le Ministre d@s 
affuires étr r, à la séance du 29 février, quand 1 lisait cette lettre , 11 disnit 
« La Chambre connait Ja lettre que la reine Pomaré à adressée au Hoi par l'entremise mme do daunlral ut 


du capitaine Bruat 


Mais je veux quelque chose de plus précis que cette déclaro 
L'amfral effectivement reçut eette lettre de la reine , 
l'installation de M. Brant. Savez-vous ee qu'il répondit à la 


la reçut apr ace, après 
reine? On nous à communiqué 


cette dépéche il y a deux mois, et elle porte Ia date du 9 novembre: 


je n'ai plus aujourd'hui la Mueulté d'avoir des relations aff 
que vous devez adresser Loutes Les comineations que Vans 


« Malle, j'ai l'honneur de vous infor 
celles avec Vous; e°est à M. Ie gouverneur 
désirerez fire pauvenir à S. M, Louis-Philippe 


Ainsi, lé 9 novembre, la lettre que la reine en sise au 
Roi est « at la lettre 
est arrivée au Ministre. Je demande st c'est M. Bruat qui l'a envoyée; etsi c'est lu, Je de: 
mande la lettre d'envo 

La € 
deln vérité. Nous demandons nu Gouvernement des preuves etdes preuve 


oyaiti l'amiral pour étrétrt 
vayée par lui avee indication que M. Bruat lui seul peut ln re 


vo 


ambre remarque avee quelle diffeulté nous arrivons dans ce débat à la découverte 
contre lui, care'est 
mpartial dans cette question. (Mou- 
ndamner sa conduite, 
Gouvernement se défend. La Chambre, qui veût le juge 


li la situation, Messieurs; le Gouvernement ne peut ét 


vements divers.) IL s'agit précisément d'examiner, de eritiquer ete 
s'il y a lieu. L 
lui demander qu'il veuille bien lui_ communiquer les pièces qu'il peut 
résulte-t-il de cette singulière p 
juge convenable d'écarter, qu'il ne produit pas celles qui le 
ferme dans la raison d'État. 


st obligée de 
joir contre lui. Que 
? C'est que le Gouvernement écarte les pièces qu'il 
afent et qu'il seren- 


onda 


La Chambre en est done réduite, pour arr 
à examiner, à relever les plus petites circons 
sérieuses. 

Nous pensons donéqu'il est atrivé par le navire Élisabeth, parti le 10 novembre de Taiti, 
emportant le rapport de l'amiral et les lettres échangées entre lui et ln réîne ; qu'il est 
rivé, dis-je , également un rapport de M. Bruat. Je le démontre par ces trois raisons: là 
premiere, qu'il est impossible que M. Bruat, ayant quarante-huit heures et le devoir d'écrire, 
n'ait pas écrit; la seconde, que les rapports du Gouvernement provisoire sont arrivés an: 


à la découverte de la vérité, à comparer, 
Je demande si celles-ci ue sont pas 
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ut, de M. Bruat 
qui seul commandait à terre ; la troisième, que le Gouvernement a reeu une lettre de la reine 


nexés à une dépêche qui, n'étant pas de l'amiral, n'a pu être que de M 


Pomaré ; que cette lettre, l'amiral n'a pas voulu la transmettre , qu'il l'a renvoyée en disant : 
C'est à M. Bruat qu'il fau 
M. Bruat la lui a transmise. 

Mais si vous n 


ka remettre; et que puisque le Gouvernement l'a reçue, c'est que 


avez pos reçu, Messieurs les Ministres, 
je dis que vous en avez certai 


e premier rapport de M. Bruat, 


ment reçu un autre plus tard. 

En effet, il est arrivé, il y a quelques jours, un navire baleinier dans un de nos ports 
de l'Océan. Ce navire, le Jonas , a séjourné à Taïti du 21 novembre 1815 au 3 décembre de 
la même année, 


Pendant ces quinze jours, M. Bruat était le ouverneur, le chef supérieur, lechefunique, 
ear M. Dupetit-Thouars était alors parti pour Valparaiso. Je demande s'il est vraisemblable 
que M. Bruat, pendant ces quinze jours , n'ait pas éerit à M. le Ministre, et que, s'il ne lui 


avait pas fait, par L'Élisabeth, de rapport sur le fait si coi 
la reine Pomar 
envoy 


érable de la dépossession de 


, n'aurai divement son devoir et d'en 


à un pat de Jonas. 


occasion de rempli 


Mais j'ajoute une antre circonstance : entre le départ de M. Dupetit-Thouurs et celui du 
Jonas, il s'était passé à Taiti des faits considérables. 
Le 12 novembre avait eu lieu une 


union des ét 


rs habitant l'ile, qui avaient déc 
donuer une adhésion complèteà la prise de possession définitive par le Gouvernement français, 

Le 21uovembre, les chefs indigènes, les chefs de 
des baies, s'étaient réuni 


outes les îles de ee groupe, les chk 


chez le capitaine Bruat, et là ils avaient, en leur nom, au nom dé 
leur souveraineté à eux , qui était moins problé 


avaient dé 


que que celle de la reine Pornnré, ils 


adhérer à ce qu'avait fait le Gouvernement fran 


; eLils lui avaient pro- 
mis obéissance 

Dans cette réunion on avait désiré la présence de Ja rcine Pomaré. Un descliefs s'était rendu 
chez M. Pritchard , où elle habitait, pour l'e 
= Pritéhard ne veut pas que j'y aille. » 

Ces fnits, 


ra v 


3 et sa réponse avait été celle-ci : 


hier matin 


ppris pat des cor sonnéllement répét 
par le chivurgion du Jonas , qui m'a dit avoir vu de ses yeux l' 


de ses oreilles la narration de cette réponse 


spondances, m'ont été pu 
ssemblée, et avoir entendu 


Of, cemarquez que le fait de l'assentiment des Européens dans l'ile et des chefs indigènes 
älu domination française était quelque chose de trop ur que le capitaine Brunt n'eût 
pis le dévol impérieux d'enferire au moins un mot par le premier navire au Gouvernement. 

Ces deux réunions se sont tenues le 12 et le 22 novembre ; le Jonas était en rade le 21, 
N'est parti que Le 3 décembre 


Le 
ment des chefs, des vrais souverains effectifs, est autrement important que l'obstacle de la 


capitaine Bruat aurait à tous ses devoirs s'il n'avait pas éerît , eur ee consente- 


souveraineté 


ssez problématique de Pomaré 
Vous avez ici , 


ee nos idées européennes , à cette tribune , qui grandit tout ce qui est 
porté, élevé ec trône de In reine F 
n'est rien de pareil, 
à la discrétion de Pri 


aré à l'égal des trônes des souverains du l'E 


t tous ceux qui viennent de ees lieux nous apprennent que 
chard , n'était pas la véritable reine de ces Îles, qu'elle n'y avait guère 
tant par un tribut de quelques fruits, étque 


qu'une prétendu 
êes stvas 


esuzeraineté nominale se rac 


s, chez lesquels il n'y a de vraiment constitué que la souveraineté de la force, 


upaient fort peu d'elle et faisaient parfaitement leurs affaires sans elle. C'est bien ce 


su 
qu'elle vous a appris elle-même dans toutes ses lettres; elle dit : «Que les grands chefs lui ont 
forcé la main , que 

Je dis que les circonstances de l'assentim chefs des îles, si importantes pour 
notre Situation, pour la conduite du Gouvernement français, pour le maintien de notre pos* 
session , M, Bruat a dû vous les écrire. 


sont eux qui ont tout fait. 


nt des vrai 
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Je vais plus loin. Le navire le Jonas est arrivé à Nantes, et j'affirme qu'il était porteur, 
outre le sac aux lettres des particuliers, de paquets, de dépêches à l'adresse du) Gouverne- 
" ie lui-même qui Le à 


ment, dont son capitaine a donné des reeus à M. Bruat. C'est le capit 


lare. J'affirme done que le Gouvernement a reeu par ce navire des lettres de Mat, des 
lettres officielles détaillées, d'un certain volume, que ces lettres ont été portées 4ordipae 
uu officier d'ordonnance la veille du départ, et qu'elles sont arrivées au Ministère. Les léttres 
ont été distribuées à Nantes le 8 avril, conséquemment les deux paquets out dû arriver fel le 


10. Nous vous avons interpellé le 13, et lé 13 vous nous avez répondu qu'il n'y avait pus de 
lettre du capitaine Bruat. (Mouvement 

Je demande done qu'on nous com 
tir par P'Élisabeth, ceux qui ont dû € 

Je demande encore un autre document 

Quelle que soit la rédaction du rapport de l'amiral Dupetit-Thouars, il est évident qu'il y 
a annexé des pièces; il y dit, par exemple 


nique les rapports de M. Bruat, ceux qui ont dû par 
eut arriver par le Jonas, 


1 rai trop long de ire l'analyse de toutes L 
dictée Sest coul ever nous.» de regard 

ment mats je n'en at pas La preuve. da touteoi a preuve à 

Famiral Dupelil-Thouare, avec Îe capitaine Tneber, comme Din, Vatro Fac 
commila quet ét levée Pat es envabissemente et de empélonients auccafe du coma 
Vaniutie. ce dernier die a évidemment cherché à leur donner Saleur. ais n'a blé que 
1e réclr ls parle cagilaine Tucker es lablissements ii Ms À A CON 
À Rép la Pond, mufaralent Loula une quesion Dre 6 que ro malt 
Au dreine de re à ha pouvoir ranger dei Conorslons do cle mar , ayants préslblamont à 005 
cle, complement et ire ocabement ais La souveraimelé extérieurs del dela SO, 5: M 10 


Hoi les Français, 


Cette partie du rapport, cette indication de la correspondance du enpitaine Tucker, révèle 
un fait important; elle nous apprend que In reine violait son traité n France, nouuit 
mmodore de da Vindietive , lui avait fait des concessions de) suive 


jee H 


des relations avee le e 


s concessions faites au commodore ont été réclamées plus tard 


raineté extérieure, et que 
par le enpitaine Tucker. 
Puisqu'une c 
Votre Excellence reconnaitra pa 
mande communication de cette correspondance afin de pouvoit connaitre les concessions qu 
a reine avait aceordées au eommodore, que voulait conserver Le capitaine Tucker, et que 
l'amtral francais a refusées ; vous trouverez peut-être là, Messieurs, le secret de toute là lutt 
vous pourrez peut 


existe à ee sujet, et que le Gouvernement l'a, ear l'amiral écrits 


la correspondance du capitaine Tucker. …» eh blen, je 


ortanee des concessions faites aux Anglais, lim 


; vous trouverez quelques 


le mesurer, par l'in) 
résistance que l'amiral francais mettait à les refuse 


portance de L 


s de ce qui jusqu'à présent vous est resté cl 


done, et je vi es nombreuses qu'il Importe à 
la Chambre de bien connaître, U sa Gouvernement aura le 
droit de se refuser à In communication que nous avons besoin de lui en demander, Nous 

tre des uf- 


de le démontrer, une série de pl 


t maintenant de savoir si 1e 


avons eu, dans la séance du 13 avril, l'indication des raisons dont M. le Mi 


faires étrangères compte se prévaloir p mimunication complète ét pou 
rester maître du choix des documents et de la mesure des extraits. 
Là première de ces raisons ne me paraît pas sérieuse, dans e déb 
elle qui eousiste à dire que nous n 1s des io 
aux supérieurs; elle ne s'appliquerait pas à la correspondance du capitaine Tucker, qui a 
capitaine Brant, chef indépendant et corres- 


de 
leurs faits 


veux par 


pouvons pas demander Les rapik 


été envoyée par l'amital , nf aux rapports di 
pondant avec le Ministère. de dis plus, elle ne saurait raisonnablement s'appliquer a 
érations du gouvernement p èces officielles, authenti= 
taient, d'après l'arrêté d'institution lui-même, communieables aux ayants droit 


rovisoire, Ces 


aux des dé 
qui 
et aux consuls étranger 
Ia Chambre des Députés de France. 


je ne comprendrais pas qu'elles ne fussent pas communieables à 
rès-bien 1) Je demande d'autant plus ins= 


À gauche 
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tamment la communication de ces documents, qu’ils ont dû être envoyés par le chef même, 
par le capitaine Bruat, comme complément de son propre rapport. Et dans cette situation il 
n'y a plus de degré hiérarchique franchi : e‘est le chef s’appropriant le travail de son infé- 
rieur, qui le transmet au Ministre comme complément de son propre travail, et l'un doit 
utre 


dès lors ètre communiqué comme l' 
C'est done le trav 

M. Brunt, pat lui ou ses subordonnés, qu'il s’est approprié, et que je demande. Il n'y a là, je 

le répête, aucune raison de discipline, aucune raison sérieuse de refus ; mais il ÿ a, nu con 

t 


de M. l'amiral, par lui ou ses subordomnés, c'est le travail de 


ré, une évidente raison de bonne foi 
M. le Ministre 
ce qi 
La question est posée depuis lor 


suté : » Posez les questions, formulez vos demandes, et nous Yérrons 
nous aurons à communiquer 


temps, la demande aussi; nous vous demandons de 
mettre sincèrement In Chambre en position de connaître tous: les faits passés entre l'époqt 


du protectorat et ce 


ne 
nent français en ce 


e de In déchéance, et qui peuvent faire apprécier la conduite de la 


Poiaré, elle des agents anglais, celle enfin des officiers du Gouverne 


qui concerne l'exécution on la violation du traité du 9 septembr 


ons ne pouvons pas, nous, vous dire quelle pièce est nécessaire plutôt que telle autre ; 
s vous demandons loyalement ce qui peut justifier le fait, l'édifier devant la Chambre. 
Par le passé, par les difficultés qui depuis deux mois ont entrayé l'instruction de cette ques 
tion, par les hésitations , je pourrais me servir d'un mot plus fort, que nous avons été 
obligés de r la part du Gouvernement , nous sommes en droit d'y re 


lever 


‘der de très 
tde confiance, mais qu'une confiance très-éclai- 


près; de n'avoir, je ne veux pas dire ps 
rée. (Mouvement 


I y a d'ailleurs, Messieurs, deux choses qui ne peuvent pas être acceptées: la première, 
c'est l'apport, à cette tribune, dans le cours de In dise 


sion ; de dépéches qui n'auraient pas 
est la diserétion absolue de Ja part du 
dans sa propre cause, et de communiquer dans ce but les 


a seconde, c* 


été antérieurement communiquées. 


Gouvernement de se faire ju 
pièces par extrait, 


CM Le MENISTRE DS APPAIRES ÉTRANGÈRES, 11 n'ya pas de doute.) 


À ce sujet, Messieurs, je puis invoquer une autorité que mes honorable 
en pas toujours » mais que je suppose que les amis de M. le Ministre des af 
ne récuseront pas. 


mis n'aecép- 


res étrangères 


1ÿa quelques années, nous diseutions ici, contre le chef d'un autre Cabinet , dés ques- 
tions Me politique extérieure. Celui-là , Messieurs , 


ait une grande situation 


s cette 
lheur de se Voir expo- 
une à des contestations nombreuses sur l'exactitude de ses souvenirs. (Ru- 


Chambre et au dehors; celui-là ne s'était pas va, n'avait pas eu Je m 


sé à cette tri 


meurs diverses. 
AL lui arriva un jour de produire dans la question d'Ancône u 


e dépèche ou yn extrait 
de dépêche, et l'honorable M. Guizot, avec cette énergie dont vous n'avez pas perdu ln 
mémoire. 


(M. Durix. Une énergie d'opposition 
L'honorable M, Guizot lui dit 


«ae 


v'élève aucun doute sur Ia bonne foi du Président du conseil. Mais quand 
dépèches, des dépôches choisies « 


n apporte des extraits de 


re Loutés les autres, je n'ai Foi au j personne. 11 faut que les 
dépêches toutes eélles que l'on croit pouvoir communiquer Approbation au bane des Ministres.) 

“ fi an jugement du personne, je le répète. [ir obatis à gauche.) 1 faut que les dépêches 
Soient eutre nos mains. Sans cela il n'y a atcune discussion 


de souhaite que M. le Ministre s 
(On rit. ) 


rappelle, quand il fera son choix, les paroles du Député, 


76 APPATRE TAÎTE, — DISCUSSION. N° y 


Mais je me demande de plus quelle peut done être dans cette affaire fn raison d'État qui 

rend le M conspeet sur les communications, et semble luï faire tant craindre 

d'être complétement franc 
La 

rielle. Je comprends que dans les débats de ln 

d'int 

quel est done l'intérêt qui peut étre en 


èresi € 


vec la Chambre 


dson d'État! mais ce n'est pas autre chose ei qu'une question d'existence ministé- 


plomatie européenne, si compliqués, tant 


brent, l'on 


sent et s'équ apose une grande réserve, Ms 1: 


? Vintérêt d'une 


? L'intérêt diplomatique étran 


mation dont il faille ménager la situation? I n'y en a pas. 


Ah! si vous aviez dit ; si vous aviez Inissé croire que les agents anglais avaient agi pur 


ordre du Gouvernement béitanvique sur ses instructions je comprendrais alors qu 


lant ménager, continuer de ménager ce Gouvernement , ous y missiéz dela eircons- 
+ à Vous en lé- 


cela, que les instructions 


pection. Mais vous avez été le premier, Monsieur le Mivistre , à déclarer 
4 
étaient tout à fait contraires , qu'il était complétement de votre avis, 
faire; ce m'est done alors 
grands Gouvernements ne pen- 


liciter même, que le Gouvernement à 
qu'il avait don 

Vous ne eraignez done pas qu'il soit « 
qu'une question d'individus , ce n'est qu'une question où le 
vent pas être blessés, Dès lors ; quel péril de faire connaitre à la Chambre les faits tous les 
faits ? de savoir quelle a été In eoniduité, 
l'intervention dans l'affaire, comme dit l'amiral ; des agents anglais non autorisés Ge TOUR 
G 


était étranger à ton 


é dans cette 


a Chambre a besoin de les sav 


uvernement, Elle a besoin de le savoir ; 6 


le ne peut le savoir que par vor 


Je sais que dans l'attitude que vous avez j 
vénients, non pas de l'autre côté de la M 
politique, c'est de laisser passer le flot de l 


iso, eutte franchise peut avoir quelques Incon- 


niche, mañs en France. Ce qu'il importe à votre 


pinion populaire. C'est ainsi que depuis quatre 


ans on.vous a toajours vus, faisant des choses qui dans le principe auraient soulevé énrgique- 


ment le sentiment national, atte 


its finssent 
inion, quien France se monte et s'abaisse st vite, 80 ft ealméos T'oli 


dre, pour Infsser eonnnitre In vérité, qu lé 
consommés, que | 


été le fond de votre tactique nvee l'opinion de votre prys, vous l'avez pratiquée pour/le 
traité des détroits; vous avez fait plus que de ln pratiquer, vous l'avez proféssée pour lé droit 
de visite ; vous avez dit à eette tribune un grand uombre de fois. qu'il ne fallait pus se Ints 
ser entrainer au sentiment national, qu'il était passager, qu'il fallait savoir attendre. C'est 
là votre politique, trop souvent en dissentiment avec l'opinion publique; vous attendez, sur 


chaque fait, qu'elle se bl 
réveill 


et fibi 


foÏs ; Vous eralgnez que de nouveaux détails ne vieunent la ranimer, vous voulez 


Cela a pu vous réussir; mais si elle s'endort, 0llu 80 


en éviter le coutre-coup. Vous avez encore une fois trahi votre secret lorsque vous avez dit, 
le 18 avril, dans ectte Chambre, qu'il ÿ avait des pièces que l'on pourrait communiquer plus 
tard, mais qu'ilne convenait pas de publier immédiatement. Sie premier jour, léjour où 
cette Chambre était tout émue de cette question, si émue que, pou 


wiler le vote, vous ae- 
épit de vingt-quatre heures ; si ce jour-là vous aviez 
fait connaître tout ce que le rapport de l'amiral français contient de paroles ‘ên 


courütes à cette tribune demander u 


iques 
sur les iftrigues angluises à Taïti, la Chambre se fût soule 


tout entièr 


kcetie politique 
le, que vous professez, n'eût pu tenir 


de précautions, de prudence, de tranquillité mode 
nt Je flot impétueux de rép 
Vous vous êtes rapp 


visite, nous apportimes à cette tribune to 


ation publique 
ns de la C 


lé les impressi 


mbre, quand, traitant du droit de 
s les détails des injures subies par notre pavillon ; 
ce jour-là la Chambre s'éleva contre vous unanime ; vous avez craint, Le 29 février, une 
démonstration pareille, et vous avez caché les rapports. Aujourd'hui même, eest encore 
trop nouvena; l'opinion pablique serait trop facile à émouvoir et vous attendez; vous vOn- 
driez l'étouffer. Peu vous importe que, quelques mois plus tard tout soit connu; vous 
aurez vécu. et le but sera atteint. [Vive approbation à gauche. —Mouyements divers.) 
Je dis que ce n'est pas là une rafson sérieuse; ce peut istérielle, mais 
non pas une raison politique ; le Cabinet peut se dire on , dans mon intérêt, Je neli= 


fre ie raison mi 
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vrérai pas des pièces qui pourraîent ébranler ma situation,» mais alors qu'il n'invoque pas 
la raison d'État ; ce n'est pas de l'intérêt publie, c'est de l'intérêt ministériel. Nous ne pou- 
sons même , dans ces termes, forcer la communication , mais nous saurons, et le pays avec 
nous, à quoi nous tenir. 

Après tout, si vous prenez pour nos alliés d'outre-Manche tant de précautions, que, 
même quand le Gouvernement britannique n’est pas engagé, quand ce ne sont que de simples 


agents non autorisés, vous ne vouliez rien faire, rien laisser paraître qui démontre leurs 


soit. Eh, mon Dieu! cette bienveillance, dont voiei encore une nouvelle preuve, nous 
la conna 

Mais le Gouvernement anglais lu 
tructions du mois de septembre, qu'il 
qui est arrivé, et que vous avez désavoué. Il disait au consul pour lere 


sons depuis longtemps. 


même ne s'atten as à si bien, car dans ses ins: 


; il sembl 


rivait au consul britanniq k prévoir ce 


« La résistance à eeux qui ont pris les droits de ce protectorat sur elle, ne ferait qu'a 


de sa position et lui attirer un traitemer 


le malhew re que celui qui Ii a déjà été ini 
Gette déchéance qu'il prévoyait, vous l'avez rét 
prévalus à cette tribune de ce que cela était parfa 


sujet, déploré, en termes fort oratoires, ee malheur 


rctée, vous. Vous vous êtes, il est vrai 


itement spontané. Vous avez 
d'être condamnés toujours à ne sembler 


l'influence d'un intérêt étranger. Les vraisemblances, en effet, étaient contre 
lais une interpellation au sujet de la dé- 


agir que sou 
vous. Le 22 février, 11 y a dans le Parlement ar 
chéance de Pomaré, le Ministre répond qu'il déplore grandement ee qui s'est passé, Et puis, 
d'après une version presque unanime alors 
st mis en communication avec le Gouvernement français et qu'il attend une réponse 


s qui a été dite fausse depuis, il ajoute qu'il 


et du Ministre, La nouvelle en arrive le 24 à Paris, Le 25 le conseil des Ministres de 


lé démenti, soit, Mais, le 22, s'exprimaient au P at les sentiments et du Parlement 


‘ance 


délibérait et désavouait l'amiral. Le 26 le désaveu était au Moniteur. Voilh comment lès 


aits su sont suecédé ; je n'en tire pas In conséquence qu'ils se soient engendrés les uns les 
autres, Gepundant lorsque le 26 le Moniteur donnait vins ctte déclaration, le 27, à TO 
été du 


drés,, dans lu Chambre des communes ; sie Robert Peel protestait de la spon 
Gouvernement français, et s'émpressait de déclarer que ce qui avait été fait l'avait été sans 
provocation de la part de l'Angleterre, Je crois, disait sir Robert Peel le 27 février, que le 


Gouvernement français adoptera spontanément celte marche sans aucune communieati 


du Gouvernement de $, M. (On rit.) C'était le 27 ; était arrivé, à ce qu'il parait ; 
is comme le Cabinet britannique sentait fort bien que celte vérité pourrait n'être pus vrai- 
semblable, et que les apparences seraient contre le Cal s, cette première décla 
ation ne lui suffisait pas , et le 1° is jo s, lorsqu'ici le débat avalt lieu ct 
pouvait se prolonger, lord Aberdeen s'exprimait de a eu ces LErmes ; 


n de Jnis cette déclaration de la 


taire et spontané du Gouvernement 
à Paris, ot pas vu mot de remontrance 


sentants du Go 
eur uèrné 
manière la plus “explicite, mais je m'attenils à voir les Ministres du Roi des 
attaqués par le parti de la guerre et nceuséx d'avoir Néchi dlévant l'Angletérres (Noïrvéaux rirés}; 
me <à l'on avait Craie que cette déclaration Hérative né reçnt pas encore une suffisante créance, 18 
du môme mois, si Robert Peel reprenait à son lour el disait, en parlant de l'honorable M. Guizot 
Je désiré que ce Ministre, qui à suivi une marche si partilement compatible avec l'honneur et les 
iutèrats 6 la France, rene stacles de ce puis personnellement certifier de a 
manière la plus irrécusable bien déc Le paix ct cette bonne intel 
n Éxerant ie Hllueeé table aux intérèts de son paye 


Fr 
et 


L'honorable M. Guizot a, 
aucun des ist 
prunter des/exemples qu'à une époque encore voisine de nous, il ya un ministre qui méri- 
titbien certainement au moins autant que M. Guizot le titre de ministre de la paix, et qui 
défeudait alors ses convictions avee énersie et dans des ciréonstances bien autrement diffi- 
ciles: ce ministre, e'est Casimir Périer. (Mouvement en sens divers, 

Etil n'y eut dans les Chambres anglaises rien qui approchät de ces petits soins, dé chaque 


ss cette circonstance, un bi 


beur que n'ont eu, je erois, 
m- 


qui ont dirigé les affaires de ce pays (Hilarité); et, pour n 
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et francais est en 


matin, qui font que lorsque le Cab gagé ici, des certificats d'indépendance 


lui viennent tous les trois on quatre jours de Londre 


(Vives rumeurs an centre. Foix nombreuses au centre. À L'ordre! à l'ordre! (Exclamations à 
auche.) — M. BisLaULT. Mais c'est mon droit: comment ! à l'ordre, quand je critique la con: 
duite du Cabinet; mais c'est mon devoir. Depuis quand n'est-il plus permis de disénter ici la 
at-il à M, le Ministre de l'intérieur de émander 
ace. — M, LE MINISTRE DE L'N- 
ment, — M, BILLAULT. 
été si facile 'aigrir, 


conduite des Min 
le rappel à l'ordre d'un Député?.…. — Vive approbation à 
d'exprimer mon ser 


tres? Depuis qu 


rémeur. Je suis ici Député emume vous, et j'ai 0 
La Chambre me rendra, je ervis, la justice qui 
mis dans le choix de mes paroles tout ce qu'il était possible de précautions pour n'offenser 


personne. (C'est vrail) J'ai dû diseuter les faits, je n'ai pas cherché à envenimer ni aigrir la 


discussion. 


atestuble entre les deux Cn- 
clorifie, une conséquence: je de- 
; Je demande que nous en voyions 


Je poursuis done, et veux tirer de cette bonne intelligence ir 
binets, et dout M. le Ministre des affaires étrangères se 
mandé qu'elle soit bonne à quelque chose pour la F 


des marques significatives, 
Où nous parle du droit de visite (Ah! ah!) ; je n'en veux parler lei que pour que M. le Mi- | 
nistre des affaires étrangères n'en parle pas dans cette discussion. (On #1) | 
On nous dit qu'un jour, à une heure donnée, heure d'embarrns ministériel, né bônne | 
dépéche sera lue à ce sujet, Nous verrons ; mais, pour le moment, et dans l'affaire tetuellé, | 
telle que je l'ai eireonserite, je dis que st vous avez fait preuve vis-à-vis du Gouvernement 


nde spontanéité de bienveillance , 
et esprit, vous avez éerit au Moniteur en toutes lettres In condumnati 


ns attendre une simple note; si, dns 
à d'un amiral de 
France, sans vous oceuper des méfaits de In reine Pomaré qui avait violé le traité. 


(Interruption.) 

Est-ce que par hasard ce ne serait pas on méfait que la relne, liée partn traité avec In 
France, ait écrit à la reine d'Angleterre pour lui demander un vaisseau ét Stprotéetion , 
afin de vloler le traité ? Si ce n'est pas là un méfait, il faut renoncer à discuté 

Vous avez oublié cette ec 
dans cet artiele solennel du Moniteur. Vous oubliez également les torts des agents anglais; 
u dé leur part des menées, des fti- 
gues; vous le reconnaissez aujourd'hui, et vous n'avez rien dit de tout cela dans votre 


duite, vous n'avez pas donné un seul tort à In reine Pomaré 


vous les connaissiez cependant : vous saviez qu'il ÿ a 
u 
Moniteur. La satisfaction a êté complète pour l'Angleterre , vous n'avez frappé quesur Votre 
amiral et 
J'aurais compris qu'en & 

j'aurais compris que ee consul qui ; d'après le rapport de votre amiral , avait fait un appel 
ait demandé qu'on renversât Le proteetorat, qu'on résisuit aux Français, que | 
| 


r votre drapeau, 


hange l'Angleterre vous eût au moins donné une réparation ; 


aux armes , 2 
ce consul fût destitué. J'aurais surtout compris que, pendai 


que vous frappiéz votre ami- 
ral, le commodore Nich : non pas qu'il changeät de station, non ps qu'a- 
près avoir séjourné deux mois dans Ia rade de Pape, comme le Talbot y en avait 


ns fût rappe 
Un 


un, on l'envoyät eroiser ailleurs; mais que le commodore Toup Nic cet homme 
qui avait, sans instruction, ainsi agi hostilement contre la France, qui avait ainsi comp 
mis les bonnes relations entre les deux pays, füt réellement privé de son commandé 
Cela, Messieurs, eût été d'une importance véritable ; ear, quoi que vous fassiez, et quelque 

‘opinion que l'on ait en politique de votre désaveu, militairement parlant, e'est un fait | 
énorme pour la marine de Fi litairement parlant, ce désaven d'un amiral et d'un 

des amiraux les plus connus pour son courage, pour son dévouement à notre drapeau, pour 

son patriotisme ; ce désavet donnera à toute notre marine , chefs et soldnts, une cert 
quiétude, une décourageante circonspeetion. C'est un grand mal, e’est un mal d'autant plus 
and que la marine de Franes, partout où elle rencontre la marine anglaise, la trouve trop 
ante, disposée à abuser de sa supériorité, se croyant maîtresse partout, 


holas, qu 


nt. | 


ane ; 


souvent fière, arr 
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ne permettant nulle part l'égalité. Et quand cette marine anglaise aura vu notre amiral des- 


titué, son commodore , que vous blâmez, maintenu sur sa frégate, eroyez-vous que son or- 
gueil, son humeur difficile, envabissante, n’en s re? Cette situation est mauvaise ; 
elleembarrassera nos vaisseaux, nos capitaines; ellepeut compromettre un jour notre pavillon. 
J'aurais done compris qu'en rappelant votre amiral, vous demandassiez au moins ces deux 
compensations indispensables : le rappel du consul pour les sauvages populations de l'en— 
droit, le rappel du capitaine Nicholas pour la marine angla 

Jai out dire que vousaviez obtenu une satisfaction partielle, que le consul avait été rappelé; si 
cela est, je demanderai à M. le Ministre qu'il veuille bien déposer sur le bureau de la Cham- 
bre, car alors Ia négocl clamations 
ironiques au centre), pour que la Chambre sache en quels termes la satisfaction a été donnée. 
ce. L'Angleterre n'aime pas à changer de con- 
al dans les possessions récemment dever n savez quelque chose pour 
l'Algérie; la situation semble devoir se reproduire lu même ici ; en effet, dans les Instruc- 
tions données par le Foreign-ofllce, le 11 juillet 1543 , voici ce qu'on lit : 


era pas ac 


ion serait terminée , les pièces de cette négociation (E 


11 y a à cela, Messieurs, quelque impo 


es francaises ; vous 


» Bien que le Gouvernement de Ja reïne n'ait pas reconnu le droit de La France d'assumer et d' 
tactorat sur les les de La Société, ne prétend pas mettre ce droit en questiou.… , quoique celle 
due en parti à l'intrigue et à liutimidation, 


veer ce pro- 
session Soit 


Le Gouvernement britannique ne reconnaît pas formellement notre droit. Lord Aberdeen 
se place là dans la situation où il s’est mis pour l'Algérie, quand il a dit : « Je n'ai pas d'ob- 
Sérvation, quant à présent, à faire à ce sujet 
En présence de ces réserves, je demande en quels termes le 
nt; je demande si le consul, quant aux affaires extérieures, sera ac 
Veriement protecteur ; car, nement protec- 
Leur qui est ch ares, Voici le texte 

Abandonnant au roi des Français {ou à l'officier chargé par lui) la direction de toutes. 
les affaires avec les Gouvernements étrangers, de même que tout ce qui concerne les rés 
dents ë 

J , les divers docum 
Chambre; et sans lesquels il me parait impossible qu'ell 
rieuse et approfondie des faits. 

Maintenant, ét pour ne pas compliquer le débat , je déclare que nous n'entendons nulle- 
mentfairé de cette question une question ministérielle. (Hilarité au centre 

Hlyaieis Messieurs, deux situations qu'il importe de rappeler 

La majorité de cette Chambre , faible ou forte, semble s'être posé, dans ce moment, le 
problème de faire durer Le plus longtemps possible le Cabinet actuel. (Mouvements divers.) 


ppel , s'il existe, a été 
édité près du Gou- 


e l'oubliez pas, dans votre traité c'est le Gouvei 


vis-à-vis des étrangers de toutes les relations extérik 


s sur lesquels j'appelle l'attention de la 
ait une connaissance nette, sé- 


En regard de ce problème, l'opposition s'en pose un autre, c'est dé savoir à quelle me- 
sure d'impopularité, d'énervement à l'intérieur, d'amoindrissement 
muations au centre), il faudra qu'on arrive pour que ee Cabinet tombe. 

Nous attendrons , Messieurs, nous attendrons avec résignation ; je dis résignation dans 
l'intérêt du pays , que ce calice d'amertume pour l'amour-propre national déborde. (Rires 
tre, approbation à gauche.) Tous ces débats qui vous agitent , nous ne nous lasserons 
pos de les soulever: la situation des membres qui soutiennent le Cabinet ira S'aggravant en 
dehors du débat vis-à-vis l'opinion publique; les sentiments qu'ils émettent sur la valeur et 
la portée du Ministère, pès et il arrivera 
un jour, et ce jour n'est peut-être pas loin, où tout ce qu’on se dit tout bas, on osera enf 
se le dire tout haut à cette tribune, dans cette urne, à la face de la France; ce jour-là le 
‘Cabinet sera perdu ; d'ici là, quant à nous, cette question comme toutes les autres où l'hon- 
neur bational est engagé, resteront ouvertes. Nous demandons communication des pièces ; 
si cette communication est sincère, Messieurs les Ministres, la Chambre appréciera; sielle 
ne l'est pus, la Chambre et le pays vous jugeront 


ont de plus en plus sur les consciences sincères 


22 
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80 
{Monvement prolongé, v 
minutes.) 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs , quand je suis entré das ectte 
arène où nous vivons j'ai prévu et aceepté d'avance bien des choses , biën dés luttes, bie 


je approbation à gauelie, — La séance resté suspéndne pendant vingt 


des erreurs étranges , bien des injustices choquautes , bien des épreuves rudes. JE 'AVals pas 
tout à fait prévu ce qui 
pas que la vérité püût être à ce point mi 
Je ne me plains pas, je ne m'étonne pas. Il y a des 
même faire l’honneur de s'en étonner. {Très-bien! 
J'ai écouté siléncieusement tout ce qui vient d'être dit; j'y répondrai comme s'il s'agissait 
d'un autre que moi. 1 m'en coûte peu d'agir ainsi, Je n'ai pas grand effort à fire ni grand 
mérite à prétendre, pour demeurer, au milieu de ce débat, tranquille et confiant dans le ju- 
gement de mon pays. (Très-bien! 
J'ajoute que je prendrai grand soin de ne pas m'é 
en indirect, lointain ou prochain, d'aveune convenance pan 
velle marque d'approbation. ) 


passé , ce qui se passe encore dans ectte question ; je We crOÿais 


"onnue ou défigurée. . . (Mouvements divers.) 
putations auxquelles il ne faut pas. 


ter ui moment, par un mot divect 
nentaire où sociale, ( Nou:- 


J'aime mieux subir en passant certains dégoûts que les ramasser dé ma Propre main pour 
les renvoyer à eeux qui me les jettent. (Vive approbation au centre. 
Deux questions sont posées en ee moment devant la Chambre , l'ane extériénré, l'tttre 


intérieure ; Ja question du fond même de l'affaire de Taïti, de la conduite que le Cabinet à 
tenue , de Ia résolution qu’il a prise, et la question tout intérieure des communications faites 
où à fa * à la € 
Les deux questions sont 
Je me renfermerai pour 
des communications faîtes ou à fai 


re sur ee si ambre 


onnexes, mais distinctes. Je 


uis prêt à les traiter l'une et l'aut 
moment dans la dernière , dans la question intérieure, dans celle 


Sur ce point, mon premier besoin , c'est de rétablir, sur ée qui s'est déj passe, VOIE, 


la stricte vérité. Samedi dernier, l'honorable M. Ledru-Rollin disait + 


Messieurs, 6e fut à la lecture de ce passage que l'honorable M. Hi s'adressant AM, le M 
delà marine: Vous aviez done d'antres documents, d'autres rapport ux lettres de, quelques 1 
— Non, Sécria, à son lour M. le Ministre de la maine, j'alirue sur l'honneur que nous H'avous AIR 
autres rapports que ceux qui out été dé 


C'était là ce que disait samedi dernier l'honorable M. Ledru-Rollin ; c'était 1 le langage 
qu'il attribuait à mou honorable collègue M. le Ministre de lu marine, Le 1°murs, dns la 
séance à laquelle l'honorable M. Ledtu-Rollin faisalt allusion , voici les paroles textuelles que 
prononçait M. le Mini 


tre de la marine : 


on 


J'ffirme sur l'houneur que nous n'avoms reçu, par le navire d'Ætisabeth, 
Dupélil-Thouars que ceux qui ant été déposés. 


autres rapports de M, Painiral 


L'honorable M. Ledru-Rollin a supprimé ees mots : par de navire Élisabeth (Sensations: 
diverses. 

Il résulterait de cette citation que M. le Ministre de la marine aurait déclaré n'avoir jamais 
reguaueun autre rapport que les deux piéces qui avaient été communiquées. 

Et, en effet, l'honorable M, Bi me samedi dernicr 
disait : 


lault semblait le eroire lui-mé 


eur il 


« 08 que ils qui se sont passés entre l'établissement du ire 
tectora et mars, €'élai € que, Jorsque, insis 
au à cet ble que le Gouvernement nent pas d'aulres. pièces , puisqu'il 
parait de Hits qui n'étaient pas dans les plères qu'il ait communiquées, M. le Ministre des aires Élrangeres 


répondait : 1 n'y a pas d'autres piéces. Eh bien, il et aujourd’hui consfaut que Le jour où M. le Ministre ré 
pondail céla, aval entre les maths, luf on son collègue M. le Ministre de I marine , les rapports des oMciers 
ui avaient éoimandé à Tai pendant quatorze mots 


Messieu 


, cela n'était pa 
“M. le Mi 


seulement constant samedi dernier, cela était constant au 1° 
stié de la marine l'avait dit lui-même alors formellemeht; 11 


mars derniei 
avait dit : 
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AE fillault nous dennan us n'avons poîut reçu dé rappôrts sur ce qui s'est passé pendant ces trele 
mois, Certainement, Len est arrivé au département de la marine; il peut en être arrivé au département 
des alaires étrangères. Je répouds, pour éeax qui me sont parvenus, qu'ils sont d'uné nature très-satis- 
Filsante 


J'avais besoin de rétablir exactement ces ai 
monde que, pas plus le 1° m 
rapports, des rapports détnillés, sur ce qui sé 
protectoratét In déposition de la reine Pomaré, et qu'il n'avait jainais entendu les Etelér à 
la Chambre. 

Qu'a fait le Cabinet? 1 n'a pas eru devoir, il ÿ a six semaines ; communiquer ces rappôrts: 


pour qu'il fût bien compris de tout le 
rs que samedi dernier, lé Cabinet m'avait nié qu'il eût recu dés 
ait passé pendant les quatorze moôls entre le 


mais ile Les à jamais niés, Pourquoi n'a-t-il pas eru devoir les communiquer? Messieurs, je 


vais vous le dive. 


D'abord, il n'a pas paru au Cabinet, et s'il fu dire le fond de ma pensée, je le crois en 
‘à pas paru au Cabinet qu'il y eût dans ces rapports aucun fait &rave inconnu que 
a Chambre ignorât ; et qui dût ou pût changer sa conviction sur le fond des chose 

11 faut Bien que jé reproduisé ieï ce que je disais, ces jours derniers, dans une autre en- 
evinte. Quand l'amiral Dupétit-Thouars est arrivé devant Taïti, le 1* novembre, tous les 
faits contents dns les rapports dont on parle étaient accomplis, connus, et parfaitement con- 
nusdé il mieux que personne. In'en a cependant prs moins commencé par demander l'exé- 
CUtON pure et simple du traité, l'établissement du protectorat, tel qu'il était stipulé dans 
Te traité Les paroles, les actès de l'honorable amiral en arrivant à Taïti, le 1° novémbre, 
HONEs été au delà du traité et du protectorat. I! pensait done que les faits antérieurs, les 
flts aécomplis, pleinement connus de lui, n'étaient pas un obstacle, un obstacle décisif à 
l'exécution du traité et à l'élablissement du protectorat. (Mouvement.) Nous avons, Il ÿ a 


core, 


six semaines , pensé comme lu. 

Volel une autre raison qui nous à empéchés ; 11 ÿ a Six semnities, dé communiquer les 
pièces dont on parle. St elles ne contenaient pas des faits nonvéaux , incontus , elles conte 
näient benucoup de détails, de renséiguéments particuliers sur tout ce qui s'était passé, dans 
ces quatorze mois , entre lès Franénis et les indigènes ; entre les oMiciers français et les off- 
durs nglats; elles contenaient, dis-je, toutes sortes de détails vifs et particuliers sur ces 


incidents ; elles avaient done pour conséquence inévitable d'enve 
“esprits et de les tromper, où de courir du moins la chante de les tromper en les 


ner Les questions , d'irri- 


iritant. 
de sais bien qu 


ner 
issent , au contraire, VOloN= 


il Yu, hors de cette enceinte, des gens qui ne craignent pas d'enveni 
nent pas d'irriter les esprits, qui 


les questions, qui ne crai 
tiers toutes les occasions de jeter de 
r, ami de In paix, ee n 


huile sur le feu, éomine on dit, Pour nous, Gouverne- 
st pas notre métier, Nous 
nvenimer 


lement régril 


ment, Gouver 
eun désir d'étouffer la vérité; mais nous 
ne pas irriter Les esprits sans une né ntre. Très-bien ! 

On vous disait tout à l'heure : Pourquoi vous en étes-vous gêné ? ce n'était pas ici un grand 
ions n'y étaient pas en étiez seuls 


‘avons at- 
faits, de 


ons grand soin de ne pas 


essité absolue. (At 


ss; vor 


débat diplomatique. Les intérêts des grandes 
éh face dé Taiti et de sa pêtite reine. Messieurs, il n'y à pas moyen de fermer ain 
sûres faits. Le Gouvernement anglais n'est pas partie dans la q 
fieusement, ne peut ignorer l'intérêt vif, très-général, que le pays, une partie considérable 
du pays en Angleterre, prend à la question 1 gauche. En France aussi), et l'importance 
düé, par ecla mème, elle aequiert pour le Gouvernement anglais. C'était done inévitable- 
Méné un fait considérable et dont nous devions tenir grand compte dans nos relations avee 
luis dous aurions été des imprudents, des insensés, des aveugles, de n'y pas fairé attention: 
Nous n'avons pas pour cela, et vous le verrez plus tard, nous n'avons pas le moins du monde 
fait acte de complaisance envers le Gouvernement anglais, pas plus sur cette question que 
sûr d'autres; mais nous avons pris soin, je le répète, de ne pus envenimer l'affairéy dé ne 
22 


iles yeux 
estion; mais personne , Sé- 
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pasirriter les esprits, de ne pas répandre dans le publie des détails inutiles pour le fond des 
convietions, et qui ne pouvaient avoir d'autre résultat que d'échauffer les passions. 

C'est là une des raisons qui nous ont arrètés, il y a six semaines , dans la publication des 
pièces dont il s’agit. (Approbation au centre. 

En voieï une autre plus spéciale et non moins-pressante : il y a six semaines la question 
n'en était pas au point où elle en est aujourd'hui. On vous a parlé tout à l'heure du rappel du 
consul Pritchard ; il a été rappelé en effet 

Il est nommé à un autre poste à deux ou trois cents lieues de Taïti. (Mouvement à 
gauche.) 

Nous désirions ce résultat. Nous ne l'avons point demandé , nous n'avo 
négociations à ce 
en fitun reproche. IL y a six serai 
nement anglais eût pu nous demander de désa 
sions pu écouter de sa part une demande , u 

Mais ne faites done pas à autrui ce que vous ne voulez pas qu'on vous fasse, (Au centre. 
Très-bien !) Est-ee que nous aurious dû faire pour le rappel du consul Pritchard ce que nous 
ne voulions pas qu'on fit envers nous pour celui de l'amiral Dupetit-Thouars? Nousn'avons 
rien exigé, nous n'en avions pas le droit; nous n'avons rien demandé, c'eût été une inéon- 


point ouvert de 
sujet ; nous n'avons point de pièces à produire. Je m'étonnernis 


qu'on nous 


on se réeriait à lu seule supposition que le Gouve 
jouer l'amiral Dupetit-Thounrs, que nous eus- 
e observation à cesujet ; on avait raison. 


venance et une mal 


dresse ; nous avons Inissé les développer simplement, Hib 


se faire sentir à des esprits aussi sages, aussi éclairés, aussi bien intentio 


Cabinet anglais ; et M. Pritehard a été rappelé sans effo 


sde notre part 

Je crois que c'est là une beaucoup meilleure conduite que la négociation dont on nous 
parlait tout à l'heure. (Au centre, Très-bien ! 

Pour obtenir ce résultat, pour l'obtenir 
Ie soin que nous avons pris de ne 
pas donner à nos désirs un air d'ex 
Cabinet a 

Voilà ce que nous avons fait; voilà pourquoi, il y a six ser 
communie 
l'affaire spéciale, comme nuisibles pour l'intérêt français à T'aili même, aussi bic 
l'intérêt gén 

Voilà, Messieurs, les faits ; voilà les sérieuses , les vrai 
réserve, il y a six semaine 

11 ÿ a bien encore aujourd'hui des raisons deréserve; quoique Ia question soit plus nyan- 
eée qu'elle ne l'était, elle m'est pas toutefois terminée. La résolution que nous avons pri 
core exécutée dans l'océan Pacifique; M. l'amiral Ho 
parti; il pourrait survenir là bien des incidents. Des paroles prononcé 


ns le dem 


uder, il fallait évidemment prendre 
ire aucune publication intempestive, fmprudente, de 
ence et de menace ; il fallait nous conduire envers le 
ais comme il s'était conduit envers nous dans le commencement à 


nes, nous avons rogardéles 


ations, les publications qu'on nous demandait, comme nuisibles au succés dé 
que pour 


! de uos relations au dehors. 


s, les légitimes raisons de notre 


ici n'est pas € 


Jin west pas encore 
mal à propos, des 
aient avoir là de fâcheux effets. Il y a done encore bin à 
mmunieations et de publications pareille 


publications intempestives pou: 


ÿ regarder en fait de co 


Nous nous sommes promis, et pour mon compte jé me suis promis d'y bien regarder. Je 
maintiens et je due les droits du Gouvernement en. pareille 
matière. Ces droits, les voici : c'est le droit de ne pas publier toutes les pièces; Cancommu- 
niquer £'est publier; e'est le droit de déterminer celles qu'il lui paraît possible, convenable, 
utile dé publier ; Le droit de ne publier de certaines pièces que par extraits, quand les conve- 
sunees ou les intérêts du pays paraissent l'exiger. (Murmures à gauche.) 

Je ne dis rien là qui ne soit parfaitement simple et parfaitement conforme non-seulement 
aux principes constitutionnels, mais à la pratique de tous les Gouvernements constilution- 
nels sérieux. 

J'ai entre les mains les communientions que le Gouvernement anglais a faites au Par- 
lement sur l'affaire de Toïti. Elles se composent de pièves données par extrait, quatre lignes 
d'une pièce, d'une autre, deux ou trois p utres fois aussi des pièces entières, 


aintiendrai dans toute leur éte 
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Messieurs, le Gouvernement représentatif exige cette autorité des dépositaires du pouvoir, 
cette confiance du pays dans les dépositaires du pouvoir. Quand cette confiance n'existe pas, 
votez eontre les dépositaires du pouvoir, renversez-les.… {Au centre. Très-bient) C'est votre 
droit et votre devoir. Mais, tant qu ils ont besoin de cette cont 
et de eutte autorité; car, sans cela, ils ne pourraient pas servir, ils trahiraient, ils compro- 
mettraient les intérêts du pays. - . (Nouvelle approbation au centre. 

Ce droit que j'affirme en principe, je le maintiendrai en fait. 
de conviens, et c'est ici 


ls siégent sur ces banc 


jance 


n autre principe que je suis fort loin de méconnattre, je con- 
viens que Ia Chambre doit savoir le fond des c 
vant elle ; je conviens qu'aucun 
être 
signés, le Gouvernement doit y bien regarder avant d'en ordonner In communication. 

J'ai examiné dans cette vue, et en tenant compte de toutes les considérations que je viéns 
de mettre sous vos yeux, les rapports dont on parle, et tous les faits, tous L 
Jatifs à l'affaire de Taïti 


te de= 


ses quand une question pareille s’a 
rend fait, aueun fait décisif pour son opinion, ne doit ui 
étails de ces faits et 


hé. Mais, quant aux 6 x documents où ces détails sont con 


documents re- 


11 en est résulté pour moi la conviction qu'on pouvait , nou pas sans de certains inconvé- 
nients pour lintérét du pays 6 


ns cette affaire, non pas sans une certaine aggravation 
d'embarras et de difficultés pour le Gouvernement , mais enfin , en acceptaut ces incon- 
vénients, en acceptant eutte uggravation de difficultés; qu'on pouvait, dis-j 
les yeux dela Chambre, aujourd'hui, dans l'état de l'affaire, une certaine qu 
cuments qu'il aurait été imprudent, tout à fait inopportun de publier, il y a six semaines. 
Et je suis convaîneu que la lecture de ces documents tourner tout à fait au profit du Gou- 
Vernement et de la résolution qu'il a prise. de suis convaineu'qu'on y verra 
le jugement qu'il a porté de cette affaire et des incidents sur 
on parle, est vrai et fondé sur la réali 

Si nous n'avions consulté que l'intéré 


, mettre sous 


ntité de do= 


quel point 
alle dont 


aus dans l'interr 


ministériel dont on parlait tout à l'heure comme de 
celui qui nous dominait, nous aurions pu sans difficulté, sans inconvénient , AL ya six 0 
maines, faire la communication dont je parle. C'est parce que nous avons été touchés d'au- 
tres motifs, parce que nous avons été touchés des difficultés de 
pays et de ses relations extérieures ; que nous nous sommes abstenus alors de cette com. 
munication. 


affaire, dans l'intérêt du 


ous prenons notre responsabilité fort au sérieux. Nous savons que de nos ac 
tions, de nos paroles, peuvent sortir à chaque instant , non pas seulement des débats duns 
‘cette encelte, mais des événements dont le pays portera le poids et 
Savez-vous qu'il n'y a rien qui re 
responsabilité (Trè 
cher 


bira les conséquences. 


plus sage et plus prudent que le sentiment d'une telle 
, le poids d'un tel fardeau : il 
à vérité dans une question de principe ou de fai 


bien 


it pas simplement de reclk 


t de décider des événements, 
es à 4,000 lieues, dans nos relt 
ec les peuples de ce pays. Voilà pourquoi nous sommes si réservés en pareille ma: 


de prendre des résolutions qui auront des résul 
tions 
tière. 

Je dépose 


ts, pra 


x le bure 


u de la Chambre toutes les communications que le Gouvernement 
croit possibles , dans l'état actuel de l'affaire, sur les diverses parties de la question. Je ne 
parle pas de celles sur lesquelles nous avons déjà fait des communications. 

uis de l'avis de l'honorable M. Billault : on ne peut se prévaloir de pareilles pièces sans 
qu'elles aient été vues et connues de tout le monde; il y au 
d'avantage à s’en servir ainsi. 

Je les dépose sur le burean. Si la Chambre désire qu'on puisse en prendre communi 
avant que le débat ne s'engage sur le fond même de la question des affaires de Taiti, et de 
la manière dont elle a été conduite , le Gouvernement y consent ; mais si la Chambre veut 
détider tout de suite, nous sommes également prêts. (Mouvements en sens divers. —Appro: 
bation au centre. — Voyez les pièces, page 88 

M: nénnyen, Je demande la parole, 


it pour le Gouvernement trop 


ation 


après. 


84 


M. Lenau-Rosuw. Je l'ai demandée pour un fait personnel. Je n'ai qu'un mot à dire, 

En présence de la communication qui vient d'être fuite, il est manifeste que le débat reste 
ouvert et pendant , et que nous n'avons pas, pour le moment, à nous expliquersur le fond. 
Je veux simplement rétablir devant la Chambre la citation que j'ai faite, &t démontrer que 

imations au centre. 
ptious. La Chambre ne vent-elle plus faire respecter le droit 


AFFAIRE TAÏTI, — DISCUSSION. n° vu. 


Je suis étonné de ces inter 


de chacun de ses membres ? 


On a prétendu , dis-je, que 
ché un mot important, Le nom da navire porteur des dépêches, l'Élisabelh enfin ; en d'au 
tres termes on essaye de s'en tirer à l'aide d'une réticence, en dé 


a citation que j'avais faite était inexacte , que j'avais retrun- 


larant aujourd'hui que 
quand où a nié, il y a un mois, qu'il y eût d'autres pièces que deux rapports eu quutre lignes, 
on a voulu parler des pièces seulement qui auraient été apportées par l'Élisabeth. 
Messieurs, cette explication tardive, cette échagpatoire posthume, n'est point admissible, 
en présence du texte inflexible du Monireu 


3 c'est à ses colonnes aussi que j'ai recours. Je lis: 


« dE. Bitloult. J'avais de 
“der 


dé, à la séance où l'on annonça les interpellations; 


niéation du rapport 
al. — M. le Ministre dés affaires étrangères, y à pas d'autres PèGe 


Voici, Messieurs, ce qu'ajoute M, Billault 


pas supposer que, pour grave, aussi considérable, 1 n'y ait pas en dé rapports, QUE 

lait pas écrit, que A. le gouverneur rat n'ait pas écrit non plus, elque, pendant qu'un dt ple ve 
larié à bord d'une corvelte de l'Elat écrivait à un journal tous les détails, des ofcters responsables ne | Aion 
pas Alt connaltre à leurs chefs. (A gauche. Très-bien! rès-Dieu 


Écoutez, Messieurs, ce qu'ajoutait à son tour M. Odilon Barrot: «1! doit y avoir ui 
autre rapport sur Taïti que les quatre lignes que vous déposez. » 

À quoi M. le Ministre répondait : 

J'ai done le droit de conclure, non sur un mot isolé, comme le fait M. le Ministre 
de l'ensemble des débats, de la série des réponses consi 
plication vient trop tard, et que lorsque le Ministre a répondu sur l'honneur qu'il n'avait pas 
d'autres pièces , il ne pouvait pas l'entendre des pièces apportées par /'Edisabeth seule 
ment, mais de toutes pièces en . Telle a été l'impression de la Chambre. Je tenais à | 
rétablir ces faits dans l'intérêt de mon honneur et de ma loyauté. 


Il n'y en a pas:» 


minis 
nées au Moniteur, que l'ex= 


lon au centre. — Aux extrémités. Monsieur le Pré 
interruptions sont indécentes 


ts 


errupi 


Je reme 
ne peuvent ni 
Un homme d'honneur t son articulation, s'il en avait le cou- 
e, et mon cœur me dit que je saurais ÿ répondre, ( Vivement à gauche. rès-bien!) 

Je disais doue que, dans la disenssion du 1° mars, l'opposition n'a pas seul 


l'opposition de sa sollicitade pour moi: des clameurs collectives et vague 


Îles ne méritent pas ln peine d'ét 


'émouvoir ni m'atteindr 
léverait pour fe 


e relevées: 


ie tout 


ment de: 


la plus générale tous les: 


mandé les pièces arrivées par l'Étisabeth, mais de In mani 


documents, ét notamment les rapports du capitaine Bru 
C'est bien à eette qu 
nous n'avons rien de plus. 

De cet exposé fidèle et incontesté, il résulte done que le passage que j'ai cité est parfe 
ment exaet; que l'om 
terfuge, et que les expressions justement sévères employées par moi dans une dernière 
séance pour qualifier votre conduite, demeurent tout entières. (Très-bien ! 


t et des officiers en sous-ordie. 


Son posée en termes aussi absolus que vous avez répondu : «Not, HO, 


te= 
du nom l'Élisabeth n'est qu'un misérable sub= 


sion où a pi 


M Le Minis ve LA mAuINE. Messieurs, je ne comptais pas devoir prendre ln parole, 
pour rectifier un fait qui m'est personnel, et qui remonte à une attaque que m'a: adres- 
sée directement l'houorable M. Ledra-Rollin, et il m'aurait suffi de ce qui a été dit, il 4 
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un instant, à cette tribune, par M. le Ministre à 
eu de sa part un léger oubli à l'égard d'un ou deux mot 
biir littéralement. 

Cette explication donnée par M. le Ministre des affaires étrangères m'aurait néanmoins 
complétement satisfait, et je n'aurais pas réelamé la parole à ce sujet si l'honorable M. Ledru- 
Rollin n'était venu porter l'attention de la Chambre et le débat sur un autre point que celui 
qu'avait signalé M. le Ministre des affaires étrangères , et que je vais rappel 

Dans In séance du 15 avril, M. Ledru-Rollin , tenant à la main le Moniteur du 2 r 
me faisait dire : « J'aflleme sur l'houneur que nous n'avous reçu d'autres rapports que ceux 


es affaires étrangères, bien qu'il 
qu'il m'appartient de réta— 


qui ont été déposés. 
Maintenant, si, à mon tour, je prends le Moniteur, voieï les paroles que jy trouve, telles 


que je les ni prononcées devant la Chambre 
«M. le Ministre de la marine. J'aflivme sur l'honneur que nous n'avons reçu, par le 
tiavire l'Étisabeth (Exelamations à gauche), d'autres rapports Ze M. Dupelit-Thouars que 


ceux qui ont 
Ainsi done , en citant mes paroles à une des dernières séances , l'honorable M. Ledru- 
Rollin maintenait ce qui lui convenait et taisait ce qui ne lui convenait pas. 


déposés. » 


{Au centre. Très-bien ! très-bien! Exclamations à gauche.) 

Laissez-moi finir! Je m'abstiendrai de toute réflexion, de tout commentaire à cet égard ; 
mais je laisse aux membres de cette Chambre et aux honnêtes gens de tous les pays qui 
liront ces débats, le soin de qualifier un tel procédé. (Vive approbation au centre. — Agita- 
tion bruyante à gauche.) 


M. Lennu-Rozuux. Je m'adresse également aux ho 


êtes gens de tous les par! 


etje 
leur demande si vous pouvez triompher, ct si vous avez répondu, Je suis obligé de revenir 
encore à la question comme l'avait formulée M, Billault, et sur laquelle , forcément, vous 
avez été réduit au silence : « Je ne puis supposer, disait-il, que pour un fait aussi graves 
aussi considérable, il n'y ait pus eu de rapport, que l'amiral n'ait pas écrit, que M. le gou- 
ral Bruant n'ait pas écrit, ct-que, pendant qu'un simple salarié à bord d'une cor 
vette de l'État, écrivait à un journal tous ces détails; des officiers responsab 

pas fait connaître à leurs chefs. » de répète que je füls un appel à toutes les cor 
Cest à cette question où l'on ne voit pas figurer le nom du navire /' Élisabeth, où l'on vous 


verneur gén 


s ne les aiont 


ciencesi 


lciers inférien 


demande les rapports de M, Bruat, où de tous autr 
pondu : « Nou, avons pas d'autres pièces ; » lorsque depuis, au contraire, vous 
AVE AOC qu'elles Étnient entre vos mains. 11 n'y a done pas eu erreur dé votre part, mais 
réticence ealeulée, préméditée ; il y a eu confusion volontaire pour tromper la Chambre qui 


s, que vous avez ré 


doi, HOUS n 


vous interrogenit. (4 gauche. Très-bien! 
M. LE Pnësibenr. M. le Ministre des affaires étrangères a déposé sur le bure: 
des pièces. L'intention de la Chambre est-el 


u de la Chambré 
que ces pièces seront déposées aux ar- 


d'ordi 


chives pour qu'il puisse en être pris connaissance? La conséquence de ce dépôt paraît devoir être, 

at, l'ajournement de la discussion. (Oui! oui} Demande-t-où que l'ajournenient ait 
lieu à jour fixe? (Non! non!) — Plusieurs voir. À demain! — M. le PRÉSIDENT. Je propose à 
la Chambre d'ordonner que les pièces soient déposées aux archives el que la discussion soit ajour- 


née, mmorables membres. (Moute 
ments divers. 1 n'y a pas d'opposition? — M. de la RocuesAQUELEIN. Permettez, Monsieur le 
Président! Est-ce qu'on ne peut pas demander la communication d'un rapport spécial?— M. le M 
nistne des affaires étrangères. Du tout, — M. de la ROCHE AQUELEIN. Ét-6e que nous m'en 
avons pas le droit ? — M.le Ministre mi 
Gouvernement a le droit de le refuser. (Bruit.) — M. le Paésine sr. Le Gouvernement à comtiur 
niqué Sous sa responsabilité. On prendra communication, et apr 
questions pourront être reprises. (Oui! oui! Agitation et bruits divers.) — La Chambre odonne 
le dépôt des p es aux archives, et l'ajournement de la discussion qui sera reprise au jour 
ultérieurement fixé, 


reprise ultérieurement sur la demande d'un des 


s vous avez ledrüit de le demar 


Non, où du roi 


la communication Loglus jé 


ee 
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Lecontre-amirat Dupetit-Thouars à Son Excellence 
M. le Ministre de la marine 


Frégale la Reine-Blanche, 15 novembre 1543 
Monsieur le Ministre moins 


| | Sat 


Are le cours qu'e 


pressé anjourd'hui, je v 


is l'aceeplation du 
Leu ie, na-seue 


es ont suivi def 
protectorat. Des intrigues inouies 


traité qu'elle avait € f , él 
qu'elle avoit mème sollicité d'accord nds 
: ets de l'archipel, eu septembre de l'aynée deruière, 


aile 6 
en préparant 
à violence ou à des p 
re part envers la reine 

€ I position d 


pécher l'exécution 


ose 
* elle do 
a le nombre es an 

es del Sole, que 
fon le mood Lite 
ré pour ire de Donmes is cafabes dé er de 
insufisance, du les cet la recommaaant 
Bel Crwle-Bretige, qui alors dit à peu pres k 


| 
| 
| 
| Au dt ct le ri, rats 
| 
| 
| 
| 


ane époque 
M. Canin. 


dé Britannique de vouloir bien Les prendre 
otection immédiate, et leur aeconder le pavillon 


ane d'An- 
qu'avant 


que l'ac 
glétérre serait 0 
pour x ; 
ut les relations extérieures, répondit en consé- 
ace par un Fêfus , mais par ui rofus po; cela 82 
éonçoit, I était nécessaire de palier La dureté d'un par 
reil procédé 
aurait pu er 


| Qui alors que cle preuve den 


vai vouloir À rendre un service ndlepencale à ce 
À Rauvre pee, qui ler Sur soir de son 6 
Fe dématalion, deviendrait un jour au tre qou 
{ revandiquerait pour en réclamer a domination» 
| Cest pourtant € ire, et celle prétention, 
Base de a € 


ui ne les n 
Gonvermement 
'a point élevé 


at, qui 
pas Le Vrai ourtaut qu 
dal Granic-Deetngne, à 
ete ridicule préte peut avulr l'ombre 
un droit. EL em effet est pu logique d'iférer. 
du res de protectiot a Anglet, ul 
reconnais laitement an Couverneent 6/7 La 
focale d'appeler, pour Le diriger, qui bon ui semble” 
[t rat. J'avoue que des éclu conéraion, si simple et 
Al naturelle, ai ma déc à ne pas recer le pruee 
Forat lorsqu'il nt offert. és Ven convie à 


Face De OU ROGUE au Marquise ae 
| Le ee ue Le marie Uriaaniqos à eh à 


Ï tablir à Titi, eL on ne peut d 


u proteclorat, le leur eût &té ar 


Ia faculté de seu 


lon 
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HAPPORE DU CONTRE-AMIRAL DUPETIT-THOUARS, 


Déposé le 13 avril 154. 


les prévisions se so jstiées de puit en Pol 
Ge quis d'un autre SNS. pronverat que os ra 
Santé, c'est qu'ils és, du Moine en 
parie, sais quol le 

Fanté/ leur deu 
Faire, ont imaginé d'une à 
Qui fente vérié se 


lei, par l'exercice Lranqile de more proLeGlOraL pt 
dant quatre Mois! Tout le monde ét Leureux. 
Tail, de voir ablie, à où réafelnt, 


vol’ tous les SIC68 
rie el la 


us Mu 'eanegt A leur suite lv 
daache 


La lelre de la reine au Gouvernement provisoire , 
en date Qu @ décembre 1847, celle du moine Jour 
écrivait au Résout, pour se plaindre qu'il 
amendes iestires dut Gouvér- 


| nement provisoire , li ontelles 66 arraeliGes Pat 
cralnte ? Evidemment Nous u'avians 1 que deux 
fficors seuls, sans froupes, sans navires, Ces lt 


t-elle pas, au contrairh, x preuves irréçusables 
AL ce qui a 8 al? 

Les instru tivus loutis, parie George 
, gouverneur de la Nouvelle-Galles du Sud, ati 
| commandant Sulivau, de ln corvetté la Faburité, et 
Le rapport de et ofiéler à son retout de la Nouvelle- 

ou + verra qu'envoye à TA pour recul 

x plaintes contre nous, n'ya aan que dos 
ur notre administration !'Ce dont 1 a loyal 

nu rend cuil, à quel ap ar le 


pilainé de vaisseau Lavaud, auquel l'a IL 

Que faut de plus pour se convaïiere ? en, 66 Me 
| semble, parce que ce serait vouloir nier a: Hmlère! 
Nous, savions aueuns force de terre ni de Mer our 
imposer: deux oMeiers seulement Out sf à Cettà 


dle avait pour ele l'assontimnent 
“es chefs et du peu 

ables, à ati, ont recomueneé qu'a l'arrivée 
irvelte de Tathoi er 1843; l'office qui 
commandait es bâtiment, me pouvant placer De pal 
de La Grande-Bretagne sr ces Îles, ut qu'il 86 prono 
it, souilla la discurde, chere baton 
res, à aîre revenir 1 reine sûr ses actes Les plus 
sels eL sur ses engagements les plus sacrés. Dés lors 
aimencèrent des intrigues, qui se sont continuées 
| ensuite, sas décesser, jusqu'à mon retour, Tos les 
petits moyens ont été ik OL ait ut 6e 
un autre, soit pour éntraver Ja marche du 

sement provisoire, sOÏt pour 6 Fa 
lin de se eréer des tres, 


ns appt 
M. Pritchai 


aborde, peu après le départ du Tate 
bot, sur la fre h ÿ F 


ste La indietire, 6€ nattendit pas 


qu'elle alt an mouillage se AE mettre À ferré au 
point le plus voisin, et précha inmedintemnenL une 
croisade contre noüs_el contre le Gouvernement 
| provisoire. «11 faut les chasser et arraclier 1e pavit: 
| Jon du protectorat: s'érriatal. EL AL appelait les in 


Tous ces neles SOUL FO par 
des lettres d'anglais, surlout par éelle écrite par 
|: Smith, en réponse à M. le commandant de Ze Pine 
| dictive sui Favait prié de prendte des informations 
sur ces fils. Us sont, de us, Gonfirmés pur M, Sale 
| mon , Anaïs, beau-frère de l'ex-reine Pamaré, qui 
Les eilendit, el it dès lors, avec chagrin, tous Les Lurts 
que feraïent les mauvais Couseils de M. Pritelrd à sa 


ice-congul est 
res. C'estalurs 
que lon imagina ce pavillon de fantaisie que ot fit 


1844. 


prendre à la reine, malgré ses en 
France, afin d'en rer parti plus tard 
Tserait Érop long de faire l'analyse de toutes les pièces 
qui prouvent comment le c dant de la Pond 
ve s'est conduit envers nous ; il n'a pas Fit 
action où nne seule démarche qui n'ait eu une Len 
«lance hostile euvers la France. Un jour il demanda, ou 
plutôt il avisa, sous forme de demande, qu'il allait 
ren. 
én réparation. Ce fut d'abord un sollat 
qu'il énvoya en service, Lientôt ce fut 
uniforme et sans armes, puis an 
deux , puis Luis, 
jour, LH qui va 
AE découvrir un navire qu'il attentat. Pe 
vite matelot porter un mat de signaux; enfin, 
fut bientôt un poste complet de signaux qu'il établit, 


jements envers la 


MS Du rene de areas 


s uniforme 
soldat en 


sans ar pou trade existant etre la reine mar. 
Et a France, 1 8e le mine eu tout. I n'a 
Sn Par a, enpitemets notre 
dan 

“ie joins à ce rapport les duplieata des lettres et 
piéces oficiells auxquelles out donné leu mes 
Bières Wrananctions à Val. Voire Excellence Irouvera 
en outre la cape, prima, Ve a tire de Va rune a 
Roi, qu'elle upavale fut Laramette aprés l'entrée en 


fonétions du gouserneur, et que je lui al € 
Par a correspondace avec le enpi 
commandant de la frégate La Dublin 


ane Tucker, 
Votre Exeet 
but les eva 
coumatlnt 
la Vindictive. Ce dernier ofheier à évidement 
6 à leur donner louté leur valeur ! Mais il m'a 
semblé que les réclamations fites par le capitaine 
Tucker, des diblissements indüment concédés à M, le 


était le Véritable 


eommandant de La lrégrte La a tlevaient 
toute une question préfudiciele, avoir 
quel droit auraît eu là reine de faire à un pouvoir 


«sions de cette nature 


impléteunent el irrévocable= 
ul Last la souveraineté extérieure des Mes de La 

Sa Majesté Le Roï des Français 21 m'a parut 
évidunt qu'elle n'avait plus un Lel pouvoir, et que du 


jour où êlle avalt apposé sa signature au traite, elle 
à tou 


avait définitivement renoncé 
rectes avec les Gouverne 


s relations di 
, et qu'en 


met Viefé dus Son origine, devait être nul 
droit. 

IL est nelle de voir que, par toutes ses menées, le 
“énpitain Toup{Niéholas ne révait qu'au moyen d'en 


gear OM PAYA à prendre pari contre le nôtre: lout 
Respect de l'deudance des souverais et du rot 
dl Res Gall par lui mis au néant. Cependant, et 
M Caraibement, LEA Louve rt matvals et Le 


injuste qu'un pouvoir que à 
Chine té 
dire à l'empereur 
Majesté Britannique, nous vous 
vois souliendrons. »’Telle à été pourfant la conduite 
Qu'il a Lenue envers nous. Bieu plus, lorsqu'il rendait 
ces houneurs ridieutes à un pavillon inventé et établi 
comme signe de renonciation au traité, n'intervenaft1l 
point dire s des affaires qui enssent 41 Lui 
resler étrangères, et n'était-ce point une démonstra 

ité contre In France? Quels traités 


que FO intervenu 
« l'Angleterre, eL [UE vent 

traité avec Sa 
endrous et nous 


bles ét respectés, si de pareilles interven- 
Lans étaient permise 

‘Ce pavillon, il ne l 
vant fa 


ee que, D 
« flolter celui de la Gramle-Bret 

jour il deviendrait un obstacle à l'érgantsa- 
tion du protectorat , on que la nécessité où l'on mous 
Hlacerait de l'amenér, puisqu'on l'établissait comme 
Un sigue de révolte contre le traite, donnerait lieu à une 
espèce de coullit d'où on inférerait que nous aurions 
rompu le traité, p us serions amenés à faire 
plus qu'ilme stätuait, et que de là on prendrait sans 
doute aussi occasian de tirer des conséquences très- 
logiques pour crier à l'oppression de da paubre reine 
Pomaré, et donner à nos actes une couleur d'odieuse 
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[l 


19 avis, 


= 87 
persécution , tout eu <e plaignant bien haut de notre 
insatiable ambition ! Ent, la vérité est que l'on a 
peusé que, par cetlemesure, ou arriverait à aire naitre 
le_moyen de soulever toute l'Angleterre contre la 
Frante. 

M. Brtchard chercha 


à effrayer la reine, en lu 
disaût que je voulais là faire enléver et l'envoyer en 
e qui, dans ces Iles où l'exil est plos rédouté 
la mort, avait pour bat de l'obliger à chercher 
un asile dans sa maison, d'où il ne voulait pas qu'elle 
sort même pour me recevoir; il avait la prélention 

de vouloir queles affaires de Taiti fussent traitées dk 
malgré Jui, me reçut 
j'ai su qu'elle était déchdée à amener suu pa 
Villon , mais que M. Pritchard, jar olisession, l'avait 
Ait revenir sur celte décision, eu lui promeltant que 
si nous amen pavillon il amènerait le sien , et 
que, comme le sien se reléverail, celui de Pomard're 
paraltraït en même temps. M° Pritchard n'amena 
pourtant le pavillon de son consulat que près d'une 

mi-heure celui dé fantaisie de la 
fran 
Mais aussitôt 11 inx visite par 
la reine à bord de la frégate £a Dublin pour avoir ve 
asion de fire relever ce chilfonmystique et de le 
saluer de vingt et un coups de canon par celte ré 
qui, avant ivée, l'avait déja salué. Mais, fr 
je Ms averti à emps de ceite” nou 
je rensis 


après qu 
et re 


eu exp 
capitaine 


apport soit déj très-long 
de savoir point encore dit sur cesaflaires LouL ce qu'il 
importe à Votre Excellence de bien conmilre, et jé n 
crois rien faire de plus utile pour le Gouvernement 
que d'envoyer en France M. Relne, lieutenant de vais- 
seau , dont la conduite eur de Taïti à 
oté sÛ Lou de sa pol 

son comple 


assez clair, et il aidera 6vi- 
uvernement à apprécier à sa juste va 
leu l'état de civilisation de ces peuples et à contat 
leurs be réels. Ts ne peuvent jus aller seuls , 
est de toute évidence pour les persounes qui connais 
sent leur situation ; mais il n'est pas moins Gvident 
les Anglais ne cherchent à nous élolgner on à 


istingué qui vient de se 
nant Les reuves_1e$ plus à 
able caractère, el il mérité 
venë Wute Ia conlinnce du Gouvernement, 
d'être dignement récompensé pour l'hout- 
neur que sa conduite a fait rejaillir sur notre corps. 
En dleruière analyse résumer {ous les faits, 
bieu pré ele teinps dé leur 
our Hi THOE 


arrivé seul à Tail, le 1er novembre, je mouiliai à 
Papeili, où déjà se ‘trouvait Wa corvelle française 
L'Embniseade, en station en ce port depuis le mois de 
juin , et la frégate anglaise La Dublin, arrivée le 1e* 
octobre, L'amiral Thomas , qui ordinairement la 

5 l'était resté aux Sandwich 
ne de son mouillage, je notfiai à la n 
ion di protectorat par Sa Majest 
tification pleine et entière 
re 1842, et Je lui anvonçai la prochaine 
arrivée du € nommé par le Roi pour r 
sider près d' éerivis le même jour à MA, les 
consuls étrangers pour leur communiquer ce 
velle. 
Je passai la journée du 2 à prendre une connais 
des choses, eL je reconuts 
que les conseillers de la reine avaient fondé sur le 
maintien d'an pavillon qu'ils Jui avaient fait adopt 
depuis la signature du traité du 9 septembre 1H429et 
fait arborer solennellement , un sigue d'hüstlILE à ce 
traité, après l'arrivée de la régale le Vindictite. Je 
me décida done, afin de faire prendre à là rëine ue 


monte, n'était point à 
Le jour mt 
r 


88 
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décision pins conforme à son hour et à es en 


je ne p que comme un 
sulle à notre #, pour l'y détertnE 
ét plus promplemeut, je lu anñontaï, le 3, que 
Le pavillon du protectorat n'eyant pas s4fh p 

garantir ne  CHPGNGETE 4 Je UM 
Erourais dons mplacer, Sür tous 


Tes pain 
EE noire de 
Penn vaio A are sue le: de Modo Outs 
Eane-Blanche et lwpuscade, entièr 


st, ainsi que Lo fort de 
‘el un coups de canon, Le commandait 
in d'exeusa de ne point prendre part au 

uérhement 


vérenten 
deu 

prin 
La À au malin, mé 
Aire sue 8a. maison 


q Vista qu 
1 régate la Dublin, eut dot 
th par M le couumédant Tant aussi re 


sans effet, je lui motidai, le 
st de per te du ns ar 
et entin do prendre possesalon définitive de Var 
dl Les de lu Société 


— DOCUMENTS. 


dative n'ayant point été conro 
meillear snccès. dis le même jo 


& paur là 
oui cepemlant qu'elle 
que, si élledevait ie recevoir, em /écrraît 
fall savoir avant Le jour 
Dans à ail, je reçus unë let 


si UE 
a do on ons ou 
à l'aulience que j'avais obleuue. Là, je rappel à la 
| Ro Late on me 
FRS er ne ae SR au tn 
EE RE 
RE ques I 


v je dofinerais cours à l'exceution des 
E avais prises eÙ soulement aupendu 
Juaqu' sa rû d'qu'alors je prendrais possessio 


défaiuive de l'arehlpl des Hles de la Sochété ot dépoir 
dances. Le pavillon n'étant po ame à 'haU SIG 
ous avan pris, au nom du KoÏ OL la FratOG, 
‘iultive de l'archipel dus les d6 1/80: 


Péposées le 


NL — AM, Marenhout et aux autorités fran: 


« Santé el pais soient a 
à d'a reg la lettre du n'avez area el pa 
ul Nas 0 des que ous cat 
PC Quant à ce qua vous we dite, h savoir: Si vous 
étiez à Tail, alors vous feriez ces ârr 
les haut es lac 
au franales; je n'a rien à objecuer. Ÿ à 
Alépou de Vous. Je nl rlau à en dire. Eu Ge qui cou 
amd es gens le police, sais ceux qui sol coup. 
As vous désirez leur retfter leur 
xd de vou: 


nt tort, 


et coudai 
suiisler encure 
trouble. Que Le’ mat ne puisse avoir L 


et falles dispuaralire tune cause de 


sculement Le 
es aus ; mais PLutO! 

mn assiOU VOUS r 
“Que la sante La paix soient avec vous el avec 
les autorités ratçaises, Dosané 


N° 2. — Traduction d'une proclamation de la veine 


Tomuré 


amis { Atene Paraïla }_ et antorités 
Ceci est pour vous dire de bien ol 

du Gouvernement. Les consuls {c'e 
rites françaises} ont dit que vous ne le srcondiez p 
bien. Prélez toute votre attention aux juges (mutos 
Surveillez bien ceux qui sont coupables, jugez-les, ins 


ur des amendes; eL privez-les du Lu 
Len mois que vous devez surveiller soute 


Cest tout ce 
sent avr: vou 


dirs. Santé et 


3.— Le commodore Toup Nichatas au cupltalhe 
Vrlgnaud, (1aduelion. ) 


La Findiive, Papeete, Le: 10 AS 185: 


Monsieur le commandant, l'honnéur dé nos deux 
ee IE tr que j'éprouve de voir ae Ha 
nt part nou mnt Le 
le madresee à Vus pour répondre À Ce que 
ou me Mes honneur de ue rer rdativemenL à 
dr doué par a reine à at JS 00 lus er 
à laver Le pavilion du prutce tort 
2 3 de nouvea MU elle question à $. M Elle 
anale poste avoir Junmis don À a 
jets Forra me pot see ton du re 
Gare Din Flo Léna qe LE CUVE 
aire, le avai donat aux che du Gonvernennt 
d'ordre d'exiger, de In gate chacun, eus gran 
respect pour Le pale Qu PrOTCLOEA, l 4 


Là reine a expliqué, d'une mé 
quel motif 13 personne à Laquelle cal contié 1 
soin du pavillon n'avait pu se trouver sur CEUX EL 
mer Le pavillon lier soir. Contre Au Qldir 
que j'en avais exprimé mot-mêune , $, MA AL DO 
ler devant ele la personne chargée duprilon, pour 
Au demander qui Lui avait donné l'ordte de ne poiut 
eomlinuer ses Lonctions come de coutume, et It à 
élé recouun que l'absence de cet Lomme devall être 
attribuée à une case Lout à Gil Hudépendante de au 
volonté. Calle même personne à déclare à S. M. 
voir jamals reçu, de qui que € 104, l'orve de ne pailit 
er le pas lon comnie pur Le passé, 6 
du pavillon jusqu'au montent 
les autorités françaises lui dou ordre dé ne 
lus en agir ain 
Parille explication, claire et satisfaisante, donné 
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eur 

que les amiraux. Où 
dus, 

al de M. le come 

que le commandant du Tatiot 


pari veine, sutire, je l'espère pour ous convaincre du lan éfal que laut fu maintenu dans at a 
Rate totem des bmalons que vous avez re | à l'arrivée du Tal/of, juxqu'à 
Perl le again a ar Un rapport ver 


ue je dois remplir, à ap 
les x 


demon Gouvematant soul Fouad mon | is us ul si ré ed person cn se 
pa vilun, voUS POUVEZ CoHMpLer su volonté | tire au commandant de La Joussole dau laquelle 
| Fons ufr mes services po Ai qu'il espère le rencontrer dé nouveau, ct 


monie qui, nous devous nous eu (éliciler , exé qu'alors ri 


posera à cé qu'ils eut ensemble de 


ainlenfr Ja boune bar- (i f 


puis si lou£tenips entre nos deux natio | bienveillants rapports. J6 n que M. le commai 
« J'ai l'honnènr ete de la Boussole ne m'ait point fait parvenir ane 
copie de ce document qui me parait avoir. quelq 
N° 4. Le tontre-amiral Dupetit-Thouars où Mt | in 


nistre de la marine 


itaine Vrignaud à l'amiral Dupetit: 


Monsieur le Ministre , les nouvelles qui arrivent Baie de Papeete, Ta, à bord de la Houstole, 


gs dl Marques Ron tantes,S0rout te avr 

du du nord-ouest, ot M. le cominadant cd creme 0 LE TE ARE 
bien secoudé por M. le’ sous-lieutenapt d'artillerie | dr NL 
Rat el par Le capitaine Fonques, de La 13° Wa lettre coïnte: Je vous envoie 


l'infanterie. de. marine 


Al des pu 
ans l'esprit dés populations qui vivent 


delui, étdont il devient de plus en plus l'arbitre, tout nee s} œ & cn 
en prôvaquant leur affection el leur dévonement | _ MCE EALEUTONT 
auvoncer dé notre établissement provisoire de Taili LA. 


combien l'a 416 


mas lt jalousie dés. Auglals vient de s'y mi 
ar les gites indirects par lesquels On à clierché à faire 
enir In réine ét les grands chels de la démarche 
ont fie ès de se placer 
té que je vonints teur in 
dlémnité des avaries et de dommages que nos coupe 
LOUE AVE eu À souTrie du gouvernement de la | 
élu Pomaré aprés le départ de l'Aube et avant mou 
arrivde. 
Après lu départ de la Hele- Hanch 
nement provisalqu qu J'avais dtabl a ouclio 


ai déj on dre compte à 
ex brai qu en emuru à l'arrivée ere 
at à Pape, 1 DC 40 SU Pas Eu 

mal: de voudrais ut persunder de ne pus nos pue 
n rahonnement le deux 
Senteront pour ut resUtuer. d'aspére 

le commodore va se tenir tranquille; it est eau 44 


rt heureu 


ue les ANglAGS 86 


Hiérement avec l'approbation uns ave des ordres dur gouverneur de 1h Nouvel Hot. 
nage lens Au La Pau ep | qui ut recommante la ds creme 
Paré Fab, a eut dl ls eio Lo toulus | 0 mal A et ésrer ve prompt 
ment avec des forces; car Vous &avezy Amiral, ACL 
ranger nn aud, janaig FU aval au d'autant. | EN A M lONNESE GA vou sax 

de tique et de sécurité, ex les aatres y outeté | “2 les lus forts qui ont ration. 

Si obuites jusqu'a l'aparition de la curvette au- | saun 
AT ANNEXE N° — À Horde tive, bâtiment dé 
Précédent à Parrivéo du Talbot, unb corvelt : 

anglaise, La Farorlie,veuuu de Sydbuÿ, avait mouilh 

À Papeete le commandant dé cette corvette, qua visit ï vel da 


notre consul aUlesautresmembr Sa Majesté la reine Pomaré ; par:sa lt 
a Jamal (raté La ques tre datée du 1 de ce muis,, n'a fait l'honneur de me 
au rôle d'observateur, Ce Ù yosilion, pour l'usage do nos 
polltesses Héciprunues ; is ont ù v Are station de mon choix, 
res, USE BONE séparés en parité fn ri x lues dans le ceut ï 
<ObVelLe, après un assez Court de la | près de ce purt. J'ai jugé convenable, par égard par 


Nouvellézdlande, disait-on. néon a | ous; dé Yon 
pas eu la même r ue Le | corveile Vale 
Talbot fut mouille, 1 s'est mis. cu a | ait, ed 
avec les missionaar tions que V 

Le capitaine Thomson Da} el sincère désir que j'a de comsarver la boue bar 
le souvetement provisoire ui saluer le pavillon du | moule qui règue heureusement iri maintenant eut 

rat; s'il &en était tenu là, rien de mieux; 1 | les sujets de us nations respectives, j'ai rene à ie 
endie le ordres à ee égard; €était, ce me | première intenti 

at dû fre, el je m'y attendals; bien | des dans lle 4 
lus, je présuinals qu'il aurait frotesté, ce qu'il na | anvné à celle ré 
fait que d'une manière occulte. 1 a afléclé de saluer | paix de Tai; objet q 
anclen pavilion de y reie, et a travaille eu dessous | 
à soulever tous les indisènes contre uous_ pendant | 
quonvertement 1 était rempli 0 


ce que M, lo capitaine de 

À La Housaole à Tai, 
: par suite des olsers 
avez faites. hier à 60 sujet, et pur 16 


di avait éd placer ous ma 

üloë-Ula; mais Jai aurtout été 
tion par le vœu d' 
ai pri de vue 

d Employé. tous wes elorts, anal qu'il 


ads pour les offl- Maltre Cp 
| Giers du gouvernement provisoire, et leur disait que vous el les gouverne 
| Cela ue Le régartlait pas; pourtant tue réunion provo- | ment provisdire que c'es un pur Sen 


quée par ses conseils évait avoir Heu, lorsque la cor- | timént de délicatesse et nn désir 
tte la Boussole arriva Lrès - heureusement pour | cum 
mettre au Le ses provocation eL arrêter les | dre celle détermination; car je-peuse que j'ai le droït 
| excès anxquel seraiLsaus doute Hvré de ouest 

siblée sans sa présence. Le gouv 
prolésl coulre loute violence, et av 
dant manquant à ses 
gements envers nous ; elle li alûrs counaitre que sa Vos 


ucbre el ardent de 
iité pabliqué qui m'ont fait pri 


d'accepter 
a Majesté et l'amiral Dupetit-Thouars, et 
sie dans celte opinion par Jes raisons suivantes : 
Parce qu'aprés avoir attentivement examin & 


on étend 
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AxNEXE 2— A M le commodore Toup Nicholas 
eommautant La frégate de S. M. R. la Vindictive. 
Tai. ( Copie.) 


l'le de Moloo-Uta ait été cédée à 
de Tailiz 


2 Parcs que je vois que Rad de Papeete, à bord de Ua Foussbe; 
rene mure ie 1 ave 183. 

autorité, ainsi que celle des chefs sur le peuple, «nt | _« M. le commodore, je viens de RéGeÿtir la lettre | 
garant que vous m'avez Et l'honneur de m'écrire el par | 


3° Parce que le Hroisfème article dudit traité dis 
pose que la possession des propriétés 
dés Propriétés du penple leur est garan 


Île vous u'annoneez que La reine Pomaré mel AVOUFE 
la reine et | disposition lle Motoo-Uta, sa propriété, ELque VOL 

intention avait été d'y placer les malades de Ze Vin 
«que leurs propriétés continueront à rep dietive ; et que, sur mes Observations, Vous avez bien 
«tèles; et de plus que l'article ajoute = que toutes les | voulu choisir tn autre endroit, Je vou 
« contestations relatives au droit de propriété qui s'él que vous failes «t dé LoUL ce que. vous 
= verontentreles propriétaires fonciers, serontsonniæs | pour Conserver la Dune harmonie qui réunie 
«à la juridiction spéciale des Libunaux du pays. ns. 16 saisis Cette \ 


= AVEC ces il St, je pense, ; pour vous rappeler ma ligue de Con- 
possible de soutenir le ons dela France dis à Tati 
de Molw-Ula,, qui à ke pendu es Ia pro pavillon qu protectorat arboré ur 
one la reine, qui a 606 | l'lezuu ordre du jour de l'amial DupulileT homes à 
sté parle droit de | annoneé que ce pavillon avait 616 ab eL salué par | 


À Ces arguments, préseilés 


Jui 1 est 
ab. | Monsieur le 


ar, vous lé conceyres, 
M du dr 


de F maintenle jusqu ce 
1 | solu de à reine Potnaré à cette lle, j'ajoute que, st | que j'aie iraires de ion atuirat 
18 joe avai pr Er douteuse, ie ae Moprerat | Ve Lan ee OC de NON | 
complétement résolue par la déci ion que viennent de | Je choses sont dans cel at} la paix. #0 
rendre Lous Lex juges des Etats de Sa Majesté. 2h d'espère qu'il ne s'016 
} #'élant réunis e 14 du courant, dans le conseil ann Va troubler, jusqu'a ce que n0$ GouVerue 
{ de législation , is ont déclaré À l'amanimité qu sent unvelles Lstruion , | 
| de Motao-Utx appartenait entiérement « ne ut pl tatier | 
À la reine Pomaré, qu'elle 6 ave respect, LC. =— VRIGNAUD, CAPE 


privée, eL qu'en conséquenc 
d'en disposer comme bon 

« 1 Seuil 
eas où on ad 


N° 6.— La commodore Toup Nicholas at eupitaine 
Frigo, (Erauetion:) 


en tenait à La première partie do l'art . 
| Ge douie a da cemer és Fnslant où Hinervenait une Papeete, La Finditiv Le 7. Al 180. 

: décision régulière des juges du yays, contormément | « Monsieur le- commandant, dans l'expo de no 
! À la seconde partie dudiarticle À point fterrompre a refttons aimés, d'autres 


ai pensé qu'il était 4h voir de vous ex. | dorénavant au gouvernement provisoire mesoletures 
pliquer és Its, qui ne plilles d'aucune | officielles, ainsi-que Vons it Ta 
controverse; iLresteà prouverjusqu'à quelpolntles au. | Le motir pur lequel je AS 
toriés françaises, à Taili, out eu le droit de hlsser un | avec vous, c'est que fe v me Le prie 
pavillon sur lle de Moloo-Ula, acte qui a soulevé | cipal représentant de | aise A FAT, GE 
obstacle qui s'oppose à ce 4 mtumé à recevoir le Vas- même OL 
de la Vindielive, selon mon ninuications  oficlelles relatives aux Affaires 
ne. 1 reste, dlsje, à » EL C'est aussi pourquoi j'a maturellernent 
françaises ar des Conversations que Hu Von pur 
émet © aflaires le cette Île, 6 aurlou rl 


se Les malades | autre 
émet de la | 


| do au marché lorsque vous vinles me voir jeudi | 

1 qui ont été prises ; en consiquence , je ne vous aire rer cette corréspondace oflleielle, | 
À pas de plaint àl'oc out ex eur, û vous lémolgner com | 
preuve de. ce désir ardent, j'ai enfin dbleun, aprés | vez pas ignorer, je n'ai nullement le droit dé réspée | 


ï, je suus prie d'être per- | doute pas que les divers articles mentionné 
ie mon intention eët d'élablie une occupation | ainsi qu'ils le sont par l'auto 


j telle que vous ne saurez La trouver désagréable, et | écrit sur le droit de € puissent avoir conti | 
telle que 1e diplomate lé plus scrupuleux ne pourrait | lion c du Cabinet français, de la part de tout 
? Gr la moïndre objection. diplon qui pourra être invité à douner son 


« Avec la vive espérance de maintenir vos relations | opinio 
sous toutes les furmes,, mes citation 
ai l'honneur, etc, Tour NicuouAs, commodore. » | “= 1 me re 


car je tiens pour irréfutables {ou 


à vous répéter combien je souhaitée 
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voir arriver dans le plus bref délai possible la décision | …« Surtout, je me cousidère comme autorisé à cons- 

‘de nos Gouvernements an sujel de 6es Îles, pour mel | ater que la détermination de la reine d'Angleterre est 

Are un Lerme aux diseussions qui s'élèvent chaque jour. | bien de maintenir indépendante la souveraineté de 
J'ai l'honneur, ete Tail 


| = Jesuis, ele. «Tour NicuoLAs, commodore. 
| 


N°7.— Lamiral Dupelit-Tiouars a Ministre de 
La marine, (EXtrait.) 


N°9.— Le lieutenant de vaisseau Reine au com 
modore Toup Nicholas 


« Valpars 


0, frégate da Reine: lame 
Îep mai 153. 


Mtonsten Je Mi 
Je viens dé recen 


par le brick La Clémentine, 
arrivé iei de ait le 5 de ce mois, des nouvelles de | qui v re conimuniquEs par M, Mallet, 
la siluation politique de ces établissements commandant la corvelte française l'Embuscade, nous 
a Les affaires ont continué à marcher sans secousse | voyous avec la plus grande Surprise que, contraire. 
par les soins de notre administration provisoire ; mais | ment à toute espèce de druits, vous déclarez de noue 
A l'arrivée de la frégate anglaise La Vind qui | veau ne pas reconnaitre la Validité des traités faits 
ramenait en. cette Île M, Pritchard, cher de par un amiral frauçais, au nom dé sou Souverain, 
protestante de ce groupe el consul de Sa M vec la reine Powaré etéles grands chefs , ét qu'outré. 
hunique, de nouvelles scènes se sont ren ccla vo sex les sujels anglais résidant à Tati 
mais ent, par l'attitue ne pas reconnaitre les aulorilés française cs 
dant de La Houssole, le commandant Nicholas, qui | vertu des l et recounues 
conumande ia Mésate La Vindictive, a paru compren- | ainsi que L 
dre que ce qui convenait de faire élait d'attendre que | sidents 
nos deux Gouvernements se fussent entendus à ce st Engager vos compatriot 
jet, eL j'ai tout lieu de présumer que Le sage quo sera | ouverte à l'ordre élabli, avec promesse de les soutenir, 
maintenu jusqu'à décision du Gouvernement (hu Roï Monsieur le commodort, les exciter à tn sou 
a M, l'amiral Thouias ayant di qu'il pensait que néral, el provoquér de grands désordres 
celte question devait tre décidée par, nos tloux Cabi- 
nets, je présine. que les 0 eat eumpr 
d'expédier à Ze Pindietive, par lo kotch Le Her 
quil a immédiatement envaye à Tai, sont con 
À Li manifestation qu'il m'a faite de a pi 


Lerme 64 cale du commanr 


Tati par l'amiral upetit-Th 
ie € Qu à té at au nom à 
mes | devons non-seulement nous pi 
"| marche 
| 


Ja France, nous 

dre de tones ces 8 

8e commadore Toup Nichlus au prini | ose daquis var arrivé ue cle ral, quoique) 
s respectives ele 

Tarte étab, Jusque 


Morco. (Tr 


meet Pro 
re dir do n 
ment 


KA br du La Frindictive, en rade de P 


urs, c'est devenir un devoir pour moï d'in 
sujéts de Sa Majesté Britannique, qu rés. 
dent maintenant dans les Etats de La reine de ati 
que j'ai reçu des instructions en conséquence, des= 
quelles ils duvruut, quel que soit le motif pour fe 
salon à demander justice, avoir recours aux oficlers 
ine, dans celte le, où aux 10 

Dinar , 6 uléter 
re corn 


dificultés que vous Venez d'élever 
à un ordre de choses que VOUS 
nous obligent, Monster 
protester/ainei qu'il sui 
estons eontre tout drült. que vous 
venir directement dans Les atTaires 
tiques déja réglées où encore en btige entre la 
Franco et la reine Pomaré, paree que cetté démarelie 
| était à la fois contraire au respect dû au Gouverne: 
ment fr icton avec les lois inter: 


“par 
aommatous pa 
arte qu abs lemporalrement fi par Les 
tail rançuisés sous Le nou de G 

Dreblsires nn Bus qu'ére sous 
Hout-autre of rançais quel qu 
Mans lefation gg ce que la décision de La re 

Don Que je soi eu 

esement ce or *, à appuyer par la force 


ais, et eu contr 


tons contre toute démarche hostile 
à la paix et à la bunne Larmonie en 
position avec les linisons intimes ‘et 
utuels de ienvéillanee et dé respect 


Il 3° Nous protestons contre voire dét 
sos quelque forme que cent, d'une ifluenes sou: | | « Recevez, Monsieur 


authent 
vous prions 


1e que nous pres 
rire que ho- 


ommodore, cte 


ce y maïs lou en répudiant se sème | _« MOEMENIOLR, DE CARPE, MeMOPES du Cons, » 
Bb inention, ee écart ain qu'elle l'a ai 

TE DAS ones Hurerat que dont | K* 10. — Le "commodore Tous MEholeiiouE mai 
sureté A MG qu aniclaient de devenir Là | … res du Gouvernement probhotre.(Tralution) 
D A nn etes me ben que ve var 

Da prénre un ponvoir prépondérant dans le gouver= « A Lord de da J'indietive, baie de Papeele, 


juin sé. 


nement de Tai, la Grande-Bretagne 
suis également sûr, à pris la déterui 
autre nation n'aura une plus grande influence 
rilé Sur ces Etats que celle qu'elle réclame comme son 
deoil naturel acquis par-ses longs et intimes rapports ja 
avec eux. 


essieur obligé à refuser de 
| este ns Jam ave cm Gode 
Serneient provisoire; cependant je répondrai encore 
celte mccasion (imait pour la dernière Ts) à Ia 

etre que vous avez en voulu m'adresser hier, 


9 


AFFAIRE TAÎTr. 


Je dois nier positivement , MessiBuré, que Jaie 
jamais témoigné aucun sentiment où it aucune 
monstration Rosie, et que Jaie dépassé en rien les 
Fr qu état inpont pr vor 
sait ellaque jour l'exercice du éauun depuis 
Vindiefire eat dans ce port, et je vous 
preuve dé je 

Contre wuoï, Sir Lonhent le 


vous le répéter : en même Lamps que 
d'éviter, avec un soin extrême, Tout | 
tre l'occasion de Ia plus lex 
Jon Souverain, ob 


vois pouvez en étre asvur 

quicler des réllais, avee rèle CL aile, EL je 

Routiendrai énergiquement ein fuvitlon 
2e suis, ëte QU NICHULAS | COPMO 


Reine au contre-amiral Dupetit 
Thouars. (Estrait 


+ somme de Van 
Eoumuaore Top Nic 
Mouvelle avec autant de plalsir 
Braves survenues dans la marche du Gouvernement 


Fe machtpations dirigées par les Anglais, jaloux de 

nôtre Glablisentent da Le Pays. La petite suélette ve 

nue de Vatparaho, apportant Pordre au cammodore | 
eu polnt, est parte Je 1 août pour lee 1 | 

wich rejoindre l'amiral anglais, Le 1h 

reine Pomnaré à A after une proclamation 


Annoncer que Les nouvelles 1ol {qu ot 61 Fa 
Îe commodore Tuuf Nicolas ne araient in 

We qu'après une Hoselle décislon. Le su 
Aie lala au colors, Minsk qu'aux of 


Vindilire | 

M Le comthänanit tel açant écrit an Gouver | 
méme prose, pou lu soumettre ke | 
AA ete aie ar M Le commons le 
égite ana, le Couvernem | 
SG stmmbté pr erre a | 
Suivant des ipaations do traite, 1 | 


érable d'altende les decilots y Convernement 
Fneats eÙ que a relie Pomard el-même venait de 
dci que Les nouvelles oi ne seraient promilides 

pds sion des Govermements. La rene POINT 
te aire ne visite à bord dé er Vin ve elle 


à été reçue les Horn 1 
son arrivée et à son dép É 

eaüpu, son pavillon au 47 Le comm 

alt à nest au diner qui à a rein 
maré; j'ai M Hegrelté de ne pouvoir me rendre | 


ar suite de La conduite ir 

nr Poraré fs Paraita, | 

Alote, Taamu et autres ont fini par se réunir pour e0 
des provisions en eadean au commandant, Ma 

Vo fire une vite, Le 5 août 1843 Ia frégate ane 

glise La Vindielive est enfin 

Fe comiodore Toup Nicholas 


Ford de a Vin 
a que j'étais malsd 
et la part de la r 


arte pour Valparaiso. 
avant de partir, S't | 
habitats et résidents 
pour le prier de qu ur sur calle rade, 
M + Psqn'à Hâcision mais ayant reg 

des omres préces, À fut forcé, malgré ui, de partir, à 


PE VE ar US ave deux es de on 
Sa pue envers Aller (ar le de Fee 


mad) la nouvelle de Ia demandé du protectorat, n'est 
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s eneore de retour, e lon lé monde pense qu'elle a 
in sa perdre 

aveilt de a part de 1. le 
saunellre 


à juin, de ne VS 8 
Muvernement provisire. 
le là Grégale anglaise, Me Prit- 


à rom le GoiVerioment 

soie , une liste de ses HatIOuaUX. 
blés de faire partie d'un jur 

1e rs devoir vous aire remarquer 406, eux Jo 

après Le départ de La régate anglaise, 6 M, Prier, 


nsul anglais, étant à l'ile de 
a reine P 


écrit nû Gouvéruemient prove 
prendre des mesures lin d'empéehier l'introduction des 
Poissons farles dus <e pays. 

Le 9 ant, le luick dAdOnIs est arrivé À TAIU, 


apportant votre. dépéche (n° 8, en. le du 20 Ji 


1813), 6t, couformement à vos instructions, je Lerni 
oujouts €e qui dépendra de mol pour mener ‘à bonne 
fin le posté inuporlant que vous uvavez coulé 

1e suis, ele 


S® 12 — Le capitaine Mattel à officier voiman- 
dant Les matelas de Va ViMAIUVA 


Em secte, le 20 at 14 
Monsieu mon bar ca sole, je 
aperçu que Vous aviez. arr Le puvilon Anglais 


ur le poli où vous avez cavcrau les imntalots 4 
Vindictive qui étaient sous vos ordres. Lu r0 
celte déterniinatiun,, sous n'avez pas ant doule ri 
dia cequ'e rave ; Je dois dune, Monste 
vous le aîre sentir 

dau lle de Fait que sur a Maison le M, Le CONsut 
béilanique; partout ailleurs ca serait m0 Hsulte 
File à La Franco das I position où le na trouve au 


jourd'hut avec Sa Majesté la roluo Pomaré. Après la, 
Monsleur, Je porlerat À VOTE éASnEd QUE M 1e 
de Fonte, qu a cu end 

da es 

#CEp- 

voulait unie 


aus nou avons vécu le bot armonin : 
ai MoWeue, qe Votre HAE 
agi tement que, Prat lhonmeur 
44e vablohe bla 4 À lacet, 06 pie UE 
ur La also 60 habitent vos hors. 
Vo prendrez que Lo Has 8 MOUV BA 2 
Sue suc Vous une grande resp, parce Qi 
je me Verra dans 1 éco d'en counter sale: 
faction À Votre tal, qui ne ouraiL que Vous ds 
aroner 
agrée 


M. Pritchard au rapitainé de V'Embus- 
cad. (Traduction. 


j'ai recu des mäinis 
nressée, et unie Jette pOur AL. HareVard , l'O 

fier dé l'équipage la Vincietiee 
Je regrette de Voir dns votre léltré Qu le 1h 
sillon anglais a été sur Phôpital. d'iguorais 
éeélrat de nou 


Vans informée 
ie Jette 


6e fait; je vais n'en enqué 
QU 


r, été Signé Parrottanb. 


1. Me Hareward au capitaine de l'Esnbus: 
eadé. (Traduetion.) 


Monsieur, je réponis à 
paf la déchiation Suivante 
pavillon de Sa Majesté Britannique sur la résident 
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QE S'oceupe en ce moment, il n'y eut de ma part au= | N°18. — À MF. Tucker, commandant le Dublin à Pa: 
Cuné Intentions; je Yon fire sa | pete. (Ti 
que je n'étais poussé pur aucun mot de ce * . 
Avion a été Masé parce que j'avais sons mes ordres |“ Fréene ta Réëne-B 
l'équipage dan batiment de guerre, J'ai crn'dans cette | «Monsieur le commandant, ur de 
occasion oh à nn neige général. Ass + réception de votre lettre en date d'hier, Après 
reçu Votre Tettr, je fs amener le pavillon examiné sérieusement sou contenu , FL aa par 
m'en exprimiez le dir. î tion de le catisul de Su Majesté 

ai l'honneur, ete Signé Hays: pre pas uniquement sur 1 

Fou l'abj 

rendre mé 


anche, Papeete, 2 novembre 180. 


15, — M: Priléhnrd à M. Mallet. (Teaduétion.) | je v 


Consulat britannique, Taofai, le £ septembre 142. | 1e droit ru Rs RL QU SOU 


été, question qui aurait alors quelque gra- 


aient agi a 


ur de ous Népond dans ose à 
di ren ayant 60. 
jeté en 


ds sur l'hOpital 
"offer m'assure qu'il ne sera plus arboré 
« J'ai l'honneur, ete TAN, 


de la Société À Sa M 


N° 16. —Ze capitaine Tucker au capitaine Arattet, | 1 


emimandant Le Ddtiment de Sa Majesté Le Hol | encore, après le trait par le 
des Français l'Embuscade, (Traduction) Verainäté à Sa Majesté L 
| ci dés nations, at malle transaction, nai traité, ne x 
2 A bond lu Pl, Papecte, le 4 oetabre 1842. | ait valable ni pnssible si leveraice d'un et ruit 
rl 


«Moi 
vote d'in 


2 l'honeur de vos evene it | 
que j'ai rogue du consul de Sa Ma- 
jeslé Britannique à La date de ce jour, relativement à 
deux signaux élevés par le commandant du tient 

de Sa Majesté britannique La VindicHoe. 

JG ous sen obligé de m'informer din moment où | 
il vous conviendra de me mettre en possession le ces 
shgnanee, Au reste, si vous désiriez que quelques-ums | 


La reine, par son traité du sep 


ayant placé tout l'archipel 
| téction et sous là sauver 
le Hoi des Fran la reine Por 
était irrévocablement engagée quant à el; les grands 
chefs el son pouple, ot ses Klals, bo trouvaient is 
lors, par rapport à la France, dans ue tonti 


à Mujest 


ds ommes tie votre équipage aidassent à algnaler les | à fall analogie à calle des les Louientes par rapp 
 Élraigurs qui parattraient en vue de cotte | l'Angleterre, d'où laut Tout naturellement que l'acte 
hemé de réanir nos gons dans nu Intée | auquel le consul de Sa Majesté Brilautig 
sl nul à ovigine est Vitiée, el qu'un fu 
A J'tunlaterat pour qu'aucun de mes hommes ne lave | Pelle cutiee vai tre, à l'epoque où il 


ypôrie , valablement faite que par Sa Majosté lo Roi 
$ Fraiiçais. 

J'espére que en peu de lumière que j'a jeté sur 

celle question suffira, avec le bon esprit Gt la loyauté 

pour vous fire abandonner uns 

ue VOUS POUVEZ PAR FAGANET CONE 

clio de la France ile v 
el de signaux au-dessus 0 


sos habits dans La rivire volsine, et je m'em 
vous remercier pour le livre de signaux que vous avez | 
eu la bonté vOyer let | 


Je suis, ruexen. » | 
que jo vous 
| prütraton 


La capitaine Tucker au contre-amtrat 


Dupatll-Thouars, (Traduction) lus juste que ne le sara 
élever une tour 


X A bord du Dublin, Papaëtes 1e 1er novembre A 


« Monsleur, j'al 


Joint | 


gople d'une Iétire que Jatrecue du. Pritolurd, con- | Nu jy. — Le contre. MERS 
sul dé Su Majesté Brita enr eut | "TUE L ù Tonus « 
bien qu'une copie d'une Httre que j'ai adressée à 


A all caline bte de de at 1 Bot 3 NEA 
Ma Eee ele vont. Feat Drop M ir 

DR ONE MEN echo, commandant date | HA EE dr 
D TES Met mntannique la Vanier que aie Lena do 
l'approbation de là ruine Pomaré et des pro) 3 des Frames, le payifon nat 
Au rl denis ce signaux am eos. | Ge Lon le a Ro Fram Je pain 

à aa Monet, à Sa dire qe M Prat | ra a ar Rte en M RE 
à den lame gnnges ils rar lea 1 x Mere 0 mL À TG or M LE 


que là permission d'ériger ces si 
jusqu'ici qu'aux Anglais seuieme 
soil par les propriétaires des Le 
eune autre Puissance n'avait dematdé la mên 


frégate La feine-Plamche et la corvette l'Æmbuséaile 
soront pavolsées depuis huit Letires dû matin jusqu'au 
Salut du 


it par La r 


CAT Durerrr-rudtans. » 


« J'espère, Monsieur, que vous constdérerez cette | N° 20, — £e onpitaine Tucker à l'amiral Diipe- 
alaire sous Son. véritable Jour. Le capitaine Mallet ne | dé Thouars, (Traduction. 

peut être maardé que come un Feu. tenens jus- | hi dd Dublin, Papéôe M Boveira 145 
Qu'al'arrives d'un des vaisseaux de Sa Maje feat a tof 
nique, et j'espère que vous donnerez des | « monsieur, j'ai lhonnenc de vous aecusar récep= 


tion de La Jetre que vous m'avez adressée à Ja date de 
ce jour, n° 3, cl par laquelle vous m'informez qu 
votre intentioh est de hisser demain sür l'Île de Mo 
nat anee et de le saluer 

que, n'ayant au 

té Chef pour re 
is à la souveraie 


ps 


eune instruction de mon command 
connaître Ie droit di Roi des Fra 
neté extérieure des Îles de la Société, je me resarile 
comme obligé de m'abstenir de l'honneur de saluer en. 
cette occasion le pavillon de Sa Majesté lé Roi des 
Français 

ai l'honneur, ete Jruvis Tocaus, capiaine. » 


lé le capitaine Mallet à réunir, dans 
les ont 


guaux. 
« Je suis, ete, 
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N° 21. — Le capitaine Tucker au contre-amiral 
Dupelit-Thouars. (Traduction. 


AFFAIRE TAÏTE 


x A bord du Dublin, Papeete, le a novembre 1542. 


« Monsieur, j'ai l'honneur de vous accuser 
1 


par laquelle vous re 
d'des siguaurs élevés 
‘lu bâtiment de Sa Ma: 


de votre lettre a 2 due 
fusez de ie mettre en D 

A Ni com 
est Britannique Lo Vndietire 
à A ne mn ppartient pas, Monsieur, de décider si 
Sa Majesté la rene Pomarl avait on naval pas, à 
tte époque, L heal d'accorier aux Anglais La Fer 
anission d'érger es signaux, mas ce que Je pui a 
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| gsm réctin detre étre protestation ue 

sais ete octo pour vous représenter queje 
Pare à bot 1 régale de Sa Majesté Brian 

Le Dublin el saluer sus Je cout 

nt au ro des 

nant, que l'alerte 

ne Humart aa pas 

Anterpeltins faite ao Chambres d'ange, Je 

profes contre une lle mauifeslation, le doit 


firmer hautement, c'est que, comme souveraine indé. | ration hostile envers la France 

pendante, elle en avait le droit. Mon devoir moblige | Agréez, ele. » 

donc de soumettre votre lettre au coutre-amiral Ti | 

mas, mon commandant en chef N° 25, — Le contre-amiral Dupetil-Thouars à 
« J'ai l'honneur, ele Tecra. M. Tucker, commandant là frégate de Sa Ma 


N°22, — Le capitaine Tucker à l'amiral Dupetit- | 
Thouars. (Traduction) 


Abord da Dublin, Papeete, le 6 müvembre 1544. 
Monsieur, en arhorant aujourd'hui le pavillon 
français sur File de añt, en envoyant hier au consul 
de Sa Majesté Britannique La notification afcielle dec 
Pit vus avez ane dote sur votre it | 
Aion de prendre possesion le ces Îles 

l'est donc de mon devoir, comen 0 


patin” 
Né né cnnsirée 
panda par l'Angleterre leurs habitants 
és à a Partie, élevés comme des 
sont entrés dans le iron le Fais cree 
ét la rine Fomaré a requ l pre 
ction oMcieuse de Sa Majesté Brie 


Depuis les pre 
tions européennes ; leur souver 


16 arrachés À Va 
fnts; 1 
tienne 


est avec ue je me vois de nouveau obtisé 
% BUX yeux de La Gran 

Al Lori que votre comduile pourrait fire 

ts de Sa Majesté Britannique la reine Vic- 


apitaine 


Tucher à l'amiral Dupetit 
Thouars, (Traduction 


Le 6 novembre 1843. 

de répondre à ln lettre 

que voux m'avez adressée, à a date de ce jour, Si Sa 

Majesté levreine Pomard dematile une profes 

rmeraï das va Conde 

nt les mêmes, j'en suis per: 
ur Sa ajesté Je R 

attres nations civilie 


de, Monsieur, a même 
Vans prélendez être informe que je dois rece 
voir ce noir Fex-reine Pons à bord du vaisseau de 
a Majesté Britannique Le Du 
san pavillon Le qu'il était avant la dernier 
fau, Je vous demande de me présenter à 
eé-Blanche, en votre présence; à La pe 
qui vons a dotée sation 

"Je arat encore, Jusqu'à présent, aucune instruc- 
tion soit dé mon Couverement, of do commandant 
en Che, pour reconnaitre le raté auquel vous faites 
allusion 

Cri 


d'de La 


veur, ele. Técken, capitaine. » 


Ne di. — Le contre-omiral Dupelit-Thouars au 
commandant Tucker. 

« Reine-Blanche, baie de Papeete, 6 novembre 1843. 

« Monsieur le commandant, j'ai l'honneur de vous | 


Sté Britañnique le Dublin 


Frégate la Réine-Blanche, Papeete, 7 novenlire T3. 


« Monsieur le commandant, je vais avoir l'honeur 

de répondre à votre lettre, eu date d'hier, qui ne m'a 
qu a nuit 

io deuxièema paragraphe. 


and houneur : 
| nier s'exere ch aan que dun Lu 18 PE 
nu bâtiment ve VON porter os core 
maionale; est de nor pique. fem rue 
qi que dé rit d'hospitalte où d'ail duIve néease 
eu résulter celui de reudte des honneurs Qué 
| mu A AUX rad 
Pré semble qu'une énorat 
Selle ture serait ne Vérin 
autre là past saule 4 
| êru devoir pr 


Veille qui exfstent entre no% deux Gou- 
alle est, Monsieur le commandant, 
ation de mon prott, at j'aleru devoir 

“te franche détiton. à 

ss Le Lroïièue paragraphe do Voie ir, vou 

demandez d'avoir toujours pour Vous la D 

franchise que vons Vous proposez de Conserver aver 

auf das nos relations ultérieure, Je me file, Mor 
ur Le Commanlant, de VOUS Vo sur 6 
rai, Celle request une pr 

| timents que je ous atriuals 


toujours 
qui #'est 60 

place p 

avis Lout Das que jen 


Le ab pote 
1 fin du ëie paragraphe de NOU ae LEE en t 

des personnes de qui da reçu es Entormalo 
Auot ds uvayées.D'aband parce tj pee que 


et que je dois saluer | vers vous dans le rang que Vous oceupez, € ensuite 
spa | pare que la prudence ebla réserve 


dis garde 
ren fat une Gblation. Je dois d'air vou dire 
qu'il me serait file de cter-‘une pero BALL 
ai reçu cette information de Pateurs 
M par éri, soit verbialement ; mes of 
leient regde à lrre, 00, 06 1 
ll était répand. 
e saisis cute occasion pour. vous annoncer que’, 
ve peu de Jours, je metra à La voile pour Vas” 
is, je prendrai foutes les dépèches que VOUS VOL. 
à cou 
écevez, cle. Signé Duvrmr-Tuouaus, » 
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26.— Le capitaine Tucker à 1 Dupetit. | £ 5 n'avez pas plus 
se Thouar a ments dans les 

| ir à en 

À bord du Dublin, Papeute | re 

j'ai l'honneur à à leur 


we protester contre Loute ave 


nature faite par les ofüciers de Sa Mae 


la létlre que vou 


votre letire du 6 € 

avoir appuis que j'avais le p 
dan 16 es où ele visiterait 

lé Brilantique fe Dublin 

de l'intention de commeltre nu ‘a 


De terreue | nouvelle requête à mn 
ra, je n'en doute pas, 
juste, et j'espère a 

le tien de nos relations in 


Larderies coine une démonstr 
F ce, copie de 
France. + 00p 
MTS tégrelle, Munsieur, que vons ayez porté une si sessions fran 
grave accusation san é la 
Persouné qui oil répandre de l'information qu'elle L mral A. DorErT-TaOUAS. » 
ous à louée, soit pas Cri, si a ls = 2 TT EE 
Ja pris sur OI à vous ES 
offrant d'aller me j à t 


même ; mais je l'ai Fit, Mon 
amiral}, par respect ou 
éonlianée en votre lun 
trouver Face à face avec 1 


Reine-Blanche, baie de Papeete, le & novembre 1443 
j'ai l'honneur de vous 
en date du 7, Umbrée 


contient la 
norables, 6 je 


plusiears conversations 
Ales par Les Pr 
avais précisément ue intention 
l'ex-reine chercherait un asile | 


$ Majesté Hritanniqué q 


me faicite de vous avoir vu aécomplir le pro- 
jet que vous aviez de venir me vuir, je me propose 
aussl d'aller prendre congé de vous eu frrsonne. 
Je joins ici deux Journaux qui viennent. de me 
je | parvenir de Mazatan; il renfernwnt quelques détails 
Sur os nouvelles possessions de la Polynési 


2, ele Dur THOUANS 


u vaisseau de 
commande, 
“Jo éaielrat aujourd'hui l'occasion d' 


merdier en personne du la polilerse avec Hquelle Vaits 
'olfrez du porter mes dy farai DOCUMENTS DPLOMATIQUES, : 
Eee el apres N° 1, — 3. le consul Pritchard au comté Aberdeen, 


x n Extrait.) 


— Le capitaine Tucker 
Dupellt-Thouars, (True 


Siducy Newr-South-Wales, # éembre 1643. 
e rmu3. | 2e l'honneur d'informer Votre Selsneurié qu'lier, 
à mon arrive 6 la nouvelle que Les Français 
Lois Jles aux Marquises, 64 

s, aux Îles de La Société 
femieltre à la volle pour Titi dans peu de 


“ A bord du Dublin, lapoato, le 7 move 


« Monsieur, il ÿ a pliturs à dk 
allé que Sa Majesté l'éx-rulne Pomaré a 0MTerté À Sa, 
Majesté Deilaanique la reine Victor, pone le service 
des bâtiments de Sa Majesté Britaunlque qui touch 


ins dans l'ile 


M rapport au Fat dans QUE j'aura route Lo 
Ta pointe Sutere, ete un 
A un Jan, DES pla Ve ex N°2. Addimgton à air John Barrow. (Extra 
position du "consul de Sa Mo) ë à 5 1 
l'oflicier con à cette époque : ii pan 
vale de Sa Mau Btannique. Le Eu éenes de L March ra rite an 
sl je puis me eonsidérer comme P fair l'océan Pacifique, la prise de protectorat 
À Hbrees navales de Sa Majesté rianmique pr ï \ ds, rat extrée 

# Jess, ï É farce natale As 
: des ineruclions ds: 
a Reine Blanche, Papeete, Je7 novembre 1643, | Gauversament 


Sa Majesté, el qui devront fut servir 
réale de condtité 


ieur le compiandant , je viens de recevoir | 0 
voire lettre limbrée n° 1, en date d'aujourd Le Gouvernement dé Sa Majesté , bien: qu'ifnait 
m'émpresse d'y répotulr | mas reconna à In France le droit 

Les portions de terrain que vous te signalez avoir été lectorat sur les iles 
données à des s l'intention de mettre ce droit eu 


l'usage de sa marine royale, par concéquent pour 8 
employées & tn service publie, me paraissent dans le certain , d'après différents rapports 
même cas que le poste de signanx dont vous n'avez | réçus par le Gonvernemenit de Sa Majesté, relativement 
demande x remise, Ces donations n ntdevoir | tions qui ant eu pour résultat l'alndon, 
être nulles, puisqu'elles ont été faites depuis la sigua- | par la reine de Taii, d'une portion de son autorité sou 
dure du Hrôité conclu le 9 septembre 1842, par const. | veraine, que celle cesion à élé obtenue en partie par 
Guentà une époque où l'es-reinie Pamaré ne jonissait eu partie par l'intimidation. Mais nan 
lus de ses droits politiques extérieurs qéel que soit le sentiment auquel la re 
ayait concédé In sonveralueté extérieure L'obéi, Fabandon de sa part a été volontai 


+ 


à Sa Majesté Loub-Pliippe 1, Cette réciamation fonpes. 11 semile douc au 
gomme elle du poste de siamaux , soulève une ques” | Gouverne Sa Dinjesté qu'indépenlamment 
tion de droit que je viens de résoudre couformement | d'autres can. S ns à cum mot Susan, 
aualroit des gens et lei, comme dans ua réponsere- | à ratcon de for sr er Ja FaHidité 
alive an pose de Signaux, je ne puis urempécher de | de culte etsion, quelque favorablement que le Gou. 
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à soutenir les missionnaires pro 
til nesauraitadmettre. 


al et de justice 
Stants des fes de la Soit 


vernement de Sa Majesté puisse être et saït réellement 
aise 1 


eu 6 


que soit son quite ion par le changement récemment survenu dans cé pays 

Puissance étrangère. Eu. const dans les | ait allé Bi en rien cetle übligation. Le Go 
ommmieations qui ont en lieu vernement dé Sa Majesté cousellora sans cesee à ces 
inents anis et Fra ta à | homes pieux et exemplaires de se soumettre paiste 


choses établi, et d'extotertar 


se part Hlemer ne, 
ur ces Îles 1 ke * à ohserver la même prudence 
nent de Sa Maje 6 ar enduit; mais le Gouveruement de S&Ma 
A s'est orné à insister pour faire jeslé resandera onjours ces sontiens des. dOelHné 
jets anglais dans € el | protestantes comme aÿant droit à toute la protection 
Verneneat français l'assurance positive qu'une égale | que Sa Saÿesté j. ul convenablement leur accorder 
protection serait accordée aux missionnaires pro | = Excellence commuiquera cette dépêche à 


lestants et catoliques romains qui Sy trouvaient | M, C 
établis 
En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté | N%4. — Lord Coivley au comte d'Aberdeen, (Extrait. 


Majesté qui visileront l fassent | 
aucune difiealté de uit par | + Aussitôt aprés avoir reçu la dépache dé Votre 
l'amiral français. 11 à n ne cou | Sc du 25 août, je mrempressai de demander 
te aueane mani is d'exer dezvous à M, Cuizot, dans l'intention de lui 


l'autorité dans ces Îles, k € 


au de Cette lettre. 1an'indique 


Veraine. dans laquelle je remis entre ses mains 
Te ed à mu mer? ITS 

d'observer de près la conduit fra s Le Ministre des aflaires élrangbres, après l'avoir 

relativement aux miss rot la li [lue attentivement, me pria de lui en laisser prendre 

Iberté du cul x dont jou ujeta ane | copie, mais il me {lemanda d'écouter un pellétiomtre 


ais dans les Les ns le Gou AIME à 


préseuler sur quelques 
of aux griefs qu avalent 
répai la part de Par 
ral français, M, Guizot me dl qu'il n'étaient ps dé 
tance, qu'il pouvall me lassurer; que 
mt Longtemps les Prançais qui résilhient dr 


à pri l'angageun 
rs Les sujots anal 


ner le ouvert de Sa 
ans l'état actuel des chones, lord 


ARE . JL Eraen aan 

ne ma D ro 
Nes pu 
usi éveillé, dans inme dans les naturels de | “rai (les Français n'agant de possessi ans l'ocdan 
RE a 

ns us au 
D Cp pra PU 

TE NT 
RE RE id 
RATS ee 
NE Dre den dr anti || ROME: {je iQ A En 


Va reine Ponnaré offre 4e 
Jous sous la protection do Rof des 
ait en mesure de prouver que l'accap= 

par Famirat, loin d'dure désape 
le Sa Maéaté 21 par es else 


“Choses SE dans es les de a Suche 


prévenu l'amirauté de son désir d'a Gant À Tant, leur semblait, 
“ul Le est au pavillon aubsti(ué f je potir eux que Favard ble au Htérôts 
ais à l'ancien pavillon de Ta 


Leu égard Au. rolatio 11 me lt aloré deux adresses l'une des rétents 
ste entre I Grande-Hretap suglais où l'autre des missfonnalres eublis à Tattt} 
hs Leur couverte par | elles avaient té présentées à l'amiral Dapetil 

ie que | Thowars ausitôL aprés son acceptation du protecto- 


de Goivérnement a D rt Sur mo demande, ie donna des copies de ces 
différentes occase ï fs, qui ut aûnexés à cable dépadin 
conve la cl Gutrot recannalseat parlement, mu QU, 
sires anglais, le Gouvurer Sa Maj que 1 faute où Pincanduite d'un soul hote ne de 
queue comme ent autorisé à ait p nur celte condition générale de 
prés du Gouvernement. fra af il faisait partie, Après GCtI6 Obéervau 
reine infortunés de ee iles toute la liberte con ï di nouveau que la plus entière uote 
vec ls restretions fr sde aux mfssonnaires protestants dans 16 
particulièrement p tr le rigou= | les de Ia Société 


eux Lraftement at 


1 faut espérer qu'à l'avenir, le Gouvcrnemoat frans 


sr 1. Les ministres de. La mission protts 


sk metira un Here à dk excès; anation fran ne à Tail au contre = amiral Dupelit 

*e ile inéultante dau um | 244" 

as semblable Nous, maistres soussiguf de Ia mission protes- 
Quant au missiontaires aralais des tes de Va S0- | tale auvfles de ‘Tai et de Moorea, Etant réunis en 

été, 'assurane: déjà donnée au Gouvernement de Sa | coulé et informés des derniers chanzements qui ont 


Majeaté par le Gouverne 

liberté dont les mission 
leurs fonctions relk 

sante. Ces ot 

qui Leur est 8 & 


eu eu reltisement au gouvernement laiien , désie 
rome atsurer Son Excellence que, ministres de l'Evan- 
aile de paix, nous resarderons comme un devoir 
Hpérieax d'exhorter Les peuples de ces Îles à une obéis- 

quille el constante envers les. pouvoirs exise 
$ la pensée que celle conduite es celle-qui 

leurs propres inérèts, attendu, 


Engagé, par to 
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surigit, que cette obéissance est commandée pau 


Jois de Dieu. que nous avous en ju 


qu'à présent pe 


| reine Pomaté, les 


ortés Françaises la traitent tou. 
$ qui lui so dus. 
onsicur, la véritable situation des 
guess. ouai, aux ques que rl Aero 
À les explications verbales dans le 
Frans êtes entré avec lui no peus 
inquiétude Sous pensons, 
een, que es torts indivkdnels d'u 
Suraicot avoir pOur leL d'enlever à 
droits qu'ils ont à La protection du 
Rai, Certainement aus  ecoun 
la qualité de missionnaire no saurait 
frütéger Gotire une juste sévérité cel qui s'en ferait 
Ve arme pour attaquer l'ordre tabli, slt par La 0 
soit ar l'intigne. Le 28e relgloux, mêue 
At jamais 0, eÙ ne peut en a 


L la 


Jours, sarstr de voile, de justification ete sav 
qables machinations contre les GOUVE 

“a Jr. 8. Vous vou mer lecture de cell 

le à Lo Aber vous voudrez Bien li eu 


copie 


N° 6, — Le com 


Forela-Office, ler soplemiire 1543. 


Y'a roqu y 
laquelle Vous m'annoncez vol 


déptcha du 13 mars dernier, p 
jvée à Tail sur Je 


| vabsenu de Se Majesté La F'indictive 


ljet spécial de faire conualire 
Signé D. Daume, président ; W. Huwe, se» 
Crélaire; 3. M OsMASD; Jan Davis, € 
Buanaamia, le 21 septembre {84 
Axnixe 2, — Les résidents angle 1 ne 
tre-ontrat Dupelit-Thou 
Tan,le septembre 182 
Monsieur, nous #c ni à 
raiti, désirons vous remercier d'av p 
soiront. la demande par laquelle 
Solicité In protect 4 Majesté le oi des Françai 
aus ce auf touche à ses rela ares avec les | 
Puissances étrangères ; les rapports avec. les rés 
étrangers, cl nous sonimes heureus re un 
lermé au désordre et aux abus qui ant régné jus 
présent dans eu port; nous nous féicitous que vou 
Aye (pro lempore), comme v éex par votre | 
Droclamalion, renda des lois et des règlements € 
donné des. garanties capables, ect 
Ales propriétés ét l'administration 
I HantoN, W. F, À, REronD, 
N° 5, — M, Guisol au comte de Rohan-Chabot, (Us: 
ral 
ais, le septembre 164 
A Jai regu la dépéchie que v it hou: 


rieur dé m'écrire, le 21 


sance des explicition avez € 
Abuiléen au sujet dk 
iqué, de son de que lord Aberdee 
à dérile le 2 s0 question, Gt dont Ÿ 
rex. joint € 

La cabine du Lotires nous renouvelle l'assur 


ur qu'à l'avente le navire 


par M, l'auniral Dupelit-thonars R anéien pavillon dun 
Houvernement local, Ces déclaration sont compl 


gouvernement de à reine Pomar fussent de fiv 
nfs en avant pour justifier Les exignnc 
né ka sotmfssion l'autorité du Roi 


Dom Que Le mas ue 


doute à ect égard; je joins ici € 
léltres 


dt aux ol 
maré à demander | 

order simplement La satisfaction a 
el à l'influence qu'ont pu exeres 
méconténtements et l'altitude menaçaute 
Pile, cest ee que nous n'avons pas 
nous sur que fout , dans ce qui 


me que ju 
Poulfé, 

nt à des suggestions étran Ye 
Xeveniraue leur consenteuicul, où 
dluuté pas que notre poli ïx 


de pareils caprices. Le 
qu'on lui oftrail. N 
Süires pour en asstn 


r l'exercice; nous maintien 
un étatile élioses atiquel le Go ernement rit 
déclaré et déclare éncure qu'il ne it aucune 
Lion. Je ai pas ésoin d'ajouter qu'indépendianio 
de leur délit à remplit Les engagements pri eve 


| 
| 
ne fassent pas dificulté d'y saluer le pasillon substitué | 
Il 
| 


est Lou à fait inexaet que nos grlolk contre le 


| ention active. Mais 


s semblez avoir cornplétement mat interprété 
de M. Canning € dé TO PA- 


que vou daus votre dépéche à appui 
e d'intervention active, dela partode 
Bretagne, en faveur de la réine Porharé Contre 
11 est évident, par La tenenrentière de cos lottres, 
que le Gouvernement de Sa Majesté, à cette époqu 
“était pa dispos à intervenir activement en faÿeur. 
la souverauelé des Iles de la Société, bien qu 


al volontiers la protection el les bons oices qu' 

Avast convert order sans te inter- 
pas snpyosablé 4 

au moment même où r 


vernement de Sa Ma) 
sait de prendre Les les de a Société sons ln protection 


la couronne anglaise, pu avol 
Tterposer ses Dons on 
Veraine, de manière à s'ex poser à la p 


que la re Port 
urtertes; 1 désire même faire Lout ce qui 
voir pour adoucir sa pénible position 
areusement La etre par laquelle on sollichait la 
leelion française a été signée par là reine de son 
son propre arbitre, L'accord qui snivit 
à été éaletent contracté et sanctionné de l'aveu el par 
Îe fait même de La reine 
ace le Gouvernement de Sa Majesté 
quelque porté qu'il puisse être à regreller Ia ligne 
aduite par laquelle la reine à été amenés à sig 
à alé si fatal à son indépendance 
tion volontaire et formelle qu'éle Jui a donnée, 
aucun molif légitime. ét plausible pour s'opposer 


à la prise ef à l'esercice di protectorat par les Fran 


Sa Majesté n'a done pas l'in- 


tent ane diticulté, soit quant à cet 
exercice d'autorité, soit quant à Là légitimité du nor 
\ a que Les Français ont jagé convenable de 


l'ancien pavillon taiien. 
Gouvernement de Sa Majesté à la ferme ne 


conserver aux missiontaires. protestants 
“le jouir d'une liberté entière ect 
ice de leurs fonetions religieuses 6 Je. 


uteair en chaire la vérité des doutrines 
ls contre quiconque les atlaquerail 

Le Guuversement de Sa Majesté 0 PHASE AUSSI, 
quand les occasions s'en présenteront, d'iitercder, 
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murs lu G 
deTaul, et 
meus Qui f 


supposé l'intention d'offeuser. 
ut, Vous aurez sain dé employer, 
dans votre conversation avec reine on ses CES, au. 


ndpendanc vn tenp dance du Cuve 
Ja frise poil qu tes e ls fu | perdre, au Ch ae eco dE au 
trigues de quel le né. | prés dax el des mlslounaires proteslants, SI 

aile à eu qé ot pris sur ll es dit de proec. | esaié 'umprimer à leur node el à ur ngAES 
teurs, ce srl aggraver le malheur 80 ca point Mn rame, net uiponae 


le de conduile; vous lui dounerez en | ment au Gouvernement de Su Mayésté loutes le 
ps l'assurance qué le Gouvernement de Ss | constances qui vous paraitraient, à cet égard, di 


a qu'il ne puisse intervenir avec autorité | d'atlentior 

en sa sprouve cependant une grande sYimpa- Le Gouvernement de Sa Majesté désire nus parti- 

ie pour manquera pas de persister dansles | euliéremeut que vous reconandiz à los les coin. 

elloris qu'il à faits jusqu'à présent afin d'adoucir sa | mandants des forces navales de Sa 3Hujesté qui pour. 

position. ralent sburler aux des de La Société, d'observer aus | 

= Quant aux anforilés françaises, vous observerez | leur conduite avec les autorités françaises Loute ln 
extrême prudence et les plus grands | dération compatible avec: ln dignité dé la souronne au 

égards dans votre conduite envers elles, et vous vous | glise, et là protection ellleace des droits et des té. | 

| abstiendrez de tout acle et,de toute parole qui | rèts dé la Grandi-Bretiguc 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS (b&uxIÈME DISCUSSION). | 


Le vendredi, 2 août 1844, à 
Je demandera à M. le Min 


casion du budget de la marine, M. le prince de la Moskow a dit 
tre des affaires étrangères , à propos de Tail, si le fait annoncé par 
plusieurs journaux, relativement à l'emprisonnement du consul Pritclard, est venu à la connaissance 
du Gouvernement, — M. le MINISTRE des affaires étrangères. Sur un fait purell allégaé par les 
journaux, et sur lequel un grand nombre d'informations me manquent encore je n'ai rien à dire 

M..le prince de la Mosrowa. Je n'ai, par conséquent, rien à ajouter. 


soût 1854. — Présidence de M. 1e chancelier Pasquier 


M. 18 Ciasceten, Il va être donné connaissance à la Ci 
| qui a été déposée sur le bureau par un de ses membres, 
È 


bre d'une demande d'interpellations 


M: le baron de Mauæui£; l'un des secré- 


aires , donne lecture de celte demande, qui est ainsi conçue 


2 Paris, 3 août 1845, — J'ai l'honneur de prier a Chambre des Paire, atlendu qu'il résille des éxplféntions ( 
données Dumdi dernier daus la Chambre des, à 
mème jour à M. le Mini! 


d'Ansleterre, que premier Ministre à doué avis 1e 
aires étrangères dé sa demandé en réparation d'un outrage considérable ne 


14h | compagé d'uné grande indiguité, qu'il est impossible qu'à l'appui de cette demande le Minielre anglais n'ait 
| point précisé el détaillé les tkt lesquels 1 la motiver z que v afaires éran 
? , iépendamiment des communication qu' es ts 
| si le Minisière anglais a pu avoir ue Maiséré 
| | s peut aol avoir une upinion où rufusé 
Î du que le Gouvernement anglais a p “re, que 
} France a ke même intérêt à counatre 1 tn tvermement françañs, Jai l'honneur de prièr La 
Î Chambre des Pars de m'autorier à a ation au Cabinet Sur Jéé Halte x-déssu 1 
Aionués Le marquis DE BOISSY, Pair de France 
(| M: Le CHAxGEuEn. La demande est-clle appuyée? (Oui! oui !} 


M. Guior, Ministre des affaires étran 


es. Si M. le marquis de Boissy veut bien Mépér- 
mettre de dire tont de suite quelques mots. (Oui! oui! } Je ne ferai pas aujourd'hui à la Uernand 
de l'honorable marquis de Boissy ce que jé 
l'honorable prince de la Moskowa. 
ici ue question pendante entre deux Gouvernements, question de fait et de dr 
mettre d'accord. Les questions de politique extérieure ont des phases divérses, eL elles ne 
21 peuvent pas, à toutes ces phases, entrer dans cette Chambre. Elles ne sont pas telles que la porte 
de cette Clambre leur soit ouverte tou ive 
où ces questions peuvent être déhattues avec utilité pour le Gouvernement et le pays. Tant que cé 
moment n'est pas arrivé, elles ne doivent pas l'être. 
11 ÿ a un moment où la d te la lumière dans ces 4 
ellé mettrait le feu 


l'ai pas cru devoir faire avant-hier à Wemünde de 


es les fois qu'elles viennent ÿ frapper. Un momeut à 


n a d'autres où 


+ 
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ne paraîtrait plein d'inénnvénie 
aus du pays. IInese peu 


Pour 
question elle-même et pour 
de l'antre Chambre ressemble 


on compte, je ne 


fs el pour la 
tribunes de l'une et 
matins , disent et discutent ce qu'ils 


sintérèls géné que 


à des journaux ; qu, tous 
ions pendantes entre les Gonvernement mme jele suis que, pour 
, il y aurait un inconvénient réel à la débattre en ce moment, je m'y refuse com- 
elle aura suivi son cours naturel; quand , nou-seulement l'opinion, mais la con- 

it auront été 
le premier à 
quels ont été ses motifs. Jusque-là, je 


Gi Convainen eo 


savent sur les du 
celle dont il 
plétement. Qu 
duite du Gonvernement auront été arrêtées; quand les faits et les droits dont'il s'a 


1 entre les deux Gouvernements, alors je serai prêt; jé sera 
et 


éclairefs et mis d'acco 
venir dire et débattre ici ee que le Gouvernement à fait ; 
arder: 


le silence. 


M. LE Pie De LA Mosrowa. Il ne s'agit plus maintenant d'explications à recueillir on de 
négociations pendantes entre les deux Gouvernements ; des faits nouveaux, des faits graves, incon- 
téstables, se sont passés; des paroles d'ime importance considérable ont été prononcées à la tribune 


est eela!} Le premier ministre, sir Robert Peel, 'est exprimé, en 
que nous avons besoin de savoir, et que 
“ernement qu'il nous dise (Réclamation an bane des Mi 
pareille circonstance. 11 est un terme à 
Ja patience lu pays; le moment est arrivé de que l'on fait à l'Angleterre 
ce n'est pas de négociations qu'il s'agit maintenant, nous réclamons du Gouvernement nne réponse. 

I importe à la Chambre de savoir si le Ministère se dispose à accorder à sir Robert Peel la satis- 
faction qu'il a demandée d'une f 
Ji éormmande ln dignité de la France. J'appaie di 
M dé Boissy. Si le Gouvernement n'a pas era convenable d'y répondre 


du Parlement britar 
parlant des agents français dan 
nous avons même le droit d'exiger 


en termes te 


nistres) quelle est Ja conduie qu'il se propose de suivre e 


tre finaux © 


périense, 01 


s'il puisera ses inspirations dans ce que 
ns de 


ient été 


on si 


c de toutes mes forces les interpel 
nt qu'elles n° 


soutenues et développées, peut-être order ne réponse aux observations 
quise présenteront dans le cours de la discussion , à celles que je viens moi-même de faire entendre. 
(Mouvement d'assentiment. } 


M. Guizor, Ministre à 
contr: 


affaires étrangères. M serait contraire an devoir du Gotvemement, 
nee, au premier moment où une question s'élève, 
tenir et ce qu'il en pense, M. le Ministre rap- 
qué sut sa conduite, et qu'il a tonjours eu l'approba- 
si les faits rapportés, allégé 

€ trouvent en conflit dans cette 
rd. Cette question-là est délicate ; 
déattue, du moins de ma part. devant les Chambres, que lorsqu'elle aura été 
ai Je ne suis pastenu, et personne n'a le droit d'exi- 
ur de noidé la débattre ici d'avance, et au moment où elle s st_un principe élémen- 
taire dans l'ordre constitutionnel, que les questions de politique extérieure ne sont portées avec fra 
devant les Chambres que lor Quant à moi, je suis, je le répè 
parfaitement décidé à n'entrer, quant à présent, sur cette question, et, quoi qu'il ait pu être 


x intérêts du pays , de venir ici d'av 


déclarer la conduite que le Cabinet se propose 
pelle que le Gouvernement s'est sousent 
tion des Chambres quant à la que 
par l'un et par l'autre Gonverne 
occasion ont 
elle ne doit êtr 


ion particulière. 11 + 
nent, SOL 
pectés , et comment ils penvent êtr 


nets: si les 


et résolue entre les deux Gouverne 


illeurs, dans aucan détail 


M, LE cowre pe Moxracemuenr. Mesienrs, personne n'a la prétention de forcer. M. le M: 
re des afiaires étrangères à s'expliquer il a le droit de setaire, maison pent, et pour ma part 


ni 


je m'associe tout à fait en cela aux sentiments que vient d'exprimer M. le prince de la Moskowa, 
on peut déplorer qu'il juge à propos, dans celte circonstance, d’user de son droit 
Il ne s'agit pas du tout dans ce moment, comme M. le Ministre des affaires étrangères voudrait 


le faire croire, de revenir ans 


do jutement qui érét6 purté férentes occasions, par les 
sé; il s'agit du présent ; 
xt, d'un fait immédiat qui a produit, je n'hésite pas à le dire, une douloureuse 

st passé à 2,000 lieues de 
re heures de nous; de l'autre 
tenu dans le Parlement bri. 


pouvoirs publics, sur la politique qu'il a suivie. 11 ne s'agit pas du p 


S'agit d'un fait r 
impression sur Le pays tout ent 
nons, dans l'océan Pacilique, ils 
du détroit (C'est cela! c'est eelal); il s'agit du lang: 
que, Voilà la question. (Oui ! oui! 

bien! lorsque M. le Ministre des affaires étrangères vient nous dire qu'il niést. pas dans les 
pes les plus élémne présentatif de venir nous entretenir, au sein 


il ne s'agit pas même de ce qui s4 


de ce qui s'est passé à vingt-qui 


quiaé 


ires du Gouvernement r 
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du 


#, d'ne quest 
meur général qui s'élève; on dirait qu'il a été le sea 
passé avan 

lement les 
tail, E] 
de 
te 


encore pendante, on dirait, en vé 


té, qu'il n'a pas entendu la ru- 
France à ne pas se douter de ce qui s'est 
sur connaitre eL pour pratiquer, non-seu- 
es conséquences les plus avancées du gouvernement représen- 


Hier dans un pays où l'on passe cependant 


udiments, mais encor 


pas craint 


n1 dans ce pays, au sein du Parlement britanni premier ministre 
pas prétend x les faits, et n'a pas demantlé à at 
mais il a ten le langage le 


parler. des événeme 


re; et nonseulement il as précis, le plus décidé, 


ï sont parvenus à sa connaissance, Et c'est en présence 


Ministre des affaires étrangères de France, celui qui joue an sein du Parlement le même 


le premier ministre d'Angleterre , croit n'avoir rien à dire an 


rlement français, et qu'il 
ab<olument , dans cette circonstance si critique, de 


se fortifier par le concours, qui assurément né lui manquera pas, des pouvoirs parlementaires de 


son pays. 
Voili ce que j'avais à dire sur ce point {‘Près-bien! 


bien!}; et je Le dis duns d'intérêt du 


pays d'abord, et du Gouvernement ensuite ;ear je veux eroire et je erois es deux intérêts insé 
parables, 


Messieurs, je ne suis pas de 


eux qui ont désappronvé l'occupation de ces les Joint 


jourd'huï l'objet de si 


approbation a été tacite, mai 


à enfante de gravés inconvénients, que je 


ke stevient difficile, cela 


pour la bliaer; abandonner 


n'est pas eÙ 1e sera jarnal C'est done nn approbatenr des mestires prisé 
autrefois dan l'océan Pacitiqn quer aujourd'hui des es plications sur Ve Mini 
déve droit devoir faire dans cette clreanst ai appras eupatian des Marquises et dde Tati 
pi pouvait en résulter de grands avantages pour la marine, por le commencé et pour D 
poianee politique de la France; mais, vit dlevalt en résulter des désavantages pour honneur 
uational, jeserals le premler à déplorer avec vous toux la politique qui y à planté notre drapenu 
Etmaintenant , Messieurs, poué me renfermer dans ce qui vient dese passer dle l'autre ct du 


détroit, qu'il soit permis à un ami sincère de la paix, à un partisan Constant et avon& de l'alliaiéé 


le venir ici exp 


ment de son pays sa profonde doutélr, 6 jé ira 
lindignation qu'il éprouve, précisément comme partisan de l'alliance anglaise , ot, en outre, coninié 


urd dans lé Parlement anglais. Non, co n'est pas là assimiler le assions dé la tribune à di 


avtieles de journous., comme la dit M. le Ministre des affaires étrangères, Quand les hotes. le 
France, dla à unie tout 
éminents du Parlement fangais 


plus éminents de ln tribune anglaise prennent la parole pour attaquer 


autre valeur que des articles de journaux, et les hommes les moi 
éomine moi. ont le droit et le dev 


de demander an Ministère ce qu'il en pense, sans être nccse 


pour eula de vouloir de la polémique de journaux 


Je déclare done, p 


isément comm 


pactisan de l'alliance angluise, qu'il est désolant de Ja vo 
&anx cesse compromise au sein même dex Chambres britanniques et cela non par les hommes ii 
gnitiants des divers partis, par eux qu'on peut appeler les Mrdle-pourpuints dé la politique, muis 

as sérieux, par les chefs des deux grande partis. qui Partaseht 60 


faut-il qu'on Les voie saisir, en quelque sorte, toutes les oc@bions de Venir 


par les lommes les p 


pays. Pourqu 
ail 
teinte mais la susceptibilité légitime et natur 


non pas 


onneur national de la France, il est , Dieu meerci, à l'abri de toute 


d'un grand peu 
sion.) Quoi! dernièrement , parce qu'un prince qui 

marine s'honore, publie l'écrit le plus simple, le plu 
anelilappartient , n'a-t-on 
menL anglais. Et-cependont les Anglais av: 


mine nous. (Marques. d'adliée 
vre d'appartenir à Ja marine , et dont: là 
sonnable 
quer ses intenti 
int en un prince qui a été dans la marine) 
roi: GuillaameIV-J était amiral, et il aimait beaucoup son métier. Je 


ur les intérêts du service 


sel ses paroles au sein-duParle. 
mt d'être. 
e sais s'il a Jarnais écrit 


sur ce sujet; mais je le demande, si le duc de Clarence, depuis roi d'Angleterre, avait publié un 
écrit quelconquesar la marine anglaise, dans l'intérêt de la puissance britannique, qu'aurait 
eu Angleterre si, au sein des Ch ançaises , quelqu'un s'était levé pour blâmer cet 
(Adhésion: 

Aujourd'hui que vienlil 6 
France déclarait 
des aff 


bres 


se passer ? Au moment où le Ministre des affaires étra 
e pas suffisamment 6 


res (le 


airé pour s'ex pl 


x, celui qui représente le Ministère. 
res étrangères d'Angleterre , car vous savez que 


"el remplit ces fonctions dans 
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là Chambre des Communes, sans demander lemoïndre délai, sans employer Ja moinâre circonlo- 


qualifier 


eution, présumant, ditil, l'exactitude d 
de la r À 
grossière, la conduite des officiers de notre marine et à 


renseignements part 


*s, Commence par 


fois 


L il s'est servi 


le mot d 
de la France. Nous avons done le 


ère. je puis Dies la manière la plus 


de nous plaindre; ce n'est pas une plainte dip 
tale, une pla 

le voir se perpétuer cette alliance, non pas seulement entre dleux Cabinets , entre deux 
ts, tais entre deux grandes nations; alliance qui doit être le caractère distinetil 
la politique moderne et le gage de la paix et de la liberté du monde, mais qui sera à coup 


ej'élève ici, c'est une plainte de 


citoyen, une plainte 


parlementaire , dictée par l'amour de [a paix et le désir 


Gouverneme 


ours à les atteintes semblables. Et remarquez que ce 


L détruite si on l'expose tous 


is de notre côté que partent ces. alteintes, mais uniquement de l'autré côté du détroit 


rer, je n'ai pas besoin d'entrer dans le détail de la politique; il sufit de comp 
plein de conve 


tenu tous les jours dans les Chambres de l'Angleterre , au Jai 


des hommes éminents de tous les partis dans 


nance et de mesure qui a toujours signalé les disc 
notre Parlement 

En résumé, M. le Ministre des affaires étrangères refuse de s'expliqu 
plier de prendre conseil dans cette 


a tort, mais il es 


son droit; seulement 0 
de l'honneur et de la susceptibilité naionale. Pour Dieu! n'ayons p# 
pour une fois; mais 


da permette à un Français dé 
cireonstau 

édition dudésayeu. Mouvement.) C'est bon pour une fois, ou pl 
urité de a lynmstie ex la tranquillité 


ÔL c'est ma 


la seconde fois, ce serait intulérable, Qu'on le sache bien, la 


du pays en seraient profondément éhranlées. [Marques d'approbation 


MH Mani vus avraimes Érnañüburs, I» ae onorable préopinant ee moi cette uit 
Fürénee que, lorsqu'il à une plainte à former ni à exprimer dans une questiéntifé 
veu nature, il peut se pri has tre devoir rompre ete 
n'est pas ick, c'est dans nos rapporta extérieurs que j d'abord défendre la dinité et MintéreL 


du pays, et porter des plaintes, si j'en ai à former 
ter à cette tribune pour y faire entendre més plainte 

leurs. Tant que je n'aurai pas épuisé co qui ét 

me pose l'honorable préopinant. 1 

ussion; il sait bien que je ne crains pas de 


, que lo 


Jo ne pourrai consentir à moi 


à été démontré qu'elles sont, vaine 


qu'il n'a 
mon premier devoir, je ne dois 
sait bien que je.n'at pas l'habitude de refuser 
rendre cotmpe dle ma conduite et des motifs qui mr 
sur cette question, comme sur toute autre, je serai prêt à dire ce que j'a fait, et pourquoi je l'ai 


accepter la question qu 


nt déterminé, Je puis lui dire d'avance que, 


de grandeur, mais dans leur 


fait: mais mes prémiers devoirs, les premiers sinon dans leur 


ordre dé date, sont ailleurs; quand je les aurai remplis, je verrai ce ai à dire ic 
M. LE MARQUIS pe Hoissr. J'ajonterai peu ile ch qu être dit de bien par Les 6 
Tours qui Ont parlé avant moi, et notamment par M. le comte de Montalembert. Mais il me seribté 


lus complète: fl me Serbie 


que M. le Ministre dles af 
qu'il ne prend pas la place qui 
de la Couronne; comment renonce-t-il au droit de parler dans üne Chambre fra 


bres est conseille 
aise ? Les M: 
nistres sont les conseillers de la Couronne, nous sommes en quelque sorte les conseillers dés Mi- 
nistres, et quand M. le Ministre des affaires étrangères vient de dire qu'il ne peut pas, qu'il 
pas le droit de parler de Me chose dans Ja Chambre des Pair, je n'hésite pas à dire qu'il 
se trompe fâcheusement , qu'il se mè là où il ne devrait jas descendre 

En Angleterre (Messieurs, pla 
Angleterre, l'on n'a pas entendu le premier ministre venir dire qu'il ne croyait pas pou- 
r d'un sujet aussi important que celui ns qué toutes 
s aient été observées , on ne l'avait pas prévenu que des interpellations auraïent 


partient : M. le Ministre des affaires € 


lle ou 


z que les Ministres an- 


ns les Ministres français sur le même r 


glais), 
voir parl 
les formes usi 
lieu, il aurait pu se refuser à répondre. 


NÉRAL cours Cocnenr. Il aurait Ari 


(M: 1e 


Al aurait di, dit un général, c'est possible, cela ne me regarde pas, je n'en sais rien, je ne me 
prôniones pas ; je répète done, il aurait pu invoquer cette espèce de fin de non-recexoir, Jiné l'a 
pas fait, ila, au contraire, pensé que non-seulement c'était son droit, mais que c'était même son 
devoir de répondre à l'instant même; il l'a fait. Qu'a-vil répondu? Est-il venu demander dit 
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temps? A:tilidit qu'il lf fallait attendre des info: 
les informations d'une senle des parties. Né p 
Hiié es Faits, vous savez comment, Messieurs, On le savait hier dans le con 
voilà pourquoi, hier, j'insistais tant pour prolonger la séance , et avoir à 
Le Ministère le savait, il devait le dire au lieu de le eacher. Mainten 
préféndre qu'il fat de nouvelles 0 


ations nonvelles ? Et espeniant il n'avait que 
vins il a répondu à l'instant , sans hésiter ; la qua 

des Ministres ; et 
explications: 
ù nvemablement 


tions, d'autre renseignements av 


de <e faire une 0pi- 
‘on n'a point le droit de 


nion? Peut-on dire, quand on a l'honneur d'être un Ministre français , 0 
juger aussi vite que l'a fait un ministre anglais? 
Eh, Messieurs, permettez-moi de eiter un exemple, un fait oit l'on n'a pas eu besoïn de si 


iner et condamne 


ans pièces, on avec des pi 
is eues , que nous ne connais- 


longues réflexions pour exa ” 
qu'on n'a point 0 
sons pas encore. 
Quand il s'est agi de la prise de posses 
demandé tant de temps pour réfléchir nd des doenments , ou qu'or 
fallait les produire, on qu'on n'avait pas, et alors il fllait attendre au lien de tant se presser : quand 
il s'agissait de céder, on s'en est de snite précipitamment rapporté aux doeaments de l'Angleterre. 
Aujourd'hui qu'on Les examine, on plutôt 
c'est qu'on me dise qu'on les a examinés, si l'on veut, qu'on les exani 
mande, c'est qu'on nou 
soutenir nos droits méconnus, atta 
pour croire pouvoir et devoir formuler nn 
Gais , qui a toutes les pièces qui ont sersi à la très-prompte aceu 


ner, prononcer, À 


dure, qu'on a toujours prétendu n'avoir jar 


la dépossession de La reine Pomaré, a-t-on 


4 alors il 


ÿ a aussi des documents ; ce qu 


era encore; Ce que je de- 


romelle de ne point passer co 


mation tout d'abord, et qu'on osera 
Le Ministère ani 


s'est trouvé assez renstigné 
demande. Je ne con pas que le Ministère fran- 
ation par l'A 


leterre, nese hâte 


point de prononcer aussi; qu'au lieu ile commencer par défend 


nos marins, Notre marine, iL 
s'empresse de proclamer qu'il est sans droit pour parler 


s quelques jours de session de plus ln question pourrait être rémise. Mais, au nom 
de Dieu, pensez-y ! Voyez done l'irritation qu'elle eaux s, voyez jusqu'à quel point 
ces paroles dures (je ne veux pas me servir d'un sutre mot), oes paroles duresenÿérs otre ma- 
rine, contre nos officiers, ont ému tout le pays. Vous savez ce qui Sest passé avantlhiér et hier 
dans deux éminentes réunions publiques ; vous savez jusqu'à quel point l'opinion publiques car on 
peut presque appeler ainsi l'opinion de P 

nement des réflexions sérieuses. Celts opinion est celle 


dans le 


anière à faire faire au Gouver- 
a peuple, c'est-à-dire, de tout le monde, 


ele qui fit La loi, Elle s'est manifestée, vous le 
prob 


vez, Messieurs, dans deux immenses réunions, 
on publique et nationale qui s'est mavifestéé pur dés applau- 
, on peut le dire, frénétiques 


manière à recevoir n 
dissements patriotiques. 

Cette opinion je dem 
en considération, qu'on ne 
gement qu'o s rot à 
un mânistre étranger, l 


de au nom un ciel 
dédai 


s même qu'on rec 


s'on veuille bie 


y penser, l'appréier, 


qu'on la prénna 
ane pas nous dire imprudemment et fans- 


inalLes droit, ce mé 


ee pas, qu'oh ue v 


ne droit qu'on se déni 
droit d'examiner. Pourquoi le Ministre français proclamerait-i 
et timidement qu'il m'a pas le droit d'examiner un fait, quandlce fait a été examiné de l'antr 
du détroit? que dis-je, examiné! 

Mais quand il ya êu jugement porté, noi 
à la tribune que j'appellerai la tribune 
se décident les g 
irait: L d'en appeler du jugement d'un 
Cabinet étranger ? C'est trop humble pour la France, Non il faut que nons protestions côftre cette 
abnégation d'autorité, cette reconnaissance d'inférior ur part, le suprématie di Gourérne. 
méntanglais, que font les Ministres français quand ils traitent avec les Ministres anglais 

Les Ministres de France! Eh! mon Dieu, je ne demande pas pour eur, cela ne doit pas être, ce 
n'est plus le nôtre siècle, cela serait un rêve; je ne demande pas pour eux la suprématie, mais je 
demande, je veux l'égalité; je demande à MM. les Ministres de ne pas céder aînst le paë, la 
séance, de ne pas reconnaitre que la France n'a pas le droït d'examen, d'appréciation à son tour 
pourune question dijà décidée, il est vrai, par le Ministère anglais, mais par l'Angleterre, el non 
par la Franc 

A l'époque avancée de la session 0 
demander que 
puissions dp 


eulement dans l'intérieur du cabinet nrais encore 
dinante, parce 


c'està la Chambre des Communes que 
à l'honneur et à l'intérêt du pays, comment consene 
Ât d'éx 


uns qui 4 


les que 


ne pas réclamer pour le pays le 


nous sommes arrivés, il est clair que nons ne pouvons pas 
interpellations soient ajournées à plnsieurs jonrs: ma 


oter de rester nn jonr ou denx de el parce que d'ail 


ques regrets que nous 
ilest impossible que 
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nôus finissions aujourd'hui la disenssion d'm bndget énorme, sitantest qu'on veuille le discuter, a 
moins le lire, je propose que ces interpellations soient fixées à lundi. De cette manière le Ministère, 
tout en restant dans une sage réserve, aura au moins l'apparence de wavoir pas déuié au Parlement 
français l'exercice d'un droit incontestable, et qui jusqu'à ce jour n'avait 
ile Chambre siêge réellement la Ch 
mt plus 
patriotisme, qui ne fait jamais dé 


été contesté. Dans ce 


moment où une s 


bre des Pairs, notre responsabilité envers 
on même de la gravité des 
senter et augmentera tant que 
; dix jours de plus, s'il le faut, pour entendre 
tre ch 


rande; sans nuldonte nous l'asenm 


le pays est d'a 


ns, etenr 


circonstances, no st, doit at 


besoin sera. Nous resterons done 


m jour, deux jom 


M. le Ministre des affaires étrangères nous dire 
savoir; qu'ilne croît pas avoir le droït d'examinu 
trés anglais ont parlé dans les deux Chambres d'A 

L'affaire est 1e l'autre côté du détroit que de celui-ci, est 
portée si loin , elle est si générale. que la question ne peut rester longtemps en suspens; il faut ane 
décision prompte et complète. De l'hésitation, des lenteurs amèneraïent des conflits d'où sortirait 
la guerre. D'ici à lundi, très-probablement, d'snouvelles arriveront qui permettront à M. le Minis- 
ères de ne pas rester muet devant la Chambre, de prononcer quelques paroles, 
üt-ee que très-peu de paroles. J'ai donc l'h nneur de demander à la Chambre qu'elle 

ons à lundi 


e, j'espère , que ce qu'il vient de dire, à 
de parler deÿant la Chambre, quand les Minis: 
terre 


tant 


iment grave, l'exaspérali 


itla bonté 


ec es interpella 


M. Le Cuaxcenen. Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend fixer à lundi les interpella- 
tions à faire à M. Le Mi 


stre des affaires 6 


rangères, 


—La Ci 


M. Le Vicourk Donoucrea 
vêtus de la confiance de leur Gon 
de la part du premier Ministre am 

Voile Fit, Panique fait en discussion et sur 1 
particulièrement M.1 
nous garantira, je l'espère, d'un second désaveu. On ne doit pas s'expr 
mier Ministre d'Angleterre, en plein Parlement, s 
et quelle accusation! celle dé la partie inté 


hambre consultée n'adopte pascette proposition. 


Messieurs 


ax officiers honorable 
reçu une insulle 


de la marine fra 
rave en plein P: 


aise, re- 


nement lent anglais 


ais 


abinet , et 
ion sur ee fait gi 


s. Je supplie le 
Ministre des affaires étrangères, de porter sun atte 


ner, comme l'a fait le pre 
ation, 
c'est 


de preuves; sur une sente aë 
tie qu 


ssée , de la pi prétend lésée, Je dis que 


une imprudence énorme qui aété commise de l'autre côté du détroit. Je ne sollicite pas, moï, 
M. le Ministre des affaires étrangères de prendre la parole dans ce moment ; il a beaucoup plus de 
mesure; je m'enorgueillis de sa prudence lorsque je vois de l'antre côté du détroit tant d'impru- 
dencé et tant dé légèrèté. Oui, voilà ce qui est fait pour exaspérer les esprits en France; voilà ee 


dont javais 'honnenr te vous entretenir il y a deux jours à cette tribune. Ce n'est pas ainsi que 
dot niatntiendra la prix : In paix , nous la voulons lous; elle est dans toutes les opinions dela 
France, mais nous ne voulons pas qu'on nous provoque dans la personne de nos braves officiers, 
denosbraves marins : c'est pour ce'a qu'il ÿ a trois jours j'ai prononcé un discours pour appuyer la 
politique du Cabinet, pour lui donner de la force. 


M. le Manquis pe Borssy demande à modifier sa proposition. Après un débat sue le mode de 
discussion, il obtient la parole. 


La Chambre a rejeté le renvoi à lundi; mais el 


a pas dit qu'il n'y aurait pas d'interpellations. 
Assurément ce n'a point été dans son incline devant tonte espèce de 
de la C n devoir, je le fais sans ançun regrel; mais la Chambre ne per- 
mettra-t-elle pas que, daus des circonstances où évidemment l'esprit natioval de deux pays est. en 
opposition , oi à en présente , en opposition de sentiments patriotiques, la Chambre 
ne permettrait « de consolation et d'espérance? Je ne puis l'admettre de la 
part d'une Chambre si essentiellement fra: 

Dans mon opinion, dans l'opinion que je s< 


ention de les repousser. Je 
ambre, c'est m 


décision 


eux pays s0) 


pas quelques parc 0 
tenais hier, le Ministère doit être heureux que nous 
dela furce , force dont ila besoin, très-besoïn. 

Liorateur rappelle les paroles par lesquelles M. le baron Dupin a rendu un si bel hommage au 
pafridtisine de nos oflieiers qui sont à 4,000 lieues de nous. 

1 signalele danger qu'il ÿ aurait à garder un silence absolu en présence des injares violentes qui 
leur sont prodiguées de l'autre côté du détroit. 11 termine en demandant que, si MM. les Ministres 
persistent ajourd'hui à garder le silence, ils daignent au moins donner une explication àlée si- 


fassions entendre des paroles qui lui donnero 
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lence, qui autrement passera pour être et sera en effet, de leur part, nn aoquiescement à toutes 
les accusations dirigées eontre notre marine, contre nos braves 0 
Ja famille royale. (Exclamations. ) 

Mr gé de rappeler M. de Boissy à la question ; il em 6st si loin, si 
Loin, qu'il est impossible que la Chambre s'accommode de cette manière de discuter: — M lemar- 
quis de Boissy. Quand , dans la Chambre des Pairs, on parle de la marine française pour la défen- 
dre, quand on réclame pour la dignité du pays, pour l'honneur du pavillon , on est tonjours dans 
la question , toujours. — M. le CraxcuTE péctables ont leur terme. 


y compris un prince de 


Cnancerten. Je suis obli 


Les ehoses les plus res 


M. Le cours Moué. Il me semble que la question se trouve tout à fait dép 
une insulte qui aurait été faite de l'antre côté du détroit, par la bouche la plus 
de vaisseau. On se méprend; Messieurs, les paroles prononcées par la bouche la plus grave et ordi. 
nairement la plus cireonspecte, renfermaier tion directe, violente, contre un ou deux 
de nos officiers de marine, et non pas, je le répète, nne injure, une insulte. 

On a dit en plein Parlement qu'un agent de l'Angleterre avait subi une injure grossière accom= 
pagrée d'indiguité, et qu'un 


€, à nos ofliciers 


paralion serait n 


re. Personne ne peut s'étonner de l'émo- 


nous par de pareilles 


roles. Tous ceux qui sont pénétrés, comme moi, de 


aintenir de bons rapports entre deux grandes nations, tous. ceux qui 


nL ces rapports comme Ja larmer de la v 


rantie de la paix du monde, doivent s éme 


et peut-être de la promptitude d'un tel langage 

Je regrette que M. le Ministre des affaires étrangères, Lout en se renfermant dans né niésure 
que je respecte e dans una eirconspection. qui lui était imposée, n'ait pas cru pouvoir nous dire 
quelques mots qui, la veille de la eldture de la session, étaient, ce semble, indispensables pour divui 


x une émotion e des inquidtu 


les que lui-même doit regarder comme trâs-légition 


M. Le MINISTRE DES AVFATUES ÉTRANGÈNES. Si j'avais ru que quelques paroles fusse 
à produire l'effet dont vient de parler l'honorable préopinant, je n'aurais pas attendu qu'il me le 
aineu qu'avant de parler sur cette question ; 
il faut qu'elle ait été réglée entre les deux Gouvernements, que j'ai gardé le silenéé Jusqu'à pré- 


demandät pot 


les dire. C'est parce que 


sent; c'est là mon unique motif 
Je suis persuadé que. si je consentais à répondre à cette tribune si je di 
ailleurs, au lieu d'atteindre le but que vous vous p 


je do 
osez j'échaufferais les ressentiments que je 


ais ici ce q 


autant que qui que ce soit, l'honneur de notre marine et In défense des droit 


denos 
ofliciers ; je dois et je veux soutenir cet honneur et ces droits, el e*esL précisément paré que j'ai 
dans ce moment à les soutenir ailleurs, q 

enceinte. (Très-bien ! très-bien ! 


e je ne puis cons 


ir à accepter la disenssion dans celte 


M. LE vicoute DunoucmaGE, C'est lout ce que je voulais. — M. le coure MULÉ. Je n'en de- 
mande pas davantage, — M. Li MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Cola est si élémentaire 
pas la peine de le dire. 


que ce n'étai 


DÉBATS D 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (rnoisièm DISCUSSION). 


— Présidence de M. Debelleyme, vice-président 


M: LE MARQUIS DE LA ROCHEYACQUELEIN mont 
qui est commun à tous les 
Députés de France se sé) 
une autre enceinte, de l'autre côté du détroit 

1 ne vient pas, animé par un sentiment excessif, demander plus qu'on ne doit le den 
entre deux grandes nations; mais c'est ave un sentiment douloureux, sincèrement patriotique, 
que toutle monde, dans la Chambre, doit partager, qu'il a vu un Ministre anglais oser employer 
les mots de réparation exigée, en parlant à la France , et faire précéder ces mots de l'imputation 
de grossières injures, de grossières insultes, comme si la France , par <es oflliers de marine , par 

gents qui la représentent, était jamais trouvée dans co eas, qu'on puisse lui reprocher de 

s'être rendue coupable vis-à-vis d'une nation rivale, mais d'une nation qui a son estime , dé mots, 
de faits susceptibles de pareilles qualifications. 


la tribune sous l'impression un sentiment 
e. 11 lui parait impossible que la Chambre des 


are, sans que iles paroles aient répondu à celles qui ont été dités dns 


nembres de l'assemb} 


ler 
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Ces mots injurieux pour nos officiers de marine, ces menaces pour notre pays celte réparation 
ë a produit en France des effe 


ex sur lesquels on n'avait pas sans doute complé; elle rallierait 
tous les partis , et l'oral 
quelque opinion qu'il 


ur n'hésite pas à affiner qu'il n'est pas un membre dé l'assemblée, à 


me, qu ne fasse passer avant 1out l'honneur, les intérêts de la 


ppartie 
France. Quand il s 


ra d'elle, on peut compter sur le conconrs de l'orateur et de ses amis poli- 
tiques 

Maïs l'oraleur demandera aussi si l'on doît compter que les Ministres du Gouvernement , char- 
gés de défendre l'honnenr de la France, sauront le défn 
à un pays comme le 

ILne veut rien préjuger des intentions du C 
ficile, dans laquelle se trouve le Ministre des affaires étrangères. Les réponses qu'il a faites 
nt peut-être été ee qu'elles pouvaient être. Peut-être pouvait-l aller au delà : l'orateur Le pense, 
et s'il ne lui fait ancun reproche de ne s'être pas expliqué sur ses intentions, il lui reprochera du 
moins d'avoir dit à une autre tribune, qu'il n'avait d'autres renseignements que ceux qui lui avaient 
étédonnés par les journaux, alors que les feuill 
que qui a déterminé les interpellati 


re haut eL fièrement, ainsi qu'il convient 


tre. 
ouvérnement ; il € 


prend la situation délicate, dif 
leurs 


du Midi contiennent déjà des renseignements su 
ns qui ont eu lieu dans le Parlement 


ee qi s'est passé à l'é 


ne veut pas embarrasser le Gouvernement; mais il Jui semble que le Gouvernement 

aurait eu plus de force, beaucoup plus de force, si, aux attaques si brusques, si dirècles, si inso- 
D q 

répondu avec toute la fermeté 


lites, siineonvenantes, qui ont été dirigées en Angleterre, il ava 
à lnuelle it était autorisé p déjà 
Notre sitnation à Taïti parait à l'oratenr fort grave; nous 1 


les dépêches dont il ava 


upons plus ce pays au nom de là 


France, du moins noi 


ne l'oécupous plus en maltres y ear Les détails, maintenant connus, disent 


AUS Sommes attaqués, obligés de nous défondre ; que déjà dles corps d'aveuturiers #6 fotrit 


AD pour auaquer nos établissenrent 


L'érateur ne veut pas entrer 1 


dans la discussion, L'année prochaine les faits serait 
connus, mais il demande que le Ministère tieune à l'Augleterre un langage très-ferme. Le mot de 
; Lies Ministr 


uverneur avait ce droit de renvoi 


ation n'a pas été prouoncé légèrement, mais après un eonss 
Pritehard, et il établit. que le 
«lès que cet étranger provoquait des troubles. 


L'orateur diseute le renvoi 4 


L'ôrateur dit qu'il est monté à là tribune alin qu'il soit bien entendu partout que, quelques pr 
cipes qu'on ait, la défense da pays est au-dessus de tout et réunit tons les partis. 1 term 
vitant le Ministère à ne pas d 
dela force vis-aevis de l'étran 


ilement afin de se donne: 


oudre la Chambre, mais à la prorog: 


M, LE MINISHRE DES AerAInES ÉTRANGÈRES. Je liendrai dans cette enceinte le même lan 


que j'ai tenu dans une autre 

‘On vient de faire allusion à une question pendante, en effet, entre les deux Gouvernements. 11 
yaudes faits et 
nte, Ce 


j'ai à aire 


uroits en conflit à éclaircir et à mettre xd avant d'être débattus dans cette 


êne le question doit être traitée ex résolu ux Gotverne 


ais. C'est là ce que 


ans ce moment; je le ferai en respectant les règles et les convenances qi préside 


bone rapports internationaux et en maintenant les droits, honneur, là dignité des 
France et de ses officiers de marine en particulier 

Quand la question aura été résolue, j'aurai à justifier devant la Chambre, et ce que le Gouver- 
nement auca fait, et les motifs pour lesquels it l'aura fait. Aujourd'hui, je manquerais à tous mes 
devoirs envers le Roi et envers le pays si j'en disais ilavanta 


M BicLAULE prend ac 
étrangères. 


les paroles prononcées font à l'heure par M. le Ministre des aff 


Quand une question diplomatique s'eng: 


s sont en face l'une à 
sser les ni 


andes natic 


ze et que deux 


a homme de de venir eml iations 


oc 
lentes et prématurées, 
u dans des paroles toutes récentes la gra- 


l'autre, 
par des paroles imprudentes 
eille 
vité habituelle de l'homme d'État qui préside aux destinées d'un grand pays voisin. 

‘Ce qu'il importe à tous à la majorité comme à l'opposition dans celle Chambre, dans ce mo 
ment, &*st de dlonuer autant qu'il est possible au pays, au Gonvernement qui le représente eLidû 
agir en son nom, toute la force nécessaire pour négocier, pour r et l'opposition 
Y est portée d'antant plas sincèrement , qu'elle aura par là même , quand les négociations seront 


l ne serait convenable pour 


urées. L'orateur 


t pré des paroles impr 


dit à dessein, ear il avonera 


d'il n'a pas recor 
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finies le droit d'en demander un compte plus sévère. Mais il y a deux points sur lesquels il fat, 
dès atjonrd'huï, appeler toute l'attention du Gouvernement, en miême temps que celle de la 
tanibre. 

Ce n'est pas seulement de la nés 
tuafion de notre pavillon et de nos armes à Ut 
par l'opposition a ordonné la réintég 
qui s'est passé; une 

même que, dans ce pays sauvage, les sauvazes ont émployé des moyens de guerre parfaitement ci- 
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ociation entre les deux Cabinets qu'il s'agit, e'ésLaussi de Ja si 

Ni. Inc faut pas oublier qu'un acte vainement blà 
tion de la reine Pomaré sur son trône. Depuis, l'on Saitce 
a été organisée en <on nom! le sang français a coulé; il parait 


surrection 


vilisés. 

Eh bien , l'orateur demande sf, aujouril'huï que ce 
remplacer M. Dupetit-Thouars est parfi éralement, lé Gouvernement ne jugera pas 
joyer immédiatement un contre-ordre, et de défendre 
désormais pour toujours une réinté devenue aujourd'hui impossible. Pomaré est aujourd'hui 
à la merci de nos ennemis ; son nom, son prétendu pavillon servent de point dé ralliement aux in- 
ous les balles desquels a cou ation 


orre fatal de réintégration est porté, que l'a 


surgés français ; en présence de tels faits, cette ré 
que l'opposition n'approuvait pas, personne aujourd'hui ne pourrait l'approuve 

Quant à la seconde question , celle du € tenu dans le Parlement britannique ; elle est n 
heureusement plus grave et plus compliqué 


1 
€ à penser que ce me sont pas seule 
t, de l'autre eûté du détroit les pa 


Vorateur incl 


ament les intérêts de Taït qui ont inspi 
roles qui ont été reproduite 

11 ne faut pas oublier que de grands intérêts se débattent en ce 

e d'une grande Puissa 


Méditérrande; 
et an 


on sait aussi qu'un dif 
qu'il est peut-èt 
ruatiques d 
qu'il Fait 
Ministre 
maire de son langag 
qui demande toute la cireonspec 
le voit, l'orateur ne cherche , en aucune façon 


e du Nord se rapproche du Ca 


ment en négociation à Londres, et voudrait tirer les conséquence 


age récent, En présence de ces faits, de ces indices , l'orateur ne dira pas 
dès aujourd'hu juillet dira seulement que les paroles d'un 
ais, sien dehors de sa circonspection habituelle , si contraires à Ia bienveillance ordi. 
envers le Cabinet français, indiquent quelque chose de grave et de sérieux, 
tonte la clairvoyance de notre Gouvernement La Clambre 
moment le Ministère 

* de prendre une décision sans 


se garder d'un nouveau 


Uorateur termine en engageant le Gouvernement à ne pas se lât 


avoir reçu les rapports. 


te contre les paroles de M, le Ministre des affaires étr 


ngères; il 


M. Bennyen prot 
au nom de tous les principes, annom du droit les gens, au nom de Loutes les règlés 
Hales dans le monde, qu'il n'y a pas de question de droit dans l'afs 
et périllenx pour la France de supposer qu'il ÿ a une que 
français, et que le droit est douteux, si d'ailleurs les faits sont certains. IL ne peut ÿ avoir entre 
France et l'Angleterre qu'une question de fait. 
Pritéhard s'estail rendu enpable d'être l'instigateur, dans le pays que nous vccupions, des 
s, des violences, des attaques dont la France a été l'objet 7 
ippements. 


émentes, des insurrectic 
L'oratenr entre dans qu 


ques déve 


M. Le Miisrne pes arrainEs Érmancènss. Le préopinant vient de faire ce qu'il saït bien que 
d'entrer dans la diseussion, Quand j'ai parlé de question de droit 
suis pas expliqué à ce sujet, ec ee 


je ne puis ni ne dois faire; il vie 
Je préopinant ne savait pas ce que je voulais dire, car je n 
qu'il vient dedire prouve qu'il n'a pas deviné ma peusée, Je n 
slans laquelle il est entré. e viendra à son heure, j'y entrerai à mon Lour, et j'ai 
confiance d'y entrer aprè t respecté le droit des gens et l'honneur du pays? 

{Gelte disenssion ne donne lieu à aueun vote. — Immédiatement, M. le Ministre de l'instruc- 
ion publique communique à Ja Claibre l'ordonnance de clôture. ) 


puis pas le suivre dans la di:cussion 


oir égalen 


N° VIII. — PATENTES. 


Nors, — Présentation à la Chambre des Députés, 4 février 1843. — Rapport par M. Vit 
Diseussion, séances du 26 février au 14 mars 184%. Adoption. — Présentation à la Chamb 
1844. — Rapport par M. lemarquis d'Audiffret, 8 avril.— Disc 
— Loi du 25 avril (844: 


2 mmaf 18% 
des Pairs, 20 mars 
on el adoption, 13 avril. —Scrutin, 15 avril 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu par M. Lacave-Laplagne, ministre des finances, le à février 1843. 3 


Messieurs ; nous venons vous présentér un nouveau projet de loi sur les patentes, L 
le re révisée ; elle n'est plus en harmonie avec 
des closes ; les lacunes et les défectuosités qu'elle présente ont été si souv 


nci 
at actuel 
les par les 
néraux de département, par les chombres de commerce et par les commissions des 
finances , qu 

Dès 1834 , ti 
à ch 


LiON , voi ez , a besoin d 


conseils 


serait superflu de les produire ic 
projet avait été présenté sur celte matière à la Chambre des Députés. 
ge de l'examiner lt son rapport , mais ce projet ne fut pas discuté. À l'ouverture 
de la session suivante , le Gouvernement le reproduisit avee quelques modifications. La Commis- 
sion présenta son rapport à la Chambre , mais cette foïs encore le projet ne fut pas mis en di 
Sion. Depuis lors, l'Administration n'a point cessé d'étudier cette question ; et si le retard apporté 
is la présentation d'un nouveau projet de loi est regrettable à certains égards , ce retard aura 
di mioïns permis d'introduire dans Ia lo des améliorations qui ne pouvaient être que le frait du 
Acinps, de la réflexion et de l'esacte constatation des faits 

lation de l'an var, tout incompl 
par suite des progrès que le temps el la science ont fait faire au commerce 


La lé 


qu'elle est devenue dans quel 


nes de ses parties 
t à l'industrie , repose 
sin du droit fixe avec le droit 
proportionnel, En effet , le droit fixe, sans le droit proportionnel, frapperaït d'une taxe égale tous 
les patentables exerçant la même profession dans une même commune , quelle que fût d'aillénrs 
l'importance de leurs profits. Le droit proportionnel , sans le droït Îxe , produirait des effets non 
moins injustes , car telle prof exige qu'un local peu étendu, tandis que telle 
autre industrie, qui ne don 
locaux. L 


néanmoins sur un principe aussi juste que rationnel : Ja combin 


sion très-lucrative 


ie que de faibles bénéfices , ne peut s'exercer que dans de vastes 
réunion de ces deux droits est douc indispensable, puisque l'un est le correctif de 


l'autre. Nous avons maintenu ce principe dans la loi nouvelle, et nous ps ème d'en 
étenüre l'application aux dernières classes de patentables , qui ne sont aujourd'hui soumises qu'au 
uroit fixe. 

Doi FIXE. Le tarif du droit fixe de patente annexe à la loi du 1*° brumairé an vit est divisé 
en deux parties : l'une concerne les professions taxées sans égard à la population; l'autre , les 
professions tuxées eu égard à la popalation. Les lois des 25 mars 1847 et 15 tai 1818 ont créé 


une {roisième catégorie en taxant eu égard à la population , mais d'après un tarif exe 
bles a 


piionnel ; 
e de leur profession , ne de- 


porlance où de la natu 


certains patenta on de l'in 


enr 


vraient pas être maintenus dans Le ta inéral , tels que les négociants, les armateurs , les com- 
missionnaires de marchandises en gros , ele. 
Cette classification n'avait pas été suivie dans la formation des tarifs annexés aux projets de lo 


présentés en 183 
qui devaient être tarifées, les unes eu égard 


ainsi, le tableau des professions dites /ors las 


» comprenait des professi 


a population , et les autres sans égard à la popu- 
lation ; Le tableau des établissements industriels ne renfermait qu'une partie des établissements à 
imposer sans égard à la population , et , d'ailleurs , le titre de ces tableaux n'en faisait pas con- 
maitre suffisamment l'objet. 

Pour que la ation soit à la fois plus méthodique , plus claîre et plus exacte, nous vous 
proposons dé ranger les professions dans l'ordre ci-après 


assi 


Tableau À. — Professions imposées eu ésard à a population, d'après un tarif 
Tableau 8 — Professions imposées eu égard à la population, d'y 
Tableau C: — Professions imposées sans égard à Là Population 


Tableau À: — Le tarif général de l'an vir contient sept classes : le nouveau tariflen çontient huit , 
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par saite de l'addition d'une classe de marchands en demi-gros , qui tiendra le mil 
marchands en gros et les marchands en détail. Cette cla gros existe réellement dans 
le commèree , et, ea l'établissant dans le nouveau tarif à un vœu générale- 


entre les 


ment exprimé 


Pour chacune des classes établies par Ja loi de l'an var , le tarif est divisé en sept degrés réglés 
ation. Le dernier degré comprend 4 


e une commune de la plus 


d'après la pope tes les communes de 3000 âmes et at-dé 


en sorte que le patentable qui 1: 


sous, 


ible population est soumis à un! 
onsidérable, L 
gré pour les communes d'une 


à élevé que ceux qui habitént dés villes d'ane popu 
loi remédie à cet état d 


a beaucoup f 


nouvel ; en eréant un huit 


on inférieure à 2000 habitants, 


bles domiciliés dans les banlieues ne participa 


L que faiblement aux avantages de 
ne droit fixe que 
nouvelle loi uné disposition 
de a Jo du 21 avril 132 
eu égard à la population , 
leur importance, soit par leur nature ; dans dés conditions telles 


ion , il ne serait pas juste qu'ils 


tinuassent d'être soumis ant. mê 


les patentables de l'intérieur des villes, Nous avons inséré dans L 


analogue à celle déjà eousaerée pour les portes et fenêtres par l'artick 
Tableau B, — Certaines professions dont le droit fixe doit être ré 
sont néant 


a pi 
qu'en leur appliquant le tarif 


jénéral , ou ne les imposerait pas en proportion dé leurs bénélie 


il était dont nécessaire d'établir une catézorie particulière pétr ces professions. Les 10 de 1417 
ete 1815 ont satisfait à ee besoin , ain que nous l'avons dit pl 
les négociants et les c 


haût, en taxant, eu gai 


mmissionnaires dé 


population , nu 
ui 


d'après un tarif except 


sos. Mais d'autres patentables appartiennent aussi à celte nouvelle calérories et 


nous proposons de les y faire entrer : tels sont les agents de change, les banquiers ; les courtiers 


d'assurances, de navires, de marchandises , les entrepreneurs de r 


ïlnge, etc. Ces nouveaux 
classements, en proportionnant les droits à l'étendue des affaires, feront cesser des inégalités contre 


lesquelles « tions se sont élevées. On comprendra , en effet ; qu'il n'est pas juste 
ile soumettre au mème droit fixe lle, le courtier 
d'un port de eabotage et celai d'un 


banquier d'une petite ville et € 


uï de Ta cup 


port de commerce 
Tableau C.— D'après la oi de l'an vu, les fabricants au manufacturiers élatentlenus apr étre 


marchands qui vendent en détail les objets 


du genre de ceux y late des marchands en détail 
poput 
disproportionnées ; en effet, de deux fabriques d'importance égale, l'une, située dans une ville 
de 100,000 âmes ; payait un droit fixe de 400 francs, et l'autre, située dans une commune 
rurale , ne payall qu'un droit fixe de 40 fr 

Ges inégalités conduisire 
droits de pate 


fabriquent. Or, la 


ssus donnait lieu à des txes très 


s communes , l'application de la dis ï 


onnaïtre que, si la population devait servir à la lixhtion dés 
pour les industries qui lirent leurs bénéfices du nombre des habitants et de celui 
dont l'aflluence est toujours proportionnée à l'importance des villes; on 
ne pouvait justement imposer d'après cette 1x 
et mème à l'estérieur , éL_pour l'ex 


des ali 


ù s'étendent à out le royaume 

ic: desquelles une commune de faible importance offre 

ville. C'est pour ce motif que les lois de 181 et de 1818 ont ré le droit 
néfaetures , sans égard à la populat 


souvent plus d'un 


En ce qui concerne les fabriq 
tier et par broche, et ont vblixé 


s à métiers et les fiiatures , ces lois ont établi un droit par mé 
s fabricants etles filateurs à déclarer le nombre dé lets n 


tièrs 
ebde leurs broches ; ces mêmes 


ries, ete. ; six 
lisses dans lesquelles les divers établissements industriels sont rat 
du contrôleur des contributions directes , par les sous-préfets 
aires pour les villes. Les dl être véri- 
rides pardes commissaires à la nomination des sous préfets et des maires , eL ces commissaires, 


sur l'avis des répartiteucs et 


ur les cantons ruraux ; et pres 
ieants à métiers et des Blateurs peuve 


rations des fal 


lorsqu'il en est nommé , font Je classement des étalil 


‘ements dits industriels, Enfin , les mêmes 
lois disposent qu'à défaut de déclaration, les fabricants à métier eu les lateurs seront Laxés d'of. 
fice à un droit double , et que ceux qui auront fait une fausse déclaration seront sous au masi 
mu du droit et encourront une amende de 200 francs. 


Ces dispositions n'ont pas produit les ré 

Le systi 
fabricants et des lilateurs se dispe le broches et de métiers qu'ils e 
frétiennent ; et, dans les cas fort rares où des déclarations ont été faites, on n'a pu en-Yérifiér 


altats qu'on s 
me lés déclarations n'étant pas encore entré dans Îes mœurs du pays, la plupart des 
ent de déclarer le nombre 


en était promis. 


| 
| 
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l'éxictitude , car la loï ne donne pas à cet €: 
tions directes; elle n'autorise même pas d'an 


rd le droit de vérification aux agents des contrib 
manière explicite les commissaires à introduire 
dans les ateliers. Cette autorisation fût - elle d'ailleurs nettement exprimée , on ne trouverait pas 
commissaires qui voulusseut en faire usage. Il est à remarquer , en outre, que les sous-préfets 


ont pas le droit d'envoyer des commissaires dans les localités placées en dehors de 
ar juridiction , ce qui serait cependent indispensable 
e les fabricants qui entréfiennent des métiers dans plusieurs communes , arrondissements ou 
départements. 


our la vérification des déclarations fa 


in on à toujours 


devant l'ap prononcées parles 


us et 


lication des pei 
lois précitées ; aussi ces lois sont- elles restées sans exécution en ce qui regarde les fabri 
les filateurs. 

Quant aux forges , fonderies , verreries et autres manufactures, leur classeme 
base légale par l'autorité locale, souvent même par dés comm 


établi sans 
shoisis parmi les entrépre- 


meurs de ces établissements ; présente commune à commune , de canton à canton , ‘et de 


dé 


artement à département , les à tes les plus 


hoquantes ; il est même quelquefois féllement 


atténué , qué, contrairement au veu 0 


manufacturier paye une patente inférieure 


lle des marchands qui vendent en détail les produits de sa manufacture 


Dans le but de remédier à ces inconvénients , on avait pro 


12 D'assigner aux fabriqu 


aétiers, filatures et manufactures, un droit fixe réglé sans avoir égard à la po- 
pulation, mais assez m0 


mir que les établissements Tes moins Hnportants de chaque espèce ne Tussent pas 


lever le droit proportionnel de 10 1:1 pour 100 dé la valeur locative pour les industriels ayant leu 
ouvriers, dans l'intérieur de l'établissement, eL à 20 pour 100 pour ceux qui n'ont point d'ateliers chez eux , eL 
dont tous les ouvriers travaillent au delors, 


Ce syst 


me he condufrait pas au but qu'on S 
Fimportance des plus 
Hënts, et un droit p 
pétits Établissements qui n'auraie 


€; car un droit fixe proportionné 


iserait, outre mesure , les grands établis 


tiounel de 15 à 20 pour 100 de la valeur Tocative surélar 


pas été ménagés sous le rapport du droit fixe. L 
Manufacturiers passibles du ta 


x dé 20 pour 100 ne mandqueraïent pas de s'y soustrai 
quelques ouvriers dans l'intérieur de leur établissement : tous payeraient 


lors 15 po 


100, et 
arait pas ; come on l'espérait, à différencier les droits proportionnels des mat 
facturiers , selon qu'ils auraient où n 


uraïent pas d'ateliers 
D'après toutes cès considérations, nous proposons de fa 
forges, ete., dans le système général de la loi. Les g 
dés produits se consomme hors du lieu 6 


rer les fabriques, filatures, 


ments, dont Jar 


üré partie 
rl à la popula: 
leurs bénélices. 


la fabrication, seront ind 


on du Lieu où sont situés ces établisseun 


tion} ear la poputa 
Quant à 
ni 


est sans action su 


ites fabriques, dont les produits se vendent aux marchands en détail etaux consom- 
eurs de la localité, elles seront corn) 


ssées en égard à la population, 


parce que là population est la principale 


use et le meilleur indice de leurs profits 
Quoique les nomen 


sions imposables aient été dressées avec beaucoup dé 50 


il peut se 


e que quelques pr 


e côté, le pr 


el de nouveaux hesoi 


peuvent donner naissance à de nouvelles ind 


stries. JL importait d'ét 
un mode uniforme et régulier pour imposer les professions ainsi omises ou nouvelle 
D'après l'article 


nt créées. 


s de la loi du 1°* brumaire an VIE, les classements par analogie étaïent réglés 


ns municipaux cha 


ar les s alors de la délivre 


ace des patentes : il en résulia que les profes 
Sious furent classées d'une 
15 fruelidor an VIIL chu classements; enfin l'ins 
{ruction du 15 vendémiaire an IX remit aux préfets le soin de régler les assimilations ; mais les pré- 
fets ne pouvant, comme les directe 


s les diverses communes. L'arrêté des consuls du 


s des contributions directes , en: 


er les questions qu'au 

point de vue de leur département, il arriva aussi que les professions ne furent pas classées Ue la 
ière dans tous les départements. 

L'article 5 du projet assurera désormais la régularité et Vuniformité de 

dition au tarif lé 

1 de dispositions 


assimilations. 


as sont en réalité une : 
ob 
ées avec unie certaine solennité, et sans qu'il puisse en ré 


al , et s'il n'est pas absolument néces- 
, il convient du moins qu'elles soient 
alter aucun retard dans le recouvre 
ment. Ce double but se trouve atteint par la nouvelle loi. Le préfet , agissant comme délégué dela 
loi, stataera provisoirement sur les classements proposés par le directeur des contributions directes, 


faite Lous les ans 


ré 


4 


afin que les individus exerçant des professions imposables y soient eumpris. Mais les décisio 
préfet seront soumises au Ministre des finances , qui coma 
départements pour une même profession, les mettra en concordance au besoin, ei provoquera le 
‘classement définitif en conseil d'E suivie pour les règlements d'atinistration 
ainsi garantis. 
amune qui 
Ale dont elk 
e augmentation. Désorms 


PATENTES, =— EXPOSÉ DES MOTIF N° vin, 


s du 
les classements faits dans les divet 


publique, Tous les intérèts se {rc 

Aujourd'hui, les patentables d'un 
passe dans une cal 
droit fixe une assez fu 
sensible au r 
l'augmentation du droit fixe, dans le cas dont i 
les cinq premières an 

‘elles sont L 


suite de l'accroissement de sa popu 
sait précédemment parte, subissent dns le 
passage d'une catégorie à l'autre sera moins 
troduite dans l'art. à, et d'après laquelle 

ë pour moitié pendant 


yen de la restriction que nous avuns in 


ät, ne sera appliquée q 


s ex Jes tarifs du droit fixe. Des modifications non 


dispositions qui règlent les ba 


moïns 


nportantes ont été adoplée 
portionnel 

Droit proportion 
nel estétabli sur a 


en ce qui concerne les bases et les divers Lux du droit pro- 


el.— Aus termes de l'article 26 de la loï du 26 mars 1831, le droit proportion 
leur locative des maisons d'habitation, usines, ateliers, boutiques et magasins. 


é les mots : langars, remises, chantiers, afin de prévenir Le retour des réctama- 


Nous avons ajot 


tions formées par des mat de bois des earrossiers, des entrepreneurs de bâtiments, qu 


prétendu ne pas devoir être sou hangars, remises et chantier 


droit proportionnel pour leu 


qui sont cependant de véritables ma ou ateliers 
D'après La loi dl l'an VAL 
droit propyrtionnel. 1 résul 


‘ces deux classés, les patentables d'une mêué 


ux dernières classes dut tarif général ne sont jh 


de cette exception des inégalités choquantes ; car 


mune sont soumis à une taxe 
soit d'ailleurs linportance de leurs bénélces. Dans les classes supérieures , au cont 
proportionnel cor 


aire, ledroit 


qu'il ÿ a d'injuste dans l'ésalité du droit fise. Deux épiciers en détail, p 
exemple, payent à Paris chacun un droit lise de 50 fraues un, habitant un quartier rie 
x, où il fait un commerce fort étendu , a un loy »00 franes qui entraine un droit 
nel de 200 franes; tandis que l'autre, placé dans ui quartier pauvre ét retiré où la 
le est moîns considérable, ne paye que 600 francs de loyer et 60 Francs détroit proportionnel. 
La patente du premier est de 250 francs ; celle du seco 110 francs, et la con 
des bénéfices de l'un et de l'autre. 1 est juste que lestaxes 
in que le 


bution se trouve ainsi établie en raison 


soient graduées de la même 


nière pour les patentables des deux dernières 


iaréliand dont les afiairés sont très-restreintes ne suit plus assujetti à la même 
dont le débit 
classes an dr 


axe que c 


est considérable. Nous proposons, en concéquence, de soumettre les deux deruit 


proportionnel, mais en réduisant leur droit fixe actuel de manière que les co 


tious du plus grand nombre 


a d'être angmentées , soient au contraire dimintiées. 
On a objeel 
atelier ni be 


ue es patentalles des deux dernières classes vivent en chambre, sans magasin , 


augmentation: 


que; que le loyer va érbissant pour eux , avec les charges qu'entrain 
de famille; qu'il ne faut pas les contraindre à diminuer ce loyer par le désir de diminuer leur in 
pôt, et les Fo es Tieux plus resserrée, plus insalubres que ceux qu'ils b 

tent aujourd'hu bre de petits 


e à s'entasser dans bi- 


On à upposé aussi la difficulté de recenser un aussi grd non 


La première objection po araïtre fondée, lorsque beamconp d'ouvriers étalentimiposés à 


us le proposons, l'exémption dont jouissent 
diérs et boutiques dés 


la patente; mais elle perdra toute sa force si, comme 


les ouvriers travañlant à gages, à fac 
personnes de leur profession, est éteudue aux ouvriers travaillant chez eux ou chez les p 
enseigne ni boutique; car il ne restera plus alors dans les deux de 


ve ou des personnes auxquelles l'ohjection n'est pas ap- 


on à la journée, dans les maisos 


sans compagnon , appren 


des marchands en bou 


beaux: 
que rai 


Quant au recense 
r les agents des € 


Lies loyers, il ne présente ancune dificulté, attendu que lé 
ons directes énoncent, outre la valeur locative de « 


on , celle de claque appartement. 
D'après la législation actuelle, le droit proportionnel est, sauf quelques exceptions , du dixième 
de la valeur locative. Nous avons pensé qu'il convenait d'en varier le taux et de le graduer en 
raison des bénéfices que procurent les différentes professions. 
11 est certain que les marchands en détail, par exemple 


bligés de choisir des locaux sur le 
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Voie publique, dansles quartiers les plas récherchés, ont des loyers compai 
que les marchands en gros qui peuvent avoir leur logement où leurs m 
retirés; il est constant anssi que, toute proportion gardée, les peites locations sont, vu là concur- 
rence, plus chères que les grandes. Enfin , ce entables , 0 
les taxer d'après une proportion uniforme quelle que soit La somme de leurs bénéfices ; car en fai 
sant payer à l'un 100 fr. sur un bénélice di 1,000 franes, on le prive du nécessaire, tar lis qu'en 
demandant à l'autre 2,000 fr. sur un bénéfice de 20,000 franes on ne Jui enlève qu'une partie de son 
superlu. Ces différentes considérations nous ont déterminé à rendre progressif le droit propor- 
tionuel, et à le fixer, savoir 


vement plus élevés 


sins dans des quartiers 


e de 


est pas trailer avec egalité les pi 


Au 
etc 
Au Vingtième, pour les 4°, 
Et au frentième, pour Les 


nxième, pour les 1re, 2° et 3° classes du farif général et pour les professions dénommées aux tableaux 


et 5° classes du tarif 
el 8° classes 


Nous avons maintenu, du reste, le taux du 
proposons d'impos 
chement , de sant 

Vous remarquerez, Messieurs, que la loi r 
tionnels, mais qu'elle leur it éprouver une diminution n 
le droit proportionnel et 1 port qui avait été établi dans l'ori 
gression croissante du prix des loyers a singulièrement altéré. Elle permettra, 
partout le druit proportionnel d'après les véritables valeurs loc: 
sans secousse, les nombreuses in 

Nous venons d'exposer 
quelles bases elle sera établie ; nous allons indiquer r 
elle s 

Nous 
imposables, seuleme 


ème pour les maîtres d'hôtel garni; et nous 
lement sur ee pied les loueurs en garni, les maisons particulières d'act 
, de retraite, les établissements d'orthopédie ét les magasiniers. 

duer les droits prono 
aution rétablir entre 
ine, et que la pro- 
en outre, de régler 
ainsi disparaltre, 
tés que présente aujourd'hui l'assiette de ce droit. 

Messieurs, en quoi € 


u- 


uvelle ne sé borne pas à g 
table. Celte divx 


le droit lixe, le 


ives, et de fa 


nsiste la contribution des patentes , et à 


après 
tenant par qui et dans quelles circonstances 


ons maintenu les dispositions de Ia loï de l'an vn1 en ce qui concerne la désignation des 
t,nou+ avons eru devoir ajouter le mot étranger, par le motif que certains 

«entes n'était applicable qu'aux nationaux. Il est, 
du reste, bien entenda qu'il ne s’agit d'imposer que les étrangers qui forment des établissements 
permanents, et nullement ceux qui viennent accidentellement faire des achats ou dés ventes dans 
nos fabriques ; nos foires et nos marchés. Toutefois, des commis voyageurs français étant im- 
posés à. la patente dans certains pays étrangers, il nous a paru juste el convenable que, par réci- 
procitr, les commis voyageurs de ces pi France. L 
les commis voyageurs des nations étrangères seront traités, relativement à la pa 
pied que les 

D'après les lois en vigueur, les patentables qui ont plusieurs établissements dans des communes 
différentes payent le droit fixe dans le lieu où ce droit est le plus élevé. Nous avons maintenu cette 
règle qué ext entrée dans les habitudes des contribuables; maîs nous ne vous laisserons pas 
qu'elle 
exemple , que à 
par de simples commis, et que ces établisseun 
sont favoris 
proortionnel et le droit fixe. On a demandé s'il était bien juste qu' 
; pôût foriner aut 
nel d'exiger un droit fixe pour eh 
matière de contributions indirectes. 

La loi de l'an vin veut que les patentables qui, dans le courant de l' 
commerce, une profession, une industrie, payent les droits à partir du commencement du 4 
dans lequel ils se sont établis 11 nous a paru juste de n'exiger les droits qu'à partir du su 
lequel le commerce est entrepris. 

On avait introduit dans le projet de 1834 une disposition qui soumeutait tout colporteur à une 
paténte personnelle, lors même qu'il vendait pour le compte d'un marchand on fabr 
tenté. La question dn colporta 
dice que causent les marchands forains aux < de supporter, outre les 
impôts directs, les octroïs, les logements militaire garde nationale et autres charges 
locales. Les autres voient dans le colportage un moyen de faciliter le prompt écoulement des pro 
24 


conseils de préfecture ont décidé que la loi des ps 


rticle 7 dispose done que 


Le, sur le même 


minis voyageurs français cliez les mêmes 


ions. 


été sou 


nt l'objet d'observations qui ont une certaine valeur. On a fait remarqu 


« maisons de Lyon et de Paris ont, dans d'autres villes, des établissent à 
ats n'étant assujettis qu'au droit proportionnel, ils 
ds de ces dernières villes qui payent le droit 
patentable, en payant un Sul 
nt d'établissements que bon lui semble; et s'il ne serait pas plus ration- 
que établissement, ainsi que cela se pratique pour la licence en 


mparalivement à ceux des march 


née, entreprennent un 


‘st diversement jugée. Les uns sont fra 


chants sédentaires ob 


, le service de la 


6 


duits de 
des c 


PATENTES. — RAFPORT. x van, 


fabriques , et de eréer au commerce sédentaire une concurrence qui tourne a 
sommateurs. La disposition proprsée en 1834 donne aus premiers une lexiti 
s reproduite dans notre p 

et de 1834, en ce qui concerne la Suppréss l'exemp- 
tes aux hôpitaux eu établissements de 

nifiance du publie par 1e Utre dont ils sont 
révêtus, ils exereent ordinairement leur prufession avec plus d'avantages que leurs confrèFes Let 


profit 
1e satisfaction 
ojét. 


peuvent trouver exagérée : nous l'avo 


que les seconds n 


Nous nous conlurmons ézalement au pro 
Lion de pateute accordée aux médecins et chiturgiens a 


bienfaisance. Mis en évidence et recommandés à la €: 


doivent suppor er les mêmes charges. 

Le mème projet ser l'exemption dont jontssent les avocats, les notäires et les avoué, € 
la seconde Commission de la Chambre des Députés avait donné son assenliment à cette innovatioh. 
de la consacrer pour les notaires ec le 
seurs de € missibles, il est juste qu'ils supportent une part de l'impô 
qu'ils en retirent, d'autant plus qu'ils ont, coHif 


sai 6 


Nous n'avons pas hésité à vous dewan 


ges tra 


s avoués. Posses- 


sur les hénélices 
ativement à Ja plupart des autrés professions, 
ur nombre restreint les effets de la concurrence. 

Les avocats ne sont pas dans la même situation; leur clientéle n'e:t pas transmisible; enfin, 
ils n'ont pas 'acton pour le payement de leurs honoraires. Ces considérations, et surlout la dér- 
nièré, nous out porté à vous proposer, non sans quelque hésitation, d'étendre en leur faveur 
l'esemption déjà aecurdée aus peintres ; sculpleurs et autres , exerçant des professions purement 
libérales. 


cet avantage que la limitation de 


Suivant la loi du 15 


1818, les associés qui ne résident pas dans le lieu dé l'établissement 


principal, sont soumis au droit fixe entier, tandis que les associés résidant dns la Goutte siège: 
de l'établissement, ne payent que le demi-droit, D'après la loi nouvelle, lous les astüiés atitrest 
que l'as-ocié principal seront traités de la même manière, quel que soit le lieu de Jeur résidence, à 


moins qu'ils ne gèrent des établissements particul, 
entier. 
Quelque 
pas nommé 
comme Land 
sûr le motif que La comps 
le retour de ces réclawations mal fondre 


, eus auquel ils seront assujettis au droit fixe 


compagnies anonymes ont prétendu ne pas devoir de patente parce qu 
vent désignées dans la loi. D'un autre côté, des membres de ces conf 
rs, négociants ou marchands, ont réclamé Ia dé 


Îles n'étaient 
aies, imposés 
ie personnelle, 
14 prov 


ie dont ils faisaient partie était déjà in 


aris et femmes séparés de biens doivent 
prop 
areuse, ét nous proposons de n'ex 


Aujourd'hui, les u 
séparément les droits fixe 
top 
fewmes séparés de biens auraieut des établissements distinets. 

Dans plusieurs dés deeture considèrent comme de simples marchands 
veudantsous échoppe, en étalaze ou en ambulance, et passibles seulement du demi-droit, les hot 
ehers épiciers ét autres qui ontuu étal permanent ou qui oceupent des places fixes dans les Halles 
el marchés. Ces derniers patentables ne différant en rien des marchands qui vendent en boutique, 

wuveile loi les assufettit explicitement au droit entier. 


dir chacun leur patente ét payer 


art tionnel. Cette application des principes du droit éivil apart 


te que dans le cas où les maris et 


ger la double pat 


tements, À 


conseils de pu 


D'après la légisiation existante, les ouvriers 


Mant pour autrui dans les maisons, ateliers et 
vient. sont exempts de patente; il en est de même dés ouvriers 

ds où fabricants, lorsqu'ils n'entrètien 
$ travai lat chez eux , même sans Cor 


boutiques de reux qui les eu 


tisseurs travaillant chez eux pour le compte des marclia 


seul métier. Tous les autres ouvriers el tisseu 


le qu'u 
on, euseigue ni boutique, sout imposables 


Û 
OP ci pont injaues : Ga ne v0it pis.cn ect phonqut on exempte l'ouvrier qui 
travaille chez un maitre, quand on impose l'ouvri altre 6h 
pour t chez eux pour les maîtres, les ou 
vrierslisseurs sont seuls exempls. 

En définitive, la condition de tous ees ouvriers est à peu près la mêm 
aux besoins de leur fannlle, et la différence, s'il en existait , se: 
wavaillent dans les ateliers, car ils manquent rarem 
pour les particuliers sont exposés à de fréquents 


qui travaille eliex lui pou cé méme 
quoi, de tous les ouvriers travailla 


s partieuliers; por 


; leur gain suffit à peine 
it à l'avantage: des Ouvriers 
d'ouvrage, tandis qne eenx qui tr 
s. En présence des principes d'galité sur 
lesquels repose notre système contriluif, il allait nécessairenient imposer ou exempter tous les 
ouvriers. Le Gouvernement n'a pas hésité à preudre ce dernier parti; et la loi nonvelle assure 
l'exemption à Lous les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers; sané 
ne ni boutique; elle dispose en outre que la femme travaillant avec 


indistinetemes 
von , apprenti, ensei 
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Son mari, niles € 


fants mineurs travaillant avez leurs père, mère, tuteur ou euratenr, ne seront 


éonstlérés cum compagnons ou »ppreut 
La loi du 15 mai 1813 üb) 1 total de 
moment où la patente leur est délivrée. Cette disposition est nécessaire à l'é 


e eertains patentables à acquitter le monta 


ur cou 
d des marchands 
l'avons conservée dans la nouvelle lof, si cé 


oraius et 


utres patentables non sédentaires, et nt 
p 


n'est en € 


qui concerne les marchands en ambulancé qui oût leur domicile dass la commune. 
Rien ne justifie l'exception dont ils sont l'objet , il 
le droit éommue, qu'ils sont en 
tiqu 

Nous vous avons 


utant plus juste de les faire rentrér dans 


néral dans une position moïas aisée que les marchands/en bou- 


indiqué, Messieurs, les principales modificatiuns que nous proposons d'apporter 
la lgislation sur les prteutes: 
Elles auront les résultats suivant 


Le elussement des professions sera plus méthodique et plus équita 


me l'intervention des commissions k 


ase de tant d'inégalités, et régle elle- 


ie lés cotisations de tous les patentables. 


Les communes rie passeront plus brusque 


ntdans une classe supérieure du tarif par suîte de 


l'augmentation de leur population 


Les paentäbles qui sétabliront dans le cours d'un tri 


és pour le tri 

Mestre entier. ne le seront plus qu'à partir du mois dans iequel ils auront entrepris leur industrie 
Les patéñthbles des banlieues cesseront d'étre soumis aux mêmes droits Hixes que les paten 

de lit 
L'équilibre vera re 


ieur des vlites 


li entre le droit lixe et le droit proportionnel 


Aro proportionnel, assis désormais dans tonies Les 
exietes, sera seusiblement à 
fessions 
Las exceptions abnsives seront s 
E 


Vous réconnaltrez, Messieurs, qu'en v 


mimunes du royaume sur des bases 
issé, et lé taux en sera 


en raison de l'importance des pro- 


; tôus les ouvriers seroût affranchis de l'impôt 


préveutant ee projét de lof, nous n'avons 
k plus équitablemes 


ger Les plu faibles industries. Nous espérons donc que la loi nouvel 


pour 
de ména= 
obtiendra vos suffrages 


but d'augmenter les produits dé l'impôt, mais de l'assés 


, el Surtoi 


RAPPORT PAR M, VITET (1), 


Messieurs, la révision des lois qui régissent la contribution des patentes est demandée depuis 
ongtemps , et devient de jour en jo vec l'état 
aéturl dénotre commerce et de notre industrie ; elles empruntent le secours de fictions ét d'intér- 


F plus nécessaire. Ces lois ne sont plus en harmon 


prétations qui affaiblissent leur autor 


etla manitre dont elles sont appliquées varie (elle 


ni, 
selon Les lieux , qu'il en résulte, parmi les citoyens d'une même profession , des inégalités qui altè- 


rent les con ssentielles du libre Lrav 


1 de la concurrence 


Toute 


cette législ 


ion est-elle téllement imparfaite qu'elle ne puisse être 


méliorée? N'y a:t- 
ii à 
allait se 


il 
qu'une simple révision des lois existautés devant être nécessaireme 
dans un cale et complète? 

Le Gouvernement ne l'a point pensé. Déjà, lorsqu'en 1834 il soumit à la Chambre un premier 
projet de loi sur les patentes, sa tâche s'était Loraée à chercher des classifications plus méthodiques 
et plus vra er es défectuosites , mais il avait 
inainitenu lé princigé dés lois en Vigticur. Il en est de même aujourd'hui; le nouveau projet est, 
dan qtelques-unes de ses parties ; plus complet que ceux de 1434 et de 1835 , maïs il est fait dans 
18 même esprit : c'est une révision de la législation a la modifiant, 

Quel que soit notre désir d'abréger auta rapport, nous nesaurionis passer ini 


set se 


en à conserver dans un système que depuis un demi-siécle l'usage a 


L insuflisante, il 


réforeue radit 


s; il avait lenté de € 


mbler des lacur 


velle qui la consacre 


que possible c 


(1) La Commission était. composée de MM, Rivière de Larque, Ardant, Vitet, 3. Lefebvre, le vicomte Déjeln, 
de Sabine, Termaux (Mortimer), Rivet, Saglio 


ETR 


en 


8 PATESTES, — RAPFORT. No vit. 


rédiatemient 
vous propose sont efficaces el doive 
autre po 
verait pas, Cou 
renferme cette importante question des patentes. 
S'ilrésultait de nas recherches, qu'en donnant d'autres bases à l'impôt on pat l'asseoir plus équi- 
tablement et rendre sa charge moins pesante, nous n'hésitérions pas à le dire hautement, ét, Sins 
aller plus avant , nous demanderions au Gouvernement de se livrer à de nouvelles études pour pré- 
parer nn autre projet. 
Mais si, aa contraire, nous acquérons la preuvé que ces prétendus 


V'examen du projet de loi lui-même, Avant de chercher si les mod fications qu'on 
1 être acceptées , il faut nous demandé si, en se plaçant à un 
ment, eten suivant des errements {Out nouveaux, ou ne Lrou+ 


nt de vue que le Guuvern 
€ prétendent quelques personnes , une meilleure solution des difficultés que 


sstèmes , quelque sédui 


qu'ils soïent, deviennent impossibles dans 'applic 


ion ; que les mettre en pratique, ce serait se 
cer dans des expériences aussi imprudentes que chimériques , il importe que la Chambre et le 
en soient instruits, afin de dissiper les illusions s'il en existe mer la discussion une base 
solide et précise. Ce nesera qu'après avoir ainsi déblayé le terrain, après nous étre debarrassés les 
hypothèses et des ntopies, que nous pourrons nous livrer sans réserve à l'examen approfondi des 
propositions du Gouvernement. 

M: le Rapporteur recherche d'abord quels sont les reproches fondamentaux qu'on adresse à la 
tion acruelle des patentes 

On ne mité de l'impôt. La loi de 1791 es 
de libe 


et de do 


ne lo d'aftranchissement et non 
chiffre total, qui m'atteint que 


miteste pas la lé: 


on, On ne se plaiut pas de la trop grande élévation 


On eri 
On accuse de ces résultats Les classes el Les tarits, qui ne peuvent se plier à la variété. des faits. 
Le moyen qu'on indique pour résoudre le problèx msformer la contribution des paten- 
tes d'impôt de quotité en impôt de répartition. 
wes, tous les plans de réforme quelque variés qu'ils cherchent à 
se réduisent à cette innovation capitale. Les ons l'acceplent franchement, complétement 
aboutissent à une combinaison mixte qui participe destdeux na 
À sur un point, c'est qu'il faut abandonner, en (out Ou en 
partie, le mode se Ja quotité, et admettre 1 


ode de répartition individuelle qui chars 


lesuns aux dépens des autres. 


ste 


À vrai dire, tons les sy 
parait 
les autres, à force de restrictions 


tures d'impôt; mais Lous sont d'ace 


Examen du système de répartition appliqué à l'impôt des patentes. Voyons donc s'il est vi 
que ce changement ait la vertu qu 
qui semblent inhérents à la contrinution des 


( 
on lui attribue, et que tous les embarras ; tous les incunvénients 
comme par enchautément 


atentes doivent s'évanou 


sie mode de répartition + 
L'Administration préférerait le système de répartition , qui fit invoquer son concc 

contribuables, tandis que dans Le système de la quotité, on 

vention , et les diflleultés qu'elle énrouve sont plus grandes. Ainsi, € n'est jus tt prit pris 

d'avance qui a fait persévérer l'Administration 0 

g'est l'experience , d'est ln 


à être adopté. 


s par les 
plutôt purté à repousser son inter- 


ns Le système des lois de l'an 1v et de l'an Vi, 
atière. N'estil pas permis de croire 


onnaissance approfondie de La 


qu'une étude sérieuse conduirait au même rés 


x mêmes qui demandent des innoyat 


le plus d'insistan 


M. le Rapporteur recherche comment on fixeraît les contin, 


ents départementaux, Les ans pro- 
posent de prenvire une moyenne sur les deruières années , les autres de préndre le chiffre actuel. 
M it ec nécessite prée sement une loi nouvelle ; 
n'opérât d'aboril une péréquation difficile jusqu'à l'impossibilité. Mais en supposant ce premier pas 
franchi, les contingents ne peuvent être es. Il faudra 1 €, Sous peine 
d'injustices et de pertes pour le trésor ; à cause de La variabilié des éléments de ct Impôt. Aussi 
a coustatation des mouvements devra continuer dans le nouve: 
rienen simplicité. Puis les 


rer une inégalité 


ce ses 


moins qu'on 


modifier chaque ann 


sème ; qui ne gagnera ainsi 


mes difficultés se présenteront de nouveau quand il s'agira de ré- 
nt entre les arrondissements. Quant à là réparüition par communes , elle serait 

petit nombre des patentables dans ut seule cumin 
liase des répartiteurs? Ici point de cadastre. Par conséquent il n'y a que l'; 
ne avec détermination d'un maximun et d'un minimum , qui devrait toujours laisser 
ude. 


le contings 


possible le plus souvent, ä cause 
quelle sera 
possible, mê 
une grande la 


Les ré sd 


leurs estimation 


trs seront eux-1n 


riiaité. D'ailleurs 
ax ; en sorte qu'il ÿ aura entre les diverses contrées dé la 


ss es patentables, exposés à une certaine 
s varieront suivant les 
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alités dans les patentes de la même profession. Enfin, les contribuables 
és n'auraient aucan moyen de faire valoir leurs réclan 


France de grandes iné 


qui se 0) ations, 


aient sur! 


Ainsi, dans l'intention trés-louable de n'impoer persoune qu'en raison le ses facultés, d'établir 
partout l'égalité proportionnelle et d’entourer les contribuables de garanties, on demande une 
réforme, ét le résultat de cette est de remplacer La règle par le caprice, l'unité par la 


bigarrure, et d'enlever à ceux que l'arbitraire aura frappés jusqu'aux moyens de demander justice. 
Que conelure de là, sinon que tous ces projets de mesurer exactement l'impôt aux faullés € 
eliaeun , de rendre les taxes aussi élastiques que les faits , sont des projets zénreux , mais chimé- 
riques. Il yaurait bien un moyen de les r 
titeurs le droit de fire des investigations sur les livres eL sur les r 
afin de constater l'érat réel de leurs affaires. Alors les taxes s'établiraient, 
is d'arès des vérités. Le seul défant de ce c'est qu'il serait pire que le mal : c'est qu'il 
ait 


mare eflieaces et sérieux, ce serait de donner aux répar- 


stres de chaque patentable , 


non sur des conjeetures ; 


quisition , une sorte d'exercice à dumicile que personne n'ose 


constituerait un système d 
jamais proposer 

Et pourtant , nous ne erai 
et si les conur 
l'avons-nous pas vu, en 1814, une de nos principales industries demander à grands cri 


nous pas de le dire, cette inquisition ser: 


L préfér 


buables en étaient réduits à choisir , nou ne doutons pas qu'elle ne fût preférée 


ble à l'arbitraire ; 


Hlissement de Lexercice afin d'échapper aux intolérables conséquences d une répartition arbi- 


traïre ? On se souvient qu'en vertu de ceute Fa 
nement de la Restauration av 1 
par un abonnement dont la répartition s'opérait ps 
taxer chaque débitant selon ses Jacullés présumées. Ces taxalions , imposées par des confrères 
S rivaux, devinrent bientôt tellement vesatoires, que le retour à l'exercice fut accepié, pour 
comme un bienfait 
ll 

taxés d'après leurs facultés préumées , €'est - 
lé 
même ne vérification exacte de leurs faculiés par voie d'en 

D'un 
ment impossible , il s'ensuit que si l'on v Limpôt des paten es , et obtenir à 
et de l'industrie le tr il fout recourir à un tro 
or, ce système est celui qui classe à priori toutes les professions d'après des si 
apparents, incuntestables ; et qui taxe ensuite cl 
de hrumaite an vu, é'est celui que le Gouvernement vous propose de sanctio 
en le modifiant dans quel 

11 faut bien le reconnaitre , ce système , quoi qu'on fasse, aura à 
classifiéations arrêtées d'avance ne peuvent jas 


use promesse plus de droits réunis, le Guuver- 


t remplacé l'ancien mode de percepion des droits sur les liquides 


ssaires syndicaux chargés de 


tentes, SÛ 
dire, d'après des conjeclures sans aucune Dase 
mu tel ré 

quête et d'invest 


Si jamais pu 


contribuables se voyaient 


expérience était faite sur l'impôt des 


le, soyez certains q 


x aussi, pour se débarrasser d s préférer 


gaiion. 


dicale- 
come 
ne système 


côté, eoimme dans l'état de nos mœurs toute inquisition de ce genre est 1 


mer 


but qu'ils doive 


nes extér 


selon sa classe : c'est le système de la loi 


r de nouvean 


es détails. 


ï ses imperfections, Des 


ppliquer également bien à lous les cas. Mais 


‘du/moïns 'éliaeun sait à quoi s'en tenir: chacun comprend pourquei il est taxé de telle façon 
et non pas de telle autre. La règle peut n'être pas toujours clairvoyante , mais il ÿ a une règle 
on a le droit d'en réclamer l'exécution ; et si cette règle vous froisse , il est plus facile de 
résigner devant une prescription lézale que devant un caprice 


Ce système est seul compatible avec l'esprit de nos institution 
même qu'il blesse 
ment libre, que l 
ous que ce système est en visueur depuis cinquante ans; q 
que granile témérité que de cha 
innovations que l'on propose, fussent-elles moins lasardenses et moins inadmissibles ; nou: 
devrions encore estimer que le G: e, en vous deman 
dant de maintenir ce qui est, et dé ne modifier que ce que les besoins de notre époque ne 
périettent plus de conserver 

C'est eu s'associant à ces idées que votre Commission s'est livrée 
Nous allons avoir l'honneur de vous soumettre le résultat de son ex 


L'arbitraire de la loi, lors 
raison, n'attente pas à la liberté : il n'y a d'intolérable, soi 


un gouverne 


hitraire des homme 


il est entré dans nos lai 
r les bases d' 


jt Lotjuurs un n impôt ; et que les 


ent adopte le parti le plus sa 


ne du projet de lo. 


La légilätion actuelle repose sur la combinaison d'un droic fre 
€aque profession, et d'un drei£ proportionnel, qui varie selon l'importance des locaux occupés par.chaque 
paleuté. —Nôns parlerons d'abord, €L sans nous astrein pl de lai, de Los le 

licles qui concernent le droit fixe. MX oi sou relatifs au droit propur- 


di d'après l'importanee relative 


10 BATENTES. — RAPPORT. n° vin, 
Lionnel. — Puis uous intiquerons quelles sont les professions qui ne doivent pas être assujellies à la patente, et 
quels sônt les patentables qui, en raison de certaines circonstances, doivent re exceplionnelement neshjettis à 


M droit réduit. — Viendront ensoite les articles qui déterminent de quelle manière sera Gtablié l'assiette de 
l'impôt, el dans quel xiriboables pourront adresser el faire nstruire leurs Foclamations ; puis enfin 
toutes les dispositions raporte La matière 


di- 


Dnoir PrXE. — La loi du 17 mars 1794 , en éréant la contribution des patentes, ne laVaïl pa 
visée en droit fire et en droit propoi 
oi uniquement d'après la valeur du loyer des maisons d'abita- 


tionnel. 


La contrilution devait se perce 


cup 


tion, boutiques et ateliers par les pai Le prélèvement. était de 1 sous pont ivre: 


au délà de 400 livresil s'élevait à 3 sous et même, dans certains cas, il pouvait être porté jus 


5 sous, c'est: dire, au quart du prix du loyer. 

On s'apergnt bientôt qu'en prenant la valeur locative comme signe unique de l'importance (les 
son arrivait à des conséquences peu équitables. On cherha nn autre à 

nvénients. Après plu- 

dor au 1 divisa fa contribution de chaque patenté en deux par- 

s les indivius exerçant une 


ndustries et des profes 


ment d'appréciation qui, en S'adjoë 
sieurs tentatives, la loi du 6 fruct 


ta 


premier, plten atténuer les in 


üies : l'uné, sous le nom de droit fire, devait être la mème pour 10 


mie profession dans la même cmmune , ou dans iles co) ézale; l'autre, sous 


portion de la valeur des lucanxservant à l'exer- 


unes de po) ulatic 
le nom de droit proportionnel, devait varier en pr 


cie de chaque profession 
M. le Rapporteur expose l'historique de la législation qui a servi à compléter ce syetème : 19 fruc- 
tidor an 19, 9 frimaire et 9 pluviôse an v, définitivement établi en corps de loi Le 1er Drm 


an vai, 1 rappelle les distinctions de cet loi sur le droit fixe, le droit proportionnel , la elassi 
tion des professions. Dans {es lois de linances de 1817. eL 1514 certaines dispositions ont 


de nouvelles cond tions les fabric 
d' 
prié 

Quaril ces diver 


tariers, qui furent pla 
bre des broob 


ou d'après le n 


mension des avéiier 
s. Lis ont été divisés en six classes de 600 fr. à 25 fr 


s le nombre et la 
torités lo 


tion des 


les coordo: 


es innovatios 
ds ion et en faciliter l'intellirence à ses 


eurent été cmverties en loi, l'Administration, p 


ner avec l'ancie 


als, adopia dans ses instructions 


oi qui 


ites les professions en ein catégories. 


première cou 

La deuxième, le fi 
que eo 

Les briqu 

Ve dhassement est Alt par À 


we, L 


qui 


ing ans. Le projet de loi propose dle modifier 
emnents industriels 


'el est l'état des choses qui sulhsist 
princip 

AUX cinq ct 
fessions imposables, 


met en ee qui concerne les 64 
dessus, iLsubstitue trois tableaux sur lesquels sont insérites toutes les pri 


ribuées dans l'oriire suivant 


À élément, de té est l'afuence des acheteurs 


des 


Le tableau À © 
et do 


dont le prind 


vsp 


1 par le chfre de a population 
en 


ds en bout 
ses eee 


6 dla loi du 26 mars 1417: 11 comprend 
nations na dvi jh ion de leur nr 
nr ame au Tableau À 
fessuns comprises avjonrd'hui dans les 3°, à° ut 5° caté 
tres établissements industries. 


lient À ui 
césl'a-dire, les briques à métiers, les Matures et tou 


Nous examine un de ces trois tableaux, et nous vous ferois part des 6b= 
servations géné donnent lieu 
Tableau 4, —Le tarif général de l'an vi était divisé en sept classes, el chaciine de ces 
subdivisée en sept degrés de population — Le tarif annexé au tableau À adiet une hui 
et un huitième degré de population. La nouvelle classe prend rang immédiatement après la pre- 
mière; elle en est un dédoublement , et concerne plus spécialement les marchands en detni-gros , 
c'est-à-dire, ceux qui tiennent le m lieu entre les marchands en gros eu les mar 
La création decette nonvelle seconde classe était généralement demandée, il y a dix ans, lorsque. 
de lui de 1834 fat proposé par l'Administration. Depuis cette époque, par suite de l'ex 
ont un peu modiliés, et à l'éscéptiontde 


banils en détail. 


le proje 


trème mobilits des habitudes du commerce, les faits 
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843 ii 


genre de commerce parait 


déux où trofs industries qui font encore des affaires en à 
aVoir à peu près disparu. Néanmoins, comme il y avañt dans le tarif de l'an vi une trop grande 
différence entre les taxes de la première e qu'il est bon 
at les n 


sse et celles de la seconde, nous.croyon: 


d'établir ane classe archands 


intermédiaire, dans laquelle pourront être rangés non-seuler 
nombre de patentabl 
ni le tarif de la Seconde classe actuelle, ni celui de la jrremitre. Votre 


ea demigros, mais un € uxquels on ne peut équitablement appliquer 


done d'admettre là éréation de la nouvelle seconde classe proposée par le projet de loi 
le approuve le population. L'ancien tarif sonmettait 
a hième taxe les patentables des villes de cinq mille âmes et ceux des communes rurales de quél- 
ques éenitaines d'habitants. Les nombreuses réel 
manquer d'étre prises en consid 
ün degré de plus de population pour les communes de deux mille Ames et au-lescous. Maïs pour 
que l'ar 8, lui appliquer un tarif plüs 
bas que eclui dl septième degré dé la loi de l'an viz. Or, le projet de tarif qui vous estsournis h'ac- 


alement l'addition d'un huivème degré 


ions qui en étaient résuliées ne pouvaient 
ion, L'Admini 


tion a donc bien fait de vous proposer d'étal ir 


on fût complète. il fallait, en créant ce huitième di 


corde qu'iicomplétement cette satisfa 
trois 
les quatri quatrième) sont Laxées comme 
p és du projet de lui. On peut 
bien admettre pour les populations de 2,000 à 6,000 âmes une augmentation correspondant à la 
diminution accordée aux populations de 2,000 fines et 
chiffres réunis donnent une moyenne « axe de 
première Classe de 40 fr. il sera désormais de 45 et 
le; où proposait 14 et 15 francs; nous réduisons ce dernier chiffre à 12 francs ; 18 eL 12 dontient 
en moyenne 15, e'est-i 
Du reste, Sauf quelques exceptions qui seront indiquées par des notes à la suite du tarif que nou 
anières clusses , les chiffrés 


ion. 11 y a bien une légère diminuti 


a sur les premièr 


me el sixième classes (6 


rrespondant aux ane 


s première, deuxième et cinquième), mais 
ndantaux anciennes troisième € 


ie ét cinquième (eurréspi 


l'ancien tarif, Nous avons cru d 


evoie rectifier sur ce point les e 


essous, de telle sorte que les deux 
tarif: ainsi, le droit était pour la 
pour La quatr 


me classe, par Exéte 


vous proposons, le projet de loi ne fait que reproduire, pour les six pr 


aidoprés en l'an vit 


iènie et huitième 


ssses , fa tarification est toute nouvelle : le Gouvérnéinént pro: 
ti 


rtionuel, ne réduction à été opér 


pose de soumettre, four là pré is, ces deux clrses au droit proportionnel, et déclare en 
“quenee, pour 

ittixe La Com 

lopler qu'en partie les propositions du Gouvernement à cet égard, par 

dés moñfs qui trouveront plus lof lour place 

nous avons rétabli les chiffres de l'ancien tarif pour les quatre derniers degres 

téhdu qu'ils seront affranehis 


même ternys qu'il est dans son 


de ne pas augmenter leurs cha 
eompunser l'addition du droit pr 


sur le 


On ayait cru devoir à 


que nous parlerons des droits pu 


spulation , at 


tout droit sur la valeur locative; pour les quatre autres, nous 
js adopté, sans cliangements , les taxes propusées par le projet de loi 


T 
TR ONEIS proféssions, n 


les ont les principales observations relatives au tableau À ; quant à celles qui cobcernéraient 


ue on l'a vu plus haut, à la nomenclature dl 


une des huit classes, Le pri qui nous a guidés en revisant les classéments proposés, à ét 


aténir autant que possible l'ét 


de choses eunsacré par la législation existante, et de n'in- 


tions étaient évidemment vicieuses. Quelques professions 


iéquis une importance toute nouvelle, d'aatres ont perdu celle qu'elles avaient. Nous avons 


cherché à tenir coi 


pie de ces différences. Sans doute on pourra toujours contéster la parfaite jus- 
Lesse dé quelques-uns des classe 


vents ; il y a tant de professions à peine caractérisées, que, sil existe 
de bonnés raisons pour les placer à tel degré de l'échelle, il n'en manque pas non plus pour les 
mettre à tel autre. 11 en est ainsi de toutes les classifications, de tous les tarifs: mais quels que 
soient les inconvénients inhérents à ce moe d'appreciation . il est encore, nous le répétons , de 
Déaucoup préférablé à tous ceux qu'on pourrait lut substituer 

Tubleau B.— Le tableau B est tout exceptionnel, et ne concerne aujourd'hui que 12,049 paten- 
tühles (compris dans la 2 catégorie ;. Le pr 
qui sont actu 


vfessions 


jet de lui propose d'y faire entrer qaëlques p 
lement taxées d'après le tarif sénéral, savoir : les a 


nts de change, les entrepr 


1) 1 est juste de remarquer que, bien que cette 
cexra pas le mème produit moyen, attendu que sur 
8,000 labitants et au-dessous 1 en est que 208,000 qui appartieunent 2 à 5,000 mes, 

qu'on en compte 83 one que cel création 


fun luiliéme degré de population fera subir une dimiuntion de produits assez sensible. L'Adminstration l'évs- 
CRE: : La une dimiuntion de produits assez sensible. L'Adiinistration l'éva- 


enne sn u chiffre de l'ancien Larif, le trésor né ré 
00 patentables qui existent communes de 


12 
d'éclairage à Paris, les fac 
faisaient bien partie de la soon 
seront main'enant 
äcdire, à un tarif plus élevé qu 
population: 

Nous avons trouvé que, po 
ons ajouté un de 


— RAPrOR: n° vue 


rs à la halle de Paris, et quelques autres. Quant aux banquiers, qui 
catégorie, mais qui étaient taxés sans égard à la population , Î 

professions comprises au tableau B, est 
ë en un moins grand nombre de degrés de 


oumis à la même rèsle que toutes le 


le tarif 


ral, et div 


 queq aient trop pen nombreux, ét 


us. C'est la seule mod fication que nous vous proposions d'introduire 


s profe-sions, ces degrés 6 

nous et 

dans le tal 
Tableau C. — Le tableau Ca pour but de résondre nn problème difficile, c'est à savoir, de élas= 

ser et de tarifer tous Jes établissements indus 

ment appréciables 


au B 


ds de quelque natur 


ï qu'ils soient, au moyeu de 


nes extérieurs où facil 
Cette tentative est toute nouvelle : il s'agit de généraliser le systèr 
n'ont appliqué qu'aux filatures et aux 


e que les lois de 1817 et 1818 
abriques à métiers. Ce premier essai ne fut alors tenté que 
sur les étab'issements qui, par leur nature, se prêtent Le ou d'appréciation : 1-4 autres 
présenrant plus de difficultés, la loi ne se chances pas de les tarifer elle-même, et abandonna aux 
autorités locales le &o n d'opérer leur classement sons aucune base déterminé 

Nous avons déjà montré combien e bitraire avait produit de fücheux résultats: 
Sauf à les parait devoir causer quelques 
regrets, on s'applandira partout de voir substituer un régime lé choses qui produit 
les disparates les plus choquantes, L 

Ainsi, vai 


ieax à ce n 


ux ou tros villes 0 


la suppres 


des commissions {oc 


al à un état de 


momalies les plus inexplicables 
une première classe taxée à 300 francs, jamais cé maxi 


ement la loï a-t-elle étal 


vu 


n'est appliqué : l'établissement le plus à 
classe; eLavee un peu de savoir-f 
à la sixième, Certes, nous ne voulons p 


portant m'est qu'à grand'peine rangé dns la seconde 
à la cinquième ou 
que l'industrie soit accablée d'impôts, nous vous dem 
derons mème p e fois d'adoncir ses charges; mais nous ne voulons pas davantage de cette 
indulgence aveugle qui ne lent compte d'aucune différence, e qui, sous prétexte de traiter égale- 
ment bien tout le monde, produit de révoltantes inégalités, Quand l'intention du législateur est. 
aussi ouvertement méconnue, quand, au mépris de la notoriété publique, un fuit dé 40 on dé 
25 francs est demandé à celui qui en doit 300, on comprend qu'avertie par de justes récriminations, 
ce et de leur 


e faire descend 


devoir d 


l'Administration se soit fait 
en substituer d'a 

Déjà en 1835 elle av 
pas heureux, 1 consistait à réduire considérablement le druit fixe de tous les établissements indus 
Ariel, et à s'en reposer uniquement sur le droit prop pour di‘férencier l'impôt selon l'im 
portanee relative de ces établissements. Or, quelque faible que fût le droit fixe, il était encore trop 
lourd pour les petits patentables. La charge était extrême pour les uns, et la faveur excessive pour 
les autres. Quant an droit pr 15, tantôt À 20 p. 0/0, il 

it si facile d'éluder l'applicatio shles eussent été passibl 
du même droit, ce qui rendait il de recilier, par des droits proporti 
, l'aniformité du droit fixe. 

Le nouveau projet renonce à toutes ces combin 
rentrer tous les établissements industri 
miner d'av 
maissables 

11 va sans dire que pour les lila 


supprimer ces classifications de compl 


glées par La loi 


essayé cette œuvre dificile ; mais le système qu'elle avait proposé n'était 


onionnel, on avait beau le fixer tantôt 


du droitle plusélevé, que toux les 


soîre l'intenti 


var 


isons fuetices 


mpliquées, eL se borne à faire 
a loi, é'est-à-tire à déter- 
sigues facilement rocon- 


ans le système 1n 
2 le tarif de chaque industrie en gradüaat le droit 


à 


après dk 


tes il maintient le mode actuellement employé, c'est-à-dire an 
aximum dé- 
eut est irès-équitable, Nous vous proposons seulement le distinguer 
entréles ilatures de coton, de laine ou de lin, et les Hilatures de soie, attendu que ces industries 
sont distincts, et ne peuvent pas supprter les mêmes tarifs. 

Quant aux fabriques à métiers, le tableau C établit leur droit lixe d'après le nombre, mais non 
plus d'après la largeur des métiers. On a reconnu que la largeur dû métier ne pouvait donner au 
n indice certain sur la valeur des marchandises fabriquées, et qu'en conséquence il Fallait mettre 
de cûté cet élément d'appréciation. 

Le projet de loï renonce également aux déclarations que les lois de 1817 et 1818 exigeaient des 
fabricants et des flateurs. Ce système de déclarations n'est pas ent 

‘ont pas lien, ou, ce qui est encore pi 


certain droit par claque centaine de hruches au delà d'un minimum et jusqu'à un ms 
terminés. Ge mode de classe 


dans les mœurs du pays. Les 
mieix 


elles ne sont pas sincères, 1 vant dot 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 20 mar 1843 13 


peut très-bien les remplacer. En pareille matière, rare- 
ration sauront toujonrs, n 


m'en plus demander. La notor été publ'q 
ment elle est trompeuse. Les agents de l'A dmi ne +ans vérification 
fpréalahle, quel st le nombre de bruehe: tournantes dans une Blature, ou eumbien de métiers un fai 
ant emploie en moyenne dans l'anuée. S'il se trompent le patentable fera reciifier leur erreur par 
les voies de droit qui lui sont ouvertes. Cette mantère de procéder est assurément plus régulière et 
plus conforme à la vérité que ce qui se pratique aujourd'hui 

Malheureusement toutes les industries ne présentent pas des signes extérieurs aussi facilement 
appréciables que lès broches ét les métiers ; il en est même qui n'offrent à 
de classement, On ne peut pour celles-là graû 

Au premier abord, ce mod de classification a soulevé dans la Commission des objections assez 
graves. 1 semble que le nombre des ouvriers ne pu 
dmettre cette manière de régler les tarifs, ce soit entrer dans un syst 
à l'esprit du projet de loï. EL cependant, q 


cun élément quelconque 


uer le droit fixe que d'après le nombre des ouvriers. 


€ être constaté qe par des investigations sur 


« d'inquisition 
and ou y réfléchit, on reconnait 
ers : la notoriété publique suffit 
gations inutiles et les erreurs très-rares : la rerUfieation de ces erreurs est 


place; q 
entièrement contrai 
qu'il en est du no 
pour rendre les inves 
d'ailleurs chose facile, puisque la preuve de la vérité peut toujours être aisément administrée : les 
patentables n'ont done riea à reduuter de cette innovation : Lontel hr 
que possible, le nombre des cas où , à défaut de tout autre indice, ce mode de classement doit être 


mbre des m 


bre des onvriers comme du n 


avons réduit, 


conservé. 

Nous n'entrerons pas dans l'examen dé 
droits fixes sont établis dans le tableau C 
des homes spéciaux dans chaque industrie 
briqes à la mécanique et les fabriques sans mécaniques, tantôt 
Ure‘des hauts fourneaux, des martinets, des laminoirs, des fo: 
fosses ou dis fours ; eL enfin, pou 15, 
tonne ou du non 

Nous avons ajouté, pour quelques in elles qué contenait 
le tableau. Un trop petit nombre de dlegrés ne permettrait pas de taxer équitablement certaines 
es d'établissements. Ainsi, pour les verreries, pour les manufactures de porcelaine, le projet 
qu'un seul droit tixe. Or, l'expérience prouve qu'il est possible, et qu'il ext juste 
files entre cert 
de porcelaine. Nous avons, en conséquence, gradué le tarif qui leur € 

Peut-être remarquera t Le manière d'éta 
euve, tant par myriamitre, ele. est un empièement sur le domaine 
demandera p ussi pourquoi, si cette viie est bonne, on ne la su 
c'est-à-dire pourquoi on ne supprimer 
les établissements industriels, sau 
dans lé tableau C. Votre Commi-sion a di 
d'abord : que tous les établis 
faudrait toujours maintenir pour un certain nombr 
second lieu, que même f 
tains instruments de fabric 
attendu que deux 
trées diverses, où construites dans 4 
résultats tout à fait différents, et que le droit pra 
seul faire ressortir ces différences. 

C'est done une prudente combinaison que celle qui, tout en créant un droit fixe pourvu d'un 
qui permet d'apprécier encore plus sûrement 


illé de tous les signes indicate 
Administration ne les a choisis qu'après avoir consulté 
tantôt elle s'est contentée ile distinguer entre les fa- 
le a varié le droit d'après le non 
es, des cylindres, des cuves, des 
li à raison du noibre des 


rs d'après lesquels les: 


Pindustrie des 1 


nspo 


de jauge. ou àr s myriamètres parconrus. 


tries, une ou deux subdivisions à 


espi 
de loi ne propos 
de tenir compte des difté 


msidé 


nes verreries el cerin 


anufactures 


suce 


applicable. 


ir Le droit fixe à tant par broche, tant par 
nel. On 
rail pas jusqu'au bout, 


in que © 


droit proporti 


ri 
plus élevé le droit fixe, tel qu'il est appliqu 


nel à l'évard de tous 


pas complétement le droit pr 


stion, et elle a recontu 


té attentivement cette q 


ments industriels ne se prétent pas à ce mode d'appréciation; qu'il 


d'entre eux la di inction des deux droits ; & 


ceux dont on peut calculer l'importance d'après le nombre de cer- 
palente sur cette seule base, 
me ments, mais situées dans dles con 
« hâtiments d'une dimension inégale, donnent souvent des 


iportionnel établi par la valeur des locaux, peut 


tion , il est bon der Le droit de 


je ne pas 


ombre de ces instr 


arnies du 


sticité, le mavie à un droit proportion 


importance relative de chaque établissement 

Nous devons d'ailleurs faire observer que les droits fixes compris dans le tableau C sont tous 
és par un maximum : ils ne sont donc proportionnels que dans une certaine mesure, et de- 
jennent réellement des droits fixes toutes les fois que le nombre des objets tarifés dépasse le 


maximum. 

Nous n'arréterons pas plus longtemps votre attention sur le tableau C. Après l'avoir examiné, 
sous toutes ses faces, nous avons fini par reconnaître que si quelques imperfections étaient inévi> 
tables dans un tel travail, il n'y avaitpas r jeu d'approuver l'esprit dans lequel Âl avaitrété 


tä 


conçu, ét dé l'accepler: sauf quelques corrections de détz 
des améliorations les plus eMi 
Assiilation. — Les bases du droit fixe, une fuisrégiees, an moyen dé eëstrôis tableaux qui dt: 
Yent contenir la nomenclatare de tontes les professions existantes il reste à prévoir lé cas où cette 
nomenclature ne serait pas complète et à déterminer comment il sera procédé à l'égard des prü£es- 
Quelque soin qu'ait donne l'Administration A air: 
ique attention que votre Commission aît apportée en Les résiste ile y 
trouve probablement des lacunès. Fussent-il complets aujourd'hui, ils ne le seraient js eur, 
De nouvelles professions prendro . d'autres se transfrmeront, Convient seront-ellés 
aposées? Faudra-til avoir incessa au pouvoir législatif pour réf 
de détail? 
La loi de l'an var avait prévu Ge cas, et par son article 35 elle ava 
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; comme une fentative heureuse , et ünê 
es introduites dans le projet de lol. 


ions quine s'y 1rouveraient pas dénommé 


action de ces tab'eaux , qu 


 naissat 


rer ces omissions 


délégué aüx administrations 
le la délivrance des patentes , le droit de classer par analogie les professions ümises 
En l'anix , ce droit fut déféré aux préfets, et, depuis cetie époque, eux 


alors char: 


où nouvéllement ce 


seuls l'ont exercé. 
Le patentable 4 


À se éroit fndiment classé par la dé 


n du préfet a un recours onvert devant 
re, et, par appel, devant le conseil d'État, Tel est l'état actuel de la 1é- 


le conseil de prétes 
1. 


de loi pro 
décision qu'un caraetère provisoire. Le p 


fet le droit de faire le classement, mais il 
atentable qu'atieint ecité dériston n'estiplus 
arantie que dans un rè 
nntellémient sur tous les cas d'assimilat 


e. Il ne trouve sa 


admis à se pourvoir contre e lent d'administration 


publique qui statue m. Les classements confirinés fr 6 


ment deviennent définitifs, et sont dès lurs considérés comme 


nt en quelque sorte partie 
nexé à la loi, — Le but dé cette innovation est de substituer une règle unlforiiié 
aux décisions souvent contradietoires des préfets 

Quels que puissent être les avantages de ce nouveau système, voire Com 
vôfr vous en proposer l'adoption. Ne plus permettre au contribuable de se pour 
dû préfet, ne sera 


dû tarif génüral 


ion 1 


pas cru de- 
ärcoutre la stécision 
sacré strtoüt en matière 
Son non encore classée , la question desavoir dans quelle 

à d'une 


pas violer le droit de défence personnelle, dr 


d'impat? Pour c 
la 


il sera 


aque 
x Jul 


EL vous voulez qu'il ne puisse plus faire val 
Y 
tendre avec patienre qu'une d de soil tervenue, décision qui fera loi éort 


qu'il ait pu se fire entendre! On répond, il est vrai, que rien ne l'eun 


même les raisons qu'il croit 


avoir pour être classé de telle on telle manière 


ïs lui elevez ses juges, et Vous lui dite: d'at 


ui, sans 
clie de présenter, pat la 
nirer l'Administration ét le eoiceil d'Etat 


nie gracieuse toute espèce d'explicaifons propres à € 

mais ijael ést le contribuable qui se L 

doit ôn le dépouille? 
Indépendamment de ces considé 


persuader que cette garantie soit équivalente à celle 


ons relatives à l'intérêt particulier de claque patentab 
titent pas une attention moins sérieuse, Un des avantages dk 
de jurisprudence, €'est précisément qu'ils ne sont pus définitifs. 11 arrivera 
ATEN TT QUE PIESTR A EUR aburil soûss0n veritable jour, et 
à publique Viendra la 

1 où juste, ti nüuvéau 
leuent d'adinitistration publique pourra plus tard le rectiier. Mais par là raisou même que cette 
e dé statuer a beaucoup plus de individuelle, i sera fils 

se fondant sur dés cit 

il en serait bestin, tandis qu'on Main 
là raïtte d'altérer l'autorité qui doit sauter à 


enest de plus 


rales qui 


lassements par voi 


ée nese montre 


cependant dans l'année mêmn 


sa naïssance, le réglement d'ad 


classer définitivement. Sans doute, si ce classement est par Lo 


tiité qu'ane simple ordmnance 
difficile de réformer ce qui aura été une fois mal décidé. Une ordonnance 
éonstances nouvelles  ehangerait la jurispr 
dra souvent un classement défectueux , jé 
lement d'administration publique. 
ces décisions contradictoires que le projet de oï a pour but de faire disparaitre, elles r 
tsst fréquentes qu'on le suppuse, et d'ailenrs le Gouvernement possède 
siraple dé les miétire en concordance est de prescrire aux préfets dé se conformer, pour leurs 
ie, à l'ordonnance la plus récente rendue en conseil d'État 

Après avoir examiné sous ses divers aspects la proposition du Gouvernement, votre Commissio 
s'est convaîneue que les inconvénients de cette innovation l'etnporier 
était prélérable de actuel de la k 


denics dés 4 


dis 


lasseinents par analo; 


ent Sur ses avantages; él qu' 
lation. Hlle vous propose, en conséquence; dé 


maintenir | 
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rejeter les deux derniers paragraphes de l'article, et de ne conserver que le premier paragraphe, en 
retranchant le mot provisoirement. 

Elle a eru devoir ajouter ces mots * par arrété spécial, et après avoir entendu les observations 
du mnire. Peat-être trouvera 
matrice lui est communiquée, et qu'il a le droit de consi 
entable; maïs nous avons cru qu'il importait que les cas d'assimilation ne passassent jam 


dant de dire que le maire doi 


on surabo! 


je entendu , puisque la 


ses dires deva 


nt le nom de chaque pa- 


us, et que le maire FüL invité d'une plus particulière à donner son avis sur eh 
cas. C'est aussi dans cette intention que nons avons voula que le préfet rendit sa décision par un 


arrêté spécinl, et non pas s 


anièr 


ment d'une manière implicite, en arrêtant le rôle 


Passage d'un degré de populntion à un degré sup 

Adliéré aux vues du Gouvernement en ce qui concerne les 
vsées par le projet de loi 

ntables domiciliés dans une commune 

d'un degré de population à un degré 


tre Commission n'a pas 


milations, elle a été unanime pour 


approuver deux autres dispositions nouvelles p 
L'une a pour 
qui, par suite d'un nouveau dénembrement ; pas 
supérieur, 
L'autre, d' 
l'intérieur des villes 


et d'améliorer la condition des pa 


order aux patentables des banlieues un classement plus favorable qu'à ceux de 


re de 
pliquer l'augmentation du 
mières années, ainsi que le demande le projet de loi il ne con 
le droit par cinquième, d'année en Cette m 
la transition plus insensible; mais en réalité ces € 


es propositions n'a donné lieu qu'à une senle ob 


On s'est demandé 
ment pendant 
drait pas mieux d'augmenter 
de procéder semi 


oit fixe pour moitié ser s cinq pi 


devoir rentre 


sugoessifs , ees additions de droit 


née en année 


ude et de méconten- 


fixe répétées cinq Pois 4 ient plus d'inqui 


tement que si ln moitié de l'augment 
G 
biement se 
Seront rétablis ; si elle la confirme , la secoué 


nc on était immédiatement imposée. La proposition: du 


uvernément 621 doi e nouvelle ordonnance ils Hénome 


préferable, Au bout de cinq années à 


a survenue; si elle ne confirme pas l'ordonnance précède 


e, les anciens droits 


moitié de l'augment 


ion sera imposée à 
périté de la commune aura été conli 
de taxe pourra 


x pate 
par deux 
jeux se justlier aux yeux mêmes 


tables, mais alors l'aceroisse 


at de pr 


épreuves 
dec 
Quant à la faveur que le projeLde loi accorde aux patentables domiciliés d 


ssives , el ot 


au, 


ux qui la supporteront. 


les bantieues, elle 


était depuis longtemps réclamée et à juste titre. 1 est impossible de ne pi 


reconnaltre que le mar- 


chand établi dans un ame 
le à celle de soi 
été assijetis l'an et l'autre an même droit fixe. Désormais, si vous adc 
chacun sera tax 


bi 


dépendant d'une commune urbaine, n'est pas dans une situation 


ils ont 


frère qui habite le cœur même de la ville : cependant, jusqu'à ce 


2 notre proposition 


après Le farif applicable an lieu où il est domicilié, savoir : celui qui a son 


emen£dans la ville, d'après le chiffre de la population agglomérée; celui qui réside hors dé la 


Ville, d'après le chiffre de la population éparse et non agglomérce 
Le Projet deloi ne consacre pas cette réciprocité : il ne favorise que l'habitant de là banliéué, et 
assujettit dans tous les cas l'habitant de la ville au tarif applicable à la population Zota/e. Or, fin 


grand tiombre de villes n'ont pas de banlieue , et jouissent cependant, par le voisinage immédiat 
éde une banlieue peut devoir au 
ère ville sont imposés 
ommune, tandis que les patentables de La ville 


d'autres communes, de tons les avantages qu'u 
des habitants qui y sont domiciliés. Si les patentables de 
d'après Le tarif applicable à la population de toute 


voisins 


ans b 


euë ne subissent aucune augmentation d'impôts à raison des populations adjacentes, où 
fait ilépeniire d'un | 
triliuables qui sont en réalité dans des situations i 
peti équit 
d'appliquer à l'une et à l'antr 

T'outefo 
agglomérée que dans la partie urbaine 
fixé serait plus élevé dans la banlieue que dans la ville, et décider que jamais il n'en pourrait être 
ainsi 

Enfin nous avons eau icle, parce que les mots. les limites del'oclroi 
expritiaiènt mal la pensée du projet, ainsi que le Gouvernement l'a reconnu lui-même. [lexiste 
des villes qui n'ont pas d'octroi : comment leur appliquerait-on l'article? Ilen est d'autres dont 


ard de circonseription administrative une différence dans les charges des con- 
résultat 
s tous les cas, la population urbaine de la population rurale, et 
a tarif particul 


1 certaines communes qui co 


mtiques. Le seul moyen de préver 


le est de distinguer , da 


; comme il 


tent plus d'habitants dans la partie non 
ous avons éra qu'il fallait prévoir le cas où le droit 


la rédaction de l'a 
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l'octroi embrasse font le territoire : comment aura 
a? Nous Vous proposons sur ce point, d'acrord avec M. le Ministre des finances, une rédac- 
tion qui nous semble Faire d'sparaître toute difficalté eL toute équis oque. 

Un seul droit fire dans ous les cas. — M ne nous reste, pour achever ce qu a rapport au droit 
fixe, qu'à vous enretenir d'une disposition qui est renouvelée de la loi de l'an Vin, et qui né devrai 
pas nous arrêter si ell avait donné lieu à des ré 
laisser ignorer, Cette disposition est celle-ci: mol ne peut à 
quel que soit le nombre des pr 


tel'es profité du bénéfic 


amalions nombreuses que nous ne POUVONS VOUS 
re obligé à prendre plus d'une paténte 


sions qu'il exerce. 
On prétend que eet article constitue un privilége exorbitaut au profit de quelqu 
la capitale et denos grandes villes , qui entassentæans des 
bazars, les marchandises les plus diverses, et exercent ainsi 
dix ou douze industries 

11 est possible qu'il fût lus régnlier où du moins plus conforme aux princi 


ants dé 
s de véritaliles 
au moyen d'une seule patente, jusqu” 


aagasins immenses, da 


et de jus- 
ent personnelle, une sorte 
AL est possihle qu'il Füt strictement juste 
lie que si cette règle 


distributive de ne pas faire du droit fixe de pate 
de droit de licence ainsi que l'a voulu 
de faire payer autant de droîts fixes qu'il 
rigoureuse venait à être appliquée elle 
tant d'ombrae à 
miagnes et mè 


ie taxe puren 


loi de l'an v 


a d'industries exercées ; 


teindrait pas seulement les 
sl 


ros marchands qui causent 
commerce de détail de la ap ax tiers des patentibles cle 
beaucoup dk x ailisi dire frappés de mort. S'il 

der un droit fixe pour l'épicerie. un pour la mercerie, un pour 
nel 


et que p'us des 1 


leur lea 
un pour éhaque br 
d'impôt? 


inéalllerie, 
ravation. 


leur petit négoce, combien d'entre eux résisteraient à eetté 


“out ce qu'on peut faire, e‘est d'exiger, ainsi que le veut la loi, que ces paten 
rt droit 

a seul deuit fixe même 
taxe la plus élevée Nous 
savoir : «le même patentable exerce plusieurs professions dans 
ars communes diférentes, il payera le droit lise dans Ja commune dut là population donne 
droit Le plus élev 


à profession. 


molliple soient taxes pour celle de leurs industries qui donne lieu au plus 
L' ne contient dans le projet de loi que ces deux dispositions : n 
pour plusieurs profes 


voit 6 


li sur la profession sournise à 
en avons ajouté une {rolsié 


Cette dispositi 


ù se trouvait à l'art. 17 du projet de loi; mis comme nous VOUS NrpOsO Eee 
pas adopter les autres pariies de ect art 
uni 
l'article 7 

Bien que le sens de ce paragranhe « 
Celul qui possède nr 
TI 


; 1 comme ce que nous en conservons RFA 
awment au droit fire, nous avons pensé q 


porte 
il était préférable d'en faire la transposition à 


Fr, il n'est pas inutile d'en déterin 


por ée, 
nt lui-mème 
dns que Lout où partie de sOn 
re il habite Ia campagne, 
4 à Paris qu'il doit payer le droit fie. 
Orléans, l'autre à Bordeaux, c'est d'après le ta 
la population la plus élevée qu'il d_ vra être imposé 

Daorr PnoronTrovxe L. — Laloi de brumaire an vir, en fixantle droit proportionnel au dixitine 
du prix du loyer avait pris une ba:e qui semblait modérée. 

Les lis antérieures , depuis 1791 , avaient toutes adm s le dixième comme un minimum Les 
loyers, à cette époque, étaient loin d'avoir atteint la valeur qu'ils ont aujourd'hui 11 semblait donc 
que l'établissement à 
qu'il fallut mettre la oi à exéeution , soit à de 


âne située dans un département, et qui, tout en là diri 
lié à Paris, doit-il payer le droit fixe ä Paris? Non , à 
domicile nesoit affecté à l'eser ice de son indlustri 
que sa maison de commerce est à Paris, € 
deux maisons de commerce, l'une 


Que siau o 


ce droit ne dûc rencontrer a 


cüne difficulté sérieuse; et cependant, soit lurs- 
ques pos 


1 ovités locales chargées 
d'asseiir l'impôt des patentes renoncèreut presque partout! à prélever le disiéine de la valeur loca 
tive, eLimag nérent un moyen de concilier le respect apparent de la loi avec l'intérêt de leurs admt- 
nistrés. Au lieu de porter sur la watrice la valeur réelle des loyers, elles 
valeur fictive, et par exemple In muitié 
sur cette valeur ainsi atténuée, elles préler 


itable; puis, 
oi était exécutée, 
nes, il n'en serait 
hé proportionnelle entre tous les patentables n 
les choses ne se passérent pas ainsi. Dans certaines ocalités, on ne dessi- 
mula qu'une faible partie de a vérité; dans d'autres, les atténuations furent excessives, En un mot 
iLn'ÿ ent pas deux départe 


ent le dixiéme, til fut eur 
lu moins ces atténuations des valeurs réelles avaient pu être partôn 
résulté dé dommage que pour le trésor, et 
rai ras 6 é vi 


ents où l'impôt fût prélevé d'après les mêmes bases 
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Dans une société dont le principe fondamer 
el état ile choses et subsiste encore aujourd'hui, et il n'appartient 
qu'à une lui nouvelle de le faire à sparaitre. C'est là , selon nous, l'utilité principale du projet de loi 
qui vous est soumis; é’est à ce qui nous fait soulaiter que vous puissiez promptement lui donner 


et l'éralité des charges de tous les eitoyens, un 


ac miss b 


, et cependau 


voire sanction, 

Que peut faire anjourd'huï le pouvoir pour rétablir l'égalité entre tous les départements? 1 n'a 
qu'un moyen à sa disposition , et ce n 
lui permet à peine de se servir. Ce moyen, c'est de reusser les valeurs matriciel 


en est une arme dangereuse dont s0 


wrèt bien entendu 
s dans les d 
ques années, on est entré dans cette voi 
amas à combien d'interprétations fichenses, à combien de plaint 


tements où elles sont le plus atténuées. Depuis quel 


passionnées l'Administration ne 
S'ést-elle pas exposée! [est dificile de faire comprendre aux contribuahles que ce suit pour fa 
exécuter équitablement la loi, pour établie la peréquation entre tous les vépartements, que ces 
rehaussements sont ordunsés. On ne les attribue qu'à l'avidité du fe, à la dureté du pouvoir, texte 

que 
l'est pas abrogée, il est certaines 
nciennes que, dans la pensée des papulations, elles Hinissent 


admirable pour la malreillance et lu crédulité, 1 faut d'ailleurs ne pas oublier que sil est 
la prescription ne soit jamais acquise 
olérances s 


aire une loi d'impôt qui 


x équivaloir à une 
tion tacite Alors , si vous voulez faire exécuter la loi, c'estaux yeux des contribuables un 
impôt Lout nouveau que vous pré lient l'exemplion dont ils ont joui, et ne 
voient que l'aggravation de charz s menace Enfin il peut même arriver que € 
mprudence mais une injustice d'a 


evez sur eux ; ils où 


wlir, après un long intervalle, des 
d'indulence dlepiis longtemps établies : les circonstances peuvent avo r changé: ce qui fut a 


antrefuis, peutn'être anjoned' hui qu'équité, et il est possible que ce ne soïeut pas ceux à qui la 10 


N'est appliquée qu'à demi qüi payent trop peu, mais ceux envers qui elle s'e 
qui 1» 

En pareil cas, il n'existe qu'un moy 
céder par dhégrèvement 

Le Gouvernement a 
mwintenir le droit proporti 
pau 


ute complétement 


At Urop. 


e rétablir l'égalité entre les € 


riluables, c'est de pro 


la nécessité de recourir à ce moyen, car il ne vous propose pas de 

auel au dixième; il le réduit au quinzième pour certaines classes de 

gtième el mème au trentième pour quelques autres 

Nous eroyons que la Chambre s'associera à la pensée du Gouvernement. Mais les propositions 
ui sont faites atte 


ables au vi 


4 gnent-elles le bnt auquel nous tendons tous? Si elles sont insuffisantes, 
comment couvient-il de les molifier? T'lles sont 1 


questions qu'il mous reste 
Le projet de loi accorde aux quatrième, cinquième et sixièr 


résoudre 
du tableau À la réduction 
dudroit proportionnel au vingtième; il en résultera pour ces trois classes un dégrèvement plus où 
moins considérable dans 60 départements e ns les autres l'impôt restera presque 
Mobile, OÙ le réhaussements qu'il subira, n'ayant rien d'exce 
Lions, Surtout quand il sera bien démontré que ceite 
Ù 
e ce reour à l'égalité soit l'occasion de la moindre secousse, où le Sujet 
rieuse et fondée. 


class 


iron , et da 


if, n'exciteront point de réclamn- 
re et ne peut plus 
qu'on pourra désormais taxer dans us les départenients 


me tation est la dern 


être renouvelée ; ainsi voi 


sur la même base, sans 
d'une plainte 


Mais en sera-t-il de même pour les patentables de la première, deuxième et troisième classe, et 
pour ceux des tihleaux B et C, que le projet de loi tra s de faveur ? Évidement non 
S'ils sont taxés sur le pied du quiuzième, ceux-là seuls ne siront pas surimposés qui payent au 
jourd'hui le dixième sur les deux tiers au moins de leur véritable loyer. En d'autres Leries, préle- 
ver le quième sur une valeur réelle de 100 fr., c'est faire exactement la même chose que pré: 
lever le dix ème sur une valeur atténuée de 66 fr. 11 n'y aura done que dans ls 
les valeurs matricielles sont ésales où supérieures à 66 p. 0/0 des valeurs ré 
tables jouiront du bénéfice du s/abu qu 
des départements qui se trouvent dans ce 
Lelle inmédiatement exécutée? Ou bien an contraire prendra-t-on des délais et procédera t-on 
par rehaussement à intervalles plus au moins. lo adopte, la l 
nonvelle laisse subsister presque tous les inconvénients, presque toutes les diflicultés de l'état de 
choses actuel, c'es -à-u re, d'une part, la nécessité toujours pressante de rétablir l'égalité entre les 
contribuables, del'autre les dangers de la rétabir trop promptement Tout reste alandonné couté 
aujourd'hui à la discrétion et à la seule prudence de l istration , et la Chambre a le regret 
faire une loi nouvelle pour modilier à peine ce qu'elle a voulu réformer, 


avec moi 


parlements où 
les, que les paten- 
‘y a qu'un tiers environ 
s.. Que fera-t-on dans tous les autres? La loi y sera- 


ou d'un dégrèvement. Or, il 


ws? Si c'est ce deruier parti qu' 


dui 
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ee le droit 
‘dia, etla transition s'opère avec si peu de froissement, que l'Administration, même la moins 
e, ne pourrait pas la rendre dangerruse. Dans ce système, la Chauibre fait quelque chose 
ce el de définitif. Elle n n à l'inconnu, ec elle vote avee sééurité une loi dont elle 
apprécie d'avance les conséquences ei la porté 

Après s'êt 
mander pourqu 


é au yingtième, toutes ces difficultés disparaissent. Leretour à l'égalité peut être 


trée des avanta sion a di se de- 


À le projet de loi ne 


es de cette combinaison, votre Con 


avait pas admise; pourquoi, tandis qu'aujourd'hui les pttén- 
tables sont soumis à un même drvit proportionnel, on veut établir entre eux dés 


inctions 
toutes nouvelles, en faisant 


ième à ceux-là. 
on que nous en donne l'exposé des molifs, e'est que les pateutables des trois premières 


classes n'exercent pal préfession dans des locaux de même nature qué ceux des trois classes 
lité que le projet deloi renonce à les taxer d'après 
Le fait est-il exatt? Nous ne le! plus estil vrai de dire 


les marchands en détail, dans la nécessité d'Iitbiter 


suivantes, el que c'est pour les traiter avec € 


unë proportion unifo sons pas. Ton 


queles marelands en gros ne sont pas, corn 


de choisir certains 10 


de préférence les quartiers fréquentés 


x sur la vüie publique, dom Ja 
én faut bien que Les trois premières classes du Ane 
le, on nié compte pré 
à peut-être qu, par Là mâture de leur 
a astreïnts plus particulièrement à labiter les quartièrs élégants et dispéndieux, L 
rieu de réel. Si eette distinettun exist 
onnel, aprilia 
aux trois dernières classes qu'aux trois preuières, 


rareté rend le prix plus élevé. Mais il 


soient composées que de marel 


os. Dans la troisième, pa 


marchands en détail 


qu'on veut établir ne repose done 


is longues années, malgré l'uniformité apparente du droit propor 


val été faite avec moîns de ri 


lait que, pat respect pour evtie sorte de droit acquis, on ft 
les uns et qu'on ne voulût pus y dercendre pour les autrès. Ce serait un moyen de sanctl 


nd au vingtième pour 

ver par 
la lol ce que la pratique aurait consacré. Mais en fait c'est tout le contraire qui existe. Le ru 
iroportion 


at appliqué avec plus de modération aix patentables qu'on propose 
ré 


ième, et cela par la raison 
uvait s'approcher à leur égard des vale 
blé exérbitante. Si don 


que leurs loyers étant hesuéaup plus importa: 


réelles sans arriver à dés taxes d \ 


le projet de li a 
our obje, tout en corrigeant les abus, de causer la moindre perturbation posslié dis: l'état 
actuel des serait surtout au 
tièuie aürait dû être appliqué 
Mais il ne 
propurtionnels, motif dout on rie are pas, mais qui seul est sérieux, e*ést qu'en réluisint pour 
{ous les patentatiles l'ancien droit au vingtième, on imposerait au trésor un sacrifice dont où n'a 
Vo fous détiander qu'une partie. Tous les patentables ne pouvant pas en profiter, 1 fallait opter 
nu GX , EL EE dx classes Les moins élevées que le projet de loï a donné la préférence 
Nous äpjrouverions cé el û 
dite s' 


que le roll din Ving- 


dissimuler , le motif réel de l'établissement de ces deux espèces cle droits 


on 
dt quelque chose d'eficaee que a elle statut 
€ sera dis les deux. hypothèses la di 

des produits du trésor. Le droit proportionnel rend atjourd'hui € 
Les ris elasses pour les ent plus des rois éin 
quiènes et presque les deux tiers de cette sunime, Le sacrifice Le plus eosidérahlé porté done 
dé &ur la sine La plus forte. Ce sacrifice est évalué à 1,300,000 fr. environ. Si, pur le autres 
patentables, le droit, au lieu d'être fixé 


"il fallait atisottment r; mais ous ne pensons pas qu 
une démi-miésuré. La loi n'aura 
tout le miônde: Vôÿo 


se düné 


nuiion 
Principal environ 15,000,000 


dles il s'agit de réduire le droit au vin 


quitiriènie, était ég 


nent rélnit au vin, 


quelle diminution en ré 


alterait-il dans les proluits? La différence en moïns sérait à peur prés de 
#k0/000 fé. (1). Ainéi ee kerait pour eouserver une recette qui, quoique importante assuréments ét 
mt nôtre nouvelle 1ofdes p= 
fentale/eur un iéinéipe que rien ne jasttie et qui n'est en réalité qu' droit pro. 
pôrtiviel est anjourd'hui du dixième. Nous rétonnaissons qu'il faut le réduire, nonseulément 
farce que 6e taux du dixième n'est qu'une fiction qu ditésy mais parée que, 


née 


d'être pour nous d'üme absolu sité, que nous irions font 


{1} Au Tieu d'une différence en moins de 850,000 francs, le projet de loi, par l'apylication du quineième, oh 
tiendrait une différence en plus de 750,000 francs. 11 y a donc en réalité! entre notre projel et celui du & 
verement, une différence totale de 4,600,000 francs Mais nous ne devons comparer que 1e produ t d'aprés Les 
Jois existantes, et le produit d'après Là lof que nous propusons. Le trésor-ne sers, en rvalilé, privé que d'une re: 
celle de 840,000 francs. De même que, pour les quatrième , cinquième eL sixiéme chasses, il né renonce qu' 
1,390,000 francs. 
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es ont considérablement augmenté, tandis que les 
la eonurs tendu plutôt à déeroitre : ré 
vingtième, mais que la réduction soit érale pôur 
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rante ans, lontes les valeurs loca 


ants, sans cesse Hinités px 


profits des commet 
duisons done ce droit soi 


a quinzième, soi 
s'exercent dans des locaux d'une nature spéciale, et s'il est j 


tous. Si quelques profession 
es locaux un droit plus faible que sur ceux de tous les autyes patentables, ces prof 


prélever sur 
sions deviendront l'objet d'exceptions sur lesquelles nous aurons à statuer Séparément : m 


principe général soit posé. Et enfin, comme il est évident qu'une simple réduction au q 
serait insufisante pour résoudre les difficaltés de la situation actuelle et pour rétablir l'éalité entre 
les contribuables, à moins de reliausements qu'il importe d'évite d'un autre côté, en 
descendant jusqu'au vingtième, le sacrifice qu'on impose au trésor n'a rien d'excessif quand on le 
compare à l'importance des résultats qu'il s'agit d'obienir, vous n'hésiterez, pas, nous l'éspé 
décider, ainsi que voire Commission a l'ion 

(Taw du droit proportionnel. Le droit proportionnel, fixé par Joi de l'an vu au dirième de 


s, à 


de vous lé proposer, que 


a désormais réduit au rngtién 
nanderons d'admettre les excepti 


Ja Yaleur locative, s 
Ce principe une fois établi, nous vous dl 
Première eæception. — Le druit proportionnel sera fixé au ringt-cinqu 

bles qui exploitent des établissements industriels. Un changement noïable que nous avons cru 

devoir introduire dans la manière d'étab 

pas sans injustice de Les assnjettir à la règl 

ent eè chaugement et l'exception qui en doit êu 


nies 


wir les patenta 


la valeur locative de ces établissements, ne permettrait 
inérale. Nous espliquerons plus loin les motifs qui 


jus 

Deuxième exception, — En second lit projet 
de loi, de fixer le droit seulement au /rendième pour les patentables des 7° et 8° classes qui seront 
désormais soumis au doit prop 
habitent es villes d'une certaine importance, et de n'assujeltir comme aujourd'hui qu' 
nunes rurales ou dans des villes d'une pi 


dons, ainsi que le propose 


tionnel ; mais nous vous proposons de n°y soumelire que ceux qui 
u seul droit 
ulation à 


fixe Lous éeux qui sont établis daus des € 
mille des. 


dessous de Vin: 
Quelques mots sont nécessaires pour expliquer notre pensée. 
Le droit fixe sans correctif, c’est-à-dire, sans droit proportionnel , n'est pas pl 
les dernières classes que pour les premières. Que vous soyez marcliand de cachemi 
d'allumettes , vous pouvez faire plus 0 fires, et le meilleur indice e l'importance de 
vos affaires, est encore, quoi qu'on puisse dire el mal, as, l'importance de 
votre loyer. La prfession la plus modeste, dans une boutique b e au milieu à 
fréquenté, peut dunner de beaux hénétices : est-il justé que celui 
droit fixe que payeront comme lui ses confrères qui vézètent dans une rue déserte et écartée? Evi- 
demment ;la éouibinaison du droit proportionnel av 
ete projeté loi a raison de l'appliquer à là 7° et à la 8° commé à 4 
une condition Sins laquélle cette conibinai tages et dévient insigtif 
qu'ilrexisté éntre les loyers des patentables 4 
éxprimées par le droit p 


équitable pour 
es où marchand 


moins à 


é de très 


s excep 


l'exerce ne paye qu'u 


ites les classes 


le droite est borne pou 
s lès autrès! Toutefois, il est 


ie profession des différénces assez notables 
ns les grandes 


ssse | ayer l'un 900 francs de 


pour qu'elles vuillent la peine d'êt 
villes, il ne sera pas r 
le; et l'autre 


e de voir des marchands de la dernièr 
ulement 150 fanes. Le droit etant calculé au 30°, le premier sera 


loyer par exen 


rence, sans être très-considérable, m 
ompie. 1 est justé qué l'an des detix patentahiles payé 23 francs dé moins 
ms dans de petites villes, et à plus forte raison dans dés. 
; qu'il 


imposé à 30 francs le second à 5 franes. Cette di 
petdant qu'il en soit tenu 
que l'autre. Mais si nous nous transpor 
sinunes rurales les différences de quartiern'evi.tent plus, ou deviennent si peu sensibl 


estlinutite de graduer l'impôt d'après elles. Ainsi, quand un de ces pé 
class paÿérait 60 franés le loyer, tandis qu'un autre n'en payerait que 15, ce qui prodirait pour 
célui-ci? 50 centimes de droit proportionnel et pour celui-là 2 francs, à quoi bon s'occuper de ces 
lités impercephibles? À quoi bon appliquer la combinaison des deux droits à des faits Qu'elle 


ne peut pas modifier? 


Voilà püurquôt nous vous proposons de ne pas adopter la proposition du projet de loi pour les 
patentables des petites villes et des corumuues rurales, et de le laisser sous l'empire ie l'ancienne 
loi, C'est-idire, assujett s seulement au droit fixe d'après le Larifanéien. 


Notre proposition n'aura pas seulement pour effet de maintenir le jeu du droit proportionnel 
dans 1es litaités au delà deéquelles il cessera t d'être efücace ; elle dissipera les appréhensions qu'a» 
ait excitées chez beaucoup de personnes l'innovation demandée par le projet dé loi. 
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Ces appréhensions n'étaient fondées qu'à l'égard des patetables appartenant a sdrgré 
de population , attendu que, pour eux, le nouveau tarif ne devait diminuer les droits fixes que d'un 
frane , ét que le droit proporcionnel, quelque faible qu'il pit être , devait, selon tonte apparence 
s'élever en moyenne au-les-ns d'un franc. 

Mais, pour les patentables des villes au-destus de 20.000 âmes, la réduetion des droits fixes 
étant de 6 , de 8 et même de 10 franes, ee qui correspond à un droit du trentième sur des loyers de 
120 à 300 francs, la marge devient suffisante pour qu'il n'y ait pas lieu de eraindre que le droit 
proportionnel, ajouté au droit fixe ainsi réduit , puisse augmenter en moyenne l'impôt que ces 
deux dernières classes payent aujourd'hui 

Ainsi, la proposition du proje 
tous les avantages qu'on devait s'en pro! 
redonter. 

Troisième exception. —Nous vous proposons encore de réduire, couformément au projet de 
a quarantiéne pour les maîtres d'hôtel garni, les loneurs en garni, 

went, de santé, de retraite, les établisements d'ortho- 


de loi, ramende 
ur 


ux {er 
sans aucun des inconvénients qu 


s où nous l'avons réduite, produira 
n pourrait en 


loi, le devil proportionnel 
les maisons particulières d'arcunche 
péie eules magasimiers. — Nous eroyons qu'il faut accord mé réduction aux entrepreneurs 
es, dé voitures publiques de roulage, et aux concessionnaires dé ns de fer, 
exceptionnelle, et extrèmement mul 


de mes-ag 


attendu que les loraux qu'ils decupent sont d'une dimnsic 


tipliés. 1 y a, sons ce rapport, complète similitude entre ces profé et celle de magasinier, 
pour laquelle le projet de li réduit le droit au quaruntième 
Quatrième exception. — Enlin , Messieurs, comme dernière exception , nous vous demandôns 


que puur certaines professions qui s'exercent soit dans des établissen , soit dans des 


ts publi 
locaux d'une valeur trop considérable eu égard à l'importance probable des profits, le droit pro- 
portionnél soit établi sur l'habitation personnelle seulement. Cette disposition faisait partie da 
jet de loi de 1435 ; elle nous semble équitable, Le nouveau projet ne la reproduit pas, proba- 

L parce qu'elle est conforme à l'usaze et qu'il la considère comme superilue. Mais votre 
L pas arrêtée devant ee motif, et vous demande d'inscrire l'exception dans lu loi. 
sportionnel; il nous 
cle à de la loi dé brumaire ati VIT est ainsi 


Commission ne S 
Case du droit proportionnel). — Après avoir déterminéle taux du droit pr 
aminer quelle en doit être la base, — L'ar 


reste à 


coné) 


u des maisons d'habitat 
ro du commerce 


Les droit 
« Biers, où des m 


portionnels sont le dixième du 0 
gasins, où des boutiques, suivant Là 


; où des usinés, ou des tee 
à de l'industrie. », 


De la rédaction de cet article, on a voulu plusieurs fois conclure que la loi n'avait pas eu l'in- 
téntion de prélever en mème temps le droit proportionnel sur la maison d'habitation et sur 
locaux servant à l'exercice le l'industrie , mais seulement sur les locaux , et, à défaut, sur la mai: 
son d'habitation, — Cette interprétatic 
de se reporter à l'artielé 16 de la mèsr 


lé put pas être admise : il suit, pour 4% 
dans lequel il est déclaré 


Locaaires, sels um roi de patate, me devront je droit propre 
de a valeur oealive des Lex quil oéchpent 4 


Évidemment, il ne s'agissait pas se 


ment d'imposer le logement du patenté, à défaut d'autre 


cas, il payät pour les lieux ocenpé 


ocaux imposables , mais La loi vouk 
par lui 

n fait, l'Administration avait toujours entendu l'article dans ce sens (1); 
dontes s'étaient élevés, et eumme il en était résulté sonvent des difficultés et des 
il fallut recourir au pouvoir législatif, ec la loi du 26 ma 
dant que : 


L que, dans tous l 


is comme des 


1831 tranclia la ques 


« Les droits proportionnels seraient perçus d'après La valeur locative 
lies, boutiques CL magasins réanis.» Le : 


maisons d'habilafion , wines, ate- 


Le projet de loï, pour être encore plus clair, s'exprime ainsi 


1) L'instraction dn 15 Fandémiaire an 1x s'exprime ai 
constater la vérilable valeur du loyer, £a? des mai 

gasins, etc. » — EL plus loin : « Sur 1e droit proportio 
ant des maisons d'habitation, que des ateliers, magasins et b 


rs meftront le plus grand soin à 
ue des usines, ateliers, boutiques el mia 
ième du loyer, 
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it 


ercice des professions. 


A Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative, Lant de la 
= boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chant 
mpasable 


on d'habitation que des ma 
res locaux servant à l 


aite rédaction a soulevé 
nelsur la maison d'habitation , la 


ablir, dans tons les € 
atteinte par l'impôt mobilier, n'est-ce pas, a-t-on 
dit, imposer, contrairement aux principes, le hjet deux fois? La loi sur la contribution 
mobilière, en laissant de coté tous les locaux industriels, n'a-telle pas fait, en quelque sorte la 
part à la contribation des patentes ? N'a-Lelle pas indiqué que les seuls locaux assujettis au droit 
proportionnel devaient être ceux que w'atteint pas la contribution mobilière? 

A cette objection il est facile de répondre : d'abord , aucun principe n'a jamais défendu d'a 
seoir deux impôts différents sur le même objet , et, pour preuve, il suffit de citer toutes les pro- 
priétés 1 bissent à la fois et l'impôt foncier, et l'impôt d 
contribution mobilière. Mais quand » 
propre 
prélevé 
Ù 


le droit propor 


ties qui portes et fenê 
existerait, le droit proportionnel est-il, 
t sur l'objet d'après la valeur duquel illest 
cuncél ne propriété de 
pas la maison 


ême ce prinei 
nt parler, un impôt? Est-il assis direct 


Non, car il peut être établi sur un logeme à titre gratuit, sur 


at, par conséquent , qui, de sa nature, n'est pas imposable, On n'impose don 


hit sur leur valeur locative 
cer l'importance pro- 
bable des affaires du patenté. Or, à ee litre, nous pensons qu'il est bon, qu'il est juste de faire en- 


rer dans tous Les cus Ja mat 


d'habitation au nombre des valeurs qui 
proportionnel, IL est à remarquer que, pour cert 
peu près les mêmes, quelle que soit l'étendue des opé 
a dés bureaux, et dans des bureaux à peu pa 
l'autre pour 100,000 fr, S'ils habitent Ia nième ville, ils payent l'un et l'autre le même droit 
ils payeront également le même droit p 


rvent de base au droit 
professions les locaux 


‘exploitation so 


tions. ed 


rciales. Ainsi, Lout négoci 


semblables , l'un fera pour un million d'affair 


urtionnel si vous n'établissez le droit que sur les locaux: 
servant à l'exercice de leur profession. 1 n'y à done qu'un moyen de demander, comte le veut la 
justice c'est d'établir le droit 
proportionnel sur la valeur des loger À la vérité, le hasard 
! petit et mesquin. 
reries humaines. Ce qui est pro- 
nt du plus riche sera d'une plus 
n est donc un des signes les plus sûrs pour recon 
uné équitable dive 


un tribut plus élevé à celui des deux qui fait les plus grandes affaires 
p q p 


nts personnels de P 
pourra fire que Le plus riche soit aussi le plus 
Ma pour les except 
habile, ce qui sera vrai cent fois cont 
grande valeur. La maison d'habitat 
portance des affaires de élaque patentable, ét pour taxer av 
exercent la même profession. 

Maïs line faudrait pas abnser de ce moyen d'indication jusqu'à vouloir, comme « 
quetois, établir le droit proportionnel non-sealement sur la mais 
dene/abituelle et principale, mais sur toutes les autres mn 
qu'il pourra Ê 
pour Son compte une usine de peu de v 
portionnel d'après la valeur locative de son châtez 


il n'y a pas de lois possil 


une, c'est que le logem 


ile ceux qui 


l'a tenté quel 
1 où le patentable Fait sa rési 


ms de plaisance ou de & 


posséder. 11 ne Faudrait pas que le propriétaire d'un château, qui fe 
soit un moulin ur, pôt être imposé au droit pro- 
tou entier, Le projet de loi ne s'expliquant pas 
me équivoque, el nous 

nission) ce paragraph 


claire 


à e 


sujet, nous avons pensé qu'il ne fallait laisser subsister au 
avons ajouté à l'art. 8 du Gouvernement (10 d 


e la Com 


de Ia maieon où il fait sa résidence habituelle et prineip 
a droit proportionnel, le patentable possède, soit dans la mê 
ntes, une où plusieurs maisous d'habitation, iL ne p 

de cts maisons qui servent à l'exercice de sa profession. » 


le, et qui, dans tous les €as, 
ninune, so dans «les 
lionel que pour cel 


Ainsi, toute maison de pur agrément sera exempte du droit proportionnel, à moins que le pa- 
téntablé n'en possède pas d'autre; car il faut , dans tous les cas , que son logement soit attéint 
cotnme un des signes probable de ses affaires. 

Les doutes que nous avons dû éclaircir, à l'égard de la maison d'habitation, ne sauraient s'élever 
atSujet de tous les autres locaux souinis au droit proportionnel. Le projet de loi complète la rédac! 
delai du 26 mars 1831 , en ajoutant ces mots : hangars, remises, chantiers et autres locaux + 
ete, ete Ce n'est pas là une prétention nouvelle, car il a toujours été entendu par le législateur. 
que tous es locaux , de quelque mature qu'ils fussent, dès qu'ils servaient à l'exercice dé la profes 
sion, devaient être pris pour base dn droit proportionnel. Le projet dé loi a voulu seulement; par 
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l'aüdition de ces mots , éviter le retour des réclamations mal fondées que le silence de l'anci 
ticle avait fait maitre. 

Paleur locative. — Mais i ne suflit pas de déterminer quels sont les objets sur la valeur dés- 
quels doit être établi le droit proportionuel, il faut régler de quelle manière celte valeur sera cons- 
atée, L'article 20 de la loi du 26 mars 1831 est ainsi conçu 


cestiments 
à régulière 


La valeur locative de tous les bâtiments réunis sèra établie an moyen de baux authentiq 
= sont loués ou allermés, et, dans le cas contraire, par comparaison avec ceux dont le loyer aura 
= ment coustaté ou séra"uoloirèment connu. 


Le rédaction n'est pas ex . Volet comment il #'ex- 


tement reproduite par le projet de lo 


prime : 
« La valeur locative est déterminée, soit an moyen de baux authentiques, soit par comparaison avee d'autres 
« baux dont Je loyer aura été réguliéremeut eoustaté 


Résulle-t:l des termes de eetle nouvelle rédaction une intention d'infirmer en quiélque sorte 
V'autorité des baux authentiques , ét d'encourager les agents de l'Administration à né pas attacher 
filus d'importance à leur témoignage qu'à tout autre moyen d'appréciation? Est-ce un système 
qu'on prétend introduire? Veut-on renoncer à celui que a lui dé 1831 a consacré? 
‘exposé des motifs ne répond pas à ces questions. Rien n'indique done quelle est exactement 
la portée de la nouvelle rédaction. Maïs, dans le doute, votre Commission a pensé qu'il était plus 
sage de reproduire les te 


In faut pas en conclure que la valeur locs Los les cas , être constatée d'tiné 


tive puisse, dans 

jntillible par la seule produerion d'un bail authentique. Nous reconnaissons qu'il péût 
n 

moins le prix du loÿer. Une conllance aveugle dans la 

sure, Haute lé trésor, tantôt le contribuable, Tnt , Si 

cérité dé ce genre de documents ne pouvait jamais êtré contestée il en résulterait une exci 

tation à la fraude ; la es dissimulations en renonçant à Les déeouvrit. 

Ce qui doit seulement étre bien établi, c'est que , de toûs les moyens d'apprécier Valeo 
tive, le bai que, sauf de trés-rares 
exceptions ; il est Lonjours le plus sûr et le plus équitable Ce ne sera done que lorsqu'il aura @v- 
dément lieu de suspect 


mn 
être intervenu entre le bailleur et le Iocatair 
transactions qui modifient en plus 0 
lettre du bail favorisérait done , outre m 


conventions particulières, des arrangements ; des 


thentique est celui qu'il faut placer en première ligne, p 


sa sincérité ou de tenir évinpte des conditions exceptionnelles qu'il pot 


e, à la comparaison avec d'autres 


contenir, qu'un devra recourir 


d'autres moyeu, ét, par exemp 
eaux dont le loyer sers 
Mais il arrivera souvent que cette comparaison lle mème ne sera pas possible; af FL n'est pus 
toüjours question d'évaluer des inagasins, des boutiques et autres locaux dé ce gere, qui 88 Ven- 
dent étse louent éhiaque jour, et ont il ect, par conséquent, facile de connaitre , soit directement, 
indirectement le véritabl ays certains établisse 
ments industriels qui n'ont jamais été ni loués, ni vendus, qui sont exploités de père en fils pa 
leurs propriétaires, et qui ne peuvent êtré comparés à aueun vent du voisinage, dot la 
Valeur locative soit notoirement connue. Da cents del’ duriniistration? Le 
projet de loi répond : ils procéd 
Ce moyen est bien vague. Mais cominent en {rouvér un autt 


igulièrement constaté 


de location. J1 existé dans beaucoup de 


alilisse 
ce cas, qué feront és 
int par voie d'appréciation 


? On ne saurait Sen rapporter aux 
ame on sait, tellement af- 
fablies, que l'impôt est quélquelvis supérieur au revenu qui lui seri de base. Les chifires tout con. 
ventionnels portés sur cette matrice, sont sans inconvénient pour un impôt de rép ais ils 
ne sont d'aucune utilité pour € 


évaluations de la matrice f 


neière ; car L 


valeurs qu'elle aceuse sont, ec 


tition 


davantage consulter la 


naitre la valeur locative. On ne peut f 


mai 
étmuette quant aux locaux qui ne serve 
1e juste évaluation , que 


mubilière, puisqu'elle est 


à un impôt deréparttion, el que, d'ailleursselle 
L pas à l'habitation, 11 n'y à done d'autre moyen d'obte 
de tous lesrenseiguements que peut fournir la loc. 
ours à eslimer approximatis ment quel pourrait être 
le loyer de tel où tel établissement. Si l'appréciation est peu éclairée, ou si elle est partiale, le pa- 
tentable a un recours ouvert: il demandera l'expertise, et de l'expertise il résultera sinon la vérité 
solue, du moïns les élements d'une nouvelle év à à rectifier Ja première. 
On chercheraït en vain à trac on. Îl n'y à qu'une chose qui soit 
non-seulement possible, mais nécessaire pour éviter les erreurs et les abus, c'est dé bien détermi- 


s'entour 


€ un peu d'intéligence, on parvieudra 
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considérés les objets dont il s'agit de fixer la valeur locative, ou, en 
d'autres ter es qu'il faut évaluer, et celles dont il fant faire 
abstraction. Nous soulevons là une question fort dificile, et qui a longtemps arrêté votre Commis- 
sion. Permeitez-nous de la résumer en peu de mots. 

11 s'agit de savoir st les bitiments et autres locaux doivent être seulement estimés d 
valeur intrinsé 
faut ajouter à leur valeur propre celle de tont on partie des accessoires indispensables à l'exer- 


rnt doivent être 


, quelles sont dans ces objets les par 
( je Pi 


près leur 


ñë, c'est-à-dire indépendamment de leur appropriation à telle ou telle industrie, ou 


Dans là pratique, cette question a reçu jusqu'ici les solutions les pl 
lement ên e> qui concerne les usines et manufactures. 


à profession imposable. 


contradictoires, principa- 


le d'évaluation vari 


saliation des usines et manufactures. — Le 


ôn pourrait pre 


selon les départements, 


rrondissements de contrôle : et cependant l'adn 


que dire selon les istration cen- 


irale a un système; mais ce systéme conduit à de telles conséquences, que la plupart des contrôleurs 
ne savent coment s'y conformer. En effec l'Administration comprend dans la valeur locative 
ioü-Seulement toutes les constructions de quelque nature qu'elles soient, mais toutes les mac 


nes qué, étant scellées à chaux et à plâtre, do érées con 
nation. 
Cette distinction peut étre excellente en droit civil : ma 


tion, iLs'agit de l'industrie et d'un impôt qui, pes 


ent être eu e immeubles par des 


eï ce n'est pas du code qu'il est ques 


sur tous doit être prélevé d'après les lases 


ssements industriels dont presque toutes les 
hines sont seellées à chaux ot à plâtre; il en est d'autres 


égalem 


A applicables à tous. Or, il existe de 


ind dont tous les mêt 
portatifs, 


presque Lou le mobilier 


SLT raisonnable, dans un eus, d'ajouter à la valeur locative des 14 


lustriel, et, dans l'autre, de ne tenir comple que del 


valeur des bâti: 


ent, abstradlion faite de Lout mobilier ? 
Évidemment ce système n'est pas soutenable , et votre Commission , d'une voix unanime, Vous 
demande de le repousser. Mais il faut que vous en adopliez un autre, car on ne peut, sur ti poitt 


utant, s'en rapporter au seul discernement des agenis des contributions, Or, il n'est 
tiun entièrement différents. L'un consisté 
rement nus, sans faire la moïniré attention 


que nature qu'elles soient : l'autre au contraire hlissemer 


ible de choisir qu'entre deux modes d'apprée 


ère pos 
à n'éval 


dans Lôus les cas , que les bâtiments ent 


aux machines, de ( 


à prendre l'ét 
industrie 


x 


dans son ensemble, prêt à march 


, el muni, par conséquent, de tous les princip 
ustensiles nécessaîres à Ja brication: 
Hätons-1 


de dive qu, quel que soit celui de ces deux moyens qu'on adopte, on peut, par un 
Siple changement 


Ïe taux du droit proportionnel , en rendre les effets, sous le rapport fiscal, 


APN prés analogues. St les Ditiments seuls servent de base à l'évaluation, le droit devra être plus 
NE A IA VaenEes machines et ajoutée à celle des bitiments, il conviendra que Le droit soit 
Détucoup plus faible, dé telle sorte que les contribuables aussi bien que le trésor sont pour ain: 
dirédésintéresés daus la question. Mais à un autre point de vue, il n'en n'est pas moïns trèsim 
portitit dé chercher quel est celui de ces deux moyens qui permet d'apprécier le mieux la valeur 


es évaluations 
mn apparence , est le 
L Le plus facile et le plus sûr, Nous croyons 
chaque établissement dans son ensemble, tel qu'il est quand il marche, quand il 
sert à l'exercice de l'industrie imposable, sauf, encore une fois, à diminuer dans une juste mesuré 
le tux du droit proportionnel 

Les raisons qui nous déterm 


locative, eL dont l'ay a iloit moins souvent donner lieu à d'inju 


Sous ce rapport, il nous a semblé que la préférence était due à celui qu 


moins simple, et dont cependant l'en 


qu'il faut évalu 


t sont de deux sortes 


D'abord il est impossib 


e de faire abstraction de lontes les machines et de n'attribuer te valeur 
Iocative qu'aux seuls bâtiments, « 
modernes qui sont pourvus de tous 
anciens où la force des bon 
mécaniques. Pour les premiers , les bat 
jui entourent chaque atelier, ne représéntent peut-être pas le 
tal Employé à la confection de l'ét nent ; pour les autres, ils en représentent souvent plus dé: 
la ore aujourd'hai de manufactures dont les bâtitients Sont 
considérables et la production peu étendue, tandis que d'autres, dans des bâtiments dé dnension 
fort ordinaire, mais remplis de machines qui ceutuplent les moyens de fabrication, Monsent 
35. 


portionuelle entre les établissements 


rfeetionnes par la science, et les établissements 


urremment avec quelques moyens 
lents, c 


Là-dire les enveloppes de briques ou de plâtre. 


ou même le cinquièine din capi- 


itié. Combien ne voit-un pas en 
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nlelligence et de à 
de côté les machi- 


immenses. Assurément, s'il s'agissait d'a 


des produi 
conrager les esprits arriérés, l'idés 
nes, serait très-bien conne ; mais telle n'est pas la mission d'une loi d'impôts. J faut, avant tout, 
qu'elle soit équitable ; qu'elle emploie pour (out le monde les mêmes poids et la même mesure, 
me ses faveurs, si elle peut en donner, pour ceux qui en ont ile plus grand 


de n'imposer que les bâl 


et qu'elle réserve r 
besoin. 


E 


, rien ne serait aussi difliile que d'attribuer une valeur à des bâtiments indus- 


damment de leur appropriation. Uue maison de ville, un appartement, une boutique, 


second 


un magasin, peuvent toujours être évalués approximativement, même quand on ignore quels 
s qui s'y établiront, ou quelle nature de profession y sera exercée ; mais les Di 
incorpore, S'il faut les supposer 
ment les évaluer ? Li 
nents ne peuvent être employés 


seront les locatai 
timents d'ane manufaetu 
entièrement nus et pouvant servir à un 
d'apprée 
ination spéciale. Que faire 
pour laquelle ils sont établis n'y est 


e, S'il faut en défalquer tout ce qui s'y 


usage quelronque , e0 


tion échappent complétement Ces x 


ces fnmenses cages de verre, dle ces vastes hangars, si l'itdüstrie 


s exercée? Quel parti en peut-on tirer? On sera done r 


la valeur des matériau ; et le seul mot 


de taxer une usiné 
taille, et l'autre 


uit en quelque sorte à n'estimer 
aux plus éleré qu'une autre, ee sera 


l'une est construite en pierres d 


seulement en moellont 
Ces difficultés disparaissent st vons considérez chaque établisement dans son enséhiblé, comme 

un tout homogène dont auese partie ne peut être détachée. Nous ne voulons pas diré par La 

qu'il fallé dresser un inventaire du mobilier et évaluer pour ainsi dire claque ustensilé, piè 


les investizations de détail ne seront pas nécessaires ; il faudra seulement poser 


de fabr 


sement qui est monté pour un certain 
de ms 


ainsi la question : voilà un ét 
til le louer? Les hommes 


ion, qui 
içait à l'exploiter , 


peut produ ne quan handises ; si son propriétaire ren 


u métier répondront toujours à 


é question. Sans 
nation , le prix du loyer 
er ce mode d'appréciution : il est 
exprimer avec sincérité, et dans toutes ses varlations, la valeur Mobative 


instances ; (laits 


donte, Ia réponse variera selon les cire jpoque dé s 


presque nul, mais c'est une raison de plus pour ado) 


ment propi 
dlnstriellé 


Toutefois, pour qu'il soit complétés 


équitable, il est une condition que nous croyons ven 


ile, &'est de retrancher complétement et dans tous les eas, un des éléments les plus importants 
de tout établissement d'industrie, n4 


s voulons parler de la foree motrice 


Force motrice, — En effet, la valeur locative sera bien différente, sel 


que l'usine q 
sapeur ou 


l s'agira 


on dés 
che à bras d'hommes où par Les Hé 
des chevaux nè se trouvent compris pour rien : le Incat 
état nmobile Au contraire, 
minnée et en action qu'il s'agit d' 
ute la fabrication , entre 


d'estimer e 
et des 
le salañre dés hommes et Ia no 
ne paye que la valeur de l'usine 
motrice provient d'un cours d'eau 
La force qui la met en mouvement , l'ân 
art consitérable daus le prix du loyer. À côk 


pruntera sa force motrice à un cours d'eau. 
x. Dans le loyer de l'usine qui mi 


à repos, pour ainsi pa 


e, ni cours d'ean, n 


peur, Quelle différence dans le pris du loyer de cette usine , selon que le Combtstible est n'est 


ge du 


as laissé à L 
Ainsi, dans un cas ve; dans in 
autre, elle ÿ est totalement comprise; dans un autre, enfin, elle peut, à olobté, en faire ou n'en 


a force tn st totalement m 


en dehors de la valeur loa 


faire pas parti 
N'esteil pas & 
nalle part? 
Si vous voulez en faire 


dent que, pour être juste, il faut où la compter partout où ne la compter 


ne des bases ie la valeur loc: 


ee, assimilez alors toutes les usines aux 
usines hydrauliques. Attribuez vapeur une valeur représentative de la dépense 
annuelle du combustible, et, par une conséquence forcée, quand il sera question d'usines marchant 


par nianége, sjoutez au prix du loyer celui de l'avoine 


haque cheval 0 


anée par les chevaux. Mais qui voudrai 
soutenir sérieusement un tel système ? 11 ÿ à bien quelques départements où, depuis plusieurs an- 
ex, les agents ile l'Administration faxent les chevaux dé vapeur en prenant pour base de leur 
évaluation le prix du eharbon cousumé par la machine ; mais s'il fallait en venir, comme le vou 
a logique et l'équ 


draie aux vivants, on 'apércevrait bientôL Co 


n 
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ce système est faux et impraticable, combien il est contraire au véri 
patentes 


able esprit de la législation des 


Joï n'a jamais eu l'intent 
ax servant à l'exercice des industries 
11 faut done faire partout abstraction de la force immatérielle, de quelque manière qu'elle suit 
produite. En pratique, rien ne sera plus facile. 

Pour les établissements qui n'ont ni moteur hydraulique, ni moteur à vapeur, on n'aura pas à 
innover ; seulement, on comprendra ï transmettent le 
mouvement, dans l'évaluation générale des ustensiles de l'éta ptéra, bien 
celle de lear nourriture 


n d'imposer les forces produetiv 


la valeur des manéges et des engrenages q 


sement; mais on ne con 


a valeur des chevaux, 


valeur de là 
le, comn 


blissements ichine, mais 
il arrive quelquefuis, 
mpte, et le prix du loyer sera 

ller jusqu'à dire que, pour 


à vapeur et l'usine à maué 


les ét 
sans tenir compte d'aucun prix pour le chauffage. Si le proprié 
s'est e bustible, il sera fait un dé 
abli, déduction faite du chantfage de la machine. On po 
ne favoriser personne et établir une sim 


chant à la vapeur, on n'estimera qu 


gé dans le bail à fournir le c 


itude complète e 


il ne faudrait pas attribuer une valeur locative à la machine elle-n 
pas aux chevaux. Mais il ne faut pas pousser trop lc 
elle pas, d'aille 
secours de la vapeur ? Pourvu qu'ilne soit bustiblé, et qué 
Ja machine: soit évaluée pour sa seule valeur intrinsèque, comme le reste de l'outillage, l'équité sera 
satisfaite, 

Quant aux établissements hydrauliques, s'il existe un bail , et si la valeur de la chute d'e 
omme on doit le présumer, est comprise dans le prix du loyer, il sera fait une ventilation, et 
valeur locative sera réduite de La sonne 
si l'usine n'est ni louée ni affermée. On ne manquera jamais d'ék 
d'eau, c 
fixé. Enin il sera procédé, 


me, puisqu'on n'en attribue 


V'assimilatio 


une légère faveur ne peut- 
es, ètr 


accordée aux petits industriels qui , faute de capitaux, travaillent sans le 


valeur du c 


aucun comple de 


laquelle sera évaluée la chute d'eau. I en sera de même 


ts pour évaluer les chutes 
Îles 50 


propriétés immobilières; et leur prix peut toujours être approximalivement 
on 


roues eL en, comme pour Ja machine à Van 


les comprendra dans l'outilla établissement. 


‘elles sont les dispositions nouvelles qui nous semblent indispensables pour taxer équitalés 


nt, 
tablissements d'industrie. 

Ainsi, d'une part, nous demandons qu'on évalue en bloc les bâtiments et l'outillage, — De l'an 
tre, nous eroyons qu'il faut faire abstraction, dans lous les cas, de la force motrice, de quelque 
façon qu'elle s 

Reste maine — Comme nous croyons 
que, même en écartant la force motrice, l'addition du mobilier industriel, non scellé à chaux et à 
blement Les y 
pplicabl 
a vu plus ha 


et d'après les règles de l'égalité proportionnelle, nos diverses sortes « 


ant à déterminer quel sera Le taux du droit proportion 


l convient 


à la généralité 


cendre au-essous du t 
séquence, ainsi qu'on 1 
vingt-éinquième. — Les patentables soumis à ee droit excep 
partie du Lableau C. 

Comment est réglé le droit lorsque le patentable exerce dt 


ables. Nous vous pr 


de fixer, pour les établisseme 


s industriels, le droit au 
onnel sont énumérés dans la seconde 


2 professions passibles de droits 
proportionuels différents. — Nous terminerions i 


‘examen des dispositions du irojeL de loi qui 
concernent le droit proportionnel, si nous n'avions pas er devoir en ajouter une qui fait l'objet 
d'un article nouveau. Cet article sert, en quelque sorte, de pendant à l'article 7, lequel prévoit le 
table exerce plusieurs professions passihles d'un droit fixe différent, et déclare qu'il 
dviendra-til, dans ce cas, du droit proportion 


cas où un ps 
doit payer le droit le plus élevé. Qu 
proféssions est imposée d'après 1 
Le projet de loi ne s'explique pas sur ce point, parce qu'il suppose, sans dout 
tionnel de lement. résolue 
par l'article 7. Mais nous avons pensé qu'il était juste de faire une distinction. Si les deux profes- 
sions sont exercées dans le même l m distincts, point de difficulté it Faut 
payer le droit p le plus élevé. Mais sil est possible de déterminer le Jocal qui est spé 

Tementaffecté à chaque profession, le droit proportionnel nesera prélevé sur chaque local que éonfor- 
mément au taux cée, Seulement, dans ce cas, la maison d'lia- 


ditation supportera Le même droit que les locaux destinés à la profession qui donne Jiéu au droit lé 
plus élevé, 


aux général au 20°, et l'autre, par exception, au 40° eL au 40°? 


que le droit propot- 
le sort du droit lixe , la question se trouve impli 


toujours suiv 


al ou dans des locaux 1 


pplicable à la profession qui y est ex 
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ExEMPrI0NS. — Tout Français ou étranger qui exerce en France te profession où une indux- 
trie, doit être muni d'une patente : voilà la règle. Mais toutes les lois sur Ja matière, depuis 1794, 
‘ontexempté de cette règle un ert bre de professions. 


On peut diviser en plusieurs eaté 


ceux qui jonissent dé ces exémptions 


4° Les Fonctionnaires publics; 
5 4" les agriculteurs; — 5° les assoc 
et philauthrogique 


— ne les oficiers ministériels; —3"Les p 
1 commandite et 


sannes qui exercent les professions 
directeurs de certaines 8506 
les Lravaillenrs Vivant de 


M. le Rapporteur passe en revue ces diverses eatégories, pour rechercher les mn 


its d'exemption. 
ais ceux 


— Pour les fonctionnaires publies, le motif est qu'ils reçoivent leur salaire de l'État 
dustrie sont patentables, — our les officiers ministériels, il y a une 


qui exercent en outre une 


distinetion :lex nissiers, commissaires-priseurs , ag 


s, avoués, avocats à la cour de eass: 


nts ile change, courtiers ; sont palentés. Les 
not fers, ne le sont pas. En principe, tous Les of- 
ciers publiés devraient être exempts, parce que la patenté est l'impôt des professions libres. Mais 
parmi eus, ceus qui, par la nature de leur profession, sont mêlés aux affaires commerciales 
come intermédiaires, sont soumis à Ia patente, de même que Les fonetionnaires publies qui font 
le commeree. Les autres sont atiéints par le cautionnement, parles droits de mutation. La Con 
mission a été d'avis de maïnte peutsêtre opportunes 
dans le droit d'enregistrement. — Ponr les professions libérales, le motif d'exémption est pris dans 
les charges qu'elles supportent déjà po: 

les médecins ont été jusqu'ici patentés, c'est qu'au moment où fut organisé le systèm 

at 


ir l'usage étalli, en sigmalant les réforme 


equérir un diplôme et les connaissances 


oral; les 
jommission propos 


le médecin était libre, Depuis qu'elle a été 
mme les artistes, La 


ns devraient être exempts comme les avocats, c 
‘en conséquence, de les esempteraînsi queles professions annexes, officiers de santé, sages-ferimnes, 
‘est dns Je mêne esprit que la Commission n'a pas ajouté aux exemptions les arel 

tectes, parce qu'ils sont le plus souvent entrepreneurs, et qu'elle a effacé Les lihographes et les 
sont, à proprement parler, que des imprimeurs à procédés spéciaux. — Pour 
e. Elles sont cuteulées dé mn- 


lithochrômes, qui 
rieulture et la propriété, les 
payé 


mions sont d'un Lont autre 


set reventes de béstiaux ; non 


re que la pate 
pour consommer les produits de leur héritage, 
ement les exploitants de mines, les péel 


€ par ceux qui font des ac 
merciale, La 


s seulement par spéculation c 


mission exempte 6 
ani. — Pour les associés en conimandite, lo motif 
tal qui entre dns lus: 
age, les ouvriers 1 
certains menus con 


ceux qui louent accidentellement 
est que la patente est personnelle , et que dans la comm 
soéiation. — La dernière eatézorie concerne les eommis, les personnes à 
jant pour lé compte d'autrai, et les marcel 
tibles et objets de médioere v 
sans exploiter à leur profit ai 
Le projet de loi maintient 
pathie de la Chambre ne peut manquer d'accueillir, et qu 
une nouvelle preuve de la protection que tous les pouvoirs dé 1É 
L'art, 29 de la loi de l'an VII s'exprimait 


ndite, c'est le ca 


ds qui vendent en ambla 
ax qui ne vivent que de leur propre travai 


ue force étrangè 


Ne sut point réputés ouvriers {ravaillant pour Je comple d'autrui, ceux qui travaillent chez eux pour les 
hands et fabricants eu gros el eu détail et pour les particuliers, méme sas COM pAgUONs, cnsoigue 

2 boutiques is devront être pourvus de Ia patente, et 
Le projet de loï, aû contraire, accorde l'exemption : « Aux ouvriers travaillant chez eux , sans 


« compagnons, apprentis, enseigne ni boutique. 
D'après les renseignements fournis par l'AG 


des ouvriers aujourd'hui patentés, qui seront exemptés par cette nouvelle disposition (1). 


200,000 le nombre 


inistration , on peut porter 


(1) ces 200,000 ouvrièrs se composent ainst 


Tisserands et tsseurs. M ne NN MT 
ailleurs d'HabiHs.…...".""". RER 23,000 
Cardonniers 

Macons 
Charpentier 


10,800 


0 mar 1843. 27 


es ouvriers payant une taxe moyenne de 4 franes environ ; leur radiation oceasionnéra une di- 
tion de recette qu'on peut évaluer à 800,000 francs 

Quelque importante que soit ceite somme, vous en ferez volontiers l'abandon, et vous consacrerez 
ie libérale qui vous est proposée! Nous vous demanderons même de la 
ker que, dans certains pays et pour certaines industries, vos bonnes inten- 
exi- 
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Vinnovation aussi juste ( 


compil 


er, et d'ennpé 
pr 11 est des professions qu'an homme seul ne peut exercer, et qu 
gent impérieusement la force simultanée de deux p oi n'exempte que l'ou 
vrier qui travaille sans compaguon , nf apprenti, ces professions ne seront-elles pas p 
l'exemption commune ? On cite des villes 

ainsi, eontre votr 

A la vérité, l'Administration répond que l'exelu: 
traine pas celle d'un simple mar 
épreuves, que l'apprenti n'est réf 
t 
être imposé. 

Cette distinetion 
pourquoi ne pas linserire dans la loi? 11 faut éviter toute 4 
€e qu la loï peut prévoir et régler, il faut le lui faire dire. No 
paragraphe du projet de loi qui se termine ainsi 


tions ne du 


onnes au moins. Si la 


vées de 


ouvrière se trouverait 


presque toute la populati 


soumise à la patente. 


mon et d'un apprenti n'en 
vrier qua satisfait à certaines 
ontracté un engagement d'apprentissage , 
instrument, nn outil, qui ne doit jamais 


vre; que le compa 
s'il a 
dire qu 


niis que le simple manœuvre n'est pour a 


juste, et il paraît qu'en fait elle est observée par l'Administration : dès lors, 


sujet de contestation + 


ajouter au 


“oposons done à 


€ sont point considérés comme compagnons ni apprentis, La femme travaillant avec son mari, ni les 
a enfants mineurs Lravaillant avec leurs pare, mare, Latour ou curalaur, ces mols : Ni le simple mue 
a mnvre. « 


11 n'ést pas nécessaire 
ploïe un seul manœuvre 
Nous vous demandons enfin de substituer à ces mots : « Les enfants nilneurs 


jouter que cette tolérance ne doit être accordée qu'à l'ouv 


ier qui em 


non à celui qui en emploieraît plusieurs. 
"et 


“Les enfants non mariés travaillant avec leurs pére et mére. « Tant que les enfants n 


devenus eux-mêmes chefs de faunille, il est difficile de ne pas permettre à le ts des 
le même privilige 
illes. Cette disposition pourrait même donner lieu à 
s abus, Nous vous proposons de la retraneter. 


assister par eux dans leur travail. 11 nous semble moi 
aux tnteurs et curateurs à l'égard de leurs pi 
quel 

Exceptions. — Après avoir déterminé quels sont les individus qui doivent être exeugptés de ln 
totalité du droit de pi 
risent à ne pa 


lente, haus devons désigner ceux que des circonstances exceptionnelles auto- 


er qu'une partie dé ce droit 
Pour les marchands ambuants et les marchands sous échoppe, la Commiss 


adopte le 


projet Eléappronve anssi la nouvellé disposition qui ne soumet qu'à une patenté le mari et la 
fee séparés de biens 

Hssoclès. — 11 n'en est pas de même de l'article qui concerne les sociétés commerciales. Nous 
avons introduit dans cette partie du projet de loi quelques modifications dont nous dévons Vous 
donner lei motifs 

Les patentes sont personnelles; en conséquence , tout individu qui n'est pas compris dans les 


exemptions ; ét qui exerve, à quelque titre que ce soit, une profession imposablé, doit étre assu- 
jetti à la patente. D'après c cipe, la loi de l'an vir avait déclaré que chaque assoclé d'une 
même maison de commerce était tenu d'avoir une patente complète. 

Cette disposition fat miodi droit fixe en entier ne fut plus de- 
mandé qu'à l'associé al: les autres associés furént soumis seulement au démi-droit, sanf le 
cas dé résidence hors de la commune habitée par l'associé principal. 

Le projet de loi va plus loin : il ne maintient entier que pour l'a 
mande que le demi 
Mais , en mème temps, il suppose le cas où un as 


par les lois de 1817 et 1818 


cocié principal, et ne de 
des commimes di 


droit aux autres associés, même quand ils habite 


nes 


cié est chargé spécialement de la g 


ion d'un 


Charrons. Des 2,000 
Meunisiers. ; ie 2600 
Convreurs: CES A 2 3,600 
Auires professions : :::: PARA Fe 13,200) 

Total 260,000! 


mg 
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établissement situé soit dans la commune où est établi le siége de la société, soit dans une autre 
commune, et alors il le soumet au droit entier. 

Nous ne pensons pas que cette distinelion soit fondée : et les hommes qui counaissent le mieux les 
usages du commerce partageront certaineme Sans doute, il peut arriver qu'on 
des associés possédant des connais ituellement chargé de la gestion de tel 
jamais être à l'exclusion des autres associés ; ar, Étant Los 
plus où moins à la connaissance de toutes les affaires soéfales. 
exclusif de l'un d'eux, en 
quoi cette circonstance justilierait-elle la demande du droit entier ? Ces établissements n'en appar- 
tiendraïent pas moins à la société; pourquoi donc les trailer comme des établissements isolés? Dira 


spéciales, soit 


ou tel établisses 


ent , imais ee ue pe 
solidaires, ils doivent tous s'immnis 


El quand même la gest 


de certains établissements serait Le partag 


ton que c'est par esprit de justice, et pour ne pas don les 


x trop d'avantages aux sociétés puissa 
qui possèdent plusieurs établissements? Mais pourquoi Favoriser plutôt celles dont tous les assuciés 
s'oceuperont à la fois de la gestion de ces établissements, que celles où il s'atiribueront à chacun 
un genre particulier de travail ? Encore une fois, eette distinction ne saurait st justilier, et nous, 
vous proposons dé la faire disparaltre de La loi. 

Nous vous demandons également de n'assnjettir an droit proportionnel que la maison d'habita- 
tion de prinéipal, et d'affranchir celles de tous les autres associés. Il peut arriver souvent 
qu'un Houme qui ne s'est associé dans une entreprise que pour une petite part, pose cependant 
une grande fortune et habite une riche demetn 
son loyer, somme peut-être supérieure à ses bénéfices 


ait-il juste de lui demanderle 20° du prix de 
tous les 
ant en France , et nous irions le décourager ainsi Nous. 


anuels dans la société? On se plai 


jours que l'esprit d'association soit la 


interdirions, pour ie 


insi dire , à tout riche eapitaliste de jamais prêter son con 
industrielle autrement que comme ac! 
“ontefois, si la maison de cet associé n'est 


rs à ne ent 


randitaire ? 


exclusivement consacrée à son habitation person. 
nelle, si elle contient des magasins, des bureaux, un dépôt de marchandises si elle sert en un 
mot à l'exercice de l'industrie sociale, elle doit être assimilée aux autres locaux appartenant à la 
société ; et dans ce cas seulement nous admettons par exception qu'elle supporte le droit pro- 
poriionnel. 

Les divers cha 


ments que nous venons de vons proposer nous sont inspirés d'abord par ledé 


de favoriser autant que possible l'esprit d'association, € 


suriout par un motif d'équité qui ne doit 
toutes les 
és anonymes ne 
pe 
nel, elles ne le supportent 


pas permettre qu'une certaine forme de société comn 
faveurs de la loi , et que les autres s0 
sont 


clale , la société anonyme, reçoi 
en buue à sa sévérité. En effet, les soc 
fixe : elles peuv 


ipéées qu'à un seul doi 


nt être administrées par une ou par plus 
ins : et quant 


sonnes sans qu'elles payent ni plus ni 


u roi proportio 


que sur les locaux destinés à l'exploiatic 
La société en commandite ne jouit pas du même 
npts de tout droit. 

nanitaires proprement dits un où plusieurs associés solidaires et responsables. Or, ceux-ci ét 

assimilés par le code aux associés en nom collecti 

mêmes obligations; ils payent le deniroit fixe da 

établissement; plus Le droit proportionnel s 


il ires soient 


; bien que les commu 
effèt, dans cette sorte de société, il faut , indépendamment des com- 
at 


exe 


se trouvent soumis 
tous Les as, le droit entier s'ils gèrent un 
la maison d'habitation. 

elles, nous ne vous demandons de maïntenir que le den 
droit fixe n'est pas sans hesitation. 
Quelques membres de la Commission auraient voulu supprimer même ce dent I rappe- 
Iaient que les lois de 1817 et 1818 ne l'a 6 dans tous les cas; que les flatures et les 


De toutes ces obligations exception 


pos 


utres que l'associé pricipal : et encore, c 


ient pas exi 


fabriques à métiers n'étaient imposées qu'à nn seul droit fixe, même quand elles étaieut exploitées 
par plusieurs associés : qu'il était juste ec utile d'appliquer ce principe à tous les genres d'industries 
et à tous les genres de sociétés : d'autres voulaient au moins qu'il fût établi un maximum , el que 
at jamais Le droit principal, ou, en d'autres 1éries, que 
aposés, l'un au droit entier, les eux autres au demi 


les démi-droits pris ensemble ne d 
les trois premiers associés pussent 
droit, et que tous les autres fussent exempts. Mais nos avons reconnu qu c 
excessives. Sans doute, ile faut pas protéger exclusivement les actionnaires anonymes et les c 
manditaires ; mais on ne peut méconnaitre que lés associés én nom colleeuf sont dans une situation , 
à certains égards, différente : que s'ils courent parfois plus de danger, il recueilleut en général de 
plus grands avantages, qu'ils exercent une profession , qu'ils sont commerçants tout aussi bien que. 
l'associé principal, et qu'à titre de licences personnelle supportent au moins. 


DEEEN 
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is être très-onéreuse quand le 


it proportionnel ne s’y 


un demi-dr 
ajonte pas: 
Nous maintenons done, quant an demi-droit 
Mais il doit être bien entendu que l'application n'en peut être faite qu'aux associés tels qu'ils sont 
définis par le Code de commerce, et non à toute personne qui, sans exercer la prufession de com 
rait fait avec une où plusieurs autres personnes une affaire en participation. À 


it fixe, charge quine peut jam 


e seulement, la proposition du projet d 


mercant, à 
dans nos ports de mer, par exemple, il existe souvent des assoctatic 
jon, soit pour l'armement des navires. Ce ne sont pas des sc 
des réunions d'intéressés, lesq ne part à la 
nt être p ani 
doit payer la patente. Nous 

demi-droit fixe d'armateur les vingt ou trente intéressés à l'armement d'un seul navire. Cette pré- 
tion exorbitante ne devra pas ê 


, soit pour la 


jétés de commer 


construl ; ce sont 


stion de l'entreprise, et qui 


ne prennent auct 
res, L'armatet 


do seul , dans ce cas, 


assimilés à de simples couu 


sistons sur ce point, parce qu'on a voulu quelquéfuis in 


oser au 


re renouvelée. 


me quand ils exhi 
bent le mandat d'un fabricant, alin d'éviter les fraudes. Mais elle a rétabli le droit fixe du col- 


Colporteurs.— La Commission approuve qu'ils soient soumis À la patente , m 


porteur avec voiture an taux de la loi de 117, 80 fr. 
Commis voyageurs étrangers. — La Commission approuve qu'ils soie 

le même pied que les voyageurs français dans la nation à laquelle ils appartiennent. 
FORMATION DES MATRICES DE nôLes. — RÉCLAMATIONS, — C'est aux agents des contributions 


traités en France sur 


directes qu'il appartient de préparer la matrice de la contribution des patentes : il ne pent s'élever 
aucan donte à ce sujet; la seule question est celle ile savoir si l'action de ces agents sera plus où 
moins isolée, plus où moins indépendante, et jusqu'à quel point devra s'étendre l'intervention et 


l'influence des autorités locales. Voyons d'abord com 


nt les choses se passent aujoi 


Les contrôleurs se rendent dans les communes, et là, soit à l'aide des matr 
d'après les renseignemen 
recens 


et quelle est la valeur locative des locaux par eux 0e 


es antérieures, soit 
at, ils dressent l'état, ou pour mieux dire, ils font le 
a indiquant quelle est la profession exercée par chacun d'eux, 


qu'ils se procur 


tentables, 


ment de tous les p 


Je travail, transe 
rôle. L 
C 
[ 
avec la matri 
cha 


tp numéros d'ordre, cons 
trice signée et certifiée par le contrôleur est transmise au maire : le maire a Le droit de 
isiguer ses observations en regard du nom de chaque patentable; après quoi iladresse la ma 
ajoute, s'il ya lie les du maire, et les fait passer 
au préfet ; enfin, le préfet transmet le tout au directeur des contributions directes, 


r ordre alphabétique et 


au sous-préfet ; celui ses observations à € 


é de la confection des rôles 


L'article 19 du projet d 
simplic 
plus même transmise an préfet : elle est imméd 
des contributions; e 
mément à la loi, qu'on voit apparaître le préfet , mais seulement pour ar 
exécutoire 

Quel est le but de ce changement? Pourquoi supprimer ainsi toute intervention du sous-préfet et 
du préfet, et investir uniquement le directeur des contributions du droit de prendre connaissance 


beancoup ces diverses opérations et les réduit à une extrème 


és Aukortirdes mains du maire, la matrice n'est plus envoyée au sous-préfet, elle n'est 
r le contrôleur au directeur 
ce n'est qu'après que celui-ci a confectionné le rôle et établi les taxes 


atement adress 


er le rôle et 


senté alors à la Chambre, non-s € participation à la réda 
don de la matrice, mais il lui attribuait un pouvoir prépondérant, et le constituait ju 


de toutes les dissidences entre le maire et le contrôleur, L'article 19 de ce projet était ainsi conçu 


ât pas le préfet de Lo 


de dissidence entre Le maire et ls con! 
directes dat 
EEE, » 


mime en cas d'irréenlarité reconnue par le directe 
dans l'évaluation de leur loyer, le préfet sa- 


tra défi 


Ainsi, non-seulement le directeur ne pouvait ; sans en référer au préfet, donner r 
tôleur contre Pavis du maire nème, pour opérer une simple reculication , il devait encore. 
s'en rapporter à la décision de ce magistrat. 

Depuis 1835 jusqu'en 1841, rien wannonça que l'Administration eût changé de systèmes mais 
le 25 février 1861, une circulaire émanée du Ministère des finances rappela que c'était aux direc- 


on au con 


30 PATENTES. — RAPSORT. ‘vtr. 


teurs des contributions, et non aux préfets, qu'il appartenait d'apprécier les observations pré- 
sentées par les maires 

La Chambre se souvient des réclamations que souleva cette ci 
points, lun de fait, l'autre de duet 


olaire : le débat porta sur deux 


En fit, l'Administration soutenaît qu'elle ne dérogeait pas à la légista 
tablissait un état de cho alement institué, et qu'aucune dis 
Ses adversaires, au contraire, lui opp 


ion existante, qu'elle ré- 
tion législative n'avait abrogé. 
ent Le lon, dt prévalu depuis 
quarante ans, no nt l'art. 19 du projet de loi présenté en 184% par l'Administration elle 
mème, mafs les termes formels d'une instruetion du Ministre des finances, en date du 15 vendé 
ire an IX. À quoi l'Administration répondait que cette instnction n'était qu'une dérogation 
ux articles 2, 3 et 4 de l'arrêté des Consuls du 15 fruétidor an VI, arrêté qu'on se gardait bien de 

‘une maniere péremptoire que le droit de statuer, en ce qui concerne l'as- 


s léga 


citer, parce qu'il établit 


sieute des patentes, appartient au directeur des contribut 


Il importe assez pen de savoir qui avai 


rt ou raison dans ce débat, en quelque sorte Historique. 
Viline s'exprime. pas de nière. que l'ins 
le dél'an EX, etl'autorité d'une simple instractionne peut pas avoir détruit cell 
mn organique, émanant du pouvoir exécutif: mais il est une question supérieure À cette 
lle de dates et de faits, e'est celle quelle est aujourd'huï Ha solution préféralile. Dans 

la bonne administration, abstraction faite de tout ée qui a puirétre réglé 

“er s qu'en elles-mêmes, est-cé au préfets 
ributions qu'il convient de donner le droit 4 


Évidemnient l'arrêté des Consuls de l'a 


que 
L'intérêt de l'impôt et 


et non régl 
au directe 


depuis éinquante ans, à e 


apprécier 
aires sur les matri 


nées par les 


«es? Voilà ce qu'il faut décider. 


La question ainsi posée, on soutient, d'une part, que si les préfets sont compléte 
aù taail qui précèle In confection du rôle des patentes. s'ils sont obligés de s'en rapporter aveu- 
glément à cu que décideront les directeurs des contributions, ils pérdront uné de leurs attributions 
les plus 


at étrangers 


eurs, hommes spéciaux, sans contact 
oration de l'impôt, prendront toujours Te parti du con 
a défenseur naturel, verra ses observations presque toujours 


jee le publie, n'aspirant qu'à l'an 
de 


trôleur, et que le imaire, priv 
écartées. 
De l'autre eûté on répond : qu'il 


ait nullement de déponiller le préfet du droit de statuer 


sur lex réel tière de patentes, qu'il usera er 


ion dun 
patentable s'adresse au con 


que par La raison même qu'il doit l'exercer à titre de juge, lorsque 


seil de préfecture, Îl ne convient pas qu'il en ue deux luis, et qu'après avoir rend un premiore 
lé à conlirmer +00 jugement ou à se déjuger lui-même. Que ce pouvoir. pré. 


stentes, ne lui est accordé pour aucun autre 


décision il soit a 
ventif qu'on eut auribuer au préfet, en matiè 
npÔL : que jamais ni le directeur des don esistrement ; ni le directeur 
des contributions indireetes ue souméttent au préfet les cas ltigieux auxquels peut donner lie 
l'application des tarifs. Qu'en 10 


die patentes, l'unité de principes es indien 
de l'impôt vient à être modifié par des déciio 
vement affectées, Que les préfets 

ant In circulaire de 1841 ils soumetaïent de Leur propre 
iicuttés au Ministre des finances : qu'en conséquence il ne s'agit pas d'in- 


entes, les conditions de la concurrence industrielle en seront s1 


is eux-mêmes, puisque même 


mouvement toutes les 


nover, mais de confirmer sous une autre forme ce qui s'est toujours pratiqu 


On ne peut méconn 
sons que le projet de loï va trop loin en laissant le préfet dans l'isnorance complète dex observa 
consignées par les autorités locales sur le travail des contrôleurs, Nous admettons qu'il &0ït pr 
ble, dans l'intérêt non-seulement de l'impôt, mas de Li bonne administration, que ce né soient 
les préfets qui statuent ofüciellement sur ces obseriations, mais il faut qu'ils en soient instruits , 
le añent Ja facult 


re que 


ons soient en grande partie fondées : mais nous | 


qu'ils puissent en apprécier l'importance, et que, s'il y a lieu, 
de provoquer de sa part une décision. 


‘avertir le Ministre 


les seraient done, selon nous, les atiributions du préfet avant l'émission Qu rôle : 
11 statuerait sur les classements par analogie. Dans 10 


s les antres cas, il lui serait donné commu 
nication des dissidences entre les maires eL les contrôleurs, eLil remettrait au directeur des contri 
butions le soin de statuer, sauf à intervenir auprès du Ministre toutes les fuis qu'il le croirait né- 
cessaire. 
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Ce système est exactement celui de l'arrêté des Consuls de fraetidor an viir. Pi 
tration invoque cet arrêté pour établir le droit des direct 
Séquences à l'égard des préfets. 

Nous vous proposons done de ré 
nt été retranehées , sons-préfet et 
directeur, non plos p: iédiaire du contrôleur, mais par celni du préfet. 
ifications ne changent pas d'ane manière fondamentale l'économie de l'art ais elles 
y introduisent des ayons indispensables. Les principes que l'Administr 
veut faire prévaloir séront satisfaits; les préfets ne connaîtr 
des mêmes € 
d'un 
m 


que l'A din 
urs, ilest juste qu'elle en admette les con- 


blir, dans le projet de loi, les dispositions de cet arrêté de l'an 


vin, qui en avai 


la commanication de la matrice a 


la transmission 


Ces m 


don 
deux fois 
rtement. Mais , 
assi importante que la rédaction de la 
rs administrés , et ils pourront tot 
fs jusqu'au Gouvernement 


nl pas, co! 


me elle le préten 


uses , et l'application de l'impôt ne va: 


à pas dé département à dép 
aire cité, les préfets n'assisteront pas à une opération 
triee des pa 


riefs de 


jours, s'ils le croient utile ét convenab 


faire parvenir ce 


ét les 
rec 

Notre rédaction s'éloigne à la fuis et du système absolu proposé par le projet de loi , et du système 
qui voudrait attribuer aux préfets une véritable confusion d'attrib 


mmander à sa justice 


ns. Nous souliaitons qu'elle 


vous semble, comme à nous, une solution satisfaisante des difiie 


ultés que présente cette question 
2 2% du projet de loi, parce qu'ils 
e le rôle est arrêté ec rendu exécutoire, il faut ap- 
qui croirout devoir réclamer contre la Hxation dé leur Lave, jar quels moyens 
ont justifier leur réclamation, eten quelle forme ils pourront l'introduire. Tel est le but de 
ces deux articles. 

Le premier semblait imiter les représentation d'actes de société Téga-- 
lement publiés ; ou de journaux et livres de commerce régulièrement ténus. Nous avons pensé 
jaune plus grande latitude devait être accordé, et nous avons ajouté ces mots : eé par: (ous Gt 
tres document 


Réclumations. — Nous avons rapproché de l'art. 19 les art 


s'y rattachent par un lien nécessaire. Après q 
prendre aux patenté 
ils pour 


oyens de justification à 


Quant aux furmes de l'instance et de la procédure, if n'est rien ianové, et nous n 
vue 
ms introiit 


pensons pas 
aux dispositions dla oi de 1831 ; elles présentent toutes les garanties dé- 

s l'article le mot délai, que pour réparer une omis 
1 signalée 


qu'on doive ri 


sirables. Nous ni 


r réa 


on ques Le 
Gouvernement lui-mèrm 


DisvosirtoNs GÉNÉRALES. — Not 


d'avons plus à vous entretenir que de questions d'u 


Secondaire. Toutes les dispositions essentielles du projet dé loi sont arrêtées, Il ne reste plus à ré- 
gler que Les poiats de détail, les formalités, ce qu'on peut appeler la mise en œuvre de la loï. Nous 
n'en devons pas moins signaler à votre attention chacune de ces dispositions réglementaires | mais 
en glissant sur cellés quine font que reproduire textuellement la légistation existante, eL en nous ar- 


rê 


A Séulément aux propositions nouvelles qui méritent quelque 
Me Rapporteur passe en revue lés dispositions suivantes : La patente est di 


e pour l'année en- 
de commerce, celte dernière ajoutée pa 


Lière; exreplions en cas de décès, failite, ces 


a Com 
ayée qu'à partir du 1% du mois courant: La 
par douzièmes , excepté par les pntentables d 


mission. La patente prise dans le couts d 


patente est payabl 


nt la profession n'est pas exe 
ièmes éehus 
sont répartis sur les mois suivants. En cas de déménagement, le montant intégral de la patenté doit 
être soldé , sous la responsabilité du propriétaire, s'il n'a pas donné en temps utile avis du dém 
re des formules de patentes es{ maintenu à 1,25 sans proportiônina 
au compte de cette charge dans la fixation du chiffre des petites patente 

word, tout patentable est tenu d'exhiber sa patente toutes les foïs qu'il 
l'autorité. 


à demeure fie. Lorsque l'émission des rôles est reéta 


lée après le 1° mars, les 6 


gement 
lité, parée qu'on a à 
SANGTIONS PÉNALES. —D 
en est requis par 
F 1, les marchandises qu'il a mises en vente, sil 
vend hors de son domicile, sont saisies ou séquestrées à ses frais, jusqu'à représentation de la pa- 
fente, à moins qu'ilne donne caution. Si, au contraire , il vend à son domicile, les marchandises 
ne sont pas saisies , mais il est dressé procès-verbal de la non-exhibition de la patente , et le procès- 
ibutions directes. 
Enfin, nul ne peut ester en justice, soit comme à 
faire aucun acte extrajudiciaire, pour ce qui re 


au percepteur. Le ti 


an agent de 


tte par lüi de se conformer à cétte prescripti 


Yerbal est envoyé aux agents des eur 


randeur, soit nr 


me comme défendeur, 
de sa profession et son commerce, sans qu' 
soit fait mention en tête des acte: de la patente qui lui a été délivrée, avec désignation de sa date, 
de son numéro , et de la commune où la délivrance a été faite, à peine de 50 fr. d'amendé non-séu- 
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lement contre le patentable, mais contre Les fonctionnaires publics qui ont faïtou reçu les dits actes 
sans mention de la patente. 

Pour que ces diverses injonetions puissent être accomplies, même avant l'émission des rôles, les 
agents des contributions directes sont autorisés à délivrer des certificats de patentes à ceux qui les 
réclameront, après, Loutefois, que les requérants ont acquitté les douzièmes échus, s'ils sont domi- 
liés dans le ressort de la perception , ou s’il s'agit de patentables non sédentaires. 

Enfin, comme il peut arriver que celui qui s’est muni d'une patentc vienne à égarer sa Formule, 
« dans plusieurs communes à la fois, il a le droit dé se 
di de la formule, un certificat constatant qu'il 


ou qu'il soit dans la nécessité d'en justif 
faire délivrer sur papier tiubré du même pris que e 


est en règle et qu'il a payé sa patente. 

Suppression de l'art. 27.— Tel est l'ensemble des dispositions destinées à faciliter l'exécution de 
Ia loi et à lui servir de sanction, Nous ne parlons pas de l'article 27 du projet, parce que nous 
croyons devoir vous en proposer la suppression. Cet article déclare que st un patentable pourvu 
d'une charge à la nomination du Gouvernement refuse d'acquittér sa cotisation il sera M 
pendu de ses fonctions jusqu'ä payement des lermes échus ; sans doute ; quand tous les au 
moyens de poursuites ordinaires seront épuisés, le Gouvernement pourra , il le juge à propos, 
prononcer la suspension , mais il ne faut pas que € atoire. 11 ne faut pas sur- 
out faire un article de loï pour un eas qui ne s'est présenté qu'une seule fois depu uaute ans. 
Nous vous proposons dl 

Quant aux autres dispositions, quelque 


fe mesure soit ob 


de retrancher l'article 27. 


personnes les trouvent insuffisantes, el voudraient les 
ime ee qu'elles ont dé pénant 


aggraver; d'autres demandent qu'elles soient adoncies et qu'on sup 
Nous n és ni à l'une ni à l'autre de ces deux opinions ; et hotS 

avons maintenu les articles du projet de 10ï, sauf quelques légers changements de dl 
Ceux qui se plaignent que la loi manque de sanction pénale , e: qui voudraient, par exemple, 
frapper d'un double droit les patentables qui négligent de prendre leur patente , oublient que la 
malité qui appartie genre d'impôts n'est pas Lonjours applicable à un autre, Ainsi, le double 
droit est une pénalité spéciale à l'impôt de l'enregistrement, par cet impôt se prélève par 
voie de déclaration, ë larations , c'est de rendre l'impôt plus 
lourd pour ceux qui n'en font pas. Mais les contributions directes sont établies 0 UnétOnOmutre 


manière d'obtenir dés déc 


base : les contribua 


les ne sont pas tenus de faire savoir qu'ils doivent être imposés; d'est l'État 


qui se charge de Les avertir, c'est l'État qui constate qu'ils sont imposables au moyen de recense. 
ments et d'investigations périodiques. Aussi le proje 
alors que la perception de l'impôt était e 
qui exerce une profession imposable doit se musin d'une patente : elle dit seulement qu'il est 
Assus£rri à la contribution des patentes , c'est-à-dire que si on la lui demande il devra la payer; 
mitis Si est oublié, y a-il lieu de le punir? Sa véritable punition sera son inscription sur le rôle 
supplémentaire, et la nécessité d'acquittér sa contribution , sous peine d'être poursuisi. Les pour 
suites et les frais qu'elles entraïnent sont assurément la meilleure et Ja plus eflicace des pénalités. 
Nous ne croyons done pas qu'il puisse être question du double droit. L'exhibition de la patente, ln 
les judiciaires, la confis 


de loï ne dit pas, comme disait la loi de l'an vin, 


veurs de l'enregistrement ; roux fndévidu 


iée aux r 


mention forcée dans les ac ion des marchandises dans c 


ins cas, ce 


sont là pour l'Administration des armes suflbantes, el nous ne vous demandons pas d'y-rien 
ajouter. 

Quant à ceux qui voudraient y retrancher quelque chose, c'est surtont contre la mention dé la 
patente dans les actes judiciaires qu'ils s'élévent. Cette formalité, disentils, n'est d'anéune utilité, 


et, la plupart du temps il est in 
pressé pour interroinpre une pre 
n'a pas toujours sous la main la patente de son client, surtout s'il n'habite 
les ordrès ini sont venus par lettres. Alors de deux choses l'une, où il ne mention 
etil S'exposeà l'amende, où il fait semblant de « vœu de là loi en 
acte le numéro et L d'une patente ima, done plus sage et pl 
franchir les patentables d'une obligation qu'il est si facile d'éluder. 

On répond à ces objections que si, dans certaîns cas exceptionnels, celte nécessi 
la patente pent rencontrer quelques dificullés, ce n'est pas une raison pour renoncer à une dispost 
tion dont les bons effets et l'efficacité sont incontestable dans la généralité des cas. On cite 
grand nombre de patentables dont les professions n'ont pour ain 
qui échapperaient souvent à la vigilance de l'Administration , s'ils 


ssible de l'accomplir sérieusement. S'il s'agit de faire un acte 
üre fixe, l'huissier 
ville, et si 
js la patente 
aliounant dans son 
sonnable d'a 


iption, exercer une saisie on. assig 


de mentionner 


sez 
€ aucun signe extérieur, et 
étaient dans le cas de poursui- 
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débiteurs, de comparaître pour un. motif queleonqne devant la justi 


et si la nécessité 
xs les actes qu'ils signifient, ne les forcait de se dénoncer en 


de faire mention de leur patéute à 
quelque sorte eux-mêmes 

Nous ayons pensé qu'il ne fallait pas supprimer un moyen de surveillance et de contrôle qui ps 
rait nécessaire à l'Administration, et qui ne peut, dans aucun cas, oecasionner de bien graves à 
convénients. Nous n'avons fait qu'un seul changement dans l'article, savoir : la substitution des 
mots officiers ministériels aux mots fonctionnaires publies. Ces derniers termes pot 
pliquer aux magistrats : or, il ne doit pas être question d'eux dans l'articl 
qui font ou reçoivent les actes et les significations. 

Nous touchons aux dispositions finales du projet de loi : elles sont relatives aux centimes addi- 
tionuels destinés aux communes après défalcation des non-valeurs et des frais d'impression des 
patentes. 


nt s'ap- 
mais senlement dé ceux 


addition au principal de la contribution demeure fixée à 
ent de 8 centimes sur le principal, cé q 


cen- 

fa 

yé d'abord à subvenir aux décharges 
d'expét 


1 n'est rien innové sur ce point.L' 


Lies par Franc , auxquels iL est ajouté un prélève 
en tout 44 centimes. Le produit de ces 13 centimes est empl 
el aux remises prononcées en faveur des patentables , ainsi qu'aux frais d'impression € 
ton des patentes; l'excélant est versé à la caisse mu 

Cet exeédant s'élève en moyenne à environ 8 centimes. À la vérité, comme 


e n'est qu'une 


s de 8 centimes, tandis q 


pour d'autres, le prél 
es égale, le projet de 1 
. Mais la C 


moyenne , certaines comm 
vement est inférieur, Afin de r 
de 1835 proposait de leur à 


ines reçoivent pl 
niire la condition de toutes les c 


nel dé 630,000 franes environ: qu'en conséquence 
Valaitnaieux les laisser eourir la chance d'avoir un pro 
nt parait s'être rang 


r était pas avau 


€, et qu'il 
que de leur 


uit plus on moins considérable 
à l'avis de la Commis- 


imposer ainsi un abonnement réduit. Le Gouvernen: 
sion, puisque sa première proposition n'est pas reproduite dans le nouveau projet de loi 

Nous avions d'abord en l'idée de Bxer aussi à 5 centimes le prélèvement en faveur des com- 
ü minimum et sauf à les faire protiter de l'excédant quand il ÿ 
aurait lieu, Mais n iverait cette innovation : Le prélèvement au 
profit des communes sera toujours au muins de 5 centimes, à en juger par les faits 
puis longtemps, et surtout si l'Administration réalise Le projet dont elle nous a fait part , d' 
un rôle séparé pour les patentes (1). 

On ne parvient aujourd'hui à faire entrer cette contribution dans le 
la matrice longtemps avant le premier janvier : il en résulte que le rôle comprend les individus 
qui posté nt à la formation de la matrice , ont cessé d'exercer la profession qui les rendait 
imposables, étne comprend pas ceux qui se sont établis depnis la 

s décharges auxquelles il ut pourvoir sur le produit des 1 


munes , mais seulement comi 


us AYODS reconnu 


ceamplis de. 
ub 


général q sant 


me époque. De là des réclama 


ce 


nombreuses et à times au 
feat dés communes. En rédigeant les mairices au mois de novembre ou de décembre , on cou 
sd la certitude que 


sent serait au moins de 5 centimes. Celte considération nous à détern 


uubre de réclamations et les communes aura 


perait court a 


tous les casleur prélève 


à Jaisser subsister sans € 

Quant à celui qui concerne | 
chambres de commerce, nous vous demandons également de l'approuver. 11 est juste que cette 
soit imposée qu'aux patentables des trois premières classes et des tableaux Bet C, d'ést- 
ux qui sont le plus en état de la supporter et qui profitent le plus des établisséments qu'il 
t d'entretenir. Nous avons seulemi imé la aragraple ; 
it plus en Larmonie avec les dispositions que nous vous avons proposées au sujet 


angement l'article du projet de loi 


contributions spéciales destinées aux dépenses des bourses et des 


nt Su dernièr 


phrase du dernier 


travail, nous n'ajouterons que quelques mots pour vous rappeler 
ru devoir introduire dans 


Parvenus au terme de ce lo 
dans quel esprit ont été conçu 
le projet de loi. 


ss Loutes les modi 


dons que nous ayon 


(1) L'Aaministration pense qu'an moyen de ce rôle on serait dispensé de porter an bo 
dinaëre (qui est aujourd'hui de 609,000 fr} pour couvrir le montant des cotes indüment p 
mode dé Éravail rendrait nécessaire une lésère augmentation dans le personnel, Mais les contribuables yigagnie 
raient ; car, dans certaines villes, et notamment à Paris, les contrôleurs, faute de femps, ne peuvent éonvena 
bleue apfréeier la situation de chaque patentable 
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Conserver les bases de la législation existante, n'innover que pour prévenir iles abu 
résister à tou 


constatés 
faire droit 


prétention excessive, maïs ne pas reculer devant quelques sacrifices p 
dées, pour établir l'équilibre entre tous les intérêts, pour Faire disparaitre 
tes inéralités ; enlin, ne pas dénier plus l mptions , accorder 
ents aux plus faibles industries , et al 2 classe ouvrière 


des réclau 
de ul 


ions fo 


temps de Hégitimes € 
anchir réellement tonte 


tél est le 


qu 
Si vous trouvez que nd 


s l'avons atteint , autant que peuvent le permeltre 


s nombreuses QT 


eultés inhérentes à ces sortes de questions, si vous eonsacrez par votre vole les propositions que 


nous venons de vous soumeltre, nous avons à ait une œuvre utile Le 


nfiance que vous aurez 
e imparfaite à son tour; mais, pour le m 
lation des patentes , ral 


temps, sans doute, devra la r 


ent, vous aurez sal 


fait à tous les besoins réels du commerce el de l'industrie . et la lé 


et améliorée, vous devra ane nouvelle vie et une nouvelle autorité. 
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Stanes dl rie 164 — Présence de M: Sauré. 
M. Luvavassrun répoud à cette assertion du rapport, que personne ne couteste ln Jégitimité 
de l'impôt des patentes ete se plaint de non élévation, qu'o diffère seulement sur l'assieuieetle 
made de répartition. Les eoumerçants se plaignent qu'on ajonte un impôt pértal aux. lu 
qu'ils supportent déjà comme les autres. — Get impôt n'est pas justitlé pur lu néressité de fire 
suribuer Je capital inlustriol ; ee capital est cléjà grevé de l'impôt du timbre; den protdts; des 


amendes, etc. 1} est 
distineni 


lus souvent atteint par le fisc à cause de sa mobilité, — L'ora 


appelle a 
does n'ont pas prévrlu , entre les 
ile distinctions; l'horne 

de le 
leur, a roi à toute notre considération. Mais ne va pas jus dire (SA INENNUe 
tion de l'impôt, le travailleur 


qu'avait faite une secte dont heureusemént les lo 
oisifs et les travailleurs, Personne plus que lni ne repousse de 


loisir qui, por l'étude, élève son intelligenc 
trav 


qui par ses conseils et même par sa slépu 


sur l'homme de loisir, 
Tel est pourtant l'impôt des patentes Sa légitimité est dés lors contestable, 1) doit son origine aux 
es idées sur l'infériarité da travail industriel ; et tend à perpétuer co prdju 


ive supporter une charge qui ne pése pi 


assiette et la répartition de l'impôt. Le du 


lixe est injuste en 


ppe sur la rich 
en déturminent le chifire sont loin d'être eunformes à 
pense pas ces inégal 
portunce ses affaires, dans des 
lices augmente les loyers. D 
qu 


mée et à venir et non sue un capital certain; À 


réalité, Le droit proport 


à ear le prix du loyer, l'étendue du local n'ont aucune relation avee l'in 
adustries différentes, Môme 


leurs le droit pro 


concurrence, qui diminue les bin 


tionnel est assis même sur le loyer du domicile 


n'indique rien sur les affaires et frappe injustement l'a lle. — 


Quant à l'évaluation du layer, le patentablé 


mn pauvre el chargé dé 
utie, Les observations du maire ne 


souvent peu protecirices , surtout quand il 
et pourtant il serait bon dle 


ira des usines qui 


abliront das les campagnes 
de l'industie qui ent trop 


concentrée dans les villes 


L'or 


eur reproche à l'impôt son élévation. Entre 1829 et 1844 il s'est élevé de 27 millions à 46, 


Ce n'est pas l'effet de 


érité du commerce. Si In consommation s'est nec 


r conséqu âuu pôt seul a été augmenté. Le projet de loi, 
Join de d la petite industrie, contient le de lusieurs aggravations successives, 
Liorateur termine en disant que l'impôt des patentes doit disparaitre quaud l'état des finances 


le permettra. En Angleterre, pays de ec 


imerce et de liberté, l'impôt dé la patente 
in Russie, pays de monopole et de despotieme, il a des patentés. L'Assemblée 
qu'elle a brisé le 


existe pas 
Constituante, lors 
aiter les commerçants coume 


altrises et les jurandes , a pu faîre la faute de 
des affranchis en lenr imposant un tribut annuel 
où les pouvoirs de l'État, voulant efface « traces de l'asservisserue nt des 1 
leurs, supprimeront un impôt contraire au principe d'égalité quiest Li buse de noire droit 
tutionnel, 


diat de Jeu libertés maïs le temps vien 


M. Ricnono brs Bnus approuve le projet en ce qu'il 


üpprime la pateute pour les comuiis ét 
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les ouvriers: en ce qu'il accorde un classement plus favorable a 
qu'il établit diverses améliorati dividus, et des exemptions 
au profit de qu'il soit 
nécessaire de convertir la contribution des patentes en impôt de répartition. 1] approuve qu'on lui 


patentables des banlienes ;en ve 
ns ans l'application de l'impôt aux à 


griculture, et un meilleur « 


sement des professions. — Il ne pense pi 


ait conservé le caractère d'impôt de quotité 
à lui p 


x d'habitation dans le 


Mais quelques dispositions du proj 
proportionnel, qui comprend le pr 
C'est une fiction bien Sonvent contraire à 


raissent devoir étremodifiées, — L'assielle du d 


iffre du loyer servant dé base. 


réalité. C'est une contradiction avec la disposition de 
la loi sur la contribution mobilière qui affrauchit les locaux industriels. l'est pas juste de frapper 
d'une dime les bénéfices de l'industrie 
qui tire nn meilleur 
Population n'a qu'u 
poput 
résultant de la concurrence imprévuë des ua 


aire 
rés de 
pe du rapporLentre le chiffre de ja 


as plus qu'on ne fait payer plus d'impôt au propr 


ti de se 


terres. — Le princi 
té. 1 faudrait tenir co: 
lenowbre des patentés exerçant la même industrie. L'orateur signale aussi le 


tarifs gradués d'après les de 


ie apparence d'éq 


mils nomades. — La loi nouvelle va augmenter 


impôt ; les partis s'en feront une a 


e. Cette augmer essaire, car le nombre 


ation n'est pas 


des patentables s'aceroit dans une proportion 


mie que La population (190,000 depuis 1830), 
des layers va aussi en croissant. Le € 
nt. 11 en résullera que, malgré la réductio 
moitié, subiront, quand le loyer sera estiné 
Laupurayant. Cela peut être juste, mais celle justice ri 
faudrait faire en sorte que l'exhaussement fût graduel; en cinq à 
juste non plus de compenser par une à 
Aion qu'on accorde à ceux de Ja 8° class 
culs, les peintres, les statuaires les a listes , il n'est pas juste de frapper les no 
les médecins, L'orateur insiste sur la née 


itfre des loyers a été jusqu'ici estimé Lrés-inexac- 
nt le 1o 


à sa vraie valeur, une augmentat 


au 20°, ceux Al 


er avait été estimé à mm 


sur Je 10° qu'ils 
ntérprétée, 11 
s par exerple. — 11 n'est pas 


payaie 


oureuse sera 


ou sur: les patentables de la 7° classe la diminu- 
s libé 


es, les ayoués, 


S'il est juste d'exemper les professiu 


poser les médecins à la pateute, à € 


des grands services qu'ils rende: 


M. l'aistanmen signale les difficultés du sujet. Il ra 
oi du 4° 
ion, de la Ci 


lle, comme preuve, les divers essais 
de la Cor 
aision instituée par l'ordonuance du 12 mai 
1833, e des Comuissions de la Chambre sur les projets présentés par M. Humann en 1834 et en 
1835, En 1895 dernier projet. = L'orateur examine quelle est 


toucher à 


un VAL les 4ray 


que l'on a tentés jusqu'ici po 


sion instituée à la fin de la restau 


Chambre a refusé de repren 
l'origine de l'impôt des patentes et quelle eat sa nature. Il conteste que le droit de patenté établi 
lors de Ja suppression les maïtrises et des jurandes ait été considéré conune le prix de cette éma 

cipation, On ne regardait pas alors le travail e 
que moyennant fluance. 1 fut au cont 


droit régulier que l'on ne pouvait exercer 


ire bien espliqué que ee impôl était nécessité par les cr 


‘et qui devait frapper en réalité sur le consommateur pl 
L'orateur ei 

rs 171 ante 
Lei économistes le réprouvent, paree qu'il frappe le travail, augmente les fruis de production, eL est 
d'une distribution qui prête tro) 


que sur le producteur 


l'opinion de Montesquieu, et les par 


les de M. Dallurde, rapporteur dé lu Joi du 2 


= Sur la nature de l'impôt, l'orateur eonst progression epstamment roi 


ur base. non le revenu, n 


à l'arbitraire 11 prend p 
S'il est justifié par la nécessité, il faut qu'il soit conte 


dans de justeslimites, Sur le mode de l'impôt, 
l'orateur désirerait qu'il pût être transormé en impôt de répartition, comme les 1ruïs autres con- 
tribu h 1 doute 
moi s supérieurs ateur regrelte que 


ions directes, Alors il y à beaucoup re. Cette 1ransformatit 


Lans 


s difficile que ne Le disent les emp s contributions ; etl'0 


les éléments de l'enquête qui ont été communiqués à la Commission n 


aient point été mis à la dis 
potion des membres de la Chambre pour dise 


ion. Pour le droit lixe, sun appré- 


ter cette 


ion dépend de l'examen de la nouvelle portiouel, l'orateur à 
ne quelque 
unes des professions assujeuties. J1 demande l'exempion pour les huissiers, commissaîres-priseurs , 
me pour les autrés officiers ministériels ; pour lesmédeëins eL les 
architectes, comme pour les autres professions libérales. Il eritique la création d'une classe intermé: 
‘aire sous le nom de demt-gros, qui n'existe vraiment pas, et qui ne sera que de l'arbitraire tout 
Dur accordé aux agents du fisc, H eritique le mode de formation des matrices des rôles , qui noftre 
pas des garanties suffisantes au pateaté.— L'urateur résume sa discussion, et vutéra coutrelé projet 
de loi si le débat n'amène pas de notables améliorations, 


m. Pour le droit pr 
proposé ln amendement sur Je loyer d'habitation et sur Le mod 


évaluation. fl exain 


Is dé change et courtiers, con 
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M Lacay 
l'Assemblée Constituante à étal 
A entendre quelques personnes, on dirait que li 
compens 
On üublie que cet impôt est destiné à assurer la sécurité de tous, l'indépendance matiouale, le 
dévéloppement des richesses et de la prospérilé intérieure. 
C'est là une prime d'assurance, si je puism'exprimer ainsi, et c'est la prime d'assurance dont 
on sent pent-être moins l'utilité, babitué qu'on est à jouir de l'avantage qu'elle procure; mais, en 
* an ieileur marché possible à tous Les citoyens, €t 
particulièrement au comimeree et à l'industrie appelés créer des valeurs mobilières, c'est-à-dire celles 
qui sont les plus susceptibles d'atténuation, les plus susceptibles de disparaitre, soit dans les tour: 
ments révolutionnaires, soit dans les invasions étrangères. Le commerce et l'industrie ne sont pas 
les autres classes de Ia société à ce que les impôts soient exactément fournis, et 


APLAGNE, Ministre des finances ; après quelques mots sur l'esprit dans lequel 
Ja patente, explique ainsi l'esprit de la loi proposée : 
pôt prélevé sur le pays ést une charge sans 


réalité, éest eell qui produit le plus d'avanta 


moins in! 


essés 
assurent les moyens de maintenir celte indépendance et cette sécurité qui leur sont, je Le répète, 
plus nécessaires qu'à aucune autre classe. 

Mais, si le principe en est facile à défendre, l'application rencontre des difficultés réelles. St 
V'Adiministration avait eru possible d'établir un impôt de répartition, elle n'aurait pas hésité à le 
faire. Mais elle s'est arrêtée devant des impossibiités réelles, impossibilités qui ont été exposées 
mission, avée une étendue, une élarté, qui laisséront péu ile éliose à njouter. 
tee mode de procéder serañent les premiers à le repousser dés qu'il 

supportera plus facilement même les inégalités RÉSULE 
doi, que les répartitions res laissées ant épicé 
quelquefois ses rivaux ou ses concurrents. Cette impossibilité à été 


dansle rapport de la Cu 
Ceux qui réclament maint 
serait mis en pratique. Toujours le pater 
tant d'ane règle fixe, tracée d'avance par L 
d'houumes qui pourraient à 
reconnue de taut temps. L'Assemblée Constituante, les assemblées du temps de la république, les 
dispositions da temps de l'empire et de la restauration ; ent, celles prises depuis la révolution de 
Juillet, ont toujours maintenu à cet impôt le caractère d'un impôt de quotité. 

M. le Ministre résume Les règles que l'on a établie 

Ona reconnu que les professions industrielles étaient de natures très-diverses par leur importatice. 
De là 'itée toute simple de elasslications dans lesquelles on imposerait des droits Blüs élevésà célles 
de la premiès des droits moindres à celles de la seconde, des droits plus faibles celles 
de la troisième. 

Mais on a reconnu en même temps que ce n'é 
réices qu'elle pouvait produ 


pas seulement la nature dé la profession qui 
mais qu'il ÿ avait un autre élément impor: 
ent cette profession ; que cette clientèle était plus nom: 

ts, fussentils moindres, sé renoûve- 
üt plus considérable : de 1à une nou 


était In mesure des 
want: c'était lu clientèle de ceux qui exerc 
brèthe, que Les affaires étaient plus multipliées, ec que les qu 
Iaient plus souvent, à mesure que la population des villes 6 
lé relative à la population 

ÿ avait encore parmi ceux qui exercaient 
rences importantes, iffére 
dans l'é 


classification, © 
‘était pas tout: il 


s les mêmes villes 1e même 
puisées soit dans les quartiers dans les 
dite mème du commerce. On à votlu les attein- 


s ajouter Le droit proportionnel à 


genre d'industrie, des di 
es industries étaient exereées , 80 
et c'est pour cela qu'au droit fixe, les législateurs sont v 
ur locative des locaux dans 


quels 
dre 
la vale 
Toutefois, si ce droit proportion 
aurait eu là encore une auire source d'inégalité Û a dû aller plus loin il a dû 
considérer d'abord qu ux industries de natares différentes, l'une, pour une plus grande 
masse d'affaires et de bénéfices, pouvait exiger des locaux beaucoup moins considérables que 
l'autre, et que, d'un autre côté, entre deux individus qui en apparence se trouvaient dans dés con: 
os égales, l'un pouvait réaliser plas de bénéfices que l'autre 
Comme il s'agissait de lixer La part que le commerce e l'industrie doive 
man proportionnellement aux bénéfices obtenus, il ÿ avait nécessité de tenir compte deces circons- 
tances. Et le législateur , qui ne pouvait pas pénétrer dans l'intérieur des affaires du négociant, se 
faire représenter ses livres et ses écritires pour savoir ses bénéfices, à cherché des signes ext 
ars qui Jui donnassent d'ane manière générale, avec des exceptions qui pourront sans doute 
se présenter quelquefois, mais qui ne seront que des exceptions auxquelles il faut se résigner pour 
que la loi ne soit pas arbitraire; le législateur, dis-je, a di des signes extérieurs de ces 
la valeur locative de l'habi 


ux occupés par l'industrie, 11 y 


fournir à l'impôt com 


here 
tion, 


hénéfices il les a trouvés dat 
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Voilà les pri 
fut assise notre législat 

M. le Ministre fait l'éloge de la législation de l'an VII, qui ne doit être mod 
nécessités du tempsez des circonstances, L'industrie a tellement zrandidepuis cette époque que toutes 
les conditions ont été ché Les principes ont dû plier dans l'application devant ces circons- 
tances. De là beaucoup d'arbitraire et de grandes vai 
base de l'impôt, 

L'impôt doit êu 
ville, paye un tiers de plus que celui qui l'exeree dans une autre ville. L'Adu ion a pensé que 
Vimpôtétant égal pour tous, il ne devait pas s'élever au taux auquel l'a porté la loï de brumaire 
avr, Voilà ce qui explique et ee qui nécessite la proposition du Gouvernement d'abaisser la pro 
at établies, per- 


cipes élémentaires, principes parfaitement justes, parfaitement fondés, sur lesquels 


x des patentes 


e qu 


à cause des 


ations dans les évaluations qui forment la 


égal pour tous. I n'est pas juste que celui qui exerce une profession dans uné 


istra 


portion des valeurs locatives, eL d'adopter des bases nouvelles qui, équitable 


mettront à l'Administration d'adopter partout la même règle, qui ne sera pas une proportion plus 
où moins variable entre la valeur réelle et la valeur arbitrée, mais qui sera la valeur réelle elle- 
même. 

M. le Ministre termine en relevant une phrase de M. Taïllandier qui faisait allusion au but pol 


tique de la loi : diminuer le nombre des électeurs par l'abaissement de l'impôt. 11 proteste contre 
celle pensée, qui n'a point été celle du Gouvernement, 

— Sur la demande de M. Taillandier, M. le Ministre explique qu'il adhère à la plupart des 
amendements de la Commission. — Sur la demande de M. Prosper de Chasseloup-Laubat, i pro- 
imet de déposer un tableau comparatif des produits d'après le tarif de l'an VII et d 
veau sy de la Commission. — Sur la demande de M. Victor Grandin, s'il ad 
nouveau du mobilier industriel, il renvoie à la discussion des articles. 


ès le nou- 
à l'élément 


M Houzau-MuiRoN examine si la loi proposée renferme des dispositions suffisamment prote 
trices de l'industrie et du commerce, si elle ne laisse ancune place à l'arbitraire, — La eréttion de 
la lasse les demi-gros augmente les chances de l'arbitraire, eL en outre favorise le grand mouy 


me 


ôt régulariser. — L'ok 
ale quelques modifications utiles. Ce n 


L de concentration des industries, qu'il faudrait p 


teur approuve diver- 
st pas lorsque la produ 
ieur uue masse de produits q 
ion de l'impôt; augmentation qui résultera surtout de l'ac- 

L'orateur eritique le système d'exception vdi 
ipôt , et qui éloigne beaucoup de je 


ses dispositions du projet, et sig 
tion 

avilit les prix, qu'il faut ane au 
croisement proposé pour la deuxi 
pa le projet, qui déshonore ainsi l 
commerciales. 


arché in 


rieure restreint les exportations et jette sur le 


nes gens des professions 


M. Virer, Rapporteur, pense que, p 
endrait de restreindre la diseussion 4 
cielles, et de ne ps 
que là Couimission avait pour devoir de tenir la balance entre les 
du Mrésor ; ce qu'elle s'est efforcée de faire 


ur éviter de discuter deux fois les mêmes choses , il con- 


érale aux questions d'opportunité, anx questions préjudi 


border maintenant les questions de détail; les questions spéciales. 11 exp 


que 
buables et ceux: 


ntérè 


des euntr 


Le résultat du projet de loi tel qu'il est amendé, sera celui-ci : d'abord, il fera disparattre ne 


cause incessante de pl 
tiers des départements de 
de l'Administration la positio s sont aujourd'hui placés entre le devoir de faire 
exécuter la loï et celui de ne pas exiger des contribuables un impôt excessif; enfin, il corrigera une 
foule d'injustices de détails résultant de l'incohérence entre la législation ancienne et les dévelop- 
pen 

La loi est done urgente ; et M. le Rapport 
les; les questions seront prises une à un 


intes et de juste irritation de la part des pate s deux 


achérissements continuels ; en second lieu 


la plus fausse 


nts nouveaux de l'industrie 


er à diseut 


ur demande à la Chambre d'au les ar- 


f et les propositions de la Commission justifiées. 


M. Lésrinounos veut se renfermer dans la discussion générale. 11 se propose de répondre sur- 

Woüt à M. le Ministre des finances. 11 cherche done le but , la pensée première, qui ont déterminé 

le Gouvernement à présenter les modifications. M. le Ministre a dit que la loi de l'an VII avait posé 

les véritables principes qui doivent gouverner celte matière, et que les dispositions qu'il présente 

ne sont que la confirmation de cette loi, L'oratenr croit le contraire; la loi actuelle a pour but vét: 

table et patent de consaerer tous les changements successifs qui, par suite d'une sorte d'usurpation 
26 
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fiscale, ont été apportés aux principes de Ja loï de l'an VAN, et de celles qui ont primitivement établi 
impôt des paientes. Ces faits ne seront pas difficiles à démontrer. 

Le droit proportionnel a eu pour but dé prendre à l'industrie légitimement ce qu'elle doit en 
raison de son importance, de saisir les différences. C'est ce qu'a fait In loi de 1794 el ee qu'a con- 
sacré la loi de brumaire an VII. Elle a posé elles il devait reposer. Elle à pensé 
que la valeur locative représentait bien l'importance de l'industrie exercée. En effet, ily a dans 
cette expression une exactitude générale qu'on ne peut nier ; mais il fallait dire contente 
être fixées ces valeurs ; à ce sujet, l'art. 5 de la loi du 1 bruunaire an VIH, dit: » Que le dixième 
ou des hot: 


es bases sur lesq 


des loyers des maisons d'hab 


tation ou des usines, ou des ateliers, ou des ni 


ques, suivant la nature du commerce ou de l'industrie, 
M, le Ministre a dit que. la loï exigeait le dixième du loyer de tous Jes locaux , qu'elle ne dis- 
ait pas entre eux, qu'elle les frappait l'un et l'autre, qu'elle les prenait collectivement 
L'orateur discute et établit que c'est où l'un ou l'autre que veut frapper La loï. En faisant le con 
Lraire, elle eût été injuste 
Prenez le loyer d'ha 
de l'usine pour le fabricant, ou du magasin et boutique 


ii 


n pour base de La patente dunézociant, du spéculateur ; prenez le loyer 
ur le marchand ; mais alors alundonnez 


pour eux l'habitation, et n'accumulez pas les charges pour ées derniers, Voilà ce qu'a voulu la loi 
première; vuilà le principe qui sert de base à notre legislation sur les patentes ; voilà la loi qui a 
été louée par M. Le Ministre 


Dépuis, on a essayé, par des usurpations successives et à 
süier de la loi de 1 
parce qu'ellesne sont pas suflsantes pour établir l'arbitraire, qu'elles 
permettre au Üse de faire 


ieués, de changer Je principe pre- 
ailes, mais 

es OUT 
ci par une 


a VIL ; et c'est précisément parce que ces modifications ont 618 


sont pus assez 


disposition définitive, eL qui est 


per partout ses prétentions, qu'on vient le faire 


sjourd'hui trop claire 
Le premier document qui semble altérer la jol de l'an VAL, c'est l'arrêté de 
tidor an VIN 


nsuls du 15 fruce 


mt chargés de former, pour le 3er fimaln 
loyeus sournis à a patente , d'éattr Là nature 
la valeur locative de leur raison d'habitat, 


plus lard, chacun 
lo lou counerce 
nes, ateliers, ii 


la distinction n'est p 


us si nette, mais la 
erté ne fait que 


fusion n'est pas encore complète. L'arrêté Sen 
réfère à la précédente, e le 


Uneautre modibication plus importante, c'est celle opérée duns la loi de finances de 1831, Cette 


loi, dans son article 26, porte 


“lat & maintenue pour 18313 et Les eux droits dont elle se coimpose seront réglés el por. 
qu, savoir: Les droits es d'après les Lars smeut en vigueur, les Aroils proportion 
d'après la valeur locative des maisons d'habitation, u4 s, boutiques el magasins, el das rap 


Ce sont à les expressions textnelles de la loi dé 1431 ; vous le voyez, cela n'est que la répétition 
de l'arrêté des consuls: elle ction si nette 
qui se trouve dans la loi de première, Elle a fait un pas, je le reconnais, je me hâte de le dire Le 


conservé, comme cet arrté, l'omission. de ceite distit 


lise a commencé à prendre possession de l'extension donnée aux bases imposablés. Voici coni 
la loi de 1431 s'est exprimée dans le deuxième paragraphe de l'art. 26 

La valeur s Les bâtiments réunis ra étab 
ments ant dus le cas cnniralre, par 1 6 


sent € 


x tous les loyer 
eu ne do 


Le lise introdait une disposition qui tend à faire 
dixième, Par ces mots : béfiments réunis, il veut faire eroire q 
ion avis, il ne réussit p 

Remarquéz que le text de l'art. 1°° ne déclare pas soumettre aux mêmes Uroits et les loyers 


core. 


d'habitation, et Les 
base qui dé 
lès bétiments ; À dis 
dit pas qu'ils seront sou 
vernement, dans la loi qu'il vous propose 


sas eL les bontiques collectivement. Le paragraplie 2 ne porte pas sur la 
proportionnel; ilne porte que sur la manière d'évaluer fous 

Y'en des loyers, dé la comparaison, ete. à il ne 
énlémant vient ls dire explicitement le Gun 
ulariser la pensée qu'il cousérve obstinément, 


ervir à établir le dr 
qu'ils seront évalués au m 


ais au droit fiseal, cotnn 
pour r 
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en toute occasion. C' 


ayé de faire prévale 1 celte pensée qui a amené ces grandes 
résistances que nous avons vues aller jusqu'à l'émente. C'est cette pesée qu'il veut faire pré 
aujourd'hui par une consécration absolue: 

‘J'el est l'un des buts essentiels de là loi. On vient vous proposer"de détruire complétement le 
ère loï des patentes. On veut étendre la base des valeurs locatives, faut sur la 
maison d'habitation que sur les magusins et usine: 

Crest chose injuste et contraire aux Jois antérienres : contraire aux lois antérieures, je l'ai 
prouvé; injuste, n'est-ce pas facile à démontrer? L'orateur reproduit les arguments déjà 
développés. 

Maintenant, nous avons ap 


atoir 


principe de la pr 


qu une des tendances de la loi. Je passe à une autre, et qui n'est 
pas moins visible, qui n'est pas moins une destruction des principes antérieurs. La loi que nous 
diseutons, après la désignation des loyers, qui servent de base au droit proportionnel, s'oceupe de 
l'évaluation de ces mêmes loyers, C'est ent ï a Lroublé le pays jusque dau 
profondeurs. Li nt aux prétentions du Gouvernement, aura 
pour résultat d'enlever au pouvoir municipal toute participation à la fixation de l'impôt, et d'enlever 
mème à surle pays; car il importe peu 
qu'on me dise : L'impôt sera du di nzième ou du vingtième, si l'évaluation qui 
sert de base à celle quotité est tout à fait faussée , si elle est abandonnée à l'appréciation du fisc. 
Les Chambres ne restent plus maltresses de fixer le chiffre de l'impôt si ni elles ni les pouvoirs 
éleetifs ne prennent aucune par ions des bases imposables ; la liberté est détruite, et 
l'égalité entre les citoyens n'a aucune garaulie, si le fise est seul appelé, et sans l'intervention de 
Vautorité thnnicipale, à évaluer les loyers. C'est un tél état de choses que le pouvoir 
erer, éU pour arriver à ce résultat il a procélé comme il l'a fait qua 
Aignation dés loyers ; il a successivement aïtéré, d'une 
tribation: et aujourd'hui il vient demander la sanction de tous les 


re une question € ses 


ion, confurms 


solution de cette que 


Chambre la détermination du tribut qu'il fant leve 


we, du dj 


x éval 


ut consae 


d'il a voulu se réserver la à 


nunière presque inapereue, les ji 


pes 
foidamentaux des lois de 
changements qu'il 

La loi du 1°" brumaire an VII 0 
évaluations, et sur les agents qui devaient les fa 
dixième du loyer, elle dit 


obtenus por une sorte d'usurpation lentement calculée 


aissait aucun doute sur la manière dont se devaient faire les 
. Lorsque, dans son article 1°, la loïexige Le 


Du loyer justitié par baux authentiques pour es l'extrait du rôle de la contribution fon 


cibre pour les propriltaires, ele., ete. 


Crest donc la propriété foncière qui ofités municipales, qui servira en 


même temps de base au droit proportionnel des patentes. 
Puis, l'article © de cette loï désigne d'une manière irrésistible les a 


luation + 


qui feront l'éva- 


chaque commune seront tenus de dresser tn 
u professions désignés. par le tarif. 


ous et de ceux qui ÿ seront cou 


 Daus le mois dela publication de la présente loi, les agen 
tableau de fous ceux qui exercent Le commerce , l'industrie, 
Ce tableau contlendra , par colonnes , les noms, demeures, 1 
pris, ét » 


Or, d'après la constitution existante, les agents des communes, ce sont ceux qui y exercent le 
pouvoir municipal, 
L'orateur montre ensuite la modification con 


15 fructidor an VE s'expri 


ue de ces principes. L'arrêté des Consuls du 


si 


s et 9 


cites jar Jes art 
de Ja loi du fer frimaire au VII.» 


De manière que la loi charge bien les agents du Trésor de confectionner les rôles, mais d'après 
les règles qui ont été précédemment posées, qui ont été admises, qu 
paux du droit de faire les évaluations. 

Depuis, le se a successivement attribué à ses agents les évaluations des loyers, et c'est cette pré 
tention qui a déterminé la grande résistance qui a été apportée aux travaux de recensement; E'est 
parce que le Gouvernement , depuis nombre d'années, s'est fondé sur des textes extrêmement 
obscurs, extrêmement incohérents, pour retirer les appréciations aux autorités municipales; €'est 


26. 


ont investi les agents munici 
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s de répartition et l'év 


parce qu'il a voula faire une distinetion entre l'évaluation par les in 
par les impôts de quotité, que le pays a été troublé, Le Gouvernen fondé en droit; 
mais jamais il n'a pu faire sorqir d'un texte à prétendu. Aujourd'hui il demande qu'il 
soit dans la loï d’une manière patente. 11 vent, par la disposit L'art. 39, faire pour l'évaluation 
des loyers, ce qu'il a fait pour la désignation des loyers, par l'art. 9 de la Commission + il veut 


iteest 


ouverainement la décision en matière d'impôt 
s'il faut exprimer la pensée générale sur la loi qui est aujourd'hni en discussion y C'est 
il faut que tons les loyers qui sont to: pour établir le droit 

t 


par l'industrie soient f 


proportionnel de la parente ; il faut ensuite que l'évaluation de ces mêmes loyers soit exclusive 
faite par les azents du Trésor. 

Je résiste à ces deux dispositions; jy résiste parce qu'elles sont tout à fait cor 
pes qui règlent cette matière, à ce principe qui veut que l'impôt soit librement voté par les Ch 
nservent que l'indication de l'impôt; si on de ses 
bases ne leur appartient plus. Si vous adoptez le système du Gouvernement, vous Gtériee à la 
Chambre la liberté qu'elle a de voter le chiffre de l'impôt. EL, de plus, vous détruiséz ce second 
principe, qui Moït présider à l'établissement de toute contribution, l'égalité entre les contribuables. 
Naus les mettriez à la merei des agents du Trésor 


res aux prin 


bres. Or, il ne l'est plus si elles ne e 


à l'aide d'un adoucisse- 
sons que l'orateur indi- 


L'orateur termine en disant qu'on a espéré faire passer ces (lisposit 


par des disposi 


ment apparent. 11 faut dé 


que ojet soit 


quéra lors de la discuss. rticles 


M. River explique, pour répondre aux attaques du préopinant contre adopté par 
mme base unique d'évaluation, a pou 
arbitraires. Quant au procédé le plus 


la Commission a 


Commission, que ce système, qui admet la valeur réelle 0 


cesser les in 


le, on le diseutera à son ariicle. Ma 
des incertitudes et des dif 


pour reconual 


qu'il fallait procéd liés le 


— Sur l'insistance de M. Taillandier pour qu'on dépore les pièces dé l'enquête 
istre et M, Rivetrépondent que ces} 
amission ex ont pris connaissance 


quelle la Com 
s sont trop 
sinistère mème, 


mission annonce qu'elle s'est livrée, M le M 


uses, et que les membres de la Co 


rs de M, le Ministre des finances, 11 conteste que 
déré 


M. Baxoisr répond au di 


soit une Joï de princi ainsi, ellé pourra être mieux 
et plus facile fications , parce 
qu'on ne peut pas étudier chaque industrie dans ses bénéfices , ans ses capitaux ; dans Ses ibyens, 
La loi proposée est une amélioration en ce sens, sur les précédentes ; c'est ainei qu'il convient 
de l'adopter ; sauf à améliorer encore plus tard, — L'orateur signale la nécessité d'une organisa 
tion qui régularise l'industrie ét mette un terme aux désordres de la co Il approuve 
la Commission d'avoir distingué dans l'établissement du droit proportionnel; les fabricanis, dont 
relands qui n'ont qu'un capital de rou- 
mt dans. eette distinction essentielle. — L'orateur cri- 
léveloppés. 11 vondraït que Le travail du contrôleur 

ie, et communiqué à toute per- 
derait, après avoir éonstlté le 
à mal décidé. 


x d'es} 


n'est qu'une 


a acceptée, On à tou, 


urrence, 


jpital immobilier concourt à la valeur du loyer, des r 


lement; mais elle n'est pas entrée assez a 
tique le moi 
fût fait en présence du maire, déposé sur le bureau de L 


e d'évaluation, par les moyens dé 


sonne: Le maire donnerait son av 
directeur. Pais pourvoi levant le 


puis le sous: préfet. Et le préfet dé 
atparle directeur, s'iltronve quélepréf 


Séance du mardi 23 février 194. — Présidence de ML. Sauret 
d'hier. Le projet a pris plus de 
force par Ja discussion même. — Un orateur a attaqué la légitimité de l'impôt; personne ne l' 
suivi sur ce terrain. L'impôt est légitime, car ceux qui le payent profitent de mesures toute spé- 
erce et à l'industrie la séeurité et la propriété. — L'opportunité à été 
aements survenus dans l'industrie depuis cinquante 
me de la loi. — La question la plus intéres- 
rition. L'impôt des patentes ne peut être un impôt de répar- 
dans l'introdc- 


M PELTENEAU-VILLENBUTE constate les résultats de la séance 


ciales qui assurent au com 
parfaitement justifiée par les motifs tirés des ch 
ans. On sort de l'arbitraire pour entrer sous le r 
tité et de Ja ré 


sante est celle de la q 
ÿ a pas une base fixe. — Les inconvénients qu'on peut signa 


dition, parce qu'il 
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ion de la classe des demi- 
cum eur. — L' 
‘ation peut éloïgner les esprits d'u 
est une lof qui est le fruit de l'expérience, une loi pratique 
demande pour les évaluations, larateur s'y rattaclu né; la discussion d'hier 
constate qu'il n'y a pas d'opposants à la loi, maïs seulement des opposants à quelques détails. C'est 
le moment de se réunir pour travailler en comu pensable, alin d'arriver à un 
bon résultat qui sera accueil 


anéantisse 


05 ne-vont pas jusqu'à 


de tonte une classe d'industriels 


ïe l'a dit un c ie loi d'expédient, Cette qualifi- 


rateur conteste que la loï soit u 


que veut adopter celui qui la déuigre ain 
— Quant aux 
volontiers. — En résu 


aranties qu'on. 


u à une loi indi 


avec reconnaissance par le pays 


M, DESLONGHAIS envisagt 
des rense 


dr 
é promis par M. le Directeur géné- 
rnis. Il eu est réduit à ses seules appi 


le projet au point de vue financier. 11 regrette de ne pas diseut 
ments oflciels; ces rensei 
ral dés contributions directes, et ne li 
particulières 

L'impôt des patentes produit au trésor 32,50 
suivante : en droit fixe 7,373 fe; en droit pre 
je du Gouvernement, l'impôt des p 
ins; 876,963 fr. ; droit fixe, 16,354,789 fr; droit proport 


nements lui avaient 
nt pas été 


191 francs. Cette somme se rép 


ri de la manière 


ortionnel, 14,909,813 fr 


D'après le pr 


ferait 


ntes produicail 31,090 ,231 


fr; ee q 


en 


15,325,509 fr; m 


junel, 


que sile projet du Gouvernement était une loi, et qu'il fallüt l'appliquer, on arriverait à une perle 
bien plus grande pour le trésor. 

L'orateur critique le tableau qui fixe la proportionnalité dans laquelle tous les dép 
payent actuellement la valeur locative, c'est-à-dire le droit proportionnel de la patente. 

On ne sait pas sur quelle base il a été fait , où en ont été 
été contrôlés, quels sont les agents qui y ont c 

Estée le résultat du recensement? Mais le Gouverr 
que l'on pourrait en tirer come 
puisque dans la lui des revettes où 


Sontee les contrôleurs qui en ont recueilli isolés 


te 


its 


eueilis les éléments, par qui ils ont 


ment aban 


ane lui-même les conséquences 


ueuses, et ne pouvant servir de base à un travail sérièux , 


vous propose d'y renoncer por 


ans leur cireonse 
ont envoyés au directeur du département, qui les aura réunis pour en former üne masse 10 
qui les aura adressés au Ministre des finances ? Mais a est-ce qui a eoordonné entre 
travaux des contrôleurs pour les rendre proportionnels et exacts? Le directeur assisté dex contr0- 
leurs qu'il aurait réunis au chef-lieu pour réviser les opérations partielles? Je le veux bien, Ma 
alors le travail des q 


re-vingtsix départements arrivant au 


nistère des finances, qui ë 


ce qui 


fait, de ces éléments div 
», un Lout homogène ; € 


s, envisagés d'un point de vue différent , réunis à de grandes dis 


uties réelles au Gouvernement ; à lu 


Commission, A la Chañbre etaux contribuables qu'il s'agit d'atteindre et d'imposer ? 
Le Gouvérnbient ni la Commission ne nous out fait aucune révélation à cet égard , et pourtant 
“'esLéé tableau de proportionnalité qui forme la seule base du projet du Gouvernement eu du 
Aravail de la Commission, quant au droit proportionnel des patentes. 
Quoi qu'il en soit, en considérant ces détails comme parfaitement exacts. quel en sérait W 


résuita ? 
Il résulte de l'ensemble du tableau que la valeur moyenne du droit proportionnel 
masse du pays, c di 


rait, pour la 
ne payeront qu'en- 


tie 66 est à 100, c'est-à-dire que la 
viron les droits proportionnels sur les 2/3 de La valeur réelle. 
Mais quant aux départements entre eux, il ÿ aurait des différences énormes. Ainsi elles varie- 
ï e le département du Rhône, qui ne pa 
lle, ec le département de la Seine qui paye 82 
Pour ces deux iépariements , qui sont la limite extrême , il faudrait, en appliquant le travail du 
Gouvernement, qu'on rehaussät le département du Rhône jusqu'à 66 pour 100 , et qu'on abaissâ 
le à 
Cette différence de rehaussement se ré 
le principe contraire, Us se trouveraient 


néralité des patent 


son droit proportionnel que sur 39 pour 100 de 
pur 100 


a Seine jusqu'à 66 pour 100. 


ate départements ; dans trente, c'est 
soyenne de 66 pour 100, et par conséquent 
éeserait, daus trente départements ; une diminution du droit proportionnel actuel, qui Varierait 
depuis 1/67 pour le département de l'Hérault , jusqu'à 16/82 pour le départ 
La Comuission est partie de la même base que le Gouvernement, et l'adoption ie son Hrayail 
conduirait aux mêmes résultats , quoique dans des proportions moins fortes. 
Elle s'est dit: 1 y aurait de grandes difficultés d'exécution eu fixant le droit proportionnel au 


te dans einque 


ment de la Seine. 


42 
quinzième dé la valeur locative, parce qu'alors il fandrait relever les contingents dans cinquanté 
départements, pendant qu'on les abaisserait dans trente autrés. Céla pourraît donner lieu à des 
embarras sérieux, à des mévuntentements à des plaintes , pent-être à dés troubles 

Pourleséviter. prenuns un autre moyen, réduisons le droît proportionnel au rinquahième, et por 
tons-en la base au vingtième. Tel a été le véritable motif de Ia Commission, ét je le proûve par les 
valeur locative, on elange la proportionnalité 
ents où i Faudrait relever 
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faits, C'ést qu'en ne prenant que le vingtième de L 


entre les divers départéments, eL on ne trouve plus que douze dépar 


Ja valeur locative pendant qu'on l'abaîsserait daus le reste de la France. 

Là encore on la relèverait dans une proportion ns forte qu'il it fallu Le 
Ja première hypothèse. El bién, quel en sera le résultat pour ces douze départenients? 

Ce sont les plus richés, éeux qu 
moyens d'ifdustrie, d'échange, de 
d'autres seront augmentés. 

Paris, dont la moyenne est à 88 pour 100 , destendrait à 50 ; 

Rouen, qui està 81 pour 100, descendrait à 50 ; 

Le Havre, qui êst à 40 pour 100, descendrait à 50 : 

Bordeaux ; qui êst à 89 pour 100, descendrait 

Märseillé, qui est à 

“Toulon, qui est à 6 

Nantes , qui est à 

Je dis qu'il en résulte un déficit énorme pour le trésor. Ce 
patentes dans l'Ardèche, dans Ia Drüme, dats le Jara , dans la Loire, 
tres départements. 
compensation dé la perte que vous ferez sur les prineipales places 

J'ai fait un calcul, le Gouvernement en a fit ui aütre ; eL l'on dit que la Commission en a fit ce 
matin un autre. 

Je vais vous les soumettre ous les trois dans léur ensemble. Les calculs aüuel jeune suis Hivré 
pour mon compte t'ont conduit à 4,741,900 franes, 11 y a des fractions auxquelles je ne Hiätrète 
as ; jé comprends que la Commission ait pi à 6 millions. 

L'hanorable M. Chasseloup-Laubat disait qu'il y avait un tablea 
à 7,500,000 francs. 

Évidemment , quelque c: 
sera à peu près d'un cind 


ire daus. 


au 


ce sdent les villes de commerce les plus considérables ; les 
vénefices les plus certains, qui seront diinuës perdant que 


pour 100, descendrait 
9 pour 100, de 


pour 100 , déscendra 


era en vain que vous relèverèr 18 
ans la Haute-Loire et au- 
idemmwent vous n'obtiendrez pas, Ià où l'industrie est peu développée ; 


niniution 


qui 


portait la 


nution assez considérable ; elle 
me sur Le produit qui rev savant de voter 
uné diminution d'un cinquième pour ; j'a di mie demander si cet impot était trop élévé; 
considéré dans son ensemble ; étje me suls ait que l'impôt de 32 millions payé par l'indititrie n'es 
pas (F0p élevé. En effet, sije Viens à compter l'impôt territorial, qui est du quart ou du cinquién 
du révenu , je dis qué l'ndustfie n'est pas trop grevée. Je ne dis pas qu'il ne Mt pas utile d'avoi 
une appréciation mieux faite des Bcultés dé éliaque localité et de chaque contribuable ; mais pour 
cela il ne fallait pas changer toutes les lasës dû projet de loi, de l'artièle 7 

En résumé , quelle est donc À sque classe pour chaque patente ? 
La voéi 


Vous avez dans la première et la déuxi 

ce sont les classes les plus élevées, est 99 franes 12 éenlimes. Vous en avez 6! 

siëme et quatrième classés , dont l'impôt en moyenne est de 25 franes 48 centimes. Vus eu àvez 

9 dont l'impôt en moyenne eët de 6 fra 

:934, düut l'impôt en moyenne est de 111 francs cent: 
apôt en moyenne est de 


aleul qué l'on adopté, it y 


nt actuellément au trésor. 


moyenne de 1 


€ classe 64,723 patentés, dont l'impôt en moyenne, et 


9,744 dans les trot- 


dans les sixième et septième classes 623,5 
Enfin , dans les industries lors classe ; 

iiés. Pour toûte la France voüs avez 1,339,580 patentables dont 1 

23 francs 44 centimes. 
Ainsf, si je descenils 


impôt 1 


même comparé aux aotres impôts, je ne lé trouve pas trop 
élevé ; & je déscends dans la proportion de chaque classe , je ne Le trouve pas trop élévé. J'avais 
donc raison dé dire qué ee i'étail pas un npôt sur léquel devait porter le dégrèvément. Eu si je 
rd les sacrifices qué l'État fait pour le conimerce, et qui sont justes , eur c'est là la 
inérale , jé vois que ces sacrifices sont beaucoup plus considérables que ceux qu'il lui 


mets en res 
prospérité 
demande. 

Ainsi, 
Vousenireienez des stations maritimes sur tous 


à pour le éommieree que vous établissez des consulats , c'est pour le comtnerce que 
s points du globe; c'est pour le comiierrë que 
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Vous faites Ia dépense des douanes; c'est pour le éommerce que vous payez des primes; c'est pour 

le commerce que vous faites des canaux , des ponts, des routes. C'esthien, je vous encourage cetie 
l 

mrquoi iriez-Vous , sans nécessité ; 

pôt, je crois que ceux qui ont 


fois, ear e'est la prospérité géné 
ndez à l'iidustrie n'est pas trop considérable; et p 
diminuer les patentes? Je dis sans nécessité, parce que , en fait d' 
du temps son 
ie soinimes pas à une époque où l'c 


le du pays que vous développez; mais en mê 


aps, je dis : Ce 


que vous del 


la sanction lés meilleurs. 

Nous 
nement doit le savoir par l'expér 
nièré Ja plus dangereuse. Pour établir l'exécution de votre loi ; vons vous adresserez dans toutes les 
m qui ne sont que trop 
disposées à jeter des plaintes contre le Gouvernement, plaintes qui sont souvent'injustes, parce 
vous adressez dans votre projet 
re an VIH suflisait, Qué si elle 
allait introduire quelques modifications utiles ; petit à 


remué la matière imposable facilement: Le Gouver- 


ce qu'il a voulu faire. Je dis qu'ici vous la remuerez de la mx 


lités 


mass. 


des individualités qui toujours se défendent mieux que 


qu'elles sont égoïstes. Vo ‘ment impressionnable auquel Ÿ 


n1, je erois que Ja k 


de loi Je pense quë cela est imprudk 


de brun 


méliorations , il 


ait besoin de plusieurs 
let 

ë suis convaîneu que quand la loi sortira de la discussion, avec le laisse 
a mis à l'égard du produit de l'impôt , avee la disposition de chac 
à l'atténuer dans l'intérét du contribuable. 
mis une dés ressources du trésor, et à la fin de la 
étreobligé de venir vous dire de ne pas adopter la loÿ, c 


vec le temps, vous auriez perfectionné c 


te œuvre, au lieu de vouloir In refaire à fond 


ller que la Commission 


x des membres de cette 


où de la localité qu'il représente ; vous 


sion M. le Ministre des finances sera p 
lle aura détruit l'impôt des patentes 


M. LAGaY 
le recériSement qu'on avait pris pour base, ou si c'était autre éhose. En admettant que ce fût le 
recensement il a dit : Comment 
la loi des 1 


LAPLAGNE, Ministre des finances, répond à M. Deslangrais, qui a demandé si c'était 


disqu'on l'abandonne dans la loi des recettes, s'en sert-on dats 


Le moment n'est pas venu de disenter les propositions du Gouvernen 


nt cc 


aprises das la loi 
des recettes. Je me borneraï seulement à dire que’, dans celte loi, si le récense 


donné 
enc 


qui concerne la contribution mobilière ; il est maintenu en cè-qui concèrne les” portes ét 
fenêtres. 
Mais 


nés du recensement général ; car, d'après la k 


ent aux pateites, la situation est différente : nous n'avions pas 


+ din des don- 


islation actuelle, les patentés sont recensés tous 


és ans, L'Admitistration a recueilli et recueille annueliemnt tous les éléments d'après lesquels elle 
doit apprétier la valeur réelle dés loyers. Ces éléments existent , el les proportions que le Gouver- 
néinenta été À mème de prendre n'ont pas été prises au hasard , elles sont le résultat de renstig 


ments recu 


lis sui tous les points , contrôlés avec soin et qui te 


ment pas bea 


stp de l'exactitude. 


Je n'adiets pas qu'il soit plus facile d'arriver proportionnelle pour l'impôt funcier 
a pote l'impôt des patentes. Je soutiens le contraire. La Chambre a toujours reconnu qu'il était 
possible , avant l'achèvement complet da eadasire, et avant que les opérations du cadastre; qui 


ont été imparfaitement, inexactement faites 6 


mmnencemerits ; eussent été rectiflées; qu'il 


était, divje, impossible d'avoir des hases certaînes pour celte grande et diflicile opération dle là 
péréquation de l'impôt foncier. 
Qu 


“int; et si nous n 


t à la contribütion personnelle et mobilière la loï des revèttes contient des dispositfons $u 
£ pas prétenté une n 
actuel des choses ne constat 


avo 


avelle répa 


rition , nous l'avons dit, d'est que nous 


avons 
aux difficultés d'une nouvelle 


Ces 


ü que l'ét pas des inégalités telles qu'il y eût lieu à se livrer 


partition 


ssimilations ne sont done pas fondées, et reue lin de non-recevoir n'est pa 


admissible, 


mnôn av 
Qfel est l'état des choses? M. Deslon 

ments, telle qu'il y en a qui ne paye 
Je AE si ui Lel # 

je n'ésamine pas si ce seront les départements ri 

serontles départements pauvres qui en surf iros 
Je né l'éxamine pas, tout en 

exeinples, n'est pas complétement exact. 

Je citerai , par exemple, un département , qui est certainement un des plu riches de là France, 


it lui-même , c'est nné iné 


alé entre Les départe 


de ce que payent les antres 


at de étoses; connu et démontré, peut être maintenu sans injustice. Et 


es qui profiteront du nouveau travail, -6t4i 06 


arant qu’en fait ce qu'a dit M. Deslngrais , et en citant quelques, 


N° vi, 


4 PATENTES — DISCUSSION GÉNÉRALE. 


et dont iln'a pas parlé, le département du Nord 
à éprouver une au:mentation , ce qui peut servir pe 

la loi. 
Mais, dit l'honorable M. Deslongrais , on aurait p 
spositions que vous auriez intr 


Eh bien, c'est un des départements qui auraient 
être à expliquer certaines inscriptions contre 


tenir ce résultat sans présenter une loi 
s sucressivement dans les lois de fitiatices, 
Jé crois que ce modé d'agir aurait pu avoir beaucoup d'inconvé d'opérer 
dans une contribution un changement notable, i est important de réunir les différentes disjrostions 
qui doivent consaerer ce changement. Remarquez, en effet , que si l'ensemble des mesures que 
ation assez sensible dans les revenus ; cependant il ÿ a 
des compensations. Ces compensations sont assurées par Le projet de lu, ec il était nécessaire de 
les mettre en présence des dispositions qui devaient atténuer les produits. 

nya leur quotité; mais des dispositions 
dont l'ajournement ne pouvait pas avoir lieu, parce qu'elles se lient à l'ensemble général du sys 
tème ; et si je voi er Loutes les dispositions nouvelles qui sont dans le projeL de loi, la 
Chambre recounaitrait qu'il était impossible de les séparer 

Je ne ferai pas remarquer que, dans la discussion que l'honorable M. De 
du Gouvernement, il a toujours raisonné comme si le Gouvernement prof 
tous les patentables, tandis que le projet propose le vingtième pour les classes les plus note 


générale , et par des 


nts. Lorsqu'il s'ag 


nous proposons a pour résultat une dimi 


lement des dispositions étrangères à ces impits e 


longrais a faite du projet 
ait le quinzième pour 
beaucoup de leur importanee, Mais jé lui 
sions dans l'état de choses netuel? Venteil 


Veut-il que 


conséquent , ses arguments port, perd 


iderai ce qu'il entend fai 


er le danger de demander le rehaussement, nous laissions tous k 


; pour 
les pa 


ion où ils sont aujourd'hui? Veut-il que nous maintenions un ét 
88 pour 100 de la valeur lon pour 1007 
ais ; je doute qu'on 


les dans La si 


ve eL les autres 
ble M. 


closes dans lequel les uns paye 

de doute que beaucoup de monde soit de l'avis de l'on 
puisse admettre une inégalité aussi Magrante , et portée à des proportions aussi 
nant, que faudra-t-il faire si l'on veut sortir de c a restant dans la législation 

I n'y aurait que trois choses à faire : la première , de rester dans l'état 
le monde reconnait intolérable 
La seconde, d'abaisser Les plus forts patentables. 1 y 
‘Administration, et qui deviendrait contre elle là 
d'enlever des ressources au trésor 
il y aurait diminution de produits, et €'est cette di 
ment de M. Deslongrais. 

Elibien , je ai dit et je le répète, c'est ce que j 
ne rehanssera pas les plus imposés , quoïqu'ils ne soient pas parv 
de les élever ; mais on haussera graduellen avec mesure, les taxes de € 
imposés. 

Il ne ma pas para possible d'arriver à l'égalité, sans un dégrèvement pour les plus 
C'est toujours dé eette manière qu'on a procédé lorsqu'on 4 0j 
possible de procéder autrement. Je m'y sui 

l'ex 


rai là un arbitr 


1 d'attaques fondées ; ear on lui reprocher 


alors qu'on est imposé au-dessous de la lof, Dans ce système: 


aution de produits qui est le princi 


administration. On 
auquel lu Jol permet 
ux qui sont le moins 


essayé dans ma pres 


us ati term 


é des péréquations ÿ il ser 
ésigné d'autant plus, qi pensé que ce « 

etitude qu'il est possible de mettre dans une pareille 
'excédera jrs 4,550,000 francs. 


d'après des caleuls faits avec soin, et u 
ations générales 


matière, sur des app 


Je m'y suis résigné d'autant lus que je crois que le commerce et l'industrie ne cesseront pas de 


ns nôtre pays, le développement qui s'est manifesté depuis longtemps ; que ces sacrifices 


vrés dans un Lemays qui ne sera pas 6 
bre de ne pas se laisser entraine 


eront r mé 

Je prie done la Chr 
qu'a fail valoir l'honorable M. Deslo 
liorations importantes pour un grand 


droits possibles à sa bienveillant 


érêt du trésor: 
re des aimé 


on de l'in 
ee, qui 6 
re de patentables, et qui, par conséquent a Lous les 


ar Ia ennsid 


ais, pour rejeter une loi nécesss 


attention. 


M. DEsLoNGnaIS. Depuis que je suïs descendu de Ja tribune, j'ai appris d'oû venaient les re 
ements du tableau qui a été fourni à votre Commission ; ma supposition n'était pas fausse. C'est 
1 qui sert de base. 


le résultat da recensement de 1 

Eh bien, je suis amené à l'examiner, ce recensement ; s je ne l'ai pas fait pour toute la Fi 
jel'ai fait au moins pour un département, parce que, comme membre du consei 1, 
À émettre une opinion conscienciese et éclairée sur ce sujet. l'ai va que chacun des contrôleurs , 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 27 FÉVRIER 45 


à des résultats ehoquants, et reconnus tels pa 


partant d'une base différente, arrivait 
tion elle-même ; choquents à tel point que les directeurs disaient. que si le travail 
avant l'application , il donnerai: 
Ministre des linances est venu Nous dire q 
qu'on ait sour 
préciätla valeur? Pas le moins du monde, Pourtant c 


u aux plus souveraines injustices. EL pourtant est-ce que M. le 


‘on ait révisé le 1 


vail de quelque nu 


niêre que ce suit 


is aux membre 


a Chambre l'appréciation de cette opération, pour que c 


en à st ce travail qui sert de base aux év 
luations de la loi nouvelle, € 
st fantive de tout point. 

Et quand'on vient établir un échafaudage de loi sur un élément semblable, elle ne peut amener 
aucun bon résultat. Ainst, dans certains départements où les évaluations sont considérées comme 
à 00 pour 100 de la valeur réelle, vous ne pouvez en avoir la certitude, puisque rien ne justilie 
l'exactitude de votre tableau de proportionnalité, Là où vous la eroyez à 60 pour 100, elle peut 
le; à où vous la supposez 3 88, elle peut n'être 


lui qui sert de point de départ à votre argumentation. Cette base 


être à 100, e‘est-à-dire à la valeur r 
qu 
établie votre tabl 
funestes. 

En effet, quand, par time 
vingtième de la valeur réelle, quelle s que les 
x estimées qu'elles ne le sont actuellement ? Aucune. Car la loi de br 

incipe. Elle vous dit que l'impôt proportionnel est établi sur le dixi 
réelle; ét quand votre nouvelle loi vous aura dit qu'il doit étre établ gtième, qu'aura: 
elle fait dé plus? Aura-t-elle donné l'intelligence à vos agents? leur aura-telle dunné la force, le 
crédit sur les contribuables , a nt seuls juges et parties, et qu'ils éprouveront l'em- 
barras d'asseuir le nouvel impôt ? 


lement 


50, ét vous n'avez pas de moyens exacts de le vérifier, pas plus que vous n'en avez ëu pu 


u, qui, pour moi, n'est qu'une fiction destinée à produire des conséquences 


nouvelle loi, vous aurez dit que la valeur locative doit être prise sur le 


rs locatives seront 
an VAL contenait 
e de la valeur 


arantie avez-vous de pl 


ire 


prs qu'ils ser 


M. Demssway, Quelle est L 
dent le prix d'une licence, d'un permis d'exercic 
la part 
nés le leur profession ? 


nature de 


mpôt des patentes? C 


it serait-il, comme quel- 
de telle ou telle profession? 
nt doivent à l'État 


ques-uns le pi 
ne l'in 


Ou n'est-ce pas plutôt l'acquittement d riel et le comme 
sur les bénéfices prés 
Suivant moi, il ne p 


nelle, 6 


y avoir doute à eet égard, et la dernière interprétation est la seule ration- 


able et € prit de notre temps 


De là découle ce principe : que l'impôt des patentes dev 
rigueur du 

Done, un droit pr 
seul être prélevé. 


être proportionnel, dans Woute là 


ne, entre les divers citoyens qui ont à le supporter 


portionnel, mobile, variable, comme là matière imposable elle-même, devrait 


Le droit fixéne devrait apparaître que là où le droit proportionnel , manquant dé bases certaines 
pour étre assis, cesse de produire son effet , c'est-à-dire n'arrive plus à saisir réellement la matière 
imposable, La loi de 1701 reposait sur le principe seul du droit proportionnel, En même temps 
qu'elle délivrait le commerce el l'industrie des entraves qui leur avaient été imposées dans d'autres 
jours, elle entendait prélever sur les bénéfices présumés de ceux qui exerçaient ces professions , 


une contribution proportionnelle qui fût la part juste et équitable de chacun d'eux dans le partage 
des charges de l'État 


blée consti 


Non contente d'avoir admis le seul droit proportionnel, l'As te adoptait le doit 
progressif, qui est la plus rigide, mais la plus logique appréciation du principe de proportionnalité, 
Le mare le frane s'élevait en même temps que la valeur locative sur laquelle il était peren. Le co 
wribuable qu L que le nécessaire payait moïns à proportion sur ce nécéssaire, que le riche 
sut s0n supérilu, Si, dans l'application, ce système offre de si grandes difficultés qu'il ait fallu y. 
plorer celte nécessité, et d'appeler de ses vœux le mo- 


nav 


renoncer, il est bien permis toutefois de dé 
ment où un pri rationnel et équitable pourrait recevoir une application géné 
rale ex facile: 

Mon but aujourd 
ppliqué dans la mesure proposée par la Con 

Je ne veux point parler des différentes professions taxées eu égard à la population; là; le droit 
fixe ést nécessaire. Du reste, les modifications qu'il subit par les classifications lui donrient un iéas 
ractère de droit proportionnel, qui lève ce qu'il a d'injuste e de brutal dans sanature Las le 
droit proportionnel serait inefficace ; les signes pour l'évaluer manquent, Le droit fixe est appliqué, 


cipe si éminent 


se restreint à vous démontrer, par des exemples, l'injustice du droit fixe, 


sion. 


a° vie 


PATENTES. — DISCUSSION GÉNÉRALE, 


Reste à rechercher si les divèrses applications qu'en propose là Commission sont ra 
welles: Je ne veux poïnt ici me livrer à ce travail, qui devra se laire naturellement lors de la 

sion des articles. Je demande sealement à la Chambre , pour la convaincre dé la justesse de 
mon raisonnement, la permission de lui dire quelques mots du tableur €, point sur ledel se ud- 
nifesteat plus visiblement les funestes résaliats du prinéipe du droit fixe 


Il existe sur le sol de la France. et principalement dans les pays de montagne , 
1s sont nombreux, une grande quantit 
dont la force est tour à tour annulée par les inondations, la sécheresse e1 la gelée: 
Leur. matériel, qui est sunvent le même que celui d'usinés anälozues dans d'autres localités 


ù les ruisseaux 
s. Ces usines sont mues par de 


eL les torr 


veut produire cependant et ne produit pas, en réalité, le quart du travail, et par conséquent le 
quart du rapport et du bénéfice produit par des € 
plus considérable 

(G'est tantôt une scierie, où l'habi 


disements rivaux; dont l'outillage n'est pas 


qu artnet, où 
il vient faire 
eu reporter chez lui la farine 
ait là de grands bénéü 
tinet , sà paire 


resser le s04 


rue ; tantôt 
rossière qui doit le nourrir lui et 


fin un moulin, où il apporte son orge, pour 
lle vous, Messieurs, 
maltre de l'usine? Croyez-vous que sx lame de st 


< à faire par 


meules, si employés, et seulement de temps en teips ; au service des 
pauvres, puissant supporter, et doivent rationuellement supporter, soit le droit entier, soit mène la 
moitié du droit fixe prélevé 


de meules Font 
ontrée 


me de seit 


«ur un Martinet où une 
ar une force qui ne di 


Lionnant dus un établissement mû 
on du projet de la Commission. 


inue jamais, et placé dans une 


populeuse, commerçante, et d'au abord 


ile? Et cependant ce sérait là une des conséquences 


Eu ces établissous 
rouler 


als, devant profiter des quelques jours favorables pendi 
ourvus, et doiver 


x leéquels ils peuvent 


l'être , d'un matériel d'autant plus eumplez qu'il est plus rarement 
La loi qu'ori vous propose, féayh mu droit lise cliacun cles msteniles qui 
à que payent aujourd'hui les plus chétives de. ces 


is en mouveune 


composent ce matériel, vient augmenter l'in 


usines, dat 


le que beaucoup d'entre elles ne pourront y sutsivre. 


igide pour les pélits ctablisements, toujours par uné 


En revanche, si la oi 
principe du droit ie, elle 


onsdu 


ble très-soucieuse des intéréts des propriétaires de grander us 


Tout en les soumettant au droit lixe, elle détermine un max droit 


à que 
Ainsi, le petit industriel payera biën tout ée qu'il doi au trésor; mais le 
tre le forges seront dé me partie de L'mpôc qu'ils devraient rigoureusement supporter! 
Que devient la justice distributive dans tout cela? Elle disparait complétement 
Voiei un autre effet du maximun. Deux unes de même nature existent dans le même pays et 
concurrence l'une à le mobilier et le 
dun du droit fixe; l'autre en à Le dout 


bre d'ouvriers né 


sires pour devoir payer le 
ou le triple ; toutes deux payent le même droit lixe, 
e le répète, où est la justice dans une pareille répartition ? Je n'y vois qu'aue perte pour lu trésor, 
basée sue tie in 


de vais raisouner à présent dax l'hypothès 


que je regande comme certaine ; de ln réduction à 
Ceite réduction est admise dns le rapport 
de la Commission pour les moulins ; si elle n'est pas stipulée pour les usines ; ce ne peut 
être qu'une omission que plusieurs des honoraliles membres de la Comm x disposés 


moitié da droit fixe pour les usines &t 


m 


on A'ONE pi 


à réparer ; même en adinettant cette rédueri 


j'arrive toujours à des résultats exorbitants 


Voie 
All à dleus latnes de scie qui payer 


le, située dans un lieu retiré, loin d'un centre de population ; elté és fou 170 fruits, 
té) 10 


Le droit proportionnel sera de © 5 8 80) 
Les centimes additionnels, euviro. HER ji Le A0 
Total pao 


Soi 1. 40 € pour 106 ue Tage 


est de 280 fr 


1 outillage, placée 


un grand cliemi, près d'un centre de population 


Elle payera, pour deux lames de scie 7 
Droit proportionnel... 11 30 
‘Gentimes additio “ A 

Fu tout 570 


SoiU8 fr 40 6. pour 100! 


| 
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ILexisté à Pontarlier moulin, loué par bail authentiqué £t ur enchères 900 fr. 
| 11 payer pour quatre paires de menles (droit fixe réduit à moit 2 
Pour deux lames de scie (droit fixe réduit à moitié. 
| Pour un moulin à lan ide 
Droit proportionael sur 900 ut 
| Gentiines additionnels, . =... 4 
| En tout ; 
Soit 9 fr. 


le là, à Ornant, ville du même dé 


À cinq lieu 
er, 6 qui est loué 7,000 fr 


celui de Pont 


artement, il existe un moulin ayant le méme outillage que 


Le droit fixe 
Le droit pr 
Les cent 


sa pour celle usine de. > sus 
portionuel sera de- 
$ additionnels de 


En tout 
Soit 5 fr. 25 €. pour 100. 


blissements identiques, voisins, rivaux , dont l'un paye po 


Ainsi, voilà deux & 
tentes 9 p. 0/0 de sa valeur locative, tandis que l'autre ne paye que à fr 


impôt de pa- 
€. Et c'est celui qui 


languit et périelite qui est surcha 
Je veux encore citer un exemple. 


au profit de son rival qui prospère. 


Dans le méme pass, il existe une usine louée 550 fr. 1 faut en déduire une pièce de te 
reste 400 fr. 


née 100 fr 


D'aprbs la loï, elle payera, pour trois lames de scie (droit ré 
Pour Lrofs martinets (droit ve 

Dralt proportionnel 

‘Contimes wditionnels, 


En tont… 84 50 

Soit 18 fr. 55 0, pour 100. 
Kn revanche, une usine louée 20,000 fr. ne payera que, maximum du droit fixe... 300 
Droit $ TA #00 
Centimes additionnels. HE) 


la Commission: 


les éonséquencés du droit lixe, appliqué courim 


Pouve 
industriel 18 fr. 55 €. p. 0/0 du prix de son bail, tandis qu'elle ne prendra que $ fr: 80 0. à éélui qu 


vous Fire une Ioi qui con 


de pareilles iné une loi qui demandé 


au petit 


ékploite te grande usine ? 


POur ion coripte je ne me sèns pas disposé à accepter la res 


sabilité d'une pa 
Ja Chambre veut, je sais esayer de lai dire rapidement comment je cümprends quil se 
possible de rendre moins injuste l'ap e 

Solution moîns dépi 


oil loi 


lication du droit fixe quant aux. usines et à 


lé que cel rapport de la Ci 


un homme très-compéteht dans la matière 


amissio 
Voïei les obs 


vaätions qui me sout adressées pi 


Les petites usines saraie 


it fixe, mais'encore ju } 
clarue de l'impôt propo À 


À du” bramaire au VI 


mptées par : 


lorsque le drole Axe Ai pas 40 fr, ce qui élendait le privilége de cette exemption à toties les usines 
placées dans las de l'art. 60 de la loi du 13 mai 188, lesquelles ne payaient que 25 
Si le nouyeatr projet ne reproduit à oï du 4er brurmaire au VII, au lieu de venir au secours des 


petits indistriel 1, les surehara 
S'il reprodhit ea article, le bénéfice en sera détruit pour la playart di 
quer le droit fixe, puisque l'angmentation qui en rés portera à nn chiffre supérieur à 40 fr. 
Ainsi disparaissent toutes les ables slateur avait élablies pour les petites indus 
da avait senti que lé droit fise, appl 
rail eu une inégali(é réelle 


usines par la nouvelle manière d'ap- 


elqu'il 
ur les industries comprises dans l'art. 0 


MAIS, 
des abs 
Dieu égales au ro au jamais vu êe pour Le droit ve, pat 
A ÿ a ls à fosqurii état de principe que quand on exerçait deux industis, où né impor que 
cell qui payaé le robe plus Fort mai cote dns La mène usine on imposera aujourd El bte 


droit ve variaitsle 200 fr. a 


5 fr, selon 


PATENTES, — DISCUSSION GÉNÉRALE. n° vut, 


nt par pièce, par exemple, tant par menle, ant par lame de sc 
une nou el 6 

exactement 

“qu'un pour 


fat par martinet, le droit 


aportance, 6° 
ces ÉtAhissen 
ut être un des faits à eansuller pour 
fait este sou, est-il AécisifZ 0 este 


ire le profit qu'on 
I confondre Le droit 


au Arès Var 


le, ou double quelquefois Le nombr 
nsteuihents employés, puis I y a fériation et a 

quelle époque fera-Lon le caleul des uv qe 
sou occupés pendant l'aunée Tout en r moitié pour ce Fabrique, 1, 1 en résulter 
encore qu'elles seront surchargées, pares qu'elles payeront d'après un nombre d'ouvriers qu'elles sout acciden. 
tel gées de doubler par celte raison même qu'elles ne peuvent ronler tonte l'annés. Ainsi on prendra 


ace 66 QUE HESE qu'un Sign 
dition et de M 


favorable, et on les imposer en rai 
Son inverse de leur 


Si ces résultats sont la conséqu 


rais-je pas, logiquement, comme je le 
nel ferai point, Je me contentede demander 
que ce droit, dans ses diverses applications, devienne aussi proportionnel que. possible. Pour ce 
je proposerai à l'examen de la Commission un tableau de classilication des usines , 
léur locative, combinaison qui me parait rétablir entre elles, autant qu'il est pi 
cette égalité en matière d'icnpu 


disais tout à l'heure, en demander la suppression ? 


après leur va 


sible du moins 


erite dans la constitution 
pourrait être dressé ée tableau 


Tableau de classification des usines suivant leur valeur locative 


16 cri 

ÿ de 4,000 à 12 re 
Z de 2,000 à $ x 

= de ü00 à 2,000 i h 

— de 600 el au-dessous È à ï 
(mn nm mi 

Moyen 10 10 


beau analogue pourrait dtre d 


ur Les uses à imposer d'après le nombre des métiers où des. 


D'après cette combinaison, le droit fixe serait bien'en 
ment, sur les métiers, ou sur le 
locative de l'usine, valeur 
dire La position, 


e prélevé sur les instruments de roule 


bre des ouvriers 


mais son chiffre varicrait suiv 
astances qui peuvent la modifier, d'est: 
force motrice, les produits; les débouchés, les perfectionnements, 1e ehô= 


mage, eLe., toutes choses dont tenait compie l'art. 60 de La loi du 13 mai 1818. 
Veuillez remarquer, Messienss , que mà proposition ne vousentraine dans aucune opération que 
vous vue : d'après le projet de loi, l'évaluation ile la valeur locative vous est nécess 


pour en faire la base du droit proportionnel. Ce que je vous demande, c'est de faire aussi de celte 


évaluation la base du droit fixe. 
Quant à la man 
garanties pr 


il doit être procédé à cette éval 


ion, je ne crois pas suffisantes les 
ouvernement et la Commission, Le système proposé jar notre liüniora- 
parait plus rassurant pour le 


ble collègue contribuables , el par conséquent je suis 


disposé à l'adoptér, où Lout autre qui offrirait les mêmes 
Malgré lous nos efforts, parvien irons 


ous à faire une boue loi de patentes , dans le sens absolu: 
du mot? Je ne le pense pas. Nous pouvons améliorer ce qui existe ; c'est à notre seule cl 

a rien de mieux à espérer jusqu'au jour où nous tenterous de mettre un iëu d'ôr- 
ns ce dédale industriel et € ial, où tout n’est aujourd'hui que lutte inédhérence 


es 


Jusque-là, maîntenons du 
rigide et équitable proportionnalité. 


ce principe, que La oi des patentes doit reposer sur l'ilée d'une 


M. Virer, Rapporteur. Je persiste à cuire qu'il est urgent de passer anx art 
de la discussion. Mais avant que la discussion 


es dans l'intérêt 
rale soit fermée, je demande la permission de 
répondre à M. Deslongrais sur quelques points, Il voit avec effroi le projet de loi et redoute sa 
mise à exécution. 
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Pone moi, ce qui m'effraye au contraire, c'est la législation existante, c'estla situation que cette 
législation fait au Gouvernement et aux contribuables. 

En effet, aujourd'hui le Gouvernement , pour exécuter la loi existante, doit prélever le dixième 
des valeurs locatives réell 

Or, dans un g 
dixième a mis le Gouvernement et ses 
que le 
comme l'a dit M. Deslongrais, que 40 

Sur quelles] bases 
les Valeurs réelles constatées par ses agents? n 
jet de loi? 

Par conséqu 


nd nombre de départerr änsi qu'on l'a dit, l'impossibilité de prélever ce 
ts dans l'obligation de faire des fictions, c'est-à-dire 


atentable, qui devrait payer 100 fr., n'en paye que 60, que 50, et quelquefois mè 


ujourd'hui repose le droit que le Gouvernement prélève? N'est- 
est 


€ pas sur 
vira pour le pro- 


ce pas la mème base qui s 


; sile projet de loi dit : « Au lien de prélever le dixième sur les valeurs réelles 
dssons, vous ne prélèverez que le vingtième; » je demande à M. Deslon 


grais ee qu'il peut y avoic là d'effrayant, si ce n'est que ce qui est aujourd'hui arbitraire, ce qui 


telles que nous les cout 


ne repose que sur une fiction , sur la simple volonté des agents du Gouvernement sera maintenant 
le fait de la loi ; eL que nul ne pourra craindre d'être rehaussé au-dessus de 50 p. 0/0 des valeurs 
ctuelles, paisqu'au lieu d'être imposé sur la valeur réelle au dixième, on ne le sera plus qu'au 
vingtième. J'avoue qu'il m'est impossible de comprendre le motif de l'inquiétude de M, Deslongrais. 


ancières que M. Deslongrais 
ü croire que, pour 
onde doit désirer, le trésor 


Maintenant qu'on me permette de dire que , dans les évalu 
a faites Lout à l'heure, il a commis à sûn insu une 

arriver à cette péréquation entre tous les départeme 
devrait enpportér un sacrifice d'environ #,500,000 fr. ur 

Tesaëriiee, comme je le démontrérai lorsque nous arriverons à l'article relatif à l'impôt propor- 
inel'oit In question viendra se placer, n'est que d'env 


est un 


mn ? millions. 


Si autrés millions peuvent encore être réduits sur les recettes actuelles, ce n'est pas pour arri 
ver à la péréquation. D'où vient ce sacrifice? D'une chose que personne ait blmer, d'abord 
l'affranchissement complet des ouvriers, évalué à 800,000 fr. ; puis la création d'un huitième de- 


de population, ee qui a été réclamé par Lo 


le monde, et qu'on estir 


à environ 400,000 fr., 
altitude d'autres améliorations de détails qui seront diseutées à leur tour, Alors l'hono- 
Deslo les économies qu'il veut faire ; il les proposera à la Chambre; maïs, 
a sacrilice qu'exigera la péréquation, je tiens à le répéter, il ne s'élève pas à la moitié de la 
donta parlé M. Deslou 

Je n'entre pas dans d'autres détails. Quand nou 


arriverons aux diffé 


sions que ren 
r la Cham 


ferme le projet de lat, nous les diseute 


ons à fond ; mais je ne vonlais pas laiss 
l'impression de chiffres inexacts et de fausses appréciations 


M: LE Paésinnr. Personne n'étant plus inscrit pour parer dans la disenssion générale, je con- 
Sülté la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. 


La Chambre décide qu'elle passe à la discussion des articles 


DISCUSSION DES ARTICLE: 


vta, — Les articles sont discntés dans l'ordre adopté par le travail de la Commission. Le Gouvernement 
consent Loutes les fois qu'il n'y a pas d'indication contraire. 


Article 1" de la Ci 
discussion 


mission (1 


5 de l'art. 7 du Gouvernement, transposé). — Adopté, sans 


Art. 2 de la Commission, 1° du Gouvernement. — La contribution de 
et d'un droit proportionnel 


tes se compose d'un droit fixe 


Observation de M. Victor Grandin sur l'accroissement progressif da droit proportionnel depuis 
1840, de 26 millions à 71 millions, tandis que le droit fixe est resté stationnaire. Cela n'est pas dû 
aux progrès de l'industrie qui sont négatifs depuis 1830, mais aux exigences des agents duMise- 

le Ministre des finances demande une loi, c'est qu'il est à bout de voie; ilne peutplus faire 
rendre davantage à l'impôt, Donc beaucoup seront augmentés, personne nesera diminué: Le trésor 


50 PATENTES. — DISCUSSION DES ARTICLES. ® ya, 


n'a rien à craindre. Hi faut prendre li 
M. Taillandier, ils mettent lh 
L'art, 2? est adopté. 


iérét des contribuables; car en définitive, comme l'a dit 
ipôt dans leurs factures, eL d'est le consommateur qui paye: — 


— L'art. 3 mentionne les tableaux A B, C, en sorte qu'on discute d'abord les tableaux. 


Tableau A. Tarif général des professions imposées eu ég 
(Ce tableau est divisé en huit c 
classe, ajoutée, com 


x à Ja population. 
it l'anciene lof. La deuxième 
nd treîre professions et les demi-gros. Comme l'ad de cette denière 
atégorie donne lieu à contest laquelle prennent part, MM: le 
Ministre des finances, e, Vitet Rapporteur, Honzeau- 


sses, au lien ile sept que comprer 


tion, il est dégidé, après discussion 


arrillon, Taillandier, le Prési 
Müiron, et de la Plesse, que l'on + 
Le tarif de la 1°* cl 


Du 


a Je tarif par cl 


st adopté 


M. 1€ PRÉSIDENT , avant de mett 
ose au vote de la Chambre La disp 


aux vois la 2° classe, et par conséquent le démi-gros, pro- 


in qui suit le tableatr, ainsi conçue 


» Sont réputés marchands en gros ceux qui vendent habituellement aux marchands on deml-gros ct aux 
marchands eu tal; 
ns en deini. 


; ceux qui vendent habituellement aux détaillants et aux consot 
qui De vemlent qu'aux consommateurs 


M. Houzrau-Moinox demande la s 
moif est la disparition presque comp 
pratiques, i 

euités d'exéeuti 


et le retour au tarifde lan VIE Son 
1e du commerce en demni-gros, eu la difficulté des distinénions 
me. — M. Cunin-Gridaine, Ministre, répond que les dit: 


pression de la 2 classe 


quée par la définition 


se intermédiaire entre 
le marchand en que la loi veut attendre et attein- 
dra.— M. de Beaumont (Somme). Où classera-t-on les marchands de nouveautés ? [ls envoient à 
claque changement de saison leurs marchandises en province pour les renouveler. Scront-ils 
demi-gros? — M. Vitet, Aapporteur. Si n'y avait pas de 2° classe, ils se 
archands en gras, sils vendent en gros. La loi 
offre plus de facilité 


uéliorations. 11 y à uni 


doivent pas empreher le 


seule détaillant ; cela est notoire; c'est là 


classés parmi les 
due davantage les classes ; par conséquent elle 
Lex industries suivant leurs différentes sjtuations.— M. Lebobe 
Pour ëu daus une classe, il faut faire habituellement le commerce HRIQIIÉ Par EelLE lisse. 
= M, Lestiboudois. Au moyen de la classe intermédiaire, tous les marchands en gtôf S'Arratge= 
ront de manière à descendre dans la classe inférieure. 
loi. — M. le Ministre. La définition du marchand en gros re 
l'an VI : « celui qui vend habituellement pa 
supprimant la 2° classe, restera “ement un 
marchand en gros. En la plus de marchands en gros qui descendront at dé 
gros, que de détaillants élevés au demi-grus: Ceux qui maintemant sont lassés comme marchands 
en gros, d'après la dérnition ancienne, quoiqu'ils vendent aussi aux consommateurs, deviendront 
demi-gros comime vendant, tantôt aux détaillants, tantôt aux consommateurs. La définition nou 
velle est plus précise et plus complète, Le mot labituellement y est 
clair de tons. La constatation est facile à faire an nv 
La disposition 
qu'u 


our Elu 


mendement va done contre l'objet de la 


xonte à une cireulaire autérie 


barriques, balles sous corde, et 
le marchand qui vend aus détaillants, qui sera » 


En 


dispensable; c'est le plus 
en de la commune renommée et des livre 
1 du commerce, elle constituera plutôt une atténuation 
adier craint que la justice administrative ne éonstate lé ea 
ractère d'habitude par la répétition du même fait plusieurs fois en quelques années. Il elta pour 
exemple, les décisions de la justice ordinaire pour l'usure. — M. Lehobe, La confusion entre le 
gros et le demi-gros ne sera pas faite. Quand un andises pour les vend 
e unique opération, s'il n'en fait pas habitude. — 

M Ternaux cite la jurisprudence du conseil d'État, qui ne considère pas comme marchand 
en gros le marchand qui fait la majeure partie de ses ventes en détail, et qui ne vend en gros 
qu'accidentellement. — M. Corne repousse la 2" classe comme contraire à l'esprit général de la 
La loi ne veut rien laisser à l'arbitraire; la 2° classe rend la position des négociants incertaine 
en offrant au fisc la facilité de les déclasser, — M. Scneider (d'Autun). Cette classe est la plus. 
utile de la loi. Elle permet d'atteindre les maisons de nouveautés qui vendent an détail, mais enfin 
wrèssouvent en gros, el qui font, dans divers genres réunis, une masse d'affaires bien plus cons 
dérable que les maisons de gros de chacan de leurs articles ; sans pour cela frapper ceux qui font 
Je mème commerce en petit. —M. Houxeau-Muiron. Les tarifs ne sont pas faits pour les exceptions, 


mbatiue est (ans l'in 
ation d'impôt. — M. Taill 


‘allant réunit ses n 


en bloc, il ne déroge point à sa classe par o 
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aura un double effet : que le 
et lui te 


(On ces grands magasins qu'on cite sont des exceptions. La 2° cl 
marchani en gros ende quelquefois en détail, le fisc 
oral, Que le 1 
sous cordes, le 


fera descenür a on cens éles 


chand en détail vende une partie de ses marchandises en pièces, en_arriques ou 
se le fera monter pour qu'il paye plus forte patente. 
oi des patentes est impossible. est bien évident que la division en trois classes 


a deux elasses. 


M. Lanyer. En se plaça 


ce point de vue, loute 


permet ane appréc 
D'ailleurs elle est 

contre celle création d'une classe nouvelle, qu'on préu 
core le dit la Commission, que le commerce en demi-gros ait presque entièrement disparn, la 
définition nouvelle n'a pas d'autre rés le donner du champ à l'arbitraire du fise, On rem 
place une délinition qui portait sur des faits précis, pa ; par {on qui 
n'a rien de certain : habituellement. Rien dé plus 6 dé- 
montré M. a L ns de M. Ternaux prouvent qu'il ÿ avait ce 
d'une délinition plus claire; que sera-ce avre la loi nouvelle? En supprimantl'innovation proposée, 


tion plus exacté de la position de ekacun, que la division 
onfore aux faits. — M. Durand de Romorantin, Le commerce entier protéste 
nd établir dans son intérêt. S'il est exact, 


ele. par une ant 


Phabitude, ainsi que 


jà débat en prése 


M s citari 


du contri 


uable, ce qui auraît lieu par l'a- 


dans l'état actuel, on n'a 


on re ave pas la positi 
doption. — M. Rivet. La difficulté d'appliquer la définition existe pour toutes les classes. L 
création d'une clusse de plus permet de ne plus laisser dans la première, ceux des marchauds en 


indri leur commerce en y ajoutant la vente en détail. Le mot habituellement a 
ais au but même 


os qui ont 


L à la forme el au genre habituel, n 


üté n relativemne 


tendu non pas seulemn 
jons de commerce. C'est cumme cela que le conseil d'État l'a interprété, et il serait heu- 
ntend la distinction qui a 


des opéra 
reux qu'il réisortit de la discussion que c'est 


insi que la Chambre 


été introduite iles trois catégories de marchands en gros, demi-gros, et détail. — M, de Beau- 
mont (Some) lit une phrase d'une pétition de 2,000 commerçants, qui diseut ne pas eonvaltr 
uni Lx pratique Le demi-gros. — Sur linsistance de M. Durand, M. Viet, Aapporteur, explique 


a à dit que le. 


lérapport. Sur Les indications données par des négociants consultés, la Cormmi 
Commerce en demi-gros décline. Elle a néanmoins créé une classe intermédiaire, où ellé à placé 
Elle y a joint le commerce en dérni- 
os, qui existe, surtout en province. Pari les réclamations arrivées à la connaissance de lu Com 

ion lue par M. de Beaumont, contre [a 2° classe 
euse. — M. Durand de Romorantin 


Quitorzé professions, qui sufhraient à nécessiter celte cla 


mission ; il n'y en a auc 


me, si ce n'est la pét 


qui est appréciée par beaucoup. comme ay 


insiste sur la réclamation du commerce par 


Les trois paragraphes sont successivement mis aux voix et adoptés avec l'addition du mot habi- 


tuellement dans le 


sui la proposition de M, Galis. 


7°, 8e classes du tarif sont successivement adoptées, sous les réserves 


au droit fixe 


énoncées qua 


— L'ensemble du tarif est adopté 


MC LE Paés1benr énonce la nomenclature des professions comprises daus chaque classe. (Voyez 


Le texte après Ja discussion.) 


1e classe, Sur l'observation d Rapporteur, on répare les omissions suivantes : aux marcliands 
de cachemires, on ajoute de l'Inde. Aux tissus de laine, de coton, ou de soie, on: ajoute : mar 
chands en gros de. — M. Houzeau-Muiron propose dé renvoyer à la 3° classe, avec les marchands 


en gros de bouchons, les marchands de liége brut, les deux cominerces étant parfaitement analogtes. 
M. Ternaux explique que toute la loi distingue les marchands de matières brutes des marchands 
de maires ouvrée ler (d'Autun) demant 

des mots de l'Inde, aux c is se perfectionnent tons les jours, 
et que bientôt la distinet 
suite, — La 1° cl 


suppression 


l'amendement est rejets. =— M. Se 
cliemires, parce que les produits franç 
m séra d nt commencée, celte proposition n'a pas de 


sse est adoptée. 


ile. L'épreuve é 


2e classe, — Adoptée sans discussion 

3 classe, — M. TaiLLANDIER propose d'ajouter au mot : comfiseurs, celui: fabricants, alin de 
renvoyer dans la 5° classe les confiseurs qui revendent en détail, et que l'Administration, par Lo- 
lérañce,adtet ans la elasse des épiciers.— M. le Ministre répond que la nomenclature proposée st, 
conforme à cellede l'an VX et n'a jamais donné lieu à difculté.L'amendement est rejeté M. Béha 
ghel voudrait ne distinction pour les p Répondu par M, Ternaux 


s marchands de certains tissus. 
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qu'elle est impossible. L'énonciation marchands en détail de tissus, ete. 
demande la suppression des architectes , come artistes. envoyé à l'article 
Muiron demande In suppression des droguistes en détail. Ce commerce est défe 


estadoptée.—M. Barrillon 
— M, Houzéau- 
ndu par la loi de 
germinal an 1, à eaus rs. Répondu par M. le Rapporteur, que dans la lof actuelle on ne 
supe que de constater les industries existantes en fait.— Discussion sur l'interprétation , dans 
XL, des mots poids médical, entre MM, Honzeau-Muiron et Léstiboudoi 
. Cet 
ques, qui 


sès dan, 


la loi de ala 


M. Taillandier faitobserver qu 


in ne peut vendre en détail la droguerie qu'en contravention 


article est réservé. — Observation de M. Beaumont (Sonune) sur les tisserands des ca 


is de toile. — La 3° el 


ne doivent pas être pate 
des droguistes en détail et des architectes (1 


lasse est adoptée sous la réserve 


Séance du mercredi 2 février 1844. — Ps 


lence dé M. Sauzet 


oï à l'art 


le 12. — 


Ke classe. — Réserve pour les hu 
Observation de M. Lanyer sur les dessinateurs de fabrique, qui ne devraient ligarer qu'à la 6 


siers et les eommissaires-priseurs. Fu 


lisse, causé du peu d'importance de leur commerce. Exqliqué par M, Je Happorteur qu'ils 
avaient été placés à la quatrième, sur les renseignements fournis que certaïns de ces dessinateurs 
employaient plusieurs personnes : depuis i a été reconnu que ces cas sont exceptionnels, et là Con: 


inateurs à I sixième clasce, — Obrervation de M: Lanÿer sur 
arateur, M, le Ministre et M 160 Rap 

petits 
avés dans une catégorie inféricure. M. Taillandier reprend 


se de rétablir les de 
1 
que les marchands quincailliers doivent rester dans la 4 classe ; mais que 


mission pr 


at, il est rec 


les quineailliers. Après un au entre 
porteur 
Jabricants de quincaillerie doivent à 
l'obs 


estune aggravationsurl 


vation, et demande 4 liers ne s0 


les marchands quine nt pas 1 
aëtuel, mais descendus à la 6e. Cet amendement, appuyé par M. de 
Hexumont (Somme) sur le motif que cette industrie s'étend dans les campagnes, est rejeté. — Ob- 
a de M. de la Plesse sur les marchands de vins. Ile se plaignent d'être portés à lu 17e 
se pour la vente des ns ëù panier. N'y at-il pas double 


tés dans la â* classe, ce qui 


classé pour la vente des obus fins, et à L 
emploi? Quelle est la lite des vins fins? Répondu par M. le Ministre des Hifancés 
« On à reconnu qu'il n'y avait pas de marchand de vins en gros qui ne véndit directement aus: 


consommateurs; on a pensé que jour cette 


fession la vente direc eurs ne dev 


x CosON) 


pas donner lieu à admettre la distinction 2 re classe comprend tous les marchands 
qu'il ÿ a eonvietion qu'ils vendent directement aux consonunateurs 


nérale. La premi 


de vins € 

« Quant à la quatri 
dent habituellement e 

%'Ainsl, sans même qu'il soit besoin de se préoceuper de Ja question des vins lins en ce qui con- 
cerne la quatrième classe, la distinction est assez tranchée pour qu'il n'y ait pas à craindre d'équi- 
voque. 

« Quant à la première classe, on a voulu que ceux quise livrent eu leurs pros- 
pectus l'annoncent suflisamment; que ceux qui se livrent habituel commerce des vins 
fins, mais qui ne vendent pas en pièces ces vins, parce quele plus grand nombre des consomma 
«+, mais qui les vendent en bouteilles; on à VOtlu que céux qu 
x iaréliands 
être contestée. 


gros, alors m 


lie ne eo 


aprend que eeux des marchands de vins qui ven- 


iers ou en bouteilles. 


nLaux consommateurs, par pat 


teurs ne les 
exercent celle profession, ceux qui vendent les vins lins en pan 
en gros, L'assimilation est juste et fondée, et je erois qu'elle ne peut 1x 

Il ést'aussi exp 


s fussent assimilé 


iqué que cette disposition ne change rien au décret de décembre 1813, spécial à 

te. — Observation de M, Lescaut de la Millandrié sur. 
marchands de farine. Les meuni M. Ternaux 
Ou, sis achètent du blé pourle moudre et vendre la farine. Non, s'ils ne font que moule le grain 
qu'on leur apporte. Ils payent un seul droit, le plus fort des deux. MA, Sévin Mareaux et de 
Beaumont. Eus'ils vendent la farine provenant du blé qu'on leur a laissé pour prix de la mouture? 
Répondu par le Rapporteur que la question est sans intérêt. Tout meunier qui fabrique de la fa- 
rine pour son compte à une usine importante. — La #* classe est adoptée sous la réserve des quin- 
ailiers fabricants et des dessinateurs de fabrique 


Paris, si ee n'est le chiffre de la pa 


ils considérés comme tels? Répondu p# 


(1) Cette réserve a été mentions 
du 2 février. 


su procès-verbal par rectification demaudée par M. Baillon dans la séance 
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5 Classe (1). — Expliqué par le Rapporteur, sur la demande de M. Lanyer; qu'on fait pour 
les armes la même distinetion que pour la quincaillerie. Armurier comprend le marchand et le 
petit fabricant. Les grandes fabriques d'armes sont au tableau C. — Observation de M. Dufaure 
sur les mariniers en chef, auxquels on substitue maitres ou patrons de barque et bateau sur 
les fleuves, rivières et canaux. Renvoï à la Commission après quelques explications de MM. Ta- 
pinier, Magnier de Maisonneave, commissaire du Roï, Manuel et le Président. — Expliqué par 
M. Ternaux, sur une observation de M. de Beaumont (Somme), que le lutier n'est pas celui qu 
transporté Qu grain, mais celui qui l'achète chez le eultivateur pour le revendre. — Observation 
e M. de Beaumont (Somme) € ie. Répondu par le Ministre qu'il ÿ a 
réduëtion pour les communes au-dessous de 2,000 âmes. — Observation de M. Taillandier sur les 


faveur des bouchers de vil 


boulangers, qu'on fait monter d'une classe. Répondu par le Ministre qu'il a para convenable qu 
hers et les boulangers fussent dans la même classe, Cela n'importe d'ailleurs que pour le 
ifiant dans les petites communes. — La s* classe est 


les boi 


droit fixe, pen élevé à Paris, et in 
adopté 


üt Classe, — M. Béhaghel demande qu'o asse, c'est-à-dire qu'on 

dntienne dans l'état actuel les marchand: ui ne peuvent être assimilés aux mar- 

nds de vin, pour les départements du nord. L'ameudement , appuyé par M. Lestiboudois, 
est rejeté, après les observations du Ministre et du Rapporteur. — La 0° classe est adoptée. 


7" Glisse. — Observation de M. Moreau de la Seine, sur la délivrance des poinçonsie maître aux 
xsbijoutiers en. or travaillent chez eux, et qui font ainsi concurrence aux maltres palentés. 
question du contrôle est indépendante de la question des patentes. 


our 
Répondu par le Ministre que L 
—La 7° elusse est adoptée. 


8 Classe, — Adoptée sans observation 


= L'énsemble du tablean À se trouve adopté sous le ce des réserves qui ont été faites, 
pour les professions qu'on veut placer dans les exémplions qui figurerout à l'art. 12, Soit pour 
dles qui seraient portées au tableau C., et enfin sous la réserve des tarifs des deux dernièr 


ses, dont le rehaussement est proposé en considération de l'esemption du droit proportiontiel. 
Tableau B. Professions imposées, eu égard à la population, d'aprés un tarif'exceptionnel. 
igents de change. Le droit pour le change de Paris est porté par la Commission 
à 600 fr, — Le Gouvernement proposait 1,000 franes. — M. Peltereau Ville 
soit maintenu au taux actuel, 300 francs. — M, Leseigneur rep 
1,000 franes. Discussion, On fait valoir d'une part les grands bé 
ment constant de leurs travaux par la création de nouvelles valeurs qui se nég 
on fait valoir d'autre part l'abaissement des prix de leurs char 
145,000 feanes;le droit dé mutation , dixième du cautionnement, la réduction de, l'intérêt du: 
ébat, MM. le Rapporteur , T'aillandier, Duprat, 
iron, Ternaux , de Vatry. L'amendement de 
ne épreuve, — L'article Agents de change est 


nd le projet du Gouves 


lices des agents et l'aceroisse- 


s, l'élévation du cautionnement, 


cautionnement qui les menace. Prennent 
le Ministre, de la Plesse, Lebobe, E 
ù 
adopté 

Hanquiers. — La Commission pro 


igneur (1,000 fr.) est adopté à la deuxié 


ose pour 4° el 5* calégorie 


Dans les villes de 15,000 à 30,000, dans les villes d'ane population inférieure à 15,000, qui on uu éntrépôt 
réel, 200 fe 
Dans Luutes les antres communes 200 fr 


M. Manuel propose de diviser les autres communes ainsi 


Dans les villes dé 5,000 À 15,000 âmes, dans les villes d'une population inférieure à 5,000 ânes, et qui ont ut 
entrepôt réel, 200 


Das les autres 


mmunes, 400 fr 


Aant de s'expliquer, il demande à la Commission de définir le mot banquier. — M. le Rappor- 
eur répond : Voici comment le banquier est défini par la jurisprudence actuelle : © 
cumule diverses opérations, telles que le crédit commercial, les acceptations, le change, les traites. 
et remises de place en place, tandis que l'escompteur est celui qui se borne à faire le papier dans 


LA Gnmusion a st stibuer, le matin de La séance, un table de rectification, On discutée 
tablea 


27 
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on, un considérerait comme banquier un indi- 
ciant dans une très-petite ville de département, qui se charge de recevoir pour 
le compte d'un banquier du chef lieu, par exemple, quelques effets, et qui, en Sa qualité d'escomp. 
teur de l'endroit, renverra en payement à son correspondant des billets qu'il aura escomplés sur 
sa place, Évidemment il ferait là un acte qui serait eowpris dans la définition qu'ôn a donnée, Ce 
pendant il ne serait pas pour cela un banquier dans l'accepion loyale de l'expression, —Mlé Rap 
porteur. 11 y aura toujours une amélioration considérable de l'état actuel des choses, puisque ai 
jourd'hni les banquiers payent 500 fr., ei que dorénavant ils n'en payeront plus que 200 
M. Chégaray. I n'y a pas de banquiers dans les petites communes. — M. le Rapporteur. 1 0 
pas encore huit jours que le Conseil d'État a été obligé, par le texte de la loï et par sa jurispru 
deuce, de maintenir à la patente de 500 fr. un banquier de La ville de Nontron, — L'amendement 
est combattu par M. Muret de Bort, appuyé par M. Lestiboudois. M. Prosper de Chasseloup-Lai 
e n'atteint que le A spécial, à Le 
ve du papier sur différentes places , en Échange des 


la place où ilréside.»—M, Manuel. Avec cette défi 
vidu, un petit nés 


ail est le résultat d'une erreur 
banquier, dit 


bat pense 


, est celui chez lequel an 1r0 

écus qu'on lui remet; en un mot, c'est celui qui v 

de ces opérations de banque l'objet unique ou prin 
tie autre industr 


l'escompte, enfin qui te 


et achète du papit 
al 
, et alors le commerçant, l 


on industr 


ndustriel ne sont x 
as font l'objet principal de 
uier qu'il doit être patenté 

1. M. Manuel est d'accord ; wais c'est pour le petit € 


dust 


e de celui qui s'y livre, et 
la jurisprudence da Conseil d'É 


banque qu'il propose son amendement, — L'awent 
dopté 
Brasseurs, — Observa 
précédent de M. Bel 
Commission 


nt est rejeté, — L'article banque 


le M. Muret de Bort. Renvoi à la Commissi nendement 


ghel, et des observations de M. de Beaumont (Sorume) 
Adopté sans observation 
Commissionnatres entrepositaires et de transport, Courtiers, — M, Muret de Bort demande 


quoi on 


aires en marchandises. 


les commisaionnaires de transports ét les entrepreneurs de roulage € 
même industrie. Tous les cornmissionnaires f Ms grands cap 
de L'inpor- 
ulaeurés ou 


des transports pour leur compte 


n'est pas Cu 


nce de cette à 


dustrie qui ilépu 


de la situation par rapport aux routes 


liéax d'arrivage. En conséquence, H propose un amendement qui a pour but d'a 

sionnaires aux entrvpreneurs, Cet amende 

MM. Ternaux, Houzeau-Muiron, Ard 

xeur des commissionnaires, est l'état urécaire de cette industrie, menacée pur les chemins dé fr: 
Entrepreneurs d'éclairage à Paule. — M. Vel 


ler les commis- 


ussion à laquelle prennent pa 
t, Darblay, le Ministre. Le principal motit invoqué en fa 


gel propose de réduire à 10 fr, au lieu de 25 
inmunes. Rejélé. — Court débat, sans résultat , entre l'orateur et le Mi- 
le les intérêts dés dtablisements subrallernes alités seraient 


le droft dans es p 


iles 


nistre sur ce poin 
dléfemus, parce qu'ils ne sont pas rep# 
Facteurs aux halles de Paris, 9 


‘des petites lo 
tés, — L'article est adopl 


énhumations, monnaies, négociants, concessionnaires de 
pont, — Adopté sans observation. 
Entrepreneurs de roulage. — M. Ardant de 


nde là suppre 
jeté sur l'observation dé ML 


ion des mots : dans Les villes 
Lernaux que cette circonstance in 


qui ont un entrepôt réel. 


beaucoup pour le commerce de roulage.— L'art. est adopté. 
M. LE Paésinaxr. Maintenant que les tableaux À et B ont été adopués, sous les réserves HONTE 
& faites, je propose à la Chawbre, ainsi que la Commission l'a annonce elle-même, dé suréeoir à 
statner sur le tableau C, d'a e que le tableau C renferme à côté déflénoteltions du 


les distinct 


driLfixe, et dans le mème table 
AL est indispensable que la Chami 
contenu à l'art. 9, pa ses qu'elle pourra déteriinr, sit le droit fi 
soit Le droit proportionnel du tableau C. — 11 ÿ à d'autant plus de raison de surseoir, que le 4 

bieau C, rectilé par la Gun 
upartance, € 


fundées sur le chiftee du droit proportionnel. 
, auparavant, délibère sue les bases du droit proportion 
que c'est en vue de ce: 


sion , à la dltférenee des amendements qui ont été distribués, et qui 
basé. ur des distinct 


n'out 


consitéraliles, 


ambre surseoit à statuer sur le tableau C 


Art. 3 de la Commission, — Adopté sous la réserve du dernier $ relatif au tableau G. 
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À Art. 42 Las commerces, indusries el professions non dénommés dans ces abeaux n'en sont pas moin a 
fes la prtente Le dir ie auquel doivent être sois est réglé par le préfet, d'après l'analoie de 
péralions où ex objets le eommeree d'est rendue par arrëlé spécial, sur I proposition din 
recteur des coniribnti salons du maire.» 


eticle, la 


disposition suivante 


« Trois ans après que ce dréit aura été ainsi 
qui sont mentionnés au précédent arlicle, et qui 


M. p: 


tables dont les intérêts ne peur 


Beaumor ( Somme) trouve que cet article n'offre pas de garanties suflisantes aux pate 
préfets. IL voudrait que La loi 
défense choisi parmi les négociants, et chargé de fournir des observaions. — 


point être à 


tituût um comité 


M. Benoist demande le renvoi de la discussion à l'article 19, qui statue sur le mode à 
des rôles. M, Quinette appuie le renvoi, qui est combattu par ML 


vrination 


e Ministre des finances parce 
ns de M, de Chasseloupr 
bat sur la rédaction; il propose : « par un arrété spécial du préfet, renda sur l'avis du mai 

Critique de M. Taillandi les lumières spé 
su l'autorité la plus paternelle , et qu'il s'en: 
tourera d'avis des howmes cowpétents. M, Peliereau-Villeneuve demande que la partie intéressée 
doive être entendu dans ses observations. M. Rivet : Le patentable 


que L'art. 4 ne préjuge pas le 10, Le renvoi est rejeté. — Observat 


ur l'intervention du maire, qui peut n'avoir pa 


“essaires. Répondu par le Rapporteur que 


aura son recours de droit.— 


M. de Panut propoie de supprimer le mot commerces qui fait pl 
Rüpporieux répond qu'il est dans les autres articles, qu'il sjonte à la clarté, seulement on peut lé 
mettre après l'éndustrie. — L'amendement de M, Panat est rejeté. — L'art à ext alopté. — Reste 

udement dé M. Peltereau-Vileneuve. M. Sionrm pense qu'on doit le renvoyer à l'art. 19, 
M le Ministre repousse l'an 
M, Deulongrais propue 0 
téau-Villemeuv 


le mot pourra, il serait inutile. M. Rivet le repousse co 


onasie avec professions. M. le 


dement parce qu'il faudrait metre le patentable en demeuré: 
Houzeau-Muiron l'appuie, M: Pelte 
audin reprend l'amendement. A) 
ane mentionnant un droit incontestalile 
qua toujours existé, — L'amendement el le sous-amendement sant réjeués. M Æaillanliers: 1 va 
mans dire que ces rejets n'empéchent pas Is partie de se pourvoir auprès du préfet, (Non ! non ! 

at justet) M: le Prévilent : La Chambre 1'a voulu porter 
aotuelle 


dire : pourra être entendu , et 


sousamendement, M. Victor € 


teinte à la pratique 


L'amendément dé M, de Bussibres est renvoyé à la Commission sur la demande de M. Rivel 
près nuë courte disétission à laquelle prennent part MM, le Rapporieur, Lesüibo: 
des flüunces, Déjéan , Houzeau-Muiron, Ikivet 

Art. 6 de k on. — M. Lescot de la Millandrie propose de rendre le 
présent, aux communes qui périeure par le der 


menUopéré 11 y à deux ans. Itejeté sur l'observation de M. le Ministre que les rôles sont déjà 
dressés. — L'art. est adopté. 


is, le Ministre 


or 


pplicable , dès 
ont été 


es à une catégorie s 


ler dénombre 


Séance du Jeudi 4 mars 1844.— Présidence de M. Saurat. 


M. Virët, Aapporleur, vend compte de l'examen de la Commission sur le & adiitionnel à 
M'art. 4, proposé par M. de Bussières, La Commissio: l'Adminis- 
e, il serait bon de pre miniées, 


connu que, dans l'intérêt d 
époques dk 
en lois, Seulement cela ne doit pus être 


tation elle-ruê 


vire impérativemen 
les assimilations faites par les préfets seraient converti 
trop 


Laqu'à de esrtai 


féquent, et il faut qu'il se soit écoulé assez de temps pour que la justesse ile ces assitiilations 
ait pu être jugée, et que si elles ont été faites d'ane manière inexacte, elles 
— M. de Bussières se réunit à la rédaction proposée par la Comm 
termes : 


ent pu être corrigées. 


ion, qui est adoptée en ces 


TO ns, des ua ai 
salons élssées par voie assimilation iepu 
Jative. » Ë 5 Se 


els contenant la nomenclature de» commerce, induetries t pra 
rois aunées au moins, servut soumis à la sanction légie- 


L'ensemble de l'art. 4 est adopté 
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Art. à dela Commission. Dans les communes déat la population Lotale ést de 5,000 âmes et au-dessus, les 
paleutahles exéreat dans Là banlieue des professions imposées eu égard à la population payeront le droit Üxe 
d'après le Harif applicable à la population non 2: 
« Les patentables exerçant ledies professions dans la partie a 
plitable à la partie sgelomérée seulement. 
aucun cas, les patentables de la banlieue ne paye 


mérée payeront le droit five d'après le ta- 


un di 


plus élevé que ceux de la partie agglo- 

M.LE MINISTRE DES FINAN 
où iln'y a qu'un clangemer 
tel que le proposait le 


. Mais il dk 
jouvernement , savoir 


de rédaeu 


« Les patentables domiciliés dans les 
pliésble à Ia population folle. 


ont le droit fixe d'aprè 


Le motif, é*est que, dans le plus grand nombre des con 
grandes villes où la population avoisinante cc clientèle des marchands de l'intérieur. Dans Ia 
Plupart des as, la banlieue, le territoire rural se compose de hameaux détachés, d'habitations dis 
séminées, qui, dans un rayon plus ou moins considérable, ont été rattachées à une commune prin- 
pale. Dans ce cas, il est évident que c'est au centre de la commune que les habitants de ces 
hameaux viennent faire leurs opérations de commerce. Peuimporte pour les marchands établis dans 
d'intérieur de La commune que les maisons soient contiguës ou séparées; ils n'en SON pas MOIS 
assurés de la clientèle des habitants de ees hameaux dis 

Li 
lation dispersés dans un ray 


unes, il n'en est pas comme dans les 


pôt sur la patente doit d 


me tre le même pour là commune qui a 15,000 lubitants de pop 


ou 3 kilomètres ; que pour In commune où la population est 
lomérée. Les marchands dans ces deux cas sont dans la même situation, 11 n'y à pas de motif 
pour les trailer différemment  eL c'est par cette considération que le Gouveruement persiste à de- 
aniler le maintien du paragraphe 2 de l'art. 11, qui serait substitu proposé par 
la Commission. 

Quant au paragraphe 3 relatif à la bantieue 
se présentera jamais. 


n'y a aucune objection à faîré; c'est nn cas qui ne 


premier de la Commission est adopté. 
“ 


ap 
Sur le deuxième par 


AGuEL répond à M le Ministre : C'est à tort que la loi de 
lation ré 
communes où les 
«fait 
loi conserve 
d'incertitude; 


Vi n'avait pas dit 
te des patentes de la c 


bitants des banlieues pour calculer la po ulatrice de 
une, Le résultat à été u 
ts des lanlieues, qui ne forment pas 


élever la classe de 


e injustice dans 16 


clientèle des villes, ont néanmoins compté 
. La justice vent que ce résultat soit évité. Et pou 
re mode soit établi pour toutes les communes, le 
les chiffres sont connus , ec les conditions établies matéricllement 


WET 


M. Le Rar 


"ORTEUR aj0ûte que la Commission a pensé qu'il était plus juste d'établir Ja r 
, et le tr 


des patentablés selo 


Je chitfre ie sa population spéciale et selon 
Qu'importe au patentabile domicilié dans la ville que le chiffre de lu 
soit plus où n si une partie de cette population, éparse dans 
population des consommateurs, la popul- 


l'importance de son ma 


population de La commun as éles 


des hameaux, est pour lui 


seulement 
tion utile, qui doit servir « 
A la vérit 


, M. le Ministre a dit tout à l'heure que les patentables des villes profitaientdles con- 

teurs de la banlieue ; que la population rurale faisait partie de léur clientèle. 

11 y a dans cette observation quelque chose de vrai, mais il ne faut qas oublier non plus que 

ins paientables des banlieues, les eabaretiers, par exemple, reçoivent fréquemment la visite 

les consommateurs des villes, Or, le Gouvernement n'en a pas moins trouvé juste d'accorder une 
unité aux patentables des banlieues. 

Une des considérations qui ont déterminé la Commission , c'est qu'il existe un certain nombre 
de villes, je ne parle ni de Lyon ni de Clermont, qui sont entourées par des communes limitrophes 
qui fout pour elles l'oftice de banlieue, et dont le voisinage profite tout autant aux marchands do= 
micil xées à la ville et servaient à accroïtre le chiffre 
de sa pi conseription administrative, deux villes , com 
posées placées dans deux degrés de popu- 

ion différents , alt population rurale serait dépendante de la conmüne 


dans la ville quesi ces communes étaient ann 
pulation totale. Ainsi, par un hasard de 
réalité d'un nombre ésal de consonunat 
du que, dans un cas 
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principale , et que , dans l'autre cas , elle ni se 
munes isol 
Nous avons pensé que, pour être complétement justes, il fallait traîter ces deux villes de la même 
manière, e'est-à-dire ne faire attention dans ces deux cas qu'à la ine el mettre de 
côté la banlieue 
Tels sont les motifs qui nous empéchent d'adhérer à la proposition faite par M. le Ministre de 
substituer dans l'article les mots population totale aux mots la partie agglomérée seulement. 


re et composerait une ou plusieurs com 


M, 5e Ministre insiste sur les considérations qu'il a déjà développées. — M. Ternaux démontre 
par quelques exemples (Loudeae, lle de Noirmoutier, Muissac (Ardèche), Val-d'Ajos (Vos. 
Ja justice du système de la Commission. Il ne pense pas qu 
comme le craint M. le Ministre. — M. Deslongraïs repousse le système de la Commission , qui est 
une individualité nouvelle en dehor qu'à fractionner même 
la population agglomérée ; ea at et où le dr 
fixe pèse d'une nds des 
autres. 


la diminution doive être de 350,000 fr; 


de la commune. Ce syst 


me irait 
ya tel quartier d'une ville qui n'est ps 
nière plus lourde sur les marchands de ce quartier qu 
M, Behaghel revient sur les motifs d'équité pour l'ame 


commerc 


sur les marc! 


de 


demei Comuission. 


— Le deuxième par 


plie est adopté avec la substitution des mots population totale 
lation agylomérée , proposée par M. L 
paragraplie est maintenant inutile. 


popu- 
visième 


ave-Laplagne en sa qualité de Député, — Leu 


L'ensemble de l'article est a 


opté. 


7 de la C 
aient qu'il a retiri 


mission, — Adopté sans observation. M. Muret de Bort avait proposé un amen- 


ML PaésipeNr, Maintenant, Messieurs , la délibération de Ja Chambre arrive aux ar 
Félatifs au droit proportionnel 

à la Chambre qu'il 
paragraphes de 


J'ai dé 
premnit article 9, avant de s'occuper de l'article 8. Il est évident , en elfet, qu'a 
vant d'asseoir la quotité du droit proportionnel, il faut en déterminer la b 
quoi il sera assis, C'est précisément là l'ob 


araissait convenable d'ouvrir la délibération par les trois 


se, déterminer sur 


et de l'ai 


le qui dispose 


« Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative, tant de la maison d'habitation que dles 


magasi 


s, boutiques ; usines , ete. 


S'il arrivait, comme il parait résulter de quelques amendements , que la maison d'l 
le, fût supprimée de la base du droit proportionnel, il pourrait arriver que di 
ions de l'article 8 on fût obli 
rois premiers paragraplu article qui pose les principes étant vutés , j'appellerai la li 
bération sur l'art 8, qui fixe la quotité du dcoit proportionnel, et alors, comme les règ es générales 
ont été posées, qu'il ne restera plus que la disposition exceptionnelle relative aux usines, qui forme 
le dernier paragraphe de l'article 9, et qui se réfère au tableau C., la diseussion s'ouvrira sur. 
dernier paragraphe de l'art, 9. Nous arriverc 

droit proportionnel que sur le droit fixe. 


de 


s alors à la délibération du tableau G, tant Au le 


« ArL.9. Le droit proportionnel est ét 
gasins, Doutiques , usines, hangars, ren 
Hnpossbles, 

1 est là lors même que vent et les locaux occupés sont concédé à litre gratuit 

leur st déterminée au moyen de baux authentiques , ou, sil n'en existe pas, par comparai 
0 d'autres locaux dont le loyer aura té ra noloirement connu, el, à défaut 
bases, par voie d'appréciation: 

ris dans l'estimation des usines et des établisements industriels, {outes les. machines 

métiers, ustensiles et autres moyens dé fabrication, sans loutefuis qu'il soit attribué aucune valeur à | 
force motrice provenant soit d'un cours d'eau , soit d'üue machine à vapeur, soit de {out antre moteur ani 


li sur la ralenr locative fant de Ja maison d'halitation que des ana: 
ses, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions 


hes vient l'amende 


st ainsi conqu 


est établi sur Ja valeur Jocati 
rs el autres locaux servant à l'exercice des professions imposables 
Alest di lors même que les loc cities sont concédés à titre gratuit. 
« Le droit proportionnel est assis sur la valeur locative imposable, suivani les évaluations de ln) côte 
foncière. 
« La maison, ou l'appartement, ou la partie du local servant à l'habitation du patenté, et qui est dé 
del contribution mobiiére, est exempt du droit proportionnel. 
SouL compris dans ues, ele. = (Comme au pr 


lappé 


de la Cor 


58 PATENTES. — DISCUSSION DES ARTIOLES. N° wir, 


la première, 
on, et la deuxième 


Ainsi, comme on le voit, l'amendement de M. Taillandier soulève deus ques 
celle de savoir si le droit proportionnel doit être établi sur la maison d'habita 
st relative an mode d'évaluation à adopter. 

M. Taillandier a déclaré qu'il alaudonn: 
done que la première partie, relative àl'e 

La parole est à M. Taillandier, pour développer son a 


it cette deuxième partie de son a 


nenilement, il ne reste 
amption de la maison d'habitation. 
vendemnent 


M. TALLANDIE 
ment des termes ie La 1 
non-seulement le labo 
personnelle. 

En 1791, on avait confondu le droit fixe et le droit proportionnel: la patente étiitassise en raison 
mporta 1, établit d'une 
manière nette le droit fixe et le droit proporti nel sera le 


#. Dans l'état actuel des choses, l'Administration a pensé qu'il résultait évidem- 
ation ; que l'on pouvait, pour asseoir le droit proportionnel, atteindre 
voire de l'artisan ; de l'ouvrier, de l'industriel; mais encore son habita 


ce du loyer que l'industriel avait à payer. La loi du 6 fruetidor a 

anel : Art. 24, « Le droit prop 

dixième de la valeur locative des maisons d'habitation ; üsines, magasins et boutiques. 
La loi de brumaîre an VII dit 


« An. 15. Les droit: proportionnel da on, où de l'uité, 
ou des ateliers, ou des magasins, ou des boutiques, suivant [a natui ist, » 


Une circulaire du Ministre des finances, M. Ramel, eut la prétention d'expliquer 06 qu'avait 
Le et habitation, el 


voulu le législat a devait entendre comme s'il y à 


ar. IL établit que 1 


usine, ete. » 


Les autorités qui étaient charg les réclamations des citoyens 
en matière de contributions directes , pensèrent quelquefois que la loi devait être entendue dans un 
sens restrietif, c'est-à-dire ssis sur Je local industriel, cent: 
lement sur Le local d'habitation 

11 fallait done des térmes plus posttifs pour satisfaire aux prétentions du fisé 
rêté du 15 fructitor an VIT 


que le droit proportionnel devait être 


alors intervint l'a 


Lux contrôleurs des € 
dans son arrondissement 
industrie ot pro 
magasins € 1x 


ibutions dir 
Tableaux des citoyens soutis 
osables, la valeur Local 


mer, pour ee frimaire an pl a, Chacun 
ae dati a atAre Q eue Gtimer 
ur naiss d'habitation, vaut} ME; 


s lé plus in 
ques. » 


Le 16 mars 1854 ntervint une loï qui est éncore plus explicite, et qui a Satis corp, 


aux prétentions du fee , c'est-i-lire, l'a autorisé à établir le droit proportionnel d'aprés le Heat 
réservé à l'industrie , et encore a iaisun d'habitation du négociant. Voici l'article 24 de cette lo 


à taxe des patentes es nn, pour SA, et hs us 
eus, savoir : les droits ounels d'après la valeur locativ 
bontiques et magasins, etc 


La Va 


ls dout elle se compose seront réglés. el 
us d'habitation, usines ateliers, 


de baux authentiques, ete. » 


des termes plus explicites encore. Le 


se aura le droït d'établir 


pô 


proportionnel de la patente, tant sur le local de l'industrie que sur la maison d'habitation ousur 
appartement du négociant 
L'orateur siguale l'injustice de cette disposition. L'étendué on le luxe de l'habitation n'indique pas 


Ja valeur du comm mené 


quoi la proposé les deux derniers par 


ent 


M. SaGuo trouve à ique de la dispo 


la condaumation de l'amendement. L'arti- 
clés qu'on cite, avec la particule ou, doit être expliqué parles articles 27 et 18 quine continent 
plusla particule. D'ailleurs, si on retranche l'habitation, on élévera le taux du droit ; on prendra le 
ième au lieu du vingtième. Le contribuable n'y gagnera rien. 

Au fond, et en examiant la question de près, lé loyer d'habitation représente, jusc 
tan point les heultés imposables du contribuable, Ainsi, si on prend certaines in 
ple celle ce ban 


qu'à un ce 
usties , pa 
jier, et qu'on les compare à d'autres industries du tarif qui s'exerceront ans 
des lucaux considérables , vous verrez que pour arriver à une ne faut pas 
vous borner à comparer les locaux industriels; qu'il est indispensable de prendre en considération 
l'habitation personnelle du patentable, Si vous n'admettiez pour Lase que les locaux aff 
dustrie, comm le banquier peut l'exercer dans un Jocal trés-restreint, il serait imposé beaucoup 
moins que celui qui, commele marchand de bois, par exemple, a de grands chantié 
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ir à admettre le loyer d'habitation , malgré les 


ais sous la réserve qu'il ÿ aura 


soupois détlare qu'il pourra cons 
ents qui résultent de eette distinction de deux loyers ; 
portiontel quand la maison d'habitation est réunie à 


inconvet 
abaissement du droit 


fabrique. 


Après quelque débat sur le modé de voté 
r ajontant le mot ateliers 


, la Chambre adopte le premier paragraphe dé la 
js dans la 


Commission 


impression. 


plie est voté sans observation. 


— Le deuxième pau 


Sur le troisième paragraphe, M. DE BeaumOxT (Somme) demande la suppression. 11 voudrait que 


l'évaluation se fit d'après le cadastre. C'est une base certaine. — L'amendement n'est pas 
appuyé. 

M. De LA Passe signale la différence entre le paragraphe de la Commission et celui du Gouver- 
nement. La Commission prescrit à l'Administration de suivre forcément les indications des baux 
authentiques. Cela n'est ps toujours exact. — Sur eetté observation, il ést expliqué par MM Rivet 


etion,, à 
ouvernement. remplit 


etle Rapp 


quelle il re 


M. Grandin ph 
que celle du € 
tion du Gouve 


une réa 


teur que tél n'est pas lé vœu de la Coummiss 
ce sur l'explication de M. Wustemt 
ie Du et est plus sati-faïsante. Cette réd 


nement est adoplée en ces termés : 


« La valeur locative est déterminée, soit a n 
locaux dont le loyer agra été réguliérement 
par voie d'appreciation, » 


ux authentiques, soit par comparaison avec d'autres 
ra notoirement Coin, et, à défaut de ces has 


M. LE PRÉSIDENT, Ava 
art. 8, qui lixe le droit proportios 


de passer au paragraphe 4, qui traite des usines , nous revenons 


en général. — Après un court débat sur cet ordre de dis 
is, la discussion de la fin de 
à l'art. 40. 


main. On p 


bin sont situés low 
aux sera À l'éKereice és pro. 


Art. 10 de Ia Commission. — Le doit proportionnel est payé dans toute 


mars, remisés, chantiers el autres L 


x où i fait an résidemen habituel ob principale, at qui, dans tous les éns, doit 
Atre'soumise au droit proportionnel, lo patentable posséde, 01 line commune , soit dus des on 
munes différentes , ane ou plustenrs malsons d'habltalion , Un paye la droit proportionnel que pour celles de 
des maisons qui sürvent à l'exercles de aa profission, 


tdannent de a 


M. Vicron GwasDix rappelle l'art. 6 de la loi de brumaire an VIT et les pa 


s du rapport 


relatifs au droit proportionnel, en eë qui touelie la quotité, pour montr 
réduite p 
aé 
mobilier industriel en excepto 
äuguientation considérable de l'impôt. 11 pres 
100,000 fr: et le mobilier industriel 200,000 fr., ex il établit que l'impôt sur cet 
dans le système de 


que relte quotité a été 


ee que Je dixième établi par La Lo n'était Jamais atteint, En même temps, la Commissio 


mu la base de l'impôt, pour n'en point diminuer le produit; elle a, dans ce but, ajouté le 


le moteur. L'orate entre qu'il résuliera de ce système une 


nt coûte 
t 


usine dont le bât 


1 pour exemple un 
P 


usine, qui n 


de 1,500 fr, 11 signale en: 


ï actuelle que 666 fr., sera a 


suite les nombreuses diflicultés d'exécution pour l'estins 


ion du mobilier, qui vout jusqu'à l'impos- 


sibilité. Pour apérer aussi sagement pour le droit pro 


octionnel qu'on l'a fait pour: Le droit fixe, Il 
le rapport entre l'étendue du local et l'importance 


aurai fallu établir aussi des catégories basées s1 


a ave le droit du vinggt-oitt 


des produits. L'orateur préférerait au système de la Commis 


eelui du Gouvernement avec le droit du vingtième et même du quinzième, sauf l'ajonction du 
moteur dk 
dans 
lafaçon de procéder, la valéur des ru 


ns les valeurs estimatives. Les motèurs n'y doivent point être compris; et s'ils l'ont été, 
ats du fise, dont l'orateur bln 
urs étant entrée successivement dans Les prix des baux de 
; l'orateur voudrait qu'il fit fait 
ux, très-divers par Je système mécant- 
et 
considérables. Sous toutes ces réserves, l'érateur repoussele 
rentrant dans Le système du 
les fabriques à métiers et Les filatures, al 


plication de la loi actuelle, c'est par uue usurpation des a 


alions. Dans tous les 


fabrique qui servaient de Lase aux estin 
u 

que, par le prix du combustible, € 
blissem 
quatriè 
Gouvernen 
vingtièm 


e distinction entre les machines à Vapeur, moteurs coû 


et les chutes d'eat, moteurs dont les frais d'entre 


Loup moins 
graphe de l'art. 9 de la Commission, et dlemande 4 
ent, les bâtiments soient seuls imposés 


tive pour le droit proportionnel 


de leur valeur lo 


— Après le nouvelles observations sur lo 


dre de la discussion, par MM. le Président, Grandin, 


Lanyer, Quinette, le premier paragraphe de l'art. 10 est m et adopté 


aux voix 


N° var 
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M, PELTEREAUVILLENEUVE signale les inconvénients de la rédaction de la Commission sur le 
deuxième paragraphe, qui n'évite pas de frapper les propriétaires d'usine, en raison de leur lai 
tation, dans une proportion tropeonsidérable relativement à leur établissement industriel. 11 propose 
en conséquence l'amendement suivant dont il abandonne la rédaction à la Comimission + 


«Le droit proportionnel ne sera applieahle qu'à In maison d'exploitation de l'industrie et dit commerce, 
quand Ha valeur Iocatis exploité ne sélèvera qu ne de 1,000 frates. 
Dans les autres cas, le droi proportionnel sera applicable à la maison où le patentable fait sa rés 


Al ne payera jamais de droit que pour une seule labitatio: 


bien même il en posséderait plusieurs, » 


M. LH Ministre eonstate que tont le monde est d'accord pour que le droit ne 
timents d'habitation quand ils sont hors de proportion avec l'usine. Après avoir lonztemps 
une rédaction avee M. Legrand, alors directeur des contributions, il a pensé que celle proposée par 
le Gouvernement, appuyée de la jurisprudence du Conseil  suflisante. Il en accepte- 
rail ui leure, remplissant le même but, si on la présentait. Mais celles de la Commission eL 
de M. Peltereau-Villeneuve ont l'inconvénient d'oblizer l'Administration à imposer l'habitation et 
d'enlever toute latitude au Conseil d'État, — M, Prosper ile Chasseloup-Laubat pense que la ré 
daction suivante rendraît la pensée de M. le Ministre 


pe pas les bé 
erch 


«Si, indépendamment de la maison d'habitation, le patentable possède, soit dansla même comme, RE dans 
des eommanes différentes, une où plusieurs maisons, ne paye le droit proportionnel que sur celles dé 0e Mal 
sons qui servent à l'exercies de 


M. Bexoisr pense qu'on ferait bien de supprimer tout à fait le paragraphe, el de s'én tenir à la 
jurisprudence du Conseil d'Etat, Mais si lon conserve le paragraphe , il en proposera un addition 
mel en ces terme 


ans le cas, cependant, aù l'exploitation ne constituerait pas une industrie dont le patewtable A aa pro 
fession principale, le droit proportionnel ne serait établi quo sur Jes bâtiments servant À cette industrie el sur 
h ion les agents qui l'exploiteut. 


— Sur la demande de plusi 
Art. 1 de la Co 


urs membres, l'article est renvoyé à Ja Comnniss 


sans observation. 


nission. — Adop 


M. Oeu propose un article additio 


1, ainsi conçu 


res les manufactures, usines, el tous étabssements ne 


+ Xe sont point soumis à l'impôt des portes et fe 
dustricls servant à l'exercice des professions imposables, 


L'oratenr cité les textes des lois qui eréent et règlent la contribution des portes et fenêtres 
rintaire an VIE, art. 1 ,%, 64 4 germinalan XI, art. 19. Jusque dans ces derniers temps, les 
lissemeats industriels ont été affranchis de l'impôt dés portes eu fenêtres. On avait classé dans 
les manufactures tous les établissements industriels désignés par la loi du 25 mars 1817, art, 64, 
et l'art, 32 de La loi du 1e" brumaire an VI, et même par celle du 26 mars 1431. Maïs les dernière 
instractions de l'Administration font entre les usines et les manufactures une distinction qui jette 
l'inquiétude parmi les industriels et qui ouvre la porte à beaucoup d'arbitraîre. L'amendément a 
ts. 11 serait peut-être mieux placé dans la loi du budget; mais 
le nature dans cette loi. Il est, au reste, 


pour ühjet d'éviter ces inconvéni 
la Chambre admet dificilement les 
conforme aux vœux d'un grand nombr 
MA. Delespaul, de Beaumont (Somme), de Grammont, le Ministre, Lestibouduis, M. Oger retire 
son amendement en se réservant de le proposer lors du budget. 

— La dis cause de sa longueur. == La diseussion de 
art. 11 bis de Ia Commission est ajournée après le vote sur l'art, 8. 

Art 13*et 1 mission, — Adoptés sans discussion. 

Art. 15 de la Commission. — AL Taillandier avait proposé de supprimer dans le paragraphe 
és mots : « Le droit proportionnel est établi sut la maison d'habitation de l'associé principal. » 
Maïs le vote de la Chambre rend cet amendement sans objet. — M. Benoist ne trouve pas juste 
que chacun des associés en nom enllectif soit imposé au demi-droit fixe. Cela est contraire au dé- 
veloppement de l'esprit d'assut 11 vaut mieux ne faire payer le droit qu'à l'associé qui gère. 
En conséquence, il propose l'amendement suivant qui s'apjliqu 


mendements de € 
e conseils généraux. — Après quelques explications de 


FL. 12 est renvoyée à demain, 


de la Coi 


1864. cuauBnx xs péruris — 4 Mans. 6i 


Néanmoins dans les sociétés en nom collectifoù un seul associé a la gestion de l'intérêt social, les autres a5s0= 


és seront dispensés de ce demi-droit. 


— Le paragraphe premier est adopté, sous la réserve de l'amendement de M. Benoist, en ces 


termes : 


$ 1°, Les patentes sont personnelles ét ne penvent servir qu'à ceux à qui elles sont délivrées. En e 
les associés en nom colléetif sant tous assujettis à la patente 
Toutefois l'associé prineipal paye seul le droit entier; les autres associés ne sont imposés qu’ 
même quand Hs ne résident pas dans la même commune qui principal 


e ce système, d'après lequel un négociant 
idérable, voit auzmenter le chiffre de sa 


M Putrneau-ViULExEUVE signale l'inconvéni 
qui joint un établissement secondaire à un autre pl 


pateute, I propose eu conséquence d'aj 


Daus tous les suit à la moitié ne pourra jamais être au-dessus du droit entier applicable à 


tablisscment géré p 


résente une équivoque : » Les autres 550 


il. » Est-c 


M: Gauts. Ve erois que la rédaction du paragraphe 2 
ciés, dit le pars s qu'à la moitié de 2 le droit que paye l'as- 
prineipal? Ou este ms un lieu où la population 
sera moindre ? H peut se présenter un doute. F1 est certain que l'associé qui seconderait, qui repré- 
sentérait la société dans un lieu où la population serait moindre, pourrait prétendre payer un droit 
moindre que le droit de l'associé principal, — M. le Rapporteur, La Commission a entendu dire 
que l'associé, autre que l'associé principal, payera la moitié de ce que paye l'associé principal. Si, 
par exemple, celui-ci est établi à Paris, la moitié du droit payé par lui à Paris que payera 
son associé, dans quelque lieu qu'il habite. Si, au contraire, le siége de l'établi 

près le tarif de cette connmtne que l'associé principal est 


graplie, ne sont 


po 


le droit dé la pr 


ssion qui sera exercée à 


st fixé dans 


une petite commune, comme e*est d' 
posé, les autres associés, fussent-ils domiciliés à Paris, ne payeront chacun que la moitié du droit 
payé pur leur oussoeié. Hs profiteront, dans ce cas, du bénéfice de notre article, C'est à ce que je 


tre 


voulais répondre à l'honorable M. Peltereau- Villeneuve. 1 doit recon ne si, dans quelques 
, 


moyenne, il ÿ aura com 


nentation de clin 
aveur. 


circonstances, il résulte de cette disposition une au 
arrivera tout aussi souvent que nous leur aurons proc 
pensation 


s pour le 


associe 


ré une 


M. PELTENEAU-VILUENEUVE, Vous ne pouvez pas vouloir que l'établissement qui paye 50 fr. de 
patente avant l'association, puisse, par sa 
fiction que je ne puis comprendre, payer 250 fr. de patente. — M. le Ministre des finances, 11 est 
re que Le € 
blissements plus 
qu'il vient assoi 


nion à un établissement plus important, et par une 


ef d'un petit établissement vienne former une société en nom collectif ave 


nsidérables. Mais ilans ee eas, il est évident que la position change, étque lors- 


s être traité de la 
sien.—M. Hou- 
l, ee sont les p 


son petit établissement à nn grand établissement, il ne doit 
qui n'a, lui, qu'un petit établissement analogue 


ur le paragraphe deuxième, ce ue sont pas les produits du trav 


me manière que son VO 
zeau-Muiron. 


mposées. De plis, eet article porte une atteinte au principe d'association, et 


Surtout au pr 
lectir, 


pe le plus tutélaire de l'association commerciale, à l'association en nom col: 


$ 2 est adopté. 


— L'amendement de M. Péltereau-Villeneuve n'est pas adopté 


leur sur son amendement 


Noisr dit que la difficulté d'exécution signalée par M. le Rap 
pas, puisque les actes sont publics et indiquent l'associé qui 


re 


— L'amendement de M. Benoist n'est pas adopté. 


observation de M. Dufaure sur l'abai 


une 


sement que celte disposi- 
Mais comme M, le Ministre est d'accord sur ce point 
M. Rive, M. Dufaure ne propose pas d'amen- 


— Le$ 3 est adopté, apr 
ton peut apporter au droit dans cert 
ee la Commission, dont l'avis est expliqué 
dément. 


— Le 6 4 et l'ensemble de l'art. 15 sont a 


Art. 16. — Adopté sans discussion. 


62 PATENTES, — DISCUSSION DES ARMICLES. n° vi, 


Art. 17. — Atôpté. 2 
M. le Ministre que : « les commis voyageurs placant sur éclu 
les commis qui transportent des marchandises pour les ve 

n'est pas de colporteur qui ne fit devenu commis d'une maisc 


près te obéervation de M. de Beaumont (Somme), il a été expliq 
tillons ne sont pas imposés; mais 
re seront imposés. Autrement , il 


Art: 18. — Adopté sans discussion 


Séance di mardi 5 mars 1544. — Présidence de M, Sauzel 


M. Virer, Rapporteur, donne connaissance à la Chambre du résultat de l'examen de la Com- 
10 et les amendements, Quel doit être le sens de l'article? Voici celui que lui 
donne la Commission : 


mission , sur l'art 


ere droit proportionnel 
e principale et habituelle; eL säl posséde une maison 4 


Lorsque Le patentable possède plusieurs maisons d'habitation , il doit p 


sur Ja maison où il fait sa réside 


le doit 


ment, une maison de campagne ; il ueux droit proportionnel sur cette sec 
ns le cas où il passe des établissements indus uvent annexés de petits 


res , destinés à Ja résidence accidentelle du patentable, pour survelller 


tion de ces érablissements il est établi par la jarispradence constamment suivie en éétte Maui 
que le droit proportionnel est dû sur ces logements , indépendamment de la maison principale. 
Vient ensuite Je cas que MM. L lé hier, celui où le paten 
table pas par lu 
gents , ne doit pas être itmposd au droit propor 
ameut sur celles le ses agents. En effet, sa nt 
sroporiion avec la fol siric. Dans ce cas, la maison 
sert désigne, et qui doi être soumise au iroil proportionnel, n'est pas celle du proyriétair 
l'usine seulement celle de l'usinier, Pour rendre es diverses idées, nous pensons qu'il y a 
re aldition que nous allons indiquer, et 
it La rédet 


noist et Peltereau-Vifleneuve ont si 


mème nue industrie , où n'en fais 


pas sa profession principale, mais 
ionuel sur sa propre maison ha: 


'exercs 


on pourrait être, par sa r 


paragraphe additionnel, dont je donnerai lecture. Voiei quelle «6 


31 ft résidence habltuelle ct principale, et qui, dans tous 10 En, 

doit tro soul À proportionnel, le patentabile posa, SOI laut 

duumnes Alférentes mme où flasteurs maisoué d'Ibtaton à 1H paye le 
es Hnaisons qui servent À lexerclce le sa profeséioi 


à même chmaune, soit 
drolt proportionnel que pour celle 


ments accessoires que j'ai définis tout à l'heure, 


La Cham 
Nous ajoutous 


comprend qu'il s 


préposé à 


€ pas ka profs sion princip 
At proportianuel que sur a also dlhnbitationr de l'a 


exploitation. » {Aséent 


M. dE Beausonr (de la Souune). Je demandera une explication. IL € 


x cela la profession de mé 


moulin sur ma propriété, je n'exerce pus pu 


que pour mon mo 


M. Tenue. Le paragraphe veut dire : S'il n'exerce pas une autre profession patentable 
a de M. Lestiboudois, qui conlirme ce qu'a dit M. le Rappo 


dla pesée dé son a 


Villeneuve déc'are que la rédaction de la Corinnission n nement. = M, le 
Ministre ajouté que la rédaction de là Cor a est la traduction en denx paragraphes de fa 
jurisprudence adoptée par le conseil d'État, et qu'il a declaré hier que le Gouvernement voulut 


maintenir. 


si que le paragraqhe additionnel. 


— Le paragtaplie 2 est adopté 


— L'ensemble de l'art. 10 est mis aux vois et adopté. 


La Chambre reprend sa délibération sur la disposition de l'art, 8. 


M. DESLONGHAIS propose de remplacer cette disposition par uñ article 


« Le droit proportionnel est fixé, d'après a valeur locative, conformément au tableau suivant 


1844. cuasmne DES péturés, — 5 Mans. 63 


| COMMUNES DE | 


| 
| | 
L I |. | 
| Free Lite | 

n PogE toiles jons ipossbles; mat les except mms an abicte D “Baneré 4 la re 

L'orateur établit que le but de la loi est d'atteindre les produits de l'industrie, Le droit fixe at: 


teint à pan près ce but, en classant les industries par catégories, eL en divisant les classés ativaint 


la population, Mais le droit proportionnel proposé par le Gouvernement ét la Commission, qui ne 
ent compte que de la valeur locative, établit entre les patentés de Ia méme industrie, dans les 
divers pays. iles inégalités blessantes. 11 faut doi 
le droit proportionnel, puisque le chitfre de la popalat 
fices de l'industrie, Ce sera a 


e faire entrer la 


tation comme élément dans 


nest le meilleur indice que l'on ait trouvé 
ssi un moyen de remédier à l'inégalit 
absolue dans la proportion entre le loyer et l'impôt. Celui qui 


de l'importance des 1x 
qui résulte de l'égalité 
dixième sur 4,000 fran 
sur 400 franes de loyer. Car l 
quote-part sur un gros hénéfice que sur un petit. 


réelle 
aye lé 


s de loyer, paye en réalité moins que celui qui est 


osé au disième 


ôt entre dans les frais généraux , et il compose ane moindre 


L'orateur recherche l'effet du projet de la Commission sur la perception au prolit du Trésor: 


La Commission reconnait une perte estimalive de 4,294,027 franes. Dans le systéme de l'amende: 
ent proposé par l'orateur, iLn'y aura pas de perte. IL établi par dés calculs que le systète dé la 
Commission n'atteindra pes le résultat qu'elle indique de désrever les plus pauvres et dé charger 
les plus riches ; en effet, les à villes de 20,000 imes et au-dessus seront dégrevées de 30,86 100 


sur Le droit proportionnel, etles 37,000 communes au-dessous de 20,000 à 
vées que «le 28,80 pour 100. Et Pal 
L'orateur explique ensuite 


ieut dégre- 


it dégrevé de 43 pour 100 


el sera l'effet de son système ; il établit huit 


égories pour le droit 


propertionnel comme pour le droit lise, mais il varier Je droit qu'entre & 9/0 eu 8,53 
100. Sur les 44 villes au-dessus de 20,000 fimes, il ÿ en à 3 dans la 1°° catégorie, 6 duns 
| la 29, d6 dans la set 21 dans la 4°. I n'y aura sur ces 44 villes qu'un déplacement d'impôt 


de 400,000 franes 4 millions, c'e 


encore 4 


pées que dans tine propor: 


tion équitable, et les granis centres de population seront imposés en proportion de l'importance 
de leur commerce 
M. Houzrau-Muihox combat l'amendement par les motifs suivants, 1 n'y aura pas pere pour 


aentation générale de l'impôt. L'amendes 


le trésor, mais bien un at Frapie les manufactut 
dont le préopinant n'a pas tenu compte dans és ealeuls. JL portera les fabricants à quitter les 
grands centres, privera les ouvriers des villes de leur travail, & 


élournera les populations des 


campagnes des travaux agricoles pour les pousser vers l'industrie. F 
andle ville, 


re d'un pays moins peuplé 


in, il n'est pas fondé en cé 
€ avec beau 


ant d'une 


éoneurre 


sens que {el petit com 


moins que Lel ai 


mais où il a moins dé concurrence. 


M. BéuAGHEL se plaint que Paris soit trop favorisé dans la répartition de l'impôt. Ên l'état il 
daye, par le 10° sur les valeurs locatives, sur une valeur réelle de 48, landis que le reste de ln 
France ne paye 4 ad Paris, come le 
reste de lu France, payera le 20" sur la valeur réelle de 100, il payera 38/0 de moins qu'aujourd'iu 


L'orateur den rande population et de 
ses ressour 


sur 66 de valeur réelle, juste le 15 de la valeur estimée. Qu 


une taxation plus grande pour Paris en raison de sa 


hors ligne 


M. Vitér, Aapporteur, dit que la Commission est unanim 
M. Déslongrais. 

Le droit proportionnel est gradué par la nature même des choses: il n'a pas besoin qu'on le 
diversifie par dés combinaisons factices, Pour établir un commencement dé proportionnalité entre 
les industries, la loi les distingue les nes des autres an moyen de droits fixes, Ces droits fixes ne 


pour repousser l'amendement de 


64 PATENTES. — DISCUX 


ON DES ARTICLES. var 


reposent que sur la différence des industries entre elles considérées d'une manière abstraite ; mais, 
comme la même industrie n'a pas la mème importance quand elle est exercée dans une grande où 
dans une petite commune, la loi, après avoir fait un classement par mature d'industries, subdivise 
ce classement par degrés de population. Ce sont là des combinaisons inventées pour établir un 
eommencement de proportionnalité entre les industries, mais ces divisions ne suffisent pas; élles ne 
sont pas assez flexibles, assez variées, pour reproduire La variété ini juns commerciales 
et industrielles. C'est pour supplée appelle à son secours le droit pro- 
portionnel; or, le droit proportionnel n'a pas besoin qu radue, il est tout gradué, tout diver- 
sifié par les valeurs locatives sur lesquelles il repose. La valeur locative étant différente selon les 
lieux; w'étant pas la même pour des locaux de mêmes dimensions, de mème nature, de même 
importance, selon que ces locaux sont situés dans un vil 
en appliquant le même taux. la même quotité de droi 
tionnalié naturelle et 
Mais, dit-on , on ne fait pas dans ces deux locaux des lénéfices proportionnellement semblatiles. 
Ieije vous arrête. Les appréciations de cette sorte ne sont plus du domaine de notre loi; elle ne 
peut pas pénétrer dans le secret de chaque industrie, elle ne peut, elle ne doit les apprécier que 
parleur apparence, 1 est impossible de savoir les bénéfices que fait chaque industriel, i faudrait 
entrer dans un véritable système d'exercice, dans une inve n que nous ne pouvons pas 
admettre, Ni mmes done ob nes extérieurs : le premier signe, 
eest la profession; le second signe, cest la popul rète le droit fe, et Jà survient un 
troisième sine qui do: voir, la proportionnalité des loye 


ie des sit 


à ce qui leur manque qu’o 
ou le 


e ou dans une grande ville, il en résulte, 
ces deux sortes de locaux, une propor- 


vécessaire. 


s de nons arrêter à 6 


1 Les deux aut 
ble M, Deslongrais, voici à quelles conség 
es de 100,000 fimes et a 


ces on 


l'onsuivait le système de l'honor 


il rencontre trois vi 


Dans le premier degré de populatio dessus ; 6es 
trois villes sont dans des situations bien différentes quant à la perception du droit proportionnel 
l'une paye à raîson de 88 p. 0/0 de la valeur réelle, l'autre paye 40 p. 0/0, la troisième environ 


50 p. 0/0. 
Eh bien, si l'on prend pour le droit proportionnel an douzième du prix du loyer, y a te de 


es villes qui restera dans le stafu quo, c'est celle qui paye 88 p. 0/0; mais pourla ill qipaye 
seulement sur le pied de 0 p. 0/0 de valeurs réelles, l'aggravation sera d'environ 66 f 010 sur cé 
qu'elle paye aujourd'hui, Est-ce là la conséquence où l'on veut arriver? Au eu d'obtenir lé nivél- 
lement ; la péréquation, qui doit être le but commun auquel nous devons tous tendre, aulieu de 
l'obtenir de la seule manière possible, c'est-à-dire par dégrèvement , vous le cherchez par élit: 


sement, voie dangereuse, vaie impraticable. 11 y a mieux : vous n'arrivez pas à La péréquation , 
vous la rendez impossible. Vous eréez des inégalités au lieu de les faire disparaitre, Vous nivelez 
'isnpét dans les villes de même population ; mais vous augmentez les inézalités existantes entre 


les villes de popnlation différente. Et pourquoi toutes ces catégories? 1 s'agit bien dés villes! il 
s'agit seulement des patentables de tout le r Qu'importe que ces patentables habitent telle 
on telle ville? En sont-ils tous plus riches, parce qu'ils habitent une ville importante? C'est comme 
si vous disiez : Voilà la France; elle a 34 millions d'habitants; élle paye 1,400 millions d'impôts; 
État puissant : done tous les Français 6 mpôt que Les hab 
at peu peuplé et dont est beaucoup plus modeste. Tous Les 
he, ile. même tous les patentablés de la 
poser Lous plus 


c'est un 
tants de tel antre petit E 
x pas riches parce que la France 
ntes affaires, eL il n'y à pi 


L payer in 


Français ne s0 
grande ville ne font pas de bril 
rigoureusement que leurs confrères dés. peti 
a pas plus de raisons pour demander un droit proportionnel élevé à Ja grande ville qu'au 
ar le droit proportionnel, c'est un certain rapport avec la valeur locative, laquelle valeur 
Jocative, variant selon les lieux ; € as faible dans les lieux qui ont moins d'importance, ne 
peut jamais donner une plus forte part aux atres. La moyenne, l'égalité s'établit par 
a nature même des choses. 

le Rapporteur établit que ce n'est pas la réduction au 20° qui ariblira la recette du trésor, 
mais seulement l'exemption proposée pour certaines industries, 11 concevrait qu'on vint dire à la 
mbre qu'il n'est pas justé de n'adimettre qu'un seul taux pour le droit proportionnel; il faut Le 
varier suisantla nature des industries. Maïs faire varier le droit selon la nature des localités, selon: 
leur plas ou moins d'importance, cela n'est pas applicable. M. le Rapporteur termine par des 
générales sur le but de la loi qui doit mettre un terme aux réclamations des con. 
liant des rehaussements de la valeur estimative des loyers dans les cotes. 


de raison pour les 


considérations 
tribables 
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M. DrsLoxGraïs répond en insistant sur les motifs qu'il a développés. — M. le Ministre répli: 
que dans le même sens que M. le Rapporteur. 


glel n'es 


— L'amendement de M. Deslongrais n'est pas adopté. — Celui de M. B 


pas appus 


M. Toye présenté sur l'ensemble de l'art. 8 des considérations génér 
que a justice serait de maintenir au dixième le droit proporti 
depuis 50 à 1 vingtième dans les départements surchargés , el au qua- 
rantième silé droit commun était le vingtième. Cette inégalité ne serait que temporaire, ele 
sit en lâterait la réalisation 


par lesquelles il étai 
nel dans les départements favorisés 


s, et de le faire descendre 


la péréquation foncière 


— La nouvelle rédaction de l'art. 8 est mise aux voix et adoptée 
viendront au tableau D. 


ec toutes les réserves qu 


par la Gom- 


— La Clumbre passe à la discussion du dernier paragraphe de l'art, 9, ainsi modif 
ission , après renvoi 


art, 9, 6 4, — La valeur locative 
elle des Hocaux servau 
principaux de fabrication. 1 west tenu aucun compte de la valeur lcativ 
Alan cours d'eau, soit d'une machine à vapeur, soit de Lont autre mu 


triels'est établie, non-seuleivent d'après 
achines, métiers et autres mOÿens 
2e motrice provenant , Of 


M. Lesrisoupois 


appelle le principe de la loi et l'objet du 


voit proportionn 


el pour établi 


l'égalité que pourrait blesser le droit lixe. On a considéré le loyer comme le sigue le plus certain du 
bénélice présumé fait par chaque industriel. Dé ndustriels mannfacturiers sont plus chargés 
que ceux dont l'industrie n'exige pas nd local ; ils sont cha l'on s'est 


trouvé de frapper leur loyer d'habitation; trop dificie 
ai on veut encore frapper les métiers, le 
moteur. 

plasieu 
tionn 


er de fabrique. Mainte- 
ler industriel, et, suivant quelques personnes, le 


quité a paru si grande, qu 


Sependant cette a a proposé pour les industries qui ont 


s droits proportionnels accumulés confondus daus un seul, de diminuer la quotité propôr- 
Ce système n'est pas bon; 1° parce 
suivant qu'on invente des métiers 
ou quand des manufactures sont 
pour 100. La valeur focatire est 
re. Proposer le Lrentièmne n'est pas suf- 
peut-être. Lorateur compare la patente d'un Lan 
quier eu celle d'u re proposé. Le banquier payera : droit fixe 500 fr; 
droit proportionnel sur un loyer dé 2,000 franes qui représente une belle habitation en provin 
100 franes, Pour sa pa où franes il fera des millions d'affaires. Le manufacturier aura e 
ployéses capitaux à constrnire sa fabrique et ses métiers, à acl es; ef 
re des erédits. x 6,000 broches, ce qui est ordinaire, il payera pour les 500 pret 
16 francs de droit fixe, e pour les 4,500 autres 165 fr. En estimant la valeur locative à 10 p. 100 
at le trentième , 
mes pour le droit proportionnel sur 
proportion, à bénéfice égal, avec 
n prenant pour indice des bénélices 
dustriel, du nombre de 
aux autres bases adop= 
rendement dans ce sens, On pour- 
e sans adopter cet amendement ; on retournerait 


de leur taxe. La Commission propose le rent 


que la valeur des métiers n'est pas appréciable; elle ch 
plus parfaits # par des bau 
louées avec | x fort él 
done d'un jise à l'arbit 
fisant. 1 faudrait des 


constaté 


2 parce qu'elle n'est p 


ustensiles , c'est à un ta vé, 10 où 


e évaluation très-dif 
dre jusqu'au. centiènr 
manufaetur 


dans le systè 


er le 


pos res 


des 400,000 franes du eapital qu'il aura en ce qui est fort bas), et en pr 


il payera pour droit proportio 


unel 1,433 franes; ajoutez 100 fi 
ente, 1,643 fra 
jommission es partie d'une idée juste 


une habitation , total de la p s, C'est hors € 
le banquier, — La 


de la puissance industrielle, les si 


s apparents résultant da mobilier 


ar double emploi, en ajoutant cet ind 


broches, ele, Mais elle se trompe 
es pour les industriels nou 
rai rejeter Le pau 
ie du Gouvernement. 


ais. L'orateur a proposé un ai 


aphe à de la Comumissi 


alors au syst 


l'idée de la Com 


M. LE MINISTRE DES FINANGES explique que 
valeur réelle, mafs la valeur l 
ce que peut où pourrait 

d'apprécier le produit d'une 
Laélassilication par laquelle la Commission pense r 
but, — La C 
les baux dés usines avee leurs moteurs, puisque les n 
Yeent que les moteurs à eau, à cause de la dépense jourualié 
nement propose de prendre la valeur réelle, abstcaction faite de la dépes 


aission est de prendre, nou pas la 


ative de l'usine, déduction faite de la valeur locative du motear ; 


tre louée l'usine. M. le Ministre Lrouve qu'il 


est pas juste, quanil il s 


ue, de faire abstraction d'un élément 
à cette inégalité, n'atteint pas son 
nv procédés d'appréciation d'après 
oteurs à vapeur se louent moins chier rélati 

qu'ils nécessitent. — Le Guuvér- 
quotidienné, démême 


ussi essentiel que le moteur 
né 


nission avait chu 


nient à 


hé à parer à l'in 
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que la valeur logative des usines à cours d'eau deviendra un point de comparaison pour apprécier 
la valeur des autres usines. Les classitications suffiront pour remélier aux inégalités. IL est plus 
d'apprécier la valeur de l'outillage sans 

motifs, le Gouvernement 


eur, que célle du moteur sans outillage. — P. 


difrci 
F € rallie à la rédaction proposée par M. Ardant. 


M. Tu&NAUx. On conçoit très-facilement que, lorsqu'il s'agit d'estimer la valeur Jocatite dun 
eut, d'une maison d'habitation , rien ne soit plus facile. 11 ya es Dati qui 
nt Luus,, et généralement quand ou loue une boutique ou un appartement, 0 AUiphis 
d'après la valeur des loyers dans le voisinage. Mais quand an arrive aus établissements industriels, 

beaucoup plus dificile. Dans an établissement industriel, iLy a deux choses à cut 


inagasin. d'un lé 
resseuililé 


sudérèr. la force motrice ét les maclines machi 


es il Faut distinguer celles qui sont 
chanx et à plâtre, et qui font en quelque sorte partie des cunstructions, et celles qui sont héateoup 
plus mobiles. Les forces motrives sont de différentes matures; elles peuvent provenir du vent , de 
la foree de l'homnt 


de évlle des é 


aux , de la force de l'eau ou de celle de a vapétr: Eu outre, 
x une force motrice , qu'on vus £ransmnét au SCO Out 
nanufneture, L'indust pas besoin de 


dans les villes de fabrique, on trouve à k 
au tr 
s'inqu 
Pour la foree motr 
ne comprennent pas la forc 


siéme dla 


qui s'en sert, à qui on L 


est produite par une machine à vapeur & Force hyd 


a Si c'est ui 


antique, 


donc six manières différentes de la produire. I est clair queles baux 


oprictaire ne fournit pas non plus la force mO- 
si fournit la foree motrice de la machine ydratlique ll 
ne fournit pas la furce motrice de la vapeur. On loue généralement une usine la machine à Vafpieut 


ice humaine ou celle des chevaux , nu 


le, comme l'on dit, Quelquefois, enlin, on lou 
d'une m 


la force motrice toute produite, soit provenant 


bin à vapeur, soit d'un cours d'en 

Pour l'outillage d'une. sentent, Ainsi 
dustriels louent un cage, nn bâtiment sans aucune espèce d'ustensiles 
taller les métiers à Her où toute autre machine dont il 
ire, une fllature prête à marier, surnié de tous 
ndustriel qui se » 


Jes mümes variétés se 


eat au locataire à y ins 


Laservir. D'autres foie on loue, a cou 
ea un 
x espece 
lin, Loutes Lx ptites in, 
cite Façon, Enlln, ilartise souvent 
res extrêmes de louer une sine, y en a une troisième, Centre que 
Propriétaire fournit au locataire, en rie des matensiles nérsaires au 
roglement de l'usine, e£ que le locataire n'a besoin d'ajouter qu'ane partie des machines antles 
remplace par d'autres 1 


ustensiles , surtout lorsqu'on succè 
ir ; on trouve des esesples de ce ler 
Lien plus ; tous les 


ans Loutes les vil 


locations de fabrique 


s que forges, scieries, martinets, se lourent egalement de 


ire ces deux ui 


tion, une 


is perfectionndes 


Le diversité fait qu'on ne puut eousulter les baux sans arriver à des 
les agents des contributions directes n'avaient aucune juri 


négalités. Ansi, jusqu'ici 
ucune direction; lé conseil 


ioulté même de 
puisque sur ce point si incertain; la loi 
à examiner la Joï , nous nous soumes 
dont les usines seraient éviluées, et nous 


at n'avait pas été appelé à avoir une jurisprodence sur la mi 
Lrmer un pouryol basé sur une fausse application de Ja 
de l'an var est compléteuu 
préoceupés de la mani 
boune volonté 
as; il Fallait ci 


nt muelte. Quand nous avons «4 


«opter le système de l'Administration, puisque jusqu'alors elle n'en avait 


e du nouveau, nous en avons fait, Avons-nous Iiën (ail? c'est ce que Ja 


C'est ce qu'ont fit aussi tous les auteurs d'amendements 
le M L, auquel le Ministre donne la préférence, et qui 

siste à tenir compe de La force motrice dans la valeur locative de toutes les usines 

Rien de plus facile pour les usines hy n général, les baux font foi 
tive déscelte force, Mois quand on arrivé aus machiues à vapeur, la conséquence naturelle et fureée 

eesystème . est d'évaluer le charbon et dé le comprendre dans la valeur locative de l'usine. C4 
syétëiné peut séduire les honimes de séïence , mais il faut réfléchir un instant à ses résultats, 
D'abord toutes les imtstries ne font pas au même degré u-age de la force motrice: 
dries où cétté forez entre pour la totalité de tion. 11 y en a d'autres, aû Cor 
n'entre que pour une très-faible partie. 

1! y a entore d'autres systèmes , le système de M. Lestiboudoïs qui veut un droit unique , droit 
établi sur une seule bare ; sur le principal instrument de travail. Qu'ar de 1? C'est que 
vous imposerez au même droit les broches de la filature qui tournent à Paris et celles qui fonraënt 


L'orateur examine le systèm 


la valeur loca. 


a desindus- 
aire, où elle 


a pro 
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dans le fond de la province la plus reculée, vous imposerez de mème la manufacture qui aura le 
mêtié nombre de broches , soit que eette filature soit dans l'Ardé 

Dans le système de la Commission, il faut prendre l'usine 1 
prête à marcher ; se demander quel est le prix auquel elle 


ou à Paris. 


qu'elle se poursuit et comporte 
rait êlre louée dans son état actuel 
nt, suivant la vélusté ou le per- 
a faite 0 


suivant la prospérité où la stagnation du éommèrce dans ce m 


fectionnement de son out 
industriels d'une localité; lé contrôleur du lieu pourra facilem 
peu qu'il conmise 
à de plus R 
mouvoir lus 
ellen'est pas eomurise dans le bail nu 


lage. La réponse à cette question 


innément par tous les 


la faire à lni-mè 


pour 
idustrie de la localité où il réside. Ensuite, quand ce chiffre sera déterminé, 


é encore que de savoir quelle est la valeur locative de la loree motrice qui fait 


1, comme je Le disais, ou il faut ajouter la force motrice partout, même là où 


en ÿ ajoutant le charbon qui Gil marcher la machin 


où 


as, el alors les a 


her partout. C'est ee dernier parti que nous propos nts opéreront 
es, On dé- 


susceptible d'être 


stimée 20,000 fé 
qu'elle 
dire lorsqu'elle est proiluite par des moyens hydrauliques. Supposons que cette force 


si, Telle usine, telle qu'elle est outillée et prête à marcher, es 


falquera de cette estimation la valeur locative de Ia farce mo 


louée, c'est 


rice puisse être évaluée à 7,000 franes; qui dé 20 ôte 7, reste 18; alors «est sur ce dernier 


«l 
tième, Vous pouvez augmenter on diminuer cette proportion 
l'outillag s considérable qu'elle est obligée d'employer 

Si vous éroyez qu'en adoptant la base du trentième 
boudois et Grandin, où ch 
plus où moins considérable, au mioîus voi 


fre que vous prenez la valeur locative, caleulée au 


ngtièmne, au vinzt-cinquième 
la nature de 


ndustrie et 


plus où moi 


omme le 6 bles MM. Lesti- 
un quarantième, prenez une proportion 
aurez pris uu étalon positif, toujours variable ; tous les 


s Hoi 


trop l'industrie, pre 


as, du morent où se fera lu matrice, Î n'y aura rien de lus facile à savoir 
P 
des prog 


esYatète, on pourra tenir compte de la stagnation où du développement du & 


l'industriel a mis dans son usine. Sans 


x de In séience, du plus ou du moins de capitat 


el, À quoi êtes-vous conduits ? Ou 


ous êtes obligés dé prendre , come je le disais tout à l'heure} 
nine base esientiellement fausse, eelle de La fo 


molrice et de la cage, on vous êtes obligés dé 


La Commission à pen diicuités d'exécution dé son système 6 
qu'on là prétendu. Il est vrai qu'il sort de Ja route battue; il est v 


tion plus intelligente des baux ; 


que le 


nt beaucoup moindres 
nde une apprécin- 
nt et la für 


s enfin il existe des baux qui € motrice 


et l'ou Dans toutes les villes dé fabrig des fabriques qui sont louées ave leur 
outillage. 
Ces baux ne peuvent pas être révoqués en doute, et par conséquent vo là des types tout aussi 


exaëts que | 
force mouric 
soit à ajouter, Seulen 


Lypés que vous prenez lorsque vous ne vous attachez qu'aux baux comprenant la 


seûle et sans outillage; vous aur à apprécier, toujours, soit à défal 


ent lorsqu'on défalque quelque cb a contribuable ilne se plaint janals 


d'il paye au marchand dé combuse 


ais lorsque vous 
tible , vous ne trou 
obligés de recons 


riverez à lui supputer le prix du el 


rés jamais un contribuuble qui veuille comprendre ce système, et vous Séréz. 


altre qu'il est inapplicable 


M. Cuxis- 
cultés insurmontables, à beaucoup d'arbitraire , à des collisions entre les agents et les industriels 
po M, Ardant, il s 
tique à produire, M. le Ministre montre en outre, par des exemples, que le systètne 
Sion produirait de nombreuses injusti 
sentent là n 
appréciables, M. lé Ministre se réunit à l'amendement de M. Ardant 


RIDAINE, Ministre du commerce, répond que ce système donne lieu à des diffi- 


à fixation des valeurs locatives. Dans le système d 


à cause de la différence de valeur d'outill 


ie apparence. Au contraire, pour tout le m 


M: Desran répond que s'il n'y avait qu'un bail à consulter, rien ne serait plus c 
qu'iln'en est pas ainsi. Le mot valeur bealie, qui s'explique de lui-même pour Les lo 
ätlavente en détail, ne peut suffire pour l'industrie, parce qu'il y a des choses différentes , tantôt 
buéés, tantôt non lou 
des explications très-pré liquées. La Comiission a reconnu que deux 
établissements ayant des moteurs différents à l'eau ou à la vapeur, donneraient lieu à des prix de 
location différents. Pour arriver à l'équité il ne fallait done pas considérerle moteur. Que restait 
La cage et l'outillage. La cage est un élément trop peu considérable pour base de l'impôt. Cevqui 


x, et il fallait, quelque difficulté qu'il y cût dans la pratique, entrer dans 


s et peut-être un pu 
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représente le mieux les bénéfices, ce n'est pas la val mais c'est la valeur lo- 
cative de l'établissement tel qu'il se comporte, sit lil est le juur où le 
contrôleur y entre. Puis on en déduira la valeur locative de la force motrice. Les difficultés ne sont. 
pas plus grandes dans ce système que dans le système de M. Ardant qui prénd l'impôt sur l valeur 
de la cage du bâtiment et sur La valeur loeative de la force motrice. Là on sera obligé encore de s6- 
parer la valeur des bâtiments de celle des appareils, ce qui est fort dificile dans beaucoup de cas 
d'apprécier la portion utilisée sur la force d'un cours d'eau, ete. On n'aura done aucun bénéfice à 
sortir de la voie de l'équité stricie. L'orateur termine en priant la Chambre de s'associer à la Com- 
mission, pour ne pas confondre, dans la valeur locative, les forces motrices, qui sont une base 1rès- 
peu équitable des bénélices de l'industrie, 


Séance du mercredi & mars 1944: — Prés 


8 de M, Saut 


M. Taanor rappelle les quatre systèmes qui sont en présence. — Le système de la Commission, 
consiste à ne tenir aucun compte du moleur, et à faire porter le droit proportionnel, par un 
nouvelle, sur l'outillage, sur le mobilier industriel, — Le sys 1. Lestilou- 
n seul droit proportionnel l'intégralité du droit de patette sur 
nents industriels, — Le système du Gouvernement, qui consiste à frapper lemüteur. — 
Entin,, le système de M. Vietor Grandin, qui consiste à ne frapper ni le moteur ni l'outillage: 
L'orate te le système de M. Grand 


4 


«e à réduire 


à, parce qu'il fant une charge modérée sur le moe 
celui de M. Lestiboudois, qui ne vaut que comme argument contre la Commission. 11 discute L 
téine de Ja .qu wsse route, faute de documents suftisants pour étudier la ques- 
tion, Pour cela il répond d'abord aux arguments de MM. Ternaux et Dejean : le motéur sera frappé 
s la main du principal détenteur et non pas dans la main de ceux qui louent la force en détail 
l'évaluation variable annuellement suivant la prospérité des affaires est exorbitante ; imposur l'éta- 
blissement dépourvu du moieur plus haut que celui qui emploie une grande force, c'est prendre le 
contre-pied des bénéfices présumés ; le moteur tout seul n'est pas plus difficile à estimer quie l'en 
Ja € el faut, 
oteur. pour le dés esys- 
e de la Commission, Par le voie des trois pr ‘art. 9, la Hoiest fuite, À 
tir du 4° paragraphe on entre dans des excepuions, et celle-ci est énorme ; élle porté sur toute 
l'industrie. 

Le principe de laloï, c'est que la résultante des deux droits fixes proportionnels estaceeptée comme 
représentant la charge égale afférente à chacun. Par le droit lixe, deux contribuables exergont 
même industrie dans le même lieu payent le même impôt. Par le droit proportionnel, Îls payent un 
impôt relatif, non pas à leurs affaires, mais à la valeur des locaux qu'ils occupent, Le droit fixe né 
porte que sur Ia nature de l'industrie. Le droit proportionnel n'atteint que l'étendue du local sans 
rd pour la nature de L'industrie qui y est exercée. La Commission, en cherchant à établir le 

sur la valeur présumée des hénélices , augmente la charge des fabriques Com- 


; de l'outillage et du moteur; d'ailleurs, dans 6e denis 


stè 


semble composé à 


e. L'orateur atlaque ensuite dans ses bases méme 


encore estimer le n 
1 


droit proportionne 


parées aux maisons de banque et aux maisons de con bricant , après avoir payéle droit 
proportionnel sur son habitation, ses bureaux et ses magasins , counuié les Diners etes Mat 
chands, payera encore sur ses ateliers, ses hangars, ses chantiers. Si done il ÿ avait uné extep- 


ion à faire, ce devrait étreen sa faveur et non contre lui. Or, la Com 
mode de frapper les industriels en les faisant payer suivant l'outi e moteur. Cela n'est 
pas plus juste que si, cherchant à appréci je des affaires d'un banquier, elle en cherchait 
l'indice dans ses ports de lettres où dans le nombre de ses employés. La Commission s'est préoe- 
cupéed'égaliser les charges des industriels entre eux ; mais ce qui est important, c'est de né pas les 
charger plus que les autres patentés. La Commission a bien cherché à les exonérer en réduisant Le 
taux du droit an Yingtcinqaième et au trentième ; mais cette compensation est insuffisante, et on 
l'applique au hasurd. Ce qu'on aurait dû faire, avaut de frapper les ateliers, les hangars, l'outillage 
et le moteur, qui n'entrent pas comuue ils doivent dans la patente des négociants non fabricants, 
c'était d'exonérer d'abord les fabricants de quelque chose sur le droit applicable aux magasins ; 
bureaux et habitation, en un mot sur les Jocaux qui leur sont communs avec les autres patenté 

Ensuite le droit sur le surplus devait rétablir l'équilibre entre le fabricant et les autres patent 
Puis, on aurait éclelonné entre elles les différentes professions industrielles et les divers ind 


sion invente ün nouveau 
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triels exerçant la 
Vadjonction d'un 


ns cette classification le moteur doit être frappé, car 
ndissement d'atelier 


me profession. Enfin de 
dans un atelier dispense d'un a 


mo! 


M. River répond que les fa 
Pour ci 
la valeur du local qu'ils occupent, Pour les fabricants, 
de machines, d'atelier, de moteur, ete 


ricants ne sont pas dans la même s 


l'appréciation du capital employé est impossible: on cherche alors à y suppléer par 


apital est visible sous la forme de locaux, 
; c'est par la valeur locative qu'on estime ce capital. Main 
tenant comment apprécièr on prend pour éléments les bétiments 
les outillages, et déduit le de M: Ardant, prend les 
bâtiments ct le moteur, et déduit l'outillage : ces deux systèmes sont trop absolüs,—]ci l'orateur 

n foit assez pour rétablir l'égalité entre les 
cles 6 
Cela vaut 
eur exa- 


valeur locative? La Comm: 


moteur. Le Gouvernement adoptant le systèm 


Fépond au préopinant qu'en abaissant le taux du droit 


divers ordres de patentés, SL fa 


on pourrale faire; on pourra el 


sifivations. Mais ou ne peut pas renoncer locative, qui est la véritable bas 
ième résultat. — L'or 


pose au 20° de L 


mie 


x que le système proposé par M L; et cela produit le 


mine le système de M. Ardant , qui évalue le moteur Li où il le trouve, et qui 


valeur locative des seuls atiments. 
pas préndre pour 1ype d'év 
des linances. Ensuite il faudrait refaire toute la classification du 
vail considérable et qui ne pourra se r 
un procidé équitable, et qui puisse s'appliquer d'une manière uniforme. L'outillag 
Ce n'est pas à dire que les agents doivent entrer da 


s industries où il ny à pas de moteur. D'abord il ne faudrait 
€ l'indiquait hier M. Le Ministre 
ab! 

entre deux séances. —11 vaut beauconp mieux trouver 
oftre 
s chuque fabrique et inventorier L 


ation Le moteur hydraulique, con 


u C, qui a nécessité un tra 


moyen. 
ippureils 


Mais lu valeur locative s'établit par les baux, par la comparaison des divers établissements entre 
AUX partous Ie renseignements résultant des analogies dans le sème pays 
M Abawr fie d'abord le degré d'impc a question. Le principal des patentes est 


; ét la part des industries dont on les intérêts n'y est que de 1,800,000 fr. 


€ ensuite la ques! 


principe. L'agritulture et l'industrie, toutes deux pro- 
tégées par l'État, lui doivent toutes deux une part déleurs produits. Or, on n'aiteint pas direc 
ment l'a près le capital immobilisé. 11 faut fair 
mème avec l'industrie. C'est ce qu'on a fait pourles commerçants, Deux voisins peuvent: dans deux 
locaux semblables, en appliqu diverse et des eapitanx différents, 6Menir 0 
bénéfices fort in té sont dans le même 
cas; quand ik ont le même bétiment et la même force motrice, ils sont dans des conditions 6 


re dans sex produits; on les: estime 


tx; id 


moins ils payent ln même patente. Les f 


eu doivent payer le même impôt, quoiqu'ils emploient des capitaux de roulement inégaux ; qu'ils 
aient des outillages divers, et qu'ils ne soient point également habiles. D'ailleurs les bénélices ne 
Sont pasen raison dés frais d'outillage. Souvent les bénéfices sont d'autant plus grands que les 
mYens Sont plus simples. Enfin, le vague système du Gouvernement était une raison de plus 
pourque l'ovateur présentat son amendement. — L'orateur termine en se réunissant à un soub- 
amendement de M. Peltereau- Villeneuve qui propose de dire formellement que l'outillage ne ser 
pas imposé. Quant à la manière d'estimer les moteurs, on prendrait la valeur locative du cheval (ls 
force répétée autant de fois qu'il y a de chevaux dé force dans un moteur donné. 


M. Dutespaur demande si l'orateur a fait la part des différences entre les moteurs ét 
cours d'eau, force gratuite, et ceux établis à l'aide de Ja vapet 
répond qu'en prendra pour base la plos faible des deux. v 


steoürante, bien contue dans tous les pays industriels. 


blis sur les 
force coñtense?— M, ARDANT 
le de la force hydraulique, qui 


M. Le PRÉ l'état de la question 

La Chambre, en votant les trois premiers paragraphes de l'art. », à à 
droit proportionnel était assis sur la mañ£on d'habitation etsur la valeur locat 
destinés à l'exercice du commerce ou de l'industrie. 

Ces principes sont votés, ils formaient 
tés, sauf quelques chan, aphes le la Conunission. 

Maiut ie d'un quatrième paragraphe qui est actuellementen 
discussion, et qui teud à appliquer aux nsinés le principe de la valeur locative. 

Cette valeur locative, d'après la proposition de la Commission, s'estime non-seulément Suf le 
local, mais encore sur les ustensiles et sur l'outillage qui sont unis au local, qui font partié de La fa- 

28 


Er. Voici, Messieurs, quel € 


idé en principe que le 
€ des locaux qui sont 


rimitif du Gouvernement; ils se trouvent adop- 


ements de rédaction dans les trois pa 


ant la Commission a pris l'initiai 
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brique; mais en même temps Ia Commission ajonte que l'estintation de la valeur locative ne porte 
pas sur La valeur du moteur. 

Voilà le système de la Commission, sauf une restriction dans le droit proportionnel sur lequel 
nos délibérerons plus tard 

Les amendements qui ont été présen 

D'abord M. Lestiboudois propose un amendement qui a été distribué et dont Ja petsée est 
au Jieu de l'estimation , soit de l'outillage soit du moteur, il prescrit l'une et l'autre. 

11 n'y aura, pour toutes les usines auxquelles son amen(l qu'un seul droit quises 
fie, etdans lequel on fera entrer tous les éléments d'appréciation jugés convenables d'après le texte 
de l'amendement, mais qui exclut tout droit proportionnel sur on d'habitation et sur la cagé, 
et à plus forte raison encure, soit sur les ustensiles, suit sur la force motic 

Voilà le premier amendement ; il est évidemment le plus éloigné du projet de la Commission ; 
c'est celui sur lequel la Chambre aura d'abord à se jiron 
‘amendement de M, Ardant, sous amendé par M. Peltereau-Villineuve, du con- 
st un système 


, ét qui établissent un autre systme, Sont nombreux. 
lle-c 


ment se réf 


Ensuite vient | 


sentement de M. Ardant, Par conséquent ces deux amendemeuts n'en fout qu'un, C 


contraire à l'amendément de la Commission. La Commission avañt dit : On estimera l'outillage et 
non pas la force motrice. L'amendement de M. Ardant dit : On estimern la force motrice el uon 
pas l'outillage 

AL estévident qu'après l'amendement de M. Lestiboudoïs qui tend à supprimer l'un gt l'autre, 
celui-là reste le plus éloigné da projet et duit être mis en délibération. 

Si cet amendement ne prévaut pas, viendra l'amendement de M. Prosper de ChasselOn-EAnbat, 
ainsi conçu : « Le droit proportionnel pour les usines et les établissements industriels se ealoule sur 


Ja valeur locative de ces établissements, munis de tous leurs moyens 


fabrication. « Ce qui peut 


renferme à un certain degré, soit les ustensiles ; soit même la force motrice 
ï cet amendement ne prévaut pas, nous arriverons à l'amendnent de la Commission co 
principe, mais en face duquel est le sous-a de M, hivet 
Et je m'explique. L'amendement de la Commission a dit : « On 
destimera jamais le moteur 
M. Rive n'exclut pas d'une manière absolue l'estimation de l'outillage ni du moteur; il admet 
l'estimation de l'outillage dans certains cas ; là où il n'y a pas de moteur, etl'éstimation du moteur 


qu'à Ja dif 


ne 


simera toujours l'outillage, on 


dans les autres cas. Getamendement est le moins éloigné de celui de la 
férence de tous les autres. il admet formellement l'outil 
Et entin, si l'amendement de M. River ne prévaut pas, viendra l'amendemer 
Si cet amendement lui-même est rejeté. vous resterez dans le Lexté dés rois pa 
de Ja proposition primitive du Gouvernement. Voilà l'explication. (Très-bien| 


issu, pi 
déterminés. 
de la Com 


ge en des c 


sion. 
graphes VOtés et 


ation du moli 


M. Lésrimouposs dit queson but principal est de repousser l' ir industriel 
Par suite des votes de Ia Chambre, Loutes les indusries supporteront un impôt proportionnel à la 
valeur locative de leur établissement. L'industrie manufacturière a déjà satisfait plus que les autres 
la condition de la loi; ear elle paye un droit proportionnel à la valeur de l'habitation du manu- 
facturier; elle paye pour ses bureaux , pour ses magasins, pour ses ateliers. On a élargi la base sur 
laquelle l'impôt devait peser. On ne s'en tient pas là; on veut frappër le mobilier indnstriel. 11 
mn vraie: telle industrie circonserite dans un 

tandis qu'une force de dix chevaux suf- 
és et précieux, La 


git là de valeurs qui écha 


à une appréciati 


cercle étroit, peut avoir un outillage d'une srande vale 
fira peut-être pour une industrie perfectionnée , dant Les produits sont mul 
base qu'on veut établir deviendrait le principe de choquuntes et injustes inégalités. —Si done. ln 
Chambre ne croit pas avoir assez fait pour l'intérêt du fie il conviendrait d'adopter un amende 
ment qui aurait pour eflet de varier l'impôt à raison des exprimant la quantité des lines 
produites par chaque industrie :ilest vrai que eet amendement à la Commission l'obli- 
gation de déterminer le droit fixe et absolu, qui, pour eliaeune des espèces d'industrie . devrait 
peser sur les éléments de production : si la Commission m'est point en mesure d'opérer cette tai 

ation, il faudra renoncer à l'amendement, e, dans ce cas, l'orateur déclare qu'il se repliera sur 
le système primitivement adopté par le Gouvernement. — M. Virer, Rapporteur. La Commission 
n'est pas en mesuré d'opérer cette tarification. 1 n'y à done point lieu de s'arrêter à un amende- 
ment dont la condition préalable serai l'exécution d'un travail à peu près impossible. Dès à présent, 
M. le Rapporteur indiqueraune solution qui lui paraît de beaucoup préférable : la trouve ans un 
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amendement qui m4 
prend 
leur, et à faire entrer ces truis éléments dans le droit proportionnel. —AM. Lestibouii 


s'est point encore pro init dans la discussion. 
vec l'outil 


dou le système consiste 


e, la cage ei le r0- 
js déclare 


rmuler un tarif, ilest obligé de retirer sa 


l'établissement industriel tel qu'il se présente, c'est-à-uli 


que la Commission se reconnaissant impuissante à 


proposition. 


et 


La délibération porte sur l'amendement de M. Ardant, déjà développé et ainsi conçu 


La foree motrice provenant soit d'un cours d'ean, soit de fout autre moteur inanimé, sera comprise dans l'es 


timation de la valeur locative des usines el établissements industriels. 


Après lle nouvelles explications de MM. Benoist, Ardant, le Ministre des finances, Schneid 
(d'au aux, Pros eloup-Laubat ; 
a ques mendements 


), Victor Grandin, Rivière de Larque, Ter 


Commission avec tous | 


in entière est renvoyée à 


Ait. 12. Nomenclature des professi 
l'amendement de la Ck 
les exceptions tent à l'impôt son caractère général. Les motifs allégués ÿ 


xs non sujettes à patente. — Le Gouvernement accepte 
— M, Houzeau-Muiron repousse cet article an nom de l'égalité; 


r les exemptions s'ap- 


pliqueraient aussi bien à des professions anal 
purcoure Jes différent 
exempton. 1 rep 
droit commun, 


zues, qui pourtant nesont point exeeptées. L'orateur 

pa 
pôt des patentes (à 
le la répartition. Ile n serait résulté une sorte de ca 
profondé. 


de motif à 


professions portées dans l'article, pour montrer qu'il n'y 


he au Gouvernement de w'avoir point fait rentrer l'h 
nt le principe 
nts utiles. 11 espère que Ja Clk 


dasire industriel fécond en renseigi bre modifiera 


art. 12 ont d'inique et d'impraticable, 


ment ge que les dispositions de 


Séanéo du Jeudi 7 mars 1544. — Présidencs de M. Sauze 


MM, Delafarelle et Barrillon expriment cette opinior atteindre que les 
professions commerciales. — M, Houzeau-Muiron estime, au contraire, que l'impôt doit porter sur 
ail intellectuel comme du travail manuel 

graplies de la nomenclature sont successivement adoptés, sauf les modifica- 
rimé, parce qu'ls ne sont reconnus 

ment une houvelle classe d'ofciers minis 
; le Rapporteur, Martin (du Nord), De: 
résultat pour les Aéférendaires au sceau , après débat 


s Huissiers et les Commissaires- 


que la patente ne doi 


toux les produits du u 
— Les différents pi 

tions et les observations suivantes : — Le mot Agréé a été su 

par aucune loi et qu'il $ danger à créer inilir 

tériuls. Ont pris part à ce ilébat : MM, Chégaraÿ, Ber 

lulleyme, Grandin, Leb Mè 

entre MM. Houdet, le Garde des Sceaux , Odilon Lar 


priseurs sut ajoutés aux exceptions, par amendement de MM. Oger , Dessaignes eL T'aillan. 
lier, par les mêmes raisons que les notaires et les avoués. — La rédaction du paragraphe relatif 
Aux médecins est modifiée sur la proposition de M. Bouillaud , après observations dle MM. Mer 


millfed Pet Lestibonduis. — Expliqué par M, le Rapporteur, sur la demande de M. Donat 
Mfquis, que le mot Dessinateurs ne compreud pas les dessinateurs de fabrique, — Les architectes | 
considérés comme artistes, sont ajoutés aux exceptions, «ur la proposition de MM. ‘aillan- 


dier et Barrillon, après débat, qui porte principalement sur la difficulté de distinguer les architectes 
artistes des industriels, entre MM. Guyet-Desfontaines , le Rapporteur, François Delessert, Bar- 
villon, Tuillandier, Vatont, T des linances, Fulchiron, — Le para- 
graphe des cultivateur a été par l'addition da mot bétail qu'ils entre 
liennent , sur les proposit eue, Monthierry, Dezéimeris, après 
obervations de MM. le Ra 

eptions qu'ils propos 


ux, Vuitry, le M 


jé ilans la rédac 


od 
s combinées de MAL. de Lav 
porteuret d'Haubersart. — MM. Délafarelle et Harilion ont retiré feux 
ucateurs de vers à suie . et pour les propriétaires de bo 

nt jadis imposés quand ls 
raple des conceseionnaires de mines, M. Deles- 
dement sur les obser 


ex 


lent pour les € 


sur l'observation de M. le Garde des Sceaux, que les cullivateurs 
trayaillent le produit de leurs récultes. — Sur le p 
paul demanilait l'extension aux earriers par anal 
tibnsde MM. Ternaux, Houzeau Muiron, Du 
is ne redevance spéciale comme les exploita 
Logeurs aux eaux, modifié dans sa rédaction, entre MM. Ternaux, de Panat, le Rapporteur, De- 
dessert, Liierbette, Thil. Il est entendu que l'exemption ne porte que sur les personnes qui ne 
font pas spéculation de loner des logements garnis. — M. Grandin a demandé la suppression dés 
associésencommandite qui sont de véritables spéculateurs. Repoussé par M, Deléssert, l'amendement 
38. 


il a retiré l'an 
n Ministre des travaux publies ; les carriers ne payant 


s de mines. — Explication sur le paragraphe des 
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ement a un double objet : il tend à donner au contribu 
vices, et il cherelie unjuge équitable, impartial, 
e.— La garantie à donner a 


M. Conxr explique que son an 
une garantie, au moment de Ja formation à 
en cas de dissentiment entre les agents du lise et l'autorité municip 
ble, il la trouve dans la pi 
dement admet la même garantie, mais il se borne à exprimer un conseil, à énoncer on vœu 
et l'orateur croit qu'une telle disposition n'est ni selon le lanrae les labitudes législatives. 
La loi prestrit, elle ne conseille pas. L'orateur rappelle la loi de brumaire an VIT, les ordonuan 
de 1817 et 1818 il imvoque l'opinion de MM. Humann et Duclitel, — En ce qui concerne le jus 
choisir, le préfe 
rôle de patronnge vis-à-vis de ses administrés. 
Commission viennent de se rallier veut qu istre des finances ; cette disposition a 
les mêmes inconvénients que la combin ‘teur des con- 
tributions directes. — L'art. 4 du projet de loï a également appelé le préfet à statuer sur Les cas 
d'assimilation 


sence nécs 


eontribus saire du, maire ou de son délégué. L'autre ame 


ouvernemental, à aussi à remplir 1m 
11 


en même temps qu'il représente l'intérêt 


Gouvernement et la 


amendement auqu 


le juge soit le M 


onu projet primitif qui désignait le 


devait être facultative et 
créer me nullité pour dés opérati 


M. Bexoïsr persiste à eroire que l'intervention du mañr ut ob 


celte interve) 


ee sera 
s rapidement, Rien d'ail 
de protection qu'il a à remplir vis 
ère à pouvoir réclamer. Sur les autres points il dé 
eur 


vouloir qu 
ont besoin d'être e 
x des 
en outre que le contribuable soit averti de 
eloppe 


e que le maire puisse 


à-vis de ses administrés. — Il propase 


la même opinion que le précédent ura 


M. Lesrimounois trouve qu'il y a une grande différence entre assis/er à l'opération et assister 
celui qui la fait. M adhérerait à l'amendement, si la réda pe était 
" Le maire sera prévenu de l'opération du recensement, et pourra assister À 
trôleur dans cette opération, ou se faire représenter à est effet par un délégué. » — M, BRNOÏSt 
adliëré à cette modilication, — M. LE Ra la question essentielle est celle de 
toire on facultative. L'opération du recensementne peut 
aire qui se refuserait à accompagner le contrôleur. M. le Napporteur 
accepte la modification qui vient d'être proposée — M, GAULTINER DE RUN que, sant 
tervention obligatoire du maire, il n'y a pas 0 s. On ne peut fonder 
la loi sur le refus éventuel, e'est-â-dire l'infraction à ses devoirs. —M, CORNE se raliérait volon 
tiers au deuxième paragraphe de l'amendement , qui a ob at et de 
la Commission , sion substituait à ces mots : Pourra assister, ceux-ci : Derra assister, 1 consen 
tirait lditionnelle ainsi conçue : » En cas de refus dé la part du 
maire, le contrôleur procédera seul à l'opération. » Ce q 
procéder par voie le simple conseil. — M. LE MiNisrRe 1 
jeter de Ja loi une combinaison qui mettrait les maires à mêm 
d'un maire, 0 
tuation des à 


du second para oditige 


con- 


KrEUR dit q 


savoir si l'intervention du maire sera obli 
dépendré de la v 


até d'un n 


saranties pour les contribua} 


u l'adhésion du Gouverne 


me à ajouter une dispositi 


FINANCES supplie la Chambre dére- 


d'articuler un refus. Le refus 
tre l'impôt. Quelle sera Javsi 
yens, lorsque le maîre ura refusé de les 


ns une pareille circonstinee, sera une protestation € 


ents pour se présenter au domicil 


assister? Les classes pen ée 


lairées pourraient voir dans un refus du maire tine provocalion à résister 


‘établissement de cet impôt. — M. Conxe insiste.sur la nécessité de rendre obligatôiré l'intér= 
vention du maire. Les contribuables doivent être placés, no 


sous la protection. dé 


lotmmes, mais 
ot deera. I ne faut pas que le ca 
buable de la g 


sous celle de la loi, — M. Duran (de 
price d'an tie que Ja loi entend lui 
Cette disposition, sf elle ent existé, eûl évité, en 1842, des scènes déplorables. L'un de 
grands débats soulevés par le recensement de 1442, a porté Sur la question de savoï 
contributions directes pouvait s'introdire dans le d 
efusait son concours. Il ne suppose pas que, da 


atin) appuie le n 


nt municipal puisse déshériter le contri 


siun agent des 


nicile d'un citoyen , lorsq 


d rounicipal 
ns le droit actuel, on reconnaisse à cu agent 


dn fise le droit de pénétrer seul à 


ns le do 


icile d'un citoyen. On objecte le danger du r 
d'assistance de Ia part du aire. L'orateur eroit qu'on obvierait à tout inconvenie 
le contrôleur s 
se. à propose d 


assisté du maire és par ce con- 


de deux membres du conseil municipal, dés 


mender en ce sens le premier para 


= Ce sous 


rendement est mis aux voix ; il n'est point adopté. 
va 


— Le premie 


aphe 


ommun aux deux amendements, est mis aux Voix et adopté» 


Deuxième paragraphe del'amendemeu de M. Benoist, consenti par le Gouvernement et par la ComfesiDN, 16. 
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action modifiés d'un commun accord: —< Le maire sera prévenu de l'époque du réréfsembt, ét pourra assister 
la coutrôleur dans cette opération, on se fera re à cet ef par un Aélégé. » 


M. Lesrinounors propose de substituer à ces mots : ef pourra asstsler ; ceux-ci: e} assistera 
— Ce sous-amendement, appuyé par M. Corne, est mis aux voix ; il n'est point adopté. 


M: Rivière DE LARQUE demande qu'à ces mi 


S: ou se faire représenter à cet effebpar un 
délégué, on ajoute ceux-ci: pris dans le sein du conseil municipal. 1 n'admet pas qu'on puisse. 
concéder au maire le droit de se faire représenter par le premier venu, — Débat auquel prennent 
part MM. Ferdinand David, Odilon Barrot , Chasles , Houzeau-Muiron , Ternaux , le Rapporteur, 
Dufaure, Deslongrais, Moreau (de la Seine). On objecte surtout que l'opération ne serait pas pus. 
sible dans les grandes villes, — L'amendement n'est pas adopté. — On a également rejeté un svus- 
améndement dé M. Cl: il: assister aux opérations du contrôleur, — Le paragraphe 
est adopté. 


es qui dis 


Séance du luudi 11 mars 1844. — Présidence de M. Saurét. 


M. ConxE propose un paragrapl 
presc 


iditionnel à intercaler entre le denxième et le troisième, pour 
eaux maires le consigner leurs observations dans une colonne spéciale. — Adopté après 
un court débat, sans contradiction, entre | MM. Benoist, Deslongrais et le Ministre des 
finances, — Le Lroisi Sur le troisième p ph, M, Corne propose 
un sous sur lesquels le 
dement est rejeté après 
Galis, Dejean , Rivet, le 


€ paragraphe est ad gr 
sndement pour soumettre an préfet les contestations pour les 
maire ou le sous-préfet ne seront pas d'accord avec le contrôleur. Cet an 
débat entre MAT, Corne, Benoist, de la Plesse, le Ministre des in 
Rapporteur. 


— Le paragraphe dé M. Benoist est adopté. — Avant le vote sur l'article, il esl entenilu, sur l'ob- 
servation de M. de Fonteute, qu'il n'est rien inno 


x principes consacrés par les divers 
p 


dispo 
durée de son domicile à un agent du 
dé recourir à l'intervention, soït du maîré ou de l'adjoint, soit du 
police, sut du juge de paix. — M. le Ministre des finances reconnait que cette in. 
peut faire l'objet du moindre (Toute, — L'art. 19 Est adopté. 


sitions de nos lois, et d'après lesquels, si un citoyen refusait l' 
Trésor, cet agent serait oblig 
€ de 


térpirétation 


M. GANNHLON propose une disposition additionnelle à l'art. 19 


« À Paris, l'éamen de In matrice des patentes 
ssisté, sit de l'an des membres de la Commis 
iuiiséion, délégué à et fret par Le préfet.» 


our chaque arrondissement muntéipal ; pat 16 
soit de l'un des agonts Aachés 


Al ne suppose pas qu'on veuille laisser la capitale en dehors des garanties du droit commun, et 
que la Commission iles contributions directes doive seule présider à la confection des rôles. 

Cet amendement est soutenu par M. O. Barrot et combattu par AM. les Ministres des finances 
et de l'intérieur, On objecte que Le système tencrait à décentraliser les opérations et à introduire 
dans l'organisation municipale de Paris une moditication profonde qui ne peut s’opérer que par une 
loi spéciale. — L'amendement est adopté. — On a rejeté, après débat entre MM. Vavin, Berger; 
Ganneron, Taillandier, Mureau et Houzeau à soûs-amendement de M. Vavin, qui pro- 
posait adjonction au maire de trois comme 


Art. 20. Adopté sans discussion 


Sur l'art. 2 nations, il est présenté diverses observations par M. Delespaul sur 
l'abus des décharges motivées par des considérations politiques; par M. Luneau, sur l'inégalité de 
l'application de la loi dans les départements; par M. Leseigneur, sur l'inconvénient d'adresser aux 


sous-préfectures, à de 


gues distances, les pétitions, qui pour 
paf M: Stourm, sur le mode des expertises. A ce 
anéndement de M. Marclant, qui den 
Répondu que le conseil de préfecture 
Marehant , P. de Chiaseloup-1 
estrejeté — L'article est adopté. 


au bien être reçues aux mairies 
dl [ile Romorantin) repoussé ut 
de la nomination d'un tiers expert en cas de partage. 
départare, Débat entre MM. le Rapporteur, Durand , 
it, Houzeatt, Genoux, le Ministre des finances, L'amendement 


Séance du mardi 


mars 1844. — Préideios de 3, Set 


Art. 22, Adoplé, avec une addition relative au terme des suppléments, proposée par M, Galis 
et acceptée par le Gouvernement 
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Art. 23 et 24, Adoptés avec des changements de rédaction , après débat entre MM, Barrillon, 
Vitet, Rapporteur, Terme, P. de Chasseloup-Laubat 


Art, 25. Adopté. La Chambre a rejeté un amendement de M. Delespaul, qui demandait le tin 
bre de 35 cent. pour les patentes de 72 et 8° classe, tableau À, au lieu de 1 fr. 25. 


Art. 26, 
Art. 28. Mention de la patente dans les actes. M. € 


Adoptés sans discussion 


er demande la suppression de cet article et 


l'abrogation de l'art. 37 de là loi du 1 brumaîre an VIL, dont il est la reproduction. C'est une 
entrave inutile aux affaires. L'amendement est rejeté après débat entre MM. Oger, Delespaul, 
Taillandier, le Ministre des finances, le Rapporteur, Moreau, Grandin, — Sur le chiffre de l'a- 


mende, l'article porte 50 fr., M. de Beaumont (S 


a 


€) propose 5 fr. , M. Grandin 10 fr., M. Ber- 


ger 20 fr., M. Dozon 25 fe, — Ce dernier chiffre est adopté. — L'art, est adopté. 
Art. 29. Adopté sans discussion. 
Art. 30, Certificat pour remplacer la patente égarée. — M. Taillandier propose de dire certift- 
eat délivré par le contrôleur du lieu où il se trouve. — Après un échange d'observations, de 


et l'art 
apier timbré du 


quelle 


il résulte que le certificat ne constate que la déclaration, l'amendement est rejet 
adopté, avec la suppression des derniers mots, qui 
même prix que celui de la patente. Cet amendement de M. Lescot de la Millandrie a été app 
par M. Delespaul, sans oyposition du Gouvernement. 


rat pour le certificat du 


Art. 31. Adopté conformément à un amendement de MM. de la Plesse ét 
à pour objet d'accorder à la ae une attribution fixe au lieu de 
que lui réservait le projet de la Commission, Ont été e 
ces, Rivière de Larque, Dejean, Quinétte. — M. De 
amendement par lequel il déran 


'endinand David qui 
attribution éventuelle 
ndus en outre MM. le Ministre des finan- 
nl, un 


chaque année sous 


se muni 


paul a retiré, 


près développer 


it que l'emploi des 13 centimes fût 


yeux des conseils mi 


Art, 32, 33 et 34, adoptés avec un 


addition à l'art. 36, proposée par M. Mer 
par M, Taillaudier, M. Grandin demandait l'abrogation absolue des-lois antérieur 


io et appuyée 


Séance du mereredi 13 mars 1844. — Présidence de M, Sauret 


— La délibération est ouverte sur les divers points que la Chu 
ux annexés au projet de l 


mbre avait réservés, soit dans les 


soit dans les dispositions de La loi même 


ELESPAUL signale une erreur matérielle qui Ini parait s'être gli 
s au tableau À. Le marchand de ei 
ide et à la cinquième classe de ce table 
rchand de 
plus cette 


e parmi les énonciations 


compris 
se 


arbon de terre en demi 
a. — M. le Rapporteur rép 
que dans la cinquième classe, e qu 


même Lemps à la 


1 qu'effectivement le 


arbon de terre en dermi- 


os ne doit figure 


rectification a été l'objet d'un erratum 


M. LE Rarronreun rend compte des nouvelles délibérations dé la Commission sur les divérs 
articles qui ayaient été r aux mots : Marinier en chef 
le projet du Gouvernement, la Commission propose de substituer Jes sui: 


avoyés à son examen. — Cinquième 


se trouvaient à 


vants 


« Maitre ou pa 
que In Dar 
gages, a patente 


rque ou bateau naviguant pour son propre compté sur Les Neuves, rivières où canaux, 
on le bateau lui appartienne, soft qu'il l'ai Joué. — Si le conductéur n'est qu'un homme à 
st due par le propriétaire de Jbarque où du bateau 


— La nouvelle rédaction de la Commission est adoptée. 


‘lroisième classe du tableau À ; on a demandé la suppression de cesinots :« Droguiste en détail,» 
par le motif que le commerce de drogues en détail el en demi-gros était interdit par la loi ie ger- 
iinial an XI 

D'après les renseinements donnés par l'Admini es font le commérée de: 
drogues et drogueries, non-seulement pour la médecine, mais surtout pour la teinture et les arts. 
Les rôles comprennent de 7 à 800 droguistes en détail, qui payent en droit fixe eL en droitipro- 
portionnel environ 80,000 fr. 1 est bien entendu qu'il ne peut être dérogé aux dispositions de la 
loi de germinal an XE, Toutes les fois donc qu'un droguiste en détail vendra au poids médicinal 


ion , les 6 
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des drogues composées médicinales, l deviendra passible des peines portées par la 1 
mal, — Débat sur le point de savoir si celte disposition ne rendra pas impossible l 
loi de l'an XE, la distinetion entre le poids au détail et le poids médicinal étant très-difficile. Sont 
entendus : MM. Ternaux, Houzeau-Muiron, Ferdinand David, Taillandier, le Ministre des finan- 
ans le tableau A 


de gen 
lication de la 


ces, Mermilliod. — Les droguistes sont maînienus 


M. Le Ravvonteun. M, Muret de 
tablea 


L avait proposé par voie d'amendement de 1ranspostr du, 


x À au tableau G l'énoneñation relative au brasseur. Cette transposition est consentie fat la 


Lommissiou: 


— Le vote des tableaux A et B setrouve air 


M. 2e Rapponteun rend compte dé l'examen de la Commission sur les divers amendements 
proposés à l'art, 9, dans las 


‘ance du 6 mars. La Commission adopte le système de M, Chasseloup- 
Laubat. M. Ardant relire son amendement, M. Lestihoudois combat la proposition ‘eu {iro- 
pose, au cas où on l'adopterait, les mots ; munis de leur matériel de production, au Heu de lous 
leurs moyens de production. Sont en outre entendus dans la discussion entre les différents sys- 
débats précédents, MM. Gaultier de Rumilly, Peltercan-Villencuye 
le Ministre des finances, Lanyer, Victor Grandin, Rivière de Larque, — Diverses rédactions sont 
le M. Lestihoudois, 


tèmes déjà produits dan 


proposées; le Gouvernement ec la Commission finissent. par se réunir à celle 
qui est adop 


Part, 9 est ad 


ion. —M. Stou 
amendement dont l'objet est de doubler le marin énos 
point adopté. 


— On délibère sur le tableau G rectifié par la C » propose et (lévelppe 


jé aux tableaux. — Get à 


nendement 


M. Hoi 


x Cdu Nord) propose un autre ame 


ment relatif aux armateurs : 


Projet de la Commission. 
tonneau ju 


Armatour pour le L 
qu'au maine de 400 francs (C0 droit sera 


se 


and ahtäge: — Su cantines ur éäque 
sait k 


moitié pour Le pott cabotage.) 


Amendement. — armateur 14 
de” 300 franes 


tonneau juéqu'an mamie 


Armateurs pour le grand et le petit cabotage -— 23 centimes par claque Lonneau jusqu'au marin de 
200 fran. 

La Commission consent à abaisser à 40 centimes le droit établi par chaque tonneau pour Le long 
cours, mais elle maintient le maximum de 400 fr. — Cette disposition est ainst adoptée après débat 


entre MM, Roger, Wustemberg, le Ministre des finances, Lanjuinais, le I 


porteur, Hernoux ; 


Séance du jeu 14 mars 1444, — Présien 


M. DrLEsPAUL propose sur les assurances non mutuelles, taxéés à 400 fr 
tions suivantes qui tiennent compte, pour Ia fixation du droit, de l'import 
tions et iles bénéfic 


ir les distinc= 
ne relative des opéra 


On pourrait mème porter le droit à 1,000 fr. pour la premiére catégorie 


4 dont es opérations s'étendent d 
est lors Paris, et dont les opé 


s tou 
ous se rest 


ip 


— La Commission donne son adhésion à l'amendement, sons la réserve de ces mots : « dont le 
siêge est à Paris ou ailleurs, «et dé'ceux-ei : « dont le siège est hors de Paris. » — M, le Minist 
des finances, en sa qualité de Dépaté, propose la rédaction suivante /qui est'adoptée : 


n mutuelles dont ls < 
ments, 50 francs, 


rations s'étendent à plus de vingt départements, 1,000 francs. — De 
A moins de six départements, 106 fraues. 


Banque de France, y compris se 


omptoirs; 10,000 fr, «— M. Marquis propose 13,000 fr. 
nbattti 


ar M. Ternaux, l'amendement n'est pas 


dopté. 


NE DES DÉPUTÉS. — {4 MARS. 


1844. € 
« Marchand forain, avec voiture à un seul collier, 80 fr. + — M. Allier proposé 
primitif du Gouvernement, — Adopté 


et la Faïet 


M. DkLesPauL propose d'ajouter Ja pot aux articles qui motivent la réduction 
exclusif de ce commerce. — La Commission consent à l'ad- 
ndement — M, Dufournel 


. — Non adopté. — L'article, modifié comme il est 


du droit à moitié quand il fait l'obj 


dition du. mot poferie seulement. — La nsi modifié. est aüo 


de terre et de fon 


propose de dire : poterie 
dit ci-dessus, est adopté. 


— L'ensemble de la première partie du tableau C est adopté. 


DuXIÉME Pau. — ; ayant dix ouvrien s, 25 fr., el 3 fr. par chaque 


‘ouvrier ensus, jusqu'au maximun 


MM. Deuesay er Dur »sent l'amendement suivant 


URNEL pro) 


4 3 fr. par chaque ouvrier en sus jusqu'au 
lu tableau C, tavés ainsi à 25 fr. pour dix 
Rabrid} 


Audon (fabrique d'), ayaut einq ouvriers et 
200 fr, — Faire cette modifie 
û 


Sun les fours à chaux, MM. Destongrais, Dezeimeris, Delessert ; de Courtais, demandent ou ap- 


doptées. 


puient des réductions qui ne sont point 
La Commission s'oppose à l'adoption de l'amendement qui aurait pour résultat d'opérer une di 
mination sur le taux actuel de 
L'amendement n'est point adopté. 
ur la demande de M, Houzeau-M 
classe. 


on ; les fabriques à métiers sont transportées à la qui 


— L'énemble de la deuxième partie est adopté avec la modification ef-dessus. 


ssserie: pour chaque chaudière contenant moins de 10 hectolitres, 10 fr; de 10 à 
res, 30 ; de 30 40 hectoiite fr. 3 de 40 à 60 héctolitreé, 00 fe 
qu'au masi lé 400 fr 


oisIbME van, — 
20 hectolitres, 20 fr. ; de 20 à 20 ect 
au-dessus de 60 hectolitres, 100 À 


M. Beuanrx propose l'amendement suivant qui n'est point adopté 


de 1,000 hectolitres ou an-sessous, 23 fr.; de 1,000 À 7,600, 50 fr. 40 é.; de 9,000 à 5,000 n° 4, 
00, 3° chassé 150 fr 0 L. 3 10,000 LA 100 fr. 


A raiso 
100 fr. ; de 4,000 à 6, 


est réduit à moitié 


néant esquels le di 


M, Dansray de 


nde que la durée des chômages pi 


soit fixée, H prend acte de l'explication donnée par M. T'ernaux, membre de la Commission , qu'on 
s'en rappôriera à La notoriété publique. — Sur les forges et hauts fourneaux, M. de Grammont 
avait proposé un amendement qu'il retire parce que la Commission l'a pris en considération 


M. DanNAUD propose de décider que pour deur forges à la catalane, la patente sera de 40 fe., 
et pour trois de 60 à 70 fr. Repo M. le Rapporteur, cet amendement n'est pas adopté. — 
MM. Demesmay et Dufournel proposer 15 à 10 fr. le droit pour : martinet par 
ins, M. Darblay propose de revenir 


amage. — No 
2 dela Commission, et de fixer la taxe à 10 fr 
un de 500 fr. — Non adopi 


la pre- 


ar paire de meules ou de cylindres; 


mi 
quel que soit le 


re pe 


joteur, jusqu'au masi 


de 


réduction du maximun à 200 fr, — Non 
éduire ee chiffre de 50 centimes à 25, L 


Sur les fabriques de sucre, M. Delespaul dem 


adopté. — Sur les tanneries, M. de Ségur 
Commission adhère à celte modification. — Sur les tréfile 
10: bobines et au-dessous, 23 fr.; 20 bobines, 50 fr. elle reste comme à l 


les, M. Dufournel propose de dire 
ticle. — 


dopte. 


— L'ensemble de Ia ü* partie est adopté avec ces modifications. 


Quarnièue Paris. — Machines (constructeurs dé). Le chiffre est adopté conformément à un 
neider (d'Autun), consenti, — Après explications: la Commission et le 
Gouvernement fixent , d'accord avec MM. Houzeau-Muiron et Lanyer, auteurs d'amendements, le 
droit pour les métiers réunis en fabrique, Ont été entendus en outre MM. Fulchiron , Victor Gra 
in, Terme, Ternaux. Un amendement de M. Terme est rejeté.— Le paragraphe des papeteries est 
adopté après l'observation de MM. Berger, Barrillon, Teroaux, sur l'importance de ces fabriques, 
et la nature des machines. — lLa quatrième partie est adoptée. 


amendement de M. Se 


PATENTES, 


— xp: 


É LES MOTIFS EF RAPPONT. N° vin. 


Cixquièue PARTIE. — M. DécësrauL demande que le droit proportionnel pour les directeurs de 
spectacles soit calculé sur la moyenne des recettes réclles, et non sûr une rétette possible d'après 
le nombre des places. Non adoplé partie est adoptée. 


La cinquiè 
— La délibération est ouverte sur les 2°, 3° et 4° 
Pour la 3° et Ia à propésé par M. de Chasseloup Laubat aulien dû 
30- proposé par le Gouvernement, sauf lé 50° pour ments. Sont entendus 
MM. Muret dé Bort, Grandin, Honzeau-Mui . de Beaumont (Somme) demande Pa 
réduction au 50- pour es falwiques de suere. Non adopté. — Explications sur la valeur locative 
des chemins de fer, par le Rapporteur, sur la demande de M. Benoist, on ne comptera que les 
<, et locaux d'exploitation, et les gares d'extr 
La délibération porte sur les première et deuxième ck 
mière et cinquième classes du tableau G. M. le Ministre ; 
M. le Rapporteur soutient l'avis de la Commission et repousse Ia demande de M. le Ministra des 
finances, comme devant être onéreusé pour les patentables, et sans intérêt véritable pou le'l'résor. 
— Après une première épreuve déclarée douteuse, le droit au 15* est adopté 


res du tableau G, droit proportionnel. — 


tie, on adopte le 


af sortes d'établis 


ibleau À, le tableau 8, et les pre 
ces demande le maintien 


M: LE PS1 Nr tel aux vois le droit au 157 sur la deuxième classe du tableau A. M. le Rappor- 
teur prie la Chambre de se rappeler que quand il a été question du demni-gros fut Fécontu que 
des industries, aujourd'hui de la troisième classe, pourraient être reportées dans Id Seconde La 

on principale d Ministre, fut la différence de loyer entre les deux @lasséss Toi 
«raison n'existe pas. La Commission prie la Chambre d'auopter fe 20° 


au 16 n'est pus adopté, — La Cu 


mission déclare, sur le tal 
15*, puisque la Chambre l'a établi à ce taux sur la premis 
Le droit au 15e est adopté sur le tableau B. — 11 est égal 


quième e au C. 


1, que le droit 
se du tableau À. = 
pour les prémibré € cin- 


— Le tableau D est mis aix vo 

Leur déclare que pour les fi 

Deux-Sè 
dope. 


opté, — Sur la demande de M. Schneidèr, M. Le Happor- 
iques de gaz le droit ne portera pas sur les tuyaux, — M. David (des 
es) propose de faire jouir la sixième classe de l'exemption du droit proportionnel =Nôn 


— L'ärtiéle L1 bis est adopté 


crutin secret sur l'ex 
ailopté. 


emble de la loi. Votants, 269,—Pour, 209,—Contre, 60.—La Clan 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DE! 


PAIRS. 


EXPOSÉ DE 


MOT T RAPPORT. 


M. LaGAvE-LAPLAGNE, Ministre des finances, en présentant le projet de loï le 20 mars 1844, a 
ppelé dans son exposé, les motif de La lu et les modifications apportées au projet phifitit par 
Chambre des Dépu 


M. LeAnQuIS D'AUDIFUET (1) a déposé le 8 avril 1844, son rapport ainsi 


qu: Messieurs, 
la prévoyance du le 


ateur doit maintenir, dans tous les temps, sous la protection d'u 
justice distributive, les impôts qui grèvent directe 
tation. doit, à son tour, les défendre eu les fortifier 
tanée, par une perception impartiale. et par les ménagements de l'équité. La mobilité dés 
sur lesquelles reposent les patentes de l'industrie et du commerce commandait; plus ftpé 
ment que pour toute autre contribution publique, l'exacte observation de ces principes politiques 
et ie ces règles d'orite, aussi indispensables à la fortune qu'à la puissance de l'E 
modifier par des améliorations sue 
fisantes, ane partie les dispositions pecmières dé La lot findaux 
est encore à présent le eme en vigueur ie cette matière esse 


vidente 
Adininis 
ou ont la rés 


les personnes et les propriété 


ns cesse contre la réclan 


Ces graves 
ives, quoique toujours insut- 
tale du 1-brumaire an VAL, qui 
üellement variable. Le Gouvernement 


considérations ont. conduit 


(4) — La commission était composée de MM. 1e 
om, Passr, le comte Ror, le comle pe SAïnt-Cicq 


ot 1' AU 


out, le marquis u'AviuyNET, CHARDITI , 


1844. CHAMBRE DES PAIRS. — 8 AvRir. 79 


depuis longtemps, que les chan, 
hesse publique, penc 


avait néanmoins éomprk anents survenus dans les professions 
industrielles et dans la r 
avaient trop fortement altéré les bases de l'ancien tarif pour que son application ne rencoi 


des difficultés insolubles par la jurisprudence, et qui rendaient toujours plus néces 


ant la jouissance d'une paix dé trenté 


rät pas 


aires et plus 
pressantes la révision. et la refonte de la législation 
fréquemment entrepris pour l'accomÿ 
été présentés, dans le mème bat, à la 
le term de cette longue élaboration d'une réforme urgente et difeil 
de loi qui sollicite aujourd'hui nos suffrages. 

Vous savez, Messieurs, que notre système de patentes a suce 


érieure. Des travaux préparatoires ont été 
sement (le eet 


ortante; plusieurs projets ont 


dre 


anction des Chambres; enfin nous sommes près d'attei 


par la nouvelle proposition 


en 1795, aû régime des droits 


de jurandes et de maitrises, dont la répartition, l'assiette et le recouvrement étaient autrefois a- 
surés au trésor par les soins et sous la responsabilité des chefs des anciennés corporations de rar 
€hunds et de métiers. Les taxes individuelles du nouvel impôt furent alors établiés sur la triple 


base de là nature de l'industr 


, de 


importance de la population, et du. montant des valeurs 1 
catives. 

Le projet de loi conservé les mêmes principes, et 
table, un droit fixe et un droit proportionnel : le premier suit une gradation décroissante entre 
huit classes, déterminées par le nombre des habitants de chaque comu le second est fixé au 
vingtième du prix du loyer et du mobilier industriel de chaque redevable. Toutefois, l'un et l'autre 
de ces droits Sont modifiés et presque toujours abaissés, pour certaines professions, par tn tarif 
exceptionnel. Les huit derniers degrés de ces catégories, rangés dans la septième et la huitième 
classe et appartenant à iles villes € affrañchis dir droit pro- 
portionnel. 

Ces d 
des positions spéciales des patentabl 
sente 

Les offices publics, les pr 


tient, en général, pour chaque paten- 


ane 


dessous dé 20,000 âmes, sont mêr 


conditions sont calenlées et constatées, d’une 


féren 


actine 
dans quatre tableaux de développements annexés à la pré: 


mière précise, pour € 


commentaire à son texte et de bas 


lo, et qui serviront d à son exécation. 


fssions libérales et les autres industr 
ellement désignés dans un article spécial portant le 


s exceptionnelles qui në soft 
point assujettiés à lu patente, sont individ 
n°13, 

fin les prévoyantés garanties stipulées par l'article # pour introduire, en raison de leur a 
logie et par voie d'assimilat 

qui ny aurafent pas été nominativ 
le passage d'une catégorie à l'autre, nous ont paru satisfaire 
dence, dé la justice et de la bonne administration 

‘élle est, Messieurs, l'économie générale du nouveau tarif sur lequel vous êtes 
pelés à délibérer . 

Nous avons cru inutile, après les exposés lumineux et les longs débats qui ont fixé l'interpréta: 
tion des dispositions du projet de loi, d'en reproduire encore on détaillé 
de votre Commission. Nous avons pensé que la simple lecture des articles et des nombreux cou 
mentaires qui en ont été précédent afirait pour éclairer complétement le vote de I 
Chambre des Pairs sur tout ce qui concerne les détails de l'assiette de l'impôt, de la modération 
et du & t des droits, de l'instruction et du jogement dés réclamations des contribuables, 
des procédés, des poursuites et des délais de la perception 

Toutefois, nous arréterons un moment voire altention sur la forme de larés de quotité con 
servée aux patentes, lursq ntenueé sous le 
âme plus simple et plus facile d'impôts de répartition 
On peut régretter, en effet, que l'incessante mobilité des éléments de cette matière imposablé 
äl pas permis d'en déterminer à l'avance les contin muels par branche d'industrie et par 
département, et d'en confier l'application individuelle à ces répartit-urs mu 
sentants naturels des intérêts des localités, que les contribuables eux-mêmes appellent au secours 
de d'autorité publique pour l'accom he laboriense de justice distributive. 
Mais on doit réconnaitre aussi que le Gouvernement se met, autant que possible, à l'abri des 
incertituutes et des contestations, sur le droit fixe, par une plus exacte et plus précise classification 
des industifes, et qu'il se procure également de sérieuses garanties contre les chances d'erreurs et 
contre l'arbitraire, en plaçant l'appréciation de ee droit, et surtout de la taxe proportionnelle, sOûs 
l'initiative et la responsabilité immédiate du préposé de l'Administration des finances, sous Je con. 


dustries nouvelles 


lement fixées, les 


ns es elasses spéciales actue 
Al 


nent € ents accordés par l'article à pour 


mprises, elles tempér 


ax véritables 


onditions de la prit 


aenant ap- 


diseu 


dans le travail 


vent 


les trois autres contributions directes ont été ma 


nicipaux,, à ces repré- 


nent de cette t 


80 


tôle tutélaire, des maires et des préfets, et enfin sous la jurisprudence supérieure du Ministre et 
du conseil d'État. 
Votre Commission se plait à re 


— RAPPORT ET DISCUSSION. x° vu, 


aitre tune sensible amélioration dans ces combinaisons nou- 
veles, où le eoncours de chaque partie est devenu plus franc et plus régulier pour la juste et com 
plète exécution d'un meilleur tarif. Elle s'est d'ailleurs convaincue, par un examen) approfond 
que les recherches et les vérifications réitérées qui ont éclairé la composition et Le réglement déli- 
mitif des diverses catégories de patentables, ne loi laissent plas ancane rectification à firOfôset 


sur les tableaux qui servent d'annexes au projet de loi. Cétte opinion s'est principalement fôr- 
tifiée par une épreuve qui ne pent plus laisser subsister aucun larité des noû- 
velles nomenclatures arrêtées. 11 nous a, en effet, été démontré que, sur cent quatre-vingts péti- 
tions_ présentées au moment de la publication dé ces listes déjà scrupuleusement corrigées, 
soixante observations avaient été reconnues fondées. et avaient obtenu une satisiaction plus ou 
ins complète dans Ia rédaction rectifiée qui est soumise à notre sanction définitive. 

Cependant votre sions dont une seule luï a paru exiger une 
mention dans ce rapport = son bat est d'obtenir que les compagnies de cananx et autres entreprises 
d'intérèt général ne soient rappées du droit proportionnel, 
les lieux où s'exerce l'action eL la surveillance de leurs préposés, ni pour la valeur de la for 
wice employée e chance de bénéfice, soit à l'alimentation des eaux, soit à 10 
service d'utilité publique. Nous avons pensé que celte red 


e sur la r 


a reça plusieurs réel 


es dans 


ï pour les constructions plae 


mo 
Lauttée 
ête devait être prise en considération 
at accueille par 1x jurisprudence notoirenent appliqués à 


et qu'elle se trouvait déjà implicites 
des cas analogues. 
Nous avons lieu d'espérer 


wssi qu'en faisant descendre rén 


me, et méme à 
t presque Loujours 
es une voie plus 
une Laxation 
e et plus fertile des véritables forces conte mt et du mobilier des pe 


des taux beaucoup plus réduits , une taxe proportionnelle qui était précéemme 


plus 
ten 


bles. 
€ taux uniforme et désormais trop élevé de 


4 ancien dixième ne pouvait plus, 
contes les branches analogues de commerce qui y avaient 


a eff, s'ap 
dé originaire. 
arges imprévues et des chances Arès 
nt réellement entre elles 
d'autre similitade que celle de stion générique. La même mesure adopt ape 
préciation des forces contributives de chaque classe, était devenue insuflisante pour les uns et 
esorbitante pour les autres. On était dt at, par le sentiment. impérieux de Ja justice, à 
fausser Lrop souvent la base même de la perception , tantôt en éleva baissant , avec 
une sorte d'arhitraire, les valeurs locatives des nombreux patentables, placés, sous le niveau du 
même droit dans des situations entièrement différentes. 

Une nouvelle échelle de taxes sa: 
de la matière impos 


pliquer rigoureusement à 
" 
diverses pour des professions autrefois semblabh 


soumises, depuis que le temps amenait sans cesse des © 


is qui 


contrs 


sent graduées ramènera bientôt la vérité dans les évaluations 
ble, eL l'exactitude dans les cotes iudividuelles. Ce précieux al 

run jour, par habileté de son application, aussi favorable 
pôt qu'à l'accroissement de ses produits. 


tarif pourrait donc deves 


tion générale de 
IL nous serait impossibl 


w surplus , de caleuler dès à pré 


ot, même d'une manière approxi- 
mative, les conséquences de la Joi nouvelle sur le revenu du ‘Trésor, Plusieurs dés m 
eut devoir 


cations 
proposées. se réduire, quelques autres, an contraire, endraient à le développer ; 
nous ne pouvons, en conséquence, qu'accepier, sans jusiiieation ni vérilieation préal 
lation provisoire d'une diminution de 4,000,000 francs qui nous à été annoncée par M. le Ministre 
des finances. Mais nous devons nous en repos vration des procédés du service, 
sur lintéligente activité de ses divers agents, enfin sur les progrès de l'industrie etdn commerce , 
pour demander à l'avenir la conservation et même l'accroissement continu des ressources dé l'impôt 
des patentes, dont Jeproduit graduel a plus que doublé de 1514 à 18 

La Commission , dont j'ai l'honneur d'être l'interprète, vous propose, à l'unanimité, l'adoption 
wojet de loï dont vous venez d'entendre le rapport, et dont les dispositions se prêteront facile- 
ment aux perfectionnements successifs de l'expérience. 


s, l'éva- 


avec lui sur l'amél 


1844. PATENTES, — PROJET DE LOI si 


DISCUSSION. 


du same 13 avril 1844. — Présidence de M. Barhte, vice-président 


Il n'ya pas eu de discussion générale. — Tons les articles et tableaux ont été votés dans cette 
sans autre observation que les suivantes 


ableau B, M. Le manoN ve Bussrènes demande si les agents de change et courtiers étant 


ative parle Conseil d'Etat à pro 


Sur le 
patentés, sont c 
pos des listes de notables 

Il est expliqué par le débat, auquel prennent part MM. LE couTE DE RAMRUTEAU, LE MINISTRE 
DES FINANCES, LE BARON GIROD DE L'AIX, que la décisio at est spéciale à la qualité 
per aux élections des tribunaux de commerce, et que la q 
tait pas supposer celle de commerçant; elle indique seulement qu'o 
profitable. 


merçants, La question a été tranchée pour 


u Conseil d 


exigée 


de patenté 
ce une profession 


pur: par 


Sur l'art. 6, M. LE COMTE 
tous les cas, qué la population a 


LA ViLLEGONTIER pense qu'il serait équitable de ne compter, dans 
gl pour déterminer le chiffre du droit fixe. M. LE MiNISTNE 


Des FINANCES répond à cette observation ; que la consommation des banlieues profite aux. nézo- 
ciants de la ville. Point de vote. 
Sur L'art. 13, M. Le MAQUIS DE Boissy proteste contre l'exclusion des architectes. Il reproche 


venir une loi électorale, M. LE Min1ST 


à oi d'avoir perdu son & 
@n protestant contre cette eritiqu 


ctère liscal pour d répond 


A litdémande de M. Le manouis pe Borssr, M. le Ministre e; sur l'art 
qui compter 


Part 


li que le chiffre 
sera le chiffre réellement payé par chacun; sur 


aux associés pour la liste élec 


, qu'il s'agit de la nationalité de la maison de commerce , et non de celle dir commis 


Sur l'art. 20, débat relalif au caractère ob 
endus MM. LE VIGONTE Dunot 
RISTRE DES FINANCES, 


atoire ou facultatif de la présence du maire. Sont 
LE MARQUIS DE BOISSY, LE Mie 


HAGE, LE BARON FEUTRIER 


Sur l'art. 26, M. Le viconte DunoucHaGE dit qu'il y a dés patentés à 2 fr. qui payeront 1 fr. 23 c 
de timbre. C'est exorbitant. M. LE MINISTRE rép enir luniformité du timbre, 
on a tenu compte dé cé droit dans la fixation du chiffre de la patente qui n'aurait pas été descendu 
aussi bas 


il que, pour 


Aprésle vote du dernier artiele et avant le scrutin, M. Le narox Feuraie explique l'empresse- 
ment de ffets qu'elle doit produire. 


ambre à voter 


re suflisant de suffrages. —Le 15, il à été re- 


Pour, 101.—Contre, 9.—La Cham 


— Lescrulin n'apu réunir, le 13 avril, un non 


mmencé, eL a altat : votants, 110. 


PROJET DE LOI 


Ur, — Las éhangements d'ordre dans les articles sont trop nombreux pour qu'on ait pu mettre le texte de 
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éntes se compose d'un droit fixé et | vernewent ). Tout individu , Frau- | ou étranger, qui exeroe ‘eu Frace 
d'un droit proportionnel. (Art qais on étranger, qui exerce en | un commerée, une Mdusirie , une 
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es par La présente 
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at. 2 (3), Le droit fixe est réglé | Art. 2 (1). La contribution des} Art, 2. La contribution des pu 

conformément aux tableau à, F, €, | patentes s2 compuse d'an droit fe | tentes se compose d'un ruil Xe 61 
neÉS à Ia présente loi Et d'un droit pr d'un droit proportionnel 

11 est établi : a. 3 (2).L Ar. 3. Le droit Best réglé con 


Fa ég à popnation, ts | cobornét au fiemémentaux tableau À, , Can 
près un Uri énétal, pour les in | aupees à ln présente Li next à préle lol 
Mustries el protecions umérées | Ne Gall Net dub 
dans le table À ë ation et d'aprés | Euégard à population t d'après 
Un tar général, pour es Adusrics 
F'exceplin $ € | épraftons énumérées danse Ur 


j Eu égard à la popnlalton eL d't= 
Hnstree oc profusion portée 
dns en Le 
Er ups EAU 
nb een ob 
Art, 4 (3). Les commerces, Hn- | Art. 4. Les comttierces, industries 
RQ | os UE EE AS 
D canette ar Me el me otre | a te le 
contributions directes. l'analo péralions ou d « | des jets dé conmerce un à 
EE ve et pos | D A ee 
PR ne de JE Ge 
1 QE NUE 
LuiE a 0e da er D 
is ere | 1 arr due ue | 47 3. Put ls prfoalons ont 
Fe | nm Drap oui | one to ee 


Sas Gqul à lo population pour 
celles qui for objet du tableau € 
a. 0 (4). Las commerces 
duslies e professions non déoon 
mé dans. ce beaux, m'en 
que moins sujet à'1 a 
Le rit ve ane is dev 


smmunes | dans Atégorie anpér 
dont La population fatale st de | celle dont lie Fhalt précédemment 
$,000 des et au-dessus, les pate | partie, l'augmentation du droit Ka 
tables arérçant dans là bantiene |ne sera appliqiée que pour moltié 

ms ins eu égard | Pendant és  preiniéres antcus 


des maguins, boutiques, uaines, 


ateliers, hangars, remises, chan | à la populatl out Le droit | Art, 6, Dans les communes dou 
Uérsetatres beaux servant à Vexer. | tive d'apres le LarCapplicahle à la [la poputation totale 0st de 6,000 
Sie es professions imposables 1 | putin non y lourré dés at ausdessus, Les patentables 
est dû, lors même que le logeument | Les patentables érerganr esdites | exerçant dans là aulicun des pro 


et les loeaux occupés sont concëlés | aro/raons uns la pure agyo- | essions iiuposé Ad à Va po 
à Ltre gratuit mére, payéront le druit lise d'a: | pulation, payeront le droit fx6 d'a. 
La valeur locative est déterminée, | rés Le larit applicable à là partie | près letaritappicalleà la population 
au moyen le baux muthetiques, | ugylomerée seulement, sualommérée 
prison avec 'aûtre | Dans en eax, es parentales | LAS pattes EXérgant Lots 
kr da Un banlieue Ne payeront nn 
droit plus élevé que Ceux de la 


“4, k héfaut à re apglomérée 
d'appréciation: [Part 2 (8. Le patentable qui 
Le droit proportionnel | exerce pusieu ils | Art. 7. Le patentable qui exerce 


fries où pr 
plusieurs € 


mme dans | plusieurs commerces industries ot 
junes différentes, | wrofessious, même ans plusieurs 


Fdtndhaatelivalenrtostiee | be peut lie Pau QU on seu | roms Aérents 10 Pau 
our rs premieres cisesdu ae | droit ve suis qua an cu dé A 

Bien à, saëfque poucles ralenta- | (Paragragie remplaçant l'ar Ar st tanjoure LD avé 
es copie danse alheau Bel; | 1 eupprim. 1 pye érdrot ans | de eu qu'il aural à payer lt 


au vi 


am, ue 
cinquième el sikièsue classes du La: | pulation donne dieu au plus fort | qu'il everce de profesi 
beat À Hroit. | art. 8. Le droit proportionnel est 
Au frentième, ponrles septième et | "8 fes commerces, industries ou | 516 jibme de 1n valeur lo: 
uitème cle du même tabean; | professions quil exerce. appar. | calve pour ons 
Néaimoins Le tiennent à des classes différentes, | posables, sauf les excuplions énun 
mel ne sera payé que sur Le pied du | paye Le droit de celle de ces clas! | rées au tableau D annexé à là pré. 
quarantième par les mmaltres d'hôtel | sex qui es/ la péus élevée sente loi. 
garni, e di, les mai | Art. 8 (6). Le droit Art. 9, Le droit proporti 
Sons particulières d'accouchement; | nel est Hisé au vin sur la valeur locative, ant de 
de santé, de retraite, les établisse”|leur locative pour toutes les profes. | Ja maison d'habitation que des ma 


quatrième, | celle de ces communes dont lapo- | assujetti à autaut de droits Hixes 
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ments d'orthopédie et les magasi 
nier 

Ari. 2 (1). Tünt individu, Fran 
çais ou étranger, qui exerce 
France un commerce, une industrie, 
une profession nou compris dans les 
exceptions déterminées. par: I pré- 
sente loi, est assujetti à la contribur 
tion des j 

Les COMNIS voyau 

sou fraité 

ste, sur le à 
mis Voyageurs français 
nations. (Voyez art 


Arl. 8 (7). Les pateutables qui 
exereént plusieurs commerces , ne 
dustries où professions ; ne peuvent 
être soumis qu'à un seul droit fixe 
Ce droit sera Qu chiffre le plus élevé 
qu'ils auraient à payer, SAIS en 
valent un spécial pour chacun 
commerces, industries où proi 
sions qu'ils’exercent 
art. 9 (22). Lacontribution des pu 
tentes est dire pour l'année 
par Lous les individus everç 
mois de 
posable. 
Ceux qui entreprennent , après le 
mois de Janv 


ar sa ature, la 
profession ne puisse tre exerce 
pendant toute lanée. Dans cas 
la contribution sera due pour l'année 
oi l'époque 
salon aura été en 


reprise 

Les pétentés qui, dans lo corse 
d'annésentroprunnent uno profession 
d'une chske supéreure à celle qu'ils 
exerçalent d'abori, où qui trans. 
partent Jour établissement das une 


coute d'une ls: 
ton, sont tés le payer au pro 
Fat dun supplément de drole lise 
est également 4 on supplénvent 
de droit proportionnel 
Par les patentables qui prennent 
des maisons ou locans d'une valeur 
lueutive supérieure à celle des mal 
sous et locaux pour lesquels IL 
été primitivement impuses ÿ 
eux qui entrepre 
passible d'un 


popuilae 


û 


fermeture de mguss, boutiques 
af atélirs, par ue de U 
slarée, lé roi ue saut dus 4 
Jour Là pad Le Molé courant 

AGO (17) Tout divin trans 
parlait dés iarclimndises de cour 
en pour le compte de marche 
auicauts, el leu d'avorr une 
pan er ant, son 
scan leclle de cuporteut avec 
voiture 

AN. LL (5). Dans 


mes et au des 
domiciliés en 
it 


deb dl hi 
ard à Gopulation, payeront 
le droit A d'après Le tail appliea- 


s villes et| 
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bles, sanfles exceptions 
a tableau D annexé à 


remises, Gantiers 64 autres 
ux servant à l'exercice iles fn 

5). Le droit proportionnel | fessions imposah 

| est établi sur la valeur locative tant | 11 est dû, lors même que 1e k 
de la maison d'habitation que des | mentetles locaux occupés sont Con 
ns ques, usines, lan | € 

gars, renises, chantiers et autres | 
Toeaiis servant à l'esercice dus pro- 
Fessions imposabl 


déterminée, 
ux  authenti® 


u moyen de 1 
ot par comp 


1 est dû lors même eaux dont le loyer aura 
ment elles locaux ces SOUL Co irement constaté , ou Sera 
cédés à titre gratuit L'eonmu défaut di 


à be ar voi d'precition 
aux antheutiques drolt proportionnel pour les 
el les établissements inqus 


La valeur localité est déterminée 
Ga, il n'en étisla paf, par COM 


paraison avec d'autres focus 4 caleulé sur Ja valeur Joca- 
le loyer aura dté régulièrement tive de ces établissements, pris dans 
té, où Sora notoirement connt, | leu cisenblée et 1 


À défaut de ces bases, par vole | leurs moyens mintériels 
tation tion 
ns l'estimation | “Art. 10.1 tiounel 
des usines el des établissements | paye à 


boutique 

Métiers , ustensiles et. autres | usines, ateliers , hangars, remises, 

moyens de fabrication, sans tou- | chantiers ek autres Caux servant À 

Loos qu'il soit attribué aucune | exercice de 

valeur à la free motrice prove 

nant «OL d'un cours d'eau , soi | 

d'une machine à vapeur, 1olL de 

fout autre moteur aniid on ie | principale 

animé sauf l'exeaption chaprès , doit 
Art. 10 (18), Lo droit pu 


|industriets , toutes tes machines | kon si 


ion. | soumise aut droit proportionnel, 


[ael est payé dans toutes les com | patentable possade, “Soil dant” La 
| munes où sont situés les magasins | mme comme, soit dans des con 
boutiques , usines, ateliers, Dan: | munes differentes, une 


û MAISONS d'H 
deo des pro- | droit 
n 

 déta mat. | cice de sa p ad. 

habi- | Si l'industrie pour lnquelle 11 est 
luelle et principale, el qu , dans | assajeui à ln patente ne Cost 
tous les cas , doit dére soumise au | pas 8 AVI] 
droit proportionnel, la patentable | ne Fexereo pas par lui-même, 1 
possède, soit dans la meme ne paye le droit froporfionne 
mue, soit dans des. communes | sur la maison d'habitation de l'agent 
|digrérentes, une ou plusieurs mai- | préposé à lexpl 
sos d'habitation, 1 ne paye le | Ar. 41. La 
droit proportionnel que pour cet. | dus un tv 
lex dé ces maisons qui servent à 


Art, 11 (art. nouveau ). 2 


able qui « 
ou aix 
? plusieurs he 
salons uselbIe 
À lérenit 
Lentable qu eserce dans tn mue | paye ce 16 Lux à 
tocal ax des LOGE cable à la profession po 
et no roi se 


fessions passibles d'un ro ea oût Les locaux sont is 
Port férent, paye c 5 il io paye pour Elu 
d'après Le tata applicable propuortionne 


prof our laguelle 1 est 


où à La profession 

lement exercé 

; le droit pro- 
moins 


dtinels, 1 ne paye pou 
focal qui Le droit proporthnnel à maison d'habitation, 
atbuE à lindustré où à la pro- le taux applicable A La pro 
fession qui "y e4t spécialement | fesion pour laquelle le patentable 
Dans ce dernier cos, le dr Dans k 
proportionnel n'en detkeuré p 
Ditation d'aprés Le tax applica- | Veau'dénonbrement, passent aus 
Dei le profession pur Laquelle le | catégorie des communes le 20,000 
palentdbléeslimpncé au droit fre. | ames &L au-dessus, les patentables 
AL. 12 (16). Ne sou F et huitième classes 
AS à la pate De seront soumis au droit propor- 
ue dns le as où ie s6- 
ce de dénombrement 
< où es comes 
commuales, en ce qui concerne | dans Ja mème catégrie. 
Seulement l'exercice de leurs fone- | Art. 13. Ne sont pas Assujettisà la 
ions. pateute 


vaires et employés | t 
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ble à la popalation non ssglomérée, | 2° Les notaires, les armés, les | 1° Lés fonctionnaires ct employés 
Les palentables dlomieiés dans | avocats au conseil. les yrefers ; | salariés, soi par ll, soit par les 
Les. Jimites intérieures roi | les aprés, les référendaites ‘at | administrations départementales 0t 
paseront le droit Eve d'après le Lan | see; 
Applicable à a populatio 
ARE 1 (5 oran 
Anéhpal asso 


chirurgiens , af- Les uolalres les avoué, les 
suges.fenrimes , | avoeats au conéell, les grefirs, les 

le droit retérinaires ; | commissaires =priseurs, les ais. 

een entier; L sont | Les peintres, sculpteurs, graveurs | sers 

Imposés qu'à La ie | et decsinteurs considérés comme | 3 Les ayocals; 

Si a société a plusieurs élablise-| attistes, et ne vendant que le pru- | Les docteurs cn médecin 
ments gérés par des associés lait de leur art Chirurgie les oficiers de santé 
dans La même conan, soit dans | Les pr de Delles-ettres, | sages-femmes et les Vétérinaires 
des communes différentes, le gérant | sciences ament; esehef | Les pélntres, sculpteurs, gravées 


de chacun a paye | d'institution, les maltres de pension, | et deseinileurs considérés | 
dt Mneutee RH LME VER QU ro 
SNS JE marais cest 8] Den ere de lei péri | LE a 
on Le mines ne, M 
me ane LOVE Las ee tenu, | lee L'ÉLe 
nl PATES or | een nel Le | train: 


associe: dans le £as 
ïé pate le dr 
À pour sou a 


nipulation des récoltes et fruits 
Venant des terrains qui leur aq 
| tiennent on par eux exploit 


Les professeurs dé hélles-Jettres ; 


AE pour les établissements au parties | pour le bétail qu'ils ÿ Géveut ou | les institut aires; 
d'éablisement dont là gestion. ui | qu'ils y engroissent. Les éditeurs de feuilles périodi- 
st conlite Les concessionaires de mines | ques; 

La société est responsable des | pour Je seul fait de l'extraction et | | Les arlistes draniatiquets 

axes dues par chacun. de ses mem-| de {a reule des matières par 4% Las labotreurs € CUIHVAtNTS; 


me étroite ae robe vent 0 me 

papes alone 2yant pou Dné| marais alanls; Bal des Leral qu baur apparion 

he ont Enpages à a ui | Les Pécheurs méme lorsque Lo | DllD, ul re 

AE tous le dégmalon de | barque qui men feurappore | Uno, où qu'y rat 

ect entreprise ans pré | ie | saionaire des 

| nt x atoclé en commandite, | poule sut Ah de l'xtraction cts | 
d'épargne el de pré: | vente de males pur eux Eve 

SE DES D de 

Je pourait re personne 


Arées gratuitement, | Url 
nces mutuelle 
ilaines de navires de | msrale suauts + 
asujettis pour l'exercice d'une in | 
dustrie particulière lers at{achés à l'arai 
Art. Là (14). Les mari et femme | Les écrivains publi 


les 


ires ou fermiers des 


ue naviguaut-pas pour || Les prapriélaires on locataires 
louant acchdentéllement une partie 

leur habitation péraannellé 
Les pécheurs,inéme Jorsque 1 bars 


séparès de blens ne iloivent qu'ane | Les personnes | que quil montent leur apparthnut; 
palente , à moins qu'ils n'aient des | travaillant à gage nel à la | 6° Les associe an corn, 
Rablissements distincts, auquel cas | jouruée, dans les raisons, ateliers | les caissec d'épargne € de pré 


É boutiques dos persannes de leur | voyo 
profeion, sint quelesouvries 1 | Jo auvaraucos MUC. 14 
Vaillant chez eus, où ces Ve pari | mont autorisées, 7 

aphren: |" 6” Les enpitan 
Né sont | commerce n naguant 


“doit avoir sa pat 
séparément les dro 


ot, 


mo 
Y'art. 16, sont passible 


des droits que payent es n mariés travaillant avec leurs père et 
qui vendent le mêmes abjet en boue | mère, ni de she Manœubre allant à gages, à façon € à la 
ilque. Toutelois, cette disposition |. LE ersaunes qui Vendenten ain | j ns es also alles et 
n'est point applicable aux bo s les rues, dans es eux | boutiques. des personnes de leur. 
épiciers el autres marchande ayant 4 dans les marehés, soit | profession , ainel_ que les ouvriers 
à élal permanent, au oecpant de fus, des es, | avalanche x an ci pare 
places fes dans les beurre, des œuf; | lcullers, sans COMPAGNON, PDA 
he: dla Lromage € autres mœDus € ti, ersigne ni boutique Ne sont 
Ar. 16 (13). Ne sont pas assnjet:|tibles, soit de l'an point considérés come come 
dis à Ja patent | des statues ei ngures en patr Enons où apprentis, Ja femme Lra- 
® Les fonelionnaires et employés | Les sobeliers, lex chffontiers 
Aariés, soit par l'Etat, soit par Le | au eroehe/, Les pôrleurs d'eau à La | 
lales où | brelelle où avec roiture bras, 
en @ qui éuncerue| Les remouleurs ambulant , Les 
jee de leurs fonc | Jarde-malares 
tions : Art. 13 (15). Tous ceux gui 
2° Les officiers de santé attachés | rendént en ambulance des objets | 
® au service de La guerre ou de La ma: | non compris dlrns Les eremplions 29e dans le mardis, sol 
es vélrinaires militaires, les | déterminées par l'ariele jirécé- s, de lamadou, des Délais, 
raniniers attachés à a régimeat- | dent, el fous marchands sous | des salue e figures en plâtre, sol 
“Les capiiaises de navires de | échoÿpe ôu en élatnpe, sont pau. | des frails, des légumes, des als 
mérée ne raviguant pas, pour | bles délamoitié des droiltquepayent | cons du beurre , des œufs, du fre. 
compte; lesmare ui vendent les Mêmes | mage et autres menus comestibles ; 
4° Les laboureurs et coltivateurs, | objets eu boutique. Toutefois, cette | Las saveliees, les China at 


us Loue ls personnes 
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Seulement pour la vente de 
bruits provenant des Lerrains qui 
leur appartiennent, ou par eus ex 

bilés, et pour le Détail qu'ils ÿ 


tion n'est pas teurs d'eau à Ja bre- 
S, épiciers et autres mare | telle ou’avec voiture à br 

antun étal permanent 

myaut des places ives dat 

= et marchés 


; lesrée 
drde-ma- 


13. Tous ceux. qui vendent 
mines, | Art, 14 (14). Les mari et femme ilinlance des oljels nou come 
traëtion ; rés de biens ne doivent qu'une | pris daus, les exemptions déteran 

6° Les propriétaires ou entiers | pateute, à moins qu'ils aient des | nées par l'article précédent, et tous 
de marais salants ou salines ; Établissements distinets, auquel cas, | marchands sous echoppe où en tar 
p commandite , |ehaeun d'eux doit avoir sa patente | ae, sont passtbles de la moitié des 
les assurances muntuelles les eaiss»s | et payer séparément Les droits fixes | droils que payent les marchands qui 


d'épargie ele prévoyance adminis. | et proportionnets vendent les inêmes objets en boutt- 
trécs gratuitement At 15 (12). Les patentes sont, | que-Toutefois, celte dispositionn'est 

8° Les commis et toutes les per- | persounelles, elne peuvent servir | pas applicable aux bouchers, épi- 
soûlenravallant à | ciers etautres marchands ayant un 


él permaueat où occupant des 

as- | ces lixes ans Les balles tn hu 
AGE. 15. Lx mar eu 

pa | rés de Ben ne don 

M qu'à | établissements distincts, nuque cs 


où à ln journee 
ateliers el Loi 
de leur prol 
‘ouvriers travaillant éhezeux ou elz 


les particuliers, sais Co ÿ 
apprenti, enseigne ni buntlque. 
Sont point considérés comme on 


paguons où apprentis, La ln lent pos! doux déns La | payer séparément Les droits fix 
travaillant avec sou mari, nl les june que l'assoclé prine | 1 proportionnek 
enfants mineurs travailla cipat. Art. 16. Les paientes sont persons 


iles, et ne peuvent servir qu'a ceux. 


feuts pare, mère, teur où cut | Le droit proportionnel eut éta- | 
teurs | né sur ta maison d'hatttation de |à 
Le paltres, scupteurs, gr | l'associé prineipa ef sur dou Les | quene, les associés en non colle 
veurs;Tochrôntes Hthographes | feat qui servent à la société | Ur sout tous assuyeltis à la 
ent que Le pro de Ru rt; | La mon hab ton de cha: | seule ok een enter les 
nr Cu re oct | se a pont qu 
tiques Gt tLarones | le nésenre à l'exercice | résident pas tous dans la mitne coin: 
HUE UD qu ss ra. 
tés ou [Le droit nel st tabl 
syant pOUr tation de l'assbe 
es acteur of aue | tune fetreprée Etui ot sur ous Les Joe 
ace aus es, dans de | de l'objet de l'éntraise, sans Pré |. La maison d'habitation 4 


servent à 


hacun 


lieux de passage ot dans 1es marchés, | jüdice du droit propo J des autres associés est affranchle du 
des ours, Hruits, Légumes, poisson, |. La patente assignée jétés | droit proportionnel, à mains qu'el 
beurre, ui, fromages et autres | au compagnies me 0 aucun | ne serve à l'exerciee 

imenun couestibles | des-sociétaires ou du | sociate. 


11e Las marchanés eu tnbulance | paye rois de patte aux. | Art. 17, Lessochtésou 
d'alinctes et amadon, le hatls, | quels Hs pourraient être personnelle. | aonymes, ayant pour b 
de statues o Maures en plâtruz "| ment assujettis pour l'exercice d'une | ropriseindustrilh ou commerciale, 
écrivains prblics, dustrie particnlière sont imposées À un seul droit fixe, 
(Supprimé, voyez art 8) | | Art. 17 individu] trans | sous la désignation de l'objet de Fe 


Les Hidivhdus 2 les” soclétés qu | ports audises de con préjudice di droit pro 
ont qu'un établissement payent e | un lors même qu 
droit {Ne dans la € " and 


posséil ront outeur. avec | payement des droits du patente aux= 

des étal ns di. | «de sonne ou avec | quels ils pourralent-être perso 
communes, payent le rot | voiture | ement l'exeri 

fixe dans Ia corinne où ce druit | ArL.18(L0). Les commis voyageurs | d'une industrie parliculière. 

sl plus Save 5 nations Grangéresseronf traits. | Art. 18. Tout individu transpor- 


Les isolés nou gérants sout im | relativement ia patente,surlememe | ant des marhandises de conne 
posés au demf-drott ie daus Ja come | pie que les couunis roy en commune, lors même qu'il ven 
mue où est situé l'établissement | gas chez € pour le cou ans où 
de hour mélieu AL 19 (19). L ricants, est tent d'avoir une ae 
atrbutions directe St, selon es 
18 (10). Le dit pe annuellement au recensement aÿe balle, 
nel est payé dans toutes es con | imposables et à a formation aveébéles de sommeouavec voiture 
tes où sont situés Les maisons d'haz | Hrices des patentes. Art. 19. Les commis +0 
Btion, ms, mg, out | Ge matrices sérnt cour | nos anges seront il, re 
ques el autres ‘oeaux servant à |quées aux maires, qui pourront y | lativement à la patente, sure mé 
exercice des proféseions. duéiquer Lours ohéecralk al que Les couimisvéyageurs 
Ari, 19 (19). Les contrôleurs des | ” Dir jours aprés c Fais Chez ces mên 
sontébutions directes continueront | muniquées aur maires , Les Act. 20. Les 
dla procéder annuellement au recen- | frices seront remises aux contrée <tes procéderont at 
Semen des imposables et à La fur. | leurs, qui les encerront sans délai | wuellement au recenseme 
des matrices des patentes. | au sour-pre/et. posables el à la form 
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marclau marc 


id de (ni 
ea da Arr dent et 
amnréland A). 1voire (marchand d'objet en Ÿ 
Finger juré pour Le quid. 
2 june Crabe), poue 
sf 


Ta ier ta 
brut Cmarehand de) eu détit. = Loueur 
Spenes, — Lanotier { Data 
marchand de fournitures de}. Lier (Fabricant); 


POUr so © 

Magastu su patron de barque. on De 
Lea, mavi a pour co à propre complosur lex Rauves, 
rivières où eamaux ; #OÏL que: a barque ou Jo ae ll 


apparticane, soi qu'it Fait Joué, Si le conducteur 
Lt qu'un bomme h pages, la patente est Que pur le 
taire de La bar 4 bateau, — Maréol 


M — Maroquibier, Jour 40 compte. — MArrONs. 
us Cmareiand expéditeur de ), = Méglasier, 
pour son comple. — Manuisier-mécanlelen. — Métitrs 


W ras Clorgour do), pour son comple, — Meuble 
marchand le). — Moules af 
Bnarchan 


« 
fer (mare de), 
dtler, — Mist, — Moi 
arr de). Moulures. (fabrieant de }, 
te. — Moulures (amarchan de) eu ot 
que. — Musique (mar 
Nare de jurles (F 
compte. Nacre de per 
| natation [tenant uns 
iévre (fabricant), pour son comple. —Orgnes 
portatives (Facteur 4°) pour so compte 
Papier peint pour Lentures (marclaud de). = are 
aux élarettes (tenant din). —Parfumer (area) 
en dé = Pavés (mate 
€hand Cauarehand de ). — 
tre 


eh), pour son 
jets en}. = 


Tai dde). 

Planches {marchand de} en 

Plumasaer (arant el marchand}. Flames à 6e 
marchande} non expéiteut.— Folson rai (mar 
Etam de) Venant pu te parte aux détilants— 

À Pompes de métal Cbricant de}. — Porcelaine {= 
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chan de) em détail. — Pandrette (marchand l'on 1 
Relais (entrepreneur de ), mème lorsqu'il est maitre | raires. — Cabinets 
{nmrehand de en détail. —Reslsnrateur el traiteur | chand de}. — Café dre (marchand 
Von le seulement. — nôttenr de]: — Caieières du Levant où marabuts {abritant 
oe d'olives. — Seaux à incl {fabricant de). || de): pourson comple.—Caises de ntbous (Rides 


ser tarmacheur:— Serrrier non entrepreneur. | def" Catal (radar de navires). Coueles 
Fm bricaat e€ marchand de gro) por les EE 
ons, onehets, le —Sparterie pur modes (fe etautres élabisements 
NE) DRE Dit 6 FalEné l'marelan Le 5 


le. — Capsules 
Les honteile 
nt de par les procédés ordinai 
Carreaux à earreler (mar 
— Carrés de montres {abriea 


marchand de}, — Taffetas gommés ou 
rés Cimarehandl de ).—Taillandier. — Taille 
had d'habits neufs). — Tailleur 


| ! de), pour 
magasin d'étones ; fournissant. st tillois. — | — Cartes dé géographie (marchand te }. 
Tapis peints ou vernis (marchand de). — Toiles cirtes our bureaux et autres ( Fabricant de), 


et Vernies ( marchand de ). — Toiles métalliques {fx 
bricant de), pour son compte. —Tôle vernie {mar 
hand d'ouvrages en). — Traçons (maitre 


aple. — Casquellés {fabricant de }, pour. 
— Cendres (laveur de]. — Cercles où 
!, laine ou 


srchand de), — Chalnes d 


fstensiles de ehasse et de pêche { marchani d ion des tissus (mar= 
Vaunier-emballenr pour les vins. — Verres marchand. et fabricant 
cris mare de } en détail, — Vidange {e Chaises (lot un prix dé Ferme le 
trepreneur de).— Vins (marchand de) en détail, | 2,000 fr. el au-dessus. Chaioiseur, ar Son compte 
donnant à boire chez lu eÙ Lenant D — Clandeliers eu fer een euivre (Hbricaut le), pour 
Son compte. — Chanvre {marchand de) en détail. — 


Clapelier en grosse chapellerie. — Clreulier reven- 

déur, — Charpentier. — Charrée {marchand de). — 

| Charron.— Chisses do lunettes (labricant de }, pour 
<omple.—"Chaux (marchande }— Chef 

€t pértais. — Clüre { marchand et délillant de) en dé 

tail Hulis de cn ouvriers, 


Affiches (entre de ln p 
vation des ). — Âgurié [maréland d° 7. — 
matiquo. — Algnilles, ele et autres petits 
oi montres ou pendules {fabricant «? 


Cnpto, — Alainettes chuiqu Cinquaut {fabricant dé}, pour sou: 
eau 4°). — Anatomie (fabricant de pics d Jieltes tr de), — Clpches (lon 
Anatomie Çenant un exbinet Anes {ii sans bontique ni magasin, — Goifrelier als 
and"), — Annonces et avis divors (eutrepr äs. — Coiflenr, — Cols fabricant A0), hour 
A'insertions 4°). — Appréciateur 4'où Ap- | sou — Cols Ciarehaud de). — Comtuistibles 
préteur de peaux — An lainés , en boutique. — Commissiuntalres. 


Avet et auttesobets de lterie.—Aroises (marchand | porteurs pour les fabricants die tions, . Coquelier 
A). Celui qui Vend par millier aux maçons el autres ire. — Cordes harmoniques ue), 
entrepreneurs, de bâtiments, — Arrosage (entrepr ie — Gordes métalliques | abricant de), 
atticulière 1). — Actimetr, — Artilieie on compte. — Cordier (HrchM }, — Corte 
ucs {fermier de) pour us pris de furmiage au-les. | appréfeur dé}, pour son € fat 
sous de 1000 francs. — Baies de peniévre { marchand | de feuilles traisparentes 0 hi compte 
di), bains de riViére en pleine eu (entrepreneur le). | Cotsets ({bricaut 64 nn — Cost 
= Balancior (fabricant), pour son ewmpte.—falan: | directeur de). — Costiunier. — Coueur de poils {ia 
gons (marchand de. = Halayau: ie partielle | chaud), pour son € Courtier -gourine 
€). — pandagiste, — Bardeaux € marchand de queur de vins. — re 
Taromêtres ( Hricant ou d'autr Dati 
Dates où canots de J'en détail, — € | 
Dateaux à Iaver (exploit € î Crépin (marrant de) 
atteur de hofs de teint d dé ), pour sou cotple, — Griué 
nine dl re, — Batteur d'or et ït. | pk 1 Güir boulli et verni { abri 

—=Tüdéiehe (appréteur de). — Beurre frais our cant ou mareliad d'objets en ). — Cuits et pierres À 
Crea de } en détail. — Bière ( march ie {fabricant eL marchand de). — Cuivre de na 
bitant de). — Hijoutier en fus { Hübricant }, pour | vires {marchand de vieux 
son compte, — bill Dalles ( marchand ile). — Damasquineur. — Déc 
Sins. — Diseité (fabricant où mare | poirs (Mbricant dé), pour son compte. — Démé 
de craîe (fabricant €E marehani | rep » S'il y a une seule voiture. 
hôtes de somme, — late tacteur de). — Dépeceur dé voitures. 


marchand. de), — Bols, nu ar brique. — 1x 
ne vend qu'aux lonneliers et aux rie 
series { marchaml de viclh «lier (marchand) | Ebénisté (fabricant ) pour son compte , sans mt 


ait, — Bombagiste, — bombe de. verres. — | sin.— Écrans (fabricant d°), pour soi com 


Bossetce, — Bouchoumice, — Pouchons {marchand | Emailleur; pour son comple. — Embaleur n 

4e) en détan. — Bones (entreprise partiele de l'en | ter. — Encre à écrire {Iabricant eL marchant d'en 

Pévement des). Bowileur om braleur d'eue-ve. | détail, — Eduit contre Fovydalion (apyiealeur 4°) 

= Bouillon el Bat eme {marchand de). — Bourre | — Enjoliveur {marchand}. — Epinges {fabricant}, 
€ (Marcia diaires. — Bsayeur de soie. 


marchand d'). — Elameur dé 
niarchand et fabricant), ayant 


pour son compte 
€land de). — Erin (E 
eau d). — Béiquels fhospliociques et au 


s et Lourrées (inare 


brie de); = Brocanteur d'habits en L d dé), vendant par voiture. Fañenes (marcliaud 
Brossier (lahrieaut), pour son compte. — Brossier | de ), — Farines [marchand de) en détail, — Ferbla 
(marchand); Buñleuier (marehand).—Buis où raci- | lier. — Feutre ( Mbricant et iarchand dé) pourslà 
nes de huis (marchand de). —Sustes en plâtre (mou- | papeterie, le doubl avires , aleaux , Née 
leur de) mis, ele. — Filagraniste. — Filasse de nerlé (Ab 


Cabaretiers. — Cabinet de lecture (tenant un), où À cauit de), pour son coplé. — Filets pour là péclie, 
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la chasse, ete, (Ebrcant de). — Fileur [enfrepreneur). | à 
—Filotier. — Fleurs artiheieles { marchand d'appréts | tr 
et papier pour). — Fi 

— Fondue d'étain, de { 


à boutique. — Peintres en bâtiments nou en- 
rs. — Pension bourgeoise (Henant), — Pen. 
oraiger (marchand rticutière de vieillards C tenant 

= | (de ), pour son compilé, —Pe 


Peur 4 Piqre 
leurs de feutre pour L ï d'eux 
mean}, — Fourmi mé “pes (area 
{farcant à march \ al de) 
A), boite on en petit a h fab 
Fromages de pes grasse (marchand di) en deb | cmd de) > Places {arcs 
rangs ee (ma rater | do). — dire ience, Pts, ele 
Es sde | de en Le euivre, ater, Gallo, à 
sons (a te, | Go le Eure parle Pape 
robes fnvodlores (fab de Portefeuilles { fab ne ant 


fabricant de), por 
sgelee (mare de 
nt et 


Vian 06} =— Poe 
€ marchant du). — Pouilieur (le, 
4e (mallre de} À usage, — Quels 


in pour son corp 
Are at march dé), = 


arr où Bou se) an Gal 
( ï dde). Sparte (br 
loge dieu. — lat Slucaleur. —Suinac { Mare de 
de atruments de chirurgie en ral M at anse partant 
Haba d').— Métrument de la Comme, = Tale d'a Count une). Table 
M en cure et Aer { marchand Aie Cahricae d'oliet 
fabricant «rabat en), pour son cvvmyte. | fibttant de). —ramister 
net (int on mirent d'objets enr Tan Lau de}, — Taper à Le 
Karl € péter €marehan à durer gras pour es particuliers. — 
aimer | és ontinalrrs.— Lanterne der eu peau. — re dore d'afgont— Toi 
Fat M dette — 1 Tor Aura = TMEACQUS (HAE 1) 
tomant an) — Eayoier, — " eut ar Ws Ÿ 
Y marc ia à Vanier CU 
Ÿ ur cuivre, ulre, éarlon et Métaux 
brlea rehand dk Verres ni lan de}. == Verte a 80 
et desina, = eat (mate le) 6h détal,—Vhgeten e earac 
fabricant tantreur 4 Ares à jou (bricant de), pour aoû come Vigel 
ANT. — Mai ar € earaclics à Jour (marchand on boutique de), — 
mao Marbre factice {Hbricant ef mare | Vins (imarclamd de ) en détail, donnant boire Citx 


Camd d'objets euh — Marbrier. = Maréchal errant. | lui et ne Tenant pas billard. —"Vis {fabricant de) par 
= Sasttes {Fabricant et maria Matériaux | procélés 0 4 compte. — Vitrier_ en 
Cmarand de vieux }.— Menuisier, — Mercerie (mar | Doutique. = Voilier Volalle ou Blbler (mat- 
Chad de mon. Me œuvre, pour son | chan de 


a le), — Mot 


ques Atordeur de pfanos, h 
À M pour les chaînes servant à a Fabrication | Achevé en métaux, AUOT PO 


pes ut atre nstrumants 
rlcant d'objets 
4. — Alléges at 


Maluraliste (marchand), — Néces fabricant | cad d). — teur de Dares. 
de), pour sou où Rois as AFS 
jets de Ari 


Arpetteur 
fabricant ot 


comple. — Outr ï — Avironnier 
2 Outres {marchand ar — Balaneier {fabricant} À Aigan 
Cinbricant de tissns pour les clap | ant dé 01 comp 


pour san comple. — Palleties et pai 


eaux [Hbrlcant de), pour 


Ge), pour son compte. — Pains à Cacher el À ca Her. — Data de panne (hat 
ur (abricant 6€ marne). — Pam d'épices {brie ur. — tigoutier à façon. — Houtier on 
sut où marchand en boutique de}. Papers de An | faux Cabricant), à Gçou,— Binbeterie lat 

false (bricant de} pour 300 caiupte. — Par ojots de) aan Boutique ui magasin, — Bimiioter 
Chabricant et marehand de).=Parchemiler, pour son | marchaod) en détail. — Manhisseur de chapeaux 
Sample. — Parquelene {méaufder). = Paie almen | paille. Manchiéseut de in. — Manchisecur de ing 
taire Care de. Paveur.— Peaux de lèvres | ayant au falllæment de buanderie. — Uanchiset® 


et de lapin (mareband de), en = mèche | sir pré. — Doiseller <1 bijoux à musique 
adjuicataire ou pour un prix de 2,000 | { fbricaut dé mnéeani à façon. —Boltes re- 
\ sérancer {fabricant | montées (marchand de}. — Colt cl Cordouler en 

décaille (Bbri- | chambre, — Boules Valnéraires diles d'acier ou 06 

< (marchand | Nancy (fabricant de ). — Bouquetière (warehade) 


de), pour son 
auf de), po 
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boëtique. — Rônquiniste. — Bou d'enfants (fa- | bricant dt 1s {fabricant de) 
brieant_ et marenand de ), — Bonrsier. — Bouton ” ù bricant où maréliand de 
soie {fabricant ï = hhos- | pour son © .— FOUrreoux pour 
ï h roches pour es, 6p bricant de), pour son 
€ comple—Frang ut on cotiypte —F 
tout ie (dessin su de drap et autres étale 
— Lrodèries au à Façon m.—| de k Aurier en boutique —Fruiticr 
Bulfetior ( FAbricant) pour sin coi $ Cab au goliarrier, — Galettes, gai 
dire pu Les coffee faricant de rehand de, en bontiqt 
Cabinet de fiaires en cir à Û ze fabrieanl), pou sûn compile — 
Lecture où l'on dote Lots 1 os comple.=— Gargotier. = 
Haut A), —Cabiiéls 1 € rubans = (Gaules 6 pére 
d'histotre naturelle on 4 ù Gr rat 
lice on ous remise (loueur à on AéLANT 
ete — cie de vvilles toi d Graveur eu € 
tiges do hottes, —c Graveur sur mélaux. 8e bo 
de). — Cum t re ( e s où des. planches pour fuetures et 
à lagon. —€ rlcant de}, or t 1s dits de ville, — Grueur, — Guôtrier. — 
onde de ) à € d'in le chevanx pour le). — Mamogous 
VU en). — Caractères mobiles [ boriste. Ne vendant qu 
fs cite (F 0 ù les. — Hongre 
Monture de ù 1 
40 ju ropassqur, — Mark 
le}. — Care i 
soie, lonell, te ï or de). | Horloges en 1 


ri de farnie de 600 frates À porcelai jen, Verre, taux ; 
tx abrite marctind de voire (Hbricant d'ébjets eu) à façou 
eulvre ou Fer-Ulane (h 7 re 
dinalres, pout son tard die); — Lataler-rotier, pour 
tre  Chenilie en sois /lahricant ù 
pou ch le € marelu 
tin Cira 1 livres, = 
Drigant 0 tite verres de), == Latthier (brief 
Cult a € le Areur sur tranches, — Marchand à lai tallotte 
ch on de Hiatié, — ve Maroquinier (à façou). = Megisaier (A (con, — 
n vi ri mn i li (en el équerres ubricant 
à Lhgon, — Cortes métalliques (MibrlcaE d ù € Vers à ba (orgeur de) à Fagor” 
nl Monteur en bronre 
cores, celles, lonyes, traité, et6.), == Conlous eu Ml, | — = Monlarler (mar 
€ 15 à fou, — Cosmétique (id le s d'objets en) à façan, — Na 
Coton card ou orme (maréhand de), — Gun le | voti 
poils à Inçün,—> Courroles {apprôteur de } pour s0 dieller, — Où Orge (exploitant un 
Gopé, — Courtier de bestlux. — Cou gon. | m Orgo ives {facteur d') à 
— Conturière en corse ‘ € élan d'), == Qutr 
vrour en palli ou en el ré or. — | (fu 04 
TT ‘ y f Limarehand de). 2 Pain 
MT b Papier de Rantalsie (lu 
fe — 1 £ * fre ouf pour un prix de 


argent. — Etriers px fabricant de), pour son cample. — 
Clbrieant a} à F = entrayeur de conver 


pOur so Gümpte, — Expert P 1e colon, — Resorts de bandiges 
ation des por Bernie {fricant de à façon. — Resa Ie 
Ferà r notre et de pundules (abrrcant de] à Façon. 


(lune sseur | vendeuse à le pour son copie 
è ! mare — ho ris pour ler Jes trains 
des imarchauüs, — | di marchand sches pour Les ahclliés (a 


Fontaines en gr brieaut dé, pour son comple. 


1844. 
isserand = Tôtes en carton servant aux mareian- 
desde mods Œabricant de). —Toutbe (marchant de) 


en détail. — Tourneur 
que. 

Vanuier (ibricant de vannerit corn 
lus el caractères à jour (fabricant de 


bois (fabricant), sans bouti- 


e).—Vignet- 
n.— Vis 


af 
icant de) par procédés ordinaires, à faço 


TABLEAU B. — Professions imposées eu 
égard à la population, d’après un tarif ex- 
céplionnel. 


Agent de cl 


c.— À Paris, 
villes de 100,000 des et au-dessus 
410,000 âmes, 200 fr. — De 
Gtdanstes villes de 15,000 à me 
entrepôt réel, 150 fr. — Dans les villes de 15,000 à 
30,000 âmes , et dns les villes d'une 
rieure à 15,000 âmes qui ont 
— Dans toutes 
Baquier 
d'une pop 
— Dans les villes de 30, 
celles de 13,000 à 30,000 es qui ont un entrepôt 
réel, 400 1, — Dans les Villes 4e 15,000 À 30,000 
âmes; dans les villes d'une population inférieure à 
15,000 dunes, qui Ont un entrepôt réel, 300 fr, Dans 
Lits les autre commanes , 200 fr 
Conmisstomnaire en marchandises, 
ok Villes d'une. pu 


M réel, 
sfr 
Dans les. villes 
qi 
00 âmes ; 6 ans 


À laris, 400 fr 
ai 


Aion, 4 ins elle 
ui aulrapot réel, 200 fr, — 1x 
&20,000 Ames, 6 ans les vit 


rgure à 15,000 dues qui ont un ent 4, 160 fr 
—= Dans toutes les autres communes ; 73 fr Got 
aire eutrepositaire. — Commissionpaire à 


transports par Lerré el par ca 
ourtier de navires, — Courtier de marehan 
À Paris, 250 fr. — Dans les. villes (le 50,000 
aimes el au-dessus, 200 Fr.— Dans les villes lu 30,000 
à 50,000 fines s celles de 13,000 à 10,000 
qui ont un eutrepôt réel, 150 fr: — Das les villes ie 
15,000 à 30,000 dues, € dau les Vies d'une popu 
tion inférieure à 15,000 Ames qu ont ui ent 
réel, 100 fr—Dans Loutésles autres communes, 50 fr. 
Ettreprèneur d'éclairage à l'nlle.— À Paris, 300 fr 
us les villes lé 50,000 nes et at 
aus les Villes de 30,000 à 50,000 âmes , 1 
les villes de 15,000 à 30,000 mes, 
s lésautres communes , 25 fr 
aux halles de Paris. — Pour 
ee, les œuls, Les froun 
160 fr Pour lès grains, 
mardé , les huitres € les 
Poisson d'eau douce, la voa 
cochons de lait, veaux de rivière 
veaux, les charbous de Doi 
draps ls toiles, les fourrages, 
Doù dé bois arrivé par terre 


Courtier d'ass 


pour le charbon de 
Lire, 50 fr. — Pour les fraits et légumes, 95 Tr 
Ga pour l'éclairage (Iabriqne de). — Pour les fabri- 
ques qui fournissent l'éclairage de fout où partie de la 
ville de Paris ; 600 fr. — Des Villes dé 50,000 unes 6t 


auslesus, 00 fr. — Des villes de 30,000 âmes ct 
au-dessus, 200 (r— Des villes de 15,000 à 30,000 
mes ;_ 160 fr. — Des villes au-dessous de 1 


ations et 
des), 1000 fe 

Monnaïes directeur des). — À Paris, 1000 fr, — 
Dans foules les autres villes, 400 fe 

Négotiant.—A Paris, 500 fr.— Dans les villes de 
50,000 Ames etau-lessus, 300 fr. — Dans les villes de 
30,000 à 50,000 âmes, et danseslles de 15,000à 30,000 
âmes qui ont un entrepôt réel , 200 [r.— Dans les 
Yilles de 15,000 à 30,000 âmes, etdans les villes d'une 


npes funèbres de Paris (entreprise 


Lopulion iuférieure &15,009 âmes qui ont un entre- 
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pôt réel, 150 fr. — Dans fontes les autres commun 
100 fr 
Poni {couee 


as, 200 D Do ne 
ne 1 at au 10 ne 
autres un onda 
partis dune out Se D'une route de 
Partementäl, 50 => D'un chti vieal d ua 

entrepreneur de). À Pas, 300 nee 


Dans l'iét 


villes de 80,000 âmes et au , 200. — Daus les 
ville de 30,00 ânes et dans celles le 15,000 
âmes atrepôt réel, 150 fr, — Dans 


, el dans les villes 
n inférieure à 13,000 mes qu ont un 
100 fr. — Dans Loutes les autres cout 


TABLEAU GC. — Professions imposées sans 
égard à la population 


Droit proportionnel au 15°. 


ur pour lang cou, 49 ent. pour chaque 
tonneau, jusqu'au néximun de 400 fr rate [s 
pate Brand te ati cablage a pie 
ne et Gale de 1à more, 29 cent. pur Chque lon 
tendent à lu de in 


, dont les opérations 
L départements, 1,000 fr. — De 
500 fr. — À mots de SIN dé 


, 10,000 
a uni capital 
Tac chaque 
ilion de capital en sus, 260 f,, jusqu'au maximum, 
Häteaux 64 1 


quebots à vapeur pouré transport des 
voyageurs (entreprise de). — Pour voyages de 1ongs 
£ours, 300 fr. — Sur Neuves, rivières 0 le long ex 
côtes, 200 fr, — Baleaus et paquelots à vapeur p 

le trahspott des marchandises (entreprise de), 240 1e 
— Llatéaus à vayeur re ntreprise (le), 180 


anaux navigables avéc péage (concessionnaire 
fr fé. par myrlamétre complet, en 
premier, jusqu'au. maine de 1,000 fr. 
d'eau (erep 100 fr. — Défrichement 

où desséchement (compagnie le), 300 fr 
F sux.— D'objets coticeriant la 


r des objets ci-dessns 
ire, 150 fF. — Fouraise 
aux roupes daus les garnisons , 100 
de vivres et fourrages dans un ge 
fr. — Fournisseur dé bois et de lamfère 
dans les garuisons, 25 fr-— Magasin de pl 
urs espèces de marchandises (er 

dlement au moins Vingt 
à Vente 


in personnes 


forain. — Avec voiture à un seul col- 
ux colliers, 120 fr. — À trois colliers 
ü äyant plus d'une voiture, 200 [r.—Avec 


fr. — Avec balle, 15 f-— Les droits 
sitié lorsque le marclai 
boissellerie, de la poterie, 


alais, — Toutine (société de },, 


ci-dessus 

| fürain ne vend q 

la sannerie ou des 
fr. 


DECXIÈME FANTE, 


Droit proportionnel. — Au 20e : 1° Sur Ja maison 
d'habitation.—2" Sur Les magasins de vente COMIÉ 
lement séparés de l'établissement. — Au 2° 
établissement Must. 
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Aiguilles à coudre ou faire des bas par procédés or | chaque ouvrier en &us, jusqu'au maximum 

dinares (lala à ople, 28e ame | 100 À 

dou (brique). — pan uis ouvriers et Talltas gonbs oueirés{fbrieant de), 50 —rae 

23 16e ECS fr, par chaque ouvrier ca cu Pi erok (abricant dc, 0 Ur, — Toiles cie 

ME de 300 fe. — Ardviciaes (ep Kernies (abricant 1), 30 re Fourhes caro. 
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qu'au maximum de 150f.—Faux et fueciles (brique | d'un mètr 00 fr, — Lamier-rotier par 
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N° IX &r X. — MODIFICATIONS AUX ART. 24 ET 40 DU RÉGLEMENT 
INTÉRIEUR DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PROPOSITIONS DE M. COMBAREL DE 


LEVVAL (ART, 24) Er DE A. MONIER DE LA 
SIZERANNE (ART. 40). 


Noms, — 11e proposition (art. 24). Lecture, 27 févr 
La prise en conshération 

24 proposition 
ration est réjetée. 


x 1846. — Développem 
à réjelée par 181 voix contre 174. 


art. 40). Lecture, 25 mars.— Développements et diseussion, 28 mars. La prise en considé- 


mis et discussion, 16mars 1644. 


PREMIÈRE PROPOSITION (anr. 24), 


Lue par M, Combarel de Leyvat, le 27 février 1844. 


« Toute proposition ayant une loi pour objet, est votée par ls voie du scrutin secret. À l'égard des autres 
propositions, la Chambre vote par assis el levé, à moins qu'avant la première épreuve ou la seconde, Si la 


L iiontense, dix membres n'aient demandé le vote par division , on que vingt membres aient 
scrutin secre 


«Si les deux modes sont den 


dés simultanément, le vole a lieu au scrutin secret, » 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance qu samedi 16 mars 1814. — Présidence de M. Sauze 


M. Counanes, pe Levva. Messieurs, je vais essayer de vous démontrer deux closes : 1° que 
le vote par assis et levé est confus par suite d'une lacune dans le règlement ; 2" qu'il est tout aus 
indispensable que facile de rendre au vote par assis et levé le caractère de certitude qu'il doitavoir, 
ën comblant par une disposition simple et précise la Jacune que présente le règlement 

Mais avant d'entrer dans le débat, j'ai besoin d'en écarler une fin de non-recevoir qui, depuis 
quelque temps , frappe toutes les propositions des membres de cette Chambre; une sorte de raison 
de procédure qu'on oppose à toute proposition, quelle qu'en soit la nature, et qui exclut tonte dis- 
eussion sérieuse. 

La proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre serait en effet peu digne d'une discussion 
approfondie, si elle pouvait être regardée comme le résultat d'une irritation venue à la suite d'un 
espoir trompé, d'un résultat attendu qui ne se serait pas réalisé. Quoique présentée après un vote 
dont l'énoncé a amené des récriminations , et est devenu le sujet d'une controverse, la propositic 
n'acéuse pas les membres du bureau. Car de quoi les aceuserais-je? Serait-ce d'avoir mal compté? 
Ilsne comptent pas. Ils ne font aucun dénombrement ils apprécient. Serait-ce de manquer à la 

&&, à leur conviction dans l'énoncé de leur appréciation? JIssont aussi incapables de commettre 

ll acte, que je le suis de porter contre eux une pareille accusation. Ce que j'accuse , 

c'est le rè le règlement ? il soumet une question d'arithmétique à un 
de telle sorte qu'un chiffre inexact devient vrai, parce que trois membres du bu- 

gent ainsi, Singulière logique ! 

s les op 


lement. Et, en effet, que 
vote de majorité 
reau sur cinq le j 
l'andis que, da ions du bureau, alors qué la réunion est peu nombreuse, on compte 
les votes individuellement , prenant ainsi toute précantion contre l'erreur, ici, à la Chambre, quand 
l'assemblée est nombreuse, on s'en remet à MM. les secrétaires pour juger, comme jurés , un vote 
nitir. Quelle est l'unique base de leur jugement ? L'effet produit par la vue des masses qui se 
lèvent tour à tour ; en un mot, c'est une décision souveraine rendue sur un effet d'oplique. C'est 
que, dans l'esprit du législateur de 1814, le seratin secret devait s'appliquer seul à tous les votes où 
la majoi n'être pas très.considérable, et que le vote par assis et levé n'était destiné qu'aux: 
rité était tellement évidente, que la solution du point en délibération ne faisait pour 
pas question. C'était l'effet de la préoccupation que l'histoire des temps où le vote public 
était en usage avait jetée dans les esprits. 11 s'est perpétué jusqu'à nous. Cependant le nombre des 
suffrages, voisin de la majorité , qui l'année dernière accueillit la proposition sur le vote publie, 
atteste l'amoindrissement de ces souvenirs et l'affermissement des mœurs politiques. 


Remarqnez qu'alors l'assemblée étant moins nombreuse, moins chargée de travaux, la pratique 
n'a pas démenti l'esprit du règlement. 


30 


RÉGLEMENT, — DÉVELOPPEMENTS ÆT DISCUSSION. n° xx. 


Depuis que les travaux Faceumlent, que les sessions se prolongent, on cherche à ménager les 
moments dela Chambre, el on en est veau à ce point qu'avee une assemblée plus nombreuse, et 

uvent problématique, le bureau se croit compétent 
< voix, et rend des décisions définitives qui laissent les vO- 


'appréeiation plus dificile d'une ma) 
pour apprécier une pluralité de que 
tant sans sécurité. Cela est-il tolérable ‘en présence des témoignages d'anciens secrétaires qui pro= 
clament l'impossibilité d'apprécier uoe différence de m vingt voix ! Que denaniéje cepen- 
dant? un procédé qui remplace la conjecture par la certitude. Ma proposition est dune oppottune 
et ilme suffira de vons lire à ce sujet la pensée de l'homme qui s'est 16 plus 


et fondée en rais 
oceupé des assemblées délibérantes, et qni, en outre 
and partisan du seratin. 
Bentham dit ceci, page 215 de son livresur la tactique des assemblées dé 


s'est montré parmi tous les écrivains le pl, 


et 


On ne saurait contes re le droit récllement evuforine au 
vœu dé l'assemblée. 

« La volation distincte est nécessaire pour deux raisons : 1" pour vérifier une première déclaration se plu: 
ralité, si elle est exposée nu molndre doute ; 2° pour nesuror l'exécution de La oï de La publicité 

= Chaque membre doit avoir le droit de réclamer par une simple formule signée, remise au présdont : Je 
requiers Ja division, 

La cotation distincte ou régulière est 
ration s'appelle diviser l'assemblée 


à choque mel oùr s la décision € 


laquelle tous les votes sont pris eL éomplés. ( Cou 


En effet, cette division de l'assemblée a lieu 4 les pays constitutionnels, excepté 
le nôtre 
Diviser l'assemblée , ne veut pas dire qu'il faut faire absolument ce qui se passe dans la Chambre 


ommunes : l'expression est anglaise, mais la forme varie suivant les eirconstu 


es. Au resté, 


ce temps de gracieuse entente avec l'Angleter 


Je mode de voter que je propose ne sera ps 


repoussé pour 
Dans lés États-Unis on vôte d'abord par acc puis par assis ec levé; Ni y a Le moi 
dûtté, soit dé la part du bureau et du président, soit dé La part dés merbres de l'assemblée, il y a 
lieu à la division. Voieï comment élle s'exéeute : le voté par asal8 et levé est répété, et deux vérift- 
urs notés par le Président comptent individuellement lé Votant#, à mire qué éhagun se 

ôn opinion 


ati 


Cest ce mode que j'ai en vue dans la proposition que je souimets à la Chambre, Je 1e trouvé ent 
us 


dans une assemblée peu nombreuse d'un pays voisin; ce qui me démontre qu'il ékt PrOpR 
aux petits comme aux grands corps politiques. Le 
éstainst conçu. 


zlétent du conseil représentatif dé C 


ve 


Règlement du Conseil de Genève. — Chap. VI. De La votation. 


« AM 6. 1 ÿ aura deux modes de voler, Le mode somimare , le mode distinct, — Art. 47, La débat tors 
mminé; 1 prétdent procéder de aulle à recueil les Votes sommmalrement, par assé € eV fine contre. 
2 An 48: Après qu'on aûira priés votes sommalrement; chaque membre aura de droit de ur La Vote 


int. — Ath, AU. Las 


tion 
Îes individus de pe 


ation disinèle se fera eu + fl 


pétant l'opération par assis Le , où eu coul 
tre - F 


La Chambre ne me permettrait peut-être pas de ret 
gleterre soit en 
cependant plus facile, grâce à l'excellent travail d'un ho 


auprès du Président. Le Traité sur la confecti 


acer devant elle ce qui se paise dans les 
Espagne soit en Belgique: en ne së 


autres pays constitutionnels, soit en A! 


ne qui oécupe à la Charlie tin pôrLé 
n dés lois présente , dans le meilleur ordre, des ren- 


séigniements exacts et précieux ; et des commentaires pleins de lucidité; je ne me purerat pas de 
son érndition; l'exposé iles méthodes que je désire voir adopter, suffit à mon dessein. Mais j'insiste 
surl'extréme facilité de mettre en pratique ce qui est usité à Genève et en Amérique. 

J'insiste, parce que e'est dans les bureaux que les principales objections ont porté sur la 
culté matérielle d'opérer la division. Eh bien, Messieurs, la simple inspection de la salle montre 
combien cette difficulté est facile à résoudre 

En effet, quoi de plus simple pour deux de MM, les Secrétaires , que de passer dans ces sortes de 
sections de ceréte qui séparent nos banes pont constater le vote à mesure Qu 
opinion et remettre ensnite au Président le chiffre es 
ferait cesser, avec le dote toute espèce de r 


chacun se leve selon 
s? Ce mode de procéler 


et des suffr 


anations. 1 me semble, si j'avais l'honneur d'être 
scrétaire, que jé trouverais ce procédé exeellent; ear s'il y a quelque chose de délicat, je dirais 
de presque d'imposs ience, dans son impars 


le, c'est bien certainement de décider dus sa con 
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tialité, une question de nombres or, rien an monde n'est plus éloigné d'une appréciation morale 
qu’une question de nombre. Si done l'on de 
en conservant en mème temps à ce vole son caract 


nait aux secrétaires ce moile simple de vérifier le vote, 


re de publicité, je crois que l'on obtiendrait 
grande armé L 


ns nos meurs politiques, En effet, la proposition que je 


pour résuliat une 


vous soumets vote publie ; couné. on 


ce caractère partieuliér, qu'ells est une transaction ent 
de 114. Elle est en harmonie avec 


amanduit; eL Le vote secret, tel que l'a établi le rè 
actuelles 


nos mœur ui S'accommodent de la publicité, pourva que la faculté du secret soit soi 
gneusement conservée; c'est l'effet du système que je propose, système mixte propre à toutes les 
exigences. 

Nul doute qu'il ne rende l'emploi facultatif du seratin secret beaucoup plus rare; mais aussi le 
scrutin secret sur l'ensemble des lois conserverait toute son autorité, toute sa solennité. Gr 
loujours , dans les circonstances dominatrices n pourrait l'emporter sur la raison ; ce 
mode de voter qu'un membre de cette Cha le dernier refuge de la conviction el de 
la liberté 

Les diverses objections fuites au système de vote que je propose ne comportent pas une longue 


réfutation; la plu 
AI 


courir au serulin secret ; parce. qu'à la 


is.que, d'un côté, on nous dit que Ja jon est inutile, qu'il faudra toujours re- 


ranile de-dix membres d'un eôté pour la division, on 
dire, d'un autre côté, 


opposera vingt membres réclamant lé seratin secret, on ne manquera pas 6 
que la proposition conduit à l'abolition du serutin secret. Cependant, si elle est effleuce, elle ne 
viduit à riôn; et hi elle conduisait à l'abolition du serutin seeret, ce serait par une voie plus loin 
taine que détournée,, car elle 
un plis Tong sx 

Ainsi, dans le système actuel , doute incertitude dans la sol 


e saurait devancer le ès de nos mœurs politiques, qui réclarné 


iles formes représentative 


ation des questions d'aflaires où de 


politique, ce qui équivaut à l'ancantissement du vote public; dépendance absolue du Sorutinséorét 


Dans le système de Ja proposition , tel que la Commissi it appelée à le formuler, 


ise en 


pratique sérieu 


divration. pro= 
côté ie la pro 

pu 
mentairé et de 


du vote public, certitude dans les opérat 
gressive de nos mœurs politiques. Aussi , Messieurs, la raison me semble si forte 


position ; que je la regardérais comme prise en considération; mais, quelques efforts que j* 


faire pour décolurér aux yeux des 


omimes de parti 1 
loyauté, on viendra dire à cette tribane que c'est une injure pour le bureau, où du moins un 
nque dl 
den 


juin mauvais procétié. Que la Chambre me lafsse répondre d'avance, et par un 


mot Ha EC par un homme qui a conquis ici, à force de talent , la première place 


M: le Ministre des affaires étrangères, ai Ü diseussion ré mo 
ifs de décision pris en dehors de la que ï Est-ce que nous 
pouttions jamais nous critiquer, nous noi ans nous imputer Les uns ati 
«autres'des motifs coupables et honteux ? 

que demandait dans uné circonstance solennelle M. le Ministre des affaires étrangères, je le 
sollicite dans une plus humble question ; c'est que la Chambre juge ition en elle-même et 


pour elle-mèt 


M. RESSIGEAG s'attache à démontrer que cette proposition n'a; en réalité, aucune analogie avec 
celle qui fut présentée à la Chambre, il ya deux ans, par M. DUVENGIER DE HAURADNE(L), pour 
replacer Le scrutin secret par le vote public 

cute eu del 

trouva de L 
de voix. L'orat 


Popposition , elle 


vrs de toute préoccupation de parti : combattue par des men 


ppui chez des membres de la sée qu'un petit ni 


yer encore de son vote. 


ur lui avait donné son assentiment, et il est dispusé à l'apf 


Maïs a proposition aujourd'hui débattu l'art. 34 derrèglenn 


proposition ayant ane lof pour objet est votée au ser n en ce point. La 


disposition nouvelle r 


pliquerait proposi n'ont pas une lo pour objet: 0r, 


‘ levé. On ne ps 
ses, où que si vingt menibrés le dé 


toutes celles-ci 


ax terines du rè 
crèt que quand deux épreuves p 


scrutin 


r assis el levé ont été donté 


mandent avant ou après une p 


mière épreuve 
Orsla proposition lisse subsister la première dép 


uve par assis et levé; elle périet seulement 


(1) Voyez aux Annales du Parlement français, toi. V, 21. 
30. 
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à dix membres de demander le vote par division avant une pren 
est douteuse; si en mème ter membres demandent le serutia secret, celu 
préférence. 
cile de voir que l'effet 
mode par assis et levé, elle le 
peuvent faire voter la Clu 
lui assure le règlement. 
On allègue que eett 
bureau ; 


À épreuve, ou après si celle-ci 
à aurait la 


ps vin, 


proposition sera absolament nul. Ellené supprime pas le 
se subsister, altativement seulement que dix membres 
nbre par division, et le vote au serutin secret conservé I priorité que 


innovation aurait pour effet de prévenir la dissidence entre les membres dt 
sera facile de voir que ce but n'est pas atteint par la disposition ; car le bureau reste ent 
possession de décider, et s'il rend une première décision, elle sera acquise et définitive, mème 
quand il y auroit eu dissidence. Pour prévenir cette diffieulté, i faudrait ordonner que toutes les 
fois que le bureau ne sera pas unanime, il n'y aura pas de décision , et qu'alors le vote par division 
sera obligatoire. 

L'orateur expose ensuite toutes les difficultés matérielles de ce mode de voter : si l'on voulait le 
pratiquer comme en Angleterre, on rencontrerait des difficultés bien plus graves; entend-on qu'il 
sera pratiqué comme en Amérique, où il consiste dans un appel nominal où claquewmembre 
répond à haute vois par oui ou par non ? I cite à ce sujet l'opinion de M. Vivien, churgé, en 1839, 
de présenter un rapport sur la modification du règlement, et qui s’exprimail en ces termes : 


s formes suivies dans d'autres ascemb 
€ temp employé à r elles ne seraient certal 

€ scrutin sceret auquel i est présetement procédé. » 

€ ponerait avoir lieu justement, équitable 

En el 


rantes puissent offrir au 


A arrive à 
est juste, le Tappel nominal à haute Voix ne peut av 
qué le la Faculté de motiver son opinion ; ce mode de voter qu'on vous propose est donc 10 plus impra 
de tous, Le plus fécond en inconvénfeuts eL en mauvaises Conséquences. » 


La proposition est donc sans importance , et il 1 
lle ne présenterait aucun avantag 
Mais l'orateur, indépendamment de ecs considérations, ln r 


a pas de motifs suffisants pour l'adopier, 


it encure par celle des cir- 
es elle est née, Sans cesser dé respecter les intentions de son auteur, 
on peut rappeler qu'elle s'est produite peu de jours après une décision du burean de la Chambre, 
sur l'exactitude de laquelle l'opposition à doutes; eL en réalité, la proposition n'est 
pas autre chose qu'une protestation contre le rejet de la prise en considér 

de M. de Rémusat sur les Députés fonctionnaires, qui eut lieu le 22 février dernier. 

L'orateur ne reche comment a été connue la dissidence des membres du bureau, il 
n'ésainera pas si la règle du secret n'est pas imposée au bureau comme à tout tribanal statuant 
su un fait éoumis à son appréciation. Mais, aux termes de l'article 37 du règlement , Ju décision 
sur les votés, par assis et levé, appartient an bureau, c'est-à-dire à M, le Président et aux secré 
taires; celle dont il s'agit a été prise à la majorité, et elle est aussi valable que si elle avait été 
réridue à l'unanimité. 

On se rappelle les débats auxquels celte décision a donné À 
qui ont été publiés. 

En présence 


pousser 
constances au milieu desque 


ait élevé di 


ion de la proposition 


ra 


«, les caleuls et les listes de votants 


nts, on ne peut considérer la proposition que comme une pro 
ent, et la Cham: 
abre du bureau, il n'aurait 


tion de a proposition dans 


tation contre le vote 
bre ne doit ps 
point de doute sur le devoir que lui imposerait la prise en considé 
de telles circonstanées. 

La Chambre ne voudra sans doute pas laiscer son bureau en butte à des 
— L'orateur vote contre la prise en considération. 


Chambre, sous le prétexte d'une modification au x 
associer. Si l'orateur avait 1h 


ur d'être n 


attaqués de ce genre. 


M. Desis (du Var) dit qu'au premier abord il s'était prémuni contre la proposition, et cela par 
Ja seule raison qu'elle venait d'un membre de l'opposition. Celte défiance ne paraltra sans doute 
pas déplacée, au milieu des mouvements de la pétite guerre qui, depuis le début de la session, har- 
celle la majorité 

Mais, après examen et plus mûre réflexion, en se dégagéant dés prévecupations de l'esprit de 
parti, il s'est trouvé conduit à approuver et à défendre la proposition; il y vuit, comme son ait- 
teur, une question d'aridumétique; mai il y voit aussi une question de courtoisie eUde loyauté: 
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Laissera--on subsister nn mode de voter au moyen duque 
pourrait dénaturer les faits, etles faire déclarer autres qu'ils ne sont? 
a question ainsi posée, la détermination de l'orateur ne pouvait être donteuse. I regrette qu'elle 
n'ait été produite qu'après des récriminations injastes el injurieuses pour l'honneur du burean, 
au dedans eomme au dehors de la CI t 


ne majorité dominante et oppressive 


ambre, à l'occasion d'un vote ré 


I est convaineu que Je nouveau mode de voter serait plus Lumultueux, plas embarrassant , plus 


long que le mode actnel. Mais il suflt qu'il y ait doute dans certains esprits pour qu'on s'empresse 
de faire droit à la réclamation. 
L'orateur admet les passions politiques dans tonte leur vivacité; mais avant elles doit apparaître 


Ja probité. Pour aucune 
vaise foi on d'erreur. 

Tes ont été les motifs de sa détermination , et il espère que 
nent comme lui an parti conservateur, s'exécuteront de bonne 8 
la prise en considération. (Rire général 


ueun suecès, il ne voudrait d'un avantage entaché de man- 


ison, pour 


s honorables amis, qui appartien- 
ce, eL voteront comme lui pour 


— Deux épreuves, par assis et levé, ay 
aus 


nt été déclarées dontenses par le bureau , il ést protédé 
utin secret, dont le dépouillement donne les résultats suivants 


Votants, 355; — pour l* 


doption , 


contre, 181. 


— La Chambre n'a pas adopté la prise en considération. 


DEUXIÈME PROPOSITION (aur. 40), 


Lu par M, Monter de Ia Streranne , le 25 mars 1914. 


v LA présence (le la majorité des Députés est nécessaire pour Ia validité des vot 
semi des projets de lol 
«Les Votes sur les articles ont lieu à la majorité des membres 1 
Celle déraière disp dique également aux voles 


la Chambre sur l'an 


nt le mininum est fixé à cent 
ions, 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séane du Jeudi 2 mars 1544, — Prédience do M. Saut. 


mu nE LA SizmuANE. Messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de soumeltre à la 
Chambre ést'extrémement simple ; son utilité, si elle existe, n'a pas besoin d'être longuement dé- 
montrée ; €'est donc en peu de mots que j'en présenterai les développement 


pourrait donner Jieu la 
nterprétations étaient de na- 


e contre toutes les inter prétal 


Mais, d'avance, je prote: 


modification que je propo: 
Lure à mettr 
de suis de ceus qui, déplo: 


en doute le zèle de qu 


ps qu'éprouvent nos travaux au commencement 


de bles ie s 
exactitude; eh bien 

étaient à la fuis inelie 
unegrande influence sur le Député qui a la cons 
soit dans le silenc 
parce qu'elles peu 
la représenter. 


iqué séance , ont mule 


notre 
re que ces mesures 
1 ne saurait exercer 
nee d'a sein d'une comn 
aux intérêts de son pays; dangereuse 


plus souvent, peut-être, réclamé des mesures € 


me le reproche aujourd'hui; car j'ai fini par reconai 


s et dangereuses : inefficaces, parce qu'un appel nomir 


soit dans 


de son cabinet, consacré son tem 
rer le jugement de la France sur Ja conduite de ceux qui ont l'ho: 


nt ég 


nr 


er la Chambre des Députés de froïdeur dans l'ac- 
is elle se montre collectivement inexacte, c'est presque 


Messieurs, personne n'a le droit d'ac 
nent ile tous ses dévoirs. Si par 
toujours parce que ses membres, qui s 
qui rentrent davai 

C'est done notre rè 


individuellement laborieux, se préparent aux discussions 


dans la spécialité de leurs ét 
ment seul qui doit être re 
tonus aujourd'hui, eL voilà pourquoi je viens en 
Céttérévision qui ne porte que sur son art. 0, je crois, Mess 
né dans là prescription de l'art. 16 de la Chart 
Ensuite, qu'il me soit permis de faire à ce sujet ume remarque capable peut-être de dis 
serupules qui-pourraient se produire sur ce côté de la question. 


ponsable des inconvêi 
modification . 
rs, l'avoi 


ns si généralement re- 


roposer L 


strictement mainte- 


er Les 


£ 
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S'il est un corps politique où l'esprit de prodence ait toujours dôminé, et qui, par la maturité de 
ses délibérations, témigne des hautes lumières qu'il renferme, c'est à coup sr la Chambre des 
Pairs. Eh bien, 


cédé à la révi 


qu'en 1832, et sur le rapport du baron Mounier, là Ghambre des Pairs a pro- 
a règlement, elle a décidé, de la manière la plus explicite, que tous ses voLes 
e dat 


Séraient validés par 


set iles membres qui la composent: 
us le remarquerez, Ms: à, puisqu'elle exige. 
pour la validation du vote sur l'ensemble des projets delloi: 11 

per 


moitié 


Ma proposition AFS, He Va pas aussi 


plus un du nom 


que de la mod 


sente pas. Nous n'avons à non 


qui ne s'y p 


ation relative au vote des articles. 


Sur ce point ; Mess 


us; je propose de fixer à eent le nombre des Députés dontla présence est 
Ce chi » élevé? La Chambre, sielle 
n en considération, pourrait le réduire, et je ne m'opposerais. certaine 


valider vos délibérat L encore tr 


prenait 0 


posit 


Je crois que les meilleures disenssions sont celles qui demeurent livrées aux hot 


nes qui 8 sont 
spécialement occupés des questions qu'elles soulèvent 

de eroïs qu'un Dépu 
ne peut étudier ave le 


5 sa pénétration eu ses habitudes laborieuses 


quelles que soient d'ail 


ï sont soumis à la Chambre 
ration jüdicieusement présentée au milieu dindéliaL peut 
che des détibérationn qu'un in 
même quelquefois, parce que l'ensemble du projet 


notablement amnéli 


éident soulevé prématurément, inutilemen 
n'est pas sufllsamment présent à Ix mémoire 


El bie 


rs, ce inconvénients ne se présenteraient presque jumais, si les rip 
notre règlement ne nous fürçaient pas lous à prendre indirectement part au vote sur chaqueruicte 
 s'introduiralt alors dans nos u ex Le 


les Dé: 


capacités, Chaque projet de loï serait élaboré en commission , et étudié en particulier pu 


es Bols, leurs travaux ou leurs fonctions auraient rendus spécialement aptes à s'en 
le jour du débat arrivant, on verrait ces Députés S'asseolr sur les banes les plus rappror 


occuper, 


ché 
dl 


la tribune, discuter entre eux, se comprendre aquer, se défend 


er calin, puis ensuite faire place à ceux de leurs collègues qui Viendraient aprés eux OGEUer 
d'un autre projet qu'ils auraîent de leur eôté soigneusement tadié 


bonne tenue et à la Al 
rater OU 


I ÿ a plus, le silence dans l'a nité des 


séances, ne saurait plus étre troublé par des conversat 


aient 


alors le demander à ceux qui ne seralent plusen droit de répondre : « Sacher-nous gré, au contr 


de notre présence, puisqu'elle rend possible vos délibérations, 
wat au vote sur l'ensemb} 
ndlispensabie d'avoir pers 
Lrivanx ont tenu éloigné d'une séances, ne manqu 
dans le Moulteur, ex, à l'heure du sert 


des projets, pour y prendre part aves discernement, il n'eit pa 


Dépatd que se 


anellement suivi la diseuwion dans tous sos détails, L 


€ jamais d'en lire attentivement le compte ren du 

x 
urs, ma proposition n'innove rien, n'oblige à rien ; 
ellese borne , en mettant le droit à la place di fait, à étend cand nombre une fuculté 


on sole n'est ni invins éclairé, ni moins conaci 


lègues. De ce eôué-là, d 


ie celul de ses c 


un plus, 
onvénient par un nombre 
rence que l'adoption de la mesure pourrait 


qui est depuis Lo 
s? Ge point; M 


voir sur la durée ds 


Députés, et je suis de ce nombre , qui ne seraient que faiblement fondés à 


se plaindre de l'époque où ils ont, chaque 


elle durée, puisqu'elle n'apporte qu'un simple re 
itude de quitter Paris. 

Mais il en est d'antrès, qui, en venant ici, laissent dereière eux de grands intérêts qui souffrent 
de leürahseics ; et pour éeux-à, un moîs de plas ou de moins passé loin de leurs départements , 
est quelque chose. 

Eh 
mince 


année, 


en, Messieurs, ce mois, vous l'épargneriez inéontestablement, si vos séances pouvaient 

à uné heure fie, et elles commencerant ainsi aussitôt que vous aurez autorisé à entrer 
émet en délibération ceux de vos collègues dont l'exactitude est stimulée par l'étude 
qu'ils ont Faite du projet cn di 
composent chacune, en moyennc 


Sion. Le caleul est à ce sujet bien simple à établir. Les se 


dure quatre heures, 


ions se 


ut vingt-SepL séances + chaque séanc 
ses , nous perions aù moins une leure claque jour 
as: en limitant dav our des Députés à Paris, vous ouvririez les portes de Ja 


et, dans l'état actnel de 


1y a 
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(Chambre à des eandidats que leur caractère ; leurs services on leurs lumières désignent naturelle- 
ment dat qui leur est offert, à cause 
de l'impossibilité où ils se Lronveut d'abandonner pour si longtemps leurs affa 
rapport, lerésultatserait, on ne pourraitle nier, éminemment libéral 

T'els sont, Messieurs, les principaux motifs pour lesquels j'ai cru devoir saisir la Clambre de la 
proposition dont vos bureaux oût bien voulu autoriser la lecture. 


x ehoix des électeurs, et qui ne peuvent pas accepter le 


res. Sous ce dernier 


Je dis les principaux motifs; car, pour justifier son adoption, je ne m'arrèterai pas sur les pra- 
tiques parlementaires d'an pays vois. Chaque peuple a, je ne lignore pas, son caractère parti- 
eulier ses mœurs, ses usages; et si le principe constitutionnel peut s'implanter partout ayee les 
mêmes avantages, on ne peut partout appliquer une règle uniforme aux rouages qui fonctiontient 


Aatour de In. J'ai d'ailleurs peu de 


fût pour les arguments empruntés à l'étre 


r 
faire remarquer que les Chambres anglaises, qui, en défi- 


Cependant il est impossible de ne p 


nitive, sont entrées les premières dans Ia voie du Gouvernement représentalif, ont él£ successiy 


ment menées, par l'expérience et par la force des choses, à simplitier tellement leur mode de dé- 


libération, qu'à l'heure qu'il est, la présence de vingt membres dans l'une , et de trois 


ans l'autre, 


il est vrai, la garantie 
antie, ne la trouverions 


À eette fneulté se joi 


offerte. contre toute surprise par la formalité de 
rois lectures, Mais cette 8 


us pas suffisamment rassurante, et dans le 


chitire du quorum que je propose pour v 
scrutin sur l'ensemble 

en dou 
mis au vo 


la délibération sur les articles, et ans l'épreuve 


les projets de loi? On pourrait, du reste, la rendre plus rassurante encore 


à un certain nombre de Députés le droit de demander a 


besoin qu'un article fût sou- 
sur cette ré 


le la majorité de la Chambre. Je ne me prononce p 


rVe, Qui n'a pas, 


salon mot, une grande importance, parce que, d'une part, je ne pense pas qu'aucun part, da 


Celle encvinté, veuille jamais enlever un vote en profitant de l'ahsence 0 


ses adversaires, eL que, 


Ué Lantré, lorsqu'une question politique doit être disent 


Je voulais, Messieurs, déposer ma proposit nt de celte session; mais il eût 


del elle qui n'a rien de politique, au milit 
port de la jeter, elle politiqn 


été ino des débats politiques qui se sont 


succédé jusqu'à ce jour. Si ln Chambre la prend en considération, siune Commission J'ex 


L'adi 
nos délibérations plus de re 


pour 
ï extrêmement heureux d'avoir contribué à la 


ou l'améliore, st, eulin, Îlen peut résulter pour nos travaux plus de précision, « 


larité, je m'estimer 


füire introduire dans notre règlement 


M. Léon 0e Mauevizue dit qu'il a combattu dans les bureaux la lect 


le la proposition , et 


asidération, 1 écarte d'abord ; c 
hatturavee toute liberté et convenance, l'argument tiré de ce qui se passe dans une autre Chambre 
Selon lui, toute la question di 


«ottéloi doit être discutée et vouie libre 


ne pouvant être con 


qu'il viont ici combattre La pr 


se résoudre par l'art. 16 de la Charte, qui e 


nt par la majorité de chacune des deux Chambres 


de lang: 


Hniy a pas, selon lui, de subuili qui puisse donner à ee article un auire sens que 


lui donne l'art. 40 du règlemen 
Gest à tort que l'on a prétendu que cet art. 16 ne parlait que de la majorité des présents; à ee 
il n'y aurait point de nombre nécessaire, car sur Lroïs il ÿ a une majorité. Quant à la conve- 
srateur commencera par déclarer qu'il n'accepte pas l'indulgence avec 
na traité la Chambre, et p 
avé des raisons si Jouables, il a si bien démontré qu'ils n'étaient 


nance de la proposition, 
laquelle 1 
bien moi 
absents que pour se prépa 


uteur de cette proposi ticulièrement les absents; il at si 


é leur absence, il a tr 
ler aux discussions futures, que, sion l'en croyait, ce seraient les plus 


ine aient Le plus d' 


difficile de réunir 230 membres, ainsi que le veut le règlement pour la va 


48 qu mérit 
JL est vrai qu'il 
dité des délibérations. Mais cela vient de ce que les membres comptent les uns sur les autres ; et Ja 
dificulté se 
'exempl 
membres il est vrai, suffisent pour c 
souvent que ce faible nombre n'est p 
avoir pu délibérer. En Ann 
ur espère que cette discussion amènera plus d'esactitude; elle arrêtera surtout le nombre 
toujours éroissant des Députés q 

La nécessité d'exiger la présence de 230 membres est bien moins fondée encore sur la pos 


a la même avec le chiffre dé cent 
de l'Angleterre, que lon a in 
it 
atteint, eL que 


été heurensement el 


Qué, n'a ps si. rès-peu de 
# la Chambre des Communes ; mais il arrive. très- 


présents sont réduits à se séparer sans 


ame en France, à la moitié plus un. 


bre légal est fixé 


ique, Le no 


absentent de Paris sans congé 
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des surprises; on allègue que pour les lois politiques la Chambre est tonjours en nombre, et que la 
diminution du quorum n'est demandée que pour les lois d'affaires, Mais n'arrive-i pas souvent 
que les lois d'affaires décident des questions politiques? On l'a vu dans la question des annonces 
judiciaires. L'orateur craint qu'on ne le revoie encore dans l'application de la Ioï ds patentes. Peut 
être anraît-ele dû éveiler les suceptibilités politiques de Ia Chambre. Enfin, il faut que toutes les 
dois méritent et obtiennent le même respect; et cela n'arriverait pas si les uues étaient vütées par 
100 membres, et les autres par 230. On ouvrirait, par cette différence, une porte à des résistances 
et à des protestations 


— La Chambre, consultée, décide qu'elle ne prend pas la proposition en considération 


N° XI — RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 


or, — Ce projet ième que celuï qui a été alopté par la Clambre des Pairs, à la session dernière, le 
26 ani 188 ll a été présenté à ln Chambre des Députés le 4 mai 1843. — M. Vivien a déposé <on 
Fanhort Le 29 juin 1843. 1 n'a pas été discuté. — Repris dans la présente session, il & été discuté par la 


HE avec amendements. 
À pae 

ls. 

port 21 juin. — Discussion el adoption avée amende 


Chambre des Députés, du 20 au 27 mars 1864, e 
Retour à ia Chatrbre des airs, le 8 avril 1845, — Rap 
Discussion qu 7 an LL juin 1844. — Atoption aveé amendk 
Retour à la Chambre des Députés , 17 juin 1853. — 
ments; 3 juillet 184. 
“Pau les, discussions et les projets antérieurs, voyez la note au n°x1, tom, V des Annoles du l'ar- 
lement.) 


comte de Préval, le 2 mai 1846. — 


ATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (PREMIÈRE DISCUSSION). 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La le à mal 1843, par M. le maréchal Soul, due de Dalmatle, président du conseil, aire de la guerre. 


Messieurs, d 
projet de loi sur le recrutément de l'armée, adopté par la Chambre des Pa 
26 avril dernier. 

Les discussions auxquelles, d 
ohje de ce projet de loï, celles non moins 


près les ordres du Moi, nous avons l'honneur de soumeitre à vos délibérations un 
rs dans sa séance du 


< 1841, on s'est livré dans cette enceinte sur l'importante matière, 
jgnes d'attention qui viennent d'avoir lieu dans l'autre 


Chambre, nous dispensent de le considérer de nouveau dans son ensemble et dans ses 
monta été dit, en effet, sur Les questions générales que soulève le recrutement, sur les principes 
qui lerégissent, eur les systèmes d'organisation qui peuvent en résulter, — Nous n'entrerons donc 


pis 4 Get Gard dans des développements qui seraient inatiles : sauf un. petit nor 


bre de disposi- 
ambre des Dé- 
pleins de contiance en vos lumières, 
projet a subies, eL qui toutes 
angements ile rédaction qui 
ses où plus claires. 


duction 


tions, le projet est, d'ailleurs, la re 
Ia session de 1841. Ménai 


celui qui avait été voté par la C 


putés di *s dé voire temp 


nous nous bornerons à vous signaler les moditications que ce dernie 


nous semblent l'avoir amélioré. Nous ne nous arréterons point aux cl 
e de rendre les prescriptions de La lof plus pr 
PREMIER. — Dispositions générales. — Ce titre n'a été l'objet que d'un amendk 

2, où il n'était ps 


nee, pour le reporter au titre 11 


ent 
un paragraphe 

ele 2 déter 
gs le l'armée, et il est rationnel de lui laisser sa spécialité sons ce 


peu import qui consiste à supprimer à l'artic À «a place 
relatif aux fils d'étrangers nés en F 
mine les cas d'exelusion des rat 
rapport 

TITRE IL — Des appels. — La première seeti 
eune modification. La disposition 
quélélémode de répartition du contingent est ré 
chaque année en 
Pairs. IL est temps d'inserire dans la loi, d'une manière définitive, un mode de répartition q 


s appels. 1 


de la répart 
des Di 


qui rai 


n, n'a éprouvé au- 
putés, et d'après la- 
à lieu d'être remis 


tée par Ha Cl 


par La loi organique 


tion, a été, après une longue discussion, sanctionnée par la Chambre des 


a 
subi l'éprenve de plusieurs années, en faveur duquel s'est prononcée la presque unanirité des di: 
verses autorités administratives et militaires, dont les inconvénients dérivent des imperfections 
inhérentes à toutes choses, et que le petit nombre de ceux qui l'attaquent ne peut trouver le 
moyen de remplacer par tn système plus équitable. Le mode de répartition du contingent. esttne 

“erutement, comme celui de l'appel, du 6 dela révision, et, ainsi que 
lé dans la loi fondamentale, Rien n'empécherait, d'ailleurs, si l'on parve- 
ur système, de l'introduire par une loi nouvelle 


partie constitutive du 
œeux-ci, il doit être ré 
nait à découvrir un mei 

Dans la section > se trouvent denx articles importants, les articles 13 et 14, dont les nombrenses 
dispositions reproduisent , à l'except res, les articles 13 et 14 
de la 16 du 2 mars 1822, qui les avait elle-même empruntés à celle da 10 mars 1818, mais en 
leur donnant une classification nouvelle 

1 est essen e toucher qu'avec rne extrème cireonspection aux parties ie la loi 
qui sont comme la base des opérations du conseil de révision. Vouloir créer de nouveaux droits À, 
l'exemption et à la dispense, serait non-seulement réduire Le nombre déjà si restreint des hommes 
aptes an service, maîs encore ouvrir la porte à des abus et à des fraudes qu'il est si diMcile de 
prévenir et mème de réprime 


n de quelques moiifications second: 


; en ete 


2 


RECRUEEMENT DE L'ARMÉE, — EXPOSÉ DES MOTIFS. 


C'est d'après cette prévoyante et sage réserve que l'article 13 a été modifié. 

Selon le projet, tout individu dont un sous les drapeaux ou eu réserve, n'aura droit à 
'exemtion qu'autant que ce frère fera partie dé l'armée au titre d'appelé, d'engagé volontaire ou 
de rengagé. 

D'un autre côté, l'homme appartenant 
rer lexemption, attendu qu'il n'est pas 

T'els sont le 
d'empêcher 1 
ou de la position de réserve 


ui meurt dlans ses foyèrs, né peut confé- 


drapeaux 
aps 6 et 7 de l'article précité; ils ont potebut 
ae loi 


aents app 
empion quand € 


tés aux para, 


n'est pas la conséquence du service actif déterminé 


Quant à Particle 14, vous savez, Messieurs, que, depuis longtemps, les évêques n'ont cessé de 
réclamer contre le dispositions de la loi actuelle. Cette loi n'aceorile la dispense qu' 


ux 
meucé trop tard leurs études pour y 


dis séminaires, et l'on à demandé que ceux qui ont c 


entrer avant le tir ation de 


fassent admis cependant au bénéfice de la dispense sur la dé 


l'évèque. 


La Chambre des Députés ayant reconnu que le sacerdoce se recru 


presque entièrement parmi 
ätamendé le paragraphe 4 de 
J'artile LA lé la li de 143. Le temps de la dispeuse pour l'aduission dans les orûres meurs où 
pour La cuuséeration était prolongé jusqu'à vh 


les habitants des campagnes, dont l'éducation est fort retardée, 


six aus, et, pour éviter qu'il y eût abus dans coute 


extension, la Chambre voulut que les dispenses lussen 


limitées au nombre fixé par Je Ministre des 


eultes, Elle voulut aussi que les élèves qui, à vingt-six ans, he seraient pas entrés 
” 


us les ordres 


“rs, fussent a 


ujettis à la 10 


lité du service preserit par Ja oi 
Ces diverses dispositions avaient été reproduites dans Je projet de loi soumis à la Chawbre du 


Pairs; maïs cette Chambre, tout en s'ass 


ant à la pensée protectrice qui les a dicté 


n'a pu 


an du Ministre des cultes fût da 


eu que l'interv 
que le nombre des élèves admis dans les écoles sesondair 
nance du 1428, el répartition en élant fai 
il ne pouvalt y avoir à 


ce cas indispensable, attend! 


ecclésiastiques étant fixé par l'ordon 


subre les livers petits séminaires du royaume, 


un intérêt réel à a 


rire pour chaque année une mesure spéciale 
et, d'autre part, qu'il fallait que les ar 
ques et Lex dvdques fussent seuls chargés de ces désignations, certain qu'on Glait de dour ne 
à ne choisir que des suj 

La 
et 4 


le nombre d'élèves qui aurai 


unbre des Pairs a, en outre, pensé que la condition imposée à ceux qui renonceraïent à la 
eeclésiastiqu 


de servir pe 


mt soute la période du service, était une eundition trop duré, 
des exig 


nes de La loi, pourraient. se vouor au sacordoco, 


malgré leurs répugnances, ce qui deviendrait la cause des plus graves 


jonvénients ; qu'il fallait 


remarq s qui 
Widme année, il paraisaai 
de longues dtudes, a 


les omis po 


ant se soustraire au service après avoir attéint leur ten: 


juste d'accorder le même avantage aux élèves ec 


al perdu le béréf 


lésiastiques qui, après 


le la dispen 


uvernement a rec 
hangement n'a 


anu toute la sage 
fait à la section 3, du conseil de révision telle qu' 
pat: la Chambre dés Députés, et nous avons dû nous ranger à l'opinion si ba 
dans la Clumbre des Pairs, en ce qui concerne la composition actelle de 6 


e de ces diverses considérations. 


le avait été v 


Nous avons déjà eu l'honneur de vous faire. connaitre, Messieurs, à 'occas tingent dé la 


classe le 1843, qu'il y avait des améliorations pu 


essives dans leurs opér ee 


est pas 
à utile 


d ils appréc 


sat tous les jours davantage l 


portance de leur mission, qu'il pourrait 


d'en modifier les éléments, Le temps et leur patriotisme éclairé nous assureront plus tard les pe 
fectionnements qu'on peut encore désirer. 


Mais si la composition des. conseil à 
bilitéde leurs décisions doit être 
dans tous les cas, rester san uvernement ne l'a 
Pairs a sanctionné, par son vote, la disposition qu'avait déjà adoptée g 
Députés. Pas plus que toutes les autres juridictions, les conseils de révision ne € dans 
l'application de la loi, à l'abri des erre: tations. Ts ser avenir sou 
ous les tribunaux, comme toutes les administrations , à une juridiction supérieure qui 
pourra redresser les erreurs, malriser l'arbitraire et établir 
Toutes les dispositions nouvelles introduites par la C 
da substitution et du remplacement , ont été maintenues 


révision doit être maintenue, si le. principe de Ji 
xpeclé (art. 16), faudrait-il en conclure que ces décisions do 
eontrôle? Le € et la Chambre des 


x et des fausses interp 


ie jurisprudence uniforme et éclairé 


alé des Députés dans La section 4; de 


1844. CHAMBRE Des népuris. — 4 mat 1843. 


Depuis lor ambre 
fier la légis 


rèts de l'armée, pr 


gente nécessité de moñi- 


mps le Gouvernement et les € 


lion actuelle, en ce qui concerne la faculté du remplacement, pour défendre les inté- 


r ceux des: la 


iles. et des remplaçants eux-mêmes, contre les coupables 
taleuls de la fraude ou de Ia eupidité 
Le 


us eflicuce de tous les moyens à prendre, est, sans contredit, celui qui assure à l'ariuée la 


res (articles 23 et 25). C'est plus 


conservation ou le, retour sous les dra 


ux des anciens milita 


particulièrement, en. effet, parmi les hommes soumis dès longtemps aux nobles sentiments du 


devoir et de la discipline, qu'on trouve une c sique éprouvée et une moralité pour 


laquelle vu chercherait vainement ailleurs ces si 
nt-ils été encouragés, et le nome 


Ass depuis plusieurs années, les remplacement 
brëien est déjà considérable 


I ne s'ugit plus que de revêtir d'une sanction légale des mesures dont l'Adiinistration a pris 


T'heurense initiative. L sute, d'ailleurs, aux facilités déjà accordées pour Je remplacement 
la 


pr ilitaires nt sous les drapeaux ou dans la réserve, ils pourront être admis 


eouuve remplaçants leur service (art. 23 


et 26). Quelques hons esprits avaient 


ndant pensé qu er une année de plus à 


à l'eflectif de nos forces en eûL été altéré, on s'est sagement arrêté devant 
ip 
ires envoyés en 


ave. Et si lou remarque, d'ailleurs, qu'à la faveur d'une nouvelle 


ätion (art, à), des substitutions nombreuses peuvent avoir lieu entre les mili 


con rez , Messi 


illimité et ceux qui doivent rester sous les drapeaux, vous reconns s, que le 


projet ouvre de la ème, 


ère la plax large les moyens de remplacement de l'armée par elle 


dans ses rangs Lous les hommes qui ont la patriotique vo 


onté d'y reste 
at pour remplacer est 
les remplaçants qui n'ont pas servi 


Mais cote, jusqu'à ce moment , le nombre des militaires qui se présen 
beuue 


Haissent infiniment à ous le le é, il était utile d'introduire à cet égard dans 
la loi de nouvelles garantie d'empêcher les « ons et les spéculations coupables, par 
un contrôle mieux entendu de la part 0 Jocale 


Indépendan 


e l'approbation du sous-préf 


sans laquelle; ainsi qu'on l'a voté p 


ment dans cette Chambre, le certifient de bonne conduite ne: 


era plus désormais valable ; l'arti 
cle 24 exige le visa du préfet, lorsqu'il do 


dre fait nsage du certificat hors du département : cette 
L 
rs a admis un der 


formalité, nous l'espéror 
Din 


nier paragraphe, pour le eus où le remplaçant n'est pas domicilié 


mettra un terme à des le 


s, des qui se renouvellent trop souve 


uté à l'article 24, et la Chambre des F 


le même but, nous avons 


dans le lieu dé sa naissante, 11 


de la comrruné où il est né, constatant également qu'il 


produira, en outre, nn certilieat 


projétdeloi, fi dune peine correctionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance où attentat 


aux mars 


Cédispusitions , protectrices des intérêts de l'armée et de ceux des familles, ne changent 


nl; ce sont des 


eune manière les pri 


ion actuelle en matière de remplacem 
sures d'ordre et d'admini 


Il n'en est pas de même du dépôt du pr 


x du remplacement dans une caisse publique; c'est une 
nesure d'une nature 


ns cette Charmbr 
ranüir l'armée, les familles 
des compagnies, était d'interdire toutes les entreprises 
lait détruire les abus, en 
les Députés pensa , au contraire , que 


avelle, dont l'initiative a été prise d 
En 4841, le Gouvernement avait pensé que le plus sûr moyen pour £ 


et les remplaçants , de la funeste influence 


qui avaient pour objet le remplacement militaire. Le Goi 


ernement 
frappant directemen! 
si cette indstr 
s'adresser (20 avril 18 
‘assoviant à la pensée de la Chambre élective, a adopté la proposition de faire déposer dans une 


le ces abus; la Chan 


donnait lieu à des abas, c'était, non pas aux agents, mais aux abus qu'il fulait 


Le Gouvernement a adhéré à cette opinion ; el la Chambre des Pairs, 


caisse déterminée le prix stipulé an contrat de remplacement (art 


roït common ; mais 


Cette prescription a été attaquée comme dérogean 
Sionsan droit commun , cette exception serait par la nécessité 1ans laquelle nous nous 
trouvons ; d'améliorer l'institution militaire et de la défendre contre les abus du remplacement. il 
s'agit d'un contrat, il est vrai , mais d’un contrat dans lequel l'État intervient comme parle. 1Lnÿ, 
a done plus similitude avec le contrat selon le droit commun. Le Gouvernement impose des condi- 
tons, et il en a le droit. 1 n'oblige personne à être remplaçant ou à se faire remplacer, Al y aliberté 


JIût-l faire excep- 


4 RECRUTEME: DES MOTIF: 


T. — EXPOSÉ 


il exigeait que le prix du remplacement füt déposé en numéraire, ilnetenail ancun compte 
le prix convenu consisterait en valeur mobilière d'une autre n 
ture, ou en valeurs immobilières, ni des délais qui pourraient être déterminés par les parties pour 
Je payement de ce prix. C'était à une lacune grave , et il en serait résulté pour le remplacement des 
entraves que le Gouvernement et la Chambre des Pairs ont cherché à faire disparaître dans 
térét de la population : tel est le but des éhangements apportés à l'article 26 que la Chambre des 
Pairs a, d'ailleurs, subdivisé en 3 articles. Ils complètent les garanties que, dans une pensée con 
servatrice de l'ordre, de la discipline et de la fidélité au contrat, la Ghambre des Députés a voulu 
introduire dans la 1 

Nons arrivons, Messieurs, à l 
l'objet de la section V, du service militaire {art 32 et 33) 

Le projet adopté par la Chambre des Députés en 1841 disait, art. 40 : « Chaque année Le con 
© lingent appelé passera sous les drapeaux. » 

La conséquence de cette prescription était une réserve de v 

“tout en proclamant de nouveau la nécessité d'une telle 
ecpen‘lant reproduit textuellement dans le projet la dispo 
conçu : + Les.jeunes gens définitivement compris dans le contingent, ou ceux qu ont été acin 
« à les remplacer, seront immédiatement répartis entre les corps de l'arinée. Ces Jaes sol: 


des süpalations d'après lesquel 


ncorporation du contingent et à la durée du service, qui font 


x soldats 
, le Gouvernement n'avait pas 


tuto 
ion précitée; l'article 20 ét 


ainsi 


« dats seront mis en activité en vertu d'une ordonnance royale 


Cetté nouvelle rédaction, Messieurs était le résultat d'un serupule, d'une prévision que vous 
onau que tout système , quel qu'il fût, était subordonné aux 0 


devez apprécier, Nous avions 
gences des lois financières; que celui de l'incorporation totale du contingent, pour être suiv 
eait, dans l'effectif soldé de l'armée, une fsité incompatible avec Le vote annuel du budget par 
s Chambres, qui ne peuvent se lier ni s’enchainer pour l'avenir. Si les fonds accordés pour uno 
année ne l'étaient pas l'année suivante , on ne pourrait incorporer {out le contingent qu'en portant 
tion, Mais la loi 


une grave atteinte à l'armée active sous le rapport de l'ancienneté et de l'inst 
presérivant d'incorporer tout le contingent  i faudeait, por ne pas la Violer, diminuer ce contin- 
gent outre mesure, et, en le diminuant ainsi, on ne peut plus atteindre le‘éhiffre moral de 
500,000 hommes que le Gouvernement duit avoir à sa disposition pour être mis sur peau: 


er cri de guerre. En présence de tels dangers, il y auraït nécessité de s'abstenir 
Des considérations aussi graves nous ont déterminés à ne pas écrire la oi une prescripti 
que le Ministre de la guerre pouvait se trouver dans l'impossibilité d'exéenter, Rédiger les lois avec 
e de déloyauté que ropousse 


la pensée qu'on ne se conformera pas à leurs dispositions, serait un 
le Gouvernement du Roi. La loi doit donc être libellée de manière à se plier à toutes les circons. 
tances. Aussi n'avons-noui per la rédaction adoptée ur la Ghan 
bre des Pairs, et qui pr as de l'incorporation entière ou partielle du contingent ; mais il 
reste bien entendu quele Gouvernement persiste dans son système, eL que, lant que le chiffce de 
l'effectit permettra l'incorporation totale du contingent, sans nuire à la bonne composition des 
corps ou sans réduire les forees disponibles de la France au-lescousde 500,000 hommes, cette in- 
eorporation aura lieu annuellement. Nous satisfaisons ainsi aux vœux exprimés dès'1842 dans celte 
Chambre, et si souvent renouvelés depuis. I faut, Messieurs, que l'insti aire et le sys- 
ème défensif d'un grand royaume se tronvent enfin à ia hauteur de l'org autres pti 

ve de soldats exeroés; i n'y aurait plus ; 


rouvé aucun inconvénient à ad 
oit 


sances. À côté de l'armée aclive, nous aurous une r 
dès lors , que quelques ardres à donner pour réaliser le 
C'est également pour concourir à ce résultat si désirable, que le Gouvernement a demandé de 
fixer la durée da service à huit ans, ét de le faire compter à partir du 1°" juillet de chaque année 
{art 23): Ges deux dispositions, indispensables à une bonne organisation, avaient été adoptées par 
Ja précédente législature après des débats qui en démontraient les avantages. Dans ceux qui V 
d'avoir lieu à Ia Chambre des Paire; la question des neuf ans a été habilement soulevée, et 
cependant elle a 


el de guerre. 


ns de service se- 


te. Sans aucun dont assurément ; neuf 
raïent très-favorablés à l'organisation militaire; mais le Gouvernement a d'autres intérêts a 
téger. Si les besoins de l'État eommandent sa sollicitude, ceux de la population ne lui sont pas 
moins sacrés, L'aceroisement du contingent réparti sur out le royaume , est en général pen re 
contraire, d'ajouter tout à coup deux aus à Ja durée du 


fürt grave 


marqué, mais il serai 
service. 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 4 Mat 5 


Le Gouvernement n'a point oublié que, dans nné session précédent 
tension d'un an à la durée du serv 
e vote a été compris et entendu par le pays 

D'aill 
ses soldats dans ses ran, 


il n'a proposé qu'une ex- 
s n'avait voté qu'un an, et que 


€, que la Chambre des Dépu 


riode de huit années, tous les intérêts sont garantis 


urs , par Une p 


armée conservera 
pendant tout le temps nécessaire à leur instruction et aux besoins du 
ervice et ces soldats seront rendus plus tard à la population quand ils passeront dans la réserve, 
struits. et disciplinés ; le service ne comptant que du 1“ juillet de l'année où les jeunes soldats 
auront été inserits sur les contrôles de l'armée, la période de huit ans sera complétement utilisée, 
Ainsi, les prern e seront mises entièrement à profit. Le passage au drapeau, 
lerenvoi dans la réserve et les libérations , s'opéreront également dans la saïson la plus favorable 
au mouvement des troupes eu à la santé du soldat : il n'y aura plus de lacune, comme aujourd'hui, 
entre la libération d'une classe et l'incorporation du contingent destiné à la remplacer. L'armée 
ne restera pa ingent 

Mais, d'une autre part, il ne faut pas qu'en cas de rédaction de l'effectif soldé, l'organisation 
intérieure des corps puisse en être altérée. Aussi, la Chambre des Paîrs , en maintenant le principe 
de l'ancie 


ères années ile se 


pendant plus de six mois privée d'un 


neté pour la délivrance des congés illimités aux hommes à renvoyer en réserve, at-elle , 
concert endé l'art, 34 , en appliquant le principe aux classes el non 
aux individus, laissant au Ministre de la guerre à déterminer, selon les circonst 
suivant lequel les congés seront donnés aux milita ne, C'est aussi ce 
qu'avait voulu la CI 1, en le formulant autrement. Ainsi, l'on ne r 
bera pas, pour les mesures d'exécution, dans les graves erban 
sion de ces mêmes congés 


ec le Gouvernement, 


ces, le mode 


de la classe la plus anc 


ambre des Députés en 1 


as qui surgirent en 1834 à l'occa- 
hose fausse, puisqu'il n'existe pas 
d'ordre d'ancienneté relative entre les hommes d'une même classe , soit qu'on veuille se reporter 


et la loï ne consacrera plus ut 


aix numéros de la liste du contingent, soit qu'on veuille prendr 


pour base les nu: 
nt 
méros 1 que de cantons, et l'immatriculation au corps ayant en lien à la date de l'arrivée des 

route à 
vnt done tous où droit égal à l'obtention des congés illimités, Que 
le louable , font 
apeaux , la loi leur réserve ce 
€ autorisés à rester au corps, mais il est bien entendu que c'est une 


ngent, en effet, est dressée par € 


triculation au corps. La liste du eo 


n,etily a au 


appelés, ceux qui résident sur les points les plus éloignés du corps, ayant une plus lo 


faire, arrivent les derniers. 1 


si, au contraire ur be nés d'un 
connaître l'in! 


noble asile ; ils pourront à 


conduite, e 


tion de ne pas en profiter et dé rester sous les 


simple exception, que ce n'est pas un droit dont un homme indiscipliné puisse se prévaloir dans 


aucune circonstance. 


Enfin , l'art. 36 détermine que les hommes en réserve seront soumis à des il ne s'agira 
pour-eux, qued'ansimple contrôle. — La réserve ne peut être que le complément de l'armée active, 
(Cette armée doit être, par conséquent, divisée en deux fr inézales : l'une, aelive et soldée , 
chargée dé maintenir l'ordre et ile conserver et perfectionner pendant la paix l'instrnetion militaire ; 
Afäütre, qui, ne coûtant rien à l'État, attend dans ses foyers, et n'a plus qu'à se mettre en marche 


pour constitu 
# à l'orga 
wisations territoriales et armées, qui ont cependant occupé tant de bons esph 
at que déplacer la d'épen ut, afin de retrouver les 
mmes quand il en sera besoin, — À cet égard, l'expérience nous a démontré que les dépôts de 
crutement renferment les moyens nécess: ailleurs 
point de simple administration , dont le Roï, par son ordonnance du 8 septembre 1841, à dé- 
niné la portée; la réserve sera, en mème temps; un moyen d'économie et un moyen de force. 
C'est ainsi que, dans cette enceinte, on l'avait précédemment entendu 

I ne nous reste plus maintenant, Messieurs, qu'à vous entretenir de quelques disjositions se- 
condaires. 

TITRE IU.=— De l'engagement et du rengagement. — 1 
duré as pour le temps de guerre seule- 
ment. On a pensé que ces denx dispositions pouvaient être utilement combinées eL rapprocliées par 
une durée de trois à huit ans dans tous les temps (art. 40) ; seulement il a para juste d'établir que 
les engagements au-de ne donneraient pas lieu aux exemptions prévues par le $ 6 
de l'article 13. 

D'un autre côté, Lout en conservant le prit 


sur le pied de guerre les forces du ps 


nisation dé celte réserve, sous l'avons déjà dit ai 


urs, le Gouvernement repousse 


te et qui ne 


il nous sufit d'un contrôle perma 


res pour arriver à ee résultat. — 1 s'agit, 


loi de 1832 fixait à sept ans Ja 


à deux 


des engagements volontaires, mais en l'abaisean 


ous de huit ai 


je consacré par la loi de 1832, que les engagés ne 
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is leur consentement , on a dû, dans l'intérêt de l'ordre et de 


peuvent pas étre envoyés en congé 

la discipline, prévoir le eas où un 
La loi du 21 

que par-devant les maires des chefr-lieux de canton. — 1 

par exemple, tout homme qui voulait s'engager 

mais aplauie , attendu qu'aux Aerihes du 

projet (art. 41), le Roi désignera les fonetiounaires qui, hors des départements du royauné, POGr= 


enciement rendrait leur renvoi iudispensable. 
ars voulait 6 


ment que les eng 


ments volontaires ne pussent être rec 
sultait de elle restriction qu'en Al- 
ät obligé de revenir en France poi 


satisfaire au texte de la loï, Cette difficulté sera dl 


ront, come ofliciers de l'état civil ou comme appelés à les suppléer, recevoir les engagements 


volontaires. 
TITR 


IV. — Disposilions pénales, — Vous retrouverez sous. ce titré 
nt été Faîtes à La oï le 13 


Messieurs, toutes les 


ns salutaires qui av 
mp rue l'applicatior 
gens les moyens de simuler des inlirmités, de l'amende de 200 francs 


par la Chambre des Députés, Un seul 


lance ÿ a été ir 


fl, et e 


000 francs ajoutée à la peine de l'emprisonnement ; el qui n'est prononcée par la loi actuelle 


que contre les ofliciers de santé, Cet 


ggravation de peine a pour but de punir un genre de 
aude qui se pratique trop souvent, et pour laquelle la qualité d'officier de santé n'est nullement 


née 
Vous êtes à même de juger 


ieurs, par les diverses explications dans lesquelles nous venons 


d'entrer, des amélioration à ajoutées à celles déjà nombreuses que dan né 
tas l'armée ec dela pupulation, cette Ch 


tées dns une de sex dernières se 


sions, à la loi tent que sur des détails, 


le fonil est resté le mème; à 


Là vrai dire vous price de ane 


ta 
de l'État le plus tôt possible, Nous ne su: 


projet qui vous est souris pôt devenir 


p vivement en exprimer le vœu: 


RAPPORT PAR M VIVIEN ( 


Me 


es, a loï du 23 mars 18552, sur le recrutement de l'armée, s'exécute partout avec fact 
lle est a 
ee qu'el 


dopté par Les mu 


x AY SOUELTONE sans 
a savent appliquée avec justice : elle donne à la France une armée brave et 
1 de 


dévouée à la patrie eL à ses institutions, et sur qui reposent les plus chers it 


son indépendance et sa 


Cependant, l'expériencearévélé des imperfections qui ont éveillé la sollicitude du. Gouverne- 


ment et doivent exciter lavé 


dition obligée de nos habitudes sociales, est 


aves, aussi nuisibles aus filles qu'à L'Etat ; lex nécessités de l'institution mil 


nt ds amélorations 


la source d'abus 


tai ites 


ne sont point sati taines dispositions secondaires rd 


portantes. 


C'est pour répondre à ces besoins le Gouvernement vous a présenté un projet qui 


tendait à modifier vingt articles d La Commission que vous aviez chargôe dé 


examen, a pes 
une loi nouvelle, eL qu'il se 
s2, ex de faire subir à tous ses articles un examen spécial, Le Gouvernont 


it plus simple, plus mélodiq 


si aisé de reprendre e 
ment la loi de 1 
dénué son adhésion à ceL ordre de travail : vos délibérat 
sion avait bien compris so 
dans l'autre 


conformes ont prouvé que la Gommis= 


mandat, mais le projet adopté par celte Chambre n'a pu élredisonté 


auent à ue Com 


s l'intervalle des sessions, soumis par le Gouver 


de Députés (2), il a été de nouveau étudié, discuté et moditié. La Chambre à 


mission étai 6 

smains, le gèné 
à commission élait composée de MM. Je baron M 
quls de Laplace, Pairs de France; de l'Espés, Félix Ré, h 


AG. le général Janin, Le marquis de Mar 


bent 
de l'Ain), Vk 


bavure Schane 
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'examiner au commencement de cette année, y à introduit à 


sentiels. Après celte longue et utile élaboration, ap 


tour plusieurs changementS es 


ces perfectionnements successifs ; il vous à 
onveau ; et vous l'avez envoyé à la Commission qui m'a charg 
travaux. 


été présenté de 


de vous rendre 
compte du résultat de 


ur le recrutemer 


Une lo 
tinets : d'une px 
à la composer, qui lui ouvrent les sources auxquelles ele s'alimen 
sées aux familles; d'autre part, 


de l'armée embrasse dans son ensemble deux ordres d'intérêts dis 
la formation de l'armée, c'est-à-dire les règles el les disp 


ions qui eoncourent 


qui règlent les charges impo- 


ire la nature et la durée du ser- 


vice exigé pour la composer, pour lui donner sa 
ce double point de vue que nous nou 
toutéfois l'âtténtion de la Chu 


vir de base à ses cadres; c'es sous 


ce, pour s 


d'examiner le projet de loi, Nous n'appellerons 
da 


abre que sur les d 


positions qui tendent à introdui 


s la loi de 
pe Faites 


1432 des modifications autres que de pure rédaction ou sur le 


au sein de la Commission 
PARAGRAPHE 


de vingt 


ration de l'armée. — Tous les jeunes Français Qui ont ait 
unis au recrutement. Cha 

L. Ut ntre les départé- 
mions, proportionuellement an nombre des jeunes gens inserits sur les listes du ti 


it 
e année, une loi détermine le nombre 
du Roï les répartit 


ordontar 


d'hommes dont se compose le contin 
ments et es 
rage de la classe appelée ; ce mode, suivi depuis plu: 
mation ; la loi de 1832 ne le consacrait point, elle s’en 
gent; le Gonvernement vous propose de l'adopter corn 
permanent. Gétie proposition est sa 
une disposition aussi fondamentale, Les autres modes déjà expér 
tes motifs, La répartit 
ire des jeunes gens susceptibles d'être ap 
la pop 

dix dernières au 


iées , n'a d 


ané lieu à aucune réclu- 


ait Qart. 4 à la loi annuelle du contin- 
la règle de l'avenir et de le rendre ainsi 


et prudente; il importe d'imprimer tn 


raclère dé fixité à 


uentés ont été écartés par de jus 


d'après la poputat 
f 
de. La réparti 
ps plus j 
à population, et, dans le même canton, à des, 


a générale reposait sur une base fausse, car le nom 
put € 


n'est point par 


portion égale, rela 


tivement lation Ko 


la moyenne des jeunes gens insérits dans les 
nt 
gens de vint 
& d'opérer la répartition 
d'après le nombre des jeunes gens reconnus et déclarés propres au Service militaire par les conseils 


te le causes diverses agissent sur le mouvé 


ques qui se touchent, les jeune 
ans peuvent se trouver en nombres fort dissemblables. On avait pro 


de révision, Ce mode est séduisant au prerhier aperçu, et, selon toute apparence, en facilitant 1 
mination des plus débiles par l'empressement ile chaque département À diminuer son contitigent 
pour reporter le fardeau sur les autres, il contribuerait à donner à l'armée des hommes plus r 
tes; mais il ét 

péser les char 


blirait entré les cantons ét les départements une so 


té qui ferait constamment 


es de Pimpôt sur les mèr 
énerverait bientôt 
localité et à l'arbitraire; il introduirait 
des inégalités d'autant plus dommag 


wlations, é’est-ä-dire sur les plus vigonreuses: il les 


ngereux à l'esprit de 
les conseils de révision des diverzences, et dans l'impôt 


à certains départements qu'ils auraient procédé avec 
plisdlimpetialté : 1 rendrait ln révision plus longue et plus € 1 renverserait dé fond en 
comble les principes auxqueis les population itnées, et qui contribuent à rendre facile et 
presque populaire l'exéeution de la loi du recrutement. Ces raisons ont frappé tous les esprits; les 
diverses autorités préposées mént , consultées par le Gouvernement, se son presque 


L prononcées con Cou 


€ la proposition. Voir 
d'adopter l'artictequi détermine le mode de 


sion à partagé leur avis, eL vous 
la répartition, et l'établit d'après le n 
jeunes gens inserits sur les listes de tirage de la classe appelée. 


bre des 


Les ibleaux de recensement 


prendre tous ceux qui ont accompli leur vingtième an- 


ui, nés en Fran d 


vivent 
née ; ÿ inserira-t-on les fils d'étrangers 


milles elles-mêmes semblent avoir 


té notre patrie pour la Ik 


Cette question, so 
que tous les ans, à l'occasion de pétitions où dans la discussion dl 


ft nécessairement à notre 
r A 


examen. En 185%, la Comn 


ssion qui prépar 


loi du 21 mars avait 


proposé d'inscrire aileaux les ML 


étrangers domiciliés en Franc 
Gétte proposition Fat écartée, entre autres rais tait at 
codécivil, et que la qualité de Français ne devait jamais être imposée. En 14. 
Conseil d'Étatayant étéconsultés, répondirent 


depuis vingt ans. 
du 
3, deux comités du 


parce qu’elle p 


nte à l'article 


« Que Soumelire an service militaire les fils d'étrangers nés en Fra ls aient réclamé Ja qualité 
de Français; en Vertu de, l'art. 9 du code civil, ce serait, ou détru se jusqu'à présent qui 
exclut lés élrangers de l'armée française , règle consacrée par une constante application el fondée sur les Plus 
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sérieux molle, on changer par une dispusilion de lo spéciale les conditions imposées par 1e code eiil pour 
carie La quete Franc ane pourrait convenablement étre introduit que par des 
dispositions directes et express, € qu'il né vs résulter de mesures indirectes comprises dans des 
Lois étrangères audit code. 


ns notre arm 


L'incorporation des étrangers à serait contraire au principe dudroit des gens, qui 
ne confère à un souverain le droit de réclamer le service militaire que de ses prüpres sujets. 


irait, en 1837; le Ministre 
€ faut pas perdre de vu 
étameut 


affaires étrangères , se tronvent © 
qu'un grand nombre dé Français étant 

Etaïs de l'Amérique du Sud, il importe essentiel 
s poliiques et commerclans, de ne pas les exfioser à des mesures de r61OE= 
sernement du Roï, uue source itarissable de discussions. » 


de retour, 
sous le point de vue 
Sion qui déviendraient 


Votre Commission s'est rendue à ces 4 
ne 


aves considérations ; mas elle croit devoir appeler l'a- 
ion du Gouve at sur les modifications qui pourraient être introdnites dans l'article 9 du 
civil ; une disposition générale du droit commun, attribuuve, en certains ets, de la qualité de 
Fra mes nés en France, qui y ont toujours vécu et doivent ÿ passer toute leur vie, 
ne pourrai servir de prétexte aux mesures de rétorsion redoutées à juste titre par le département. 
des aflaires étrangères. 11 faut nécessairement aviser aux moyens réguliers de soumettre à l'impôt 
du recrutement ceux qui recueillent tous les bénéliees de Ja qualité de Français, qui la revendiquent 
même habituellement, et ne l'abdiquent un à à ses charges, Enfin, et 
en attendant, les préfets doivent être invités à surveiller attentivement les tableaux de recensement, 
età empêcher que les charges des départements fn ravées par l'inseription des Ms 
d'étra ès y avoir été comptés pour la répartition du contingent, ne peuvent plus être 
exemptés qu'aux dépens de leur canton. Dans la plupart des départements, les tableaux paraissent 
soin, mais les doeurnents à iuel du recrutement en indi 

Keution ne parait pas avoir été apportée 
raëraplie de l'art. 5 du projet de loï propose, en entre, de faire concourir Les #ndi- 
vidus naturalisés Français au tirage qu suiora leur naturalisation , à moins qu'ils n'alent 
trente ans révolus au moment du Urage. Vofre Commission a examiné aves atention celte 
disposition nouvelle , qui ne ze trouve poïat dans la loi dé 1432, eb'ellé ne lat tonne pas tson 


te 


eo 


is à des b 


ant que pour se soustra 


avoir été dressés ax 
quent quelques-uns ol la même 


omple a 


Le dernier pa 


adhésion. 

11 ne peut p a de naturalité délivrées en vertu Q la lot 
du 1à octobre point, eu cette loi, due à des circonstan 
plus, est tous les jours appliquée plus rarement. La naturalisa 
Lütion du 22 frinnirean VI, ne s'obtient qu 


être question des lettres ile déclara 
14 - l'article ne les dés 


de, prévu 
à partir de 
Lun ans, et ne pourrait par € nséquent rentrer dans les termes de l'article. La 
iünnelle conférée par le Roï, en vertu du sénatus-consulle du 19 février 1808 
ceux qui rendent ou qui ont rendu de gran 


près dix ann 


lion excep- 
st accordée qu'à 
k seroices à l'État, ouqui apportent dans son sein 
des talents; dés intentions ou une Fndustrie utile, où qui forment de grands établissements. 
D'après les conditions imposées, celle naturalisation précède rarement l'âge de trente ans; m 
dans le cas où elle ne l'attendrait point, il serait contradictoire que la récompense accorilé 
grands services rendus, à l'importation d'invéntions utiles, à la formation de gra 
entrainät après soi l'obligation du service militaire : Le résultat le plas 
tion serait d'empêcher de solliciter a 
sion écarte 
oyens dont l'adoption serait précieuse. 
Les tableaux de recensement 
à faire partie de l'armée. La À 


de 
ind étallissements, 


rain d'une telle Aisposi- 
de trente ans, et votre Commis- 
me, et qu pourrait priver le pays de nouveaux 


ne naturalisation avant 


ne disposition injuste en ell 


essés , un tirage au sort désigne les jeunes gens q pelés 
de 1833 ordonne aux préfets d'inserire en {éte des listes de tirage, 

r avaient été attribués, ceux qui auraîent été condAMneEs pour: 
but d'échapper à la loï. Le projet vous propose d'étendre cette 
position aux appelés omis su antérieures, qui auront accompli leur vingt-quatrième 
année. Parvenus à cet âge, ils ne peuvent plus ignorer que la loï du recrutement les atteint ; quand 
ils ne connaîtraient point la date précise de leur naissance, il ne peuvent se méprendre au point de 
croire, à vingt-quatre ans, qu'ils n'en ont pas même se jouer de La loi que de se re- 
fuser si longtemps à son exécution, et votre Commission pense, avec le Gonvernement , que cette 
infraction peut, sans excès de rigueur, être punie de la déchéance da bénéfice du sort, Les appelés 
qui, tout en se laissant comprendre sur les listes, se seraient abstenus dé comparaître devant le Con 


conume si les premiers nunér 
fraudes où manœuvres ayant pont 


les liste 


13. 9 


, et il'ÿ invoque voqueraïent plus tard, . 
ce a été concertée frandulensement pour exempter celui qui serait parti à leur 
plate, soumis à une peine correctionnelle prononcée par les tribunaux. (Art, 45. 

M. le Rapporteur examine les causes pour lesquelles les uns sont exemplés du servi 
dispensés. Les causes d'exemption sont énumérées dans la loi de 1832, et elles n 
étendues sans raisons graves. La Commission a era convenable, à l'exemple du Gouverne 
S'en tenir aux dispositions de la Joï de Quant anx dispensés, la Commission n'a fo 
à en grossir la listé; élle s'est 0 contraire d’une classe spéciale de dispensés que quelques- 
uns de ses membres n line et limitée, les élèves ecclésiastiques, 
La loi de 18 tholique que quand ils étaient au grand 
minaire ; et s'ils n'entraient pas dus les ordres majeurs avant vingtcinqans, elle les rétablissait 
dans le contingent de leur classe et les obligeait à achever le temps de service que ceite classe au- 
rait encore à faire, Les ar contre eette disposition, Le clergé prend 
avres et les plus ignorantés; 
ils ne sont pas toujours prêts à entrer au grand séminaire à vingt ans : exiger qu'ils y soient your 
profiter de la dispense, c'est forcer à les y appeler trop tôt et sans une suffisante instruction, D'au- 
ire part, les mêmes causes ne psrincttent pas toujours de leur conférer les ordres majeurs avant 
qu'ils aient accompli vingt-cinq ans , et la loi ne laisse le choix que de les arracher à leurs pacili- 
ques études pour leur faire prendte le fusil, ou de les ordonner prêtres avant qu'ils y soient entiè- 
rement préparé: nt frappé la Commission qi examinait le projet de 
e 1841 ; elle a cru devo es eréés par la loi de 1832. Ces dispositions ayant été 
les par la Chambre iles Pairs, la Commission ments; mais plusieurs mi 
bres démandèrent d'autres garanties. Les immunités dont jouissent déj ccondaires 
evclésinstiques, seraient parfaitement és; ient que des élèves réellement 
déstiiés à la vie religieuse. Mais ne 
poïnt e 
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seil de révisio des motifs personnels d'exe qu'ils 


seront, si leur abse: 


, les antres 
visent pas être 
nent, de 
nl songé 


mment 


out pas trouvée sufii 


Gcor 


la dispense à ceux du culte 


ses dlèves dans les campagnes et souvent dans les familles les plus p 


Ces réclamations ont vive: 


lever les obstael 


epta les ci 


les écoles 


imes si ces écoles ne rece 
des jeunes gens qui ne <e proposent 
des écules ecclésiastiques que 
God ils y seraient depuis trois ans, et, en conséquence, d'imposer aux es et évêques 
oblig au Ministre des eultes la liste des élèves de ces écoles. La 
majorité de la Commission a répondn que, d'après les nécessités mêmes de ces écoles et eur cons- 
titution les abus redoutés ne pourraient pas se produire; qu'il serait donc inutile de cherehier à 
les prévenir par des mesures (le suspicion, 

Le jug t attribué au conseil de révision. Le rappoi 
expose les motifs pour lesquels on réclame une modification dans la composition des conseils de 
rüvision, afin que linté présenté La Commis 
lentrester organisés comme ils le sont. Un changement est invoqué par elle, qui e 
que les membres din conseil de révision , qui y entrent en vertn d'un titre électif , n'exer- 
ceraient pas leur fonction dans les c: ques modifications 
qneleprijet de loi propose relativement aux conseils de révision, elles ront bonnes , et la Com- 

is 


‘ouvrent-elles pas aussi 


de n'accorier Ja dispense aux élèv 


proposait 1lonc 


rchexë( 


ation de remettre chaque à 


ment des exemptions et des dispenses 


militaire y soit mieux re 


n à pensé que ces con- 


(ons où ils ont été élus. Quai 


d'leur donne son adhésion. 


Jnsqu'ici le projet de loi n'est à vrat dire que la reproduction améliorée, mais presque entièr 
tement identique, î de 1832; mais en ce qui concerne le remplacement, les dispositions 
proposées présentent des innovations assez considérables. Ieï M. le Rapporteur 


les motifs invoqués conire le re 
duite des rer ts dans l'armée. 11 rappelle que l'on avait pra 
plarements par les individus non domiciliés dans le départem 
nent; que ces mesures ne furent point adoptées, mais seu 
Le projet, quant aux remplaceme 
même but, en introduis 
cière, eL en favorisant les remplacements 
dont le rapport expose 1 
sinsi analysé le système du projet sur les remplace 

Depuis longtemps cette qu 
discutés : on a proposé de € 
de sesagents, de soumettre à son approbation toutes les compagnies indust 
celle sorte d'opérations. Votre Commission n'a pas € 
loi de 1852 ; il lui a paru suffiea 


rydacement, et tirés, soit de l'inégalité, 
, en 1841, d'interdire les rem- 
etes compagnies de remplact 
lement quelques dispositions secondaires, 

an 
r exécution finan- 


pa 


ts, contient deux crdres de disposi 


ions qui concor 


té dans les contrats, en assurant le 
n ap} 


plus de mora 


x corps. La € 


ve ces dispositions 
inés. Après avoir 
vrteur ajoute 

les esprits. Des pr enres out été publ 
t, de les faire opérer par l'intermédiaire 
elles qui se livrent à 
er le système dela 
réformes et les modifications 
si 


wantages , en expliquant les r 


nts, 


ion préoccupe 


er les remplacements à V'É 


ide l'améliorer, en y introduisant k 
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que l'expérience indiquait. Elle se serait refusée à faire da remplacement une institution publique, 
remise au Gouvernement et confiée à sa gestion ; elle auraït eraint d'en changer le caractère, d'al- 
térer la composition de l'armée, de substituer le principe de la vénalité à la règle de patriotisme et 
dé devoir publie, qui en est la ba tre l'État à une responsabilité qui pouvait com- 

à la fois l'armée et nos finances. La loi de 1832 abandonnait péut-être {rop à lui-même le 
étroites + c'est ce que fera la loi nou 


et de son 


promet 
remyila 
velle; aller plus Loin serait imprudent , et votre Comuissi 
IE. — Constitution de l'armée. — M. le Rap 
ressité de se tenir prêt à la guerre pour conserver la paix, ! 


ment ; il convenait di 


umettre à des règ 


propose point 
inéralés sur 


teur expose des considérations 


eousiquent 


s l'importaneé 
institution militaire, qui dans chaque pays doit être conforme aux conditions de murs, de 
fortune et de relations politiques. 11 ajout 

Le problème à ré dans tons les esprits. 11 consiste à donner au pays une 


ble d'asssarer au dedans , en 1 


ps de paix, lordre et l'ubéissance aux lois, el de four 
eur, les premiers éléments de la résistance ou de l'attaque. 


onllit exté 


s finances le permettait, si les habitudes dé la mation sy prétaient, l'armée pourrait, 
aps, à l'aide des hommes entretenus sous le drap 
présence dans Les corps d'un nombre supérieur aux bes 
penses et priveraitl'agrieult 


ire à ce double but. Mats 


ns dé la paix, entrainerait d'énormes dé- 
et l'industrie de bras utiles. De là la distinction entre le pied de 


aix et le pied de guerre. 
Les militaires compris dans l'effe ent le pied de paix, Leur nombre ést déterminé 
chaque année par la li de finances , qui prend en considération l'état politique du pays à l'intérieur 


et au dehors, et la situation des {ina 


Les hommes qui, appartenant à 1 


sont point compris das l'effectif suldé, composent 
Ja réserve qui devra former le premier pied de guerre; ils sont une partie de l'armée elle-même 
qui, par des raisons d'économie ; est lalsséeou renvoyée dans ses foyers; au moyen de la double 


combi 


ison de soldats sous Les drapeaux, payés par l'État; et ile soldats non ap 


et non sul 


* ; mis toujours tenus au service, le pays est en mesure de suffire aux plus urgentes né 
dela guerre, sans supporter dans Les temps de paix une dépense supérieure à ce qu'ils compor 

e nombre des hommes qui composent la réserve ou l'effeeuf soldé , EstN à lois pur loin 
mnuelles de contingent qui déterminent le chiffre de la levée, et par La oï du récent qui 


détermine 


Ainsi, une partie de l'arméa n'est point sous le drapeau et forme la réserve , elle peut toujours 
êtré appelée: elle le serait au jour du danger. 11 es doue indispensable qu'elle soit constituée de 
imanière à pouvoir au besoin conte 


soit instruile et formée 


er utilement à la défense du pays, que; par conséquent, elle 


Crest dans cette pensée que Le projet de loi de 1841 disposait en termes formels que chaque an- 
née le contingent entier pa 
Le besoin d'une réserve instr 


erait sous les drap 
uite et, disc 


linée est, incontestable, mais il en. est mn autre qui 


parle encore plas haut, c'est celui d'une armée vigoureuse, énergique, pliée au commandement, 
habituée à la vie militaire , brisée aux fatigues. L'armée passe avant lu réserve : elle est la première. 
force et la condition de toute force. C'est dans l'armde que doiventrer et se fondré.la réserve : c'est 


d'armée qui donnera à la réserve non-seulement des ofloiers et des sous-officiers , mais dé Vieux 


soldats, qui sou conseils vivants , des esemples et des appris. A n'y a 


point d'armée areuse rent point de cadres vigoureux sans vieux soldats. 


aves, Aucune arinée n'a joué. un. 


grand rôle avant d'étre aguerrie et formée; au contraire 


m vit souvent de jeunes recries , distri: 


buées dans de bons cadres, acquérir bientôt et comme par enchautement, la vigueur et la souplesse 
sent la victoire, S'il était vrai que l'instruction de laréserve ne pôL être oblénne qu'aux 
dépens de celle de. l'armée, elle deviendrait funeste 
dans l'adjonetion du 
voulu donnér du né 
minarite 


qui prom 


e trouver 


lsatiwint, 


serve à demi formée, la sève dont ils seraient dépourvus, et, pour avoir 


f à la force auxiliaire, on en aurait fait perdre à la force principale et do- 


Eu est-il done ainsi, etl'instruction de la réserve, en d'autres termes le passag 
gent annuel sous le deapeau, aurait-il f 

mée? C'est ce qu'il importe de rechercher aver l' 
aussi vitale pour le pays 


out le con 


él ce de nuire à la bonne constitution de l 


vrte une question 


séque 


dention et le soin que com 
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son des éléments complexes et contestés dont se 
on militaire. Cependant, ilest des points sur lesquels tontes les 


Cetexamen offre de grandes difficultés , en r 
compose l'ensemble de l'organisa 
opinions s'accordent, et qui peuvent fournir une base à la discussion. 

Quel temps est nécessaire 
mission de là Chambre des Paîrs, dans le sein de laquelle se trouvaient plusieurs 
nents, aété unanimement d'avis que les soldats devaient passer six années sous les drap 
e peut contester que cette durée de service assure des soldats expérimentés , 
née ; mais elle serait disposée à ne point 
le pouvait obtenir uner 


l'instruction de l'armée, et quel âu 


aux émi 
x. La 


mimissiont aetuelle 
habitués au service et propres à composer 
exiger que le service actif se prolongeat six ans, si, en l'abrégeant , e 
instruite : elle trouverait dans ee dernier avantage unie compensation suffisante à l'abréviation du 
temps passé sous le drapeau, Cependant , elle ne voudrait point que les hommes qui feront partie 
de l'effectif soldé, qui composeront réellement l'armée , y restassent moins de cinq ans. M. le Rap- 
porteur explique comment ee temps est nécessaire pour aguerrir le soldat. Avec cinq années, lessol- 
dats auraient en moyenne deux ans et demi de service, et vingt-quatre ans d'âge. 1] serait dange- 
nt 


ne bonne ai 


reux de se tenir au-dessous de cette limite ; et plusieurs membres de la Commission la trouver 
inférieure aux nécessités d'ane honne défense. 

Cette base une fois adinise , il est à 
sous les drapeaux. Cind conti 
Lotal de 278,000 hommes. 

L'armée contient, en outre, les hommes qui ne proviennent pas des appels : ce sont les off 
la gendarmerie; les zouaves, lesbataillons d'Afrique, la légion étrangère , les engagés etrengagés, 
el, Leur nombre s'élève à 89,000 l aux 278,000 produits par les cinq conti 
gets ; forment un total 6 ne peut adméttre qu circonstances 
extraordinaires, la loi de fi “essaires à un (él nOï uit soldé 


possible que tout le contingent soit appelé chaque année 
levée annuelle de 80,000 hommes forment un 


ts résultant d'un 


ers, 


es ; qui, ré 
‘00 hommes. Or, 0 


à moins d 


le les crédits n 


nl did en 1835 que de 312,000, il est descendu à 240,000 en 1836 € et n'est remonté en 
183810t 1859 qu'à 110,000 hommes. En 1841 et 1844 il sera de 344,000 hommes. 
dernier chiffre , il s'en faudrait de 23,000 hommes que les cinq contingents pussent être sous les 


drapeaux, et l'insufisance s'aceroltrait de toutes les réductions qui pourront être faites à l'effectif 
es représentent à peu près la moitié du contingent Je plus ancien qui, après cinq 


an, ne s'élève plus qu'à 50,000 hommes environ. Ainsi, avee l'elfectif de 344,000 hommes, qua 


soldé. 21,000 ho 


re contingents et demi seulement pourraient être conservés sous les drapeaux , dans le système de 
l'incorporation totalé du contingent, et l'armée en moyenne, aurait vingt-sepl mois de service et 
Vingl-lrois ans d'âge. 

11 parait la majorité de votre Commission que l'incorporation totale , si elle devait amener ces 
résullats, ne ferait point profitable au pays , et pourrait avoir pour conséquence de créer à la fois 
une réservé étlune armée pen instruites et hors d'état de faire face aux nécessités publiques. 

Siles contingents annuels étaient réduits à 70,000 hommes , c’est-à-dire diminués de 10,000 par 
an; élncohtingents, avec les réductions habituelles, produiraient 243,000 hommes qui, réunis 
aux 89,000 en dehors des appels, formeraïent un total de 332,000 hommes, lequel se urouverait 
dans les limites du éhiffre probable de l'effectif soldé. Mais la réduetion du contingent annuel ne 
pourrait être obtenue qu'en prolongeant la durée du service eLen la portant à neuf ans. 


de la Gommission s'étant prononcée contre cette proro 
le contingent annuel doit être 
ce que la loï ordonne son incorpe 

La Commission donne le premies 
quand l'arm 


tion, ainsi que nous l'expliquerons bientôt, 
les difficultés qui s'opposent à 


intenu à 80,000; et ainsi subsiste 


ion totale. 
ng à l'instruction de l'armée c'est l'intérêt dominant; mais 
est suflisammentinstruite, elle veut qu'il soit pourvu à l'instruction de là réserve, 
Une arte conservée trop longtemps sous lé drapeau, et une réserve entièrement étrangère 

maniement dés ares, à la vie et aux soïns militaires , seraient une organisation pen satisfaisante 
(C'est: ce qu'avait pensé lu oi de 1832 : l'art. 29, qui dispose que les jeunes gens appelés seront div 
sés en deux classes, dont la posera de ceux qui seront mis en aclivité sur-le-champ, 
aaiteu pour ohjet d'obligs à appeler sous le drapeau au moins une partie de 
la classe: il était dirigé contre le système antérieurement suivi, ét qui avait consisté à laisser des 
Classes entières dans leurs foyers. Dans ces derniers temps, sous l'influence des projets d'incorpo= 
ration totale, on a considéré ceLarticle comme abrogé, et l'on a cessé de faire dans es lois annuelles 
de contingent la division qu'il indiquait. Dans le silence de ces lois , rien n'ernpècherait Je déparle- 
ment dé là guetre, s'il lui pl ne incorporation, Ce n'est poiat la pensée du 

31. 


er le Gouvernement 


sait; de ne faire ane 
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ions d'un Mi 


re-actuel, maïs la lof ne peut pas S'en rapporter aux 0! dre, qui peuvent 
disparaitre avec lui. 

Nos aurions voulu pouvoir établir une règle fixe, mais plusieurs des termes de la question 
échappent à a loi du reerutement : quel sera l'effectif soldé? A combien s'éllveront les contingents 
annuels? On peut le supposer, mais non le déterminer à l'av scertitude, l'incor- 
poration totale ou partielle ne peut être preserite d'une mani 
pensé qu'il convenait d'introduire dans la loï, comme principe  q 
incorporée : nous admettons en même temps qu'il pourra être dérogé à ce principe; mais on saura 
que toute dérogation est une exception à la règle, et le Gouvernement ne pourra la demander sans 
la justifier. M. le Rapporteur explique que, dans l'état actuel ; lincorporation ne sera pas 
nairement totale, 

a réserve étant unstitué 
enmposée tant qu'ils ne seront pa 
systèmes se produisent ordinairement, quant à l'organisation de la ré 
tituer en dehors de l'armée; les autres considèrent la réserve comme u 
ilentellement détachée, par des raisons d'économie, mais lui apparte 
ver sa place dans les cadres, et n'en pouvant être distinguée à aucun titre. La Corn 
unanimement pour cette dernière opinion. On ne peut admettre deux armées disti 

gime, antre avénients ont loujours fait écarter, serait une Source À 
d'embarras et de dépenses. 11 entrainerait la création de cadres doubles, qui se contrariéraient 
pour l'avancement, la hiérarchieet le service il olizerait à eouvrir le pays d'un réseau d'emploÿ 

d'administrateurs, d'établissements militaires, qui constitnerait une ruineuse superfétation, 1 im= 
ons des devoirs pénibles, les arrèterait dans leurs travaux agricoles ou indus- 
s exercés, insuffisant pour les autres, 


 chos 


La loï décide quelles obligations pèseront sur ceux dont elle sera 
rappelés sous le drapeau. M, le Rapporteur explique que deux 
ve : les uns veulent a cons- 
e partie de l'armée, acci- 
ut Loujours, devant retrou- 

sion est, 


is essayé, el que ses 


poserait aux popui 
Axiels; eules assnjettirait à un service inutile aux hom 
onéreux pour tous. C'est donc avec raison que le prje 

Après la définition et Ia constitution de la réserve, la dernière question importante de la loi du 
recrutement est celle de la durée dn service 

La durée du service se lie intimement à la force des coplingents annuel combinée avec le chiffre 
total de l'armée, car les hommes étant liés au drapeau pour nn plus long temps, il'en doit être ap- 
pelé un nombre moindre, M. le Rapporteur explique ceite opinion par des caleuls. rappelle la loi 
du maréchal Gouvionde Saint-Gyr, celle de 1824, qui ,avee des combinaisons différentes, prenait 
a Commission , en Le considérant 


rée de 500,000 om 


pour base une aussi ce que fait 
seulement comme un minimum , suffisant (out an plus pour les pren 
en cas de guerre, recevoir un prompt accroissement. Il faut en effet remarquer qu'une armée 
de 800,000 hommes est loin de donner nn nombre égal de combattants. 11 est douteux qu'avec un 
erfeetil total de 500,000 hommes, 400,000 combattants puissent être opposés à l'ennemi. 

Depuis 1830, le contingent annuel voté par les Chambres a été de 80,000 hommes. Nons ne 
eroyons point qu'il convienne de le rédh imoins que ceute réduction ne correspond à une pro- 
longatiou de la dorée da service. 11 serait difficile de le porter plus laut. Chaqué année , 100,000 
s environ sont soumis à Ia loi du recratement, Les exemptions pour défaut. de taille, 
en prennent plus de la moitié : il n'en reste envi 
en atteint 80,000, elle comprend 

s croyons qu'il serait 


es nécessités, ët qui devrait, 


jeunes 
pour infirmités et pour les autres causes légal 
ron que 140,000 qui soient susceptibles de servir, et quand la 16 

Lans, valides et non dispensés. No 
la population. 


jens de vin 


plus de 
difficile de demander plus 
Ainsi, la durée du service doit être combinée de n 
00,000, au moyen de contingents annuels de 80,000. 
D'après la loi de 1832, la durée du service est de septans. Or, sept € 
mis, Houtes déductions faites, produisent 374,000, el en y ajoutant les 
viennent point des appels, l'effectif total n'est que de 463,000, c'est 


a moitié des jeane 


donner à l'armée un effectif total de 


atingents de 80,000 home 
000 hormes qui ne pro- 
ire fort au-dessous des 


n hui: 


Le projet dé loi propose de porter la durée du service à huit ans : on dbtiendrait ain 
tième contingent de 47,000 hommes, et l'armée au total serait portée à 510,000. C'est le nombre 
gre nous avons reconnn indispensable. 

Une autre disposition relative à la durée du service, introduite par vous en 1441 , a été adoptée 
aintenue par la Chambre des Pairs. C'est celle qui ne comple le sérvicé 
atteint l'âge de vingt ans, Jusqu'ici, 


par le Gouvernement et 


que du premier juillet de l'année dans Jaquelle les appelé 
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Ie service comptait du premier janvier : mais pendant les six premiers mois, employés ans opéra 
tions préliminaires des tableaux de recensement, du tirage 
taient jamais appelés sous le drapeau : la loi nouvelle, en n'admeltant point ces six mois comme 
service effectif, se place dans la réalité, et restitue à l'armée un temps que la loi Ini attribuait 
re purement nominal. Les jeunes gens resteront six moîs plus tard engazés envers l'État, mais 
si ils ne seront tenus également de marcher que six mois p'us tard. Au total, la durée du service: 
n'est prorogée que d'un an , mais la libération s de dix-huit mois. Cet re est fort 
home, elle donne à l'armée des hommes un peu plus âgés, et fait coïncide la libération avec la 
belle saison, avec l'instant de l'année où les soldats renvoyés dans leurs foyers pourront trouver 
immédiatement à <e livrer aux travaux agricoles. 

M le Rapporteur expose e combat les motifs par 1 
äneufans la durée du service. Il résur 

Le nouveau projet se recommande à votre attention par dk 
portance différeute , mais également di 
nt à améliorer dans ses détails la loi de 1832. Elu 
corrisent les imperfections que l'expérience avait 1 


s gens 


on, les jet 


ais 


a reculé 


mes! 


quels plusieurs membres proposaient de fixer 
en ces termes l'esprit du projet 


ions d'une im- 
approuvées. Les unes , cesont les plus nombreu- 


ux catézories de dispos 


s d'ét 


ses, tendent simple 
plus de el 


sy introduisent plus d'ordre 


rté; elle mnaltre, On s'êst 
attaché, en les proposant ; à maintenir cette dans tout ee qui 
Jui avait coneilié la confiance publique. On a évité toute innovation donteuse, toute agg a 
inutile, tous changements non justiliés. Les autres dispositions, moîns nombrenses, nous ont paru 
constituer des améliorations incontestables. Si nous sommes parvenus à rendre le remplacement en 
général plus moral, plus honnète, plas profitable aux intérôts militaires ; si nous avons favorisé en 
particulier le remplacement au corps de manière à maintenir sous les drapeaux plus de vieux s01- 
dats, et à offrir aux Familles des facil donnent plus de sécurité ‘en mé 
plus de force à notre arn 
geant la durée du service, en essayant de con 
YÉtat, nous aurons atteint notre but, Nous ne préten 
pport avec tous les lesoins de l'aveuir, mais nous cro) 


dans tout ce qu'elle avait à 


raval 


ne temps que 
ance en prolon- 
raravation des charges de 
ganisé une force publique 
ajouté à celle que possédait la 
France. Les jours consacrés aux travaux de la paix ne comportent point les immenses efforts des 
époques de guerre. aires 
ne pourraient être développées outre mesure sans compromeltre la fortans publique. Au jour du 
danger, le génie guerrier et le patriotisme dela nation ne sommeilleraient point, À la voix du pays, 
l'armée trouverait derrière elle ses auxiliaires naturels, nos braves gardes nationales, dans lesquel- 
les les derniers recensements faits en 1841, ont constaté la présence de plus de 100,000 céliba 
faites de 20/4 45 ans, et la France, forte de son droit, appuyée sur ses enfants, pourrait à 
confiance en appeler 

M. le Rapporteur termine en 
xnilitaire,, pour satisfaire l'armée, et pour l'attacher au pays par des liens étroits 


ses nécessités, ses mœurs et san esprit, et les forces milit 


el à son épée. 


exposant ce que le Gouvernement a Fait depui 


1830 pour l'intérêt 


DISCUSSION GÉNÉRAL) 


Séance du mercredi 20 mars 1844. — Présidence de M. SauzeL 


M. Le GÉNÉRAL SusEnviE dit que le projet de loi n'est pas une œuvre nouvelle; que c'estla loi 
de 1832 enrichie de quelques variantes , et que le but principal de ce projet est d'obtenir une ang- 
mentation de la durée du service mil sn lu, que d'augmenter l'impôt 
du sang qui pèse presque exclusivement sur le peuple. L'orateur s'élève contre l'institution du 
remplacement qu'il e: re comme une prime accordée à l'immoralité, qui détruit l'esprit mili- 
taire et désorganise les cadres, nt de l'armée des hommes capables de devenir de bons 
re qu'on veut établir n'est qu'une réserve illusoire et purement nominale ; 
êllé se compose de jeunes conserits qui resteront dans leur village et qu'on n'exercera même: pas 
tu maniement des armes. Dans le système qu'on adop ne justifie la prorogation à huit 
années de la durée du service militaire, Un homme déclaré propre au service, et qui, sous le dra 
peau, n'apprend pas en quatre ans tout ce qu'il doit savoir ; ne le saura jama 

M. LEMERCIER dit qu'en matière de recrutement la loi qui lui conviendrait le mieux serait celle 
de l'an VE, qui imposait à chaque citoyen l'obligation de payer son tribut à Ja patrie; mais il s'in- 


ire ; c'est chose grave 


en écartar 
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sées , et il reconnait les 


cline devant la puissance des habitudes con impossibilités d’un systè 
qui a cessé d'être en harmonie avec nos mœurs, avec les besoins de la paix: Le projet de loi Jui 
parait tenüre à consacrer d'incontest 3 il organisera l’atinéé d'ineandnière plus 


erve; il imposera au remplacement des gar 


forte; il constituera une ré 
tées jusqu'à présent. L'orateur désire que des encoura 


es qu'il n'a pas présen- 
urôlés vo 


ements soient accordés aux 


Art. 1er, Adopié sans discussion. 


Art. 2. Exelusions du service. 


— Un déhaLs'é ne voue 
qu'ils inssent ailmis dans l'armée, MM. Bureaux de Puzy, Croissant, le général Oudinot et Malleville 


ve au sujet de l'exclusion des fils d'étrangers, MM, Fulchiron et Ci 


repoussent cette disposition. — L'art est adop 
Art: 3, Adopté sans discussion. 
Art. 4 Répartition. — M. ne Beausonr (de la Somme) dit qu'il importérait d'insérer dans 
projet de loi une disposition qui obligeät le à déclarer leur qualité au moment du Uiragé 
M. Le Coussatne où Ro répond qu'il ont intérêt à faire celte déclaration, et que Wouté stipu- 


lation est inutile. — M. Koecurin. La plupart des étrangers croyant qu'ils acquièrent la quai 
ne réclament leur qualité d'étrangers que dans le 
t-ce d'oice que l'Administration les écarte en grande jurtié 
art, est adopté 


de Français en participant au trs cas où la 


ro. Au: 


Art. 5, Les deux premiers paragraphes sont adoptés avec/une modif 
par M, le vicomte Décazes et acceptée par le Rapporteur 


ation de rédaction proposée 


est renvoyé à In Commission 


M. Dxcasss propose l'amendement suivant qi 


ls auront atteint l'âge de trente ns révoli. 


ls seront affranchis du service lors 


Toutelois, 


La Commission a proposé la suppression du dernier paragraphe de l'article 6, qui est ainsi 


conçu 


Français concourront également, dans 
Kralisation, à mains qu'ils n'aient {rene ais révolus 


La ndivius natur mil, au 4 


age QUE SV Let 


moment du tie 


M. Le MixisruE ne La GurRur, Le Gouvernen 


les raîsons qui ont été développées, soit en 


ent ne peut pas abandonner ce paragraplie pa 
te Chambre ; soit à la Chambre des Pairs, M. le Mi- 
jstre ajoute quan projet de loi relatif aux fik d'étrangers a été présenté su conseil d'État, et que 
le Ministre des affres étrangères et le Garde des Seéaux ont eu des communications à 6e sujet ave 


le Ministre de la guerre. — M. Vivien ne voudrait pas que Ia loi de recrutement Obligedt 
les étrangers qui ont obtenu Ia naturalisation à raison de léurs talents. LE COMMISSAHIE 
D Hoi répond que la naturalisation est facultative, et que ce serait créer nn privilége exorbitanit 


x devenu fra 


dû recrutement un étran 
jen en faisant allusion aux. savau 


sis, — M, Dupois parle dans le même 


article 5 


que d'exempt 
sens que M. Vi 
est rejeté. 

fi 6. Aÿopté après une oliservation de M. Donatien Marquis sur l'utilité de connaitre les con 
daninations judiciaires qui ont été prononcées contre tels ou tels individus appelés à faire part 
dû tirage 


s ét 


ngers, — Le 3° paragraphe de 


At. 7. Adopté avec une.modification proposée par M. Morvau dé la Seine et consentie par 
M. le Rapporteur. 


Ar. 8. (Tableaux de recensements.) M. Moneau (de Ja Seine) fait observer qu'à Paris on né 
toutes les formes établies par les art. 63 et 84. La publication a lieu par voie d'afliche et 


son de caisse. —M. Le RaPPOuTEUn répond que le projet de loï se réfère aux formes établies 


suit pé 


non 
par le Code eivil, telles qu'elles sont pratiquées. — L'art. 8 est adopté. 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 21 mans. 15 
Ari. 9 et 10. Auoptés sans diseussion, 


di ont cherché par des moyens frauduleux 


Art. 11. Attribution des premiers numéros à ceux 
à se soustraire au recrutement, et à ceux des omis qu 
osition de M. Maurat Ballange 

puni à l'égal de la fraude, On a aussi rejeté un 
qui ajoutiit dans ce dernier cas, à moins de force majeure 


mpli leur vingt-quatrième anné 


— L'article est adopté malgré la pro mandait la suppression 


ime 


des omis, afin que le silence ne füt 
dement de M. de Beaumont (50 


iel Jes mots : le tableau de récensement, 


Art, 12. Adopté avec une n 
sur Ja demandé de M. Duprat, —M1. Mor 
Non adopt 


lication qui met au 


on supprimät l'obligation 


de lire la liste après le ira 


Président annonce qu'il eonsulera successivement la Chambre sur 


Art: 13. Exemptions. M.1 
un des cas d'exemption: 


int le numéro 1 à 
tés, afin qu'elle soit appliquée de préférence. — Après une dis- 
te, Manuel, Rivet 


à la Commission 


M. de l'Expinasse transpose l'ordre ds deux p 


l'exemption pour cause d'i 


xibür 


eussion à laquelle prennent part MM. Richon des Br 


endement est ren 


Decuzes et le Rappo 


e l'amendement soit renvoyé à la Commission, il n'en doit pas 


M. Le Pnéstowwr dit que, bien q 
moins consulter la Chambre sur 
leur ordre. 11 Faut d'abord voter les principes 
latifs aux exemptions pour défaut de taille, pou 
mère. — Sur le par 
1e pétit-ils unique ou l'aîné des petits-fils d'une femme actuellement ve 

e, M. Decazes p 
at. — Di 


< causes d'exemptions en elles-mêmes, el indépendamment de 


Sont suecessivement adoptés les paragrapli 


= 


infiemités, pour l'atné d'orphelins de père et de 


s, où, à défaut de fils on de 


graphe à : Le fils unique ou l'aîné des 
où d'un 


père ave 


téint de toute 
ds pourrait donner lieu 
d'inlirmité du père auque 
danuel, de Schauenburg, de 
Mornay, Sevin-Mareau, Delessert, Vivien Rapporteur. L'amendement est rejeté, — La À partit 
tion de M. Bureaux ile Puzy qui demande eommelt 


Ou entré dns sa soixante-dix'ème an 
fiemité incurable qui le rende ion 


ass vague, à cause deln difficulté de c 


ecazes, d'Haubers 


une dispos! 


Sont entendus MM. 


il serait applical 


obset 


dû paragraphe à est adoptée malgré uné 


où eunstatera le degré d'infirmité du frère puiué. — Paragraphés 8 et 6 adoptés. — Paragtaplie 7 
adopté, après rejet d'un amendement cle M. Bonnefond qui proposait d'exempter eelui dont le frère 
est réformé. — Sur le paragraphe 8, on renvoie à la Commission un amendement dé M, de Morny 


— Paragraphe 1 adopté 


additionnelle à l'art. 13, un paragraphe ainsi 


M: bn LEspanAssE propose, comme disposi 
conqu: 


tés en déduction Meclif, Le fils unique on 1e fs aïé dé 


ont exémptés du service militaire 
veuve à 


ecorder des congés tempo 


L'orateur reconnait que M. le Ministre de la guerre. a l'habi 


aires ; mais en fait de faveurs, il préfère celles qui sont écrites dlaus la loi, — Cet amendement 


alors de l'adwinistration de l'armée, et non du recrutement, 


est rejelé, sur ces motifs qu'il s'ag 
et. que l'un des avantages de la loi de 1834 est que l'opération du 
du soldat définitivement. Ont été entendus MM. Decazes, Durocheret, de l'Espinasse, Vivien, 
Luneau: 


seil de révision fixe. le sort 


Séance du jeudi 41 mars 1814. — Présidence de M. Sauzel 


M: VIVIEN, Rapporteur. Messieurs, la Chambre a renvoyé à la Commission un ameñdémient 
Sür l'article 5 ; cet amendement se référait aux individus nés en pays étrangers qui récouvrént là 
qualité de Français eu y artiele 10 du Code civil, 1 nous a paru que ces individus dévafént 
tré compris dans la disposition dont nous nous où à d'é règle 
alé en raison des différences qui existent entre les deux situations. Ceux qui réYéndiquent là 
qualité de Français en vertu de l'article t tenus de se pourvoir dans l'année 
qui suit leur majorité : par conséquent, ils cou à une époque antérieure à J'âgéde 
trente ans. Au contraire, eeux qui recouvrent elle qualité en veriu de l'article 10, peuvettie faire 


tu de 


ons ; et qu'il ÿ avait fi 


spé 


» du Gode eivil 


ont au tir 
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à toute époque. I pourrait done arriver qu'ils fussent appelés à concourir an tirage passé l 
rente ans. C'est pour éviter cette diflienhté et empêcher que personue ne puisse être sou 
recrutement militaire passé cet âge, que nous proposons une dispos 
paragraphe. 

— L'art. 


ge de 
ïs au 
ion qui modifie le troisième 


nodiié sufrant la nouvelle rédaction , est adopté 


M: DE PREIGNE propose le paragraphe additionnél suivant à l'art. 15, qui n'est pas adopté: 


= Les jeunes soldats qui, après leur incorporation, viendraïent à se trouver dans es cas d'exemption pré 
par les paragraphes 3, 4 , 6 {7 du présent article, seront immédiatement classés dans Ia réserve , et de tele 
Borte qu'ils soient les dersiers à rejoindre l'armée ei cas 


M. DH Pasar propose d'ajouter à l'article 13 la disposition ér-après , qui n'ést pas adoptée : 


« Les exemptions mentionnées aux unméros 3 et à 


ne seront pas applicables aux familles qui auront des 
moyens d'existence indépendants du travail dé Leurs Cas ‘ 


M. ve La Rocuxroucauur-LiAncouRr demande qu'on ajoute à l'article 13 le paragraphe sui- 
vant, qui n'est pas adopté 


«Les jeunes soldats qui w'anront pas pu se procurer, avant la fin des opérations du conseil de révisio 
pièces nécessaires pour prouver qu'ils sont das les cas d'evemplion des parazraplies 3, 4, 6, Ou? dé l'art, 14 
devront jouir de l'evemplion à laquelle ils ont droit, aussitôt qu'ils en auront fourni tu Mitistère dé la güérré 


Les preuves authentiq 


L'art. 13 est réservé jusqu'à ce que la Com 
de cet article qui ont été renvoyée à son «1 


Art. 14. (Dispensés.) 


a résolution sur les dispositions 


M, Decazrs propose dé rédiger ce premier paragraphe de la manière suivante : 
rés comme ayant satisfait à l'appel, et complés numériquement, sons Je {tre de dispensés, 
sine par leur numéro, pour faire partie dudit contingent, 
qui, n'élant pas reconnus impropres au service par leurs iirmites ou teur Laille 20 ME NeaMant 


aus à» 


aucune des autres esemplions de Particle précédent, se trouveront duns Van des CU 30 


La Commission et le Gouvernement repoussent l'anendement, M, Richoad des Brus le soutient: 
— L'amendement n'est pas adopté 


Le premier elle deuxième paragraphe sont adoptés. 


Le troisième paragraphe est renvoyé à 
demande qu'on répare une omission portant sur 
mécaniciens employés à la constrüction, à la répa 
à vapeur, Dans l'intérêt de la sûreté des armeme 
vés aux armements; cela in ms une vue d'économie ; car en réduisant le nombre de 
es ouvriers , on élève le taux de leurs salaires et té les effets de la concurrence que les 
établissements particuliers font déjà à l'État. — Le renvoi a été appuyé par M. le Ministre de Ia 
et M. Lacoudrais qui a demandé que les ouvriers imnatriculés, exemplés comme Lels dit 
de l'armée de terre, soient obligés de s'embarquer sur la flotte, toutes les fois qu'ils en 
seront requis. 


mission sur une observation de M, Lacrosse qui 
nouvelle elasse d'ouvriers des ports : celle des 
don el à l'entretien des machines des bâtiments 
ts, il importe que les ouvr at pas enle 


arte aussi à 


Paragraphe 4, 5, 6, adoptés. 


Sur le paragraphe 7 (ou n° 6°) relatif aux élèves e iques, M, Dupnar propose (lé dire 
simplement : « Les élèves des grands séminaires, régulièrement autorisés à continuer leurs 
études. » — Cet amendement est rejeté après débat entre MM. Duprat et le Rapporteur. Le 
graphe est adopté avec deux changements de rédaction proposés par MAL. Marquis, Deca 
Chabaud-Latour, et après un court débat sur la clarté de la rédaction, entre MM. P. de Chasseloup- 
Laubat , de Beaumont (Somme), le Garde des Sceaux, — L'art. ainsi modifié est adopté, sous la 
réserve du numéro 3, auquel s'applique l'amendement r à la Con 


s el 


Art. 15. Conseil de révision. — M, pe Couanez DE LevvaL pense qu'il y aurait convenance de 
ne pas employer aux travaux de la révision les membres des conseils électiés dans les cantons qui 
les ont élus. M. MANUEL repousse cette observation , comme tendant à mettre en suspicionsles 
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membres des conseils électifs. M. DELESPAUL prop 
observation de M. le Ministre de l'intérieur : 


€ la disposition suivante , qui est réjelée après 


«Les membres du conseil de révision qui y ehlreront en vertn d'un titre électif, n'exerceront pas leurs 
fonctions dans les cantons où ils auront té élus. » 


M. ne Cnassezour-Lawsar, pour remplacer par l'autorité du grade l'insuffisance en nombre 
de l'influence militaire dans le conseil, propose de dire, au lieu d'un officier snpérieur : un muré= 
chal dé camp où im colonel. — Cet amendement est rejeté après observations de M. de Courtais , 


M LE céénaz Sunenvie demande que l'ntendant militaire ait voix délibérative quand le 
use ce pas adopté. — M. Boissv-D'ANGLAS demande 
Ja suppression de la disposition qui permet de faire les opérations de plusieurs cantons dans un seul 
lieu si le préfet le ju loi obligerait ainsi les préfets à parcourir, au moins une fois 
Y'an, tousles cantons deleur département. — La suppression n'est pasadoptée, — M. MARQUIS pense 

asseut nou pas seulement avr opérations encore 
que l'article dise formel- 
"ont. — Cet amendement 


rouve partazé. — L'amendement 


ge nécessaire. L 


qu'il serait convenable que les maires a: 


aux séances où se prennent les délibérations. —M. SumEnvrE de 


lement que les maires seront entendus toutes les fois qu'ils le demande 


n'est pas adopté. — L'art. 15 est adopté 


Art. 16. Adopté sans discussion. 


17. Visite parles médecins —M. ve Satxr-Pairsr pense qu'il serait convenable d'a 
an médecin de la localité 
a deux médecins, ils ne sont jamais d'aceord,— M, Lux Eau demande que la loi pose un règlement 
ixe pour le norb M. DFGAZES dit que, dans plusieurs départements, il a toujours 
vu deux médecins opérer conjointement , sans que jamais l'autorité militaire s'y soit opposé 
Mi Le Rawronreu répond que ee sont lâdes détails d'exécution dans lesquels la loi ne peut entrer 
il faut s'en rapporter à l'usage et aux précédents. — M. DECAZES propose d'ajouter au quatrième 

le taille, après ceux-ci : imfirmités — Cette aüdition estatloptée. — 
par laquelle le conseil de révision pourrait prononcer 
mmédiat rder un délai dans les termes de 
l'article 20, M. le Rapporteur répond que la rédaction du projet suflit à tout. — L'amendement 
n'est pas adopté, — M. ve Lacosre demande qu'au paragraphe 4 on supprime ces mots : dont les 
fils ont été appelés ou sont sous les drapeaux. — Cet amendement , combattu par M. le Rappor- 
teur, n'est pas adopté. — L'art. 17 est adopté 


djoindre 
M. Durix répond que lorsqu' 


nommé par le préfe 


des médecins 


paragraphe les mots défaut 
M. BARIILLON gvait proposé ur 
ment dans le cas d'absence des jeu 


dispositio 


Sur l'art: 18, M. LE GÉNÉRAL OuDinor propose l'amendement suiva 


«11 sera statué sur les demandes de substitution et 
mé des mêmes membres que le co: 

lement et qu capital 

onsel sera présidé par le préfet, ou, à s0n 

conseil spécial de remplacement ne pou 

présents. En cas de partage égal des Vo 


ment. par un conseil spécial de 
oinosé en Out 


amendement, développé pa 
hneidér, et repoussé par MM. de Cassel 
ticle 18 est adopté. 


ux , en l'absence de l'auteur, appuyé par M. le général 
up-Laubat et-le Rapporteur, n'est pas adopté. — L'an 


Art. 19. Adopté sans discussion 


Art. 20, Adopté, après une observation de M. Luneau sur la sévérité qu'il faut 
excuses des absents et les demandes de dé 
et acceptée par la Commission : 


orter pour les 
is; el avec l'addition suivante, proposée par M. 


a 11 né donnera ouverture, en aucun cas, à des 
été ac 


Art. 21 et 22, Adoptés sans disenssion 


Art.23. (Remplacements.) — M. Ounixor pense que la rédaction du projet rendrait trop diffts 
cite le remplacement par d'anciens soldats. Il propose en conséquence de dire» que lesmiliféiéés 
pourront se porter remplaçants, dans l'avant-tlernière année de leur service, au lieu de la der- 
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nière année, — Rejetésur l'observation de M. le Ministre de la guerre, que la proposition à déjà 
été rejetée, soit dans cette Chambre, soit à la Chambre des Paîrs ; et qu'elleest contraire au bien 
duserviee, —M. Doxariex MarQuIs , sur le 5 ?, propose de retrancher &es mots : eau-frêre, 
oncle ou neveu.—. 15 Rarronreur dit que la Commission a été partagée sur cétle question ; quel 
ques membres, e il est de ee nombre, ont trouvé exorbitante la faveur accordée àtd'abtres qu'au 
frère. — La suppression est adoptée. — M. DELEsrAUL fait observer que souvent des jédnes geus 
exemptés comme fils uniques de veuves, ete, s nt peu de temps après comme renphAGAtS, 
et profitent ainsi, dans leur intérêt particulier, d’une disposition qui n'a été introduite que-pour 
leurs familles. Ils quittent ensuite le pays, et laissent dans le besoin les parents qu'ils auraient dû 
secourir. — L'oratear voudrait que, dans ce cas, les remplaçants enssent obtenu l'autor 


x° xn 


préalable de leur père, mère, beau-frère, belle-mère, aïeul ou aïeule, —M. p£ GitamAub-LATOUR 
répond que la loi ne peut r "ORTEUR repousse l'am 
au nom de la Commission. — L'amendement n'est pas adopté. — L'art, 23 est adopté. 


nement 


Séance du vendredi 2 mars 1944. — Présidence de M, Sauzet. 


M, Le Rarorreun rend com 
l'Espinasse qui a proposé, en exéeution de Parti 


pe de l'examen de la Commission sur l'amendement dé Mode 
de la oi, de décider que les exeiptions Pour 
nfirmités auraient la préférence sur toutes les autres, et pourrait 


avoquées par les 
soldats appelés av: 
strucl 


nt qu'aucune autre causé d'exemplion fût examinée, 11 existe à cet égard 


inistérielle du 18 mai 1840, qui résout la question dans le sens de l'ame 


IL pourrait done n'être pas sans incon\ 
on entre MM. Manuel, de Combarel de Ley 


nt d'introduire eette disposition dans la loi: — Après 
!, Richond iles Brus et de Muray , M, de 
«ailoptà 


après avoir dt 


combattu par M ; ainsi modifié, et qui avait été réservé, est adopté. 


M. LE Rapronteon rend compte de l'examen de la Commission sur deux amendements” de 
MN. Lacrowse et Lacoudrais, qui avaient pour objet une des catég 
dans l'art. 14 de La loi. 


edispenses énoncée 


La Co 


aission propose d'adopter dans les tern 


suivants la double proposition 


Les ouvriem mécaniciens employés dans les arcenaux de la n 
ur, et qui, sl ne sont pas inscrits comme marin, «2 seront soumis aux conditions dét 
ordonnance royale, — Les charpentier; perevurs, Volllers, calfats, ét ls mécaniciens, he & 


Mt qu'ils Sengageront À servir en leur qualité, sur ex timente de PEU y quand à on 


ne ou dus les ateliers de 


Ces propositions sont adoptées, après ane observation de M, Leseigneur sur ceux qui sont classés 
comme ouvriers 

Art. 24. (Pièces à fournir 
du remplaçant mention 
es — Cet à 


r les remj 


ants.) — M. de Courtais voudrait que lé certificat 
une des communes qu'il a habitées pendant les trois dérières 
ndement n'est pas adopté. —M. Augais demande la suppression du mot jamais. 
Non adopté. — M. de Beaumont (de la Somme) demande la suppression de l'avant-dernier pa 
graphe. Ce paragraphe est adopté. — L'art. 24, dans son ensembi 

Art.25.(Remplaçants militaires.) M. Doi 
leremplaçant à la visite dans le cas où il serait enc 
que le remplaçant qui est a 
vrer le certificat d'accept 


est adopté 


a Marquis ne voit pas pourquoi l'on ne soumet pas 

re sous les drapeaux. M, le Rapporteur répond 
corps doit produire un certificat d'acceptation. Or, avant de Jui dé 
don , on le visitera, — L'art, 25 est adoplé. 


Art. 26. (Contrat de substitution ou de remplacement ; obligation de déposer le prix.) — Débat 
sur le caractère du remplacement, sur La question de savoir s'il constitue où non un privilége en 
faveur des riches, et Sillést on non avantageux aux classes pauvres, Débat sur les avantages et les 
nconvénients du d leur mode de dépôt, sur les avantages et les inconvénients du 
payement au comptant et à terme. Sont entendus MM, de Beaumont (Somme), Joly, 'oye, le 
Rapporteur, le colonel de Lacoste, de Cazes, Manuel, Pascalis. Renvoi à la Commission de l'art 
et des amendements de M. de Beaumont, de Lacoste, Decazes, et Toye 
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Art. 27. (Dépôt du prix du remplacement. ) — Adopté après une observation de M. Delespaul 
sut les exemptés comme fils de veuve qui se font remplaçants, 


Art. 28. En conséquence de la réserve faité sur l'art. 26, 


le de l'art, 28 est ajoun 
Art. 29 et 30, Adoptés sans diseussion. 


Art. 31. (Responsabilité du remplacé.}—Débat entre MM. Core et de Mornay sur l'avantage as- 
remplacement militaire, etsur le danger de séparer l'armée de la vie civile. — Observation 
de M. de Montozon sur l'emploi de l'argent déposé, en eas de désertion du remplaçant. L'art. 31 
est adopté. 


suré 


L'article 32 à été amendé par la Commission ainsi qu'il suit 


« Les jeunes gens définitivement compris dans le contingent, on ceux qui ont été admis à les remplacer, 

nt immédiatement répartis entre les curps de l'armée. — Dans le cas où lincorporation totale ne pourrait pas 
être eMecluée sur-le ckamp, In loi du contingent déterminera le nombre des jeunes soldats qui seront imnuné 
dintement appelés sous le drapeau. Les autres resteront daus leurs foyers, el seront mis ullérieurement en 
aeliviLS en vérin d'ordonnances royales. Les incorporations partielles séront faites d'après l'ordre des numéros, 
el selon l'arme sesiguée à chacun, — Les jeunes solaLs laissés dans leurs foyers seront assimilés aux militaires 
en congé limité 


M. EsrANGEuN signale comme un préjugé celte opinion assez. géné 
prte à considérer les habitants du littoral comme à 
ne que les habitants de l'intérieur, et il s'attache à prouver qu'il conviendrait de recruter les 
équipages de ligue, non plus seulement sur le contingent des cantons du littoral, m 
tingent général du royaume. —M. Lacrosse pense que la question soulevée par le préopinau 


ent accréditée, qui 
ant une vocation plus pronon 


pour la n 


is sur le 


rite d'être mûrement examinée, Aujourd'hui, les détachements nécessaîres aux équipages dé ligne 


sont exlusivement recrutés dan du 


vral. Il en résulte que ce conting 


s'appan. 
vrit chaque jour. Une autre eon 


quence de ceL état de choses, c'est qu'une atteinte assez grave 6st 


ner ; dans les circonstances 
ordinaires, est, en réalité, plus considérable que celle du service de terre. Les jeunes gens Y passent 


portée au principe de l'égalité devant la loï. La durée du service de 


dans le servie 


tif tout Le temps qui leur est imposé par la loi, tandis que les soldats de l'armé 


e obtiennent des co: 
ation. L'orateur des 


de tr 
avant l'ép 
sur le contingent des départements du littoral. 11 conviendrait que, pour les équipages de ligne, et 


s temporaires, et sont le plus souvent renvoyés dans leurs f 


joque de leur libé era que les équipages de ligne soïent prélevés 


surtout pour l'artillerie navale, on pôt demander au réerutement des hommes d'une taille plus 


wyenne actuelle. En général, La taille des hommes dans les cantons du littoral est 


dlevée que la 


au-dessous de la taille moyenne. 1! importe de remédier à cet état de choses, et l'orateur croit con- 
cer à ln fois les intérêts du pays, ceux du service de mer et des populations du littoral, en exhor- 
tantle Gouvernement à élendre sur des circonscriptions plus larges le recrutement des équip 


de ligue. 


La discussion s'engage sur la que 


on de la réserve et de l'incorporation totale , 


amendement de M. le général Subervie. Sont entendus MM. de Beaumont (Somme), Subervie, le 


Ministre de nnaye 


Séance du landi 25 mars 1e14. — Présidence de M. Sauret 


La disenssion continue sur la question de l'incorporation totale et de la réserve. Sont entendus 
MM. le marquis de Chasseloup-Laubat, Bureaux de Puy, le général Paixhans, Rivet, Schauen- 
énéral Oudinot, le Ministre de la guerre, Odilon Barrot. — L'art. 32 et les suivants, 
si que les divers amendements qui ont été présentés ; sont renvoyés à la Commission, sur Ja de- 
nde de M. le Ministre, 


On fasse au titre HIT, des engagements et ren, 


Cussion, — L'art. 43 est réservé 


azements. Les art, 40 à 42 sont adoptés &ans dis 


Art. ñ4, Adopté après explication entre M. de Beaumont et de Sehauenburg sur la façon dont 
sont remplies ; pour les corps détachés ; les fonctions d'intendlant militaire 
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Art.45 (Fraudés et manœuvres) 
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M. MasuEL pense qu'aneaction enindemmité doit être onvert 
au jeune soldat qui, par suite de l'exemption indüment abtenne, a été appelé à faire partie du 
contingent. 11 pense que l'article devrait mentionner les dommag il pourrait avoir à 
réclmer. —M. Le Rarrouriun répond que toute mention à cet érard estinutile; qu'il y est 
pourvu par le droit commun. — M. DELESPAUL fait observer qu'un jeune houme peut avoir omi 
par négligence de se présenter pour se faire inscrire sur les tableaux de recensement: il demande 
jgence sera punie cote une manœuvre frauduleuse. — M. Lx RAPPORTEUR répond 
que les tribunanx sauront discerner ce qui est imputable à la négligence eL ce qui mérite la qual 
fication de manœuvres ou de fraudes. — M. Dupnar demande pourquoi la Commission n'a pas 
prévu le cas d'omission sur les listes du tirage. Selon lui, il ne dépend pas d'un appelé de pouvoir 
influer sur le travail dé cette liste, — M. 1x Rarpoureur dit qu'on peut supposer qu'un appelé se 
concerte avec un employé de la suus- préfecture et se fasse omettre de la liste. Cela peut donnée lie 
à des fraudes qui doivent être pu 


es. — L 


5 esL adopté. 


Art. 46, Adopté sans discussion. 


Art. 47 (Péualités à ceux qui recëlent un 
deM. Toye 


soumis ou favorisent son évasion), — Amendement 


« Quiconque sera reconnu coups revélé où d'avoir pris à son service un insoumis ou désortour, où 
d'avoir Mvorisé leur évason, sera puni d'un ep À qui me pourra excéder une aunée : selon es eir= 
£onstanees, In peine pourra être réduite à 0 da 90Ù fe, — La même peine sors Appliquée À 
ces qui par des maneruvres cou n le départ des incoumis ou déserleurs. 


Si le déiquant, ete. (L Se au fn lious du se 


“Gode pénal seront applicables eu matière de recel. = 


art. 744 4 


— Cet amendement n'est pas appuyé. —M. Deceseaut fit remarquer que la loi du 24 bu 
e an VE, qui punissait aussi le recel des insoutn qu'on les eût recélés selemment. 
Le expression a été supprimée par l loi de 1832, L'orateur pense qu'il conviendrait de la réta- 
lie. C'est au mfuistère public que doit incomiber l'obligation de prouver que l'inculpé est de mate 
valse fui, et, sl n'y a pas criminalité d'intention le délit disparait. = M LE RAPPONTEUN. Pour 
être reconnu coupable d'avoir recélé, il fant avoir agi sciemment. Le mot cohpable rend dineitt 
cation ie la loi de £#32 n'a donné lieu aucune diffeulté.—L'art: 47 


tile le mot sciemment, el l'a 
estadopté 


— L'art, 8 est adopté, sous la réserve d'un 
la Commission pour un changement de rédaction , sur La 


de M. Delespaul qui a été reavoyé à 
nie de M. Chabaud-Latour, 


Art. 49, 50 et 51, Adoptés sans discussion. 


Art: 52. Adopté suivant une rédaction proposée par M. Ger 
ment etla Commission, et qui a pour objet de mettre l'article en 


wux, consentie par le Gouverne- 
monie avec le Code pé 


Art. 53. Adopté. On a écarté, sur l'observation de M. le Rapporteur que cela est de droit com- 
mun, une disposition additionnelle proposée par M. Delespaul ; en ces Lern 


«n 


les délits militaires, ls juges pourront recommander Le condamné 


clémence du ROÏ.» 


Art. 54 (Instruction primaire dans les régimes 
gées entre MM, de Beaumont {de la Somme}, Bou 
le général Oudinot 


Adopté après quelques obse 
de la Meurthe), le Ministre de 1 


guerre et 


Art. 55, 56, 57 et 58 (dernier de la loi). Adoptés sans discussion , ainsi qu'un article addi- 


ionnel proposé par la Gomission, e qui prendra place entre l'art, 56 et l'art: 67. 


Séance du mardi 36 mars 1844. — Présidence de M, Sanzel 


M. Vives, Rapporteur, rend compte de l'examen dé la Commission sur différents articles qui 
lui ontété renvoyés. 

Amendement sur l'art. 48. M. Delespanl proposait de dire que les jeunes gens énoncés dans 
cet article qui seraient déclarés conpables de s'être rendus impropres au service militaire, seraient 
déférés aux tribunaux, quand bien méme ces jeunes gens auraient à faire valoir des motifs de 
réforme tirés d'autres cas d'infirmités. La Commission a pensé que cette rédaction pouvail être 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 26 Mans. pil 


uraïent pr 


simplifiée, et qu'il sufisait de dire : « Seront, quand invoquer d'autres causes 
« d'exemplion, déférés aux tribunaux ; ete. » 


Dernier paragraphe de l'art. 26 {Contrats de remplacement) 


« S'iles 
« en valeurs mobilières d'un 
« conventions, ln grosse de l'acte sera déposée dans la même caisse. » 


stipulé au contrat des délais ponr le payement du pris en uméraire, on ai le pris convenu cansise 
à tre mature ou ex valeurs immobilières, ou sf ct pale au contrat d'autres 


Un'y a pas de difficulté pour été stipulé en argent, ma 
stipulations qui auraient pour objets des valeurs mobilières, un membre à proposé d'introduire 
dansila lof, an lieu de ces mots : « Valeurs mobilières, » ceux de « droits incorporels, » et d'ajou- 
terane disposition portant que le prix ne pourra être stipulé en marchandises ou denrées de quel- 
que nature qu'elles soient. 

Quant aux valeurs immobilières, un autre membre a proposé de déclarer que l'immeuble, dans 
ce cas, ne pourrait être aliéné et ne serait pas susceptible d'hypothèque. 

La Commission est d'avis que le prix ne puisse être stipulé qu'en numé 
l'inserire dans la loi, et de régler l ât Fait en 
Elle propose la rédaction que voici 


le cas où le prix aurai 


e; elle propose de 
uméraire , mais à terme. 


€ cas où le payement $ 


« S'il a été accordé des délais pour le payement da prix, la grosse de l'acte sera déposée dans la 
eaisse, el le substitué ou le remplacé ne sera valablement libéré qu'après y avoir versé, aux diverses & 
ces, Le montant des sommes convenues. — Le prix du remplacement ne pourra être stipulé autrement qu'en 
nuéraire, » 


L'article 28 porte : 


« Aueun payement ne pourra êlre fait valablement entre les maîns du substituant ou du remplacant, contrai- 
rementanx dispositions de ce règlement. — La caisse où seront déposés, soil le prix stipulé, soit la grosse dur 
<ontrat ne pourra recevoir ni opposition an payement, ui signification le transport ou de Cession, » 


Ni difficulté sur les dispositions du premier paragraphe ; mais il nous 
a paru, su le second , comme on nous l'avait fait remarquer, que la disposition prohibitive qu'il 
contient est trop absolue. Nous avons adopté une nouvelle rédaction 


s n'avons Cpre 


nent être fit entre les mains du substituant 
ion ne pourront être reçus par la caisse, © 


nplaçant ; aucune 
x dispositions du 


Aueun 


yement ne pourra valabl 
s aucun transport ou € 


— Ces diverses propositions sont adoptées. 


M. Le Rapronreün rend compte du renvoi devant la Commission des art. 32, 43 et suivants 
sur le service militaire. 

Le contingent annuel et l'effectif soldé sont votés chaq 
ances. I ne reste à tée] 


e année par la Chambre, le premier dans 
sent 
mbre d'hommes supérienr à celui 


s la loi du recrute 


Ja Loi du contingent, le second dans la loi de { 
que la durée du service. D'un autre côté, l'armée c 
qui péut'être payé par la loi ie finances. 11 en résulte une différence entre le nombre total de l'ar- 
ieelenombre soklé. Cette différence, on est convenu de l'appeler réserve 
Nous avons done à nous occuper, dans la loi du recratement, de deux objets pri 
nt sera constituée la réserve? quelle 
A l'égard de la ré mt en présence et divisent les meilleurs 6sp 
irent que l'armée se compose de soldats ayant passé sous le drapeau le plis lon: 
sible. Les autres, au contraire, pensent qu'il est indispensable que Lonte l'armée, c'est 
tion soldée et la portion désignée sous le titre de réserve , soit également instruite. 11 
cilier ensemble c 
La Commission adop 
drapeaux ; mais en même Le 
pourra 


porte un 1 


cipaux : come 


la durée du service? 
. Les uns 
temps pos 


ve deux systèm 


s deux systèmes. 
avec le Gouvernement, le principe de l'incorporation intégrale sous les 
ps elle croît qu'il est nécessaire de faire la part des nécessités qui 
ent dans le cas d’entraver celte disposition, 
même quand elle serait inscrite dans la loi. — Il est né Ja fois et les droits dt 
budgeL et les droits de la loi du contingent annuel. — 11 est une autre raison, supérieure peut: 
être, c'est la nécessité de donner à l'armée une instruction suffisante. 
La loi du contingent, en vertu de la loi de 1832, à eu-à décider quelle portion d'hommes serait 

chaque année appelée sous les drapeaux 

léstce régime que la Commission propose de sanctionner, en ÿ attachant la consécration du 
principe de l'appel intégral du contingent. Il résulte de la nature des choses, des nécessités demiar: 

+ ELiL est inévitable de l'adopter. 


nt s'y opposer, 


et des faits législatifs qui sera 


essaire de réserver 
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C'est dans ce sens que la Commission propose de remplacer l'art 
par une disposition ainsi conçue 


du projet du Gouvernement 


« Chaque année Le contingent sera incorporé en en 
appelés, ceux qui auront fé mms à Les emiacer, Sera in 
RE Teenrnoralun olale me peut re esta sure ch 
Ungeat délermineront le n 

poraions paris seront fit 
Plat Lans danseurs 
uen vertu d'ordonnance 


M. ve SauvawDy demande que la déli 
re puisse ea 


er. — En conséquence, lés jeunes gens définitivement 

tiatement répartis entre les corps de l'ar- 
les los antinelles de fiat 61 Qu con 
à laissés dans leurs foyers, — Les cor 
dre des müimérus , ef sclon l'arme assigne à chacun. = Les jeunes 
t'assinilés aux militaires en congé limité, 1 ne pourront étre rappelés 


tion sur l'art, 32 soit renvoyée à demain, afin que a 
ü ir mûrément ce nouveau projet. L'orateur ignore les intentions du 


vernement ; mais il lui semble, sauf vérification ullérieure, que le nouveau projet ne serait pas 


compatible avec la prérogative royale: l'objection serait d 
fense et de la sûreté du pays. 


utant plus grave, qu'il s'agit de la dé- 


M. un RawronteuR ne pense pas que le projet porie aneune atteinte à la préroga 
Sur l'invitation de M. Odilon Barr; i fait connaître le résultat des délibérations de 
sur la durée du service. persiste dans la disposition du projet de loi qui porte à huit 
ans, à partir du 1“ juillet de chaque année la durée du service militaire. 


ve royale. — 
Commission 


a Gommissio 


les surtout 
‘cette question. 1 s'agit de savoir, pe 


point de vue de la constitution ez de la furce de l'armée que doit être examinée 
r déterminer la durée da service, quel doit être le chiffré 1OtaL 


dé l'armée , et quels seront les cotingents annuel 


Sur ce point il existe de n 


nts, L'opinion la plus aceréditée est que l'armée fh 


guise ne peut pas, au total, être infér 
sous la Hestauration. IL est évident que cet effectif 
moindre qi 
300,000 owmes sera obtenu à l'aide des contingents annuels combinés avec la durée du service 

Quels serout les contingents annuels} Depuis 1832 ils ont ét de 40,000 hommes. L'op 


€ à 600,000 homes. C'est le chiffre qui avait été adinis 


si établi à celte éjoque, est aujourd'hui a 


effeuuit de 


tité qui puisse être considérée comme devant constiuer notre armée, Ce 


sion de 


la Commission est que cette quotité des contingents annuels doit être maintenue. 

Tél sont done les termes de itiun : composer une armée de 200,000 Horiies , li com 
poser à l'aide de contingents annuels de 0,000. Or, on ne pourrait obtenir le Hitimum de 
00,000 hommes au moyen de sept contingents , il en faut huit dans huit années dé service. Le 


tions que la Commiss éd 


Rapporteur termine en persistant dans les pro avait faites pr 


at roule sur la question de savoir s'il n'y a 
juronne , et pour l'exercice libre du pouvoir, da 


we restriction génante pour la préroga- 
s l'obligation d'incorporer Lout le. con- 
entendus MM. de Salvandy, le Ministre dé la guerre et le Rapporteur 


tingeut, So 
M. JU YÈT traite La question de la réserve au fond. 1 avait proposé an ensemb! 
avaient pour résultat de faire passer la totalité du contingent sous les drapeaux en 


de dispositions qui 
agmentant là du 


rée du temps de service, niais én dima Le chiitre du contingent. Le projet de la Commission, au 

ait pour effet d'augmenter de dix-huit mois la durée du service, sans créer une réserve, 
merait mieux s'en teuir purement et simplement à la loi de 1832, Le sÿSténte que L'u 
té , dans une commission 
L d'être enlevé à la France, Seul, il peut créer une 


L'orateur a 
Lélte ervit le méille 
inéral 4 Awbru 


r a été développé et établi d'une inanière convai 


spéciale par le 


mée 60 uplèté, ane réserve instruite et fortement organisée, capable de se livrer, en quelques jours, 


üu sol et de l'indépend 


à l'appel du Roi pour la défe née ils étaient menacés. Mais le Gouverue 


meut ne le € il lui refuse son 


pas 


sentiment, il né veut pas s'y associer : dans Gel état 
iroduire dans La législation, ce 


de choses , vouloir 
\'otateur retire son amendement 


ait constituer le désordre. En conséquence, 


M. Le PaésiuEwr met en délibération l'amendk 


ainsi conçu : 
Chaque annés 
À en Ferot parti 


Lots de l'armée. — Us jeune 
dre de leurs numéros , selon l'aru 


nent qui séloïgne le plus du projet de li et qui 


contingent appelé passera en eutier sous les drajiaus. — En conséquence , les jeunes gens 
du ceux qui auront été ados à les remplacer, serait Humédiatement répartis entre les 

oUlals seruut mis eu activité eu vertu d'u ice royale, € d'agrés OP 
qui leur aura été assigné 


M. Le GÉNÉRAL SuBEnVIE, auleur de l'amendement le soutient par des considérations prises 
ans les opinions professées par M. le Ministre de la guerre dès 183 


1844. cxamban Dxs pévurés, — 96 Mans. 93 


M. Ooinox Bannor dit qu'ii aurait donné son adhésion au syst 
qui à été retiré. Créer le plus grand nombre pos 


exprimé par l'amendement 
ible de soldats pour toutes les éventualités de 
s les drapeaux; faire de 
l'arniée une grande école de moralisation et de civilisation , et, en même temps, abréger le plus 


la guerre; dans ce but, en f 


re passer le plus grand nombre possibl 


possible là durée du service: telles étaient les deux données du système. En même témjs, il fallait 
mn de la garde nationale mobile. L'a 
at es éléments qu'il fallait coordonner. L'orateur voyait dans cét 
ensemble le complément des grandes mesures prises pour la forüifieation de tous les points du ter- 
ritoire. 

Mais la Chambre se voit 
mps de mesures hardies et 0 


ne pas laisser à l'écart l'organi iée active, la réserve, là 


garde nationale mobile, c'ét 


menée à des pensées plus modestes. Nous ne son 


mes plus en un 
u 
créer une r 


rganisation générale, Le Gouvernement revient sur le projet de 
dacieux. C'est un 


plus de traiter celte question , maïs de déci- 


qu'il parait re 


der aujourd'hui comme un projet trop 
mot que l'on n'ose plus même prononcer; il ne s 
der s'il y aura un pl 


grand nombre de sol ure ainsi ré- 
duite, l'orateur n'y voit plus qu'une a 
p 
discussion , et élle attendra une oceasion plus heureuse pour ses idées. 
M. AuLann admettrait le principe de l'a 
Sion l'applique aux différents contingents dont doit se composer l'armée, on verra q 
Y compris 89,000 hommes qui né proviennent point des appels, s'élève 
de 330,000 hommes 


lats sous les drapeaux. La mé 


gravation par la prolongation du temps de service 


ns con 


nation aucune ; dans cet état 


le choses, l'opposition ne peut donner son adhésion au projet en 


dement, mais Ia rédaction lui en parait tr 


a comme aujourd'hui 


is on n'aura pas un soldat comptant plus de rois ans de servie 


cinq sixièmes auront deux ans, un an, on se Îles levées. 

M BUNEAUX DE PUZY rappelle qu'e actuel bornait à trois an 
nées la préseneé du soldat sous les drapeaux: le surplus de son temps était donné à la réserve, Si 
pour ohjet de s aniser les comps ; M. le 
Maréchal ne l'eût point approuvé comme il Le fit alors dans un mémoire au Hoï, 


t simplement de nc 


1833 M. le Ministre de la guer 


système av vilier l'armée active à la réserve, de (léso 


que Le Soltat resterait trois an 


service nc 1 résulteralt do cette organteaton, 
aux, el quatre 3 et qu'il passerait dans se3 
ours , Loue Faisant. parlé à ans au jus 64 trois ann 3 employant. celles-ci 
à développer ses Corces et ses fou cter des habitudes légales et des relations de famille et d'a 
Pres, qu ne Le rendent que plis propre à dunner une consistance réelle à à réserve dont ferait pârtfé, 
La durée des trois ans dé service aelif se lie parfaitement à la di principaux. efels cé, Habits, 
sélakos, et présenté une grande économie aur les fournitures dé l'habillement , tout en laissant aux 8Oldats 
Hibérés tn Vtement complet pour rentrer dana leurs foyers 


L'orateur dit que la conséquence de l'asage que le Gouverner 


ent à fait de la faéulté qui lui 


été don 


ë par la loï de 1832, est que l'armée que la France pu 


urrait opposer à une attaque de 1" 
tranger ke trouverait réduite à 244,000 hommes. 

L'amendément de M. Sub 
projet de lt Gommission 


rervie n'est pas adopté. — M. le Président met en délibération lé 


M. Auraun € 
Pairs: il est ainsi conçu 


ne lecture du projet di 


vernement qui est aussi celui dé la Chambre des 


Les jeunes gens définitivement co 
immédiatement répartis entre 

donna aies ed rire de leurs nur 
contingent ne sera pas appelé en totalité sous les drapeaux , les jeutes soda 
sinilés aux militaires en congé limité 


k 


és dans leurs foyers seront 


I ptiéla Commission d'expliquer à la Ch 
claire, et qui donne satisfaction à 


bre pourquoi 
us les intérêts 


nonc 


à cette rédaction, qui est 


M. Le R 


PPONTEUR dit que quand la loi de 1832 a été votée, on a cru faire la conquête d'an 
principe utile en admettant comme une nécessité In mise en activité, chaque année, d'une partie 
du contingent. C'était une innovation ; on ne procédait pas ainsi auparavant. Mais l'application qui 
a été faite de Ja loi a démontré que ce it pas suflisante. On a done 
ad nombre possible de soldats Ft chaqué année 
sous les drapeaux. C'est pourquoi la Commission a posé en principe dans la loi, l'incorpora= 
de du contingent. Tel est le but de la rédaction qu'elle propose. 

D'après l'amendement qui reprend le projet du Gouvernement avec un Jéger changement, on 


ke disposition 
voulu aller plus loin ; on a voulu que le plus 
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pourrait w'appeler aucun soldat 50 
tèmes. 


s les drapeaux, La Chaibre peut choisir entre les denx sys- 


M DE Savawny cbjecte au système de la Commission l'oub 
contingent ne se vole plus, comme ou le faisait dans les premitres années, sous le régime de la lui 
de 1832. Le contingent que l'an vote n'est plus celui de l'année courante, maîs de l'année qui Va 
re. 1 évident qu'on sait bien moins ce qu'il y aura à faire ; on a devant soi les incertitudes des 
événements, et celles d'un budget qui n'est point encore arrêté. Dans eet état de choses il pour 
rait u'étre pas prudent de faire décider par La loi le chiffre de l'incorporation 

la Commission les changements suivants : 


la rédaction 


(Chaque année 
pelés, el ceux qui 
2 Les incorporations partie 
Sl'incorparation totale ne 
militaires en congé Ilimitéÿ is ne pourront être rappelés qu 


ontingent éera Inearporé en entier, — En conséqience, es jenes gens définitivement ap- 
émis à es remplacer, seront Humétiatement répartis entre les corps de l'umée 
cout tes d'aprés Fordre des naméros, ct stone anse à ch, — 
eines sols Easés dans Leurs Foyers Seront ass x 

à vert d'ordontiees royales 


M. LE Rapronteur. Inserire dans la loi que le contingent entier sera incorporé ehaque année , 
puis ajouter des dispo À laissent une latitude complète au Gouvernement, c'est rentrer 
dans un état de choses qu'on vent changer. Quel inconvénient y a-t-il à s'en référer à a loi du con- 
tingent et à loi de l'effectif soldé, à la loi du budget? Aucun, IL est très-facile à l'a 
des prévi mé. C'est par celte considération que 
nous ne nous s0 ntés de nons en référer à la loi du contingent, et que nous avons 
ore ajouté à la loi de finances. 


ns sur Ia situati 


dans laquelle se trouvera l'a 


nes pas 


M. LE MINISTRE DE LA GUERRE de à la Commission: 

Mais M, de Salvandy retire ot on est mis at Voix. — 
Après deux épreuves douteuses par assis et levé, il est procédé au serutin secret qui donne le ré- 
sultat suivant: — Votants, 314, — Pour, 142, — Contre, 172,— La Chambre n'a pas adopté le 


projet de la Commission, — La délibération est ouverte sur le projet du Gouvernement 
— L'art, 32 est adopté, avec une modification proposée par M. de Co 
Art. 33 (Du M. Durnar demande que Ia durée du service rèste AK6e à sept ans, 
come elle l'était par Ia lof de 1832, — M. LE Ravponreon dit que la Conimission persiste dans 
l'opinion qu'elle a émise ét de 'ele a présentée : elle n aucune connexité 
entre l'article de son projet qui vient d'être rejeté et celui-ci , et elle maintient le projet qui fixe à 
huit ans la durée du service. 


arel (de l'Yonne). 


le du service) 


s la disposition 


Séance du merere es 14, — Présidence de M, Sauzel. 


M. DE Monxay aurait souscrit à l'augmentation 6 
la totalité du contingent passerait sous le dé 
V'amendement de la Ce 
retenir les soldats sous lé drapé 


la durée du service, s'il eût été stipulé que 
pean. À ce prix, on aurait en ane réserve réelle, Mais 
ant été écarté, et le Gouvernement se trouvant investi Qu droit 
u durant toutes les années du service, l'orateur nevoit plus de 
impensations aux sacrifices qu'on veut imposer à la x il se refase à aggraver le plus 
onéreux de tous leslimpôts. Il propose toutefois, en an la durée du serviée, 
de les faire compter à partir du 1°" j soi de 500,000 home 
mes, il faut adopter cette co: 


opulation ; 


intenant à rept anné 
t que l'effectif de l'arr 
binaison ; autrement il arriverait qu'à un jou 
eau un déficit de.65,000 hommes. 


let. Si l'on ve 


donné, il y'avait sous 
des 


demandée. Les 


M: Durar, auteur de l'amendement , adhère à la modification qui vient d' 
sept'années de service ne commenceraient qu'au 14 juillet. 


débat roule ensuite sur les différents systèmes de réserve 
paratoire. Sont entendus MM. de Tracy, de Chasseloup- 
le général Schneider, le Ministre de la guerre. 


e d'instruction militaire pré- 
subat le général Oudinot, de Courtais, 


— La Chambre rejette un amendement de M. de Courtäis, ainsi conçu 


temps le pais, les mi 
illimité pour atteu 


es qui auront pacé quatre ans sous le drapeau , seront envoyés en congé 
l'expiration des années de service. ” ; Æ 


RE DES DÉPUTÉS, — 


1844. cran 


On revient à l'amendement proposé par M. Dprat sur le paragraphe 1“, et qui a été modiflé 
ainsi qu'il suit 


Mans. 25 


« La durée du service des jeunes soldals appelés sera de sept 
dans laquelle ils auront été inscrits sur le registre mafr 


ns , qui compteror 
ps de l'armée, » 


da 14 juillet de l'année 


M. LE MINISTRE DE LA GUERRE expose que si l'on veut que l'effectif de l'armée soit d'au 
ver la durée du service à huit ans. On a prétendu , dit le 
Ministre, que si on était obligé d'appeler la réserve, les jeunes gens rendraïent de moins bons ser- 
vices que les vieux militaires. 1 n'en est rien, car le temps que ceux-ci ont passé dans leurs foyers 
leura fait perdre l'habitude de discipline. D'ailleurs ils s'absentent, ou se marient, ou s'expatrient ; 
de sorte que lorsqu'ils sont n'en trouve qu'un petit nombre. M. le Ministre tire de 
l'histoire, depuis 1792, des faits qui prouvent que l’on ne peut pas trop compter sur la gardé natio- 
nale mobile et qu'elle ne peut jamais être mise qu'en seconde ligne. Avant tout, il faut au pays 
une armée exercée q nel que soît son nombre. 

er de jeunes soldats et qui marcherai 
ais pour cela il faut obtenir des cadres, et nous avons la plus gra 


moins 500,000 h., il est nécessaire de p 


ippelés, 0 


capable d'affronter lent 


nt 
de difficulté à Les 


On a dit qu'avec de hons cadres on pouvait incorp 
très-bien. M 
former. 

Le Ministre termine ainsi : Les huit ans que nous demandons, à partir du 1” juillet de chaque 
année, satisferont à toutes les exigences , soit quant au nombre, soit quant à la composition de 
l'armée; car de la sorte vous aurez un effectif, tant sous les drapeaux que dans la réserve, de 
00,000 hommes, toutes pertes déduites, tandis qu'avec Ia loi de 1832 vous n'auriez réellement que 
450,000 hommes. C'est à la Chambre à apprécier si elle vent la réalité au lieu de la fiction 


M. Duprar déclar 


tention a été de maintenir pour la France un effectif militaire de 
500,000 hommes. Si cet effectif résulte, comme on l'a tonjours pensé, de la loï de 1832, l'orateur 
” nent il y serait porté atteinte par l'amendement. À cet égard il lui suffit d'invo- 
quer ce qui s'est passé en 1840. 


ë que son 


Soi pas con 


M. OnrLoN Bannor. La CI 
qui pèse plus spéciale 
courir à l'aggravation de cette charge, il aurait Eallu qu'on fit 
force pour le pays; il aurait fallu qu'on pât dire à la France qu 
tances devenaient eritiqu présence de Ministres condamnés à dire avec 
douleur qu'ils n'étaient pas prêts. 1 aurait fallu qu'à côté de l'armée active on püt montrer une 
autre arméé de 100,000 Hommes composée dé sold 
ès Le rejet de l'amendement qui tendait 
et à organiser une rés 
charge de sacrifices qui ser 
de réserve; il se eroît a 


ambre est appelée à se prononcer sur l'aggravati ve charge 
at sur la classe dénuée de fortune. Pour que lorateur se décidit à con- 
un accroissement réel de 
ün jour donné, si les circons- 


, on ne serait plus placé e 


ats ayant passé trois ans sons le drapeau. Mais, 


é des conti 


e passer la tot ts sous le drapeau 


erve véritable, l'orateur ne peut consentir à 


ever la population d'un 


sur- 
s compensation. L'orateur s'étonne qu'on parle encore 
Lorisé à dire qu'on n'en veut pas. 


elle sa 


lent pou 


— L'amendement est mis aux voix, — Après deux épreuves déclarées doutenses, 
Votants, 3: 


on procède au 
ambre a adopté l'amendement de 


pour, 170; — contre, 163. — La C 


L'amendement formera le prem 
du servi 
ec le deuxièune par 


x paragraphe de l'article 39. Le point de départ des sept années 
#2 ayant été reporté au 1” juillet, le deuxième paragraplié de l'amendement se confond 
aphe da projet de loi , qui est ainsi conçu : 


milits 


En femps de pais , les ui auront achevé leur temps de service recevront leur conge de Hibéra 


tion le 30 juin de chaque 


— Ce paragraphe est adopté 


Sur nine observation de M. legénéral Subervie, on insère de 
En temps de guerre, la restrictio 
ment: » — Ge troisième paragraphe est adopté avec l'addition proposée par M. le Rapporteur: =— 


La Cliambre adopte également l'ensemble de l'art. 33. 


3" paragraphe après ces mot 
Suivante : « À moins qu'une loi spéciale n'en décide autre- 


Sur l'ar 


se de modif 


34, M le général Oudinot pro le troisième paragraphe ainsi 


ux militaires qui, par suite dé circonstances 
82 


1 seront délivrés dans chaque corps ou fraction de corps 4° a 


26 


postérienres à enr admission dans l'armée, se tronveraient dans un des © 
(no 3, 4, 6, 7); 2° aux militaires de la ek 
rot... (Le reste. eue au projet 
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prévus par Vart. 1 de da lo 
< la plas ancienne sous les drapeaux, — Toutefois; ceux qui (= 


endement est rejeté, ainsi 
M. de l'Espinasse. — L'art. 34 est a 


Art, 35, 36, 


u'un autre amendement dans le même sens, proposé par 


Adoptés sans discussion. 


— La Chambre adopte l'article 40 réservé avec une recLifeation qui ramène à sept a 
l'engagement volontaire. —Qn avait également réservé le vote de l'article 43, qui est adopté avee une 
adiition ainsi conçue « : Pourvu que le premier serviee ait eu la durée prescrite par l'article 3 de la 
présente lo 


— Scrutin sur l'ensemble du projet de loi, Votants, 25 


—pour, 178; — contre, 78.— La Cham 
bre a adopté, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPO 


DES MOTIFS, 


Late avi 144, par M. Je mar ‘de Dalimatie, ministre le a guerre, rés Gi 


Après avoir annoncé le prajet de loï, M. le Ministre dit 


Nous devons, tont d'abord, vous faire connaitre que les modifications votées par l'autre Chambre 
auront généralement pour résultat de fortiñer les principes que vous avez admis, d'en faciliter 
l'application et d'en développer les justes conséquences. 

Toutefois, il est un point sur lequel nous nous. expliquerons plus tard, et que nons n'avons pas 


pté sans quelques regrets : nous voulons parler de La tisposition qui réduit la durée du service 
obligé de huit à sept ans. Sans doute, il eût été préférable pour larmn 
fon, mais La Chambre élective a pensé qu'il en 


à de maintenir la première 
sulterait une surcharge Up forte hour Ja po- 
pulation,, et nous avons dû céder devant cette grave considération. 
Quoi qu'il en app évérance le principe salutaire de faire passer SOU 16 
x les jeunes soldats, autant que le permettront Ja bonne composition de 
les allocations builgét 


quant avee pu 


mée active, et 
es, nous pensons que Je projet de loi, tel que nous vousle présentons, laisse 
encore les moyens à les forces mi 
aux nécessités, soit de la paix ; soit de la 
éoutingents annuels au chiffre in 
de 500,000 hommes. 

Nous espérons done que vous lui dunnerez votre assentime 

Les questions générales d'organi 


aires du pays de manière à ce qu'elles puissent suf- 
re; sauf à porter, selon les circonstaticés, Les 
ispensable pour que l'effectif général ne soit jamais au-destous 


ion qui <e rattaelient au r 
ceinte, et de la pari de vos Commissions, l'ahjet de discussions si so) 
serait superllu d'y revenir, et nous devons 
jet de loï a subies. — Ici M. le Ministre 
portée ci-dessus 


ont été, dons celte en- 
anellés, si approfondies, qu'il 
ler les modifications que le pro 

ultent dé Ja discussion rap- 


s borner 
nalyse les mod 


RAPPORT PAR M. LE VICOMTE DE PRÉVAL (1), 


Déposé le 


Messieurs, le projet de loi sur le rect 
séance du 26 avril 1843 , vous est prés 
Chambre des Députés. 

Nons allons faire connaître ces modifications. Elles sont au nombre de dix-hrit 

Le troisième paragraphe de l'article 5, qui obligeait les individus nataralisés Français avant l'age 
de trente ans à concourir au tirag 


em 
té de 


L de l'armée, que vons aviez adopté dns vo 
ouveau avec les modific 


e 
dons qu'il a réques à In 


à été jugé inutile, attend que, sauf quelques exceptions in: 


(1) La Commisso 
portalis, le marquis 


it con 
spa 


de MM. le vicomte de Caux, le Baron Fentrier, l 


Laron Neigre, le conte 
général vicomte dé Préval, le maréchal comté Val 
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finiment rares , cet âge est toujours dépassé, la naturalisation, en principe général, ne pouvant 
être obtenue qu'après dix ans de domicile à partir de la majorité, Cette disposition a été rempla 
par une autre, en conséquence de laquelle sont soumis au recrutement les individus qui, nés en 
pays étranger d'un Français ayant perdu sa nationalité, seraient admis à recouvrer celle qualité 
en vertu de l'article 10 du Gode civil. 

Dans le but de fayariser Les familles des jeunes gens qui, atteints d'infi 
l'exempion ; auraient à la réclamer pour l'un des autres motifs énoncés en 1 
tion ajontée au paragraphe 2 de cet article porte que l'esemption pour infirmités sera appliquée de 
préférence à toute autre, à moins que ces jeunes gens ne déclarent y renoncer. Celle manière de 
généralement en nsage depuis longlemps et autorisée par les instructions ministé- 


tés dounant droit à 
rticle 13, une dispos 


L'article 14 a reçu troisamendements essentiel. 
Dans l'intérêt de notre mi 

service aux ouvriers mécani 

arsenaux de la marine 

Le second'amendement stipule que les charpen 

iens ne seront dispensés qu'autant qu' 
l'État quand ils en seront requis. 

Le troisième n'accorde la dispense aux élèves des écoles secondaires ecclésiastiques que lorsqu'ils 
ont été portés pendant trois ans sur les listés transmises annuellement au Ministre des cultes. 

Le dernier paragraphe de l'article 13 ; qui portait que les maires assistant aux séances des con 
seils de révision pourraient étre entendus, a été rendu plus explicite : ds seront entendus toutes 
des fois qu'ils le demanderont. 

Il aëté ajoutéà l'article 20, que le délai accordé, soit p 
d'absence , ne donnera ouverture des droits q 

ra été obtenu: 


ine militaire, le premier de ces amendements étend la dispense: du 
mployés dans les ateliers des machines à vapeur dépendant des 


iers ; perceurs, voiliers, c 
eront à servir, en leur qualité , sur 


produetion de piè 
ne seraient 


en aucun cas, 


moment où ce dél 


s, le fr 


La lof de 1892 permet d'admettre, dès l'âge de dix-huit e à rempl 
pelé. Le paragraphe 2° de l'article 23 du projet présenté en 1843 par le Gouvernement et adopté 
à beau-frère, à l'oncle et au neveu du remplacé. Cette extension 
dire des Députés, qui est restée, sous ce rapport, dans les termes 


pur vous , étendait cette fa 
ua point été admise par la Cha 
de la loi de 1832. 

L'article 20 établissait que le prix du remplacement ou de la substitution pourrait être stipulé, 
es d'une autre nature, ou en valeurs immobilières. La 
e stipalé autrement qu'en nunu 


soit en numéraire , 
Chambre des Députés à prononcé que ce prix ne pourrait à 
L'art odifié en conséquence de cette restriction. 
Lanouÿelle rédaction de l'article 28 substitue à la prohibition absolue de toute opposition au paye: 
ment du prix du remplacement ou de la substitution , et de toute cession de ce pris, la faculté , 
pour le Gouvernement, de prescrire c à cet égard, dans le règ 
d'administration publique à intervenir en vertu de l'artic 
Je 32 commençait par € 


ire. 


qui sera jugé convenable, 


ontingent. ne 
raphe est rédigé à Lorsqu 


s mots + « Lorsque le 


Le troisième paragraphe de l'ar 
n {otalité, ete.» Dans le projet actuel, ce pars 
le contin, c.» C'est consacrer, d'une manière plus précise, 
Je principe de l'incorporation totale toutes les fois qu'elle sera possible; disposition utile sans doute, 
äs qui doit être subordonnée à cette condition de ne rien enlever à la durée nécessaire du service 
actif, afin d'avoir de bons et véritables soldats, tout à la fois. dans les div 
mée dé terre, sur nos vaisseaux, dans nos colonies , dans nos ports, en un mot , sous le drapeau ct 
en réserve, La Commission de la Chambre des Députés a sagement remarqué qu'avec cing années 
sous le drapean, les soldats n'auraient en moyenne que deux ans el demi de service, temps 
ut: il faut, pour tous, «ix ans sons le drapeau ; afin que notre armée ne se com= 
jpose que de soldats présentant, dans leur ensemble, au moins trois ans de service actif, À la vé- 
ité, nos vaillants premiers bataillons de volontaires, dont la formation dans chaque commune 
comthença dès 1789, n'avaient pas encore trois ans d'exercice et d'instruction lorsqu'en 1792 ils se 
endirent aux frontières; mais ils étaient composés de l'élite de la jeunesse française, mais ils trou: 
vèrent les vieux régiments pour les appuyer. Voilà les deux éléments qui ont produit tant d'ofliciers: 
distingués, tant de généraux célèbres , et qui, depuis, ont toujours fait le fond et l'âme de nos 
armées, 


sera pas appelé ns 


entne pourra étre appelé en totalité, € 


rs corps composant l'ar- 


82. 
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ion dela Cliambre des Députés a partagé votre opinion sur l'importance de la durée 
dn service, Gomme vous, elle veut que l'armée n'envoie en réserve que des Hommes faits et exer- 
céssellérepousse le système d'ane réserve de jeunes soldats, constituée en dehors de l'armée, conne 
propre seulement à imposer aux populalions des devoirs pénibles, à les arréter dans leurs tra- 
vaux agricoles ou industriels, et à les assujellir à un sercice inuile pour Les hommes exercés, 
insuffisant pour les autres, onéreux pour lous. Ce sont là , Messieurs , les expressions textuelles 
de la Commission de la Chambre des Députés, eoncise et lumineuse analyse des motifs Oppotés par 
vous-mêmes à l'adoption de ee système de réserve. On a objecté que le système contraire laisserait 


dans leurs foyers un certain nombre de jeunes gens sans instruction militaire. 
ils y acquerraient l'âge et la force qui leur manqueraient dans les premières années sc 
et appelés au besoin, leur instraction serait rapide eu bientôt complète ; cela est d'expérience. 
L'article 33 réduit à sept ans , au lieu de huit, la durée totale du service, Nous nous réservons 
de rentrer dans l'examen de ce point capital. 
tiele portait qu'en temps de guerre, les militaires ayant 
leur congé de libération à l'arrivée du contingent destiné 
iphe par l'addition de ces 


le drap 


# troisième paragraghe du mème 
hevé leur temps de service , recevraier 
à lesremplacer. Une restrietion inévitable a été introduite dans ce para 
mots + &'moëns qu'une lot spéciale n'en ait décidé autrement. 

Pour mettre l'article 40 d'accord avec la durée du service réduite à septans, cetarticle a été mo- 
difié dans le but de donner la même limite aux engagements volontaires 

La rédaction de l'article 43 était incomplète , et pouvait, contrairement à l'esprit de la 10 attrie 
Buer la haute paye à un reng 
amendement à cet artile explique que la haute paye ne sera due qu'autant que le servi 
an rengagement aura eu la durée preserite par l'article 
article 48, en vertu duquel les jennes 
militaire doivent être déférés aux tri 


tracté à l'expiration d'un engagement de trois ans, Un 
ntérienr 


ens prévenus de s'être rendus impropres au service 
nus, à reça un amendement portant qu'il en sera usé ainsi 
à leur égard, alors même qu'ils auraïent pa invoquer d'autres causes d'exemption. 

L'article 52 a été rendu plus sévère à l'égard des médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, 
appelés près des conseils de révision , se ser onpre en récemant des dons ou en 
agréant des promesses pour étre favorables aux jeunes gens présentés à leur exahen"A@ lien 
d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, les prévaricateurs encourront à l'avenir » 1° a 
d 
reçues; sans que cette amende puisse étré inférieure à deux cents francs, (Article 177, Code 
pénal). 
afin, un article nouveau et transitoire, sous le n° 67, est la conséquence de l'amendément ph 
senté sur l'article 14, d'après lequel les élèves des écolessecondaîres ecclésiastiques doivént justifier 
r dans ces écoles , pour pouvoir prétendre à la dispense du service militaire. 
odifications, introduites par la Chambré des Députés , seize ont été adnises , 
sans auenneréserve , par A: le Maréchal Ministre de Ja guerre. Votre Commission y reconnaissant 
s améliorations réelles vous proposera de lés adopter. En cela votre Commission est heureuse de 
s'associer aux progrès véritables que la Chambre élective a fait faire au projet primitif. 

Quant à la réduction du service à sept'ans, qui est l'objet des dés autres mOUifiéations Ça 
et 0), elle a donné lien à des objections dé la part dé M. le Maréchal Ministre, soit Ut tribune 
de l'autre Chambre, soit dans le dernier exposé des motifs qu'il vons a soumis. Considérant que la 
durée du service portée à huit ans serait éminemment plus favorable à la bonne constitution de 

militaires , M. le Maréchal a déclaré que, S'il consentait aujourd'hui à là réduetion à 

C'était uniquement en vue de l'allégement qui en résultérait pour les populations: 
Votre Commission, elle aussi, est animée du plus vif désir de diminuer Les charges ‘que Ja Toi du 
réeritement fait peser sur le pays. Elle reconnait que ces charges constituent un impôt, et peut- 
être le plus lourd de t is, dans la pensée de votre Commission , cette considération est do. 
minée par une considération plus puissante : la suprême nécessité dé donner des garanties à l'indé- 
pendancé nationale. Or, l'impôt une fois reconnu, il ne s'agit plus qué de le prés 
qu'il soit Le plus utile possible, et à ce qu'il obtienne au moins la plus grande compensation. En 
d'antres termes, estil préférable d'entretenir une armée, forte principalement par La qualité de ses 
soldats, ou de n'avoir qu'une armée etuné réserve composées d'hommes également expérimentés, 
dépourvus de ce caractère militaire qui ne s'ocqniert que far une assez longue pratique du service} 
et faudract-i remettre les plus grands intérêts du pays aux chances de nombreux recrutementsiéxe 


nt Inis<é cor 


gradation civique ; 29 une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses 


ré maniè 
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traordinaires ; de levées en masse fois 
la regarder en face. 
Quoi qu'on en ait dit et qu'on en puisse dire, une armée régulière, composée en majorité d'an- 
moment dé la guerr 


2 Tel est l'état de la 


provisé 


ciens soldats, au milieu desquels la jeunesse viendrait s'encadrer au 
indispensable pour repousser une form 
Or, livrées à leur courageuseinexpérience , privées du concours et d 
les levées en masse ne sauraient obtenir un tel résu 


; serait 


invasion, et la France n'en a pas d'autres à prévoir 


l'appui d'une + 


le armée, 


raient tout an plus combattre 


etne p 


l'invasion qu'au sein du pays. Ayons toujours présente à la pensée cette mémorable éL triste vérité 
quesi, dans sa grande lutte contre l'Empire, l'Espagne ne s'était point appuyée sur une bonne et 
puissante armée d'auxiliaires étrangers, nécessité toujours douloureuse, elle eût mis à expulser les 


Français de la Péninsule autant de temps qu'elle en avait employé pour en chasser les Maures 
Messieurs, la paix dont nous avons le bonheur de ne des leçons que L' 
nous a données, Ne l'oublions jamais : l'Empereur lui-même ne s'apercut que trop lard de cette 
grande et fondamentale vérité: qu'une nation, méme dans les rer it jamais 
Paroles solennelles qui renferment le plus 


ouir nous dét 


périence 


s, ne manqi 
d'hommes, mais qu'elle manquait de solda ave 
eignement; car elles n'ont rien de spéculatif; car elles sont, au contraire, inspirées par le sou- 
nir des faits les plus mémorables. Ces paroles farent prononcées sur le rocher de l'exil, L 
libre de toute illusion, de tout prestige, et séparé de la foule adulatrice le grand homme put inter 
roger toutes les causes de nos désastres ; et reconnaitre que sa prévoyance n'avait pas Loujours été 
la hauteur de ses desséins 

La paix estsans doute un bien 


€, et sans doute aussi ce bienfait nous sera longtemps 
conservé, grice à la s que le calme écarte à tout jamais la 
prévision des or nt Ja paix, mais il ne faut pas la réver éter- 
nelle: En effet, si l'on étudie froidement l'histoire des nations; si, pour ne pas sortir de la France, 
on considère que depuis la pacilication 6 


js enfin il ne faut 


sse (lu Roi; n 


ages; il Faut dés 


Vervins, il y aura bientôt deux siècles et demi, nous. 


avons eu autant d'années de gu on admettra que, malgré le repos et 
la prospérité qui peuvent régner, la guerre est malheureusement un des fléaux dé 1ouL Len 
servés à l'humanité, un fléau qui s'abat sur an pays, et le bonléverse quelquefois sansaucun signe 
précurseur 

Si la paix dép 
tér 


re que d'années de paix, 


ré- 


ait de nous, si mème elle dépendait d'une juste pondération des véritables 


des nations, ses bases et sa durée pour 
imprévus, des erreurs ou des passions des peuples ou des gouvernements peuvent la troubler tout 
à coup, sa durée est toujours sans garanties absolues 

La prudence com 
posées de tels éléments qu posées n'aient pour toute supériorité que 
celle du nombre, tant de fois compensée par la valeur françai 

D'après ces considérations , déjà dévelop 
vüë létémps de service imposé aux 


omme des événements 


ent être appréciées ; mais 


nd 


done d'entretenir, pendant la paix, des tronpes permanentes eL com 


les armées qui leur seraient 0} 


dans la se. 


ion précédente, et ne perdant jamaïs de 
taire 
€; considérantanssi tout ce 
ité intérieure et ses instincts d'in: 
dépendance rendent moins propre aux devoirs assujettissants de la profession des armes, voir 
Commission, en 1843, eût accueilli avec une entière faveur le projet préparé par I Commission 
mixle en 1842, qui consistait à porter à neuf ané la durée du service; 1 
nation de la Chambre des Députés, de borner cette durée à huit ans, votre Com 
tée à cette dernière limite, et vous l'avez admise. El 
teinte, car il faut à la France ne 
conteste cette vérité; mais pour obte 
du chifire indiqué; e‘est enco: vérience et hors de controverse. Or, ce résul- 
fat, Vous le savez, ne peut être assuré qu'avec huit contingents fournis_ par les levées annuelles 
maintenues à 80,000 hommes, ou avec nenf eontingents réduits à 70,000 hommes. 

En résumé, Messieurs, votre Commission , remarquant que les voix ont été trés-partagées, dans 
l'autre Chambre, entre les deux termes de sept et huit ans de service, croit devoir, autantpar 
cette dernière considération que par toutes celles que je viens d'avoir l'honneur dé vous expôseren 
son nom , Vous proposer de nouveau de porter la durée totale du service à huit années commençant 
au f°* juillet, se conformant ainsi, d'ailleurs; au vote qui avait été émis précédemmentipar les 
deux Chambres et sanctionné par le Gouvernement. Votre Commission Yous praposelen outre ; 


dissances , dont l'organisation m 


est ans favorable aux e 


reprises offensives qu'à la défense du ter 


qu'exige le caractère de notre popalat 


qu'ane grande prospu 


ais eu égard à Ja détermi- 


nission s'est ai 


le ne pouvait vo 


s'en proposer une plus res- 


vjours disponible, personne ne 


500,000 con me en sus 


tlants, que: faut-il? un cinqu 


e là une néc 


ressité d'e: 
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ainsi que je l'ai déjà exprimé, de donner votre approbation à Lous les autres amendements adoptés 
parla Chambre des Députés. - 


DISCUSSION. 


Séance du vendredi 7 juin 1544. — Présidence de M. le due de Brogle, vice-président. 


M: LE 


énaL Gumères, après des réflesions générales sur l'insuflisance du projet de loi, dit 
que si le Gouvernement s'est décidé à remanier une loi consacrée depuis douze ans par une pra- 
tique facile et une application incontestée, c'était dans l'espoir d'obtenir deux grands résultats ; on 
voulait, d'une part, allonger la durée du service militaire, de manière à pouvoir trouver, dans les 
utement, les 500,000 combattants nécessaires à La défense du pays 
dans le cas d'une grande guerre; on voulait, d'autre part, remédier aux inconvénients les plus 
graves du système actuel de remplacement, Dans l'opinion du noble Pair, le projet en discussion 
ne remplit aucon de ces deux objets; c'est ce qui l'a déterminé à proposer plusieurs amendements 
qui auraient pour but, d'abord, de fixer la dur euf ans , dont six ans au plus 
raient passés sous le drapeau eL trois ans dans la réserve, et ensuite de substitier au remplacement 
e qui prendrait Le nom de cautionnement , et ferait disparaitre jusqu'au mot de ml 
gantauquel attache un préjugé injuste. Ces deux points ne sont pas cependant les seuls qui iné: 
ritent de fixer l'attention de la Clambre, Ainsi, l'article 14 du projet de loi, en étendantraux 
élèves des petits séminaires la dispense dont les élèves des grands séminaires avaient seuls jou jus- 
qu'à présent, peut don 
H'était pas armé ile moyens suffisants d'action et de contrôle sur les étalissen 
ils lors, n'estil pas à craindre que beaueoup de jeunes gens qui en réalité 
la prétrise, ne se servent de l'article 14 pour échapper au service militaire? On annonce que dé 
mouvelles dispenses seront proposées, dans le cours de la discussion , en faveur des instituteurs en 
ployés dans les prisons ; l'opinant s'élève contre cette tendance à muliplier les cas d'éxémpiont 
si l'on n'y prend garde, elle finirait par épuiser les ressources du recrutement, et par firespeser 
des appels. La section LV du titre JL contient, 
ent, des dispositions qui prése 


sources ordinaires du re 


du service à 


un syst 


er 


a à des abus; une diseussion récente a prouvé que le Gouvernement 


exclusivement sur les familles pauvres ont le 


au sujet du dépôt du prix convenu pour le remplac 
difllcultés eu même de dangers dans l'application, Tels sont les molifs qui dé 
pinant à ne voter le projet de loi que s'il reçoit de notables changements, 11 ne descendra pas de lu 
Aribune sans rendre hommage aux sentiments patriotiques et aux vaux pleins de sagesse exprimés 
para Commission ; il s'unit complétement à elle pour reponsser ous ces vains eL dangereux :sys- 
tèmes qui tendraient à faire passer sous les drapeaux la totalité des contingents, et qui, sous le 
prétexte d'insiruire la réserve, ne donneraient à la France qu'une armée désariée. Ce qu'il faut 
à notre pays, ce sont (les moyens régaliers el permanents d'appeler 500,000 combattants à sa dé- 
fense : c'est là toute la question : pour la résoudre, il suflit de la regarder en face , il suftit de port 
à neuf ans la durée du service militaire, 


+= Les douze premiers articles du projet de loï ne donnent lien 
Dre les adopte dans lestermes proposés par le Gouvernement 


ucune observation ; là Chant 


Art. 13. (Exempions.)— M. LE Manquis DE Laplace fait observer que l'article de la loi de 
1892 établistai une exceplion en faveur de celui dont un frère élait sous les drapeaux à tout 
autre litre que pour remplacement. Le paragraphe c° de l'article en discussion modifie ceue dis- 
position, en disant que l'exemption profitera à celui dont un frère sera sous les drapeau:r ouen 
réserve, comme appelé, engagé volontaire, ou rengagé. Ce changement de rédaction fera-t-il 
obstacle à ce que le bénéfice de l'exemption soit appliqué, comme il l'était sous l'empire de La loi 
de 1832 eu de celle de 1818, au frère d'un officier en activité de service? le Ministre de la guerre 
déclare que le $ 6° de l'article en discussion lui semble applicable, sait qu'il s'agisse d'un sous-0t. 
ficier ou sollat, soit qu'ils'agisse d’un officier, quel que soit son grade, — M.le comte Pelet de la Lo- 
ère pense qu'en présence de deux rédactions dont l'une offre quelque ambiguïté dans ses termes, 
on devrait choisir celle qui offre un sens parfaitement clair et précis. — M. le Ministre de la guerre 
declare que si la rédaction a été changée, €était pour qu'il fât bien entend que l'esemption ne devait 
pas profiter aux employés d'adininistration, aux membres de l'intndance militaire, en un mot à tous 
ceux qui ne sont pas sous les drapeaux à titre d'appelés, d'engagés volontaires ou de rengagés. Les 
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remplaçants se trouvent également exclus par celte triple définition : maïs quan 
aient achevé ou non leur temps lé élever sur le sens du paragra- 
phe: on continuera d'appliquer, comme on l'a tonjours fait, le bénéfice de l'exemption aux ofci 
de tous grades, et par conséquent aucun amendement n'est nécessaire. — M. le al vicornte de 
Préval, Rapporteur, estime que, pour les officiers qui sortent de l'École de Saint-Cyr, il ne saurait 
yavoir dediffieulté, puisqu'ils ont contracté des engagements qui les font rentrer dans la € 
engagés volontaires : mais la situation des officiers sortant de l'École polytechnique n'est} 
fait la mème; car l'enga 
l'article 14, de se vouer à un service publie, ne s 
pour lé service militaire. On pourrait done penser que cette ca 
les térmes formels du pa 

lement de substituer à la rédaction actuelle du $ 6 
aux lois de 1832 et de 1818 


x officiers, qu'ils 


al de service, aucun doute ne pe 


igement que tous les élèves de cette École doivent contracter, aux 1 
ilé entièrement à un engagement 
xgorie d'officiers ne rentre pas dans 
aphe en discussion. — M. le comte Pelet de la Lozère propose formel: 


urait être assi 


article 13, la rédactionsuivante emprantée 


(Celui dont un frère sera sous les ura 


x ou en réserve, à tout autre litre que pour remplacement. » 


Cet an 
et le marquis de Boissy, en vue de la cl 


endement est appuyé par MM. le vicomte de Caux, le baron Feutrier, le président Teste, 
16 dela rédaction. 11 est combattu par M. le Ministre de là 
guerre, afin que la loi nouvelle ne soit pas retardée. — L'amendement est adopté ainsi que l'article 
modilié. 


ar l'art, 14, observation de M. le marquis de Barthélemy qui pense que l'eng 
bres de l'instruction publique de se vouer à l'e nt perida 
M: le Ministre et non par le Conseil royal. Explication (le M, le mi 
nistre dé l'instruction publique. 1 n'y a pas de vote 


ment des mem 
t dis ans, devrait être reçu par 
quis de Laplace et de M. le M 


eiguenn 


MM. le marquis de Barthélemy et de Boissy présentent un paragraphe additionnel 


ns, dont l'engagement à 
par lé Ministre 


e vouer pendant dix ans aux. foret 
le l'intérieur, avant l'époque détermine 


« Les instituteurs employés dans les p 
d'instiluteur dans lssements aura 
par le Lirage au sort 


é accepté 


Cet amendement, développé par ses auteurs et combattu par MA, le Ministre dé là güërré, le 
marquis de Laplace, n'est pas adopté, — L'art 14 est adopté 


Art. 15 à 23, Adoplés sans discussion. 


Art, 23 et 
mplacément, et qui ten 


M. le général Cubières propose une série d'amendéments en ce qui touclie le 


lent à substituer aux articles 23 à 31 inclusivement du projet dé lof, L 


r 


articles amendés ainsi conçus 

Art. 23. Les jennes gens compris définitivement dans le contingent cantons out être admis à cautionner 
désindiviqus servant à leur place. — Le remplacement ne p avoir eu qu'aux. conditions suivantes : = 
L'individu cautionné devra Etre liéré de lout service et de foutes les obligations imposées; star la 
présente lo, soit par celle du 25 octobre 1795 sur l'inscription 0 06 militaires qui At ene 
Fès dans la’ dernière année de leur service pourront ni rVir pour dé notveaux 
ape sous a condiion qu'ils aceomptiraut Le temps qui leür restera à faire, indépendamment dé cel a 
ML a seront tenus par leur acte de remplacement; — 2° Être Agé de vingt à {rente ansau plus, où 4e Vingt 


een ans SA Gt où à été militaire, où de dix-huit à trente ans s'il es frère du remplacé; -— 4° M'êtra. 

ME Leur avec enfants; — 4" AVOÏE au moins l Lallé d'un mètre cinquante-six centimêtres, et réunir 
Tes autres qualités requises pour faire un bon service N'avoir été ni réformé du service militaire , 
esemplé a vertu du paragraphe deuxième de l'as. 13 dela présente oi;— 6° Suivant a position, être porteur 
iles certificats spécifiés aux articles ci-après. s 

Art. 24, Tout individu se proposant de servir à Ia pl ira un récépissé ou certifeat de 
versement, dans les caisses publiques, d'un cautionnement d'au moine douze cents francs. En outre , il pro- 
data tn cgrtificat délivré par le maire de la commune de son dernier domicile, Si le cautiouné ne cotnpte pas 
sois one année de séjour dans cette commune, sera teun d'en produire également un autre du maire dé 
k vue on des maires des communes où il aura été domicilié pendant le cours de celté année. — Le ce 
Aicat mesers Valable qu'autant qu'il aura été revêtu de l'approbation du sous-préfet. 1 devra en autre êire visé 
par Le préfet, si duit en être Fait usage Lors du département. — 11 devra contenir le signal 
neue la durée du temps pendant lequel il a été domicilié dans chacune des communes qu'il a habitées pe 
dut la dernière et attester : — 1° Qu'il vie eLmœurs; — 1° Qu'il jouit de ses droits Gi- 
Vile; — 3° Qu'il n'a jarais été né à l'une des peines énoncées en l'art. 2 de la présente loi, ni à in 

corredlionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance où attentat aux murats, — Durs 1e cas oùle 

de la commune ne conuattrait pas l'individu qui ferait la demande de ce certificat, il devra constater:1é 
ment identité, et recucillir les preuves et lémoiguages nécessaires pour arriver à la connalssaice de Ia ve. 
Se cautionné w'est pas domicilié das le lien de sa naissance, 1 produira, en outre, un cerlifcab 
maire de la commune où il est né, constatant également les circonstances spécifiées aux paragraphes déux et 
sos ci-dessus, 
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Art. 25, SK 1e eautionné a été militaire, on Si ei 
devra proie un certileat de bogne cote du 
core sausles Grapeaus, H n'aura d'autre 
À fit partie; H ne sera pas te 

Art. 26. Les cantionn 

ï 


réserve après avoir sed, onre le certicat du maire, 
ds equel l'aura 6e 
dure qu'an certiet d'ace 
coms de evil 
ont se ls remplacés, en en eur nom, dans Jos 
35 en délivreront récipists à talon, toutes autres atlest 
es, À Ces vemements seront Incrits au Ron des Cali aveC 
et dernier domi, ainsque qu résiment de ati 
mérale de chaque défartement, un livre à socle des caionnements 
ie A or 1 Fa quarante ou apr scement dont Fes Ur nt 
6 aime époque que es arréraes de 1 de publique — Les inscriptions cautionnement mires 
Flaleront uceinclement Les actes de remplacement ou de ambaiution me toumnen à La. 0 eau 
AT. 28. Le eautionné sera admis par le conseil de révision du département dans lequel 10 remplacé a con 
Ar, 29, Les acts de substitution et ceux de remplacement seront 
actes adminitatils, pa L département dans lequel le cauthoumé aura éé arms. Après Ia! etre 
dela lite épartemental aucun tndivhdu me ponrra être di À ser POUF Ua 
condition d'avoir taîle exiaé pour larme à laquelle Le remplacé a té ass. AD te de rampias 
Peer ten er dus en purs ui Eégdeont og és pan ga nn a 
cle époque, les cantionnés ne pourront plus tre admis que pars consels d'au /nratlon des eotpee Un 
mance  Ral, insérant Plein des fais, Taries ces comllions de ele amsn 
sera éponsable du 6 Pour les ca prévus par l'a 
à che dont Pour 1e cas d'Hnsoum so 
aa lé passé, anquel ca, Ù 
in rot dau Un propriété du esuonmement par lu: Vers et ui sara 
a légale, sur a se production d'un certifie uentlq constant A 
remplacé De sera Len de marche mile ur are AAA 
expiration de l'année de reapomablité, el que af, à ctte époque le remplacant et pe Eau UN Ar 
d'en Cat darrrtaion aus à aucune respônes te at mom du rem 
Îe eautionné était sou es drapeau 1 en sera le même se ctioae et réforme ou el Bt tt 
1e lrapeans, soit dans a rés ques Par let de l'insu Ta désrtion du cat 
a aa mms Fig marcher en prsone où de Lure un at catnt ace 
premier rem lacement sera mat de lei droit, et le premier eautionné sera RE ma Pré due 
Etre enconrderet des dommages inléois dus au reine po ; 
AE 31. Après Le dial at les eantio viendront 1 propriété des cautionnés ou de eurs ayants 


eçus, dans les formes prescrites pour Les 


une 
cé rent 
aufle cas d'o 


cause, éÙ leur seront remboursés, sauf le cas d'opposition en due forme, sur la sinple production du CONgE 0e 
libération. 
M, le co Paume déclare qu'il retire un amendement qu'il avait présenté sur l'art. 29, 


mines dévelo} 


8 ses amendements, Il expose div 
cessité du remplacement eL ses avantages. On 
çais et aussi bons soldats que les 


dérations sur la né 
a calomnié les remplaçants , ils sont aussi bôns Fran- 
utres ; et à leur égard les punitions sont moîne fortes que port” 
nt pas des lissipateuts; il en 
est beaucoup qui, pour employer une expression consacrée, se vendent pour les motifs les plus 
respectables et les plus méritoires. Une faut done pas attribuer à tons les r nts Les torts de 


ses con 


nts nes 


aux tentations que fait naltre en eux la po 
remplacent; €’est à ce danger qu'il faut pourvoir, en preserivant le dépôt dans une caisse pur- 
blique de tout ou partie du prix des remplacemen 

L'opinant reponsse les articles 26, 27 et 28 du projet, et propose de lesremplacer par des dispo- 
sitions qui auraient pour effet d'appliquer le régime des cautionnements au remplacenientmmilitaire, 
et de substituer ; par suite, la dénomination de soldat cautionné à celle de reriplatante 

Les Chambres se préoccupent avec raison du danger que feraient courir à l'État les caisses d'é 
pargne, si les déposants venaient en grand nombre réclamer leurs fonds en même temps; le sys 
1ème des eautionnements militaires atténuerait ce danger, en faisant sortir des 
les fonds provenant des remplacements, et en convertissant ainsi en placements à 
minée 50 millions environ qui, aujourd'hui , sont remboursables à la volonté. dl 
livrets. Le système proposé réunit les avanta dépôt à ceux d'u 
même temps qu'il donne au remplaçant toute garantie pour son capital 


isses d'épargne 
chéace déter- 
s porteurs de 
placement à intérêt; enr 


et les facilités qu'elles y trouveront pour réaliser les délégations qu'elles auraient à Faire sur les 
fonds déposés. En effet, au bot d'une année, le lendra la propriété du rème 
plagant, et dès lors il sera possible d'emprunter sur ce cautionnement , avec le consentement du 

ionné; en outre. et pour les cas urgents, une portion du cautionnement pourra être allouée par 
jement à la famille, pour fournir les aliments auxquels auraient droit les parents du cautionné. 
Enfa, ce qui n'est pas moîns important, le système des cautionnement arrache la plus grande 
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partie du prix des remplacements à l'avidité des compagnies, dont le trafic se rédnira désormais 
aux accessoires, le principal étant mis hors de leur port elle sorte que, bientôt, leur inter- 
vention sera presque sans objet ; la suppression de ces compagnies sera un service immense rendu 
aux populations et à l'armée. 


re cette dénomination 
édit si injuste, pour y substituer 
celle de soldat eaulionné qui n'a rien de blessant, qui n'indique pas même la substitution d'une 
personne à unelautre, et qui efface toute distinction fâcheuse pour les soldats qui ne servent pas 
pour eux-mêmes ? 


ME Minisree pe LA Guenne et le préopinant échangent quelques explications sur le chiffre 
relatif des condamnations prononcées contre les remplaçants et les autres soldats. 


Séance du lundi 10 juin 1844. — Présidence de M: Barthe, vice-président 

Les amendements de M. le général Cubières sont combattus par MM, le général de Préval, Rap- 
porteur, et le marquis de Laplace, comme introduisant un système tout différent de celui de la loi 
et changeant le nom du remplacement sans utilité. — Ces amendements ne sont point appuyés. 


Art. 23 à 32, Adoptés sans discussion. 

Art. 33, (Durée du service.) — M. 1 
de fixer la durée du service à neuf ans, dont six passés sous les drapeaux et trois en réserv 
amendement, développé par son auteur, est combattu par MM. le Ministre de la gu 
teur, le marquis de Laplace. La Commission et le Gouvernement persistent à proposer le chiffre de 
huit ans, — L'amendement de M. le général Cubières n'est point adopté. — Les deux premiers 
paragraphes de l'art. 33 sont adoptés suivant Ja rédaction proposée par la Commission et le G 
vernement. 


énéral Cubières propose un amendement qui a pour objet 
Cet 
re, le Rappor- 


rois 


ce royale, si les Chambres ne son 
Les {rois mois qui suivront l'ouve 
renvoyés dans leurs foyers où retenus au corps. — Dans le eas où les Chambres ne seraient convoquées 
après l'ordonnance royale rendue pour relemir au corps les soldats ayant ni leur temps ; la loi devra 
venir dans Les trols mois qui suivront l'ouverture de la session, soit ordinaire, soit extraordinaire. 


Aprè 


avoir développé cet amendement, M. de Boïssy demande qu'il soit renvoyé à la Comii 


ant la disposition, lui conserverait 


à moins qu'une ordonnance royale, si les Chambres ne sont point assemblées , où tine 
ot assemblées, rendue dans Les trois mois qui suivront l'ouverture de là sessidn , n'en 
nent, ils le recevront à l'arrivée, dans ons de l'armée ou dans les corps auxquéls ils 
appartiennent , dû contingent destiné à les remplacer 


et amendement, appuyé par M. le vicomte de Préval, Rapporteur, en son nom personnel, mais 
combattu par M. le Ministre de la guerre et M. le marquis de Laplace, n'est point adopté 
dernier paragraphe de l'art. 33 est adopté suivant la rédaction du Gouvernement. — L'article en- 
tier est adopté. 


Sur l'art. 3: 
tion suivante : 


M. le général Cubières propose de remplacer le dernier ps 


aphe par la disposi- 


1 seront délivrés, dans chaque corps 0 
auraient êlé subsidiatrement appelées sous 

Aux hommes faisant partie des différ 
portion. de l'effectir de cl 


ion de corps :— 1° Aux hommes provenant des réserves qui 
et en commençant par là classe la lus ancien 
amençant jar les moins anciens; el dans la ro- 


Cet amendement, combattu par M, le Rapporteur. n'est pas adopté: — L'art. 34 est adopi 


à 49. Adoptés sans discussi 


- 40. La Chambre ayant porté dans l'art. 33 la durée du service à huit ans, c'est à Cémême 


f 


mas à 
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nombre d'années que l'art. 40 fixe la durée de l'engagement volontaire. Get article est adopté avec 
ce seul changement. 
Art. 41 à 59. Adoptés sans dis 
— Scrutin sur l'ensemble de La loi. — Votants, 1 
adopte. 


at au 


in. 


— Pour, 


— Contre, 6. — La Chainbre 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (seconve miscussion). 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Le {7 juin 1844, M. le maréchal due de Dalmatie, président du Conseil et Ministre de la guerre, 
présente le projet de loi amendé par la Chambre des Pairs. 1 annonce que cette Chambre a adopté 
dix-sept des dispositions modifiées par là Chambre des Députés. Elle a repoussé la dix-huitième en 
portant à huit ans au lieu de sept Ia durée du service militaire. Elle a, en outre, modifié l'art. 13; 
pour faire cesser Lonte incertitude dans l'interprétation. I ajoute : 

Nous vous l'avons déjà démontré plusieurs fois, Messieurs, par une période de uit ans, Lous les 
térêts sont garantis. Ceux de l'institution militaire , en permettant de conserver dans l'atiée les 

ssaire à leur instruetion et du serviee ; ceux de 
fin, ceux da Trésor, puisque 


jeunes soldats, pendant le 1e 
la population, en faisant passer ensuite ces hommes dans la réserv 
la durée du service se coneilie mieux avec celle des effets ha 
ration principale qui vous a déterminés à réduire de uit à septans la durée du ser- 
vice, est l'allégement qui devrait en résulter pour la population mais, Messieurs , vois avez re- 
onu vous-mémes, et cela n'est plus contestable, que sept contingents de 80,000 honimes sont in- 
safisants pour entretenir les forces militaires dé la France au complet de 500,000 hommes. Dès 
lors, il serait devena inévitable, ainsï que nous l'avons hautement déclaré, d'augmenter le chifire 
des contingents annuels, et l'importance de cette augmentation eût, sans aucun doute, éMacé celle 
de l'allégement que vous désiriez obtenir pour la population (1). 

Avec huit ans de service, le but se trouve atteint, le contingent ant 
meure fixe, et il sera toujours suflsant , à moins de circostances ext 
Ale penser, ne se produiront pas, ét que, dans tous les cas, nous n'avons pas à prévoir ei 

N'oublions pas non plus, Messieurs, que, par la force même des choses, eLen veriu des lois bud- 
gétaires, les contingents incorporés annuellement antant que possible, passeront ensuite rapid 
ment dans la réserve, où lesobligations du service militaire sont bien peu lourdes. Vous pouvez être 
étriains, d'ailleurs, que les militaires et les jeunes soldats dans cette position continueront d'obl 
ni, pour leurs intérôts privés , toutes les facilités compatibles ‘vec une bonne administration de La 
réserve. 

Ce sont ces livers motifs qui nousont portés ärésistér, autant que nous l'avons pu, à la limitation 
du service à sept'ans, et nous sommes perstailés qu'après les avoir appréciés comme Îls doive 
l'être, vous les consacrerez par votre vote. 

Les améliorations importantes que contient ce projet de loi, notamment en ce qui concerne le 
remplacement, nous font vivement désirer de pouvoir enfin en doter l'armée et la population. 


RAPPORT PAR M. VIVIEN. 


Le 21 juin 144, M. Vivien, Rapporteur, a déposé son rapport au nom de la même Commission 
qui a examiné le premier projet. Après avoir exposé l'ensemble des changements adoptés par Ia 
Chambre des Pairs, et l'adhésion de la Commission à l'amendement sur l'article 43, il ajoute 

Quant à la durée du service, Vous l'aviez maintenue à sept ans, conformément à là loi de 14 
la Chambre des Pairs l'a prolongée d'une année, d'accord avec le Gouvernement, et ainsi que vous 
l'aviez vous-même fixée en 1841. 


(1) Un contingent annuel ne donne , net, pour l'armé 
annuelles parmi les hommes incorporés s'llvent spproximativement à 6 pour 100, 


on el les pertes 
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Votre Commission, après un examen approfondi, persiste à se prononcer pour cette prolonga. 
tion. Elle se hornera à reproduire les raisons qui lui paraissent les plus dignes de déterminer l'op 
ion de la Chambre. 

La durée du service affecte, sous un double rapport, la constitution mi 
nombre et sur la qualité des éléments dont se compose l'armée. Plus de contin 
rique. Des hommes engagés pou 


suri 
mêmes appels annuels, augmentent la force nur 


uu temps plus 
long acquièrent, sous les drapeaux, la vigueur physique, l'habitude du service, qui sont les pre- 


mières qualités du soldat. 

La question a déjà été traitée dans ses rapports avec le nombre. Le Gouvernement dé 
sept eontingents ne lui suflise 
tenir les forces militaires de la 


lare que 
t point, s'ils sont maintenus au chiffre annuel de 80,000, pour entre- 
1 de 500,000 hommes. Il résulte, à la vérilé, de 
plusieurs document sant tout ce qui figure sur les cadres, et les services ad- 
ministraifs, et le contingent qui entre sous le drapeau, et celui qui est prêt à le quitter, le nombre 
otal serait peu au-dessous de ce nombre. Mais qui n'apercoit tout ce que celte supputation a 

are compte de la force de l'armée, dans son ensemble, on se propo 
surtout de rechercher le nombre d'hommes qu'elle pourrait mettre en ligne au premier appel. C'est 
pour celte éventualité seulement qu'est réglé l'effectif général, Pour les temps ordinaires, pour les 
jours de paix, la durée du service, Join d'avoir besoin d’être prolongée , pourrait être considérée 
<onune excessive, puisque les soldats sont presque tons congédiés avant leur libération, et qu'it 
n'en reste que 360,000 environ dans les rangs. C'est donc uniquement pour le jour d'une crise 
nationale, que l'armée doit étre entretenue au complet de 500,000 hommes. Or, peut-on considé- 


tif? Quand on cherche à se 


rer comme susceptibles d'être mis en ligne les services administratifs, la gendarmerie destinée au 
müintien de l'ordre intérieur, le dernier contingent composé d'hommes neufs el presque d'adoles- 
‘en peut 


cents, le contingent le plus ancien, renvoyé presque tout entier clans ses foyers, €1 qui 
être e qu'il doit encore 
aceumplir? Les 500,000 homes qui fi lres de l'armée, ne sont 


pppelé sans une dépense disproportionnée avec les quelque 


arent sur le papier, dans les c 
se sans déduction. 

aient toujours nécessaires à l'intérieur, il est un fait grave don on 
doit tenir grand compte : nous voulons parler de nos possessions d'Afrique et des troupes qu'elles 
oreupent, et que, selon loutes les apparences, elles conserveront encore longtemps. 80,000 lommes 
employés lors de notre territoire continental , enlévent à notre armée un contingent considérable. 
Votre Commission est loin de regretter une nécessité qui promet au pays de glori 
tions, L'Afrique est aussi une force pour notre armée, qu'elle exerce ; qu 
qu'elle labitue à la vie des camps. Elle verserait ; au besoin, dans l'armée active des bataillons 
pleins de vigueur et d'expérience ; elle entretient les b aires au sein de a paix qui rè- 
gne en Europe ; n prix de sacrifices, et malgré dé r 
améliorations, mal ante, les maladies 
combats, les atteintes du climat port anée la mortalité dans les rangs. Ces pertes 
tibuent dans une proportion assez élevée à réduire l'effectif total, et il est indispensable de les 
parer, En 1832, quand la loi du recrutement réduisait à sept ans la durée du service qui, depuis 
182, avait été fixée à hit années, l'armée d'Afrique ne se composait pas même de 20,000 hom- 
mes, et l'on ne prévoyait pas qu'elle dût recevoir les développements qui l'ont plus que qua- 
druplée. 

Ces faits doivent éveiller la sollicitude de tous les hommes publics; de tous ceux qui entendent 
maintenir la France au rang qui lui appartient en Europe, C'est surout dans la paix qu'il faut con 
sidérer l'état militaire du pays d'un œil ferme et résolu. 11 n'y a que les âmes pusillanimes qui pen- 
sent écarter le danger en en détournant les regards, et les illusions de la faiblesse ne sont point 
permises aux corps politiques. 

Dans uné telle situation, comment sera relevée notre force militaire ? Deux moyens se présen- 
tent : augmenter les contingents annuels ; prolonger la durée du service. L'augmentation des con- 
tingents annuels est plus favorable à certains ésards aux populations. L'impôt, plus également ré- 
parti, atteint pour un temps moindre chacun de ceux qu'il frappe. La prolongation de la durée du 
service est plus favorable à l'armée , qui posède des hommes plus âgés, plus vigoureux, plusexpé- 
rimentés. 

Votre Commission se prononce pour le système qui doit contribuer le plus puissamment à,cons 
tituer une armée énergique et pourvue des qualités snilitaires. Avec sept contingents, l'armée, eg 


donc pas une réalité qui doive être ad 
sp 


ler des 


uses COM pensa 


ele rompt à la fatigue, 


bitudes mil 


is ces avantages ne s'obiiennent qu 


ré les soins donnés au soldat par une administration v 


chaque 


36. 


grande majorité, est composée de soldats qui n'ont pas encore atteint l'entier développement de 
leurs forces pliysiques; il est reconnu, en elet, que Le contingent de soixante de nos départements 
offre des hommes qui n'arrivent à l'âge viril qu'à quatre ans, Le plus grand nombre manque 

d'une instrueti s spéciaux, l'infanterie elle-même, exigent une vieille 
ne, ne pratique suivie, qui ne s'acquièrent qu'avec le temps el par un long exerciceslUn cou 
tingent de ibne efficacement à corriger ce dou 

L'exemple du passé, celui des autres Gouverneme 
Commission. La loi de 1848 retenait les soldats dans les liens militaires penda e ans; la lo 
de 1824 n'avait pas ra pouvoir descendre au-dessous de hit années. Si la loi de 1832 avait adopt 
une durée de sept années seulement ls n'ont pas été confirmés par l'expérience eL d 
leurs, comme nous l'avons dit plis haut, les ons de notre état militaire ont changé depuis 
cette époqu 

“Toutes les Puissances de l'Europe qui ont voulu constituer une force défensive réelle et impo= 
sante, l'Autriche, la Prusse, la Russie, ont maintenu bien au-delà de sept ans la durée de l'enga- 
gement militaire. 11 n'est pas besoin d'insister sur les devoirs que nous impose cet exemple. 

En 1841; la Chambre sans contradiction, et pour ainsi dire à l'unanimité, avai voté pour les 
huit années de service. En quoi la situation de la France s'estelle modifiée , et quelles nécessités 
pressantes alors ant cessé de se f tir? Nous ne voulons point nous jeter dans uné discussion 
politique qui soulèverait de graves débats, et nous écarterait de la question même soumise AInOiré 
examen ; nous nous bornons à faire la Chambre, La paix règne 
en Europe, et. nous faisons des vœux pour qu'elle ne soit point troublée ! Mais si nos espérances 
étaient trompées, où sont nos alliances et le concert de 1840 ne se forme 
Point d'alarme ce a fit ass 
aussi point de sécurité trompeuse, notre responsabilité devant Je p 

Un motif grave parait avoir décidé la majorité qui, il 
du service : nous devons le discuter franchement 
de 1841 
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1 sufisante. Les cor 


cond 


el au sentiment intime de tr 


il pas de nouveau 
et son intrépidité; 1 


voir an m 
st engagée, 


a eux mois, a fixé à sept années la duré 


Le projet de loï prolongeant In durée du service, dis 
née, tout le contingent serait incorporé en entier : de cette oblig 


formellement que, chaque 
résultait la nécessité de 
ux du contingent ; ils de- 
ayant 
ris, Celie dispo 


renvoyer annuellement dans leurs foyers un nombre d'hommes égal à 
vaient former la réserve, r cette combi 
passé sous Le drapeau, et p 
sition. ne se trouve pl 


posait que. d'hoim 
formés au métier d 


r conséquent plus où moins 


s dans a loÿ, et, par suite, la réserve pourra co 


prendre des hommes qui 
n'auront jamais servi. La majorité à peux 1, aucune réserve n'était 
eficacement constituée ; et que la prok ne se trouvait plus justifi 

Votre Commission, Messieurs, s'est déjà expliquée sur cette question, À ses yeux, la bonne cons: 
titution. d'une réserve estun élément indispensable de notre force militaire, eL il est nécessaire que 
le contingent soit incorporé chaque année, autant que le permettron if et 


que, da 


système nouve 


au 


les besoins du service 


la nécessité d'entretenir de bons cadres Elle avait elle-mé bre un amendement 
qui lu onsacrer cette ntile pensée, et elle que cet amendement n'ait pas été 
adopt pense point que les dispositions moins explicites de la loi s'opposent à l'or 


nisat 


ion d'une véritable réserve, et qu 
refusée 

Pour que la ù d'anciens militaires; el pour. 
ypacvenir, il fut que chaque année l'armée reçoive le plus graad nombre possible de jeunes. sol- 
dats, et rende à le and nombre passible de s0 corporation 
intégrale du conti it, enicertaine 
cas, nuire à la bonn s-faible, l'armée ne se con 
poserait plus que ile soldats trop jeunes et trop peu exercés ; avec un. effectif soldé très-élevé, l'in 
corporation totale pourrait s'effectuer sans dommage. La question de savoir si lé contingent peut 
être incorporé en entier est done variable, et ne peut être résolue d'une manière absolue, El 
pend de l'élévation de l'effectif soldé et de l'ancienneté des soldats présents au drapeau. 

Notre organisation militaire résalle de trois ordres de dispositions distinctes 

1° La loi du récratement, qui règle le mode d'opér 
loi du contingent qui fixe le chiffre de Ja lex 
les crédits de solde, le nombre des 
premières mises, le nombre de 


ce litre la prolongation du service militaire doive être 


à son but, il fant qu'elle soit compos 


le plus 2 


dats déjà exeroés. L 
faisait à cette condition; mais celte incorporation pont: 
osition le l'armée. Avec um effectif soldé 


les levées eL la durée du service; — 2 La 
* La loi du budget, qui détermine, par 
jomimes à maintenir sous les drapeaux ; et, par les crédits de, 
eux à ÿ appeler 


annüelle 
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De ces tr lement seule 


ordres de dispositions, la loi de rec 
sont annuelles et soumises à 


permanente et normale, les 
deux au ments, Dès lors, la question de l'incorporation 
du contingent , également mobile et variable, n'appartient pas à la loï du recrutement , et rentre 
dans celle du contingent ou dans la loï du budget. C'est ce que nous avions proposé de déclarer; 
etsi ce principe n'a pas été éerit, il n'en subsiste pas moïns, ear il tient à la nature des choses. 
Quand mème la loï du recrutement, comme on le proposait en 1841, ordonneraitl'incorporation 
totale, il dépendrait toujours des Chambres, dans la loï du contingent ou dans la loi du budget, de 
dispenser le Ministre de ceite ob a loi du recrutement, l'une 
où l'autre des deux autres lois peut ordonner l'incor 
C'estainsi que le Gouvernement interprète lui-même ces lois. M, le Ministre de la guerre a fourni 
à a dernière Commission à nents propres à lui permettre d'apprécier la 
composition de l'art vice, etil a déclaré qu'il entendait 
corporer un nombre d'hommes égal à celui des premières mises qui lui seraient accordées au 
budget 
Dans cette situatio 


des clang 


ion ; de même, dans le silence de 
le. 


ion inté 


contingent tous les lé 


ee, sous le rapport de l'ancienneté des 


est-il done vrai que toute constitution de la réserve ait disparu 
contingent ne doive pas tre incorporé inté 


ue le 
, c'est 
loï du recrutement, où elle ne pouvait être 
éoriquement, pour être traitée, chaque année, à l'occasion du contingent et du bud- 


e 
lement, quand faire se pourra? Ce qui est vrs 
que la question de l'incorporation a été distraite de 
résolue que ti 
get, c'est-äilire en présence des faits et d'une manière pratique, et qu'il dép 
Chambres d'ordonner Les mesures qui lui paraltront les plus conformes à 
mée et de la réserve, 

Ces explications nous paraissent démontrer que le système adopté en 1844 , et qui 
prolongat , eLque, par conséquent, celle prolongz 
ces 


dra tonjours des 
intérêt combiné de l'ar- 


nené la 
ion n'a pas 


du service, n'est point cl 


d'être justifiée. 

Votre Commission insiste viver 
1841, La question de la du 
loi a besoin de 


mt pour que la Chambre revienne au vote qu'elle avait émis 
nt, et cette 
ions nota- 
ion de 
ait perdue pour longtemps, si 


du service ne peut être résolue que par la loi de recruter 


durée et de stabilité. Le projet introduit dans la loi de 1832 dés 


1, et l'occ 


bles : selon toute diseuter de nouve 


apparence, nous n'aurons point de sitôt à le 
ar votre puissance militaire 4 
ln saisisions pas aujourd'hui. 

Votre Commission a l'honneur de vons proposer d'adopter le projet dé lo, tel qu'il est sorti d 
délibérations de la Chambre des Pairs. 


consacrer une mesure essentielle pl 
nous 


D 


CUSSION DES ARTICLES. 


Séance du meréredi à Juillet 1854, — Présidence de M. Sauzet 


La Chambre ne que les articles qui ont été l'objet de modifications , ou ceux sur lesquels 
des amendements sont proposés. 

L'art. 13 
qui s'étonn 


nodifié est adopté après une observation wsition , de M. le général Subervie 


que le soldat en réserve exeun 


— L'art, 32 
1 Subervie 


est adopté sous la réserve d'une disposition additionnelle proposé 


e par M. le géné- 


Après quatre années de service actif sous les drapeaux , les militaires vessoront de faire partie de l'eftectit 

soldé. ils recevront des congés illimités etrentreront dans leurs foyers pour rester en réserse, Ils appart 

dronf.tonjours à leurs corps jusqu'à leur libération , ét pourront être rappelés par ordonnance royale, suivant 

les nécessités du service. — Toutefois, ceux qui exprimeront l'intention de continuer un service actif, pourront 
autorisés à rester sous és drapeaux. 


L'orateur persiste à défendre une disposition qui tend à former ne réserve sériense et forte, 
telle qu'elle à été souvent demandée par M. le Ministre de la guerre lui-même. Si l'on était primi- 
tivement entré dans ce système, nous aurions à côté de l'armée active plus d'un million d'hommes 
exercés et capables de faire campagne, Au tieu de cela, tout est à commencer, et stune lutte s'en- 
gageait, la France ne pourrait la soutenir qu'avec désa En présence d'une telle situation , 
il est urgent d'organiser une réserve composée d'hommes expérimentés. — Cet amendement ; so: 
tenu par M. de Tracy, et combattu par MA. Allard et le Rapporteur, n'est poiit adopté: 


Sur l'art, 53, M. Duprat propose, pour la durée da service, septans, au lien dé Huitans?=L'o- 
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rateur rappelle que son amendement est conforme au vote de la Chambre du 27 mars dernier. —Le 
débat roule sur les mêmes questions que lors des diseussions prévédentes. Sont entendus MM. le 
Ministre de la guerre, Bureaux de Puzy, le général Paixhans, Dupin aîné, — L'amendement 
est adopté, ainsi que l'art. 33 modili. 


RECRUTEMENT DE 1/ 


HNTÉE. 


En conséquence de ce vote, et sur Polervation de M. le Président, l'art, 40 est modifié ainsi 


nféricure à sé ans, ne donneront 
he ‘le la présente loi. Hors le cas de licencieme 
és en congé sans leur consentement 


— Scratin secret sur l'ensemble de Ja loi: — votants, 257 ;— pour l'adoption, 190; — contre, 67. 
—La Chambre a adopté. 


PROJET DE LOI. 


port. Le proc pren pr Le Gonvermemant à a Ghambre de Députés le be ns cu qu a 
té mo par La Clin des Pañrs l'a dernier, et que L'on trouve comparé à tous les projets précédents, 2 
tome V dus Annales lu Parlement français, n° x à la 

8 Eravail ant Les-complet ct volumineux , nous ne {ra 
des Députés, du fcusslou ci-fesus, à apporté des ch 


erivons iel que Les articles auxquels fa Charlie 
sement, Tous ces Changements, SW 


es art. 13 08 40, jar la Chambre des Pas, qui à en outre modifié art, 19. — LA Cine de 
Députés a adoplé le changement de l'art. 13, mais elle a'a pas adoplé le changement sur les art. 33 6L 40; 

Art, . Le contingent assigné à chaque eaton sers fu ge au sort entre es jeuries 
auront eur domicile légal dans le canton ef qui auront atteint l'age de ing ans dans 1e courant lat 
précé 

Les individus pés en Francs de par 9 du Code civil, con 


eourrant, dans les can 
prescrites par edit article 

Les ndiridus nés en pus étrongers un Français ui aurai perdu La qualité de Français, 6 admis 
à recouvrer cette qualite cn vertu de l'art 10 du Code elelt, concourent tgnlement au frage qui sul. 
dre l'acomplasement des mimes formats , à moins quil w'alent trente anx révolus an moment du 
Hrage 


ot il se ë qu aoivra 'aceomplissement des formalités 


moilfiéations des deux premiers paragraphes sont de p 
ajouté dans 1e discussion. lea un autre pa 
était ainsi conçu :— Les individus uaturalisés Français concourront 62 


2 rétaetion, == Le troll pargrapie a 606 
Common SPL 0Ù qu 
sent dans Les Canton où hero 


domiciliés, au rage qui suivra leur naturalisation, à molus qu'ils u afen trente ans révolus aû moment Qu 
tirage.) 
AN. 7 s comme ayant l'âge requis pour unes 


tirage, un extrait des registres de l'OL 
Où qui, rt pas pro 


se Lrotverua dans Ur ec ca Nantes | 
SCA centimes; _—. 
à oué our, à moins qu Le Jeune homme appelé ne déclare y reRuNCEr | 

alu dont frère sera soute drapeau va en réserve, à Lu autre tré que pour Yeñptacement. 
QLet mot en aiques a paragraphe dans a satin? Le argile aire 
tail” comme oppele, enpage volontair Le changement 6 Pt par Chambre des Par 


1 reste comme au projet 
Art. 14. Seront const ayant satisfait à 'apel, el comptés numériquement, sous le Lire dé dis 
pensés dats le contingent jus désigues par leur numéro pour Faire partie dudit contingent, 


Au se Lrunverunt dans lo 


à liés au service, dans les ar 


1° Ceus qui seraient di le Lerre ou de mer, en vertu d'un engagement vO= 
Aontaire, d'an brevek ou d'une commission; 

7 Les jen tres matrieules de l'inscription maritime , conformément nus: règles 
prescrit oi du 25 octobre 1705 (3 bramaire an IV); et les charpentiers de 
Vire, pereeurs, voiliers alés conformément à art 


“Les ouvriers mécaniciens employes dans Les arsenaur de la marine, aux ateliers des machines à va 
peur, eL qui, S'ils e sont pas inscrits comme marins, se seront soumis au conditions détePinÉES par 
ne érdonnnee royale : 

Les charpentiers , perceurs voiliers , calfuts, ! les méeaniciens ne seront dispensés qu'autant qu'ils 

ne à serelr,en leur qualité, sur Les bâtiments de quand ils en seront requis 

les de LEE: pots téclniq ne l'école à des de Hatigues, à condition qu'ils pasé 
ront, sit dans Lalla, dans Les services ob, 1 up Gal à ce qué Et 6 par la présente ob 
15 Les membres de lstruetion pablique et lès élèves de l'École normale centrale de ais, dont engage: 
ment de se vouer pendant dix ans à la carrière de l'enssismement aura été accepté par le Conseil’ruyal de MU. 
ersité, avant l'époque déterminée par lé Lirage au sort; 
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5° Les profiseurs des inslitntions royales des 
TR Mn dés grands séminaires, réullèrement autorisés à continuer Leurs études ecclésiastiques; 
a dr does enmiaires ecclésiastiques désignés par Les arebveques ou par les évêques, el qui an 
M nor pendent rois ans sur es listes générales ransmuses annuellement à cet et, du Ministre des 
FAP de unes rene muloriss à continuer leurs études pour se vouerau ministère dans 1 autres culles «ae 
DRE adus la condition qu'ils seront asset au ervice miliaire pendant tout le Lemps Ie pr 

: sut vre le carrière en vue de laquelle ie auront été comptés numériquement 

aix ans, les premier ne ont pas entrée dans les ordres majeurs, el Les secands 
on pas auront perdu le héndice de 1 prévue aù présent paragraphe 
De Por émane tre retenus an service que Jusqu'à l'ue de trente ans révolus, 

(Le reste comme au projet 

A Aucun éontat de émstitution-où de remplacement no sera valab 
tale doutes contre-lettres sont Iterdites à peine de nullité 

que fe sut lution où le remplacement aura lieu à litre onéreux, a Le 

Man comptant, le substitué on le remplacé ne sera Val 
some couvenue dans une caisse publiqn ë 

OU à alé deu  des délais pour le payement du pri, la grosse de l'acte-sera déposée ans 
et le substlue Ou vemplacé ne sera Calablement libéré qu'après y avoir versé, aux diver 

Le prix de a subeiution ou du remplacement ne pourra pos étre stipulé autrement qu'en muméraire 
CLR projet portait an 2 8: SL est st ‘ontrat, des délais pour le payement du prix eu muméralre, 
BL HUE ao contrat d'autres conventions, la grosse de l'acte sera déposée dans In même else} 


Art. 32. ( du projet ). Les jeunes |_ Art. 32 (de la Commission). Les] Art 
gens déinitivement compris dans le | jeunes gens définitivement co 
Éontingent , ou ceux qui ont été ad. | ans le coutingent, ou ceux q lingent, ou ceux qui 0 
mis à les remplacer, seront été admis à les remplacer, sont in nis à les remplac 
dintement répartis otre les. corps | médiat s corps | médiatement répartis & 
de l'armée. de l'armée e l'armée. 

Ces jeunes soldats, sero se cas où l'incorporation 1 
en activité en, vertu d'ordonnances | tale ne pourrait pas être e 
royales ; et d'après l'ordre de leurs | sur-le-clamp.. la loi du contingent | royales, et d'après l'ordre de 
numéros, selon l'arme qui leur aura | déterminera le nombre des jeunes | numéros, selon V'arme qui Jeur aura 
été assigne [soldats qui seront immédiatement | été 

‘Lorsque le contingent ne sera pas | appelés sous le dr 
appelé en totalité sous les drapeau, | resteront dans leurs foyers ; el se 
1es jeunes soldats laissés dans Leu mis nllérienrement. en 
foyers seront assimilés aus mil: | en ve 
talres en congé iimité inc 

tes d'après 
selon l'arine assignée à chacun 

Les jeunes soldats laissés dans 
leurs loyers seront. assimilés aux 
milaires en con 


ourds-Muets, aux mêmes 


ditions que les membres de l'ins- 


sil west passé par-devant n0- 


rix stipulé est payable en nu 
lement libéré qu'après avoir déposé 


me caisse, 
s échéances, 


(adopté). Les jeu 
définitivement compris 


rs sollats seront 


au. Les autres 


sque le contingent ne pourra 


1. 33. La durée du service dés jeunés soldats sept ans ; qui compteront du 1° juillet de 
née dns laquelle ils auront été inscrits sur les registres matricules des coïps de l'armée 

En temps de paix, les militaires qui auront achevé leur temps de « Teur congé de Hihération 
1e 0 juin de claque aunée- 


En lemps de À moins qu'une loi spéciale n'en décide antrement , is le recevront à l'arrivée qu 
contingent destiné à les remplacer clans les divisions de l'armée, où dans les corps auxquels is appartiennent 
(LE projet portait Auié ans. — La Chambre des Députés avait plans. — La Chambre des Pairs a 


adépté huit ans, — La chambre des Députés a rétabli sep ans 


AMMO Mae changement qu'à larlicle 29, pour Le durée des engagements. 

AL 49. La durée des rengagements sera de deux à clug an 

LS re pro rer qu fndant ours de La ire année de sv de par le 
contractantes à l'exirallon de celle année, ils donnerout droit à une haute paye, poureu que Le romicr 
Service aile Lu durée prescrite par l'article 33 de La présenté 1 AL: may 

Les autres conditions seront détérninces par une ordonnance royale insérés au Butelin des Los. 

Ati. 48. Les jeunes gens appelé à aire purtie du contingent de leur ls: deuure 


rendus impropres au service militaire lemporairement ; soit d'une. ni 
die £e soustraire aux obligations imposées par la prése 

quer d'autres causes d'eremption , défé 

<oupables, punis d'un emprisonnemient d'un mn 

CLe reste comme an projet. } 

Ari. 52. Les médecins, chirurgiens on officiers de santé, qui, appelés au € 
donner leur avis conformément à l'article 17, auront reçn'des dons ou agréé des promesses pour êlre favo= 
ables aux jeunes genà qu'ils doivent examinér, seront punis, 1° de da dégradation civique ; 2° d'une amende 
double de La valeur des promesses agréées ou des choses reçues , sans que ladile cmenile puisse 6(re in- 
Yérieure à 200 franes 

{Le projet portait : d'un emprisonnement de deux mois 

Aët. 57 (Ajouté par la Commission depuis son rapport}. Pendant les trois premières années qui suivront 
celle où la présente loi sera applicable, la dispense prononcée par l'article 14 sera accordée à ceux des 
élèves des écoles secondaires ecclésiastiques que les archevéques ou les évéques en Les désignant , décl@ 
reront avoir été admis et maintenus dans ces écoles depuis trois ans, el dont le nom 3€ (rOuvera Sur 
Les premières listes générales qui seront adressées au Ministre des culles, 


ns le but 


de révis ht de 


deux ans.) 


XII. — RÉPRESSION DE LA FALSIFICATION DE: 


VINS. 


PROPOSLTION DE MM. MAUGUIN, DE LASALLE ET TESNIÈRES, À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Nure. — Cet tion a 616 lue Je 8 avril 1823, et développée le 22 avril 1849, en même tenips qu'une 
autre proposition sur la franchise de droits sur les eaux-de-vie— Le même jour, elle à 416 prise en considé- 
ration el renvoyée à une commission. — M. de Ia Grange a déposé son rapport le 12 juin 1843 ( voyez les 


males. du Parlement françois ; 
Le 16 janvier 1844, In proposition nou d 
séauces, du 27 mars au 2 avril. Ad 
Chambre un 
ment. 
uiEmne disc 


ambre des Député à 
11 juin. — Disc 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS DE LA GRANGE (1), 


Déposé Le 14 juin 154 


Messieurs, l'examen de toutes les espèces de fraudes qui ont pour objet la vente des vins, on- 
Lun champ bien vaste à la discussion, Avant d'examiner dans ses déta 
MM. Maug Gi 
alités, afin de se t de la 1 
erminer à l'avance les limites dans lesque 

Contrefaçon de inée À 
réprimer la fraude pouvait er nait à 
altérer la loyauté du commerce des vins, si elle devait garantir la sincérité des provenances, pro- 
Îles, et punir généralement toutes les infractions à Ia 
l'avait Fit la législation de l'ancien rézime 


s la proposition de 


mission a voulu considérer la question da 
atteindre, el de 


in, Tesnières et de Lasalle, 


ure des délits qu'elle pouv 


ndre un compte € 
s elle devait se renfern 
dé d'abord si la loi de 


le ses dispositions, fout ce qui t 


ons sommes dema 


vins français, — Nous 


brasser, dans l'ensemble 


hiber les ukurpations de marques ou d'estam 
bonne foi 


geux de moraliser notre commerce au à dehor 


ans e d'empêcher 
les vins de qualités inférieures de prendre le nom et la place des crûs de qualités supérieures, et 
le, en portant un préjudice réel aux réputations justement méritées. 
adat qui lui avait été donné par la Chambre s'étendit 

ciales et directes la contre. 
façon des vius français; mais ce qu'elle n'a pas jugé devoir faire, elle n'hésite point à le conseiller 
au Gouvernement ; elle appelle tonte sa solliitade sur les abus qui peuvent exister sous ce rap- 
port; elle reconnait l'utilité de préve 
négociants honnêtes, et qui, si elles n'étaient pas réprimés, 


de déprécier leur valeur + 


a Commission n'a pas pensé que le mn 


nre de fraudes commerciales, qui découragent les 


urraient altérer au dehors la con 


lance qu'inspire la supériorité de nos produits. 
M. le Ministre de | 

assurer la propriété des marques de fabrique et des est 

ales*que nous réclamons pour les vins doivent trouver 

temps atte 

de la facilité de les transvaser, ont be 


griculture et du commerce étudie et prépa 


e un projet de loï qui doit 


les du commerce; les 


ar place dans cette loi, dep 

ns l'exéeution : les liquides, à cause 
ôle eficace ; mais la légi 
nouvelle, qui interviendra, manquerait son but, si elle ne réslementait pas Lout ce qui concerne 
les vins, si elle ne mettait pas à l'abri de tout soupéon leur exportation, comme celle de tous les 
res produits de notre a, 


lue; sans doute elles présentent des 


d'être soumis à un co 


iculture e de notre industrie. 


lents du Midi, et not 
drientales, un genre d'industrie qui consiste à à 


Imitation des vins étrangers. — N existe dans les départe 


l'Hérault; le Gard et les Pyrénée ter certains 


er dans les Amériques, soit pour en remplacer chez nous l'usage par des produits 
Commission n'a paserü devoir vous proposer de gèner ces opérations. 

demandé si nous pouvions considérer comme 
blancs dans diverses proportions, qui a 
été pratiqué de tout temps. Nous avons reconnu que ces manipulations, loin d'être nuisibles, 
étaient souvent indispensables, parce que plusieurs vins d'espèces et ile natures différentes acqué- 


Coupage des vins: — Nous nous sommes égalem 


une fraude les coupages, ou le mélange des vins 


la Somme), de 
de la Grange. 
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(1) La Coumission était composée de M. le général Subervie, Béchard, de Beaumont (de 
SaintPriest, 1e bacon de Chassiron, le baron Lemereier, Galos, le vicomte de Part; le marqu 
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raient une qualité supérieare au moyen de cette combinaison, et se complét 
des autres. 

Falsifications. — La Commiss 
s, celles que la pévalité doit atteint 


lent les uns par 


restreinte à l'examen des falilications proprement 
e, c'est-à-dire à l'introduction des corps étrangers dans 
le vin, pour en augmenter la quantité, et vendre, par conséquent, un produit qui n'est plus du 
vin, où qui n'en euntient que fort peu, au détriment de la santé publique, des droits des villes et 
du trésor, à la raîne du producteur, dont cette boisson artificielle remplace les vins éri äture. 
L'existence de ce genre de fraude ne peut être mise en doute les platutes 
du commerce, constatée par les procés-verhaux de saisie et par les condamnations qui en ONL'ELE 
Ia conséquence. On falsifl les boissons, en général, dans presque toutes les villes où les tarifs 
d'octroi, par leur élévation offrent une prime considérable à la cupidité. Nos grandes cités popu- 
leuses et industrielles, comme centre Q mation, attirent surlout les spéculations dé 
fraude, eL P: nee, est le Jieuoù la falsification, s'exercant 
sur une plu le concurrence, les résultats les plus funestes, 
On s'est borné longtemps à composer des vins faetices par des moyens dangereux ; on érmployait 
la litharge, les bois de teinture, le protosyde de plomb; mais depuis près de vingt-cinq ans on à 
renoncé à cetie manière de procéder, et on se livre aujourd'hui à des falsifications plus éeonomi 
ques, etsurtont plus dificiles à reconnaitre, parce qu'elles reproduisent à l'an 
tances qu 
sirops de fécule et de raisin, fruits secs, sucre brut, etc. avec des 


elle est signalée 


is, le marché régulateur dé toute la Fr 
ande échelle, produit, pars: 


yse toutes les sul 
ent le vin naturel. On se sert d'eaux fermentées sur des coris sucrés, Léls que 

dditions d'alcoo! , de vin 
ge, d'acide tartrique, et une neuvième ou dixième partie de gros vin du Midi. 


Les baquetures, c'est-à-dire les restants à 
au cuvage chez les débitants; et comme l'ét 
les règlements de police le pr 
souvent dés matières animales qui ont servi au collage des vins, ajoutent à la masse des liquides en 
fermentation des éléments dangereux pour la santé du consommateu 
lin, les lies deviennent une base consid 


au et. de vin recueillis sur les comptoirs, s0nt 
in des comptoir 


n'est presque jamais au titre, 4 
vivent, ces résidus dégoûtants, imprégués de sels de plomb, el 


ble de falifiations : les vins de lies pressées qu'ot 
ndustrie. 
Évaluation de la fraude. — D'après des renseignements quai nous ont été oimiuniqués, cles 


mis bénélices à ceux qui exploitent ce genre d? 


a extrait, procurent de 


agents chargés de la surveillance du commerce des vins à Paris estiment Les f 
font annuellement à 160,000 bec 

Les droits perçus par le trésor et pa 
Le total de la perte serait 1 
dont deux 
et pour 


l'octroi se montent à 20 fr. 35 cent. par hectolire. 
nc de.» , as 
es pour le trésor, ou. «+ 5 PRE nn 
3,000 fr, 
évaluation est bien au 3 en 1809, où les 
droits sur le vin étaient à 20 fr, 19 cent. par heetolitre, la consommation (2) de chaque habitant a 
été de 165 litres; en 1840, de 94 litres ; en 141, de 108 litres. 1 est évident que l'aisance à plutôt 
ME que diminué, et que le déficit apparent a été comblé par la fraude 
s'agirait donc plus d'un chiffre de 160,000 heekolitres, mais, suivant M, David Macaire, 
de plas de 540,000 hectolitres, de 4 à 500,000 ectoltres d'après M. Mauguitr; enfin; les calculs 
les plus modérés estiment. la fasifcation dans Paris, de 200 à 500,000 hectolitrés, c'est-à-dire; du 
quart au tiers de la quantité des vins introdaits, 


nquièn 


adressée en 1842 au conseil muni 
ale un fait di 


Une note 


dde Paris par la Commission syndicale da com- 
mercedes vins, si 


e de remarque, c'est que la caisse municipale éprouve depuis 
treize ans, sur ses recettes pour l'article des vins, un déficit de vingt à trente pour cént; en récapi 
tulant le déficit éprouvé pendant les treize dernières années sur la perception du vin introduit 
ans Paris, d'après l'appréciation de la consommation à cent vingt litres seulement-par habitant, i] 
S'ensuit que Paris a perd 20,021,10à fr., etle ‘Trésor, 15,254,175 fr, Ces renseignements avaient 
pour but de démontrer l'intérêt que l'État et la ville doivent avoir à la répression de la fraude. 
Examen de la législation. — Maintenant, si nous examinons la législation ex pour la 
répression des falsifications, nous trouvons s décembre 481, qui régit spéciale. 
ent et uniquement le commerce des vius à Paris, fil parfaitement approprié à son but et aux 


décret du 


ments cou 
M, Day 


1) Voir les d 
a) Voir lou 


auniqués par la préfecture de police, imprimés la suite de ce rapport, 
Macaire, Origine de la perturbation vinicole ; p. 18 


nes névurés, — 12 soin 1843. 3 


1844 CHAMBRE 


Lésoins du temps, ne pourrait être appliqué aux autres illes ou loca us qu'il en résultät 
pour celles-ci un préjudice réel. 
Le décret de 1813 a deux inc 


illusoi 


tés, 


énients majeurs qui le rendent complétement inapplicable et 


patible avec la liberté de l'industrie, car il défend de réunir le commerce des vins à 
égoce, ou du moins il impose à Lous ceux qui voudraient cumuler l'exercice d'une autre 
ec celle de débitant , des conditions tellement sévères, qu'elles équivalent à une inter- 
absolue. 

La pénalité ét trop faible; un délit aussi honteux qu'un vol à li propriété publique et privée, 
ue des tribunaux de police. 

1 résulle de cet état de choses que le but de la loi, qui consistait dans les prohibitions, a été 
manqué, et que sa pénalité trop légère est devenue insuffisante. 

Moyens de surveillance, — Dans les villes soumises à l'exercice, la surveillance de la vente des 
snts des contributions indirectes ; il faut l'avouer, les falsifications sont 
as ces localités, ear tous les vins y sont pris en charge; on y tient 
que la fabrication 
tifciels ne s'y établisse dans de de même dans les 
, où la taxe unique affranchit de toutes formalités. La surveillance des boissons y 
est confiée à la police municipale, généralement fort peu habile à ce genre de service ; aussi les 
années où le vin atteint un certain prix, si l'éloignement des lieux de production aecrol encore 
les frais de transport, et pour peu que les tarifs d'octroi suient élevés, la fraude peut se livrer sans 
obstaele à ses combinaisons les plus lucratives et les plus aventureuses. 


Il est incor 
tout au 
profession 


boissons est confiée aux 


bien moins considérables di 
coinpte de toutes les mutations , et les visites frék 
des vins à grandes proportions. Il n'en est qu 
villes résdimé 


employés 


ci, Paris est la seule ville où il y ait un service spécial, et régulièrement organisé pour 
réprimer La Falsiic r la caisse municipal 
dsi chez les débitants les boissons falsifiées , dresse des procès-verbaux contre Les délinquants , et 


ion des vins, Un corps de dé 


ateurs jurés (1), payé pa 


Les traduit devant Les tribunaux de po 
ait, en 1890, de trente-troïis employés; il a été réduit à nent 
hui, le nombre des dégus st de treize, ÿ 
is eclui des débitants dépasse 6,000, et les falsifications, surexcitées par 
nce, se sont accrues dans une proportion encore plus grande. Toute- 
ts qui nous ont été transmis, le service de la dégustation semble s'être 


Le personnel de la dégustation 6 
en 1831, i y ayait alors 3,500 débitants ; aujour 
compris un contrôleur ; 


le stimulant de la concu 
fois, d'après les documes 
éloré (2), car sur cent saistes faites pendant le cours de l'année 1842, il a été prononcé quatre- 
gLdix condamnations. Quoi qu'il en soit, les visites ne peuvent avoir lieu que tous les quatre 
Hit cet intervalle, les caves sont renouvelées plusieurs fois; d'un autre côté, en outre 
er, il existe un nombre égal d'au- 


mois, et pe 
des 6,044 débitants dont le chifire a été cons 
tres patentés qui j0 
les gargotiers, traiteurs , restaurateurs, limonadiers, pâtissiers, etc. Les débitants de la banlieue , 
Sujets l'abonnement , ne sont pas soumis à la visite des dégustateurs, la ville ne permettant pas 
qué ses agents exercent hors des barrières , et, jusqu'à présent, les communes intéressées n'ont 
pas voulu voter les fonds né est notoire qu'il se 
vend dans la banlieue une grande quantité de vin falsifié qui ne paye pas les droits d'octroi et qui 
tale. 

En résumé, les moyens de surveillance actuels ne sont pas en rapport avec le nombre des débi- 
tants, tous ceux qui vendent du vin sans être débitants ne sont pas visités, et la banlieue, qui au- 
ait grand besoin d'être inspectée, échappe à tout contrôle. 

Conclusions de la Commission. — Voici les conclusions adoptées par la Commission pour rpri- 
mer la falsification du vin 


16 le 30 avril de 


lgnbnt à leur profession la vente du vin, et qu'on ne visite pas du {out ; ce sont 


service ; cependant 


empoisonne deux jours de la semaine les ouvriers de 


1" Eleyer les pénalités d'un degré en les transportant du tribunal de police aa tribunal correctionnel 

2° espectet la liberté de l'industrie et ne faire commencer le délit que lorsqu'il ÿ a eu préparation pour le 
commettre, 

3% terdire In fabrication des vinaigres dans Pari 

49 Organiser et éte service des dégustateurs , et fire co 
péiseau prorata des droits perçus par le trésor ef par les cas: 


tribner l'État et les communes à cette dé 
municipales ; 


{1} Voir les documents nos 1 et 
(2) Voir le relevé des procès-verbaux de 1834 à 1842 (document n°3), et les résultats du servicesde Ja déque: 
ation du 49° janvier au 30,mai 1843 (document n° 4). 


ss. 
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8° poser une déclaration prédlable à qu ce à ceux 
ui ne ent qu'aceesoirement à une autre 

Lier et réglementer le vinase 

Tel et, Messieure objet de La 1 que nous avous l' 
cessrement le articl 5 


onque fit le commerce des vins, et un droit de li 
ndustrie; 


meur de vou 


proposer; nous en exan 


Art. 1e, — Nous avons déjà signalé les inconvénients de l'article 11 du décretde 1843, repro- 
dans l'article premier de la proposition de MAI. Maugoin, Tesnières et de Lasalle; il'était 
cable; il ne se trouvait plus en rapport avee l'époque actuelle; non-seulement il anéantissait 
berté de l'industrie, mais il nuisait encore aux intérêts qu' servir; car en soumettant 
tous ceux qui font le commerce des vins à un régime d'entraves et d'exceptions, il Lendait à en ré- 
duire le nombre, et par conséquent à diminuer d'autant plus la consommation, Il soulevait d'ail 
leurs des objections très-graves ; la chambre de commerce de Montpellier nous déclarait que des 
additions de sucre, de caramel et de matières colorantes à très-petites doses el sans influence appré- 
ciable ponr en augmenter la quantité, étaient nécessaire ins; es négociants 
de Nimes ajoutaient que l'emploi des mélasses, sirops el monts de raisin était indispensable à la 
vente de leurs produits: Le commerce de Bordeaux attestait, d'un autre côté, que si l'on proseri- 
vait d'une manière absolue les vins de lies pressées , on le privait, par chaque hectolitre, de trois 
litres de vin pur qu'il extrait tontes les fois qu'il les soutire, an moyen du pressurage des lies. Les 
départements du Nord réclamaient la faculté de réunir la vente du vin à cellé de la bière les dé- 
partements de l'Ouest, le débit du cidre et du poiré à celui du vin: enfin les épiciers éLantres 
industriels de Paris, qui ont dans leurs magasins des sucres, des mélasses et des matières Golo= 
rantes, demandaient qu'on ne mit pas d'obstacles à leur commere 

Après avoir examiné attentivement ces réclamations si nombreuses et si diversés, nous avons 
reconnu qu'elles étaient toutes undées en raison , et nous avons été d'autant plus disposés à y faire 
droit, que tous ces intérêts pouvaïent se concilier avee la répression de La fraude, En effet, les ma- 
tières que le décret de 1813 avait frappées de prohibition, ne peuvent servir à la falsifieation des 
vins qu'après avoir subi ame préparation , qu'après être passées à l'état de liquides. Leur présence 
à constituer un défi ; ainsi, tout com 
idres et des poirés en nature, des sirops , 
des mélasses ou des matières colorantes tant que es substances resteront dans leur état primitir; 
tant qu'elles n'auront point été pr 
n'aura rien à lu 

Les négociants du Midi continneront done à se livrer, en toute sécurité, à l'amélioration de leurs 
vins; le commerce de Borde s lies a partie liquide qu'elles contiennent ; pourvu 
qu'il n'y fasse aucune addition , et les épiciers n'auront point à craindre d'être troublés dans leur 
industrie, pourvu qu'ils l'exercent loyalement 

La Commission a done décidé que toute préparation faite pour altérer ou fa 
tait un premier délit auquel elle a appliqué une peine très-modérée. 

Art. %. — La fakification opérée, soit que les vins aient été vendus ou non , constituait un délit 
Beaucoup plûs_grav ons cri devoir abaisser la pénalité propose, pour là 
rendre plus eff 4 pour que les Uribunaux , ayant plus de latituile d'appréciation n'hésitent 
point À frapper les délinquants d'une manière appropriée à la nature du délit. D'ailleurs lé clan: 
gement seul de juridiction nous a para devoir entr e, l'instruction 


seule chez ceux qui vendent des boissons, ne nous a pas pa 


merçant en vins pourra avoir chez lui des bières, di 


ées pour la falsification et reconnues propres à l'opérer, on 


dire. 


les vins consti- 


er une répression plus € 


sera mienx faite et les prenves judiciaires seront admises. 
substances nuisibles à la santé, nous 


tendu , non-seulement toutes celles qui y 
es du règne minéral, n re toutes celles 
non moins funeste ; en effet, les hoïssons fabriquées 
avec des esprits de mauvaises qualités, avec du vinaigre, avec des résidus de Loutes pce en 
fermentation, n'oecosionnent pas toujours un mal instantané, mais leur usage labiuel mine la 
santé du peuple et fait naltre la plupart de ces maladies inflammatoires, si commitines chez la classe 
ouvrière, et qui encombrent chaque année les hôpitaux de Paris, 

Art. s.— fnterliétion de la fabricalion du vinaigre dans Paris. — Pour que k 
téindre son but d'une manière complète et elficace, une nouvelle disposition nous 
ne; la fabrication du viraiare dans Paris favorise la falification des vins ; nous n'avons pas 


ar 
portent u , comme les mat 
qui exerceraient 0 on plus 


sis 


te mi 


la loï pit at- 
paru néces- 
hésité 


à vous proposer de reporter cette industrie hors des barri 


D'après les informations que nous nous sommes procurées, il esiste à Paris quinze Yinaigriers 
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‘en tout qui sont censés (1) y fabriquer du vinaigre, et patentés comme tels, mais qui n'en falh 
quent en réalité que Lrès-pen , eL qui. au lieu de faire servir les lies de toutes espèces qu'ils achètent 
à cette fabrication, se livrent à l'abri de leur patente, au trafic des vins de les pressées, sorte de 
Boissons dont la lie est la base, maïs où il entre, avec de la 
résidus et jusqu'à la conche tartrique (2) adhérente aux futailles, que l'on en détache au moyen 
de la potasse. Ces produits frauduleux se vendent plus avantageusement que le vinaigre, toutefuis 
à des prix encore inférieurs aux droits d'entrée et d'oetroï; le commeree de Paris, qui soufre de 
cette déloyale concurrence, réclame depuis longtemps l' n de cette pernicieuse industrie 
qui jette annuellem amation. 

Tines'agit pas ici de supprimer une industrie, nous nous M 
fabrication des vina nt à vendre leurs produits corame par 
le passé ; leu ; restera tel qu'il est aujourdh 
sera déplacée; s'ils veulent continuer à fabriquer du vinaigre, ils transporteront L 


ges additions d'e 


; toutes sortes de 


nt douze mille hectolitres dans la conson 


nons à Vo 


proposer d'interdire Ja 


aris : les vinaïgriers continuer 


es À 


nagasin , comme funds de con 


; l'usine seule 
pareil 


hors des murs de l'octroi, ec les mêmes ustensiles leur serviront 
Une mesure 


dogue a été proposée il ÿ a + 
à Paris elle avait une plus grande 


ans pour interdire la distillation des eaux-de-vie 
car elle s'appliquait à un érable d'éta- 
blissements; le Gouvernement ne la réclamait sous le point de vue fiscal, elle a été votée 
par l'article 10 de la loi du 1°° mai 1822. Aujourd'hui, l'interdiction que nous vous proposons n'est 
que d'un intérêt minime pour ecux qu'elle doit atteindre; nous vous la demandons non-seulement 
au point de vue financier, mais au nom de la santé et de la morale publique; vous n'hésiterez pas 
à la prononcer. 
Art, 5, 6 et 7.— Organisation el extension du service de la dégustation. — 
tinées à prévenir ou à réprin portance, 
de délibérations longues et approfondies, la question de savoir à qui sera confiée la surveillance du 
commerce des vins, ne apée. À. qu en fret 
les prescriptions législatives les plus sages, si leur exécution n'était pas assurée, si les délits prévus: 
et déterminés n'étaient point recherchés avec vigilance, et dénoncés avec sévérité aux juges qui 
doivent leur appliquer la loi? 
Nous avons r l'unai y 
contributions indirectes de la surveillance de la vent 
il faut des connaissances toutes sp 
tude et par une lon 
mobile ; ils ont d'aut 
ler sur la salubrité et la pureté des hoissons, L'habitude de les considérer como 
les rend l'objet de préjugés populaires; leurs visites dans les villes rédimées et dans les localités 
sujettes à l'abonnement , pourrait faire 
intéréLà ce que cette mission toute morale et qui excite vivement les sympathies des 
vrières, soit remplie par d'autres employés qui dépenc unicipale, 
Les dégustateurs-jurés qui exercent maintenant dans la ville de Paris, nous ont paru offrir toutes 
les garanties désirables ; la Commission v pléter cette institution. et de 
cation se fera sentir. Elle a pensé qu'il fallait 
soumettre à leur inspection tous ceux qui vendent du vin à un titre quelconque, et quelle que soit 
leur profession ; aussi c'est dans le sens le plus large qu'elle a entend les articles 1 12 du projet qui 
vous est proposé. Elle a également pensé qu'il fallait autoriser les dégu rechercher et à 
onstater partout la fabrication des boissons falsfiées ; et à saisir les préparations reconnues propres 
ce genre de fraude. 
Si les communes sont intéressées à poursuivre les délits relatifs 
voient privées d'une partie considérable de leurs revenus par la fabrication de produits artifi- 
cils qui n'ont point acquit dangers que courent la santé 
‘et la morale publique, il est impossible de méconnaitre que l'État est intéressé aussi direcle- 
ment et au même degré à la répression des falsifications; il n'est done pas juste que les com- 
münes supportent seules 1 pays tout entier : nous croyons que l'État 
doit concourir au service de la dégustation, et nous vous proposons de fixer la part contributivé 


ï les mesures des- 
Commission en a fait l'objet 


la fraude ont une grande it 


a pas moins sérieusement préc 


pourraient sers 


it de graves inconvér 


nts à charger les agents des 
constater les falsification: 
es que par une grande api- 
composent un personnel nombreux eu 
weilieraient diMcilement avec le mandat de veil 
des agents fiscaux 


des boissons, Po 


ales, elles ne peuvent être acqu 


ue expérience ; les employés de la r 


remplir qui si 


voire au rétablissement de l'exercice ; il y a donc un gr 


lasses ou 


nt surtout de l'autorité 


s propose done de co: 


l'éteudre partout où le besoin de réprimer la falsi 


a commerce des vins, si elles <e 


les droits, si elles doivent s’alarmer à 


e dépense qui profite 


Voir document n° 1 
2) Voir le rapport de M. Esperonuier sur les 


raudes et fahsfi 


6 FALSIFICATION DES VINS. — RAPPORT. x° ut 


de l'Étatet des communes dans Le rapport qui existe entre les droits d'octroi et les droits perçus 
par letrésor. 

Deux conséquences découlent de ce système 

Art. 6, — Puisque l'État est appelé à concourir avec les communes à Ia dépense du service de la 
dégustation ; nous avons cru qu'en présence de cé double intérêt, un réglement d'aitistration 
publique était nécessaire pour régler, dans chaque localité, le mode de l'exercice, le nombre et le 
traitement des dégustateurs. 

Art. 7.— D'un autre eûté, comme il pent arriver que plusieurs communes peu éclairées &ür 
leurs véritables intérêts, refusent de voter les fonds nécessaires à cette destination , nous avons 
classé cette dépense parmi celles qui sont obligatoires. I est naturel, en effet, que le Gouvernement 
puisse se passer du consentement des conseils manicipaux lorsqu'il s'agit d'un intérêt atssi grand 
que celui imer la fraude. 

Art, 8.— La déclaration préalable était demandée depuis longtemps par le commere des vins; 

2 la reproduction des articles 3 et4 du décret du 15 décembre 1113, 

Aït, 9.— Droit de licence. — Dans une pétition adressée en 1840 au conseil des Ministres les 
marchands ile vins de Paris réclamaient aussi l'exécution de ee même décret (1) en ce qi 
la patente spéciale. La Chambre est saisie en ce moment d'un projet de loï général sur Les 
nous m'avons pas eru qu'il nous apparlint de traiter ici celte question d’une manière incident 
nous reconnaissons toutes les difficultés du maintien palente spéciale en préfence din 5ÿs- 
tème qui prévant aujourd'hui et qui tend à dégrever le commerce des entraves d'une 1égisllion 
surannée et d'une fiscalité trop rigonreuse. 
mt nous nons sommes demandé s'il ne serait pas possible d'é 
re, qui servit à signaler tous ceux qui, sans être asstjettis 
vins, se livrent à ce commerce, ét nous avons pensé que le droit de licence, précisément parce 
qu'il n'est pas exigé à Paris des débitants, remplirait d'autant plus sûrement ee but, qui, nons 
royons devoir le répéter, n'est pour nous que la réalisation: d'un contrôle efficace et auquel nous 
sons ancone intention fiscale, mais le désir dé moraliser Le commerce et de donner plus de 
lité pour l'extinction de la fraude 


blir un droit léger, mais 
la patent de marchand'd 


L'inage des vins. — Art. 10, 11.— La loi (2) du 24 juin 1824, qui autorise à verser surlés Vins 
une certaine quantité d'ean-de-Vie sans payer de droits, et qui ne donne aucun moyen de Vérifier 
si l'alcool introdait dans le vin excède la port la porte la plus large à la 
fraude. 

L'opératiôn qu'on appelle le vinage, et qui consiste à ajouter de l'alcool au vin, est deventie at 
jourd'hni le mode de falsification le plus généralement usité et le plus profitable à ceux qu l'éxe 
ee; en efTet, il suffit de faire venir des vins du Midi très-hauts e 
aux lieux de provenances : on les vine encore plusieurs foi 
avec des eaux-de-vié de fécule de qualité inférieure 
rante et quelquefois jusqu'à soixante pour cent d'alcool, on les fait entrer 
quittent que les droits ordinaires exigés pourle vin. Cette g 
de copieuses additions d'eau mélangée de vinaigre, de telle sorte que d'un hectolitre dé vin, la 
fraude en fait deux trois, et même quatre, qui n'ont payé pour les droits d'entrée que Come un 
hectolitre de vin, et qui n'ont rien payé du tout pour l'excédant d'eau-de-vie frandulensement 
ajoutée ; dont le droit s'élève à 82 fr. 50 cent. par hectolitre d'alcool pur. 

Ce genre de falsifieation est d'autant plus dangereux, qu'il est plus difficile à atteindre : quoi: 
qu'on le distingue d'abord assez facilement lorsqu'il a été récemment employé, cependant. au bont 
d'un certain temps, et souvent mème pendant l'intervalle qui s'écoule entre la saisie ét Le jui 
ment, l'alcool et l'eau se sont tellement incorporés avec le vin, qu'il devient impossible de les 
reconnaitre. 


détern 


, et lorsqu'ils contiennent qua: 


ms Paris, où il n'ac. 
de vinosté artificielle sert à masquer 


{4} Une ion di conseil ta, du 3 juin 1829, fout en reconnaissant que le décret de 1813 n'avait pas 
esse d'avoir fareë del, déclara que ce déeret n'avait que Interdit Ia rémnien du Mél marchant de vins 
avec toute autre profession, ef, d'un autre ct, émit London qu'il cer steel eonvembie ce prop 


“ans La oi de finances 1x suppression le Ia patente 
M. Esperonnier ; D. 9.] 

(3) L'art 7 de a loi du 94 juin 1824 est aïnsi conçu 

Les eaus-le-vié versées sur les viné seront afrancl 

cinq litres d'alcool pur 

présence des pré 


fe, pourvo que In quantité employée 
 hectltre de vi, et au Les vi sou à el QP 
ss de la ré) ne coieneut Jus Plus dé Ming et 


1844. euawene es pévoris. — 12 aux 7 


ont donué lieu, font ressortir 
r dans l'état 2 législation, l'Administration ne possède pas des 
moyens de vérification pratique ; et bien lèrent point: que l'on vine en leur-pré- 
au delà des limites de la loi, il est presque impossible de s'assurer si le vin que l'on va sou 
me impuissance se manifeste 
constater. les exci 


t sent des falsifications et les condamnations auxquelles elle 


és abus du vinage; € 


gents ni 


sence 
mettre à cette opération ne l'a pas déjà subie plusieurs fois. La mu 
gés d'alcool, faute de pouvoir 


aux barrières ; on laisse entrer les vins surch 
dauts 

résulte de tout cela que pour la vente au détail, l'ean-de- auduleusement 
tendlà Se substituer, à Paris, au vin naturel dlont la consommation diminue sensiblement. 


vie introduite (1). 


La Commission, convaincue de l'urgence dle mettre un terme à de pareils abus s'est emcertéa 
À celelet avee MM. les Ministres des finances et de l'intérieur ; elle a entendu également le Préfet 
de Poliee et le Préfet de la Seine. 


La pi question que nous nous sommes posée a été de bien déterminer qu 
limite du vinaze. 

La faculté de viner les vins n'a point é 
droits et sous forme de vin, une eertaine quantité d'alcool ; elle a eu pour but de donner aux vin 
faibles la force et les qualités qui leur manquent pour pouvoir se conserver el pour supporter les 
transports; elle doit done être restreinte du moment où le vin devient potable et qu'il peut être ln 
à la consommation, 

En partant de ce point de vue, il nous a paru que l'art. 7 de la loi du 24 juin 1824, q 
vingL et un centièmes d'alcool préexistants dans le vin, avait dépassé le maximum des erû 
généreux en effet, les vins de Roussillon où des côtes du Rhône en nature ne contiennent guère 
Que seize pour cent d'alcool, et la moyenne de tous ce pent être évaluée à douxe. 
pôur cent: 11 est évident que ceux qui atteignent où mème qui dépasseraient le maximum de seiz 
Cetièmes, n'ont aucun besoin d'être vinés; leur c 
entreprendre de longs voyages, et ils sont bien connus pour se conserver {rès-longtemps sans ait- 
eune addition d'ean-de-vie. Ainsi done, à la rigueur rait pu fixer à seize pour cent les limites 
dant la Commission a jugé plus convenable de laisser ce un 
q à vous demander derestreindre 
centièmes. 

; ln science a fa 
La distillation ; qui est le si 
ait de longs 


ecordée afin ie pouvoir faire entrer, sa 


supposait 
les plus 


< vins de Frai 


titution alcoolique est assez robuste pour 


certain 


u comes 


du vinage ; cepe 
latitude pour dscoups 
le vinage à vingt et u 

Depuis la lo 
ujourd'hu 
dans le 
imaïntenant en quelques minutes , par les procédés ingénieux de 
Vous propôsôns dés moyens de contrôle et une pénalité suffisan 
vinage. 

L'ensemble des di 
finitivément adopté qu'aprè 
MM. les Préfets de police et de la Seine, et les honorable 
r. Nous eroyons ces mesures propres à arrêter, ou lu moins à restreindr 
e forte proportion la falsificati 
nds intérêts se rattachent an but que nou 

onsidération 


lui sont avantageux ; ele s'est born 


tieable alors est devenu fa- 
al mo; qu 
retards et des appareils compliqués, peut s'opérer 
MM. Duva 

ep 


des progrès ; ce qui était impi 


de constater la ité d'alcool contenue 


a, et qui autrefois exig 


et Deseroisil ; nous 


ur faire cesser les abus di 


positions que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre, n'a été dé- 
a avoir conféré avec MM. les Ministres de l'intérieur et des finarices, 


teurs de la proposition que nous étions 


dans 


chargés d'exan 
ui 


voulons atteindre; il suffit de vous les rap- 


is gr 
péler pour que vous les preniez en grande 

C'est d'abord l'intérêt dut consommaten) 
rces à la classe ouvrière; il est presque aussi indispensable que le paîn et 


Le vin donne des 


la viande à de certaines pro 
Le pain et la viande sont sous la surveillance spéciale de l'Administration; le vin échappe à Lout 

que les classes laborienses n'ont qu'une hois- 
9, ou une boisson'malsaine. Si le Gouvernement ne peut réglementer la question des 
1 dépend dé lui, de la moralisation et du bien-être des classes 


il doit empêcher le triomphe de la cnpidité qui s'attaque à 


contrôle dans l'intérêt dés populations: il en résul 


son sans nes 
silaires, il dl 
les plus nécessiteuses de la société 
santé et la bourse du pauvre. 
Gest ensuite l'intérêt qai touche aux re 
andes cités voient leurs recettes s'amoin 


s'ocenper, autant ( 


enus des villes et du trésor : l'État et la plupart desnios 
je de plusieurs millions par l'extension 


haque ai 


1) Voir le document n° 1 


8 FALSIPICATION DES VIN: RarroRT RCETTA 


eroissanté de a falsifieation des vins. Ceite perte. an milieu des grandes nécessités de l'époque 
actuelle, n'est-elle point à regretter? N'est-elle pas déplorable surtout au milien de Ja détresse qui 
aflige les produits de la vigne, et lorsque l'on songe que cel accroissement dé revenus dont ils sont 
privés, mettrait l'État et les villes à même de diminuer les taxes déjà si lourdes qui-pèsent sur les 
vins? Le trésor et les villes demandent d'autant plus à l'impôt que l'impôt leur rendlmoins, et le 

mmerce loyal est oblizé de payer d'autant plus que le commére frauduleux le dépouillé d'un ga 

ime. Enfin , après les intérêts de l'hygiène publique, après les intérêts du trésor et iles Villes, 


| 


lé. 


| ® ily a encore un autre intérêt non ui du propriétaire de vignes ; un produ 
qui verse chaque année au trésor le d aux caisses municipales le tiers des recettes 
des oetrois, est condamné, par les conséquences de la falsiication, à une dépréciation. et à un 
avilissement désespérant; ce n'est point assez que le producteur soit accablé d'impôts, on le 
ruine encore par La eneurrenc Ia plus inmorale 
Vous ne repou-serez dlone pas, Messieurs, les moyens que nous vous offrons de réprimer la 
} fraude; sans doute il est difficile de l'attéindre partout et toujours, mais c'est un devoir dé plus dé 
la poursuivre avec persévérance et de la feapper sévèrement lorsqu'elle est constatée, 1 serait hon- 
k| teux pour le Gouvernement, et pour nous qui sommes législateur, de reculer devant une impor 
sibilité prétendue ce serait proclamer l'impunité d'un délit aussi contraire à la morale publique qu 
| nuisible à la s0 
| — Le rapport contient ensuite des eonsilérations général la sitmation des propriétaires de 
| vignes et sur le commerce des vins. Cette pariie du rapport, qui contient 16 pages, est motivée 
par les pétitions renvoyés mission, et les renseignements généraux qui ui ont été adre 
sés. Elle ne se rattai eclement au projet en discussion, et elle se distingue dans le rap 
! port par un titre particul 
} DOCUMENTS ANNEXÉS AU RAPPORT. 
wi rcren vx Pouer, — Note sur Le commerce des vlnx à Paris, 
La fraude sur le vin se foit-elle à elle, tant per lex fabriques clandek. 
nes que parles mélanges? — La fran ble à Paris ele eat à peu pres Sas por 
l es clnestine trés-diéilement à evene AO 
elles sont continuellement l'objet. 
Ta fraude s'opère principalement che les marcha mn gro 08 on "détail qui À Paris, sont au 
bre de 6,000; sn ais di ME, fortomsnt aleooisés, avGc na Gertno qua 
A6 d'eau pu ce in ou du vinaigre 
Quelles sont Les matières hébituellement employées dans la fabricarion es vins ? — Vas AhatAGES 
employées communément dans a fabrication catdeatin les sirop Reed rain, des 
Mb, des foule mes ele, que l'on D fermente ain quant d'eau, En y AJOUTE un 
pe d'alcool, du vinaigre, ut ave du vi ronge Au Midi. 
Les vins fbriqués avec à elle parce 
out pourvus d'une patente de vinafatie ; ls vin$ de cote 
On fstlne qu'à Paris 4 den % Aroïs ou quatre 
Quels moyens 'emploi-an pour découvrir at réprimer La fabrication clandestine des vins  — Un 
surveillance à qui n'a 'eMcacité que lorsqu'elle atteint cas qui ever 
de vin traduits en jusice, la peine est séVêre pour eux ;enpesdant, Que Vos 
| ours dci à acquérir, € es suhctances abrolument Halubré 
Quels sont Les vins 0 donne de la QUalé à cet qui W'eh ONE pu À D'où PrOYICANENE 
} des uns eb les autres ?— 1 omns sou oiliés géer % Vins du M 
Lex vins qui sont tonjours soumis à ce mélunse, surtout dans lex ans où 1 quai. ext trésamélioor 


proviennent de 'Ortéana 
re aa, 6 dans La même circonstances , les vins ordinaires du 
“Combieh de procès-verbaux ant été dressés depuis quelques 
1834 1 a été dressé 236 procis-vertaux 


de la basse Bourgogne ; de Sancerre, el des pays riveralus da a Loir, On né 
6 ide de ln haute Bourgoin. 


S contre Les JhatdeUPx À — HODUS 


ENS 2 14 procbe-verbauc, En 1897 — 9 procbsverhaux. Hu 160 — 29 procis-verhanx 
| 183$ — 13 188 — 1 AA — 4 
1836 — 16 1830 1 182 = décswbre) 
Dans le nombre des saisies opérées en 1842, se trouvent eelles des produits de trois Hbriques clandestine 
dans l'une desquelles on a enlevé cent pièces de vin. 
‘Combien de cmemnations out élé prononèses contre Les contrepentnts 2 — Sur les 236 procbs-vorbaus, 
il en faut déchire 28 dressés en 1812, ef sur lesquels le Hrilunal de police n'a point encore statu. Sur Les 208 
restants, I a eu 173 condamnations e4 45 renvois 


le Ta différence entre Le nombre des procks-verbu: 

qe Le ju it à des mit 
À ans lp sratéraer d'une nv 
és de à relire es a fésant due Poune réputa 


el celui des & 
exam 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 12 J01x 1843. 9 
Le nouvean système a eu des résultats fels, que sur les 69 affaires jugées en 1842, il ÿ a eu 67 coudame 
nations 


Que doit-on entendre par les mots falsification , altération, mélange des vins? — La falsfieatbn con- 
sise à mélauger des sul es, 6 à les faire fermenter dans des liquides préparés 
à ect elfet, auxquels on ‘commun pour les colorer. 

(On alléré Ia qualité pri eu y sjoutant de l'eau, du vin plus mauvais, on en ne le so 

qu'il est entonué. C'est done de la part du marchand un ‘acte de maur 


lgpant pus 
Me Rob, de enphdité on de he: 


es et rouges à 
are. C'est 


ans de certaines proportions, pour fortifier le vin 
ee mélange que sont employés généralement les 


vins du Mi, 
Peut-on tionner Lune de ces trois dénominations à l'opération du rinage autorisé par la loi? — 18 
vinage doit être coushléré comme nn mélange puisqu'il consiste à verser de l'aleoo! sur le vin. Cote eulté 
accordée au commerce par Part. 7 de la loi du 24 juin 1924, a doué lien à des abus Hrès-préfudiciables aux 
Huléréts ianclers dela Vll de Paris. Les marchands en ont profité pour introduire et vendre au détail des vins 
Asian eu couleur, Vinés déjà au lien dl la production , et vincs de nouveau avant d'entrer à la barrière. 
Ainsi préparés este ces vins qui contiennent 5, 20 el même 40 pour 100 d'alcool ; was qui, présentés 
“comte vin pur, ne payent que le droit, dout est frappé ce dernier. Une fois introduits ais Ja ville, 
es Tiquides ne sont He à a comsonmation qu'après avoir Le mélangés d'eau eu quantité sulisante pour Ve 
ner à la qualité de Vin commun, On peut ainsi ax hectoltes et plus, d'om ectolitre 
lé le droit; d'où il résnlte que , pour la vente au détail, on n'introduit fus dans Paris qu'un 
quantité de vin À l'état naturel. 
alcool à verser dans le vin a été fée à cinq tres par Lectolire, par l'article 7 de la loi du 
c comme lexcélant ne pourrait être eonstalé que par la distillation, les marchands peuvent 
impumément dépasser Ia quantité légale, et les avantages qu'ils retirent de celle infraction tendent à ange 
de plus eu plus l'introduetion dans Paris de l'alcool sous forme de vin. 

Comment se perçoit La palente spéciale > es de latticle premier da décret impérial du 15 dé- 
cembre 1813; 1 pateute de marehand où en délai est, pour Tous les marchands; de 100 r 
de droit line; saus préjudice du droit proporti 

Me Préfet de la Scie, qui Fit confectionner Le rôle des patentes, et qui le rend exécutoire , l'asait modifié, 
3 Fa quélques années, en proportionnant La quotité du droit à l'impértance présamés da deb de chaque n 
clan; mais on crofl savoir qu'aujonrdhu, e à trés-peu d'exceplions près, tous les marchands payent int 
gralement a patente spéciate Lelle qu'elle a êté fixée par le décret de 1913. 


Lenombre des dégustaleurs est-il en rapport avec les besoins du service ? — Le personnel du service de 
In dégustation était, en 1810, de trente-deux employés , dirigés par un control comptait alors à 
Paris 3,600 À 4,000 {ébitants. En 1830 , et par des consilératious d ice à été réduit à nent 


dégustate 
pts celte épo 
d'u contrôleur. 


% ai a 
ji et mania de doué à 


N°2. — Nofe sur la marche qu'a suivie à Paris la falsifcation darein. 


déeret du mbre 181 ommeres, du vin à is, la 

ir but de combattre et de répriiner par son article 11, s'opérait encore avec/di 

iérales qui, rarement employées avec dk at, pouvaient compromettre [a santé pnblique. 

mploi dé ces proeélés, faciles à constater pour les chimistes , fut abandonuë , et on Jui substit 
alors l'Adminiétration se trouva dans l'impuissance 

infractions au décret. Les chimistes au ribunaux renvoyaient l'examen 

suspectes d'a afin d'en Faire l'ataly darañent qu'il leur était le plus 

s Les moye tion employés. M, Darcet , Vauquelin , Deyeux 4 

vins aient élé soumis étaient faibles ; peu agréable 
de nuisi , et qu'ils #'avaient pu découvrir aucun indice m0 


substances 
Bientôt 
usage des substances végétales, dés corps fermentés : mi 


de constater e de punir € 
des boissons sa 


mais QUI n'y av 


de Halslfeation. 

L'une des plus importantes saisies de vin fabriqué à eu lien en 1836, Un sieur Leroux de Las S'ên élit 
rendit eu 1 dut puni Le moyen employé par lui était celui de 1a fermentation de raisins ses et de 
suere. Depuis, ce de fraude a été rarement renouvelé et jamais en quantité importante 


Les deux procédés suivis aetuellement d'une manière à pen près sénérale par les marchands dé vins s0 
différents/et encore plus im-aisiseables, mais à la véritésans grands dangers pour Ia sa 
au vin avant son introduction dans Pa fe proportion d'eau-de-vie ou d'alcoot 
Je droit comme vin, et d'y ajouter dé # quantité suflisante pour le ramener au degré de force ordi 
11 ÿ a alors économie du droit sur l'eau ajoutée au vin 

L'autre procéde, qui rentre dns celukei en partie, consiste à reprendre les égouttures de comptoir et la I 
des pièces idées el à jeter sur ce mélange d qui prend un aspect vineux. Celle eau , soutenue at 
moyen d'une addition de vin du Midi, passe ensuite dans la vente journalière, L'emploi de ces moyens peut 
quelquefois nuire au consommateur, patce que, contenant des substances animales, le vin peut subir in retour 
de fermentation. Ces plstances animales son on es D son qui sert au 
ollage les vins 

Ces derniers moyens sont ceux qu'emploie presque exclusivement maintenant une portion des 6,000 mar= 
chands: de vin établis à Paris. 
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PREFECTURE DE POLICE 


N°3. REL perbaur dress: 


EVÉ des procès és de 1834 à 1842, pour 


en 1e max fabrication , falsification et altération de boissons dans Parts. 0 
ueues ne sérares (RES) rer 
prose À nues nn — | me pr | 
Vos. Megan. | vie pat van skin 
Fe n 3 qe 
w L n “ ol 
= n s 7 


N° 4; Résultats du serviée de la dégustation des boissons, du 1° janvier a 30 mal 1843, 


aranle eune saisis de vins Alérés ou fais ut été opérées, 
dimnslons 6 deux ces bouteilles , conleuant anale 203 1 
Ant onto une Vale de 74 73 cent : er 
Tue per dacire durvellance die Goployés AU EFHIES AU  dégostatlon 
sppracté à portera nécessairement 14 1ésutals de À 
ah,o0ù hygiène et de a proctlon, 
LA sert donne leu actailement qu'à une dépein 
anis, et Île pouratent él" 
6 auf, qui ac 


nant à quantité de 06 fts do diverses: 
ares # Hfres , el représentant pour Len 


peut être 
be an Feu la 


de 22,000 fr 
ant bien augmenté on mettait 
chaque jour 


DIS 


SION. 
dance du jeudi 25 mars 1844. — Pnésidenoe di M. Sauzet 


M. BounousQuié présente à la Chambre iles considérations générales. 11 signale comme cause 
incipale de la fraude, les entraves apportées à la cireulation des boissons , ec la multiplici 

es. I développe rette thèse et cite à l'appui diserslocaments statistiques. Î concluten eritiquant 
l'impôt des boissons et en en demandant la mosifcation. 


— La Chambre passe à la discussion des articles. 


Art. 1, Adopté avec une modification de rédaction proposee par M. Bounousquié et adoptée 
par la Commission. 


Art, 2. Vente des boissons 


Lifiées.— M, DELESPAUL, provoque une explication pour savoir st 
l'article entend punir le Fait matériel de La vente , ou le fait intentionnel. 11 ne s'agit pas d'une con: 
ravention, 1 propose l'addition du mot sciemment. Débat sur ce point. On dit, d'un côté, qu'il 
sera presque toujours impossible de prouver que le vendeur avait connaissance de la falsification ; 
que a détention ou la vente par un marchand à ce connaissant, emporie présomption dé culpabi- 
lité, que c'est à lui à prouver son innocence ; que le ministère pablie serait le plus souvent dans l'in. 


possibilité de remonter d'expéditeur en expéditeur. D'an autre côté on répond qu'il ne faut pas , | 
au légitime désir de réprimer la fraude, sacrifier les principes de droit et d'équité; que c'est au mi_ 
nistére publie à prouver le dit: que ce délit de falslication ne peut résulter d'un simple fait 


de l'inten 


matériel, 0 a coupable de fabriquer ou de vendre un produit fasifié; que l'inculpé 
est considéré comme innocent jusqu'à ce que le délit soit prouvé , sans qu'il ait lui-même au 
preuve à faire. Enfin, on dit d'une troisième part que cet 


me 
ticle reproduit les termes de l'art 18 


1844. care Drs népurés. — 99 mans. ii 


; que le mot sciemment est inutile ; que l'intention est nécessaire pour constituer le dé: 
litaux termes du droit commun ; mais que le mode et l'étendue 

‘eomme dans tous les autres , à l'appréciation des tribunaux. Ont pris part à ce débal MM. Deles 
paul, Manuel, le Rapporteur. Decazes , Laplagne ministre, Mauguin, Luneau , Dufaure, Bé- 
chard , Lherbeute, Viger.— L'amendement n'est pas adopté. 


du Code pén 


lapreuve sontlaissés, dans ee! 


où altérés 
ord sur la 
e des employés de la régie 


M. PunstL propose de remplacer les mots altérés ou falsifiés, par ceux-ci : » falsifiés 
par l'addition frauduleuse d'une certaine quantité d'eau.» Le débat s'en, 
question de savoir si l'addition de l'eau estune fraude. On eritique l'a 
d'autoriser par leur présence de pareils mélanges. Sont enteudus MM. Persil, Laplag 
Watout, Mangoin, Gaulthier de Rumilly, de Tracy, Parès, Luneau.—M, Lherbe! 
un incident, I eritique les résolutions adoptées par le congrès agricole de Bordeaux; 
gardé par les Députés présents à cette réanion. MM. Billaudel, Tesnières et Mauguin lui répon- 
dent. M e de M. Lherbette, rectifie l'interprétation donnée à ses paroles. L'in« 
eident ne donne lieu à aucun vote. 


e ministre, 


uneau, en l'abse 


sidence de M. Saut 


Séance du vendre ns 18. — 


La Commission, d'accord avec M. Persil, a arrêté une nouvelle rédaction de l'art. 2, — Le 
1" paragraphe est adopté. =Sur le 2 paragraphe, diverses observations écliangées entre. MM 
ger, le Rapporteur, Béchard, Persil, Lemercier, Lescot de la Millandrie, motivent le ren 


voi à Ja Commission. — Le paragraphe est adopté avec l'adoption du mot confisquées , proposé 
par M: Delespaul, la saisie n'étant qu'un moyen d'instraction. La rédaction est ainsi conforme 
à celle des art. 318 et 477, Code pénal, — M. Boudousquié proposait que l'effasion eû lieu devant 


la porte de l'établissement. Non ad 


aumont { Somme) a répondu qu 


ce ser 


pié. M. de perdre 
l'établissement, Il est entendu que ce n'est qu'en cas dé récidive qu'on répaudra dexantla por 
unal la faculté d'ordonner, suivant 
à la second 


M. lersil propose un nouvel ame 
nt la porte, Cet at 


lement pour laisser au 1 
ent est adopi 


as, l'eftusion à 


use. 


pprimié éomme incorréet, à Ia demande de M. Dufaure. 
re ceux qui louent des ma- 
at que l'expérience en démontre la 


Art. 3. Adopté, moins lemot alors st 
— M. Roudousd un article additionnel pour at 
nine pour les boissons fr 
nécessit 


avait propos 
uduleuses. 11 le rei 


Art. 4. Interdiction de la fabrication du vin: 


e dans Paris. — Il est reéonnu que cette industrie 


pérmet la féandé; éLon soutient qu'on ne peut la réprimer sans supprimer cette industrie à Paris. 
On répond que cette suppression d'une industrie, dans un lieu déterminé, est contraire an prin- 
cipe de liberté. Prennent part an débat sur celte question ; MM. Fulchiron, Lapligne 

nistre, de Beaumont (Somme), Vatout, Bureaux de Puzy, Ternaux, Joly, le Rapporteur, Odilon 


Barrot, Cunin-Gridaine ministre, Dufa Le, 1er paragraphe de l'aë. 4 est rejeté. Avec lu 
à la fabrication du vinaigre. —M. Déreimeris pro- 
pose de soumettre ces fabriques à l'exercice. M, le Ministre s'y oppose, dans la crainte que le recou- 
is par l'attribution de fonctions de police aux agents dés con 


ssion , sur la demande de M. Bécliard. 


tombent les amendements qui se rattachaie 


vrément de l'impôt ne soit compro 


ent est renvoyé à la Commi 


tibutions indirectes. L'amend 


stateurs experts. — Débat sur l'utilité de l'intervention 
at MM. de Tracy, le 
Gridaine ministre, Bouil. 
wrot qui supprime le mot dé 


x. Institution des dé 
rise de la falsification 


Art, 5. Procès-verh 
des chimistes dans l'expé 
Rapporteur, Houzeau-Mairon, Odilon Barrot, Béchard, Vato 
laud, Manguin. La Chambre adopte un amendement de M 

teurs, et laisse ainsi plus de liberté pour la composition du corps des experts 


déb 


s vins, Prennent part à 
t, € 


Art. 6 eu 7. Adoptés ave l'addition des mots : les Conseils mn 


paux seront consultés, proposés. 


Par. Viger, modifiés par MM. Dufaure ét Odilon Barrot, — Observation de M. Ducos, à 
Je produit dés amendes vienne en décharge des fraîs sapportés par les cotniunes, 

Art. 8. Adopté avec un changement de rédaction, et sous la réserve du chiffre de l'amende 
Adopté, sur là proposition de M. Doudousquié , un amendement additionnel qui rappellélles &r- 


ticles 95 et 106 de a loi du 28 avril 1816.—Adopté une autre addition proposée par M-Uernätix, 


12 


pour que la déclaration soit renouvelée à chaque changement de local. 
T'amende est adoplé. — L'article est adopt 


FALSIFICATION DES VINS. — DISCUSSION. n° x 


Le chiffre 16 à 50 fr. pour 


Séance da land 1°® avril 1844 — Présidence 


M. Saut 


M. Le Raronreur. Messieurs, la Commission à laquelle vousavez renvoyé l'amendement sur 
le second paragraphe de l'art. 2, a décidé que non-seulement j'eusse l'honneur de vous faire part 
du résultat de ses délibérations, mais, dans un intérêt que vous apprécierez, elle m'a imposé Je man 
dat spécial de vous soumettre les diverses considérations qui ont déterminé sa résolution. Les 
motifs que M. Persil a développés à l'appui de son amendement sont : 

1° Que les. mots altérées et falsifiées ont un sens trop général, el que la Commission ne s'en 
tendaît par sur la question de savoir s'ils s'appliquent au mouillage ; 

29 Qu'il est indispensable d'atteindre explicitement la falsfication la plu 
facile à reconnaitre, e'est-à-dire celle qui consiste à étendre le vin d'ane cert 

3e Que, dans quelques cireonstan 
concours aux mixtions d'eau dans k 

Alia de pouvoir mieux ap ats de l'auteur de l'amendement, la Com 
mission s'est 1h sen approfondi de La question du mouillage; elle a pensé 
qu'il était nécessaire de dissiper, par des explications nettes eL précises, les doutes qui ont pu s'él 
ver dans les esprits, et le mettre la Chambre à même de décider en connaissince de cause. 

La Commission s'est done posé, et a résolu successivement ces {rois questions 

1° Le mélange le l'eau avec les boissons est-il un délit ? 

29 Est-il compris dans le second paragraphe de l'art. 2 de la Con 

3e Y auraîl quelque avantage à le définir spécialement par une nonvelle rédaction ? 

Première question. — La Commission a reconnu que l'immixtion de l'eau n'était pas un fai 
que l'on pi tériser d'une manière absolue; dans le plus grand nombre dé cas, l'introduction 
d'une certaine quantité d'eau doit être considérée comme un dol, une fraude, une atieinte portés 
à da bonne foi publique, une tromperie envers l'acheteur ou le consommateur sur Ia nature de la 
marchandise: dans un petit nombre de cas la présence de l'eau n'a rien d'illicite. 

I y a done délit lorsqu'on vend pour du vin, du vin mélangé d'eau ; 

IL n'y a pas délit, lorsque certaines boissons, telles que la piquette, contiennent de l'eau dans 
une proportion plus ou moins grande, soit qu'elle y ait été introduite au mousent même de la falh 
cation, soit qu'elle y ait été ajontée selon les usages généralement établis dans les lieux de pro 
duetion et de consommation ; 

A1 ny a pas délit lorsque le mélange de l'eau avec Le vin a été stipulé con 
d'un contrat particulier entre le marchand et le consommateur 

11 y a délit dans Loût contrat pascé entre deux marchands au détriment du consommateur ; 

n'y a pas délit lorsque l'on réduit les aleools où les eaux-le-vie par une addition d'eau propor- 
tionnée au degré auquel on se propose de les faire descendre. 

Deu. sionné par le mélange de l'eau dans le vin se trouve-til 
compris dans le seeond paragraphe de l'art. 2? 

La Commission, qui reconnait avee l'auteur de l'amendement que le n 
«le mode Le plas fréquemment. em 
ndre. 
te. Elle a consulté les jugements qui ont été rendus. Elle a 


mumune. et la plus 
ne quantité d'eau ; 
mtibutions indirectes ont prêté leur 


sssion ? 


lack 


se expresse 


ième question. — Le dé 


vuillage, quoiqu'il né 
‘é pour altérer el 


soit pas nuisible à la santé, 
vins, s'est sériensement occupée de l'a 
Elle à examiné la législation ex 
étudié a jurisprudence établie. 
L'altéraïion de la marchandise peut provenir du fait de trois personnes 
1° De celui quila vend à quelque titre que ce soit; 2° du commissionnaire ou expéditeur ; 3° du 
voiturier qui la transporte. 
Le Code pénal (art. 423, 473 et 477) puit le vendeur. 
Le Code civil (art. 1991) rend le commissionnaire responsable du dol et de la fraude. 
Le Code pénal (art. 387) punit spécialement le Voiturier, déjà responsable par le Code civil 
{art. 1784) et par le Code de commerce (art. 103) 
Sur 2,576 hectolitres de vins falsifiés saisis par les dégustateurs, depuis 1833 juéqu'en 1842, 
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1,82 hectolitres ont été déférés aux tribunaux comme allérés par une sddition d'eau plus ou 
muins forte. 

Les jugements rendus par les tribunaux de police currectionnelle, ont toujours condamné 
comme contravention ou comme délit la seule addition de l'eau dans le vin: 

Lorsqu'il y a ea pourvoi, la cour de cassation a conf 

Un arrêt du 1° mai 1828 statue « qu'il est impossible de ne pas reconnaître dans une addition 
« d'eau en plus où moins grande quan aine quantité de vin, des vins altérés, aux 
« termes du décret du 15 décembre 1813. 

Un arrêt du 14 octobre 1843 déclare « que l'exposition en vente de boissons false (par exe 
« plé, du lait mélangé d'eau ) constitue la contravention punie par l'art. 475, n° 6, du Code pénal, 
* indépendamment de toute vente eff 

La jurisprudence est donc fixée. 

Qu'a fait la Commission? Transformant les contraventions en délits, elle s'est bornée à repro- 
duire littéralement les deux mots altérer et Jalsifier, qui, dans la législation en vigueur, ont 
servi de texte aux condamnations 

En effet, altérer se trouve dans le Code j 
cembre 1813 

Falsifier se trouve dans les art. 318, 475 et 477 du Code pénal, et dans le décret de 1813. 

Si on à blmé la législation comme trop faible quant à la pénalité, on ne Jui a pas reproché d'être 
obscure ou trop vague dans ses termes, et la jurisprudence ne l'a jamais interprétée dans un sens 
contraire au but du législateur. 

Troisième question. — La Commission n'a pas pensé que, dans l'état des choses, il pô y avoir 
quelque avantage à définir partieull nt le délit du mouillage dans la proposition qui vous est 
soumise, Une définition aurait entralné des inconvénients de deux. espèces différentes : elle ent été 
à la fois trop générale et trop limitative; trop générale, pare L étendue à des interdic= 
tions impossibles, comme au mouil ativé, parce que, faire une exception 
pôur l'altération des vins par l'eau , serait légitimer en quelque sorte toutes. les autres altérations 
qui ne sont pas nuisibles à la santé, le mélange da poiré au vin, par exemple, que nous voulons. 
également atteindre, D'ailleurs il est impossible de prévoir toutes les formes des altérations et des 
falsifications le texte de nos lois duit être à la fois concis dans ses expressions et large dans sa signi- 
fication ; les juges, qui sont disposés à réprimer les atteintes à la morale et à la bonne foi publiqu 


lents. 


1, art. 387, el dans l'art. 11 du décret du 15 d 


res 


des alcools; trop lim 


nese tromperont pas sur le sens du paragraphe dont il est ici question , sens corroboré par l'art. 1°, 
qui ordonne Ia saisie des eaux colorées et la punition de leurs détenteurs. 11 est donc évident que, 
par la prohibition de l'eau colorée, la Commission indique suffisamment que l'eau pure est un agent 


propre à dénaturer le vin , et qu'elle n'a nullement entendu l'ex: 
comprises dans la loi. 
Quant à la présence des agents des contributions indirectes aux. mix 
arts 11 de la proposition fera cesser les abus contre lesquels c 
D'après le 


des altérations ou falsifications 


sur les vins, 
aps. 


réclame depuis long 


que le plus sûr moyen d'atteindre le mou des vins et toute autre altération ou falsiie 
boissons non nuisibles à la santé, est de ir aucune, a décidé à l'un 
présents, et a l'honneur de vous proposer le ma 
graphe de l'art 


mité des membres 
re rédaction du second para- 


tien de la pr 


ence d 


M. Pensiz, en pr explications de relire son amendement, — Quel- 
ques observations sont échangées entre MM. Laplagne Ministre, Mauguin, Guyet-Desfontaines 
de Panat, Dezeimeris — Le 6 2 de l'art. 2, réservé, et l'art. 2 sont adoptés 


M. RésiLuy propose d'ajouter à l'article 2 


% Néanmoins, quant aux boissons saisies et co 
d'eau, le tribunal pourra les attribu 
hospices taux bureaux de bienfaisance, soit-de 


omnposées que de vins mélangés 
s qu'il jugera convenables , aux 
ft, soi du domicile des condamnés. 


Cet amendement est adopté après avoir été combattu par M. de Panat. — L'ensemble de l'art. 2 
est adopté, après qu'il a été expliqué par M. le Rapporteur sur la demande de M, Viger, que le 
commerce dés Vins d'imitation n'est pas prohibé. 


ns — ro sfr EU 
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L'art. 3 est également adopté avec l'addition d'un $ proposé par M. Rémiliy, modifié par M, Du 
faure pour appliquer au cas de récidive les dispositions additionnelles de l'art. 2. 


M2 te Pnésibenr rappelle que la Chambre, après avoir rejeté l'art. avait re Gi 
mission 1 adement qui pouvait en prendre la place. La Commission a proposé un nouvel ar- 
ticle ainsi e 


ssurage des les seront assujettis à la surveillance des exports des hoisons, 
sans préjudice de celle qui et exereës par les préposés de Toctrui. — La Vente el le commerce de Vins SOU 
interdits aux vinaigriers dans Paris el dans le ressort dé La 

d'une amende de 300 fr. à 1,000 fr. 


fclure de police, La contravention à Cet dise 


—= Get article est mis aux Voix et adopté. 


M. Teusax propose un article additionnel qui formerait l'art. 5 du projet de doi, 
consenti par la Commission et par le Gouvernement : 


L'exercice restreint aux bières dans l'intérieur dé Ja ville de Paris, par l'art, 92 de ln loi du 24 
em a breton des Gr por. = Eu once a rl rat perçus ae A 
Ariquées, at es fruits Verts dispensé du payement des droits à ltruction 


— L'article additionnel est mis aux voix el adopté. 


a le 10, et dont la Commission a modifié la réda 


On passe 
Lion ainsi qu'il sui 


l'arüele 9 de la proposition , de 


quels Len eaux -e-vie et esprits versés sur lei Vins, our lis de 
druils ne pourra loutefols être acconda qu'autant 2 —4'que Le mélange sera 0 

tu dans les lieux où le vin aura 7 sera pus ajouté plus de cu rex d'alcol pur pat 

lectolitre de vin; et qu'après la mixtion, qui devra être flte en présance les préposés 4e angle, Le VAR ANS 


mélang 1 
ie 


stiendra pas plus de Là centième d'alcoul pur. 


dla proportion pourra Are dlovae à vint 
% Pour ls départements des Bases cs, des Pyrémées-Orienlales ; 


lo l'aue , do l'érauit, du 


Gant, des Bonches-du-Rbône et du Var. — Les vins destinés à l'étragee ou aux calonles françaises DOUTE, 
a d'embarquement eaux points de sortie, recevoir une nouvel addition dal ajOUté, L'alcOo! nà 
nc dé Aro qu'autant que le sudange aurn 616 y 


des réponds de La rigle, dk que 
port dre Féhtrodile 


M. Pnsis propose et développe une disposition qui remplacerait les articles 0 et 10 de la Come 
mission 


à art. 7 de a Jo du 24 Juin 1828, les prépor 
le.vie sur Les Vins en franchie de Lun 
partielle, que ces vi ne coutieun 


de La régle sont Al 
ils ls pourront, au pr 


Le débat porte sur le degré de force des vins, et sur ltilité ou les inconvé liberté lu 
vinage. Ÿ prennent part, MM. Persil, le Rapporteur, Mauguin ; Réchard , le Ministre des finances, 
— L'amendement de M. Persil est rejeté 


MM. Amao et EsPénoyNiER ont proposé un autre amendement qui éléverait à 26 centièmes 
la proportion du rendement. —M. le Mini xs déveluppe les motifs d'un amendement 
qu'il présente lui-même 


era es dé 
nt être affran 


Une ordounance rendue dans la forme d'un réglement d'aduinistration 
parlements el arrondieæuments dans lesquels les eau jprils Versés sur L 
“his ès droits 

ranclisseme 


des droits ne pourra 
felué dans les 


6; 2° que a quantité d'éléoot pur 
ge este, x an xt qui présence des pr 
pe contiendra pas une quantité d'alcool plus considérable que elle qui 
arrondissement par l'ordounance. « 


M. BécanD propose de modifier le troisième paragraphe ainsi qu'il suit 


# 
Hectolitre, sera déte 


ele mastinum d'alcool que contient naturellement Le vin et auquel L est permis d 


jouter cinq res par 
chaque arrondissement par un at d'administration 


ubliqu, 


L'intention du sous-amendement est d'empêcl er qu'on ne puisse enlever aux propriétaires le hé- 
élice des cinq centièmes qui s'sjouteraïent à la quantité d'alcool que les vins contiennent naturel» 
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lement. Dans l'opinion de l'orateur, le règlement d'administration publique doit se borner à déter- 
mine la quantité d'alcool que les vins renferment naturellement. — M. Espéronnier se rallie an 
sous-amendement, — Le paragraphe premier est adopté. — M. Deslongrais demande la suppres- 
jet d'empêcher la détérioration des vins. M. le Ministre répond 


sion du 2° $, le vinage ayant pour 
qu'alors la disposition serait illusoire. — Le $ est adopté avec une addition proposée par M. Ducos 
pour le lieu de première expélition, 


BécnanD demande qu'on ajoute au troisième paragraphe la disposition suivante : e{ pourra 
rs s'élever à cette quantité. — M. Parès propose 
naturellement le vin auquel il est permis d'ajouter cinq litres par hec 


» Que le maximum d'alcool que contient 
litre, sera déterminé par un 


ent d'administration publique. — M. le Ministre persiste dans sa rédaction, qui est adoptée 
Après n-débat sur l'inopportunité de modifier ainsi Ja loï de 1824. Ont été entendus, MM, Bé- 
chard, Lemercier, Parès, Dezéimeris, Mathieu, Parès, de Larcy. — Le3°$ est également 


adopté. 


M. Ducos propose un $ additionn 
donner les moyens d'assurer la conservation des vins 


; pour sauvegarder les intérêts du commerce, et lui 


Boséieement à eu x péin, les in ne pra ls ren 
taté par un procbs-verlul de deux evurliers gourmels appart 

de dx expats nommés parle président du tribunal de con 
Densalle à la conservation Qu Vin, Dans ce cas, les eaux-e-V 
oil bts dans a ocalié où se fera a mixtion. 


ans le cas où il serait cons- 
au syndieat de leur Compagnie, où, à faut, 
ce où le juge de paix, que la mixtiou st indise 
ou esprits employés seront soumis à ous les 


Après un court débat entre MA. le Rapporteur, Béchard, Mauguin , le Ministre des finances, 
Derei ier, de Sehanenburg, cet amendement est adopté. 

Le dérnier paragraphe de l'article de la Cour 
de l'artiele 10: 


sion, dont personne n'a demandé la suppression, 


est adopté, ainsi que l'ensemb 


M. Murkau propose et développe un article additionnel 


Seront affranchies de tous droits Les eaux-de-vie versées sur les vins avariés ou non avariés, destiné à la (= 
brication des Vinaigres, — La quantité employée dans ce cas, pourra être dé 12 pour LOO par 
mis, en mème temps que l'opération sera faite, il sera ajouté par héctolitre, sans désemparer, ét toujours 


en présence des préposés de là régie, vingt litres de vinaigre de vi 
réomètre de Hongleux. Les Vins , après l'opération, ne pourront con 
cool pur. 


pesant deux degrés au 
air, en tout, plus de 21 cen 


ofns à l'a 
ième d'a 


Cet amendement, qui, suivant la Commission, fournirait à la falsification un élément actif et 
fécond, n'est point adopté. 


Slancs du mardi 2 avril 1944. — Présidence de M. Sauzet, 


M TesNibnes démande pourquoi le règlement d'administration publique preserit par la loi de 
e dernie tre des 


sur les esprits dénaturés n'a pas paru, — Répondu par M. le 


que le conseil d'État délibère ce règlement 


Art. 11. Vérilicati 
pression des mots : en © 


du degré d'alcool contenu dans les vins. — M. Espéronnier propose la sup 
s de transport. Le motif est que la loi poursuit la falsification, et ne doit 
jus venir en aide à la fiscalité, Sont entendus MM. de L u-Muiron, Viger, le Rap- 
porteur, le Ministre des finances. — L'amendement 1. est adopté avec diverses 
additions proposées par M. Ducos et acceptées 


artine, Hou 


ar la Commission. 


*t. 12. M, Peusiz propose un 
butions le droit de constater les altérations ou falsifications. — Gette disposition est repoussée 
parce qu'elle établirait la confusion , à où le projet s'attache à établir une distinction constante entre 
fonctionnaires chargés de la surveillance de la fraude, dans l'intérêt des consommateurs, et les 
employés des contributions qui agissent dans l'intérêt du trésor. Prennent part audébat MM. le 
Rapporteur, Mauguin, le Ministre des finances, Tesnières, Vatout, — L'amendement n'est pas 
adopté. 


mendement qui a pour objet de do 


x aux agents des contri 


M. DestoxGnas. Il résulte de la loi et de la discussion, qu'on tolère le mélange des différents 
vins entre eux, l'addition du sucre et des divers ingrédients propres à donner du bouquet, l'add: 
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tion de l'alcool, et enfin les vins fabriqués proprement dits : rien de tout cela n'est plus réputé fal- 
Sification. Quels sont donc les actes qu'il faudra constater? il ne reste plus que l'addition de l'eau 
11 faudrait que la Commission s'expliquät sur ce point, car le rapport n'en a rien apr 


M: le Ravronreun répond que l'article s'applique à toute opération aÿant pour objet d'étendre 
et de fasifer les vins; le rapport contient là-dessus toutes les notions él tous les rex 
nécessaires. — L'article 12 modifié suivant une rédaction proposée par M. M 


iguements 
in, est adop 


M. Lescor D& La MiLLANDRIE des d'établir, par une disposition 
expresse, que l'Administration ne pourra transiger sur les amendes et le payement des droits pour 
les cas prévus par la présente loi. — M. Tesnières répond. que, comme il s'agit ici d'une loi d'ordre 
et dé la répression des délits, et non pas d'une lof scale, l'Administration ne peut avoir le 
iger; cela résulte de l'objet même de la loi 


L'art. 13 interdit l'application de l'art. 463. — M. D. Marquis demande au © 
ticlesoit applicable. Ainsi adopté, apu 


aire que cet ar- 
débat entre MM. de Saint-Priest et Béchard, 


nale au Ministre la fraude qui substitue des bouteilles de 65 à 55 centilitres, à 
de 75 ceutilitres, mesure habituelle. 

Art. 14, transitoire, proposé par la Commission. — Adopté, 
des lois antérieures. 


ro 


nsi que l'art, 15 sur 


—Oservations diverses : de M, de Larey, sur la conversion en loi du règlement d'a 
tion publique. Répondu par M. Vivien que l'expér 

pas convertir en loi. — De M. Lherhette, sur sité d'une lui contre la falslietion de tottes 
les substances alimentaires; de MAI. de Panat et Béchard, sur l'extension à donner au service des 
courtiers gourmets-piqueurs de vins. 


istra- 
nee constate qu'il vaut mieux dans 6 Gas ne 


Serutin sur l'ensemble, — Votants, 270; — pour, 201 ; — contre, 69, — La Chambre a adopté 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


MESSAGR 


Airessé le & avril 1844, par M. e présldent de Ia Chaire des Députés à M. le 


des Palrs 


lier présent do La Chambre 


he 


dans sa da 2 avril présent m 
er la flétication des vins. 
dresser celte proposition p 
amunication à 1a Chambre des 

Recevez, Monsieur 16 Chancélier ; 


tubre des Députés à ailopt 


un message, el vous prie de vouloir hi 


he donner cou 


sssurance de ma trè-haute considération 
La Président. — Signé vn Sauvaxux 


RAPPORT PAR M. GAUTIER (1), 


Dép 


Le mardi 1 jui 1844 


Messieurs, les propriétaires de vignes et le commerce des vins réclament depuis lo 
une égale vivacité, le secours de La oï contre les falsfications qui, surtout à Paris et da 
s'exercent sur cette denrée. 

Ils invoquent contre ces fraudes l'intérêt de Ia santé du peuple, celui de la mora 
celui du commerce loyal qu'elles placent dans l'alternative ou de périr on de se rendre 
ion qui l'assiége, enfin celui des producteurs , déjà grevés dl si 
eause impure vient encore aggraver la fâcheuse condition. 

La sollicitüde de la Chambre des Députés, éveilléé par ces pl 
la proposition de loï dont vous avez confé l'examen à une Commission qui vient aujourd'hui vous 
rendre compte de son mandat. 


s la anlieue, 


pallique 
up 
ntes charges ; el dlont'obtte 


(1) La 
barou DE DaUANT, 


smmission était composée de MM. GavrieR , Gav-Lu 
mille Péntsn , le come ne SANTO, 


; le baron ne Manrtit, Ménurnou, le 
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Un développement de la proposition primitive, remarquable par l'étendue dés vues qu'il em- 
brasse, un rapport q e d'une investigation exacte et judicieuse de la question, la discussion 
approfondie qui a eu lieu dans la Chambre des Députés, les informations et les observations four- 
nies par le Gouvernement, eufin les nombreuses publications ou réclamations ma 
été produites par les parties intéressées, telles sont, Messieurs, les lamières dont votre Commission 
s'est vue entourée en entrant dans l'accomplissement de sa mission. 

Elle ne s'en est pas contentée. Dans deux conférences qu'elle a eues avec M. le Ministre des 
nances ét avec M. ledirecteur général des contributions indirectes, elle s'est livrée avec leur c 
cours la discussion des principes et des dispositions les plus essentielles de la propos 
pulconnaïtre et apprécier les motifs de l'assentiment que le Gouvernement leur donne. 

Enlin, elle a entendu aussi plusieurs des principaux négociants en vins de Paris ét de Bercy, et, 
le leurs dépositions, elle a retiré non-senlement des informations utiles sur l'étendue et les fur- 
mes de la fraude, mais encore des r des sur les moyens les plus sûrs de la 
réprimer sans gêner la liberté du commerce, et en apportant le moïns d'obstacles possible aux pré: 
parations lieites qu'exi jon des vin 

C'est le résultat de cette étude attentive que nous venons aujourd'hui vous soumettre, Mes- 
sieurs, en vous exposant d'abord le mal, ses conséquences et ses causes, 
examen du remède qu'on vous propose d'y apporter. 


iuserites qui ont 


ne 
n, et a 


ements pra 


la conservation ou l'améliora 


ent suuvel 


our arriver ensuite À 


«AL est de notoriété la falsification des vins, à laque 
se pratique de à Paris , 6 4h balie 
« autre époque 


on s'est livré de fout temps et partout, 
; sur une plas grande échelle qu'à aueuné 


Ainsi s'exprime, dans un des mémoires qui nous or 


LéLE soumis , un des plus Lonorables négo- 
ints en vins de Paris, membre du Conseil 


énéral de la Seine. La falsification du vin, Messieurs, 
nple et si facile, qu'elle doit en effet se pratiquer plus ou moïns partout où elle offre un 
profit, eLque prétendre à l'empêcher absolument serait assurément p aère. Elle 
doit avoir, selon les lieux et les circonstances, divers degrés d'étendue on d'intensité, proportion- 
nels au hénéfice qui en résulte. Ainsi il doit S'en faire très-pou dans lés pays prodücieurs, où le 
vin est à bas prix, et le goût plus exercé qu'ailleurs à le reconnaltre. 1 ne doitpas s'en faire beau 
coup dans les villes d'une médiocre population , où les droits d'entrée et d'oetrôf et un transport 
lointain ne renchérissent pas beaucoup le prix du vin ; elle doit, par les mêmes causes, être consi- 
dérable dans les grandes villes. . 

Votre Commission a done dû chercher à la reconnaitre là où elle a évidemment le plus d'impor- 
tance, c'est-à-dire à Paris. La fraude qui s'y pratique est la seule aus y 
avoit des informations à peu près suffisantes et dont la vérif Nous ne vous p 
Jerons done que de la fraude qui se fait à Paris; mais tout ce que nous en dirons s'applique, à di 
Vers degrés, à toutes les villes d’une certaine importa 
mation. 

Le témoi, 


di 
est si 8 


sur laquelle nons 
cation fût possil 


ice, à tous les grands centres de consom- 


très-digne de confiance que nous venons de vous rapporter, Messieurs, a 
unanimement confirmé par tous les renseignements que nous avons recteillé 
Néanmoins, les évaluations qui ont été données 


la quantité de vins falsifiés annuellement in- 
anlieue, sont tellement divergentes, que nons . 
sommes demeurés dans l'impossibilité d'arriver à un chiffre que nous puissions vous présenter 
avec quelque confiance, même comme à peu près exact. Nous sommes donc réduits 
muniquer les données mêmes sur lesquelles il est possible 
quantité, 
Quelques évaluations, que nous croyons exag 
titres ; d'autres l'estini 
nous ünt paru demeurer a 
les vins de qu 
avoir de profit 


troiuits dans la consommation de Paris et de sa 


vous com- 


à ché 


ées, l'ont portée 
à 400, à 300, à 250, à 161 


500 et même 
enfin à 140 mille hectolitres 
dessous de la réalité. 11 est vrai que la falsification ne s'exerce que 
tout à fait inférieure et destinés à la consommation de détail; car il ne saurait y 
accroître, aux dépens de leur qualité, le volame des vins dont le principal m 
st plutôt dans leur finesse et leur séve que dans lenr force. Mais la consommation des vins les 
plus communs est immense, et s'élève, selon les informations qui nous entété fournies, à plas des’ 
U0Ïs quarts de Ia consommation totale. Cette consommation totale ne peut, pas élleméme étre) 
exactement évaluée, On sait bien, à la vérité, par les registres de l'octroi, que, pendant l'añnée 
1843, les droits d'entrée dans Paris out été acquittés sur une quantité de 1,021, 1260heetolitres. 
54 
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Mais ce chiffre n'exprime nullement Ia consommation totale de la population comprise dans le 
einte'dé l'octrof ; car est évidemment dans Paris que s'opèrent les falsiications qui ont pour but 
et pour résultat d'aceroitre, avec des liquides autres que du vin, le volume du vin, puisque nul 
fraudeur ne peut être assez inhabile pour se mettre dans Le cas de payer, à Véntrée dans Paris, Sur 
es liquides autres qué le vin, et sur de l'eau ot de 20 fr. 35 cent. par heetol., 
auquel le vin est assujetti 


w exemple, 1 


Iles donc de la dernière évide 
Paris ne peut et ne doit se faire qu 
d'ailleurs à cette fraui 
de la consomns 


ce que la Falsifieation des vins destinés à la cofSomination de 
dans l'enceinte de l'oetroi, où l'exemption de l'exéréicerprêle 
saurait trouver ailleurs. Pour avoir le chiffre exact 
ntité d'hectolitres 


e des facilités qu'elle 


Paris, il faudrait à 


ne pouvoir additionner, avec la qu 


Qui ont payé le droit d'entrée, celle des liquides qui y ont été depuis ajoutés pour en grossir le v0- 
lüume. Or, é'est précisément 14 le résultat que l'on cherché ; et à la connaissance duquel on a 


trouvé jusqu'à présent aucun moyen sûr d'arriver. fl est fmpassill 
mativement, la consommation de là bai aris. En l'absence de ces bases, l'appréciation 
exacte da rapport de la quant de In ville et Van- 
lieue de Paris, démeu insolible. Les chiffres vont une trbs-botne base du raison 


entré dans la eonsonaatt 


rein, quand ils sont exaets; mats quand ils ne Le sont pas, ils deviennent une source d'erreur 
C'est ce qui nous empêche de hasanler aucune évaluation de Ia quantité de liquides ét 
produit de la vigne qui entre dans la consommation de Paris sous le nom de Viu nous Dornant à. 


déclarer que nous la croyons € 


sidérable, et à vous 


aire connaltre quelques-unes des présomptions 


entrée dans Paris n'étaient 


1° En 1800, époque où les Laxes que lé vin paye 
de 23 cet, par À qu'il subit aujourd'hui, la consommation moyenne de el 
to iaitant était de Vo litres ; en 1849, elle n'a été que de 101. Cependant la population de P* 
dans le cours de ces trente-quatre années, à éertainement acquis plus d'aisauce : sa miultiplica 
lle-même en est la preuve, car les hommes ne s'agglomérent que là où le travail leur offre les 
moyens de vivre nièux qu'ailleurs. Les habitudes n'ont d'ail ce n'a 


otre à cell 


qas changé; a lempér 
pas fait progrès sensible; le nombre des débitants s'est acer danslimeipropartiontaupérienre à 
le dela population. Comment done s'expliquer une réduetion de 30 pour 100 dans in Conso 


à vérité, Messieurs, n 


chaque person 
forte ne peut pas avoir 


as à paru être qu'une réduction si 
Mances, La consomation noyé ent 
oltré plutôt que de dimiauer; x a erreur dans le calcul, 6t sf l'on Lrouve un résultat 
ae Ia quantit mn constate l'entrée dans Paris est Join de représenter 
imimnent sous le nor de vin dans cette capitale, et que 


lieu; d'après toutes les vraiseu 


contrai 


elle des boissons qui se débiten 


Jesurplus, c'est a falsifieation qui le fournit 
à fran 


; dont on ne tient pas toujour 
est clef dé beaucoup de mystér 
verse le problème, et qu'ado 


ez de compte dans les argumentations statistiques , 
ion. Qu'on ren- 
amation moyenne const 

on de Paris, que 


lont trop souvent on cliercih 
ant pour se 
<'élevant à 165 litres par individu, de 


ailleurs l'expl 


nes, d'une jar La 60 


utre le chiffré de la popui 


mu? que la consommation générale à dû étre dé. : : : + < 1,060,000 ect. 
tandis qu'il n'est entré dans Paris en 143 qu ñ RARE CT 

d'où la conséquence , que le surplus, c'est-à-dire 628,000 hect 
représenterait ce que Ja fasification ajoute en volume à la quantité de vin qui se consomme dans 


Paris. Nous sommes fort lüin, mous l'avons déjà dit, d'admettre un semblable résultat: Nous le 
considérons comme fort au-dessus de la réalité ; mais nous vous le dounons comme une simple 
présomplion, eL noi 


croyons qu'à ce titre il est digue de votre attention. 

2 En 1843, la réculte ayant donné, dans tous les vignobles des résultats de beaucoup inférieurs 
en quantité à ceux des récoltes ordinaires il s'est manifesté sur les vins communs, das { 
lieux de production, une hausse qui en a presque doublé la valeur vénale. Cependant à Paris, Le 
prix du vin, chez les débitants, n'a augmenté que de 20 pour 100. Commit s'expliquer celte 
différence, si l'on w'adinet que, par les falslications, on est parvenu à obtenir sur les vins, ent 
mentant leur quantité aux dépens de leur qualité, la compensation partielle du ren 
survenu dans leur prix ? 


iles 


se Les saisies de vins fraudés, qui avaient été de peu d'importance jusqu'en 4842, année it 
elles ne portèrent que sur 408 hectolitres, en ont atteint 3,103 bectolitres en 1843, quantité supé= 
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ble des saisies opérées pendant les di années précédentes. De- 
e de moins le cinq mois, il en a 


rieure de 000 hectolitres à l'ens 


puis le 1°: janvier jusqu'au 26 mai 1844, c’est-à-dire dans l'esp 
té saisi 1,831 hectolitres, ce qui , si les saisies du reste de l'année courante continu 
même proportion, en porterait la somme totale à près de 4,500 hecto 
considérable nous paraît prouver, de la maniére la plas évidente, que, depuis dix-huit mois envi- 
ron, c'est-à-dire. depuis l'époque o 
éprouvé une hausse notable, la fraude à pris un large développement, et qu'anjourd'hui elle 
s'exerce sur des q 
len'est pas seulement Le tén 
opinion, Des informations émanées de l'A dm 


ent dans 


res. Une augmentation si 


sur les lieux de produetion ; le prix des vins connu 


antités très-importantes. 


enage unanime da commerce qui se présente à l'appui de celle 


ne en offrent la confit Ainsi 


nistration elle-mê atios 


on trouve, dans une note adressée en 1842 au conseil municipal de Paris par la Comitission syn 
dicale du commerce des vins, eL citée dans un des rapports faits à la Chambre des Députés, que 
depuis treize ans la caisse municipale éprouve, surde produit de la perception des taxes d'octroi 
prélevées sur le vin à sun entrée dans Paris, un déficit progcessif qui s'élève maintenant à près 


de 30 pour 100, ce qui, en n'évaluant la consommation moyenne 


qu'à 120 litres par individu 


fait perdre dans ces treize années, à la ville de Paris, 20 millions, et au Trésor 15. Enfin, une 


note émanée de la préfecture de police, ex citée dans le m 


me rapport, va jusqu'à déclarer qu 


fuble quantité de vin à l'état 


pour là vente au détail, on n'introduit plus dans Paris qu'un 
naturel, 

Voilà, Messieurs; ée qu'il nousa paru nécessaire de vous dire, pour vous mettre en état d'ap- 
prétier vous-mêmes l'importance iles falsifications. 

ANousavons à vous faire connaltre maintenant par quels procédés ces falsilications se pratiquent 


Nous ne vous parlerons pas de ceux qui sont aujourd'hui à peu près aba 
d'un usage parti 
Jes bois de teinture, les cidres 
l'aetcl 


ployés que dans le commerce de détail ; où il est pos 


donnés, on ne sont que 


ent €0 ingrédients la 1ithau 


et limité, tels que ceux dans lesquels entr ÿ 


rés, ete. et contre lesquels furent dirigées les dispositions dé 


11 du décret du 15 décembre 1813. Ces procédés de falsification, qui n'ont jamais Eté eme 
re, 
quent les dispositions préventives ou répressives de la proposition dé Joi en ques- 
tion n'ont pas dû négliger d'atteindre; ces procédés, disons-nous n'ont pouriant aujourd'hui 


qu'une importance secondaire à côté du procédé plus simple, plus expéditif, pl 


ble qu'ils se rencontrent quelquefois enc 


is facile à appli- 


quer en grand; plus difl ; plus lucratif enfin, dont nous avons à vous donner la 
courte description. 

Toutes les-informations que mous avons recueillies s'accordent unanimement à constater que 
lecmélange avec dés vins très-foncés en couleur et qu'on a fortement aleoolisés, d'une quantité 
dieau dontila proportion est variable et s'élèverait , selon quelques-uns, jusqu'à deux el mûre trois 
parties pour ue, est Le seul moyen de falsitication qui se pratique sur une grande échelle. 11 ne 
slagitplusici de ces falsifications qui se font chez les marchands ‘en détail, au moment de là coin 


sonné 


sur quelques piéces de vin; c'est en grand et par milliers de pièces, les saisies en font 
foi; que celles-ci procèdent 

bles du Midi oleil ardent ; produisent natureliem 
dans certains cantons ; des vins dont la coaleur est tellement fonoée qu'après qu'on y'a ajouté de 


Les vign 


ondés par un sol riche et un 


l'eau dans une proportion qui excède de beaucoup leur vol le mélang 
diocrement € 
lon, des environs de Cahors, de Gaillac, ete. Ces vins, qui sont ordinaîren 
tueux, ont été de tout temps employés à donner aux vins faibles el péu colorés; tels que ceux que 
produisent le nord et le centre de la France, les qualités qui leur manquent, c'est-à-dire la couleur 
el force, Du mélange avec des vins faibles et peu colorés, mélange licite, les marchands de vin 
peu serupuleux en sont facilement venus au mélange avec de l'eau, mélange fratt 
pable: La demande que ce nouvel emploi à valu aux vins très-6 en à naturellement stimulé 


entésulle présente 


encore une teinte semblable à celle des vins 1m lorés. els sout les vins du Roussil- 


sit aussi {rès-spiri- 


production ; on a runliplié partout, même ailleurs que une variété de 
quipoduitun vin d'ane couleur très-foncée, eL qui se reconi nt à la teinte violette de 
sun feuillage ; le Roussillon, Gaillac, Cahors nobles du Midi enfin, d'où le u 


intainiel coñteux , n'ont plus été les seuls qui pussent fournir à ce nouveau besoin: 

colorés sont devenus abondants el à bon marché; leur valeur s'est proportionnée à l'intensitédé 

leur couleur, et ils sont désignés dans le commerce sous le nomde vins à deux, à trois, à qaire 

couleurs, selon qu'ils peuvent supporter, sans être trop décolorés unie addition de liquide incolore 
sa 
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d'une, de deux, dl trois oïs leur volume. Mais ee n'est pas assez pour donner le change au con- 
sonmatenr, que ce mélange ai la couleur du vin; il faut encore qu'il soit spiritueux. à peu près au 
mème degré que le vin ; on pourvoit à cette mére joutant une quantité lus où moins 
gousidérable d'alcool. 11 parait enfin qu'o fois à corriger l'iusipidité ou la putres- 
‘ibilité de l'eau qui entre dans ce mél 

fruits sees, ete., ou bien en l'acidulant à l'aide de l'acide tartrique ou du vin 
doivent être nécessair 


cherche quelqu 


en la faisant fermenter avée des matières sucrées, des 
igre. Les procédés 
très-divers, el il est probable que chacun des marchands dé vin qui 
selivrent à cette condamnable industrie a les siens, qui différent en quelque clioce de ceus que ses 
concurrents emploient. 11 muins, qui parait être à peu près général; c'est celui qui 
consiste à recueilli, pour les faire entrer ensuite dans la composition des vins falifiés, les caux 
plus ou moins chargées de parties. vinenses qui s'écoulent des établis recouverts en étain allié de 
plomb des marchands de vin en détail. Nous ne chercherons pas à évaluer la quantité d'eau qui 
peut moyennement être introduite dans ce mélange, parce que nous ne le pour 
appuyant sur des données trop incertaines. Nous dirons seulement que cette qu 
qu'il ne doit pas être possible de franchir et qui sont 
ne saurait être qu'imparfaitement corrigée par les moy 
est ajoutée en trop grande quantité, révèle 

fermentation putride qui se manifeste pr 
mèlée dans une trop forte propor 
de la mistion, produit à La sur 


st un, né 


es, d'abord par l'insipidit 
s employés dans ce but, et qui, si l'eau 
3 ensuite par la 
uides spiritueux auxquels l'eau est 


an goût du 
nt dans les 
et qui, outre l'altération qu'elle apporte aussi dansila saveur 
€ des efllorescences qui décélent la falification 

Néanmoins, la quantité d'eau qui entre dans la composition des vins falsitiés doit être considé= 
uel- 


pen 


rable, et vous vous en convainerez facilement vousnêmes, Messieurs 
que altention au compte que nous devons vous rendre de la facilité avec laquelle cette fraue 
eute, ét iles profits qui en sont le résultat. 

L 


ei vous voulez prêter 


de faciliter la conservation 
el s, le versement sur ces boissons; en franchise de droits, d'une quantité 
d'ail ever à einq litres par hec 

a delà le vingt et nn centièmes 


et, 7 dela loi du 24 juin 1824 autorise, dans le but juste et 
mélioration 


qui pent #4 


litre, pourvu que Îe-vin n'en contienne pas d 


Les fraudeurs achètent des vins très-foncés en couleur , qu'à l'aide de cette facilité, dont Îls ont. 
la pleine liberté d’user plusieurs fois s'il est nécessaire , ls font d° sur les lieux de prodte- 

nou d'expédition, porter à la proportion de 21 ur 100 d'alcool pur. Is les font ensuite expédier 
ur Parts. Avant que de les y faire entrer, ils r 
ne peuvent pas se refuser les employés, qui ignorent d'ailleurs qu'elle a déjà êté, sur les mêmes 
vins, pratiquée une ou plusieurs aravant. Le vitrse trouve alors chargé d'au moins vingt et 
ln centlémes d'alcool pur; et comme i peut y avoir des inexactitudes dans l'appréciation dé laforce 
alévolique que le vin avait auparavant, comme il y a d'ailleurs des tolérances qu'il est naturel et 
" ble de Ja part des employés d'accorder, il n'y à rien que de vraisemblable à affirmer 
que cette fure ordinairement portée à trente degrés. Ia été avancé, dans l'e 
quête, que souvent elle était de quarante. Un vin alcoolisé à trente et même à vingt-six degrés peut 


pètent une dernière fois cette opération ; à laquelle 


supporter l'addition de deux fois son volume d'eau, sans que le mélange qui enréeulte soit inférieur 
en force al celle des vins naturels, puisque ceux-ci ne contiennent, moyennément ; que 
de huit à 0 és d'alcool pur, Quant à la coloration, nous avons déjà expliqué que les vin 
d'une teinte très-foneée peuvent comporter, sans que la fraude se trahisse par un trop Era affai. 


Miissement de la couleur, le méla 
une pièce de vin de trois à quatre couleurs , alcoolisée à trente des 
six, il est done facile, en y mèlant deux f 
Nous ne disons pas que l'addition de l'eau 
expliqué 


de l'eau jusqu'à concurrence de trois fuis leur Volume, Avec 


és où même Seulement à vin, 


fasse dans cette proportion, eL nous 
avons de ne pas le croire. Nous considérons même © 
que, aus ces mélanges, on fait entrer dans une proportion quelconque, des. peli 
des cires des poirés ou des vins rouges faibles de corps ét de couleur et par conséquent à trés-bas 
pris , els que ceux que les voies navigables peuvent amener à peu de frais des bords du Cher et de 
la Loire, des vignobles de l'est et du centre de la France ; mais nous n'en croyons pas moins que 
l'eau joue un grand rôle dans les falsifications qu'il s'agit dé réprimer, el une des considét 
principales daus lesquelles nous avons par e quirésulle, 
pour le fraudenr, de l'introduction de l'e 
Ceci n'exi 


vins blancs, 


it 
cetteopinion, c'est l'importance du bé 
à dans la boisson fa 


liée. 
a+ 1 est clair que claque hectulitre d'eau qu'en lé ou 


ue explicatit 
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ce mélange on convertit en vin, donne un bénéfice égal au 
e à son entrée dans Paris, c'est ä-dire de 20 fr. 35 e., auquel il faut ajouter encore l'éco- 
nomie du pris d'achat, et celle des fraîs de transport du lieu de production d'où l'on eût fait venir 
le vin auquel cette ean est substituée. Ce triple profit n'est atténné que de la val 
quantité d'alcool qui entre dans le mélange, valeur que l'exemption d 
chose. En même temps qu'est très-facile à réaliser, ce profit doit dor 
conséquent, il doit développer avec nne grande énergie la fraude dont il est ler 
voir rien: prétiser sur la quantité proportionnelle d'eau qui est moyennement introduite dans le 
vins ainshfaifiés, nous sommes convaincus qu'elle est poussée à l'extrême limite du possible, 
c'est-à-dire aussi loin que peut l'admettre le teur auquel oëtte ois= 
son est destinée. 

Nous 


montant des droits que Le 


ur. de la petite 


s droits réduit à très-pen de 
ur 
lat. Sans pou- 


€ très-considérable, et 


dû pen difficile du consoi 


s fai 
La plus grave de toutes , et la pren squent à fixer votre at- 
est l'effet pernicieux qu'elles peuvent exercer sur la santé publique. 

Des substances telles que des fécules, des mélasses des fruits secs , de l'acide tartrique, du vi- 
maigre, n'ont sans donte par elles-mêmes rien de nuisible à la santé. La fermentation de l'eau versée 
sur ces substances, pourrait elle-même, si les boissons qui en résulte 
diatement, n'offrir aucun danger, Mais l'introduetion d'un semblable liquide dans le vin y provoque 
nécessairement une fermentation nouvelle et factice, qu'on accuse, non 
préjudiciable à la santé du consommateur; l'expérience a d'ailleurs prouvé c 
on à mèlé des substances étransères, et notamment de l'eau, se décomposent promptement, et 
prssent an ont de très-peu de temps à l'état putride. N'a-t-on d'ailleurs aucun effet nuisible à 
craindre d'eaux qui ont été en fern es animales et par 
conséquent putrescibles ; d'eaux qui ont été en contact avee des métaux? Croit-on d'ail 
ceux qui se livrent à une industrie semblable soient bien serupulenx sur le chois des 
‘emploient, et que, par exemple, tent en œuvre soient tonjonrs extraits din, 
eet°ne puissent pas être distillés de substances nuisibles? Messieurs, n'en doutez pas, dans d'im= 
purs laboratoires il se fait chaque jour des expériences nouvelles sur les mo: 
peu de frais que possille, à limitation la plus exacte possible du vinyetlä/on ne pense 
consommateur que pour serappeler qu'il ne faut pas qu 
pare viennent discréditer son débit. Pour pi 
puissent le boire sans se donter du m 
parer et de le vendre, La conservation de La santé publ 
Commission, an des motifs les plus pressants dle mettre un terme à ces fraudes, une des justiliea- 
tions les plus irréfui 
La morale publ 
vin tel qu'il l'a acheté 
qui n'a payé ni prix d'a 
auilaäntroduite dans le vin qu'il a falsifié, L'un se ruine 


assons maintenant, Messieurs, à la recherche des conséquences de 


elle nous ayons par con: 


tention, 


ns vraisemblance, d'êt 


vins auxquels 


ation sur des lies contenant des partie 


rs qe 


natières qu'ils 


 aleools qu'ils m 


er, à aussi 
la santé du 
effets nuisibles de la boisson qu'on pr 


que le poison soit lent, et que ceux à qui ilest dest 


qu'il doit produire, 0 


ne se fera nul scrupule de le pr 


sieurs, est donc, aux yeux de v 


les de la nécessité de la 1 


que y est plus étroitement intéressée 


imerçant loyal, qui vend le 


ne peut évidemment pas su 


neurrence 


à frandeur, 
ntrée sur Loute la quantité d'éau: 
dis que l'autre prospère. Rie 
avoir social qui, sachant 
ment d'en faire cesser le scandale 
e lorsque la falsification n'est pas nu 


hat, ni frais de transport, ni droits d 


n'est plus activement corrupte 
blable état de ch aperait pas immédia 
serait coupable envers le pays. En vain prétendrait-on 
sible à la santé, elle p 


qu'un tel spectacle, et le pr 


s existe, ne s 


ut être considérée comme innocente ; celui qui, sons le nom de vin, vend du 
d'eat , comanet ui et donne un pernicienx exemple. 
st malheureusement dans nos mœurs de se laisser trop facilement entrainer à des actes que 


aude, trompe son achet 


mn qu'ils soient en eux-mêmes contraires à la morale et à la bonne foi, ne considère pou 
tant que comme une contra Île la peine d'une amende est seule applicable. 11 faut , 
qiiand ces actus se multiplient et se généralisent, que la l0ï, en prononçant contre eux une peine 
plus sévère, avertisse qu'ils sont immoraux , et q ience publique les réprouve. Cet ave 
tissement, Messiours, est toujours elfcace, Quand la loi classe des faits semblables au nombre dés 
délits, ec leur applique la poursuite correctionnelle ec la peine de l'emprisonnement, ils prennent, 
aüs yeux du publie, un tout autre caractère. Aors l'opinion les flétrit. Celui que l'afpät d'un bé 


ention à lag 


nélice entraine à des fraudes qui peuvent le conduire en policé correctionnelle, 
et le faire condamner à l'emprisonnement , perd toute considération; le préjudice matériel quitén 
résulte pour lui est souvent plus considérable que Le profit qu'il peut retirer de ces fratdes pets 


comme en France il faut être descendu très-has dans l'echelle de la dégradation moralepounnepas 
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donc 


être arrèté par la erainte de perdre sa considération, on s'abstient. L'eiracité du moyen n'es 
pas plus contestable que la nécessité morale de le mettre en usa 
Nous n 


ducteur de 


térèt du pro: 


vons dirons qu'un moL, en terminant cel 
ns, et de celui de l'Etat ex des vill 


partie de la discussion, de 


1se souvent lenrs 


, Messieurs, la situation 


des propriétaires de vignobles, On 
Lirop de persistance et de vivacité pour n'avoir pas un fonde- 
meui malheureusement trop réel, Une mauvaise récolte a ramené les vins communs A un prix qui, 
S'ilse maintenait, mettrait sans doute un term stres des producteurs ; mais CeSaulgentent 


mais elles 


ne saurait être que passager ; car la véritable source de ces désastres est dans le poids aéeablat di 
Fe 


double Hmpôt, qui; dans tous es eux principaux de consommation est dire dans les 
des villes, exchle La valeuri 


< rinsèque de 
les vins qui ont en onire à sopporter les 
leur. La loi qui leur impose un 


a denrée , et qui, dans Le lieu principal, à Paris, et pou 
d'un transport lointain, s'élève au double de cette va- 
rude tribut leur doit tout au moins protection contre la fraude 
e de leurs débouchés, et sil est vrai que la surabondance de la pro- 
duetion concoure avec l'impôt à causer leur détresse, il faut au moins leur épargner là eonêtr- 
rence de la produetion factiee et frauduleuse, et c'est évidemment un devoir pour l'État, qui profite 
de l'impôt, que de les protéger contre la rivalité coupable qu nait de la contrefaçon de leurs 
produits. 
Enfin, Mess 
celui des villes les fraudes aux 


qui vientleur dérober une 1# 


font au revenu de l'État et 
aujourd'hui d'appliquer une répression plus 
doivent 


»s, il y a un dommage publie aussi dans Le tort qu 


uficace. Quoique les me 
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gement des cuntibuables. Or, il est évident que lorsqu'une con 
se sont proposé d'atteindre échappe 


s qui vous sont proposées n'aient point un but fiscal, elles nié 
s ex du soul 
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ns être envisagées aussi sous le point dle vue de l'égale répartition des clin 


partie à la perception de cette double taxe, il en résalte pour 


V'État et les villes eeute alternative, 4 
percexe sur les citoyens, la p 

Ainsi, Messieurs, Les conséquences de ces fraudes sont, come nous 
vous le dire, de compromettre plus 


qu'ils sont obligés, ou de renoncer à des «iépensex utiles aude 


par d'autres voies 


tion de revenu qui leur est 1érobde 


ms déj eu l'honneur de 
u moins la santé du peuplé; d'altérer profondément ln morale 
des industries loyales et légitimes, an profite d'une spéclationgonllevn 
€ travail; enfin de feustrer l'État et les villes d'une portion probablement importante de 


publique ; de sp 
fruit de 
leur revenu. 
Nous avo 
imputé 
(l 
que la pi 


à remonter maintenant aux causes auxquelles es fücheux effett doivent être 


lle évidemment des faits que nous avons mis sous vos 


vies 
pour objet de réprimer, tirent leur existence de trois 


x, Messieurs, que les 


position qui vous est souri 


AE 1/vatlon don taxes qu rétuttent pour 1és vins, à leur 
d'entrée el duëtrut ausquele NS sou auenjetis? 

La lagulié aocurée par a lo du 24 Juin 14 

$° La tolérance que le ailenea de Là oi semble a6cOn 
qu'elle prose contre celte fraude 


dans les villes, du concours des dos 


mêler en franchise de 0 
au mélange de l'eau an 


Votre Commission est unanimement accordée à penser, Méssienr, 
mière de ces causes, et ln recherche des 1m 


que l'e 


de ln pire 
ens d'en corriger les effets, ne faisaient pas partie d 


mandat que vous lui avez confié. Quelque jugement que l'on porte de la Tégislation sur lés vins 


estimpossible de se refuser à recoumitre que c'est 1à une question si vaste, ei importante et qui 
touche à de si grares intérêts, qu'il serait impradent autant qu'intempestif; de la traiter 
ment, a l'occasion de la réforn 


partielle d'un des abus auxquels cette 
ner lieu. Votre Commission ne l'a done point abordée, et nous n'avons pas le droit de: vous,e 
patler en son nom. 

ul don resté que deux questions de prineipes à examiner : celle de ravoir S'il est post 
ble d'apporter, aux dispositions de Ia Joï qui permettes 


de Verser en franchise de droits de l'alcool 
sur les vins, des modifications telles que l'abus en soit prévenn 
et celle de savoir s'ily a lien d'interdire, par des dispositions lé 
primer par une pénalité plus sévère , le n 

ILn'y a eu, dans la Com 


que l'usage en soit restreint, 


datives plus expresces, el de ré 
le vin 

luiion aflirmative de la première de'ces 
oposition de loi indique ont paru justes, légitimes, renfermés 


dission , qu'une voix sur la 


deux questions. Les moyens que la p 


1844. came Des rats, — 11 avi 93 


dans une juste mesure, et le commerc: 
croyons pouvoir renvoyer ce qu 
drons compte de la diseussion de l'art 

La mème 

Un de 
lange del 
producteur et du fise, conseille de ne pas autoriser, par le silence de la lo 
consiste à vendre pour du vin ce qui est en 
moins impossible de méconnaître 


éme n'a élevé eontre eux à 


ne objection, Nous 
nent où nous VOUS Tête 


tient es dispositions. 


mimité ne s'est pe L de questit 
«ltés à condamner 


u avec le vin; il a pensé que si la morale, d'accord avee l' 


manifestée quant 


os honorables collègues a vu de graves diff ie tie fraude Je mé- 
térêt du négociant, du 
bus de confiance qu 

et du vin étendu d'eau et mêlé d'alcool , il est néan- 


Que ce mélan 


n'est pas en Inisméme nuisible à la santé 
Que le cousonimateur ayant la faenilé tte goûter avant que de prendre Livraison, il n'est en elet trompé que. 
sûr la désignation dé la Lotsson qu'il achel 

Que le Vin naturel étant composé de 48 à 02 centièmes d'eau; 


A, el dé: à & par- 


lies colorantes où de tartre,, où ne peut pas considérer conne tue une préparation qui n'a pour 
objet que de modifier la proportion de ces d dément prix, qui est le fruit de 
elle prépuration, promet au mpensalh rité de qualité qui peut 


en être Je résultat, 1 
sr; ni d'empêcher Îe vendeur 
Que Là rép 
de aûnes et de Formalités nouvelles imposées as 
d'employés, qui ne pouerout faire vise que d 
allendu que la sefeuce ne eonmalt point encor 
que son interdit, par ue réglemmentatt 
Âa sant, tel que éolui du l'eau avec Le vin il 
re dé pratiques analogue qui peuvent s'fnl 
ue La Mbrication du pain dans lequel on ferait 
où mêle 4 la chlcorée, ete 


ue L'Etat, de 


ontrarier à cet égard le gl du conso 
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UD, ne pourra être blem 
ed 


da Hberté de l'industrie, 
a e d'un grand nombre 
wbitraires de reconnaitre la présence de l'eau, 
qui soit à cel égard d'une exactitude suffisante 


mercedes boissons ange exempt de dan- 


les objections, Messieurs, n'ont pas conva 


u la majorité de votre Commission. Elle à pensé : 


Qui 1 mélange de l'eau avec Lo vin pouvait 

2 6 mise en Formentat 

taux allés de plomb ; 
Que a face qu'a 

vendre 


nuisible à la santé 
ts putrescibles 


devait même être 
sur des matibres contenant. des él 


les fois que l'aau 
en contact avec des 


éteur de vérifer In qualité ile La marchandise n'empelie: pas qu 
À n'est en effet que du vin mélangé d'eau eL d'alcool: 

lens naturellement une grande. quantité d'eau , l'introduction danx celte boisson 
d'une conshlérable encore ren constitue pax moîns une fubilication, ane fraude que li 
reel santé et de I morale publique presérit 3 

Que c'est Le curmneree luimeme qui demande à être délivré des préjudiees que lui causa celle fraude, an 
prix de quelques restrictions imposdes À a liberté, restrictions que la lof doit d'allqnrs prendre 
Are aus per gaantes que poste ; que SE Ÿ n en effet quelque chose d'arbiteaire dans la. miss 
aux experts que la of iustitae , L y a une garantie contre l'abus qu'ils an pourraient faire 
ont eux-mêmes. ne pas indisposor contre eux, le corn antle dont le 
PluTOL à craindre qu'ils ne soient trop nel 
Enfin que des Inlsieations contre lesquelles 
l'objet de réclamations si vives et si générales. 


tre 


Après vous avoir 
le seine votre Commission, et vous avoir rendu cor 


ns donné, Messieurs, une idé 


sion qui a eu lien dâns 
s qui ont déterminé <on adhé- 


de loï, nous passons à l'examen détaillé"dés 


sion aux dispositions principal 


Le premier, relatif aux préparatifs de la falsification., a pour objet d'étendre à tous les lienx qui 
en seront jugés susceptibles, l'effet des dispositions de l'article 11 du décret du 25 décembre 1814, 


lesquelles n'étaient applicables qu'à la seule ville de Paris, en même fémps que d'en éla 
autic ont été reconnues superfues, et dont le maintien e4 
quelques industries légitimes. 

Ainsi, le décret défendait aux marchands de v 
vins de lie pressurée, des cidres, poirés, bières et 
fait cesser cette interdiction et la borne aux préparations déjà amendes à l'état liquide, qui ne peu 

Layoir d'autre but que la falsification des vins. On fait droit ainsi aux justes réclamations dur 
dimmerce licite et important qui c mer an vin quelques-unes des qualités qui lui mai 


uër quel- 
ques pré pa devenir une g 


poi 


a d'avoir, dans leurs ce 


érs et m 


s matière 


olorantes; la loi p 


nsiste à d 


dueut, à extraire de ses résidus tout le vin qu'ils penvent contenir, à fabriquer des imitations de 
Vis étranger 


on réndl en n en à 


tail la faculté de débiter concurrem- 
mentdiverses natures de boissons, et aux épiciers la faculté de joinüre la vente du vin à celle des 
irops, mélasses et hoïs de teinture que la législation préexistante déclarait inconeiliables, L'ar: 
ticle 1%, loin d'être plus restrictif que cette législation, en écarte au contraire des inhibitions que 


me temps aux marchan 


mél ré 
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Vexpérience a fit reconnaitre superllues, et mafntient néanmoins, en aggravant là pénalité qui 
leur est applicable, toutes celles qui ont été jugées pouvoir contribuer au résultat que la lo se 
propose. 

C'est la falsification déjà consommée que l'article 2 est destiné à atteindre. Les dispositions péna 
Les qu'il prononce contre les détenteurs ne sont applicables qu'aux personnes Faisant, à quelque titre 
que ce soit, le commerce des vins, eL ne peuvent par conséquent jamais s'étendre non-seulement au 
consommateur, mais même aux commercants exerçant d'autres industries 

Dans cette limite, l'article, en maintenant quant à la durée de l'emprisonnement, les peines plo- 
noncées d'une manière générale par l'article 318 du Code pénal contre tous ceux qni vendront ou 
débiteront des vins falsifés de manière à être nuisibles à la santé, élève le taux de l'amende. D'a- 
près l'artiele 318, cette amende ne pourrait être que dé 10 à 500 fr., d'api 
mende sera de 200 à 2,000 fr 

1 résultera de la combinaison de ces deux dispositions, que, quand le délinquant ne fera pas le 
commerce des vins, ce sera l'article 313 qui sera applicable, mais que quand, à quelque titre que 
ce soit, i fera ce commerce, il tombera sous l'application de la loi nouvelle, et sera par Cons 
passible, en outre dela même durée d'emprisonnement , d'une amende plus forte. 

En ce qui touche le cas où la falsiication ne sera pas nuisible à la santé, la loi proposée mainti 
Ja confiseation prononcée dans tous les eas par elle transfère la juridiction du tribuns 
de simple police au tribunal de police correctionnel t contre le délinquant la peine 
de six jours à un mois de prison, et en portant l'a mu , età 1,500 fi. at 
maximum: enfin elle laisse au ju iculté de n'ordonner que les boissons seront répandues que 
dans le cas où il le jugera convenable ; mais en revanche, elle lui donne la faculté d'aggraver cet 
disposition pénale en ordonnant que ce sera devant le domicile ou l'établissement du condamné que: 
l'effusion du vin falsifié aura lieu 

En statuant que lorsque les x dsies el confisquées ne seront composées que de vin mé- 
langé d'eau, le tribunal pourra les attribuer en Loulou en partie aux étal s de bienfaisance, 
le quatrième et dernier paragraphe fait connaître de Ja manière ln plus claire et la plus explicite; 
que l'intention du paragraphe précédent a été de comprendre le mélange de l'eau au nombre des 
falsifications que L our objet de réformer et de punir, Nous ne reviendrons pas surlé-compte 
que nous avons déjà rendu de la diseussion approfondie qui a eu lieu dans le sein de Votre 
mission au sujet de cette disposition, ét nous réservons ce qu'il est indispensable d'en dire 
pour le moment où , à l'occasion de l'article 12 
apport 

Dans les cas de récidive, prévus par l'article à, la peine devra être porté jun, tant 
pour l'emprisonnement que pour l'amende. L'effasion d'une partie du vin falsfié devant le domi- 
ele du délinquant devra en tous cas être ordonnée, sans préjudice de la faealté qu'aura le tribunal, 
en vertu u dernier paragraphe de l'article 2, d'appliquer au profit des hospices el bureaux. d 
bienfaisance le surplus des vins étendus d'eau dont la confiscation aura été prononcée. Cette dispo 
sion, dont les motifs s'expliquent d'eux-mêmes, rend indispensable le maintien dans le dernier 
paragraphe de l'article 2 des mots en fout ou en partie ; dont la nécessité se justifie par la corr 
lation des deux articles. 

L'article 4 assnjellit à la surveillance des experts eliargés de Ia police du commerce des boissons 
Ja fabrication du vinaigre et le pressurage des lies, et interdit aux fabricants de vinaigre, dans le 
ressort de la préfecture de police, la vente et le commerce des vins 

La Commission de la Chambre des Députés avait proposé , par l'article à, de reléguér hors dé 
l'enceinte de Paris la fabrication du vi e des lies. La Chambre des Députés, ju 
geant sans doute cette disposition trop rigoureuse, s'est bornée à soumettre ces deux industries 
la surveillance des experts préposés à la police du commerce des boï à interdire aux vint 
griers, dans le ressort de la préfecture de police, la vente et le commerce iles V pré 
tions nous ont paru, d'une part, suffisamment justifiées; de l'autre, aussi efficaces que les 
dispositions, encore plus dérogatoires au droit commun, auxquelles elles ont été sultituées. 

L'article 5 soumet à l'exercice, dans l'enceinte de Paris, la fabrication des cidres et poirés. 
wsition n'a pour effet légal que de faire rentrer dans le droit commun , auquel lex bras- 
rs demeurées assnjetties, deux natares de fabrication qui ne peuvent, dans Paris, 
acquér réelle que par l'emploi illicite qui pourrait être fait de leurs produits, três- 
propres à être employésäla falsification des vins. Nous la croyons nécessaire et pleinement justifiée 


ot 


s le projet actuel l'a- 


en pronon 


nde à 50 


je la 


nous aur 


ns à justifier la rest 


tion qu y'a 


e et le pressuras 
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Le réglement d'administration pobliqe, que l'article 7 charge de prescrire les conditions d'ad- 
mission des experts ét de déterminer le mode et l'étendue de leurs fonct , de la 
part de l'Administration, une attention particulière: ear il ne faut pas se dissimler que Les attr 
butions de ces agents ont me importance réelle, qui exigera de leur part, pour qu'il ne naisse 
aueun abus ; une intégrité éprouvée, de Ja modération , du discernement , et l'expérience pratique 
du commerce des vins. 1 sera nécessaire aussi ions de ce réglement donnent sais. 
faction aux vœnx que le commerce de Paris a exprimés, pour que les formalités judiciaires , en cas 
de poursuite, soïent simplifiées et abrégées antant que possible , ét notamment pour que l'expertise 
ait liénidäns tous les cas immédiatement après la saisie, Enfin, le Gouvernement jagera sans doute 


ns, nécessitera 


que les lispos 


nécessaire d'examiner quelle suite pourrait être donnée aux vœux qui ont été exprimés , pour que 


Jement 


Je commerce en détail des vins fût soumis, à Paris, à un rè stiné à en écarter plusieurs 
abns quela loï en diseussion ne peut atteindre, ainsi que pour l'extension du nombre des courtiers 
gourmets institués par le décret du 15 décembre 1813, et du ressort dans lequel leur intervention: 
est aujourd'hui renfermée. Ce sont des questions que votre Commission n'a:eu 
possibilité d'étndier, et sur lesquelles elle ne peut donc exprimer aucune opinion. 11 ne s'est pré- 
senté à son esprit aneune objection contre l'augmentation du nombre des courtiers-gourmets, et 
contre l'extension du cercle, anjourd'hui 
prescrite. Mais elle ne croit pas que eètte mesure puisse avoir pour effet de faire c 
d'après lequ le, s'entremettent en mir 
jourd'hui entre le vendeur et l'acheteur. Quant à la réglémentation Ju commerce de détail , qui 
aurait probablement pour résultat de fournir desmoyens d'exéeution plus complets à la loi actuell 
le Gouvernement ne manquera sans donte qui de prendre en considération, dans l'examen qu 
fera de celte proposition , la nécessité de respecter la liberté du commerce, de ne pas s'exposer à 
rélombér dans les inconvénients attachés au système justement réprouvé des corporations, enfin 
de nie pas faire intervenir l'action du pouvoir dans les transf 
jourd'hui subir fréquemment aux procédés au moye 


treint à l'entrepôt ; nùt leur intervention est admise out 
ser l'abus 


and 


1 des personnes, dépourvues de mission. léa 


au- 


mations que la concurrence 
se trans- 
mettent du producteur au consommateur. ll s'est, depuis quelques années, établi à Paris un délit 
de vins en bouteilles qui a pris déjà une assez grande extension, Ce commerce se présenten con 
currence avec celui desmarchands en détail. Dans son impartialité, votre. 
aux lois et so sonmette aux charges qu'elles imposent à lous: ceux qui se 

chands où débitants de vins, il n'y. a aucune raison lé 


desquels les objets de consommati 


ommission a pensé que, 


pourvu qu'il se conforme 

consacrent à la prof 

mettre obstacle à sa continuation ni à son développemes 
Une surveillance spéciale est instituée, par l'article 7, pour tous les lieux où elle sera jugée nécese 


sion de mé 


saire, dans le but de rechercher et de constater la fabrication et le débit des boissons falsifiées: 
te police ne pouvait pas être confiée aux agents (h 


contributions indirectes. L'intérêt de la per- 


ceptiondel'impôt, autant que celui de l'accomplissement du but que cette police doit se proposer, 
s'ÿ opposent également ; l'Administration et le commerce s'ecordent pour le déclarer, H faut donc 
un service spécial. Nous + ms déjà fait connaitre , Messieurs, l'existence de celui que l'adini- 
nistration municipale de Ja ville de Paris a organisé depuis longtemps et les services qu'il a rendus, 
constatés par les nombreuses saisies, presque toujours suivies de condamnations, qui unt été opé- 


rées par ses soins, depuis que la fraude sur 


vins a pris, dans cette capitile, nn développement 
si considérable et si pernicieux. Nons croyons devoir vous donner ici, non une preuve, mais une 
présomption nouvelle de l'utilité de ces services. En 1842, les registres de l'octroi ont constaté 
Ventrée dans Payis de.» ess tn ele es AOÈL 108 | bo 
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l'entrée de 1843 a dk 
à celle de 18 


Pt PEUT 
ne de Paris au 


uré de Re 
. Cependant, en 1843, les grands travaux dans l'ence 


c été spé 


été moins 


considérables qu'en 1852. Le prix des vins, en raison de circonstances que nous avons déjà rap- 
pelées, a été de 20 pour 100 environ pliis élevé l'année dérnière que l'année précédente , et la Gon- 
sommation à pu en éprouver aussi quelque diminution, L'entrée dans Paris, au lieu de diminuer, 


S'est néanmoins acerue de 57,000 as pu les 
découvrir, ont bien pa con tation; mais nons croyons qu'il n'y à rien que à 
raisonnable à en attribuer le principal mérite à la surveillance qui a été exercée, et dont dé noi 
breuses saisies font d'ailleurs foi. M at au revenu de l'Etat et de la villé 
de Paris; eL indépendamment des obstacles que cette surveill 


res Cases, quoîque nons n'ayons 


putir à cette a: 


tenant voici, rélativeme 


nee a opposés aux progrès dé 
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fraude, au proût de ous les intérêts auxquels la fraude est si préjudiciable ; voici, disons-nous, 
quels ont été les résultats de elle augmentation de 37,018 hectoltres sur l'entrée des vins dans 
Paris. Cette quantité de vin, introduite en plus dans la consommation, a donné lieu à un surplus de 
perception de yes cr. CE fr 


qui se sant divisés aînsi qu'il suit 
au profit de la ville de P 
au proût du Trésor publie, 


ERTTETEENS 
par un service composé senlement de 13 employés et dont la surveil- 


Ce résultat a été obten 
lance s'exerce sur 6,181 débitants. Avec une organisation plus complète et un personnel plus non 
Dreux il parviendrait à ne efficacité plus satisfaisante encore, Nons croyons pouvoir ürer le ce 
fait la conséquence que ni l'État, ni les villes à la charge desquelles, d'après l'article #, retombe 

a proporion des revenus; une par aux dépenses auxquelles ce service donnera lieu, 
etter les fr 


L'objet de l'article 9, e'est d'assujetti à la surveillance de la police du commerce des boissons, 
les &ommerçants qui jo autre industrie celle de Ja vente du 
vin Mél sont les aubéreistes, restaurateurs, traiteurs, cafetiers, gargotiers, ele. La Commission 
de ln Chambre des D d'abord proposé, dans ce but, d'assujettir {ons les commerçants 
dans l'industrie des débit du vin entre 
ment d'un faible droit de licence. Mais il 


nt accessoirement à l'exercice d'un 


quels mme objet, soit principal, soit at 


été ob 


par l'administration, que dans les villes ré 
us les droits quelconques, y compris celui de 

er co dernier droit; et qu'il serait 
injuste aujourd'hui, soit de Les y assujettie par une disposition nouvelle, soit, s'ils en demeuraient, 
exempts, d'y soumettre ceux qui n'exereent le commerce des vins qu'acessoirement à une autre 
industrie. On a donc renoncé à on; tant pour les 


dimées, la taxe unique sur les vins rempl 
que les marchands de vin eux-mêmes n'ont doné point à pà 


entionz mais on y a substitué l'obli 
marchands de vin que pour les commerçants dont l'industrie principale entraine comme a 
” Kit du vin , l'obligation de faire à la préfeeture de police une déclaration 
entrainer pour eux aucune charse péeuniaire, fournira néanmoins dla police nm 
à quelques conditions que 
8 soit, et de les soumettre à La surveillance que les articles précüdents ont établie. 

icle 10 est destiné à prévenir les abus auxquels a donné lieu la ordée 
de la oi du 24 juin 1824, de verser, en franchise de droits, des alcool 


dl ter 


ceux qui débitent du vin, sous quelque farine 


s sur les vins 


Nous avo 


s déjà donné quelques dét 


entraine; il tient 


sur les formes dans lesquelles cet als se produit, et ur 


les constquences qu 
néllement à la force alevolique que dans ehaque localité les vins tiennent 
d'aleool qu'il peut être utile à leur conservation ou à leur débit d'y ajouter, et n 
l'obstacle illusoire 


ce que la législation n'ayant point précisé , proportion 
nature, la quantité 

{opposé q 
oo! qu'il est de- 
posé à ce qu'on pt légalement porter: 


un maximum de 26 pour 100 aux additions successives d 
meuré possible d'y faire en franchise de droits, rien ne s'est 0j 
Ja force alcoolique d'un vin à un degré qui ne peut jar 


saire à a conservation ; qui 


rend imposslble sa consommation sans une réduction préalable de celte furce, ét qui sè prie émi. 
nement à l fraude. 11 y avait donc à régler, pour chaque localité, eu selon le degré moyen de la 
free alcoolique du vin qu'elle produit et la destination à laquelle ilest propre. la quantité d'alcool 


qui peut y être versé en franchise de droits; il y avait à s'assurer, ensui 


aurait été porté à cette foree, il n'y pourrait plus rien 


; qu'une fois que le vin 
dre ajouté. C'est à quoi l'article 10 a pour 
objet de pourvuir ; sous la réserve de deux exceptions qu'il a été jugé utile de faire, l'une pour cer- 
ains cas exreptionnels où la détérioration du vin ne peut être arrètée que par l'addition d'une qan- 
tité considérable d'alcool, l'autre pour les expéditions à l'étranger. Toutes deux sont entonrées de 
prétautions qui garantissent qu'il n'en pourra pas être abusé. Ainsi que nous vons l'avons déjà dit, 
Messieurs, votre Commission a donné une approbation entière à ces dispositions qu'elle considère, 
attendu que la falifieation en grand n'est possible que par l'addition de l'alcool en franchise de 
droits, comme le gage principal de l'eieaeité de Ia lo. 

La chambre de commerce de Monipel sé contre La disposition qui ne permet que sur 
les lieux de production ou de première expédition le versement en franchise de droits des alcools 
sur les vins. Ellé eût voul que cette faculté due aux lieux de deuxième expédition. 
L'administration des contributions indirectes a résisté à cette dem lle à pensé que s'il était 


1844. CHAMBRE DES PAIRS. — {l ruix, 2 


permis, an lien de deuxième expédition, d'alcooliser les vins, l'effet des restrictions imposées par 
et article à la Faculté dont il s'agit serait à peu près anéanti, attendu qu'on n'aurait aucune g 
mélange qui autait pu préalablement être Bit de vins provenant d'autres départe- 

s. Votre Commission a eru dev 


tie contre 
ni 
se rendre à cette considération 

Les dispositions de l'art. 11 ont pour but de donner à l'Administration les 
l'exécution de l'article qui précède. Elles autorisent en effet les employés de la régie 
toutes les Fois qu'ils ont lieu de eroîre que les vins contiennent une quantité d'alcool supérieure. 
au maximum fixé, à prendre, soit à domie xt, soit à l'entrée des villes , 


nts où arrondissements classés dans des catégories différ 


oyens d'assurer 


1 les experts; 


vit en cours de transp 


deséchantillons de ces vins. et à les soumettre à la distillation afin d'en vérifier la force. 
L'utilité de cette mesure est évidente , et sans elle, la disposition qui trace une limite précise à 
alcoolisation du vin demeurerait dépourvue des garanties nécessaires à son exécution 


N 
V'atiminist 


tte faculté, donnée aux employés de 
rier à la cireulation des vins, Des propriétaires de la Côte-d'Or et la 
mé contre la vérification en cours de transport et 
8 retenir les vins jusqu'aph 


danmoins le commerce à paru reslouter les 
pr 
ce de Monipellier ont réc 

attribué 
distillation, Votre Commission a examiné avee soin ces deux objections. 
article 17 de la loi du 28 avril 1816, l'AG 
flicitement, maïs pourtant incontestabl 

done que de lui < 


ntraves (p 


ion, peut 


chambre de comm 


des négociants de Paris contre"le droi 


Elle a reconuu, quant à la première, que, par 
nistrition des contributions indirectes est di 
invortie du droit de vérification en cours de transport; qu'il ne s'a 
lon elle est déjà en possession pour € 
lle n'abuse pas de l'un, quoiqu'il s'a- 

plaint pas; 

d'un devoir 


en ce qui ext reltif aux fübifications, une qui ton: 
che à la surveillance nécessaire à la peréeption de l'ip 
gisse de l'objet pr 
davantage dé l'autre, alors qu'il ne s'agira plus que de l'aceomplissenn 


L'intérêt de l'Administration elle-même, qui et de 


elle n'abuse 


acipal de sa mission, puisquele commerce ne s'e 


pas se compromettre avec le publie par des 


vigueues ittatiles , en est la mellleure garantie, Nous p ne qu'il est sans inconvénientréel 


comme it est d'ailleur le, de lui laisser la faenlté de vérifieren cours de transport 
il lieu à vérification, l'A dk 


la continuation du voyage on 


Lus mêmes considérations nous on 


fait penser que, lorsqu'il y au 


nistration aurait soin de ne retarder que le molns lorig 
À 


tons pas qu'il ne soit recommandé aux employés dese pr 


ps possible 
e d'aûn 
(er à cel & 


Aion , Et nonx ne dot 
tant que le permettra 
nerce 


Yseront soumis. C'est ane alu 


ntrée en ville dès vins 


la nécessité d'exercer ave soin la survelllance prescrite , aux convenances dl 
L 


soulevé le plus de diffienités 


icle 12 est celui lo tous qui, dans la diseussion à laquelle votre Commission #'est livrée, à 


Il statue que, tontes les 


que les marchands ou débitants 


des vins ones inlanger avec tonte substance autre que des eaux-de-vie ou des esprits, les er 


police on d'un « 


oyésn'asisteront à l'opération qu'après avoir requis la 


ï le mélange est contraire aux préseriptions 6 


drésseront procès-ve vie à la répression du déli 
Cet article autorise d a réserve de n'avoir lieu qu'en présence des employés de la régie, 
et sous la surveillance dut maire, du commissaire de police ou d'un expert, le mélange du vin ave 


il déroge done, sous ces réserves, à l'inhibition implicitement contenue dans l'article 2, de n 


l'eau avec le vin. 
Pour p 
il est impossible de ne pas reconnaitre que t 


qu'on ait étadié la discussion qui a eu lieu sur ce sujet dans la Chambre des Députés, 


e a été en effet l'intention de la branche de 


pris 
sance législative, dans l'initiative de laquelle la p 
nous parait indispensable de justiier 

Voici dans quels termes s'est exprimé, sur cette question, l'honorable Rapporteur de la Com- 


ition de loi a pris naissance. C'est ce dont il 


L caractériser d'ano r 
Fun au doit être con 
à la bonne foi publique , une tromperie. envers 

dans un petit nombre de cas; la présence de 


# La Commission a reconnu que l'immistion 
2 Bière absolue dan Le plus-grad noi 
2 sidérée commis un do, une fraude un 
«acheteur ou Le consommateur sur Lx 
# l'eau 'arien d'ici 
«1 ÿ a déit, lorsqu'on vend pour du vin du vin mél 
« 1Ln°y a pas délit orsque certaines boissons llles 
tion plus où moins grande. 


in Fait q 


gé d'en 
le la piquette, cc 


de l'eau dans une propors 
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« AL y a pas délit lorsque Le mélange de l'en avec le 
er entre le marc susoummateur. 

2 délit dans out eo eux marchands au détriment du consommateur. 

= Any à pas délit lorsque les aleools on les eaux ne addition d'eau proportionué 

«degré.» 


à lé stipulé comme Ja clanse expresse d'un contrat 


À la suite de ces explications, l'honorable Rapporteur s'occupe de démontrer que ces except 
n'affaiblissent pas le principe, en établissant que la législation existante condamne ; conne contra 
vention ou délit, la seule addition de l'eau dans le vin, et que la juridiction des tribunatx dé po- 
lice, des tribunaux correetionnels, el même des cours royales, confirmée , lorsqu'il y à eu POÜrVOi, 
par la Cour de cassation, interprète la lérislation dans ce sens 

Répondant énsaite au 
méler de l'eau av 


reproche de n'avoir pas partieulièrement défini le délit qui consiste 


s'en justifie dans les termes sui 


aurait entraîné des fac 
et trop limitative : toys gémérale 
Que lo mouillage des alcools: trop lin 
2 eau serait légitimer en quelqu 

ange lu po 


sients de deux espèces diféréntes elle eût été à la Fos trop 

parce qu'elle se ft élemdue à des intenlictions Haposstbles, telles 
€, parce que faire nne excepiion pour l'ail 

2 les autres allérations qui ne son ja 

c nous voulons ésalement athindre. D'l 


ie prédoir Lutes les Forts ee Cifationt : is dut 
2 au on ex presion ct Mention; Les jugé qui à répine 
ho Ê Fu À sl el question sen cor” 
| Sd seu colorées 1 De piton tousse at done 
ar La Pro ï ame 
vin, € quele m'a mullement cu Ne ds aération 
intentions qui ant dirigé M Perl, mate parcs qu'll croit que un sde mayo d'alors 
ins et faste Lesons non miles à ln am et de 
diode aucaue lhonneur de vons propane Le malnen de La premiar réaction du deuxième parae 


rage de l'article 2. » 


A la suitede 
pourbut de co 


explications, adop 
ituer d'une manière 


es par le Ministre les finances, un amendement qui av 
sole en délit le mélar 


ce de l'euu ave Le vin, a 6té retiré 


De cette discussion, il ressort clairement que, dans l'intention qui a présidé à la conception de 
la proposition de loi, le mélange de l'eau avec le vin, dans a plupart des cas, eUnotaimienttoutes 
les fois qu'il à été fait dans le bat de tromper la confiance soit de l'acheteur, soit du consommateur, 
estune fraude , un délit, que le but prineipal de In proposition est de réprimer et de punir, et qu'à 


tribunaux à la Jégisl 


existante est 
de tons doutes, mais que cette prohibition n'est cependant. pas. 
as, tels de l'eau avec le vin est justifié par 
et où il n'en peut résulter aucane déception pour l'acheteur ni pour le con. 


et égard l'interprétation donnée par la jurisprdence d 
pleinement confirmée et dégas 
abkolue , et que dans certains 
l'innoesace de son but 
somimateur, ce 
l'Administration et 
ment char 


permis, à condition de ne l'accomplir qu'en présence des employés de 
pus la surveillance du mairé, du commissaire de police ou de l'expert, spéciale 
de vérifier ei le but en est licite, et de dresser procès-Verhal dans le cas où il ne le 


serait pas. 
“Tel est , Messieurs, an jugement de votre Commission, l'esprit de l'article 12. 
À la suite d'une disenssion longtemps controversée, et qui n'a peut-être pas aené une conviction. 


complète dans tous les esprits, votre Commission a cependant été conduite en définitive à adopter 
cette doctrine 
Quel que fût son désir de rendre la loï aussi efficace que po satisfaire aux réclant 


qui se sont élevées de la part du commeree contre l'article 12, il lai a été impossible d'attache in 
caractère absolu de culpabilité au mélange de l'eau avec le vin, e dé ne pas restreindre cette cul: 
pabilité à la dissimulation du mélange. 11 demeure libre, il est vrai, ce mélange, quand le but en 
‘st légitime et déclaré, quand la légitimité de ce but est reconnue par les agents chargés dé la sur- 
veillanée dut commerce des boissons. Nous avons pas pensé qu'il fût possible d'aller at del sans 
porter une atteinte trop grave à la liberté du commerce, et sans préparer des entraves à l'acsom- 
plissement de faits co nement licites, ec dont le désir d'arriver à une répression plus 
ffieace de la fraude ne nous a pas paru autoriser suffisamment l'interdiction. 

rticles 13, 14 et 15 n'ont 
mgement de juridiction, | 
en franchie de droits, des al 
donnée par I juri 


cune observation. 
ation des peines , Les rest 


pportées à la faculté de 
la consécration législative de l'interprétation 
es relativement au mélange de l'eau avec 


prudence aux lois précéllemment exist 
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Je vin, enfin l'institution d'un servi 
telles sont, Messieurs, les principales garanties d'efficacité que nous para 
tous en terminant , la proposition de loï à laquelle nous venons vous demander d'accorder votre 
approbation. 


pécial de surveillance pour la police du commerce des vins 


présenter, nous le répé- 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du Vendredi 41 juin 1814. — Présence de M. le comle Portals, vice-président 


M. Gay-Lussac. Le projet de loi a pour bat principal dé réprimer la falsification des y 
par su e viticole, cor urrence dé- 
Joyale; il a encore pour but d es intérèts du Trésor, de la morale et de la santé publique. 
Assurément de tels objets sont dignes de toute la sollicitude du législateur; mais il ne suffit pas de 
se proposer un but louable, il faut s'assarer si ce but est réel, et si on peut l'atteindre, La falsifi- 
la question dominante, on se demande d'abord ce qu'on doit entendre par 
rd ; mais, en s'attachant à l'esprit 
quide vineux qui 
n'est pas un produit naturel el immédiat de la vigne, tel qu'il provient du jus du raisin fermenté, 
aucune addition quelconque de matières étrangères. Cela posé, quels sont les ingrédients qui 
servent à fabriquer, ou, si l'on veut, à falsifier le vin? C res sucrées, telles que la 
glucose, la mélasse , le moût de raisin; ee sont des liquides simples, tels que l'alcool et l'eau ; ce 
sonL enfin qu lorantes on sapides , telles que le vin lui-même, C’est, avec du vin, 
del'aleool et de l'eau qu'est produite la plus grande partie, pour ne pas dire la totalité des vins 
falsiliés. L'emploi d'aucune de ces substances n'est de nature à comp la santé publique ; il 
autre côté, le mélange des vins entre 
sis été considéré comme une falifieation ; prétend 


«, de soulager les souffrances de l'indust 


romise par une 


défendre 


a des vins étant ie 


ces mots : vin falsifié. Le projet de loi ne s'explique pas à cet é 


plutôt qu' la lettre de la loi, on peut supposer qu'il € 


end par vin falsifié tout 


sont des ma 


ques mntières 


faut done écarter ee point de vue si gr 
eux et de l'alcool 
ün que l'addition de l'en seu 


e de la question. D'a 


le en serait nécessairement 0 


e? L'opinant pose done cette 
ne falsification ou un délit? Pour traiter 
ri définir ce que c'est que le vin. Le vin est un liquide 
centièmes d'un résidu 
et autres sels à base d'alumine, de chaux et quelquefois de 

16 où 


addition de l'eau au vin peut-elle constituer en général 


convenablement cette question , il faut d'a 


composé en moyenne de 90 centimes d'eau , de 8 centièmes d'aleooliet de 


formé de matière eolorante, de ta 
sucre, L'alcool est le principe essentiel et nourrissant du y 
17 centièmes en volume, suivant Je climat, le sol , la culture, et surtout suivant la température au 
rité du raisin. L'eau dans le vin n'est qu'un véhicule servant à tempérer l'ac- 


il varie en général de 


moment de la 1 


a nature se charge elle-même d'introd 


tion Lop énersique de l'alcool dans l'économie anin re 
ile l'eau dans le vin dans une assez large proportion, ec l'on pourrait , à juste titre, l'accuser aussi 
dé rlsifeation. Les autres matières contennes dans les vins, et qu'ils laissent en résidu par l'éva 
poratiôn se, peuvent manquer, et elles manquent assez souvent , sans que, pour cela, le vin 
PérdE SES Qualités essentielles ; mais ces matières jouent un rôle important dans la fabrication des 


vins; on n'obient un mélange d'eau , d'alcool et dé matières 


colorantes ; un tel vin n'aurait pas assez lcoo! y serait trop 


chair, il ne se mächerait pas, | 
lité, un peu d'astringence. C'est pour cela qu'on introduit 
dans les vins factices ces matières , variables de leur nature, qui prov 
vins naturels. De tout ce qui précède il suit que les vins ont une cor 
au et les autres substances qu'ils renferment ÿ entrent dans des proporti 
A n'ÿ a donc pas de type naturel pour le vin. 

Comment ne serait-il pa 


apparent; il faut lui douner un peu d'a 


L de l'évaporation des 
variable; que 
ns très-diverses. 


iposition trè 


ver le titre alkoolique d'un vin faible, et d' 
baisser cel d'un vin trop fort? Les de si naturels l'un que l'autre; ar 
l'eau n'est pas plus étrangère que l'alcool aux produits de la vigne. La raison se refuse done à ad- 
étre que l'addition de l'eau au vin soit en elle-même une opération condamnable. Sans doute le 
n allongé d'eau diminue de qualité ; mais i1 diminue aussi de prix et trouve plus facilement des 
acheteurs; ainsi le veulent les besoins du commerce et € et c'est en vain 
s'y opposer 


permis, dès lors , d'é 


x vins ainsi eorrigés sont au 


des consommateurs ; 


rd sur &es questions provient de ee qu'on ne s'entend pas sur le sens qu'il faut attacher 
aû mot fahicaion, et de ce que l'on confond la falsification avec la fraude dans les transactions 
commerciales, bien qu'elles doivent être soigneusement distinguées l'une de l'autre. La frande est 
prévue et punie par l'article 423 du Gode pénal ; il est facile d'en reconnaitre les caractères; mais 
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une falsification banale , innocente, une simple mistion, comme celle du vin et de l'eau, peut-elle 
être férié à l'égal d'une fraude criminelle, ou comme le serait Ja substitution d'un aliment enipoi 
sonué à une substance saine? Où dune er toutes Les falsi 


erit-on si, sous prétexte de répri 


ations, on devait intervenir dans toutes ls transactions coumerciales ? Le lait journellemer 
falsfié avec de l'eau; la farine de froment est souvent mélée avec de la fécule de ste de ter 
l'huile d'olive est souvent mêlée avec de l'huile d'œilleute. On peut dire que lout Gé Wes suscep 


tible d'êtr lLde 


rimprude 


aixtionné l'est bien certainement , un peu plus, un peu moins ; et certes il ÿ AU 


e à comm seune n'est nuisible d'la 


re la loi avee ces prétendaes falsilications ; dot 


santé, et qui sont command our la plupart, par Les besuins où les habitudes de Ia socicté. 
De tout cela il résulte qu'on s'est engage dans une mauvaise voie : convañucus que les soulirances 
de l'industrie viticole suut dues à la failication des vins, les auteurs du projet de loi veulent la répri- 


mer à lot prix; elle est innocente, on la déclare coupable, on là poursuit préventivement; elle 
peut n'être pas frauduleuse , elle le sera toujours à eL quand ème, Sans doute la falsification entre 


s des propriétaires de vignes; mais on grandit outreane- 


sure la part qu'elle a dans ces souffrances. On acouse la mixtion de l'eau avec les vis d'augmentes 
prodigieusement/la quantité de ceux-ei, d'encombrer le marché, et d'aviir le pris du vin naturel. 
11 y a pent-âtre du Vrai dans cette accusation , mais il faut la réduire à de justes proportions. 11 +0 
rait facile d'établir que, relativement aux vins du Midi surtout, l'espèce dé rénovation qui se Mit à 


Patis n'en altère pas sensililemnent la quantité, et que les intérêts dé l'industrie viticoleé sont pas 
x le prétend par celte prétendue fubification. 

L'opinant doi examiner maintenant quelle est son inf 
dit que les vins fuliliés du 
qu'ilen résultait pour le Trésor une 
l'existence de la fe 
io 


ence sur les revenus du Trésor, Oua 


le s'dlevaient à plusieurs centaines de mille hectolitres, ét 
ue conteste nullement 


plusieurs millions. L'opin 


ude sur les droits-d'octroi qui se fait dans Paris et dans tous les grand contre 
avantiat 
de sur les droits d'octroi n'eut pus une conséquence nécessaire de la mix: 


de conso 
er plus loin ; 
ion de l'eau 


ajoutant clandestinement de l'eau au vin ; sais il Faut remar 


première du mal est, en grande partie, dans la fuculté laissée 
au commerce d'aviner les vins, avaut Jeu introduction dans l'enceinte des villes, ave désoquanti: 
1és beaucoup trop sol, Ainsi , avéo une pièce de vin aleou, on 
pourra en faire une et demie à 10 degrés; avec du vin aviné à 20 4 deux 
piéces à 10 amet d'aller pus lït et 
das est le mal, le remède serait dans la diminution 
point s'arrêter pour ne pas ce des vins 0 6 
tions 


une, et ce vin sera encore très-potable, La 
er les vins jusqu'à 26 4 
mème de cet avi 
pas donnes 


és d'alcool. 


atraver le corn 


mais à qu 
lieu à de justes réclan 


sa part, que l'avinage pour 
20 degrés, exceplé pour les 


it être abaissé sa 
as d'exportation qui exigent un avinage trés-forl 

L'opinant fait remarquer à ce sujet que l'article 10 du projet de loi autorise l'Adininistration à 
déteruiner les départements et arrondissements, et même les proportions d'avinage, pour lesquels 
les eaux-de-vie et esprits versés sur les vins pourront être affranclis des droits. Cette inesure n'est 
pas juste, en s qu'elle tend à accord us vins au détriment des autres, La 
ade inégalité qui existe entre les droits sur l'alcool ek ceux sur le vin est un autre élément de 
fraude rès-actif, qui doit fixer toute l'attention de l'Administration. Le vin n'étant 
déter 
sorte, de limite et de 
de la fraude. Su 


s inconvéni 


18 où 


esp 


winée , même sous le rapport de l'a 


vol, il n'y a pas de type commun qui serve, eu quelque 


raison entre es différents vins ; c'est ce qui rend trés-iliilcile 


répression 


is du vin au tâtre de 12 de 
à l'allongeant d'eau , jusqu'à 5€ 
x le volume d'un tiers ou de moitié-en sus. Mais s'il exis- 
tait, par,éxemple, un 1ype de 10 degrés pour le vin, la falsilication, ne pouvant pas descendre au 
dessous, serait réduite à un cinquièn u, pourquoi 
ne veillerait-élle pas de mème au degré du vin, qui est pour jes vins communs l'expression réelle 
de leur valeur et de leur puissance nutritive? Dans le moment présent, l'opinant en convient, les 
difliealu nt considérables , mais elles ne seraient peut-être pas insurmontailes, 
Dans tous les cas, elles ne seraient certainement pas plus grandes que celles qui vont se rencant 
dans l'application de la loi même 


ns qu'on introuise dans P 


evo. Ea l'absence d'un {ype, on pourra faire descendre ce vin 
même jusqu'à $ degrés, et en augmen 


e. La police municipale veille bien: 


à poids du 


lion sera 


Dès qu'on pose en principe que l'addition 


à l'eau au vin est toujours une fakification coupable, 
V'existence de l'eau dans le vin est la preuve même du délit; celte preuve sera fournie par les dé 
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gustateurs. Quelque habiles qu'ôn les suppose , croït-on qu'ils puissent dire, en lonte sûreté de côns- 
Gience, si l'eau dont ils auront constaté la présence dans le vin est naturelle ou si elle ne l'est pas? 
Quant au noble Pair, bien qu'il ait quelque expérience dans ces matières, Il se déclare tout à fait 
in gement tant soït pêu cériain. Il faut le dire avéc Franchise , de pareils 
moyens d'exécution, aussi es et aussi redoutables être admis; ils sufliraïent 
pour frapper la loi d'impnissance, car il ne peut y avoir respeet et obéissance qué là où, avant 
tout ; la raison et le bon sens eommandent 

L'opinant n'entrera pas en ce moment dans le détail 
buser dés moments de la Chambre 
base de tout le système 


pate dé prononcer un j 


tra ne saurait 


des articles de la lof; S'il ne craignait d'a 
il lui serait Reile de démontrer que l'article 1°", qui est la 
tions qu'il renferme sont con- 
qu'il dit trop, et qu'enfin il ne pourrait, 
adonne à d'autres le soïn d'amender la loi; 
le il recule. D'ailleu ï dire, 
ne, le projet de loi ne repose sur aucune 
imérique, l'exécu- 
sentiment à une {elle conception. 


ietoires entre elles, que cet articie ne dit pas as 


en aucun cas, rester tel qu'il est. Mais l'opina 


c'est uné entreprise an-dessus de ses forces e devant 
la question n'est sufl ruite pour pe 
donnée certaine ; il n'a aueune consistance, la base en est erroi 
tion impossible; Le noble Pa 


à vra 


au 


ne peuL donner son 


M. LATLAGSE, Ministre des finance 
distinctes: la première donne des de répression plus efficaces contre la falsiication des vins; 
la seconde a pour objet de modifier la légistation existante relativement à la quantité d'alcool qu'il 
est permis d'introduire dans Je vin, Si le Minisire a bien compris le préopinant , cette seconde par- 
tie ne serait pas précisément lol réprobation ; ear le préopinant reconnait lui 
cette législation donne lieu à beau bus. C'est pour les dispositions qui concernent la falifi- 
cation des 

Ha cru pent-être qu'il s'agissait d'introduire un droit nouveau dans la mati 


: Le projet en discussion se comp 


e de deux parties bien 


4 de 
up d 
ur réel 


éme que 


€ loute sa sévérité, 


is que Je savant ora 


tune 
re Ja fraude ; 
les lois existantes. Ainsi le mélange de l'eau dans le 
lait, dont on a parlé, est un délit; ee délit a été souvent réprimé par les tribunaux. L'opinion pu- 
bliq sur eux du soin de réprimer les contraventions de cette maiure ; mais 
relativement aux falsifications du vin, qui touchent à bien. plus d'in 
nt heuses, on s'est demandé si la législation offrait une Ne ; si 
des peines de simple police n'étaient pas tout à fait impuissantes pour réprimer un délit qui donne 
à celui qui s'en rend coupable les moyens de réaliser nn bénéfice considérable, La production viti- 
eole s'est effrayée à Paris surtout ; luf est faite 
par l'eau des rivières. Le con 
est assoc 
somumater 
auskiengagé : c'est ce qui explique l'accueil favorabl 


erreur. La loi a pour but d'a 
ais la frs 


graver la pénalité et de fortifier les moyens de rec 


ue elle-même est déjà punie_p 


e a donc pu se repose 


srèts et qui ont des consé 


races bien plus fi tie suffi 


la concurrence qui, dans les grandes villes ; 


merce les vins lui-même, par ses organes les pl 


ommandables ; 


aux vœux de l'industrie viticole, I a applaudi au principe de la loi: producteurs, con: 


s, Lous sont d'accord sur cette question. L'intérèt du Trésor et celui des villes y est 


M. le Ministre à peu de chose à dire sur la première partie de ce projet de lof: il ne peut, quant à 


lui, considérer comme une chose innocente l'introduetion de l'eau dans le vin ; faite à l'insu dé l'a 
temps qu'elle 
ap plus qu'il ne 
pas besoin de pro- 


ät dé frapper de pe 


cheteur, et qui a pour résultat d'altérer la qualité de la marchandise livrée ; en # 
en augmente lu quantité , de telle sorte qu'en lin de compte, il s'en vend beau 
produit. Un tel acte a un earà de culpabilité que la loi nouvelle 1 
ner, puisque le Code pénal l'avait fait avant elle, mais qu'elle à bien 
plus sévères. 

M. le Ministre doit s'expliquer maintenant sur la seconde par 
mis d'introduire dans le vin, sans payer au uque le vin 
Jüi-même n'en contiénne pas naturellement plus de 21 pour 100 ; de telle sorte que l'on peut avoir 
du vin qui renfe 
fencüreune Vinosité suflisante, on peut, avec une seule pièce qui en contient 26 pour 100, fabri- 
uüèr facilement et débiter trois pièces de vin. JL y ande excitation à l'introduction 
de l'eau dans le vin. Pour ré mière eflicace, il était nécessaire de 
réformer sous ce rapport la loi de 1824 ; c'est ainsi que les deux pardes de la loi nouvelle, pâr 
une heureuse combinaison , se prétent un mutuel secours. 

On a ditque l'exécution de cette loi serait difficile, on a montré les inconvénients qu'il pourrait 
Y avoir à confier aux dégustateurs de vin une sorte de dictature. Mais, sous ce rapport encore, là 


pes 


de la loi. En 1824, une loi a per 
x 100 d'alcool, pou 


an droit, jusqu'à 5 


me jusqu'à 26 pour 100 d'alcool; or, comme avec 8 pour 100 d'alcool, le vin a 


là une t 


mer eette falsification d'une 


32 


ions. 11 y a eu des cas 
et à constater Ia fraude; les dégustateurs sont arrivés, ils ont procédé à leur manière; ils ont 
recunnu les falsfca les tribunaux out prononcé des eoudaninations, el aucune plainte ne 
s'est élevée contre leurs décisions. — M. Le Ministre iitera la réserve du préopinant, et il n'en- 
Lrera pas d'avance dans la discussion des articles du projet de loi, 1 dira seulemientque l'article 1°", 
Le seul dont le yréopinant ait parlé, ne lui paraît pas mériter les reproches qui lui ont été adréssé 
le sens de cet article est, suivant lui, parfaitement clair, evil n'y a aucun 
entre les différentes dispositions dont i se compose. 


ontradicion ve 


ne 


M. 1€ PRÉSIDENT BouLx onteste pas la nécessité de renforcer la législation sur la ak 
un les vins , mais il ne croit pas que le projet de loï atieigne ce but: aux eritiques générales qu'en 
à faites le premier opinant, il ajoutera de courtes observations sur la sévérité excessive dé quelques 
ns, et sur les difficultés que La loi rencontrera ans l'exécution: 
“article 2 punit comme nn déli le fait d'avoir en sa possession du vin alléré ou fasifié, Ce fait 
eut étre innocent en lui-même, et cependant a loi le punit de deux mois à deux ans de prison, et 
d'une amende de 200 franes à 2,000 franes. L'opinant à confiance dans la sagesse des tribunaux ; 
com visés à n'appliquer que l'une des deux peines seulement, il est clair qu'ils ne 
prononceront pas la peine de l'emprisounement contre le négoeïant de bonne foi qui aurait en sa 
possession dla vin étendu d'eau ; mais l'opinant s'élève l'art. 2 qui rend 
l'afiche du jugement obligatoir ve, qui ne doit être 


le ils sont 


ntre la disposition à 


ns {aus les cas; c'est là une peine très-g 


par le jugs : 
ent empréint d’une excessive sévérité, en ce sens qu' 
isonnement et celle de l'amende obl ent, lors 
mocent en soi, et qui ne devient pas coupable par cela seul qu'il se renouvelle. Get ar- 
qué sous an autre rapport: le premier paragraplie porte que, 
les boissons saisies devront être répandues, et il semblerait, d'après le deuxième 
qu'au lieu d'être répandues, ces boissons pourraient être at- 
iibuées, en tout ou en partie, aux hospices ec aux bureaux 1e Dienfaisat 
sorte de contradietion ? 


le 3 paralt égalen 


de récidi 
saplie, qui sé réfère à l'art 


Une contradiction bien autremeu 
Le même fait qui est dé 
l'article 12 


rave existe entre les articles 1° et 
d'être punissable, aux termes de 
lorsque ce fait a lieu en présence du maire, du commissaire de police, ou d'un expe 
assermenté. N'est-ce pas une chose au moins si € que de dire, dans une 16 pénale, qu'un 
fait sera ou ne sera pas un délit, suivant qu'il se passera en l'absence de tels ou tels fonctionn 
ou. on leur présence ? 
L'article 8 du projet de loi porte : « Des experts assermentés en justice, partout où il en sera 
uë, rechercherout et constateront Ja fabrication ou le déhit des boissons altérées ou falilices. 
Ils saisiront ces boissons , ainsi que les substances spécifiées duns l'article 1°, et dresseront proc 
verbal de leurs opér C'est créer des oficiers de police judiciaire pour une nutière spéciale ; 
cela peut avoir mille inconvénients eu mille dangers. Qué le commissaire de police se fasse assister 
par des experts; rien de mieux ; mais l'opinant ne eltre que des hommes qui n'ont en 
réalité d'autre mission que celle de constater Ja qualité des vins, soient investis des pouvoirs réser- 
vés aux ofticiers de police judiciaire. 


é délit par les premiers 


in 


M. Gaurin, Rapporteur, ait remarquer que la question fondamentale de Ia loi est celle de 
savoir si l'on doit permettre ou défendre le mélange de l'ean avee le vin. Quant à lui, ne lui pa- 
rait pas possible dé mécounaitre que, lorsqu'un marchand vend pour du vin ce qui n'est'en 

d'alcool et d'eau, i trompe l'acheteur, et que cet abus de conflance doit 

être réprimé et puni C'est cette pensée qui a donné naistance à la proposition soumise à la Cham 
bre. Cette proposition a reçu de ln part du commerce honnête une adhésion presque 
quelques-uns même lui ont reproché 1e n'être pas suffisante. On a demandé que Ia loi 
d'une manière complète et absolue le mélange de l'ean avec le vin. Ainsi aurait disparu l'espère de 
radiction que le préopinant faisait remarquer tout à l'hénre entre l'article qu punit le mélange 

à certaines conditions. Maïs la Commission a péhsé qu'on ne pouvait aller 

ex elle s'est préoceupée de cette industrie des pays méridiu- 


et celui qui F'autori. 
u'à proscrire Lout à fait ee mélan 
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maux qui consiste à fabriquer des vins, avee le cor 
d'éan et de vin 


mer la fraude qu porte sur des quantités considér 


atement de l'acheteur, au mayen d'un mélange 

elle a pensé qu'il fallait respecter cet usage; mais en même temps, voulant rép 
les et dc 

derniers temps, elle a donné son adhésion à une loi qui, prée 

Code pénal, n'hésite pas à ranger au nombre des fal 

le vin. 

Le savant orateur qui a ouvert cette diseu 
tout en reconnaissant lui-même que La F 1 aliment dans la facullé accordée par 
la loï de 182%, de suralcooliser les vins; il est clair que lorsqu'on porte des vins trè 
degrés d'alcool et au delà, on peut impanément y mêler beaucoup d'e 
trégnant la faculté d'ajouter de l'alcool au vin, on diminue par cela nu 

1 y a dans la loi nouvelle une autre dispos 
d'avoir une grande eflicacité. Jusqu'ici 
de simple police; les répres 


Lou à vu tant d'exemples dans ces. 
Les intentions et la portée du 
ations punissables le mélange de l'eau avec 


n a émis des doutes sérieux sur l'eft 
de trouve son principa 


é de la loi» 


colorés à 
d'où il suit qu'en » 
ne les moyens de fraud 
2 qui ne peut manquer 
sortissaient au tribunal 
avaient pas assez d'éclat; elles ne pro- 


ätion dont on n'a pas par 


fraudes commises sur les Vins 


e tribunal n 


duisaient p 


sez d'effet sur les pe 


onnes qui se livra falslcation des vins; mais qu 


il s'agira de poursuites correctionnelles, les négociants ÿ 
av 


garderont certainement à deux fois 
à ces poursuites, qui compromeltraient leur réputation. L'effet moral de cette 


nt (le s'expose 


position sera un 


illeures garanties d'une répression effic 

M, LE Manquis D Borssy témoigne le regret que M. Gay 
jet de loi tout entier, n'ait pas appliqué à l'améliorer ses connaissance 
des.—M, Gay-Lssae dé 
quand on au 
de droits , on n'aura 
produi 


pousser le pro- 


iées que prof 
e qu'il trouve la loi insaflisante, et qu'il désespère de l'améliorer. Ainsi, 
u vin en franchise 
e la fraude; l'opinant démontre cette thèse en re- 


uit centièmes l'aleool qu'il st permis d'ajouter 
; Suivant lui ; 4 
aLune partie des observations qu 


a déjà développée 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séanea du samedi 42 Jul 1844, — Présidénée de M le comte Porialis, vice-président 


Art — M le marquis de Boissy demande ce que la Commission entend par des substances 
étrangères aux produits de la vigne, ainsi que par ces mots : fabriquer, altérer, falsifier ou 
mixtionner les ins, — Mele Rapportéur répond que l'expressi 


a de substances étrangères aux 
du raisin, Quant à € 

dt remarquer, dans le sein de La 
Commission, que leur emploi simultané pourrait donner lieu à des difficultés d et 
répondu, d'une part, 

quelartielet du décret du 15 décembre 1413, dont l'article 1 du projet de loi n'est que la re- 
production, emploie les mots fabriquer et mirlionner cumulativement avec les mots : altérer et 
Jalsifier; d'autre part , ila été très-clairement expliqué ports faits aux deux Chambres, 
que l'objet de la loi n'était nullement d'interdire la fabrication des vins étr ï 


produits de la vigne dés 


igne tout ce qui n'est pas le produit du pres: 


4 : fabriquer, altérer, falsifier où mixtionner, on 


ns la pratic 


Jon avait proposé dé s'en tenir aux mots: altérer et falsifier. Mais il a 


dans 


quelques villes du Midi avec des vins indigènes. D'ailleurs il y a urgence à adc 


x laloï, et par 
grotte qu'on 
M. le Rapporteur ré: 
eux aimé ne 

lé risquer de l'induire en erreur en lui offrant des 
résultat de ses rether- 

t d'être soulevée. De 1810 à 1840 la eonsommat 


conséquent à ne pas l'amender sans nécessité absolue. — M. le 


t pas indiqué le chiffre présumé des boissons falsifiées annu 
pond que la frande s'exerce sur une très. 
présenter aucun chiffre à In Chambre, que 0 
Stiltats qu'on pour 


mde échelle 


xission a 1 


taxer d'exagération. — M. le baro 


cles sur Ia question de statistique qui vie 
Vins net es à Paris, de 10 à 102 litres par tête, bien e le droit at 
€ abaissé d'abord de 26 fr. à 23 fr., et ensuite de 23 fr. à 20 francs. Un fait aussi anormal ne s'ex- 
lique que par l'accroissement de la fraude qui 
Somation annuelle ayant diminué de 48 litre 
ciel de la population 


cenl dans la même péri 


le, on peut le dire, à son apogée. L 


individu, si on multiplie 48 par 912,03: 
aris en 1841 , on trouve qu 437 
année à l'impôt. Or, 437,775 hectolitres auraient dû, à raison de 20 fr. 35 cent. l'un, acquitter 
8,904,721 fr. de droits; c'est donc, à très-pen de chose prés, 9 millions par an que la fraude fait 
perdre à la ville de Paris et au trésor. — L'article 1” est adopté 


s hectolitres sont soustraits chaque 


Aït. 2. — Observations de M. le marquis de Boissy sur l'insuffisance de l'amende de 2,000 fr. 
35 
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3 PALSIFICATION DES VINS. — DISCUSSION DES ARTICLES ETS 


les c: 
demande 


où Ja fraude sut ime grande écielle produit ile 
addition du mot substances éframpéres, qui n 


lent 
Boullet propose sur le troisième paragraphe un amendement qui consisterait à dire que l'affiche et 
l'insertion du jurement dans un où plusieurs x du défartément seront Beultatives, au lieu 
d'être ob das tou irait le projet de loi. M. lé Rapporteur cout 
bat cet amendement. C'est surtout sur l'effet de a loi qu'il faut compter pour son eflieacit. 
La crainte de voir leurs noms livrés à la publicité sera un frein salutaire pour tous les négociants 
qui ont le sentiment de l'honneur. — M. le président Frank-Carré fait remarquer Qué 
ne permet pas de dis} — L'amendement est mis aux voix et rejeté, — M. le pré- 
sident esté demande la suppression des mots : sans préjudice de l'art. 421, Code pénal  eowme 

Cet amendement, combattu par MA. le Rapporteur et le Ministre des financés, n'est 

ticle 2 es 


toire les eas, eormme le vo 


nser de l'aftich 


Adoptés sans d 


Art. 10. Olxervation de M. le marquis de Boissy sur la création de nouveaux courticrs-gotr- 
mets, dont La science conjecturale offre bien pen de garanties, — L'article est adopté: 


Art. 11 Le nano» pr Dauxaxr propose d'exelure les experts ile la liste des fonctionnaires 
qui la loï donne le à 

de 
ment l'entrée des villes. 11 craint qu' 


it de Vérifier les bois 


alcoolisation ; il 


pour constater le délit de la su 


ue les buissons ne pui 


L pas être saisies en cours de transport, mais seule- 
x ajoute à l'impopularité de limplt en augrentant les 
entraves, Les mesures proposées ne sont pas nécessaires, et les expert 


que les employ 


x'ofirent jus les mêtnes a- 
is. — M.le Ministre des finances répond que si la Chante 
inistralion se Lrouverait désarmée d'un des 
ïs d'assurer la perception de l'impôt. L'entrée dans les villes est trop difli- 
ele à surveiller pour que la fraude n'y soit pas facile à commettre, méme sur une grande échelle. 
IL n'y a qa'un moyen de prévenir éetté fraude, e‘est d'atteindre 1 imposable non-seule- 
ment à l'entrée des villes, ta a loï de 1816 autorise le 
vins que l'on transporte, disposition. de la 
loi n'est pas celle qui a soulevé le plus de plaintes, parce que l'Adininistration l'appliqué avec u 
extrême modération, 1 en sera de même dans l'application de la loï nouvelle, 


ranties 
bre ad 


ait la seconde partie de l'amendement, l'Ad 
ns les plus puis 


is encore dans le trajet qu'elle parcourt. 
employés des contributions indire 


M. Prnsi, De Bordeaux à Paris, ua chargement de vins pourra être arrêté en route autant (le 
ois qu'il plaira aux agents du Trésor, Cest là une situation qu'il est impossible de faire 
mure, L'opinant est plein de confance dans les emp 
aucune dans les e 

agents des contributions in 
aujourd 


s des contributions indirect 

it donté par la Loi de 1818 n'est eonifl 

irectes, et il est bien moîns étendu que celui qu'on voudrait léridér 

ui; Le peut par conséquent donner lieu aux mêmes abus. — M, le jt ü 

faut, en moyenne, 57 jours pour opérer le tratsport d'une pièce de v à Paris, 11y 

stations pour le roulage , et dans chacune de ces stations un agent des contribhitions ou un 

vrer à là Vériicalion perse par l'article 11. Or, comme la distillation ne peut se 

faire que sur un échantillon contenant au moins un tree vin, ce scra 57 tres qu'on aura rés d'u 
barrique qui en contient 240, Une batsson coter 


rs. L'exercice du dh 


de Beaurañ 


expert pour 


dans tn vaisseau en vidange peut afsén 
s’'avarier. En outre, on donnera au voiturier un prétéste facile pour couvrir les plis 


ñt 
antes inf 
vera un vide dans les bar 
ur dire: « On m'a visité en routel»— M. Le baron Féutrier. 
és n'agiront que dans les limites dn possible ét du raisonnäble. Püûr 
ent les producteurs dont le sort est véritablement digne d'intérêt. Al ést'ésséntel 
ce soït active, qu'elle soit pour ainsi dire incessante. L'Adiministratiôn êst, en ve 

ont retis ; l n'est loue pas à craindre que la is- 
position da projet de oï, à part quélques cas très-rares, entraïne tous les dangers qu'ôn reiloute ; 
mais elle sera efficace contre Ia fratide. — M. le comte Pélét de là Lozère. 1 est de la plus Haute 
importance, dans la situation actuelle des esprits, de ne as à 


délités. Quand la marchandise sera arrivée à sa destination et qu’ 


riques, l 
On doit admettre que les empl 
protiger eflieac 
que a surveill 
néral, peu portée à abuser des pouvoirs qui Jui 


die raison aux plaintes contre le 
mode de perception de l'inpôt. C'est pour écla que l'opinant appuie l'amendement qu itend à retran- 
cher les experts du nombre dés agents qui pourront faire lee vérifications, et à interdite cêtte vérili 
cation sur les boissons en cours de tra 


port. —M: le Rapporteur. La Commission est iemeu- 
rs de transport est autorisée par la législation existante, et 


Fée convaineue que la vérification en 6 
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buser (le celte fa- 


jé l'administration des contrih 


Mé, — La première partie del'amendement, qu les experts, w'est pas ad0p- 
te. — La seconde partie de. l'amendement, qui consiste à retrancher ces mots : soit en cours de 
transport, est adoptée à la truisième épreuve. — L'article amendéest adopté 


Art. 12. Après un débat dont l'objet esL exposé dans le discours de M, le Rapporteur, ci-dessous, 
et auquel prennent part MM. l y, Gay-Lussae, Persil, le baron T'hénard, Laplagne 
ministre, l'article est renvoy 


quis de Be 


à la Commissio 


Séance du lundi 24 juin 184. — Présklence de M. Barlhe, vie»-président. 


M. Gavrien , Rapporteur, expose que la Comm 


ion n'a pa se réanir que ce matin pour s'oc- 


euper du nouvel exa elle a été chargée par ki Chambre ; les uestions qui luï avniént été 
* d’un 

sent a € on n'a pas été unanir 

ü faire la Chambre 

primer entièrement cet article 


qui tend implicitement à in- 


envoyées étaient difficiles ; eV’es ont été lo disencsion, 
L'opinion des membres qui 
Quélques-uns pénsañe 


vatidns présentéés dans la dérnièr 


certaines obser- 


, il y avait lieu de 


cote contenant une dérogat 


n âchense au principe de l'article 


térdire tout mélange du vin avee de l'eau , lorsque ce mélange est fait par le vendeur 
La majorité de la Comhission n'a pas été de ect avis: elle a reconnu que le mélange du vin avec 
dés substances inoffensives , quoique fait par le vendeur, devetait parfaïtement licite lorsqu'il était 


den 
thiôé était In seule qui pt légitime le fait dont it s'agit, e 


lé propose dûne, quant à ce premier point, d 


né par le consomiateur lui-même : mais elléa cru nécessaire de spécifier que cette eireons- 


de fratie. 


écartai 


toute possihili 


er par une dis} 


tion Vague éonténue dns l'article du pro) ‘5 


enlemeut que les experts dresséraltnit pro 


cè-verbal, si le mélange était contr dl 


loï, D'après la rédaction nou 
nélange aurait 


vélle, le seul cas 


il n'y aurait pas lieu à dresser procès-verbal serait celui où le 


üté expressément et directement requis par le consommateur 
La Commission propose en Outrè 6 ser da premier paragraphe de l'article la m 
des débitants de boissons : elle a considéré que les mélanges qu'il e 


d'importance que lorsqu'ils S'opérent sur des quant tds considérables de boissons , et que dés 


surveillance des employés doit se borner, à el 6 


ax maréhands en gros : il y a pou d'espoir 


on l'étendait au commerce de détail. 


que cette disposition de la lol pat être exécutée 

Enfin, il a paru utile d'ajouter, à l'article 12, des dispositions nouvelles pour empêcher l'abus 
(Won pourtaibfairedes mélanges autorisés par ceLarticle. D'après cesmotifs, la Commission pro 
pose dla Chambre de rédiger l'art. 12 nine qu'il suit 


Toutes le 
Loute substance 


an l'opération qu'après avoir requis La pu à à Com Nice ou d'in expert tssere 

lé, le Îe ma pressé À re ommate seront 
procès-verbal VIE A fa réf it s de la réa maltront que le 
mélange ci-dessus spécilié a eu 1 ù ï F avis au maire, an Goinlssaire 
de police ou à l'expert, — À Û la rigie prendre 
le nom du destinataire, leu vit. L à Seront quittés 
Sur la quantité de vin existante vaut 1 e : à boisson ina 
vou la quantité proportionnelle de substances élrangères at vit Qui y Aucune expédition 
ne pourra être délivrée sans un reçu soul à l'octroi : 


En examinant de nouveau le projet ion a jugé nécéssaire de remplir ane Ia- 


eune qui ne lui avait pas paru d'abord exiger un ameridement. Aucune dés dispositions dé la loi 


W'éscepte formellement ; des poursuites que rise, une industrie qui mérite cependant d'être 


protégée, car elle n'a rien que de licite, eu, depuis quel nées sur 


e exten- 


Sion considérable dans les départements du Midi. Cette industrie e ; 
Mis étrangers par un mode pr 
pas aux vin 
lement, dans le L 
les anciennes colonies espagnoles. Ceut 


qui con: 
nt il s'agit ne se hornent 
î «même à Paris , mais On imite 
e, et ces imitations sont fort deman 
notamment pour la plate 
munission à done eru devoir proposer, à cet 
aduitionniôl qui prendrait place dans là loi après l'art. 12, et serait ainsi conçu + 
35, 


de fabrication. Les imitations 


es dans 


pi deve. 
de Cette; l'objet d'une exportation très-étendue. La € 


À, un ai 


a 
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Les dispastions le a présente loi ne sont pas applicables aux mélang 
tation de vins étrangers 

MA. Penn, le marquis de Boissy eLle comte Pele 
renvoi dela discussion à demain, — M. le 
que la rédaction d'une 


ayant pour objet la fabrica 


de la Lüzère demandent l'impression et Le 
orteur répand que la disposition additionnelle n'est 
nent exprimée dans es discussions des deux Chambres.— 


pinion ut 
La motion de renvoi n'est pas adoptée. 

M. le président Boullet et M. le baron Th 
qu'il n'est jamais nécessaire de faire faire par le ve 
t 


nard s'opposent à toute antorisati 


à de mélange d'eau 


la fraude: 


ur, ce qui donne ouverture 


— La nouvelle et l'ancienne rédaction de l 


ont successivement rejetées. 


x l'artiele additionnel, M. le baron de Daunant pense qu'il doit tomber après k 


s jet de l'ar 
ticle 12, Si, dans la pensée de la Chambre couune dans celle de la Commission, l'industrie qui con- 


siste à imiter les vins étrangers an moyen de certains méanses n'a rien d'ilcite, il n'est pas 
nécessaire d'en parler dans 4 loi. Une réserve expresse ayant ét faite à cet égard dans la discus- 
sion dla Chambre des Députés, et le Gouvernement ayant déclaré qu'il ne s'opyoserait, en au 


manière, à ce genre ile fabrication, 1 


Quant à la nature 


de additionnel n'aurait, pour ainsi dire, pas d'ob- 


toute l'opée 


eette industrie, elle n'a rien qui puisse blesser la morale , c 


ste à ajouter de e ou du Roussillon, et ce procédé de 
aol depuis le temps des Arabes et même 


ne; On les 


on est celui que meitent en pratique les Esps 
Ces vins ainsi imités ne sont pas d'ailleurs vendus pour les vins d'Expai 


commerce ponr ce qu'ils sont, pour des imitations de vins recherchés de telle ou tellé 


ile eunsommateurs. C'est un objet d'exportation considérable pour les ports de Cette et de 
Marscille, qui expédie que, Ce com- 
meres n'a rien d'ilicite, et la Chambre n'a pas besoin d'en faire mention «aus le projet de loi, — 
L'artiele additionnel est rejeté. 


ces vins dans les anciennes colonies c 


Les art, 13, 1à et 15 de l'an 
mendé 


mn projet 
donnent lieu à aucnne observation et s0 


qui deviennent ma 


Menant les art, 19, 13 et 14 du pro 
L successivement aioptés 


— Serutin sur l'ensemble du projet. — Votants, 101, — Pour, 58, — Conlnt, 47, 
Chamb 


adopte 


PROJET DE LOI 


a de la proposition primitive est au 
jnition a été amenée par la C 


innales chu Parlement Français, n° xvt 
niaion ie la Chambre dus Députés, @t parlée de à 


des Dépules, rappore du 12 juin INA. > avrit URAA , envoyé à la Chambre des Pairs Le 
À avril, adepte le 94 juin par La Chambre des 


Projet amendlé par La Commissian de ln Chambre | Projet adopté par la Chambre des Députés le 


Paire (sauf modihentiont Mdiquées enjnotes 
| reneogé à le Chambre des Députés Le 20 jubi 

Ar. 1. Tone personne faisant le commerce des in ne alsant le commerce dés 
ins ca gro ou er détall, mé men À , même accessolrement À 
dures parie de: son don s Vins au autre parties ou dépdance de on ta” 

remées, oRNPiDés avec des sutstances éLrane | ou de on domicile, ces vus de les pres- 
ares aux pruile e La vigne, de leu clore, el en | es, combinés avec des substance FAT au 
ral un gaie quelconque prépare, et reconnu | duils de la vigne, de les colorée, EL en général 
à faeiquer, llérer, lier où ÿstionner les | liquide queleomque préparé et recohn propre à Ari: 

a pue de ame de cent francs; les Le | quer, alérer, alaiher où mixtionner Les Vin, sera 

As serons répandus. ue d'ane amende de 100 e.; ls liquides Seront 
Art, 3. Quiconque vendra des boissons allérés on | © AL 2. Quiconque vendra des laissons allérées on 
en aûra eu sa uwseson, 3 At le com | Gliées, Où en au Sion, sit Te 


sera puni, | commerce des Vins, Aire que ee soit, 


Dés | unis & ce Doha coicinent es tance 
et d'une | diet à deux mob à deux ans prison ; 
| ét une amende de 200 à 2,000 
s ation 
moisi s peine sera de Ai Jours à D 
mois ef dan amende de 60 re À 1,000, 


1844. 


Les tribunaux pourront appliquer seulement l'une 
des deux peines el-tessus établies, suivant es circons- 
tances; les boissons alterées ou falsfiées seront. dans 
tous les cas saisies et répandues, ef le jugement si 
affiché et inséré dans un où plasfenrs des journaux du 
département ; désignés par le tribunal. 


Art. 3. En cas de récidive dans l'espace de deux 
ans, la peine sera portée au maximum, tant pour 
'eniprisonnement que fu , el les boissons 


saisies devront alors être 
ment ou le domicile d 

Dans le € été prononcé par 
le premier jugement, les peines seront portées an 
double. 


devant l'établisse 


art. 4. La fübrication des vinaigres , ainsi qu 
pressurage des lies, seront entièrement futer 
térieur de Ia ville de Paris ; à partir lu 197 
1845 , sous peine de 100 à 300 fr, 
à un mois dé prison , e de la saisie des vintigres , les. 
lies prossées et le lérs produils , 4 dudus 
sur la voie publique. 
En cas de récidive , le maximum de Ia peine sera 
toujours appliqué par es Hribunaux 


Art. 5, Des dégustateurvexperts des boissons, as= 
serméntés en justice, partout où il en sera instiué , | 
rechercheront ét constateront La fabrication ou le dé | 


des boissons altérées ou falsifées 
substances spéciiées dans l'a 
Is dresserott procés-verbal de 1 


4 saisiront 
cle premier. 
rs opérations, 


art. 6. U nent d'administration publique d 
terminera l« mode et l'étendue des fonctions des dlé- 
gustateurs, et lixera le nombre et le traitement de 
€es employés. 


sup 

he proportion 
re Les droits 
au profit du trésor 


és par le service de la dé 


tés par les communes 6t_ par 
à cell 


roi et le 


lante 
fruits 


La dépense attribuée aux communes sera ob ce 
Art, 8. T du qui voudra evercer la pr 
sion de marchand de vin, au, sous peine de 
10 à 50 fr. d'amende, d'en faire la déclaration, à 


Paris et dans le départemeut de la Sein 
police, L partout ailleurs à laut 


au préfet dé 
lé münfepale 


Art, 9. Tous ceux qui, sans être débitants 
sons, joindront à leur pr le commerce 


vins, sefout assujettis à Paris, en outre dé leur pa- 
tenté, dun droit de licence: 
aux-de-vie versées sur les vins 


de Lous droits, pourvu que là quan- 
excède pas là proportion ile ci He 


FALSIFICATION DES VINS. 


| 


PROJET DE LOI, 


sement 1' 
ant les circo 
seront, dans 
isquées ; elles Seront rép 

mieile Qu délinquant sie rt 
J'ordonuer, et le Jugement sera 
un où plusieurs des journaux 
nés par le tribut ut sas 
jo, SA y a lieu , dé l'arlice 828 


Arbunaux. pourront applique 
des deux p al : 
tancess 


nes ellessus 
boissons allére 
des même devant 
propes 4 


du département, és 
ice de l'a 
de péval 


ant aux boissons saisies et confisquées 
oinposées que de vins mélangés d'eas, 
nn partie» 


due sera portée au maximum, Lant. Jour l'empri 

unement que pour l'amende, et les bolssons saisies 
nl être répandues devant l'établissement ou le 

le du contrevenant. 

le cas où Je maximum aurait 
amier jun des seront. pari 


au double. La à du dernier paragraphe 
de l'article précédent sera applicable en cas de ré. 
cidive. 


Ant. 4. La fabrication du et le pressurage 
des liés seront aseujellis à Ja surveillance des exJu 
des okssons, saus préjudice dé celle qui est exercé 
jar les préposés de l'octroi. 

La vente et le commerce des vins Sont interdits aux 


iers dans Paris el dans Je ressort de la prfec 
de police 
La contravention à celte disposition sera poule d'une 
de 500 fr. à 1,000 fr 

Art. 3. L'exercice festreint aux bières dans lié 
rieur de la vile de paris par l'article 92 dé a 10 du 
24 avril 1816 la Fabrication des crdres et 
poirés. 


En conséquence , les. droits serot 
tés fabriquéés, e 


rl dispensé da 


payement des droits à l'introd 


Art. 6. Des experts asser justice, partout 
où il en sera Mnstitué, rechércheront ‘et conslatéront 
la fabrication ou le débit des boissons altérées ou fut 
sifiées. 

Ils saisiront ces boissons, ainsi que les sulislances 
spécifiées dans l'artiele 1°”, el dresseront urochs-ver= 
bal de le 

Art iministration publique 
preser des experts, 
Lermiuera le mode et l'ét Jeu fonc et 
fixera le nombre et e traitement de ces ennployés. Les 

ils municipaux des communes. intéreséées. - 


< préalablement 
Art. 8. Les frais oceasionné 
“és pa mi 


msultés. 
par cû service se 
1 par EL, dans 
à celle qui exisle ent 
perçus au profit du Pré 
à réparti eut 


up 
Arols d'octroi et Les droï 
Le produit des amende 
cormanes dau la: même 
La dépente aribuée 
toire 
Ari, 9. Tont individu qui voudra exercer la pro 


lion currespondante 


sion de marchand de vin sera Lena , sous pee de 45 à 
50 fr. d'amende, d'en faire la déclaration, à Paris et 
lé la préfecture u préfet 


prescrile par les articles 3 
du 28 ave 1816. 
ration sera obgalotre, 
dédaraion devra être renuvelé foutes 
es is qu 3 scront trente trans} 
ir étaiissement dau un auûre Mal. 

rt. 10. Une ondonmance royale rendue dans Ia 
forme d'un réglement d'admistralion publique, à 

ans 


sous La même 
ébitants de 
profession 


Lerminera les départements eL arrondissen 


PALSIFICATION DES 


ca ef 
ou dans Gent de la première 


1 pur qui 
hectalitr 


preudru, den échantillons 


N° XIII. — CONVERSION DES R 


PROPOSITION DE M. GARNIER-PAGÈS À LA CHAMERE DES 


PUTÉS. 


Note — La lecture, autorisée par les bureaux , a 6té faite à Ja Cham 
etdiseusslon, 2 el 3 aYril. — La prise en considération à été rejetée 


à mars 1844, — Développements 


PROPOSITION 


Art, 1e, Le Ministre des fin 
rites au 
Art. 2. Toutefois, les propriétaires d'in 
inéeriplions nouvelles de rentes à et demi pour 100, au p 
Art. 3. Les rentes converties conlinueront à joui 
qui suivra l'achèvement de 1 
ArL. à. Lés propriétaires dé 
trois moÏs, à partir du jour à 
d'opliou avant l'e 
taires de rentes qui n'out p 
onversion sera assimilée 


wursement des rentes pote 100 fr. in 
que 5 fr. de roule 
uvront eu réclamer la conversion en 


énoncée à 1'art. 2, un dôlat le 
L pas Bit leur déclaration 
a cé qui concerie Je proptié 
laration d'option pour. 
utorisation spéciale, OL 6 


tu aëte de sinp 


loute autre furmalité judicinire 

rl. 6. Pour les rentes affectées à des majorats, la déclaration pourra être faïfe par les titulaires desdits ma 
jorats. 

At. 7. Siné rent. 5 pour 100 est grevée d'usnfruit, ab Ai le nu-propriétaire et l'usufruilicr, ou l'un d'oux 


seulement; n'a pas usd de La euflà de réclamer la conversion, le Trésor sert valublément libéré eu dk posant, 
A leurs risques ét périls, à la caisse iles conélgnations, le capltal de la reuie, quand l'inscription sera appelés au 
mbotrsciment, — db résutte du fait de l'usufruiter, c#ui-ei w'aura droit, jusqu'à reunploi, qu'aux 
érèls que In caisse de servit, — 811 Àu Gt di nu-p dernier sara Len de 
bonifier 


usutruitior la diffé lat des intérêts payés €L pOur 100, — Toute 
Fois, 1 west porté aucune ati lations p qui réglent les droits du nu-propriétaire et de 
Pusufeuitier, 

Arte. Leremboursemeut des rentes pour lesquelles la conversion n'aura pas été dénandée, Port être 
effeelie pur séries, — 11 ie pour V'ÉtAL que jusqu'a coucurrrence du capital dloë Ares apr 
pelées. 


Ar. 9. L'exercice dn droit 
raëlo aura él Lorninée, pour 
rieurement ; 
Ant, 10. Le Ministre es finances est au 
1°/X spous à 
qe Fufi Ù lues Desoï ire b 
100 au À pour 100, qui pourront re 
Gé et concurrence 
AM. 11, Des onfounances royales in 
par présente oi, le mode, Vs ei eù 
Are réalise 
Ar 19, La part d'amortis vertiés, sera 
Aranshoelégrant rentes qui leur seront sustiinées à par! rer Are 
randlivre del dut 
indiquera Réparément L 
A 13, Tous 


rumboursement csLarpoudu pendant dix ans, à compter du jour 0 l'opé 
rentes À @Ù dem jour 100 crées an exéculis de la préufe li ou ant 


rentes & pour 100: — 
on ur 
demi pouce 


ra Glre faite avec publi: 


en taut qu'ils serviraient uniquement aux. opérnt essilées par Ja p visés pour Libre 
et enregistrés gratis, pourvu que celt un soit 
Art, 14. Le Ministre des finances rendra un l'exécution de la prés us les deux 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


ds avril 1884, — Prince de M. Saut 
M, Ganstkr-Pacés, auteur de la proposition, en développe ainsi les mot 
Messieurs, la proposition. que je. vous présente fixe de 5 à 4 et demi la réduction de l'intérêt, 


(Ce chiflre de 4 et demi est garanti pendant dix ans. J'ajonte tout de suite que ce né sont pas ines 
principes queje suis venu porter devant Ja Chambre. Je vais plus Win 

Si j'avais présenté un projeL de loi, j'aurais cer 
la crois possil 


nt proposé la réduction à 4 pour cent; je 


; facile à ce taux; mais j'ai voulu reprendre l'a 
sée la législature de 1840; j'ai vouln apporter 
qui forme le rést 


minencée au point où Va lis 
a été votée par la dernière Jégislätiire, 
ambre : Ceci n'est pas 
une question politique, la politique n'a rien à y faire, rien à y voir, c'est une grande question Ue- 
vant laquelle toute préoccupation de personnes doit complétement disparaitre. 


de tous les travaux antérieurs; j'ai voulu dire à là Ch 


CONVENSION DES RENTES. — DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. N° XUI. 
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Je le sens, toute 
Tonteuis, pour 
qu'elle est indispen 
Je ne vous p 
an sein de la Commission du bud, 
et je vous déclare que, malgré 1 


question est dans l'opportnnité, 
ver que Ja mesure est opportune, il faut que je prouve qu'elle est nécessaire, 
able, que de très-grands avantages en doivent résulter. 

ï pas, Messienrs, de la nécessité d'équilibrer les budgets. Ja 
et, aux laborieux enfantements, au travail pénible de cette Conr 
miss ue la peine qu'elle se donne pour dininuerlles charges 
publiques, elle n'a pu trouver dans les différentes branches du service que deux points sur lesquels 


de le louslesjours, 


elle puisse vous proposer des économies 


(Ces deux points, vous les connaissez, c'est, d'une part, la dètte publique, et, de l'autre, l'efectif 


de armée. 

La réduction de l'armée, vous l'avez lon 
ai remarquer à la Chambre que, lorsqu'on parie dé 
l'armée, M. le Ministre vous fait entendre Les plus belles paroles: 

M. le Ministre de l'intérieur et M, le Ministre des finances rivalisent alors d'ardeur pour vous 
démontrer la prospérité du Trésor. On vous dit qu'il n'est pas nécessaire dé réduire l'effectif, que 
celte économie est une € uineuse et oisense, pnisque les finances sont en bon état, ete. 
ete. J'espère done qu'ayant à parler de la réduction de la rente, on ne viendra pas nous opposer 
les embarras du Trés faire une arme à deux tranchants. 

Messieurs, il y a dans La mesure iles avantages 


sement diseutée 


anée dernière, je ne voudrais pas 


iuire l'effeetif de 


vous en parler. Mais je 


; et nous 


ï sont bien an-dessus de l'é 


onomiie, bien 


qu'elle so ï est plus pour mu 

mesure peut avoir pour le erédit public, pour l'agriculture et pour le c 
Vous, Messieurs, qui vous occupez plus s} 

pel spécial. Vous 

T 


déjà assez forte, 12 millions par an; ce c'est liniluence que cette 


vialement des questions d'agriculture, c'est à vous 

us les jours les moyens de porter lave au se des 

l'intérêt de l'agriculture, des inspections, des 

moyens d'amélioration ? Non. Les meilleurs moyens, c'est de 

allure des capitaux à bôn marelié, capitaux qu'elle 
rquez-de bien, 1 y 


a 
populations agrie us cle 
éeoles. Mais sont-ee là les mel 
procurer à l'a 
payant un inté 

Me 
minuent, D'où vient eu gr 


rouve aujourd'hui qu'en 
une question de vie et de mort 

M. le Ministre en est convenu lui-même, les affaires avenl'intériéur ti 
partie cel 


orme. lei, r 


feurs, tous les ai 


? De ce que l'industrie n'a pas des capitaux à aësez Don 
marché, à aussi bon marehé qu'on les trouve ailleurs, et qu'elle 
rence. Par exemple, un négociant qui n 

100,000 fr. pour un million d'affaires, est 


peut ainsi soutenir 
qu'un cayital de 100,000 fr. et qu Fit, 
turellement oblig 


de payer des intérêts trà 
Dounez-lui des capitaux à meilleur marché, à 1 pour cent de moins seulement, étaussitôt vous lui 
donnez sur la sowme totale de son eapital un bé 

Remarquez-le bien, Messieurs , en Anglete 
estpeut-être aujoard'hui à 2 pour cent 

De Ià suit qu'en Angléterre, il n'y à d'autre moyen de fair 


e de 9 pour cent. 


€, l'intérét de l'argent va toujours se réduisant. 11 


ident que vous ne pourrez 


mais soutenir la concurrence, Vos mar 
ais resteront là les bras croisés à ne rien fuir. 

+ le budget, combien il était nécessaire de faire des 
ceux pour lé commerce et l'industrie que lité 
nant si, dans la vue des emprunts futurs, il ne faut 


chésà l'intérieur seront envahis, el vos négocl 


dit combien il était nécessaire d'équilibr 
s ; je viens de dire comiien il est avant 
diminue. ILs'agit de savoir m 


chercher à abaisser le taux de l'intérêt 
Voici ce qui se passe aojourd'hui 
Celui qui, possédant 100 fr, achète an cours de 120 fr. ou 122 fr. obient4 fr. à 4 fr, 5 cent. de 
rente, Si, au contraire, il achète du 3 pour cent au cours actuel de #3 fr,, il n'obtient que 3 fr, 61 
cent. 1 résulte de là que personne ne veut acheter du 3 pour eent au-dessus du cours de #3 fr, 
Maïs supposez qu'au lieu du 5 pour cent le taux le plus élevé soit Le à et demi pour cent, le 4 et 
demi étant à 120 franes, le 3 pour cent doit naturellement s'élever dans la même proportion 
Donc, dans l'intérêt des emprunts faturs que vous auriez à faire, vous devez chercher, le plus 
promptement possible, à faire monter le cours du 3 pour «ent. Etcetie mesure, bien loin de porter 
atteinte an crédit publi, le ortiliera. Menacé, le 5 pour cent fléchira un moment, cela est vrai 
ontera. M. le Ministre des finances le sait bien, lu 


maïs le 3 pour centn qui est un excellent finan- 
cent à #5 e1 même à 90 fr. 


re, nonseulement vous es ferez plus facilement, mais 


ier, le résultat de la eonversio 


décrétée sera de faire monter Le 3 por 
us avez des emprunts à fai 


jorte que, si 
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‘encore plus fractueusement pour le Présor. Ce sont là des chiffres p 
‘contester cette vérité. Tous les financiers, tous les hommes spéciaux peuvent le dire. Oui, le 5, et 
on l'a di, à toutes les époques, depuis dix annéés; onf, le le 3. Du moment qu'on le 
remplace par du 4 et demi, on a un imun g à le Gouvernement veut faire nn em- 
prunt, naturellement il trouvera des conditions meilleures, puisqu'il négociera à 89 ou 90, au lieu 
de sfr. 

Maintenant j'aborde la question principale du débat : l'opportunité. 

Pour que là conversion soit possible, il faut que la sécurité règne à l'extérieur et à l'intérieur; il 
faut qu'il yait sécurité c ace, mais dans les divers pays avec 


sitifs, et il est impossible de 


imereiale, non-seulement en Fi 


lesquels elle entretient des relations. 
Je ne dirai rien de l'extérieur. Si quelques-uns de mes adversaires Ou 


ieut m'attaquer sur ce 
prierais de monter à la tribune et de vou- 


res que 


dre ma proposition 


Quant à la sécurité intérieure, j'adresserai absolument la même requête à M. le Ministre de 


at tout aussi bien qu'on pour 


rait le désirer; mais lorsque j” 
ee moment. ns le eonuneree et dans les fini aseignéments trop positifs 
pour m'associer à leurs eraintes, et je l'ai dit alors et jene erains pas de le redire : oui, il y a un fait 
qui est indépendant et du Gouvernement actuel et de tous les Gouvernements : c'est que la France 
est riche, et c'est là l'effet de la paix, de la tranquillité dont on jonit en Europe. 

Æn 1836, Messieurs, lorsqu'on prit en considération la même proposition, la situ 
était plus ct 

Plasieurs questions redoutables éta 


entendu des membres de l'opposition prétendre qu'il y avait, d 


nces, j'avais des r 


tion extérieure 


lent alors pendantes : l'occupation d'Ancône , la quest 
e; en 1840, la question d'Or 


Luxembourg, ele. En 1838, nous avions les affaires d'Esp 
menaçait dejà 

Et, en effet, lorsque la loi de 18 
étaient tellement aperçus dans le loi 
question au fond. IL exprima seule 
graves événements qui se préparaient au (lehors. 

Ce n'est pas tout 

En 1438, il y avait ur 
traire, ces trois conditions néc 
extérieure, sécurité commerciale, par le plus heureux. as 
moment 1 

Et puisque vous avez cette fortune 
vous pas que le moment est opportu 
à l'envi l' de réduire leur dette ? 

En 1842, € x 
à l'unanimité de ses 
en Angleterre, vous Voyez (j 
marquerez que le Ministre des f pas voulu prévoir la néces- 
sité d'un encaisse ; et que c'est s sse qu'il fait la conversion du 3 et demi en 3 pour 100. 

Elorsque vous voyez autour de vous la sécurité financière, quand vous avez" la sécurité poli 

terre fait sa conversion, vous ne profiterez pas de ce moment, vous 


à fut portée à Ja Chambre des Pairs, les événements dé 180 
diseuta pas 


raison des 


ain, que M. le Président du conseil d'alors n 
te de ne pouvoir réaliser la mes 


ile et industrielle aux États-Unis. A! 
aires au suecès de la conversion : sécurité intérieure , sécurité 


crise comm jourd'hui, au con 


rd, nous les voyons réunies dans ce 


ourquoi done n'en profitez-vons pas? Pourquoi ne dites- 


rsque vous voyez autour de vous toutes les nations sais 


st la Prusse 


rement, é‘est le royaume de Naples ; et yous Voyez récemment 


prés opter In 


tants, proposer, accepter, voter el 


on s'oceupe de convértir pour un capital de 6 millions, et vous re- 


nces, le chancelier de l'échiquier n° 


ns 


que probable, puisque l'Ang 
le isserez échapper, vous renverrez, dites-vous, à des jours plus favorables | Je dis que si vous 
ne saisissez pas ce moment, vous ferez une faute considérable 

En effet, quelle crainte à 
demi pour 100, comment voulez-vous que les capitaux 
aller en Be 
chiffre réduit de 3 et demi? Évidemment cela n'est pas possible. 

Lors done que vous venez dire que les capitaux français sortiraient de la rente pour se porter sur 
onds que cela n'est pas possible, je réponds que les capitalistes étrangers 
quiont du 5 pour 100 accepteront eux-mêmes votre conversion, et je suis parfaitement convaincu 
que vous n'auriez rien à rembourser. 

Si l'on avait voulu, comme je le erois utile et juste, convertir le 5 en $, il a 


ez-vous? Lorsque vous proposez aux rentiers, au lieu de & francs, 4 et 


s quittent? Craignez-vous qu'ils voi 
ou en Angleterre chercher le 


e chercher un intérêt de 4 eL deu 


ât peut-être fallu, 
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si vous vous eontentez de voter 


dans un ésprit dé sage prévoyance, appeler qué 
et d'acepler la loi présentée et votée par la lé 
à rembourser. Il est évident, en effet, qu'on ne vienih 
jursement de 100 fr. pour une valeur de 4 et demi, qui, aujourd'hui, vautiléjà 114 fr 
ui peut arréier certains esprits dans ee moment, c'est la situation Qu {Frésor, d'est le chiffre 
de l'enenisse ; é'est la question de savoir si l'on est en mesure, à La fui, et pour Jes'éhemins le fer 
et pour un emprunt futur 

Mais, Messieurs, s'il ne fant pas de capitaux, si dé 
conversion, & quoi bon parler dé la situation 
de la situation seule du crédit qu'il faut parler. Vous 
dit ne le per 
Le chiffre de l'encaisse qu'il faut examiner. Quant à moi, je me déc 
finances aut sa haute réputation financière, vient vous dire qu'il compte sur nn rembours 
ment à un pareil moment, Or, SEM le Ministre des finances, ei le sait au fond de son âme 
nt pourrait-il venir nous parler de Ja nécessité d'un encé 


< capitaux. M 
lature dernière, il est certain que vous n'auriez rien 
pas vous demander de prendre un ru 


es pour faire la 
avez fort bien, 


capitaux né sont pas nécess 


a Trésor, de l'eneaisse? Vous le 
wuriez en eaisse 1 milliard, que, si le cré- 
ion. C'est donc l'état duerédit et non 
vaineu si M, le Ministre des 


ait pas, vous ne ponrriez faire votre conve 


roit pas au remboursement; 6 
eousidérable? 

As done, je Le déclare, vous n'avez pas besoin d'argent pour faire la conversion | parc? (p 
pour 100, e‘est-à-dire moitié au moins aulessus de Ja valeur 


vous offrez un Intérêt de à et 


Féllé. Messiéurs, en ce moment, disons la vérité à tont le monde. U ya lutte entre ceuix.qui pos” 


dent des capitaux et ceux qui en ont besoin poyr l'industrie : cette latte existe la Banque. 
France. Je lrouve trbe-naturél que les possesseurs de eupitaux cherchent à les louer au plax haut 
taux possible ; mais je trouve aussi Lrès-aturel que Je Gouvernement, dans lintérét des cortrilui 


Iles et du commerce, tte avec uné ae grande énrreie pr 


dment pour abais- 
4 à l'induntrie, 


ser le taux de l'intérêt, paree que, non-seulement d'est un obstaele au commerce 
ais un danger pour lé erédit public 

Je viens de dire qu'il ne fallait pas d'encaisse pour faire la conv 
ds enfin, Si falait à aux, je veux le stppose 


des r st 


dhbien ! 


es, et € 
moi en- 


sde question; » 


éûre, este que vous n'en auriez pas uflisammment, est-0e que vous ne trouveriezpasAde capitaux 
plus que suffisants à La hanque, éhex vüs receveur généraux ete 
Voiei les faits posés. Maintenant , quelles sont les ulections que j'ai à combattre? 


On vient 


Mais il a un euprunt à faire Et moi je réponds : [taison de plus pour faire 
la conversion 
Qüand on vent € 


til élever le © 
? ou bien faut-il commenct 


printer, par où faut 
êt et faire l'emprai 


dlbd'abondpounfaire 
pur faire l'emprunt 


x le eréit aprè 
toute 
Eh bien, il est évident pour tout homme qui rai 


question: 


ne, qui éonmatt les finances, qui a l'intell 
<, que, pour nécocier l'emprunt an taux le plus favorable, il faut élever d'alsrd le 
plus possible la valeur des 6bligations de l'État 

Eh bien, dépend de vous d'élever à #5 ex même & 20 Le taux du 3, en faisant qu 
comprimé par le 4, et vous ne prenez as ee moyen, et vous restez dans l'inaction! 


ne soit plus 


C'est le renversement de tout système financier, c'est la négation du plus simple bons 

emprunt, aujourd'hui, M. le Ministre des fin 
pis, ilne peut pas le faire. 

Voici ponrquoi 

Vous nie pouvez pas faire votre emprunt avant que vous n'ayez résolu la question des caisses 
d'épargne. Vous aurez, à la fin dé l'année, appartenant aux caisses-d'épargne, un encuisse 
de 350 millions, outre 100 millions de dette consolidée. Puisque vous 
vez en chercher ai 
ns des banquiers 


es est embarrassé pour le faire; il né veut 


ex cet argent, VOUS 1& por 
de Haisser Pa 


s. Si vous Gisiez votre emprunt, vous seriez obl 


Vous ne pouvez pas faire votre emprunt avant d'avoir étudié et lécidé ce qe vous ferez de l'ar 
dés caisses d'épai 


e. Or, dans ce moment, vous étuitiez la question des caisses d'épargne, et 
ce né sera que dans la session prochaine que vous pourrez présenterà da Chambre un prujetde lui 


Je sais que vous étudiez cette question, que vous avez 


mission conpasée d'excel- 
lents financiers; mais, je le répète, taut que la question n'est pas résolue, vous ue férez pas OU 


emprunt 
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Or, si vous ne voulez pas faire cet emprunt, ne Yeuez pas en effrayer la Chambre, Je vous ai 
annoncé, l'année dernière, que je présenterais la conversi 


n celle année, je vous en ai prévenus 


vous auriez pu prendre ÿos mesures relativement À 
bligés de laisser l'argent 


loyaleme 
l'emprunt, Vous ne l'avez pas fait, Pourquoi ? Parce 
provenant de l'emprunt dans les mains des banquiers. 

Reste nuintenant, Messieurs, une dernière question : celle des chei 
garde, il fut faire les chemins de fer ; ne venez pas nou 
mentoinous avons l'intention de terminer entia 
mins de fer n'éstpas un embarras. Je suis de ceux qui éroient que faire de 
dés cliemins de fer avec les capitaux de l'État, si vous vin d'en relirer les intérêts auxquéls 
vous avez drnit de prétendre, ee n'est pas là dépenser, c'est eréer une richesse. 

n effet, Messie fait construire une maison, qu'il fit 
une dépense? Est-on ja ies qui sounissionnent qu'elles font des di 
penses? Non, ce sant là des U indispensables ; el je déclare que, si je pen- 
sis à 1, d'un seul moment, la confection des chemins de fer, à l'instant mème je 


Si vous l'aviez jugé conve 


vous auriez ét 


ins de fer. On dit : Prenez 
jeter l'embarras de la conv 


in au mo 


aelque ehose, Je réponds : La question des ché 


hemins de fer, créer 


rs, est-on jamais venu dire à l'homme qui 


is venu dire aux Ci 


aus proluetifs 


ter d'un ins! 


vetirérais ta proposition. Mais non, la question des chemins dé fer ne fait absolument rien à la 
Question del conversion: afnsi donc écartez l'objection des chemins de fer ; si vous là croyez sé- 
rieuse, come la construction desehemius de fer durera dix ans, e'est donc à dix années que vous 

ajourner r à Jout jamais il y aura des lraaux 
utiles, productifs; ikest indispensable d'en faire toujours , san 3 ent, 
vous qui dirigez depuis quatorze années les affaires de l'État, les finances de L'État, quand tont 
est tranquille autour de Vous, comment! vous aurk dirigé les_linonces, qu'à un jour 
donné, à une époque donnée, lorsqu'il s'agit d'une grande mesure, lorsqu'il s'agit de réduire votre 
bidget; Lorsqu'il s'agit d'une économie, vous veniez parler des embarras du Trésor pour éviter (le 


voulée la conversion ? c'est done à out jamais, 


ce me dis alors } Coin 


sin 


faire une chose utile et bo 


me. Muis vous avez done bien mal dirigé vos finances ! Comment, Yous 
ne pouvez pas faite aujourd'hui ce que font des peuples bien inférieurs à vous, ce que fait le 


royaume de Naples, ce qui se fuit en Belgique! Les inances de l'État sont doue bieu lourdes pour 
4 qui voux manque, c'est le bon vouloir. Vous 


& conversion si vous Le voulez, cela dépend de vous ; EL €'ust parce que vous ne le 


vos faibles mains. Mais non, ce n'est. pas Lab 
pouvez faire € 
voulez pas, que vous ne le pouver pal 

Mais enlin, pour une. na 


puissante comme la France, pour une nation aussi riche, dont le 


sol est si féeond, dont industrie est si vivace, vieudriez-voux dire ce mot du peuple en décadence + 
Ajournons à demain; demain, toujours demain. 
“amas , dites-vous supour Les réformes politiques. A votre puint de vue, vous avez peut-être 
ison ; mais à l'égard des réformes finau a, Vous dites toujours qu'il faut s'occuper d'at- 
faires ; et lorsque nous hommes ic s venons parler purement d'affaires , mettant 
de-eôté nos sentiments politique que nous venons vous demander de faire quelque chose pour 
paÿs vous ajournez toujours. Mais faites done le bien une seule fois, et nous le receyrons (le 
vos mains avec joie, et je déclare que pour mou e je l'accepterais avee reconnaissance. 
Réduisez done la dette, je vous en supplie: cat n'avez jamais eu un moment aussi propice 
Je résume ma pensée par ce peu de mots, Si vous voulez faire la conversion, vous le pouvez, La 
conversion n'est pas nneeause de diminution de crédit, c'est, au contraire, une cause d'augme 


tation de erédit.. Li 
Il n'est pas nécessaire de faire préparer un eneaisse. Au lie 
vous trouverez un capital de 30 ou 40 millions de rentes perdues depuis le 


sque vous aurez convert , 


vous pourrez emprunter à un taux plus élevé. 
d'avoir un capital à remliourser, 


ment où les rentes 


ont été créées. 
S'il-vous fallait un encaisse ; vous l'auriez. 


Quant à l'emprunt, vous n'eu seniez pas le besoin, excepié peut-être pour les chemins de fer ; 
mais es chemins de fer seront une cause de prospérité et non de dépenses. 

Jetermine par ceci : Jeviensdire à MM. les membresdela législature de 152 : Ce que les finan- 
lewside-lChambre ont juxé convenable et opportun de faire depuis 1838 ; ce qu'ils ont essayé 
de faire en 1836, en 1838 el en 1840, faites-le à votre tour: ne restez pas en arrière de vos devan- 
ciers, ne réculez pas dans la voie tracée par les législatures précédentes ; et lorsque toutes les k 


litures ont accepté la ne 
puissanee ; ni la volonté ue faire 0 
de l'Europi 


re, he venez pas dire à votre pays et à l'Europe que. vous n'avez ni la 


que fout aujourd'hui les peuples 


qu'on à fait d 


ns le pass 
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M. LaGavE-LAPLAGNE , Ministre des finances, répond qu'il a toujours pensé, il pense toujours 
que le remboursement de la rente est nn devoir pour le Gouvernement; que ce remboursement ; 
opéré dans des circonstances conven ; ét une mesure utile et avantageuse ; 
ne nu devoir, dès qu'il ervira que les circonstances souttelles qu'elles doivent 
êire pour u la provoquer, en vertu le la position qu'il ceupe. 

Si done lé Cabinet ne l'a pas fait maintenant, c'est qu'il a trouvé qu'il y avait des MoLifs graves 
pour ne pas le faire. Cesmotifs, il ne les puise pas dans les circonstances relatives à la'situation 
extérieure, à la situation intérieure , à la situation commerciale. Le préopinant a eu raison dé dire 
qu'il n'y avait là auean motif qui pût s'opposer à la conversion; je le remercie de l'avoir dit, je le 
remercie d'avoir rendu hommage aux résultats obtenas, ainsi qu'il l'a dit lï-même, par le maintien 
de la paix générale. Dans sa bouche, cette déclaration a une assez grande importance. pour que 
le Gouvernement soit heureux d'en prendre acte. 

Je rappellerai à la Chambre, et je suis bien aise de m'appuyer sur cette autorité, car 
ment jamais conviction en faveur de l'opération de la conversion n'a été moins douteuse, 
mieux démontrée par les actes que celle de l'honorable M. Humaun ; je rappellerai à la Chambre 
que; malgréla puissance de eette conviction, malsré l'appel dont l'orateur parlait tout à l'heure, 
M Hümann n'a parlé de la conversion que mesure ne pouvant se faire qu'à la fin 
de 1835 et au commencement de fée; 
que M. Hu délivre par 
suite de circonstances qui ne tenaient cette époque; a mai 
tenu ses opinions sur l'utilité et la convenance dé l'opération, mais qu'il n'a fait aucune prop 
tion. Je rappellerai que M. Hum: 6 lui-même que s'il faisait l'emprunt en 4 pour 100 
pour ne pas présenter dans un emprunt à 5 pour 100 un argument contre la mesure, c'était afin 
de ne point paraitre y renoncer pour l'avenir ; il ne regardait plus la conversion comme praticable à 
l'époque où partait 

Le grand-livre n'est pas encore fern pourquoi je ne pense pas que le moment soit venu. 

M. le Ministre est {d'accord avee le préopimant, et pense que le nombre des renti 
ont pour demander le remboursement sera pen considérable 
et c'est de cette autre chose qu'il faut se 
 rentiers ; ceux qui sont d ble, ceux que le Gouve 
ment doit chercher à y retenir, ou à ÿ faire rentrer lorsqu'ils en sortent, eh bien, si l'opération 
leur convient pas, ces rentiers ne demanderont pas leur remboursement, mais ils porteront ieurs 
rentes à la ourse , «il alors? C'est que ces intermédiaires anx- 
is le Gouvernement est obligé de s'adresser pour conclure des emprunts, ces intermédinires 
qui, lorsque le Gouvernement conclut an emprunt argent d'une certaine masse de rentes 
et la gardent assez longtemps pour que les épargnes successives qui se Font dans le pays viennent 
la leur préndre, ces intermédiaires vit oir les rentes des titulaires qui voudront sortir 
de la rente par suite de l'opératio quelque temps, et plus 
tard, lorsque l'opération sera termni r des choses se rétablissant il les céeront 
à leur toi 

nl 
lon 
nait pas Ia nécessité d'avoi 
doit supposer ne pas lui êtr 
compte sur ces inferméliaires dont je parlais tout à l'heure ; pour 
rentes qui pourront être déplacées et pour permettre d'attendre 

Je prie la Chambre de me permettre de lui rappeler un document officiel présenté par un de 
mes prétécesseurs à la Chambre des Pairs, à l'époque où il présentait un projet de loi pour la 
conversion des rentes; était au mois de mai 1840, de tiens le projet de loi qui est le même que 
le préopisant a pris pour texte de sa proposition , avéc l'exposé dés motifs à la Chambre des Pairs, 
et un tableau intitulé : Hésumé comparatif de la répartition des rentes 5 pour 100 entre les 
divers titulaires d'inscriptions, tant directes que départementales, aux deux époques, du 
22 mars 1836 ef du 1e" maï 1840. 

C'est au commencement à 
a pe 
entre les mains des particuliers. Depuis qu 


bles et. up 


1 pareille opération , d 


rtaine- 


me époque où il disait que le grand-livr 
ann, revenu aux affaires à une époque où il a été obligé de rouvrir 08 gra 
à lui; que M. Humann , die-je, 


a déc 


s qui se 


tiers peuvent faire autre clos 


ns la rente d'une manière st 


ls les vendront, Que s'opère 


sement. Ils les garderos 


done, et il y prudence extrème à s'occuper d'une opération de conversi 

e se préocenpait pas de celte circonstance; il faut done que, si le Gouvernement ne ret 

sse pour faire les remboursements, remboursements qu 
rande quantité ; il faut 


dis je, que le Gouvernement 
iément des 


1836 que la question de la conversion des rentes a été portée pour 
poque, les rentes 5 pont 100 ont dimint 


la question de la conversion a été discutée, lyarét 


ère fois sérieusement à a tribune. Depuis cette 
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‘des particuliers qui sont sortis de la rente, pour des sommes plus considérables qu'il n'y en a eu 
qui y sont entrés. 
Entre le 22 mars 1836 et le 1°° m 


vent à 4,464,000 franes. Voici l'observat 


840 , les rentes ainsi sorties des mai 
n qui accompagne le tableau : 


S s des particuliers s'élè- 


uisle 2% mars 1836 jusqu'au 1° mai 1840, l'excédant des ventes sur les 
que départementales, au nom de particuliers, s'élève, 
es lue cote PNR EE RTE 


Dans l'espace de quatre années . 
achats de rentes à pour 100, tan direc 


come on voit, à à 
À la fin de 1839, cet excédlant était qu 
afs pendant les cinq derni j 
2,084 Fr. comprend parties 3,061 
noyeuné en rente de 650 f. ; ais celle moyenne couvre un irés-graid nombre 
de sommes inerieures. 
aus le seul mois d'avril, ee même excédant de v prtant sur 170 


1,019,005 


xcédant des ventes sur Les achats au compte 


ers, pendant les quatre 


mois antériears à celui d'avril 1,301 1,382,400 
Ainsi, dans Le sent mois d'avril, 1e nombre des parties 50 pour 100 est doute de celles qui 
l'ont quitté pendant les quatre mois précédents, et la som tes déchssées dans ee même mois forme 


les troïs quarts de l'exeédant des ventes sur les achats pandant les quatre mois antérieurs. 
“Ce déchassement continue d'une manière sensible, Dans la seule journée du 2 maï, sur 265,006 f 

de rentes vendues par. ARS EEE LES 40; 
1 n'en à été raël FR 269 

que £ 26,2 


rentes nominatives!à done été dans cette jour- 


“exeédant des eutés sur les achats 


LAS ORNE Er patte L 


Fr, par 138, 


Voilà, Messieurs , un document non suspect qui n'est pas pour le besoin de Ja discussion ac- 
tulle, et qui vous prouve que, depuis gitée dans les Cham- 
bres il y a un grand n at de la renie; que, pendant qu'un projet 
de loï, présenté par le Gouvernement au commencement de 1840, était diseuté, ce déplacement 
ugmentait, et que, lorsque ce projet a été voté par la Chambre des Députés, il augmentait en- 
core bien plus rapidement , et tellement que, dans un seul jour, i a été de 218,000 fr. de rente. 
Pat suite du rejet du projet de lof 
son intensité, 1 a continué, et dep: 
plus aux mains des partieutiers s'élè 
J'ai dit que cela ne dev 
fait lasser ces rentes d'une maniè 
1, sont 
Ce que je vor 
à savoir que quand la conversion est discutée , il y a des p 


we la question de la conversion a été 


mbre de particuliers qui s0 


ce déplacement ne s'arrêta pas, 


is le mois de mars 1836 , les qui 
t à 7 millions. 
et, effective 
e stable aussi : ce sont les établissements publics, qui, en géné 


L pas inquié 


, ilay eu un mouveme 


naturel qui 


nus prendre la place des particuliers. 


ais indiquer seulement, c'est qne les faits confirment ce que je disais tout à l'heure, 


iculiers qui sortent de la rente et qui 


en sortent pour n'y plus rentrer 


11 y aura là nécessité 


re qu'il n'y à 


se considérable dans le cours des effets, que 


L pas une 
les intermédiaires qui se placent entre l'Etat et les preneurs définitifs de rente viennent momenta 
r de tonte cette quanti and-livre, C'est un 
‘re pesé, dont on doit tenir 


nément se cha 


de rentes qui sortira subiteme 


mouvement qui ne doit pas empêcher la conversion , mais qui doit 


'ersion se trouve liée 


compte lorsqu'on fera cette opération; et voilà comment l'opération de la € 


à celle d'un emprunt, voilà la 


mexité qui existe entre les deux questions. 

Ce que j'ai dit en présentant celte année à la Chambre le budget de 1845 , est par 
‘exact. La 
conclu 


itement 
donné, de 


Gouvernement n'a 


Situation des finances est telle, que s besoin, à un j 


ë un emp 


L; mais ce que je ne pu 


avais pas ne pas dire ; ce que tout le monde sait , c'est 
que, si l'époque de cet emprunt n'est pas immé si le Gouvernement est maitre de choisi 
son moment, eñ revanel iractés rendent cel emprunt nécess 
pique plus où moins éloignée, à une époque qui ne peut pas se reculer au delà d'une certa 


ie, les engagements financiers c0 


as quelle est la situation 
intenant une loi sur les travaux extraordinaires qui a eréé des ressources jusqu’ 
la concurrence de 450 millions ; mais les travaux corapris dans cette loi s'élèvent à plus-de 500 mil- 
lions. Vous avez les découverts des budgets depuis 1840; ces découverts ont été atténués successt 
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xt, 


vement; mais comime les Mets le 1843 et de 1844 n'ont pas pr être équilibrés, des découverts 


veaux ; n'ont pas appelé de nonvelles € 


des exercices antérieurs, réunis aux découverts 
sur le pays, mais ont maintenu à peu près lesancienues. Vous avez con 
une grande échelle, vos travaux dé chemins de fe 

Quelles étaient les ressources que vo: 
qu'il y avait 450 millions, 
il n'en a été réal 
de l'au 
qu'en 1846 qu'elles d 

Ainsi, avec 150 


cela? Je viens de dire tout à l'heu: 
Mais vous savez que sur ées 450 millions 


ls 450 millions dé l'en 
0. y avait, en outre , le 


rves de l'amortissement, mais ces réserves 


budgets, et c'est js 


é que 
nent convrir les décruverts di 
siration. 


sut suecessi 


ivent être ahsorbées par cette d 
ces réalisés par l'emprant, vous faites 


e à lout ce q 
se trouve mai 


lement éséenté de peuvent bientôt être terminés ét à 
que la dette 


ais quelle ne pourrait sup 


tout ee qui s'est dépensé pour 
flou 


te a supportée jusqu'à présent, qu'élle peut s 


porter enoure 
porter toujours ; il y a donc une nécessité, à une époque que la Cirambre comprendra, que je ne 


détermine pas ici, mais dont le terme 
tante, dk 
anmat, de contraëter an errant 

Eh bi 
pas être d 
possible, où, at 
que les intermédiaires 


a être reoulé au delà de certaines limites , y a néces- 
der une partie de sent sur cëtte dette , en 


sité de soulager la 


voilà la qu 


tion : l'opération 


inversion rendra-telle à une époque qui nespent 
eetuée ; rendra-éle ee emprunt 

imant Je 
d'opération dé La 
ans certaines limités 


tout ce qu'on voudrait Jour À 


qu'ils ne pouvent pas se chars 
ment ; et lors 


horler imomentané 
es que l'opération die la conve 
à des rentes résultat de leu 


x aurait remise 
print. On ne pour 
aetuélle, que Tes éfah 


is leurs mains, ils ne pourront jus se 6h 


done pas attendre, conime on le Fait wintencnt d'aprés la manière d'opèrur 
sseinents publies, Tes pardeitiers; tous ceux enfin qui vietient pren 

le vement; anne poura-pan, dis-je, attendre qu'ils 
dégager les intermédiaires qui se serait chargés déx fonds de la-Gonverslon,-etales 


intermédiuires, se trouvant sarchargés de rentes, ne pourront pus prendre 


Sil'emprant pouvait être élotené d'üne manière indétermi 


1e, je concevrats l'argument qui dit 


mais conne a situation n'est pas celle-là, conte il fut: que 


'érpruit s° mn 
Aion le Vexin Gt e 
s sont, Messieurs, les considérations qui ont fait penser à mes collègues ot à moi, que la 


Proposition était prématurée , et qu'il n'y a 


fécttie, ÿauraitimprudence à Center La conversion avant que la nd 


it pas lieu de s'en ovcuper cette année, J'ai 


ler à la Chambre qu'elle ne preunc pas en considération la proposition 


Séance da merereli 3 avril 1844, — Prés 


de M, Sauret 


M. ao dit qu'il est henrenx de pouvoir conctater quela question est dégagée le toute préoe- 
Süpätion politique, et il remercie l'auteur de In proposition d'avoir recoiuu que si la proposition est 
aujourd'hui acceptable, on le doit surtout à 1: p qui a prévalur dns la majorité dé ln Chan 
lire. Sans cette politique, la diseussion mme en serait peut-être impossihlé 


M. le M 
Vodrser vu de convertir sa dette ext un 


de l'État de rem 

eur m'examinéra ni la moralité, ni les 

testation = il «'agit d'une économie de 14 

millions aire sur le budget. 11 s'atrachera seulement à réfüter les oljections qu'on a présentées 
ntre l'opportunité de cette mesire. On a dit qu'il ÿ aurait un déclassement consid 

rentes flottantes serait a 


able, que la 
rentes entrant en concurrence avec cell 


a aurait à émettre pour l'emprunt i: <’ensuivrait né dép 
l'exemple ile ce qui s'est pass 
< politiques. 1 reconnait, dur 


m des cours. On a eité à ce 
en 1840. L'orateur répond que ce qui s'est jassé en 1840 pou: 


si 
vait lenir aux cireonstan 
est prévue, i y a un déclassement i 


este , que Loutes les fois qu'une conversion 
sent s'opère ce déclassemént ; eu que dé: 


allé; ma 
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viennent les fonds qui sortent ainsi de la rente? Voilà ce qu'il faut se demander. L'effet de Ja con- 
version étant dl fire baisser momentanément le taux des elfes convertis, les hommes, prévoyants 
se hâtent de vendre afin de racheter au moment où la baisse prévue se sera effectuée, IL n’est pas À 
craindre que les fonds qui sortiraient ainsi aillent se placer à l'étranger, car presque toutes les Puis- 
rs du remboursement qui serait de: 


sancës sont en train de réduit 
mandé par un 
qu'elle 'entranerait pas une somme de ren 
ration; diilleurs les inconvénients avec lesquels 
ront pas l'éconumie de 12 millions que 


leur dette, On a parlé des dan 
anciers les plus opposés à 


nd nombre de rentiers. Les là mesure sont d'avis 


ements qui valût la peine d' 
rrait se trouver aux prises , ne netralise- 
et les auires avantages qui en dui- 


roduira la conver 


vent résulter. 


r 100, ilsreprendront 


Dès que les fonds d'un taux x ar Je p 
leur élasticité et monteront d'une manière sensille; et, il est vrai que Ja conversion doive impri- 
mer un mouvement de hausse au 3 pour 100, elle est favorable à lu réalisation de l'emprunt qui 
quilibre étant rétabli dans le budget , 


préoccupe M. le Ministre des finances. L'orateur ajue qui 
sure des finance 


la nécessité de cet emprunt sera différée, et AL. le 
la liberté dont il a besoin pour cette grande opération 

L'opposition qui vient des rentiers est Lonte naturelle; elle se retrouvera daus toutes es eireons. 
e complaisent 


recouvrer complétement 


lances : les capitalistes de bourse fout éralement. 0 q 
dans un état de choses qui implique d'incessantes Jucuations soit en hausse, soit en baisse; mais 
V'État ne doit pas tenir compte moralité du Gouvernement est intéressée 
soustraire les rentiers ordinaires à de telles vicissiLndes, 

One doit pas s'arrêter non plus au mauvais vouloir des personnes qui sougeraient à se mettre 
enligne pour la réalisation de l'emprunt ; elles sont naturell qui doit 
contribue re de base à l'emprunt nouveau ; sous tous €6s rap 


de semblables intérèts : L 


la hausse des fonds destinés à s0 


viunité financière est complète. Dans s 


à ire que opinion, 


dpportunité politique et ministérielle existent à un dal degra ; c'est dans les teruys cales qu'il 
order 
de js à 


inontr ulgaire commande de ne is 


dé la prévoy 


jee, Or, la prévoyance la 


une minorité avee des linauces embarrassées avec ln délicit budgétaire; n'y a vié 


ille situation. 


ent que de liguiler une ps 
Le Cabinet a êté consolidé par utie majorité compacte. Ce 
fn 
L'orateur insis! 


majorité a senti qu'on ne porivait 
rio 


re qu'avec une Adininistration ayant tue certaine iurée 
tone pour que là prop 
l'exanien, se livre à une duide complète sur la question de la dette publique et 


ion <o prise en cansidération , et pour que la Com- 
mission, qui en fer 
de l'amortissement. 11 


dès que le moment lui paraltra vent 


nporté que le Ministère suit armé dés moyens de faire le rembourainent 


M. AGMIELE FouLD désire, come le préopinant , que la puisse se Fañre dans le pts 


br 


él possible. Aussi bien que les partisans a mesure, il est convainon que 


le Gouvernement a le droit d'offrir aux rentiers l'alternativ 1 remboursement, ou de la con- 
version, ét que son devoir même est de r à l'exécution qu'elle sera pratieable. Les 
charges de la dette publique pêsent sur tonte La ation; {n'est pas équitable de laisser les déten- 
teurs du cinq pour cent en possession d'un privilége onéreux pour le‘Présor: L'orateur saîsira l'oc- 
casion qui lui est offerte, d'exprimer son opinion prtissement , qui, àses yeux, n'est qu'un 


moyen défectueux et onéreux d'étéindre la de sent en faveur de l'a- 


Mique. C'est érever le pr 


venir, et l'orateur ne pense pas que l'on doive affecter aux nouvelles rentes qu'on émettra an forids 


d'amortissement. Les fonds qués à l'amortissement éeraient plas utilement employés, selon 


lui, Nils servaient à donner aux travaux publies une lase stable et solide. L'ensémble de nos tra 
Vaifs répiose sur la réserve de l'amortissement ét d'un jour à es réserves pourraient être 
Qiktraies le leur destination actuelle pat une perturbation quelconque, dont l'éfrét serait de rame- 


ner les fonds publics au-dessous du pair. Dans ce cas, l'État n 
Hottevotr à la continuation des travaux. Il £ 
ations, el à payer des indemnité 
Aboriant ensuite la question d 
que larcotversion serait € 
En 1840, lorsque la propositio 
coup près, aussi engagées qu'ell 


le fonds spéciaux pour 
nr à de ruineuses Qégra: 


x compagnies avec lesquelles des traités auraient été faits. 


rtnnité qui domine le débat, l'orateur s'attache à démontrer 


ce moment intempestive et dangereus 


ut votée, les réserves de l'a 
sont aujourd'hu 


aurtissement n'étaient pas à ean- 
ent pas encore été affectées à l'é- 


;elles n'avai 


r… 


(PA eee Un 
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EMENTS ET DISCU 


tablissement des chemins de fer sur une grande échelle. D° 
présence d'un déficit, et, ainsi que l'a déclaré récemment le ch 
Grande-Bretagne (M. Goulburn , 8 mars 1844), un État qui n'a pas sa 0 
pôur payer ses dépenses courantes, ne doit point sonzer à toucher à: sx dette 
La proposition est dangereuse, et quoi qu'elle n'émane que d'une à 
déjà jeté danse publie de vives inquiétudes, L'orateur est formellement convaineu que, sans l'ini- 
tiative da Gouvernement, on ne pourrait arriver à un résultat. La prise en considéralion de la pro- 
ait donc pour effet que d'inquiéter plus profondément encore l'esprit des rentiers. La 
leurs, est mal conçue en elle-même: on accorde trois mois aux rentiers pour opter 
ger imprademment un étatde erise et d'ansiété 
,par cela même, produirai de per- 
gléterre. En 1749, lors de la première conver- 
pour déclarer leurs intentions. Il en a été de 
tion du ill a été pue 
sent manifesté 


leurs, on m'était point placé en 
de léchiquier de la 
gosition des. moyens 


individuelle, elle a 


position n° 
mesure, d° 
entrele remb 
qui amèner. 
turhation. Ce n'est pas ainsi que l'on procède en 
sion, les porteurs de rentes n'ont eu que douze jo 
même lors de la dernière conversion du # mars, L'avis oMciel de la prés 
bit le 11 mars; Le 19 mars, el était accepté, et le 23 fallait que les rent 
leur intention. ‘Frs dissidents seulement se sont présentés, et, sur une valeur de 250 milions 
sterling ä convertir, il n'y a eu d'opposition à la conversion que jusqu'à concurrence de 25,000 1iv 
sterling. L'orateur cite ézal sde 1922, 1834, 1830, 183: 

En terminant l'or 


arsement el Ja conversion ; ce. pro 
d'innombrables déclassements, et 4 


du Gouvernement sur l'é 
l'année, elles renfermerant 400 n 
mnt 

question à résoudr 


eur appellera l'attention de la Charnbre 


certain el menaçant des caisses d'épargne. À la fin de 
qui, d'un jour à l'autre, pourraient se pré 


là une grande 


Avant de songer à la conversion, il y 


pendant dix années, on d'accepter le remboursement 


. Gouix se félicite d'avoir entendu déclarer par M. le 
nerait aucune de ses convictions ; et qu'il regarderait com 
dès que le moment lui paraîtrait venu. Fort d'une telle déclaration, lorateur n'aura à s'occuper 
ni de la légalité, ni de l'utilité de la mesure considérée en elle-même. 1 n'y à dé débit possihle que 
sur la question d'opportunité. L'orateur est pleinement convaincu de l'opportunité du remiiourse. 
ment, maisà une condition , ‘est que la volonté du Gouverne nette, précise, formelle. 
ment établie cement à la mesure ne sufirait pas. Avec une Volonté 
ferwe, bien que dans des cireunstances moins favorables, l'opération serait plus exécutablé qu'elle 
ne le serait dans des circonstances meilleures avec de l'hésitatin 

M. le Ministre des que, dans la situation Intérieure et estér 
paye; rien ne contrariait l'exéention de la mesure, L'orateur va plus loi 
puiser, dans cette situation même, des arguments péremptoires en fave 
une heureuse cuincidence, l'Angleterre, la bel 


ces qu 
ne un devoir d'opérer la conversion, 


ayouée. Un simple acquit 


ue du 
et il eroit qu'on peut 
r de l'opportunité, Par 
ique el Naples s'occupent en même temps que nous 
de la mème opération. Nous n'avons pas à craindre que les fonds qui se déclasseraient chez nous 
r'ailleurs, ét to contraire, nous porte à espérer que les capitaux de l'étranger, 

ares , viendront se placer chez nons, Jamais notre situation 

a été plus calme , plus rassurante; jamais les capitaux n'ont été chez nous plus abon 
4 est tellement an-dessons de à que, si les bons du Trésor étaient offerts 
i 


pinants, l'orateur s'attacl 


aillent s'en 
auirés par 


pât de conditions me 


intérieure 
dants, L'inté 
M. le Ministre des finances pourrait ré 

Comme l'un. 
del'e 
favorables. Par ces divers motifs, il appuie la prise 
tions de cette nature lui 
La mesure n'est possible qu'avec le concours 
que la Chambre donne au G 
d'une commission parlement 


M2 LE MixisraE nes FINAGES répond que le concours du Gouvernement et des Chambres ren 
dra sans doute cette opération de la conversion possible , il dira même jusqu'à un certain point fa- 
cile; mais il yaurait un grand danger à ce qu'on considérât celle facilité comme plus grande 
qu'elle n'est. 


cetanx, 
x des sommes considérables. 


es pré loin de gêner Ja réalisation 
«gocier à des conditions plus 
considération de la proposition. Les ques- 
sissent devoir être mürement examinées au sein d'une commission. 
tif du Gouvernement ; mais il faut , en mété temps, 
ament la force qu'il puisera dans la conséiencieuse élaboration 


rer que 


prant, la conversion mettrait le Gouvernement en mesure dé 
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A l'éxemple tiré de l'Angleterre, M. le Ministre répond que la proposition n'est pas la même ni 
présentée dans les mêmes circonstances. Si le Gouvernement auglais croit nécessaire de donner 
aux rentiers un délai tellement court, qu'il n'a été que de vinst-quatre heures entre la prontilga- 
tion et le terme auquel expirait la facalté qué donnait La loi, c'est qu'apparemment il a pensé qu'il 
utile au succès de l'opération de prendre une mesure qui était pourtant ua peu dure. 
Cependant le 3 et demi pour cent était à 102, et le 3 pour cent à 18. Le Gouvernement offrait 
+ pour cent de prime, et cette prime, pendant dix ans, mettait le 3 pour 100 à 104, c'est 
qu'il offraît aux porteurs du 3 et demi une chose réellement plus élevée que le cours auquel 
le à et demi pour 100 se négocie. 1 est certain que, dans une pareille circonstance, il n'avait pas 
à craindre des demandes de remboursement 

Nous ne pouvons espérer d'aller avec cette rapidité, et jamais les Chambres n'adopteront un 
délai moîndre que celui de trois moîs , qui avait été introduit dans le dernier projet de loï. 11 ya 
des différences telles, qu'il ÿ aurait de l'imprudence, de la témérité à se considérer comme assuré 
du sue eun, d'après l'exemple de ce qui s'est passé en Angle- 
un Ministre des inances français de venir imposer aux 
tiers des eu mettre dans vos délibérations une rapidité telle, que la loï 
soit promulguée dix jours après qu'elle aura tée, alors on n'aura pas à se préoccuper 
Beaucoup du résultat. Je deman(lerai si on est disposé à acheter le succès de l'opération à un tel 
ris. Mais lorsqu'il est évident que La force des choses nons conduit à plus de lenteur dans le débat, 
dans la discussion de laquelle il surgit plusieurs opinions, je dois vousdire : Si vous accordez des 
délais plus longs, ne vous étonnez pas que l'on se préoccupe un peu plus aussi des circonstances 
dans lesquelles on se troux 

Noûs sommes dans une sitmation qui rend possible ln nécessité pour le Gouvernement de se 
préoccuper de la situation de notre dette flottante dans un intervalle assez court pour que, lors 
Même que la loi de conversion serait exée sible, les résultats ne 
fusse es circonst 


ès d'une mesure sans embarras à 


terre, Oh ! le jour où vous permeltrez 


ditions aussi dures, de 


é près 


ée dans le plus court iél 


L pas encore fâcheux lorsque mes se préses 
dont porté le Gouvernement à penser que l'opération de la conversion 

n'était pas opportune dans ce moment ; je les ai développés hier, je n'ai rien à y ajouter. 

parlais Lont à l'heure du plus ou moins de facilité de l'opé inant nous à fait 

valoir comme argument que l'opération serait facile, parce qu'il n'y a que du 4 et demi. 

Je prie la Clumbre de se rappeler les discussions qui ont eu lieu en 1840; de se rappeler qu'en 
1840 la Chambre a examiné tue proposition qui laissait au Gouvernement deux combinaisons 
l'une de 4 et démi pour cent au pair, l'autre de 3 et demi pour cent à un taux inférieur au 

A la suite d'une diseussion , le 4 et demi fut seul accepté par la Chambre. Le Cabinet, dont füi- 
préopinant, déclara lui-même que, par suite de cette suppression de la faculté d'avoir 
; ce n'était pas une raison pour discontinuer l'examen de la loi, mais 


els sont Les motifs q 


laux au-dessous du paî 
que l'exécution en deviendrait plus diflicite. 

Ehbien, aujourd'hui l'orateur trouve la mesure plus facile à exécl 
pression de cette mèom 
de lui opposer sa propre opinion, et de dire qu'il ne faut pas considérer la conversion comme un 
jeu d'enfant et comme une chose qui ne soufire aucune difticulté 


ter par cela même que la sup 


sition actuelle, Je suis en droit, je pense, 


M. Gouin répond qu'il est très-conséquent avec lui-même, et que, si l'amortissement n'é 
en 1440, il coneevrait que l'opération se fit actuel 
cas, la mesure lui parait d'une exécution facile. 


ait 
ment 


pas plus engagé aujourd'hui qu'il ne l'é 


conne on l'avait projetée alors. Dans tous k 


M. Gansiën-PaGhs s'étonne des principes qu'a professés M. le Ministre des finances et des ob 
xx méthodes expéditives de l'Angleterre. 11 semble à l'ora- 
teur qu'il n'appartient pas au Ministre de se plaindre de la confiance et de la latitude que la propo- 
n tend à lui laisser. —M. Le MINISTRE DES FINANCES fait observer qu'il s'est borné à dire qu 
l'opération serait beaucoup plus facile, s'il n'y avait pas de discussion, si la loi était volée en huit 
jours, et qu'au bout de huit autres jours les rentiers fussent tenus de se prononcer ; le délai de 
rois mois, stipulé par la proposition, aura pour effet de compliquer les difficultés de là mesure. — 
M. Gansitn-Pacés. Celte observation ne prouve rien, soit contre la proposition elle-même, soit 
finances sera parfaitement libre d'inviter la 
< pour faire connaître leur option. La Chambre 
mission, pourra discuter et résoudre 
36 


jections qu'il a cru pouvoir emprunter 


contre l'opportunité de la mesure. M. le Ministre de 
Commission à réduire le temps 
elle-mêine, lorsqu'elle sera saisie de la question par une Coi 


sé aux renti 
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la question du délai. — L'opportanité de la mesuré Ini paraît n'avoir été infirmée par aticun argu 
ment Rérienx : 1 insisté pour la prise en considération, — M, BexOIST. Les considérations ételup- 
pées par M. le Ministre des finances aboutissent à cette conclision : que la conversioi Serail à 


Samais impossible. On concède le principe, maîs on conteste les moyens d'exécution , on Se plaint 
de la longueur des délais , comme s'il n'était pas facilé de les abréger ; niieux vaudrait, selon l'ôra 
teur, déclarer qu'on ne veut point la conversion et qu'on la repousse à jamais. Aveë une éconoiie 
de moins, on retrouvérait du moins toutes les ressources du crédit publie 


—La prise en considération de Ia proposition est mise aux voix. — Après deux épreuves détla- 
rées douteuses , on procède au serutin— Votants, 317. — Pour, 194. — Contre, 163, — La CI 
bre n'a pas adopté 
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Nov, == Présentation à la Chambré des Paîrs par M. Villemain ; Minlstré de l'instruction publique, 2 évrier 
3864 — Rapport par M. le due de Broglie, 12 avril, — D 22 avril au 24 ua 1844. — Afoplion le 
24 ut, — Présentation à la Chambre des Députés, 10 juin 1844, — Rapport par M. Tlters, LS juillet 1844. 
22 un uiseuté ns elle session 

{Préeidents du profet: Présenté à La Chambre des Députés dans la session de 1846, 1° février. Non diseuté. 
—hepris dans la session de 1447, Le 20 janvier; discuté; adopté le 29 mars 1837. N'a pas été porté à (à Chambre 
es Pairs, — Nouvelle présentalin à la Chambre des Députés, 10 niafs 1841. Non diseuté }. 


EXPOSI 


Ë DES MOTIFS; 
Lu le ai janvier 1844, par M. Villemaiu, ininistre de instruction publique. 


Messieurs les Paîrs, nons avons l'hounenr de vous présenter, par ordre du Ro, un projet de loi 
sur l'instruetion secondaire. Le Ministre qui, en 136, porta le premier un tel débat dev 
quait, avec raison, qu'en eette matière la situation et le devoir ile l'E 
pas les mêmes que. dans la question, heureusement résolue, de l'instruction primaire. Là, en effe 
nul système antérieur, nul ensemble régulièrement organisé n'existait : out gestäi à faire, ou du 
moins à constituer et à régler. | a een el 
guement supérieur des Facultés, une grande institution a précédé, et subsiste par les 1 
des tublissements nombreux, des résultats chaqué jour eroissaut, dont l'importance mêue n'était 
pas exactement connue, nant le Tableau général que j'en ai dressé, il y a quelques mois, pour être 
ais sous les yeux du Hi et du pays. 
eue différence, Messieurs, suflit pour expliquer à tout esprit impartial le retard qu'ont éprouvé 
s propositions relatives à la liberté de l'enseignement secondaire. La sagesse des Chambres se pres 

toüjours peu, quand il n'y a pas un grand besoin social à satis and il s'agit seulement 
e par le temps et par la gran 


Chambres, re 


l'enseignement secon 


les, 


« e, 4 
de modifier dans un système nouveau une création existante, affermi 
deur des s lus et qu'elle ne cesse de rendre. 

N'oublions pas non plus, Messieurs, que l'art, 69 de la Charte de 1430 prescrivait uni double ob: 
jet à l'attention du législateur : l'instruétion publique et la liberté de l'enseignement. Par ces ter- 
mes, là Carte entendait que l'extension, le perfectionnement des écoles dé l'État devaient acsom- 
Dagner où ménie précédér fouté inodilication sériouse dans le régime légal dés écoles particuliéfes: 
Or, sur le premier point, on ne pouvait rieu sans le sevours des circonstances et du temps. L'idéé 
seule dé multiplier les graniis cetities d'instruction secondaire; les collèges royaux ; dont tant de 
villes considérables sont encore privées , mais qu ablik qu'avec loutes les éonditions 


importe de 
de succès et ile durée, vette idée fort simple deman lait, pour être partiellement réalisée, des année 
de soins et d'éforts, 

Qui qu'il en soit 


M 


urs, el indépendamment de la grande wuvre de l'instruction primaire, 

180 à l'instruction secon 
000 élèves : développement qu'on 
attesté, avec le goût 


défi pousse si oi 
dire. En dix année 
te peut attribuer au seul frogrès de la population et dt 
ant iles fortes étu le e la confiance publique, 
ps que ous constations ce fait, nous avons dû, pour réfüter ou prévenir ne ob- 
on tirée d'un autre point de vue, faire remarquer, dans le inêue Rapport au Roi, que, iñalgré 
ctuelle, linétruetion secondaire était loin d'être trop répañdue ; que, comparative 
tion, elle comptait moins d'éléves qu'avant 1789, et qu'elle satis ent 
ion rigoun préparation qu'exige le recrutement r 


sion doinée 


ts ont prouvé l'itite imipul 


; les colléges royaux se sont acerus (1) de 


la richesse, et 


le pro, 


même Let 


ail «bull 


je pro por use au besoin du pays, et à 
er Ues Tonctioiis publiques et des profès: 
Tel est résuliats du travail étendu dans lequel, en proposant à Sa Ma dothér poût 
d'avenir la présentation de Rapports quinguennaux sur toutes les parties de l'enseignement s 
daite, j'ai recueilli d'abord toute la série des faits, la plüpart ighorés où mal cutinus, qui 
Plus de trente ans, avaient marqué parmi nous le rétablissement et la marche progressive de 
seignement. C'est après avoir ainsi répor x questions posées à diverses épo- 
ques par les cüiumissions des Cliäiibres, qu'on pouvait apporter plus fcilerent à la discussion un 
projet qui a besoin d'être entouré de tant d'informations exactes et de documents précis. 

Dans l'intervalle, il est vrai , les opinions diverses sur la question de l'enseighetheht sébolidatfe 


s libérales 


complétement a 


(0) En 1892, les colléges royaux complaïent 13,598 élèves; lé ên Complet abjourdhul 20,7 
36. 
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Û me ne rendaït que plus nécessaire un exa- 
men impartial, appuyé sur les faits, qui à la prévision oppose l'évidence, qui fasse la part de {ous 
les üroïts, mais n'en exempte aueun des conditions et des charges que la loï impose en retour de 
la protection qu'elle donne. TelesL le point de vue que se proposeront certainement les deux Chain 
bres, dans la solution d'un des plus graves problèmes qui puissent intéresser l'État et les familles ; 
el ést le résultat qui, nulle part, ne saurait être cherché avec plus de calme et de lumières que 
dans les débats de cette assemblée. 


éclaté avee toute la vivacité de la polémique. Cela 


Ce n'est pas devant vous, Messieurs, ce n'est pas devant les Chambres législatives de notre paÿs, 
qu'il faudra fire effort pour établir ce grand et premier principe, que la surveillance, et sur plu 


sement public, appartiennent à l'État, et que le degré de 1 
berté politique développé par Les lois, loin de détruire une telle intervention de l'autorité civile 
dans l'éducation publique, la rend plus juste et plus nécessaire ; qu'il importe seulement d'en bien 
régler l'exercice, et d'assurer à eûté d'elle les droits de la conscience et de la liberté de la famille, 
toujours faciles à distinguer des exagérations dur faux zèle et de la spéculation des partis. 

 depais quelques années, Messieurs ; conune eu 1815, l'Université de 


sieurs points, la direction de l'ex 


d'un grand hommeg on a répété que le prineipe mé 
voir né dé la Révolution, et qu'une entière liberté d'enseignement était le droit commun, le droit 
publi de l'ancienne France, ét en avait développé la civil 

Nous n'attachons pas à cette invocation des faits historiques, dans les questions d'intérêt netuel 
et de poli e, plus d'autorité qu'elle n'en do nt ait été 
non sous l'ancienne monarchie, i n'y en a pas moins pour astitutionnelle ue Obi- 
on née de la Charte de 1830, et dont il importe de eoncilier l'accomplissement avec les intérêts 
politiques et les droits que cette Charte a fondés. Seulement, Messieurs, comme les exagérations 
en théorie s'appuient souvent sur les inexactitudes en histoire, nous croyons devoir rappeler en peu 
nots ce qu'était, en France, la liberté de l'enseignement, dans les époques dont le souvenir 
ax est souvent invoqué, et dans les temps mêmes qui les ont précédés. 


à la chute de la société romaine , Al y avait 
ous les liens civils et l'indépendance de la vie barbare, une époque où Le prêtre lait, pour 
nié, Le seul préceple sent dé toute fui, mais de toute science, et où l'enfant 
avait spçartenn à l'Édlie, come chez les peuples anciens it appartenait à lité, Dans la ruine dé l'Etat, 
dans là dispersion même lu foyer domestique envahi par des maltres étrangers, l'école le la cathédrale où dut 
monastère élait encore inviolaile. On y éludiait quelg 
€ du moude, Mais celle nfiuencs & exclusive el indépendante du pouvoir CL 
alé de l'ancien quelques comuencements de société nouvelle 
‘en se reportant même aux Lemps où Ja science flat encore 
la maxime que l'instruction publique dépend dé l'URL (). Cé 
snnes universités locales. Ce Fu cette 
3 el qui permettait où 
religieuse , ou d'une con 


gras 


le bien de l'un 


“natal n'y avai plus ni éludo ni refuge dans 


st 


rs générales 
possédait la liberté d 


a el 

æ a de A ed 
Macs, ait indirectement, ar l'a DEN de Gares Vir avait 
Son orton (9) aux parement sue ler univers, q A poor ut 


Au pape. En même Lemps s'établisait, par des arrêts de parents, autorisation eL d'inspection des 
universités sur les écoles particulières , et l'obligation pour les maitres de ces écoles d'être gralués (3) dans 
les lettres qu'ils enseignalent. 

Le grand Edit de Blois { mai 


& 79), paeml les divers objets qu'il embrass, renferme , dans une ris 
ar eme 'oranbatn our tonte Le nier Pan, aan more de Via 
par Rs mesures communes qui eur applique, réalise en partie déja êe système d'unité dans l'enseigne 
de sé camime e réslat de a ceraletion meme, En renoëvelant on en recoumalasant Les 
diversité; el SE maintient expressément le droi d'autorisation de 
vs et des grades , € pour obentr ces grades, la Condition d'études r 


ilstées (4) 
Wing ans après, un acte plus restreint dans La forme, mais non moins décisif quant au principe el À 


D SE CE 
igeuls et recleurs, » ( Edit de Blois, art, 85.) : e Er Us 


ie 1564, Voir aus l'Histoire de l'Uuiversité de Paris, pa 
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re de HenritV(1)sur l'Université de Paris fl une nouvelle application des droits de 
ble dans cet acte royal ct dans les dispositions ac= 
Préparé, sur là demande de | 
par le Roï, le pr 


influence, l'édit réglement 
l'Éat en matière d'enseignement public. Tout est remar 
essoires dont le parlement de Paris fortiia l'enrezistrement 


une commission où siégenient , avec un seul prélat délégué 
président de chambre, de Thoû, le procureur général ei d'autres magstrals, cet édit marqua, pour ainsi 
re ; Ja sc tion commencée de l'enseignement public , en ue l'action indépendante et 


Ton, lorsqu'il vint, avec 
on des HOUVEAUX 


frineipes que développa l' 
la pui 


immédiate de l'État. Ce furent même les der 
les conseillers Coguëley et Molé, requérir en l'Université de Pari 
statuts. 

Ces riglemen 
groit bi qu'il raellen 


Les détails que par Les principes généraux de 
1 eondition de grades (3) Gba ces 
Fonetlons de ad dans les lettres (+) pour l'ami 
dé médecine et de théologie. Ts presrisent d'instruire La jeunesse dans lobéstance an Roi eL au 
vil. 1 déterminent d'ane manière générale l'objet méme les ces. En, ils établissent pre 
eux reprises, disposition m Muisirent de notre te 
ordi ablzation pour tante main particlière d'en 
Ten alu fréquenter (s) les classe d'un coliégt. 
re à d'Uni “raie il 
in des umive le Poilers, d'Orléans, de 
lui impose ss 
af par une autre voie. En 1057, 


ortants dk 


ment ; € 


ps les lécrets de l'Empire; et que ons 
eut de ne re- 


té de Paris , eurent dés rs 


De {els règlements, bieu q 
és, celles 


autres 


, l'unité de juridiction Qut amener prompte 
nniversité de Reïins fut réformée par un arrêt de ce parlement, q 
nri IV. En dehors dn ressort du parlement de Paris, la méme ç 
un acle royal, enregistré an parlement de Toulouse , recansti É de Cahgrs; € Ini imposant ; 
surlout en ce/qui concerne le temps obligatoire d'études, les des, des dispositions auralo 
à celles de l'Université de Paris. En 1699, un arrèt du conseil, enregistré au parlement de Rouen, accoulissait 

Caen 

ndépendamment de ee droit exercé sur les universités, l'autorité royale intervenait directement dans La fur- 
tout collége, Nul établissement de cet ordre, soit qu'il FL dation particulière 
retenu par une ville, ou même doté sur des biens écclés ane oron 
ruyale. Mais celle ortlonnanes ne conférait pas à tout collée ainsi 
sités. On sait avec quelle force dès Le commencement, le principe que les corp 
ne devaient pas faire partie des Institutions enseigr nel n 
Dre dans leur sein les prêtres séculiers, mais nou fe congrépations. La disti juste et profonde. Dai 
des établissements mixtes, dont l'ensegnemtent varié embrassait toutes Les 4 qui devaient former des 
hommes. pour Lontes les professions de In saciélé, le concours de prêtres sécnliers était un gage de plus 
pour la gravité des études et des mœurs; la présence de moines réguliers eût été la domination d'un ordre 
à part 

elles furent 1 
l'établiss 


es points, que rencontra 
prolibée par nos Jois ac 


es. suis étaient reçus 1 
leur contestait le pouvoir de donner l'ense le premier collége qu'ils fondèrent à Paris (6) n 
dant longtemps obtenir le plein exercice. bannissement partiel (77, RL de 


de ses membres, de prêter lu 
« de ne rien faire ni syatime,, » 0Ù À La condition 
de ne fenir aucune école qu'en vertu d'ine permission expresse et locale , elle demenra encore cxdue du droit 
de présenter des élèves pour 

lg 


, qui persistèrent dans 
si LV 

S Jésuites voulut exercer le prisile 
générale, et abstract 


se que leur avait attribné, ds l'orig 
ne aie des lois de chaque pays, Le 
conférer direct dilier, licencié et docteur < arts el a Héologie. Mais 
T'esprit des parlements; ce prémier e antique gardien de nos libertés civiles et religieuses ne put jinais GUr0 
vaineuisur ce dernier peint. La collation des grades resta, sous l'autorité de l'Etat, l'attribui spécial les univer- 
té 3 et le parlement même de Toulouse, qui ne s'était pas associé à l'arrét d'expulsion rendu contre es 3 
suites, en 1598, leur interdit, pac un arret célèbre (10), d'exercer le droit des universités el de conférer les 
rades. Enfin une ordonnance oyale de 1629 disposait que : = Nul ne sera reçu aux logés qu'il Mail ludié 
F'suee de trois ans en % lesdits degrés, on en une partie dudit 
Leups Len ladite université portera certicat sufMisant ne, alors Le 
le dé part, mécontent des école nationales 6 les calonmiant afectait souvent d'aller 
lucatioh imprégnée des souvenirs récents de la Ligue, cetle même ordonnance 
français, de quelque condition qu'ils fussent, d'envoyer leirs enfants étudier Lors du R 
Malgré les restrictions relatives à la collation des grades, où sait à quel point les allé 
63 se multiplièrent, et combien son inf cation fut secondée par l'env 


Hi ci 
Bulle pontificale (9), 4 


de la société des 
hissement politique 


dé 


(1) Loges ot statain Univeralatis parisiens, lala ét promaleals anno D. 1508, 13 seplembris, Jabente et man. 
date chritiantsimo er nvietisimo Francordm cl Navarræ rrge Henrico 1V 
(2) Autres articles le L refo 
Ka) Stats 
À Hart 


plembre 1 


du parlement de Paris du 


tation Joué Par Un arré 
8, pote a Faculté des arts, art. 1 
Slatats pour ln Faculté de médecine, art. 8: statuts pour Ia Facullé de Ihéologie, act 


Aucun gi exigé pour les études de Aroit; mais ‘on ne pouvait étre admis à ces études. sais avoir fall 
préalablement un ours éomplet human et de lilomophie, {Sata de In Faculté de rit, ar: à.) 

6) Slatuts de 1908 pour la Facullé des arts; art. 0; stalnts de 1000 , al. 15 

(5) Statut P d tt 


(8) Arrèts ln 18e 

{0} Bulle dur 
Arr 

Ordouna 


# 162 , art, 47: « Nous défendons à lows nos sujets, de quelque estat 
solent, d'envoyer leurs enfants étädier hors de nostre royaume, Pals ei Lerres de nostre obéisean 
peruision el congés 


tion qu'is 
sans nostre 
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ee ER nc 
ce 


Malgré ce droit ton 


la langueur du réane de 
elle avai, dans Les diverses pro 
même, 6e Lassat n vide 
re. Ce qu'elle avait d' 


pui de cite mesure, 
ds nn direction 
res La jrlapruence de 


Ds 17784 
le sage 


demand 
les vues pulliques d'après des plans 
même les écoles particulières. 
a part le ees écoles sans dote était peur considérable en dehors des colléges universitaires, dk 
apparlenant aux villes, el de eur que Lex les avaient cles à des corporations relleisos. 
Unetion des écoles pulliques et privées, de (out temps énoncée dans es réglements (2), avait pris pl tp 
ce. Soumis À dex conditious de grates, à une autorisation d'exercer les maltres des Ncobls ri 
rallachaient aux universités, dont presque partout leurs élèves suivalent les cours, conformament aux statut 
WA ut cuinme In diférence des écoles , d'aprés les objets d'été ; était 
ie qu'aujourd'hui,” el que l'enselanetent primaire n'avait d'antre 10 
ment des petles écoles, A s'était Bevé souvent es canits de juridiction entrele gra 
Métrale ct PÜniveraité de Paris. Ces difficultés Ataieut amet 
lement qui, Maut de wouvean les ablizatious € es droits de 
le l'Université, Un article de ce réglemne 
ne siécle, l'obligation de faire 


nl délern 


€ pur Le pare 
ettait 


AUS 
nou 
TRS 


sn, sur les 124 collégrs autrefois ocrupus par Les Jésuites, 46 silent avaient passé at 
religieux de an 
Fonfes ; sur la emane 
entièrement € 
re de 354 , proportion su 
culléges conmunat 
La Révolution, qui changea violemment cet état de choses, s'impuait le bescin de créer tout un ensemiile 
d'instruction publique. Mois ec ne fut jus d'abor en appilquant à l'enseignement 1e 
dt à fout Je reste. L'Assemblée constituante, 11 et vrai, entendit un rappurt!e 
projet de décret dont l'avant-deruier article étit ainsi conçu : a 11 sera Hbre à Tout (article 
Fiellant aux lois géutrales sur l'enseignement publie , de former des 
ù Laratiou ne fur ne nt d'exéeutfon, nulle 


" 
ent té 
1780, es 
cs, el tlépeudlant dle Plat ot des xUles , 40 Lou 


slastiques séclis 0 
 cogrégalions religion 
au iso act 


os Labquos, C'est inst qu” 


AE n'afiré 


re que 48 eolléges FOYaUx 


pressions qui dans leur 


ullee nt particuliers d'itruelion, et qui même sont Hévoguées jo ht (8) 


(1) Edits dus février 
Décrets de Ia Facul 
roÿale de 6. 
6 Arras a août 
%) Rapport de Tai 
à) Lal de Junsier 
) Arrét du 0 Jui 


et de mal 1768; réglement du 29 janvier 1705 déc 
es arts de Pari, de 1168 € HG arrêt Url 


dut octobre 1378. 
Alu 21 août 5; ordonnance 


9 et du 2 avril 1784 
‘and'sur l'instruction publique. 
sur les assemblées auminlslratl es. 
Fe 


1844. cxamnRe pes rams, — 31 JANVIER, 5 


pa la Cour uprème pour établi e y 
Bruit n'a pas 8 régle par des Lois plclles, Cest dan 

art première lois le prinine nu» À 

ke mon/ipaité ou Sec 
de Dmnes meurs, Signé par a moitié des metres 
de la résilence, 8 par deux membres au mn 
pour mener Ve à une autoritaire £ L 
Au écrin 7 Peut an result au Isle prima, el patate ce 
Leurs sont nommés par Le peuple, faisait encore mention et réserse du droit qu'ont le citoyens d'onvrir des 
Sales particulières cire sous la survellaner des antorité constituées. En, la constitlion le an UT rap= 


de Pat sur quelques-uns de ces étallissements à l'égard desquels ce 
un décret du 29 friaire an 1E{ 18 décembre 1703}, 
libre publiquement 


certihié 
‘on de Ja section Au Ti 
+ condition assez compliqué 


ral da co 


pe citoyens ant le droit de former des établissements particuliers 
d'éducation tés libres pour coucourir aux progrès des sciences, des lettres et 
des arts, Mais, dés L À du 3 brumaire, constitutif des écoles ceutral pécifait & 


Aléhurs d'elles que des écoles © plémentaires, Dont l'or 
Jocalités le permettaient, du pla nes écoles centrales institées par La 1ok. ! 

fn, en 1902, après plusieurs essais qui attestent la nullité des écoles particulières à cette époque, la loi du 
der mat Statut art. 82 «ne pourra être établi d'école secandaire sans l'auforisation du Gouvertemant. » 
Ainsi roparaissait, après une courte interruption, plutôt déclrative que révile, ce droit d'autorisation 
préalable qu'avait constamment € Gouvernement de la France sur tous les établissements d'ins: 
ruclion. 

La lo du 10 mai 1806 ct les à 
détaillée de ce principe. Evidemn 
l'ancien druit public de là France 
tions qu'on avait éruesdirectem La s 
du décrel de 1808 , comparé 5 régime, tieut à l'innovation même de Ja France , à 

nt acte ai dus ont ls parties du servie plc, avai remplacées divers d'orsanisalion te 

que réseau le Royaume avant 1789, Ainsi, de mé que les diverses juridictions des parlements, jt- 
breux de eos d'appel aboutissant à une Cour 
mies, furent ramenées à une seule université dépes 


nisation devait se rapproc 


autant que Les 


els du 17 mars 1808 el du 15 woyemibre 1811 ne furent qu 
parèrent ces décrets con 
droit Fourni 


ane applica 
issaient à foud 

dispos 
ovation 


dix indépendantes, étalent remplacées par des ressorts plus n 

suprüue, 

dant de 
n 


diveres universités, transformées en nca 


s le vaste cadre le en décret et de colui du 15 novembre 1811, e trouvaient compris et l'ene 
ipérleur des Facultés, et ses rapports avec l'enseignement secondaire par a collation les grades ; 
et l'organisation de colléges de l'Etat et des villes, et celle des institutions, des pensious, des écoles, 6 a disc» 
Pline Bénérale du corps enseignant, sa juridiction, ss ressources spéciales, son mode dé renouvellement. L'eu« 
et primaire ui-même, Lrop Maligé par l'Empire , accupait une place dans ce grand aval. Par nu 
lon spéciale au lois dé 1740 et 17Y2 et au lcreL du 22 juin 1804, le nouveau: décret admeltait pour 
sélguement primaire, la congrégation des frères des écoles chrétiennes, en Ja soumeltant a 
inares de brevet ot de survellunce, et en posant ainsi le prineipe d'u 
Aroil commun. Quant aux Asp 
des les 
ralemeut extraites de 
Jurisprudence des parte 
ovale, fo ( 
l'expression souvent citée d'u ho 
ment applique à La direction ui 
ès comme les tribunaux ont le 
ment ect 


“gulières pot 
dit de Blois, de eataires de Henri LV, de 
ments jusqu'en 1789, Seulement, à l'esprit de corps Loujours un pen étroit, l 
eb large, celle méme dé l'Empire L l'imparlialité de 
e (M Royer-Coliard), elle n'était autre chose que «le 
blique ; êlle avait le monopole de l'éducation 
sonopole de Ia justice, et l'armée celui de la force publique. 


es nobles intérêts , ne pouvait porter atteinte au grand 
truetion nationale qui les avait entretenus. Mais, à côté de ce système, elle déposa un 
déipe de liberté que deux projets de loi successivement présentés ont essayé d'appliquer à tous 

e. C'est ce principe que le projet actuel a également pour 


ils de l'enseignement second 
but de réaliser et de limiter. 

Un premier litre. détermine l'ohjet même de Ja 
senlielle et dans ses variéle 


l'enseignement secondaire dans sa forme e4 


résulter des faits mêmes, 


1 non$ a paru qu'à ect égard la mallenre définition eva 
pri sou ce mots tue de lnngoes anciennes el mode lose, d'itore et de scene que 
De préparation, so an deu Inecaiaurtats 6 letirex et 6 ciehce sl aux examen d'aide 
cs FLN sed 1 teieu D Die En 1e da D lan a D 

ee das prendre pau limction primaire. En ve colorant, sous co appui, à lets 
prit des décrels el raglementé que ont déterminé enseignement religieux dans les colles, le projet de lot nie 
Vu que rappel a principe op mois cel à l'enseignement particulier qu'à ensigrement publ 
Me Tor cu ELle Apécle asn eroyaes el un cle PS pas Probable 1 ra te 

à a ll do douner à fon las 


si, nous ayons comi= 


faut, poue l'honneur publie, que l'essai n'en soi pas même possible; et il im 


blissement d'instraction I hase et la sanction du relig 


ondaire, ainsi défin 


Les établissements d'instruction se 
bic 

Le ‘litre 11 détermine à q 
inçais peut ouyrir un établissement d'instruction s 


par leur objet, sont particuliers ou pue 


les conditions, avec quelles formalité 
ondaire. 


; après quelles épreuves, tout 


Ces coditions, ces formalités, ces épreuves, sont presque entièrement conformes à celles que confenaient es 
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deux projets de, loi déjà présentés. Elles exelnent l'antoristion diserétionnaire; elles y substitnent des certifi- 
als, des grades , un brevet spécial d'apiitude, uve déclaration confurme au droit public du pays, et après 
Les lrmalés aéeomplis et costatés, a taillé directe d'ouvrir un éalisement qu'on à réuéreent 
léclaré. 


J'insisterai pen, Messieurs, sur ces premières dispositions déjà connues, el pour ainsi dire éprou- 
vées par le débat on la publicité. Une seule, sous-entendue dans deux projets précé.lents, est cxpres- 
sément ajoutée au nouveau projet : c'est celle qui exige de tout candidat à la diréciion d'un ta 
sement particulier d'instruetion secondaire, l'affirmation écrite de n'appartenir à ancune associn 
ni congrégation religieuse non légalement établie en France. 


ion. 


presque identique de ane des deux ordonnances da 16 juin 142, 
ires ecelésigstiques et aux écoles dépendantes de l'Université. 
dus explicite qh anjourl'hui, dans um art 


1 adtissibles, 
roposée n'a don 
5 de a hégise 


ci antorisée 


Fous ce rap 
et absolue, 


ponr obje 


Quant aux autres dispositions déjà connues, une seule, 
a été vivement combattne. 


d'aptitude, 


‘Un grade ne doi pas suffire? at-on dit; st le brevet constate une aptitde mor ns, en 
'attribtnt à un jurs, une sorte d'appréciation discrétionnire peu contorme au principe de la liberté de 
seïgnement? La réponse, Messieurs, est dans l'ile même qu'on se Formera de cette clé, 1 est 1e pi 
« a a laissé à Loute persounc La armission d'ouvrir 6e dition au 
sauf la répression ultérieure des délits. arrivé de cel ét de choses? Une iberté 

Ur tous, eL n'a servi qu'un 


mettons pas que T'everaice le la liberté 
de savolr ete moralité. 

quels sans 

d 


dl quais de l'esprit are 
prof connn d'éfaplsern 
de vu de 1 dignité d'une profession 1 
ds qu asyiret a ever a jeune ne julien pas wulement d'ange n 

slt encore, mate qu'il aient oralement soute une 

il veut remplir. 

Sans doute, Moi 

me dite lue Fobgat 
éabie ecanht, Sous avons 
Eat digne par es 


ts 


l'autorité judiciaire de À 
ninistère public entendu, ep 

rable qui remplacerait pour le réclamant le certificat ext. Ainsi, parlout dans le projet, 
don d'ordre publi, se trouve une garantie pour l'intérétpriv 


1 déclaration favO= 
té d'une précau 


L'utlité d'un brevet spécial d'aptitude ane fois admise, restait la composition du jury qui doit le 
délivter, feï, Messieurs, nous n'avons pas cru qu'il fût possible d'exclure ceux qui ont l'expérience 
de l'enseignement, et de frapper de suspicion les fonctionnaires de l'État 


Comme dans le projet précédemment adopté par l'antre Chambre, it n'y j 
chaque acaden quent, par chaque ressort de our royale, Le recteur dé 
menlire et préc route procure général, le mare le a ile, nec 
Aique éoke ar Le M on publique, sur À désgantion de l'évéq 

autres cultes reconnus par 'ÉL, sons La reerve que el ecclésiaelique et che 

à l'examen des camildats qui'appart 

quatre autres membres choiis parti les professeurs Lula 
toyens notables. L è 


asslsteront 
maire , et 
diressort etes che 


Quant au brevet, il mentionnera, selon le grale antérieur du candidat, et selon la capacité qu'il 
rée, son aptitude ponr la direction d'un établissement d'instraction secondaire, L'ancienne 
ni de ces établissements en deux on 


s, les institutions et les pensions, nous a paru nét 
intenir, parce qu'elle existe en Fait, parce qu'elle est motivée sur l'étendue des matières 
de l'enseignement, parce quelle permet d'élever les conditions de la liberté qu'on accorde. 
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effet, si nn seul el mème dearé d'aptitudr scientifq 
le plus gran nombre des établissements, ou faible e principaux. L'Elal, en appliquant le 
principe de la liberté de l'enseignement, loin de favoriser une confusion qui abaïsse.1out, doit assurer la réal 
de la concurrence, par les conditions mêmes impostes aux candidats. 


était nniformément exigé, il serai ou exeessif pour 


À ce point de vue même, Messieurs, la seule division en institutions et en pensions ne nous a 
point paru suffisante, et ne représenterait pas les divers degrés de l'enseignement secondaire. Cet 
enseignement doit pouvoir être commencé dans beaucoup d'établissements où il ne saurait être 
donné d'une maniére complète. 


(Ca besoin est attesté par les 914 pensions el les 102 institutions qui existent au 
Hlissements des éonditions qui supposent l'ensel 
ombre un ot supérieur à objet qu'ils 
des institutions ile fréque 


mém 
sser; mafs 1 faut alors que cette condition extérieure de bon enseignement soit remplac 
Inchéc à l'établissement même ; car il ne s'agit pas seulement de proclamer un principe, mais d'assurer ui 
Lérël de discipline et d'étuie 


osent 
rantié au eloix des 


C'est en ce sens que l'art. 9 du projet de loi dispose que, dans les villes qui possèdent un collége 
royal on communal, sera libre de n'envoyer aucun élève aux cours dudit coliége, tout chef d'insti- 
tution ou maitre de pension qui aura dans son établissement, pour professer les diverses parties de 
l'enseignement secondaire, des maîtres pourvus au moins du grade de bachelier ès lettres. 

Mais celie condition facile, dont l'accomplissement doit au moins précéder le libre retrait des 
élèves, est-elle suftisante pour ilonner à un établissement particulier tous les droits des colléges de 
l'État ZNous ne l'avons pas pensé, 


La Chambre des Députés ne le pensait pas non plus, lorsque, discutant le projet de loï de 1436, elle exigeait 
que quiconque voudrait enselaner dans les établissements privés, soit la philosophie, soit les sciences pliysiques 
el mathématiques, soit Les Langues ane so l'histoire, produisit un brevet spécial de capacité, délisré 


après examen devant une commission instituée au che instruction 
ublique, Une semblable épreuve, susceptible de s'élever avec a matières indiquées, offrait une 
£ondition d'autaut plus rigoureuse que la limite en était variable et inconnue. 


Ii nous a paru plus praticable de ne point prescrire à tous les maitres également une épreuve 
difficile, mais de n'attacher la jouissance du plein exercice pour les établissements qu'à la ga- 
rantie de grades élevés. 


Par là, nulle brusque séparation 
ü éollége ruyal on communal, le « 


tion qui voudra ne plus envoyer 
aux eours de ee collége, devra justifier seu] ar les instruire dans son propre El 
altres bacheliers ès ettrès. Le chef d'institution qui vondra , de plus, que son établissement 
le collége, eten exerce tons les droits, devra choisir pour les deux années de rhétorique €t 
de philosophie deux maitres Heenciés s lettres et un nsltre gradué dans les sciences mathématiques, À mesure 
eulte condition sera remplie, une libre concurrence s'élablira; toute classe d'un élablissement particulier, 
qui deviendra de plein exercloe, aura nécessairement des moyens d'instruction pour la préparation des Clèves 
Nauréat és lettres. Ainsi ce concilieraient La fneilité du choix pour les familles et la force des étoiles dans 
les maisons particulières d'enseignement, la libre création des établissements, et la nécessité pour ces établisse- 
ments d'offrir un professorat conforme à l'objet plus ou moîns élevé de leur programme, 


Cesystème, qui vent des garanties proportionnées de savoir dans les maîtres, aura pour cons 
quence, nous le reconnaissons, d'exiger en général des garanties d'études dans les élèves, M 
résultat nous parait un avantage platôt qu'un inconvénient: 


Nous avons vu que la preuve d'études régalièrement faites était le droit commun de nos anciennes univers 
{6s; aujourd'hui même personne ne proposerait de s'en passer dans les Facultés de droit et de mélecine, à 
bonne influence tient surtout à l'activité iborieuse les cours eL à la présence asstdite des élèves. 
tion pour les élèves 
is à La 
, est-il juste de donner dk 
8 qu'au père de! , par la facil 
présenter aux 6pr at ne doit pas veiller se amen peut Méchir; il Faut que 
ux qui préparent les élèves soient une jrésomption que les études sout ba 
s existent, qu'elles aient Hieu dans des proportions suffisantes de temps et de travai 
nt de l'examen même, qui ne pent fout embrasser. 11 ne faut pas, dai 
ée à la réalité d'une application assidue, qu'une prime puisse être don 


tous 
Mais al cette 

al, étranger, Je 
élèves de cet établissement dé se 


faut que ces études mêa 
t soïent comme la base et le sapplé 
V'intérét de 
née à l'apparence du faux savoir. 

À cs consiérations , je pas, on peut opposer nn fait, La lég 
même temps qu'elle a dispensé les mattres de tout diplôme de 
aux examens étd'oblenir des grades , sas distinction du Le 


tion récente d'un pays voisin, en 
L à toute personne dé se présenter 
PS, du lieu, ou dé la manière donlelle a fait ses 
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études (1). On saïtquel a lé le résultat de cette disposition, 'affiblissement des études. En France, ce résllat 

grave encore, en fasant Tomber a plus rte enttave qui puisce être aypartéc à l'iuenee des corp 
Aterdites par lesJots, een Favorsnt, dice de l'enseignement national, les écoles étrangères 
Tes écoles de secte et de part! qui s'étabiraïent aus portes mêmes de la France. À l'inférieur, cette méme die 
position ne serait pas moïus fâcheuse, par la Melilé qu'elle donnerait aux. promesses Lromjieuses de l'indus- 
rie privée. 


Par ces motifs, Messieurs, nous avons ern 
certificat d'émdes, comme une condition de fur 
iduleuses que favoris 


près mûres réflexions, nécessaire de pnaintenir Je 
pour l'enseignement, eL comme une barrière un 
l'absence de cette précaution, Dilivrés, A0 dans 
s royaux où communaux; soit dans les familles, soit dans les institutions de plein exer- 
eice dont le nombre n'est pas limité, et dont la création aura lieu de plein droit à cer 
tions, ces certificats donneront, en général, une garantie d'études, el ne seront u 
our les instituteurs qui voudraîent tromper l'Etat ou les familles, par un programm 


ave que 
plus élevé 


e surveillance parfaitement uniforme était appliquée à tous les 
tablissements où se donne, à quelque titre que ee soit, l'instruction secondaire, les certifiets d' 
pourraient être , Mais celle suppnsition est elle-même Lrop diff pour 
qu'on l'aceepte en ren tdi certificat d'études , garantie quelquefois instflisante, mais de 
beaneoup préférable à r des 
mdidats, pour préven s punir, € qi 


ple certificat de noloriété qu'il faudrait, dans tous les 


dessubaitotions de personnes que là justice a dû quelquer 


deviendraient alors inévitables et fréquente 

Après ave tablissement et le mode d'exercice dés 
particulières d'enseignement, le projet de loi devait relater les droits que l'État conserve 
égard. Le seul de ces droits qui soit administratif, c'est le droit d'inspection , le droit d'entrer dns 
l'établissement et d'en examiner la discipline et les études. C'est l'objez de l'art, 11, portant que Le 
Ministre de l'instruction publique peut, toutes les fuis qu'il le jugera eouvenable, faire visiler et 
inspecter tout établissement particulier d'instruction secomlaire 

Après éetle disposhion, viennent des garanties purement judiciaires. 


#42 3 pour but de déterminer Le mod 


déterminé les conditions de libre 


pue 
a lion sezonalre, OU parlonnaL, sÏt 
ur l'ivsruetion pritpalre, Seule eue pu 
lus grade dos dLabissauients 


peine d'empr 
ar La lo sur l'instruction primair 


a cas de cie, AVPE Une Aube 
ui À rente jours Gest U/6us analogue 


D'autres contraventions sant à prévoir dans une Hot sir l'instruction secondaire : elles ÿ préntent 
d'autant plus de gravité qu'il s'agit de statuer, non pas sur de simples externats, tels que sont ent 
général les écoles prinnaires, mais sur des pénsionnats, et que , sous ce rapport, le projet netuel or- 
ganise et concbdle un droit nouveau, un droit qui n'a pas encore été exercé sans aulorisation 
dépasse la simple liberté d'enseignement, lé droit de fonder et d'entretenir des réunions pour 
cation comme pour l'enseignement, des maisons publiques tenant lieu de Ja famille, et auxqueli 
les enfants sont aussi complétement confiés qu'ils le sont aux collèges de l'État. 


L'eontracte, et 
usant Ale F4 
at de 


émanièrés aux obligations 1 
“qe Loi garantit e projet de Job. 


ours qu 
x deux socle d'amede, 


p 
e faculté d'en doubler Le maximum, en cas db ré: 


déhors de ces contraventions il peutexister, dans lérégime et line d'un établissement, 
un degré de négligence et de désordre qu motive une intervention répressive. 1 nous à paru que, 
par la nature méme des faits auxquels s'appliquerait celte intervention, elle devait aboutir à une ju 
ridietion spéciale, et que, dans ce eas, il importait de maintenir le principe d'autorité disciplinaire 
établi par les décrets du 17 mars 1808 et du 15 novembre 1811, en donaant, à cet effet, aux con 
eils académiques le droit de prononcer la réprimande ; sauf recours devant le conseil royal. de 
l'instruction publique. Par une conséquence de la même disposition , en cas de récidive constatée, 


KA) Loi du 27 septembre 153 sur l'enseignement supérieur en Belgique, art. 
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et de nouvelle information devant le cnnseil acañlémique, le royal de l'instruction publique, 
r'décision rendue en la forme disciplinaire, et exécutoire à la diligence du procureur général du 
4, pourrait ordonner que le chef de l'établissement dlemeurerait suspendu de l'exercice de sa 
profession pour un intervalle d'un an à cinq ans, sauf toutefois le recours spécifié par l'art. 149 du 
décret du 15 novembre 1841. 


onsei 


res 


Ne faut-i 
admetire, 
est pas 
reux abus peuvent s8 produire dans l'étab 
apprécier ces abus, dans certains cas, 
ogaux. Ces earaelôres se trouvent dans le conseil 


de surveiller. De da 

lé de La part du chef. 

juridiction spéciale, mais élevée, el indépendante des 
l'instruction publique ; qui représente là surveillance de 


TRlaben matière d'epseiguement. EL, toutes, eu eroyant que La juridiction qui Hi était assignée d'une ma 
ire générale sur toutes ls parties de l'enseienement srcomiaire, doit © paur le case nous VE 
nons de rappeler, not dant de La remdre ldinitive, mas au contraire de réaerver, à 
an des décisions anse d'Etat; avec les 1 aies débat 
doire et public dont cette juridiction live est maintenant envirounée, Seulement, le roc 


el d'Etat, que l'a 
; serait OUvert pe 
royal de linstrüction publique. 


décret du 
ple peine de 


novembre LR11 admeltait que our le cas de ra 
uspension, la seule que pourrait appliquer lé conseil 


Une latitude plus grande et une pénalité plus sévère seraient réservées aux tribunaux pour les 
is d'incondnite et d'immoralité. 


L'art, 15, ré 
au que tout che d'institutio 
Seicnement (ins un établis 
Ministère publie, ou sur la 
lité, devant Le Éribunal Givi dé l'arrondissement ,  presérit pour le Jugeme: 
frs adoptées dans la loi sur l'instruction prin 

üuilonjours, 


des projcls dléjh présentés. En ste 
soit à la surveillaneu, soit à l'en 
d'ofioe du 
te ou d'innmorae 
la procédure sur appel, Les 
ire, et tixe également, pour pénalité, l'interdiction à Lenps 


in réglant pour l'avenir les conditions d'après lesquelles s'exer 
Secondaire, le projet de loi devait s'occuper des droits acquis aux institut 
vité avec un titre régulier. Le nombre en est grand, 1 est juste de n'exiger des chefs 1e ges établis: 
sements aucune garantie nouvelle pour Le maintien de leur droit personnel. JS devront sculement, 
après un délai que le projet porie à tr soit à l'enseignement, soit à la ruryeil: 
aires graduiés ; mis ils ne pourront, dès la promulgation de la loi, étre privés de 
leur état que daus les formes eL pour les cas qu'elle.spécifie Tel est l'objet de l'article 16, Une dispo 
sition de cet article, relative aux institutions qui jouissent déjà qu pl ces 
établissements un délai de proîs aus pour rempli 
attaché le plein exercice. 

Parmi les établissements actucls d'instruc nilair 1 était 
sairé de comprendre un ordre d'établissements à la fois particuliers et publics, dont l'exis- 


ait la liberté de l'enseignement 
ins actuellement eh acte 


s ans , n'ernplo; 


lance, que des n 


accorde 


in exercice 


da condition de grades à laquelle serait désormais 


, sur lesquels doit statier Ja loi, 


né 
ence date du nu 
ras y ral 
natres. 


ps que la réorganisation des écoles ile l'État , et que les décrets impd 


lièrent quelque temps : ce sont les écoles secondaires ecclésiastiques où petils sé: 


Les effets de celte faveur sans lnile se marquèrent par une grande afMluence dans les écoles secondaires 
somme par l'abandon de plusieurs règles esseutielles à ces écoles. En mêmne Lemps la restric: 


avec des secours partioutiers, 
diocésains, reconnus far 
du 14 mars 1805. Un décret du 9 avril 1809 mention 
€ spécial in décret du 15 novembre 1811 les assinil 
cette mesure d'égalité rigoureuse une exception défaso: 


s prépar 
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rement élablies, fut bientôt mise en oubli 
Ans conformément à l'ordot 
s'étaient formés comme des su 
d'écoles eléricales. Ph 
membres de corporations re 
es qu'il entratnait, suscitère 
nésligur. Une € 
Le rapport 


indépendamment de 126 écoles sccondaires cecésistiques ina 
Mob 196, chngamte-troi audres dabissements analogies 
Se mme red Ds émis ut 

à ie, mon pas à des prêtres sélers, mais À 
es mon aatamsoe par de lot, Lire de ut lat de che» Les 
de DE ao ne era POGVOÏr 


Le rapport 

constate aussi que, une minorité 

de quatre membres soutenant par des lextes et de raisons irréfragablés que Ia Li 

#1 de a oi du 18 avril 1802, et le décret du 22 juin 1804, inter 

majorité, composée de cinq membres, cancluait de Fordonnance n 

recto es pets smimirs dépendat des ééues sels cle irction pouvait sans couvent dans 
suites, non pas conne à une corporation, mais comme à des ind{vidus 


À part cette distinction, 
autres puints, ut à peu près 


ent et par Le public, La Commission , sur les 
nouvelle. école secoila 

P & autorisation spéciale ait aire 
écoles que des vec l'état ecclésiastique; que l'Habl ecelé devait y être 
porté par les élèves ayant À que” ces écoles devaient cesser de recevoir des extefues. » 
En, le rapport ab 
sultalt de Padmission d'élèves 
quelques petits sen 


ne fut pas adoptée par le Gouverner 
jauime à reconnalire que « Nulle 


priviléges d'ane Slucation spéciale 
À la direct 
tinaient 4 par La suite 

En décla paru à la Commission presque imjossible de remédier entière 


le Rapporteur aJoutait que La Commission avait 


que , « si où ne pouvait les atteindre par une spot 
il lait du moins retrancler tout ce qui seral de mature à les favoriser. La Commission pense, 

qu'il serait à propos de décider que les élèves des écoles ecclésiastiques, qui se prisenteralent À 
l'examen du grade de Bachelier ês lettres, n'obtiendront, à l'avenir, qu'un diplôme spécil, lequel ne leur 
servira que pour parvenir aux grades eu héologie ; toutelois, ce diplome aura le même effet. diplômes 
ortinsires, pour les écclésnstiques, du moment où ces clercs seront eutrés dans les ares miérés.» Tous les 
élèves, conclo abandonné l'état ecclésiastique aprés leur cours d'études, Rernt 
tenus, pour obenie Le pl és lettres, de se soumettre de nouveau avr examens, sélon les 
règlements de l'Université. 

‘Après avoir proposé si 
a depuis excité Vant de lai 
hiire précis le nombre des élevés qui seraient anis, di 
taire mais elle s'abatint, par la duMicoité de déterminer une juste proportion. 

"re ut l'ensemble des déclarations et des vues émanées d'une Commission où l'opinion indulgente aux abus 
qu'il s'agissait de réprimer, était ellement puissante, qu'elle eut la majorité sur Le point si Important de la 
Ace mimission d'une corp par le lois. Le Gou nt, Obgé de rer lex 
conséquences des Ets qu in qu'elle. Ans furent 

nues les ordonnances du 10 ju publie, prescriv 
I serment de n'apparte orporat rent plusieurs 6 
sements d'instruction dont Les chefs et Les maltres étaient qui ein déte 

spéciale des écoles sec0 L'ordonnance 
ma point, quela reproduction et la suite 


je raport ui ann 


, et qui 
ar tn 


ne de précaution qui fut adoptée par le Gouvern 
ur arrêter les als, avait cherché à déter 


ment qu 
séminaires , 
lle, I était juste 
Cette restrie ue n'était qu'une conséquence de a disposition arrétée par 1à Con 
aux petits séminaires le plein exercice, n'adimetlant leurs élèves à se présenter au baccalauréat que pour 
obteuir un diplôme spécial, valable seulement pour parvenir aux grades en Théologie, et susceptible d'être 
éclan un diplôme ordinaire, après que le candidat grgé dans les ürdres sacrés. Celle rôle, 
a elle levait être sincérement appliquée , entrainait La limite du nombre: autrement là sitnation défavorable 
qu'on veut fire cesser aujourd'hui pour un certain nombre d'élèves ecclésiastiques dont la vocation ne 
Persiéle pas, se serait beaucoup d'autres, Restait seulement à bien choisie cette imite que la Com- 
Hnssion avait pas contestée en principe. C'est 1à co qui fut ait par ordounance du 16 juin 1828, précédée 
d'un rapport de A. l'évêque de Beauvais; alors Ministre des afaires ecclésiastique 

ans ce Fappari,ui poil en prie le caraclre spécial des çols ecclésiastiques, la nécealté de ma 
Aeuir ce caraclère ar la condition relative au baccalauréat, eLjar l'obligation de porter e vêtement ccclésias- 
tique, le respectable prélat inlroduisail en même temps one limite de nombre; et celle limite 1 La vai à 
vingt mille, non pas arbitrairement , mais d'après des calculs précis de «tatistique eL de circonstances, « Ce 
nombre, disaital, n'excède pas les besoins réels,» Faïsant observer, en effet, que le décès des prêtres ait 
de 1,200 par an, 6 qu'il ÿ avait, de plus, 8,000 litres vacants à remplir dans le sacerdoce, il en conclu 
a nécesailé de 1,800 orinations chaque année, pour suffire aux pertes nouvelles, et faire cesser et 
Pour atleindre ce résullt, ajoutat le Ministre, le cours d'études tuéologiques, dans le grande séminaires, 


eccléstastiques élai 
exemptions le 


(1) Monileur du 31 juin 1838. 
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haqne école (£'est-é-ire l 
20,000 élèves proposés. On ne doit pas, en ellèt, € 
l'intention de 


Sitare. Male cet exemple 
: is le fimites quelle avait 
postés, sous l'autorié des évêques. Dans queiques es élèves de ces écoles fréquentent 
Vélontirement ls cours du collse royal ou co 

FIX avant 1830 , cette démarcaion h 


cesser par une révolution qui éait le triomphe du 
droit et de la puissance civile, Elle Cut done utenue. Renfermées dans les limites de l'ordon- 
Mae du 16 juin 1828 , les écoles seconda lésiastiques restèrent pendant plusieurs aunées au-dessous 
du chiffre de 20,000 élêves, qu'aujourd'hui même elles n'ont pas dépassé. Pendant longtemps même, on ne 
réclama point pour elles le prineipe de la liberté d'enseiguement qu'avait posé la Charle de 1830. Ce principe 

entendait l'égalité entre ceux erail, é*est-à-dire des conditions de grade ef 


Lincident prévu par le 
doi, presque toutes dans le but de fortifier l'ac 
tituteurs privés, ls Commission 


erminait par 
le 
dire imposait aux supérieurs et aux maltres de ces établis certificats, de grades, de 
diplome d'exercice , de surveillance et de juridiction prescrites à l'égard des maltres de pension ordinaires 
‘Cette proposition, Yivemn pas adoptée ; EU fut alors compris, par la Chambre des Dép 
13, que Les écoles secondaires eccésiadtiques devaient rester dans un ru spéaal qui Umtalt leur action à a 
préparation des élèves pour le grand. séminaire, mais qui les exemptait de la réiribution, des grades, du 
Miplèue d'esrcee de l'spection universitaire. Tous: Meur le rue dela té à cli épique 
| vous, la question n'éait pas tranchée , et il ne restait que 
ele épo 


1851, que la question: 
rolluite dans un pro 
disais de Lois € d'ordonnances 
qui, conforme sur sieur paul à ce 
daires ecclésiastiques qu'il soumeltait au droit comiun , après un délai de 
le nombre de Jeurs élèves. 
‘Commission nommée par la Chambre des Députés 
mu rapport opinion de sa majorité sur les à 
os et quelles réclamations excita la dispositi 
nt des lettres publiées, fut transmis beancouyr de ec 
qui prouvaient qu'en réclamant le droit commun en nv dethent , 
que 6e droit Ft appliqué à leurs petits séminaires , en ce qui concerne les grades, les diplômes, la juridiction ; 
amblable Rberté leur paraltrait bien plus néreuse que l'état présent; qu'ils concev telles con 
ditions pour Les pensionnats particuliers, tenus par des ecclésiastiques, rmais qu'ils demandaient qu'elles fusseut 
écartées des écoles placées sous la seule’ juridiction éplscopale par l'ordoumauce du 16 juin 1828 , el destinées 
surlout à servir de noviciat aux grands séminaires 
Ces molifs étaient graves, I 
1836, avaient dvidenir 
éputés. Ces motiés coutribu 


de droit commien ayant él souvent invoqué, on erut, én 
ière fois, mais inutilement décidée par la Chambre des Députés, pouvait être 
. La situation d'ailleurs n'était plus la même; un simple renvol à de futures 
aurait pas suf. Dans estle conviction, je présentai un projet de loi 

de 1416, s'en écartait par une disposilion relative aux écoles secone 
années , et eu ne limitant plus 


après deux en, se sépara 
loi. Mais 
ndaires 


ons pas à le dire: ils se rapprochai 


nt de ceux qu, e 
n de à Chambre 
rer de rapport à 
A rojel de Lt sur 
qui ent ua si grand compte des its 


, je n'eu doute x 


seconde Commission nommée en J$44 par Ia Ch e % 
ruetion secondaire ; et je n'ai pas dû les négliger dans le projet actuel 
et des droits existants. 


man invoqué par ceux mêmes qui proftaient de l'exception it avait paru pos. 
«eplion, d'ôler aux écoles secondaires ceclésiastiques toute limite de wombre et 
ans elles n'emploieraient plus que des 
5 mais il a clé p 


p 
faculté spéciale, un 
en dehors des obh imposé 
Mois, d'autre part, eûl-i & 


aux autres établissements d'instruction. Cette prélention ne pouvait pré 
onvénients de contraindre lésalenient Loutes les écoles ecclésiastiques à 
efer, sous des conditions uniformes, une extension , Où plutôt un clu ut de destination que beau 
coup peut-être ne désiraient pas? Sans doute la question de liberté d'ensis ne doit pas être séparée 
de la question de progrès de l'enseienement ; et il était désirable que l'oblisation d'employer des maitres 
gradués, en fortifiant partout les études, ne Inissit pas dans un désavantage relatif Les écoles qui prépa 
ù cerdoce, Mais si, dans l'étal'du clergé, d'après les besoins des paroisses et les nombreux travat 
itére ecclésiastique” cette condition de grades paraissait dificile à we après ui 
délai, fallait la rendre uniformément impéralive, en forçant, à ce prix, loute écolé secondaire ecclésiasti: 


F; INSTRUCTION SECONDAIRE, + EKPOSÉ DES MOTIFS. n° xiv. 


at K6? Fun, 1e 


L ie dutfe dl Ia situation tonte spécial des 


ation que d'uné manière gradiele el 


je dé sorie de l'an 
plis séminaires. s'était 
faltatisez 


‘Ce que le prajét de loi devait Ce que les Chambres sadiiétiratent pas, €est un inélängé 
ile droit à agrandirait l'influence d'un ordre quelconque d'établissements, 
sans lui demarder des garanties proportionnées à cet aceroissemmént. Mais une eXCepAiON Conttie et 
limitée, nous en coneevons féilement le ous adimeltons mème qu'elle puisse être at 
ment modifiée par le clois de eux qu'elle concert, à mesure qu'ils pourront et voudront retplie 
une condition nouvelle, 

Par, Messieürs, tout brusque changement est prévenu, Les écoles secondaires ecclésiastiques 
établies conformément à l'ordonnance du 16 juïi 1828 garderaient leurs priviléges et leurs liniltes 
actuelles. On n'obligerait pas les professeurs de ces écoles à justifier des grades exigés dans Lous les 
autres établissehtents d'instruction ; publics où privés. D'autre part, en leur Inissatt l'exception 
dont ils jouissent , on ne la leur imposerait pas d'une manière absolue. Toute école secondaire ec 
sinstique établie confürmément à l'ordonnance du 16 juin 1828 , où les iattres chargés des cours de 
rhétorique , de philosophie et de s thématiques, séraient pourvus des grades meutioiiés 
au paragraphe 3 dé l'article 9 du projet , pourrait user du même droit que Les institutions le plein 
eseréiee, en ce qui coticerne l'adimissililité de leurs élèves aux épreuves pour l'obtention du diplôm 
ordinaire lier ès lettres. L'assimilatio lieu que daus cette limite, et pour c 
‘übjel. Sans soir dé la juridiction sous laquelle l'a placée l'ordonnance du 16 juin 18243 l'école 
secondaire ecelésiastique pourrait, dans ja latitude du nombre d'élèves qui lui est assigrié, jouir du 
droit que lui refusait l'article 5 de cette ordunance ; et cell moyentiunt une condition dé grades; 
qui, volontairement remplie suivant l'opportunité, fufufierail les études du pet sétiivaire 
mêe tenips qu'elle en étemrait l'inlueuce. 

Mais on allègue que cétte condition est onéreuse, que la fréquenté iuutation des mättres , dans 
les petits séminaires ; en rend l'exécution difficile; que cependant un grand nombre d'élèves, dant 
la vocation ne pérsisté pas, sé 1rouvent, à la fin ile leurs dtnilés, épées pur l'ordonnance du 
1 juin 1428 ile se présenter aux épreuves poi le diplôme ordinaire de achelier ès lettres ; 
que toute carrière leur est ainsi fermée; que c uation est injuste pour ces jeunes gelé, et nu: 
sible à la religion, qu'elle tend à surehärger de novices sans vocation , où qu'élé peut quelquefois 
priver de vocations précieuses; mais encore indci d'avance 
écariées du petit sémiraire. 

Nous ne voulons pas répondre que cette difficulté avait été prévue dans le rapport de la Ci 
mission de 1828 ; que sion avait admis , pour les élèves dont In vocation fe perstite- 
rait pas la nécessité d'un supplé tudes pour obtenir le Haccalaur que, dans 
Ha réalité, ce supplément s'est que d'une année ; la plupart les écoles sec instiques 
s'artéiant aujourd’hui au cnrs de rhétorique. Nous reconnaissons que ée dérmier fui tent à l'obs- 
nème dont elles se plaignent. Nous admetions que si lérer le caractère spé 
cial des écoles secondaires ecclésiastiques Offer aûx. vocat 
se ruporter vers d'autres carrières il n'y à pas moLf sé 
de l'or du 16juin 1828, M. l'évêque de Beatvait , € 
nowbre de ces vocations interrompues. Faisons une part plüs larue. 

D'ajirès des documents officiels récemment recueillis par M. le Garde des sceaux, Ministre dés 
œultes, sur 2,476 élèves qui sortent annuellement des pélits séminaires, 1,554 n'ohl pas achevé 
Je cours d'études ie ces établissements, 1,378 ; après ce cours achevé presque entièrement entre 
au grand sémi 
Pour les 1,178 élèves dont la vocation pe 
spéciaux qu'elle leur offre : mais il y a, d'une autre part; les 547 élèves doll voeation he per. 
siste pas, et pour lesquels le refus du diplôme ordinaire de bachelier ês lettres est un obstacle, où 
au mis un retard. On doit supposer ati que; sur les 1,561 élèves qui sortent des petits sé 
aires avant d'avoir fait leur philosophie ét mêtie leur Hhétorique, un très. grand nombre est dété 
aiiné par la prévoçance de éet ubstaéle et de ce retard. Si toute difficulté cessait sur ce point, iL y 
aurait certainement béauéoup moïhs dé sorties anticipées ; et, par cela même, le honibré dés 
élèves qui cesseraient de se destiner au sacerdoce ; après avoir achevé le cours d'études des petita 
séminaires, s'angenterait dans une proportion assez forte, Et fixani celte proportion à plus de 
moitié du nombre de ceux qui, aujourd'hui, quitteht prématurément les petits séminaires l'en 


ie pareille loi 


islation actuelle a pourvu par les avantage 
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joignant es nombre éventuel aux 547 élèves qui, dans l'état présent, après avoir aclievé tout le 
Bunirs d'études de l'école secondaire ecclésiastique, n'entrent pas au grand séminaire, on à püur 
Fésultat uh chiffre à peu près égal au nombre des vocations persistantes. 
Messieurs , on veut, en tiltemant dé bonne foi lé caractère essentiel des étôles secon- 
duires ecclésiastiques , leur caractère d'écoles préparatoires ax grands séminaires, offrir seule- 
ment unie équitable issué aux Vocatfons qui ne persistent pas, on alteindra ce but en déclarant 
ue. dans les écoles sééondéires ecelésiastiques où ne serait pas remplie par les professeurs de 
rhétorique , de philosophie et de selences ; la condition de grades indiquée plus laut, les élèves qui 
niaièrit acheté ces deux cours seront admissibles à se présenter pour l'obtention du diplôme orüi- 
naälté dé bagtelier ês lettres, ilans une proportion qui n'exède pas la moïtié du notnbire d'élèves 
softant élaque année desdites écoles, après études complètes. Cetté proportion sera constatée 
d'après une liste annuellement transmisé à M. lé Garde dés sceaux, Ministre des éulles, et commu- 
niquée par li au Ministre de l'instruction publique. Une désignation analogue est déjà prescrite 
par l'article 25 dé la loi rélative au Concordat : il ne semble pas que l'application en soit plus tith- 
ile en cette vecasion , où il s'agira de Bxer, dans une proportion plus fôrle qué le résultat constat 
des aïinées antérieures ; le nombre d'élèves à qui le défa distante ferai 
haiter de se présenter aux épreuves exigées pour d'autres carrières. Telle est la dérogation aû 
droit actuel qui nous à paru ; dans des limites connues et précises, pouvoir satisfaire à des vœux 
réitérés, sans changer le earactère et le but dés écoles secondaires ecclésiastiques , et sans leur attri- 
Lier ce que d'autres établissements n'obiendront qu'en remplissant toutes les conditions de droit 
coin, dont ves écoles sont exemples. En même lemps que cette dérogation est proposée , l'ar- 
cle 18, par une disposition expresse, fait entrer dans lé domaîe de la loi les drdonnances du 
16 juin 1828, concernant les écoles secondaires ecclésiastiques , ët en miainilent et confirme toutes 
les dispositions. 

Quoique le but principal du projet soit d'or 
Büéent secotidaire, nous avons erû, con 


soû- 


d'une vocation js 


nier, sous dés garanties fégalés , la liberté d'enset- 
a Chambre des Députés en 1837, qu'à cette extent- 
io du droit des établissements particulièrs , il importait de joindre quélqués dispositions sur les 
établissements publies de l'État et des villes, En mémé temps que l'État doit Surveiller ét tan 
tenir au degré eunvenable les écoles dirigées par l'industrie privée, il doit he riéu négliger pour 
diorer et pour étendre les écoles fondées par lui-même et dirigées sous son influence. C'est à 
€ prix seulement que là liberté est utilement applicable à l'éducation publique, c'est-à-dire à un 
intérêt social pour lequéllà spéenlation privée ne sf pas. 

L'éducation publique est, dans l'ordre le plus élevé, une de ces eréations d'utilité générale, 
dont l'État doit faire la plus grande part, parce qu'il ÿ porte à la fois plus de désintéressement et de 
lumières ; et que seul il peut entreprendre une spéculation à perte, où plutôt à noble profit, à 
profit purément intellectuel et moral. 

C'estén ce Sens, Messieurs, que le titre 111 du projet reproduit le principe de la fondation d'an 
Collégé royal par département, En généralisant ainsi la disposition que les Chambres appliquent 
Bräduéllement chaque année, le projet ne fait peser aucune chaïge finmédiate sur lé Trésor pur 
blic; seuler il 
tiendront à 
égales 


ndique au prix de quels sacrifices les villes chefs-lieux de département 0b- 
deoup ile ces villes sollicitent aujourd'hui par dés offres 
ou Supérieures aux conditions que prescrit le notveau projeL. Tel est l'objet des articles 21 


s que b 


En mêmé tenips Messieurs, il a paru juste de n'autoriser de subventions des villes pour l'en- 
ignement secondaire qu'en faveur d'établissements formés d'une-maniére régulière et durable, 
de colléges dont le titre soit au mois communal , et dont les maitres soient choisis par l'autorité 
püliique. C'estle prinéipe adopté pour l'instruction primaire : seulement, d'après la loi du 28 juin 
1833, l'entretien d'une école primaire communale est obligatoire pour touté coinmune. L'entretien 
d'un collège communal, au contraire, restera facultatif pour toute ville, mêine au-dessus dé six 
aille âmes ; mais, par cela même, il importe de limiter à un établissement de cet ordre, l'ém. 
loi qu'une ville peut faire des fonds qu'elle jugera convenable d'appliquer à l'instruétion sécon- 
daire Ceuté restriction empêcher que, dans aucun cas, ue spéeülatdion partich 
le spéculation de parti, soit secondée par les ressources des villes. Elle est dés 
aussi ce qu'il y aurait de plus facheux en matière d'instruétion publique, une concurrence au ra- 
ais, où le bon marché serait la seule raison de préférence, L'ancienne existence des colléges com- 
munaux, leur progrès incontestable depuis dix ans, nous paraissent mériter celte protection de 
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ements, en effet, présente un fait remarquable, Leur nombre à 
ué depuis 1830; il a été réduit de 121 à 312: mais le nombre de leurs élèves s'est aceru d'un 
tiers, et a té porté, en dix années, de 22,000 au chiffre actuel de 33,097. Devant ce témoignage 
du progrès des colléges communaux , on doit souhaiter d'en aceroitre la stabilité, et d'en élever les 
conditions dans l'intérêt de La discipline des études. 

L'établissement et le maintien de ces colléges doivent rester facultatifs pour les villes; mais 
‘elle faculté doit-elle s'exercer annuellement sur toutes les conditions d'existence du collége et sur 
la position des maitres? et ne convient-il pas de ramener à certaines règles générales les engage- 
inents volontaires que les villes contractent par la eréation d'un semblable établissement? La pres. 
tation et l'entretien d'un local convenable sont une première obligation prescrite de tout temps, 
Nous eroyons utile d'y joindre, en ce qui concerne le mobilier de l'établissement, une disposition 
des colléges royaux, une autre précaution empruntée à l'organisation légale, adoptée en 1837 par la 
Chambre des Députés, e'est l'obligation d'assurer par le vote du conseil municipal, pour cinq at 
au moins, les traitements affectés à la fonetion de principal, à celle d'aumônier eL aux chaires des 
régents, en déclarant que ceite allocation sera considérée comme dépense obligatoire pour la com 
imune, en cas d'insuffisance des revenus propres du collége et des autres produits disponibles 
L'art. 23 consacre ces diverses mesures de garantie. 

Quant aux établisses urent divisés en deux ordres, les uns de plein 
exe secondaire complète, telle qu'elle est délinie dans 
l'article 1 du projet de loi; les autres, où les élèves n partie de cette instru 
ion, Dans les pren evraient avoir les mêmes grades que dns. Lés coll 
royaux ; et l'enseignement, complet sous Le rapport classique 
ciaux selon le besoin des villes. Dans les colléges communaux du sceond ordre, au coutraire, l 
seignement resterait limité aux éléments de l'instructio ndaire ; et de même que les col 
communaux du premier orâre tendraient à s'élever au niveau des colléges royaux, le second ordre 


reçoivent qu' 


rs, les professeurs 


; admettrait des développements spé- 


de culléges communaux se combinerait avec les écoles primaires supérieures que des disposi- 
ions récentes leur ont souvent annexées, avec profit pour l'enseignement et satisfaction pour Les 
failles. Une disposition spéciale, enfin, Hserait pour les diférents fonctionnaires, dans les 


deux orcres de culléges, un u 
du projet. 

Sur ces établissements ainsi constitués, l'autorité locale doit exercer une double influence, celle 
des magistrats municipaux et des pères de famille. Dès à prése 
que cette double inflaence impose, sont souvent r 
électfs des villes. Dans beaucoup de lieux, le m 
le plus vif intérêt au collége de leur cummne, et s'en font un objet de préoccupation eL de lg. 
time amour-pro! tte disposition doit être encouragée. Elle de fut à l'époque d'org 
qui précéda 1749. L'édit de 1763 instituait, près de tout collége situé dans une ville, un bureau 
d'aduinistration formé d'ecclésiastiques , de magistrats, de membres du coips municipal et de 
notables. Le léeret du 4 juin 1809 prescrit une institution semblable ; et l'expérience a consta 
Les bons effets qu'elle peut avoir pour la prospérité d ‘ges communaux. Ha paru convenable 
d'inserre dans la oi la forme et les attributions de ce bureau, avec des termes qui permettent d'y 
faire entrer les personnes dont l'intérêt bienveillant est le plus acquis à l'établissement, et dont 
l'autorité morale peut ui être le plus utile. 

Underaier article a pour objet Le pouvoir des villes de garder à 
convention spéciale, l gestion du pensionnat des collé 4x ; 6 la disposition qui consae: 
ce droit, sons réserve de l'approbation du Ministre rexporsable, établit en même tes que toute 
convention relative à cet objet, existante à l'époque de la promulgation de la présente loi, con 
nüera d'être pleinement exécutée. 

Tel ést, Messieurs, l'en 
sans affaibli l'auto 
et en assürant sa légit 


i de traitement, Tel est l'ensemble des articles 24, 29 eL 26 


mplis avec un diré par 
re eu be da cho icipal portent 


ur compte, où de déléguer par 


ble de dispositions qui nous a paru satisfaire au vœu de la Charte, 
é et l'aciion de l'État sur les établissements publics d'instruction seconui 
ne intervention dans tout établissement particulier où se donne cette instru 
tion. Nous avons pensé que l'arl. 69 de la Charte, relauf à la liberié de l'enscignement, n'était pu 
une abirôgation indirecte et imprévoyante dés principes posés par les décrets organiques de l'Uni- 
versilé; que ces décrets, conformes, nôus l'avons pronvé, à l'ancien droit public de la France, 
devaient être maintenus, et pouvaient se concilier avec l'admission d'un principe dé liberté dans 

at secondaire, Nous sommes convaineus que l'épreuve du temps et les violences mêuies 


l'enseiguen 
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les dan 


de la controverse n'ont fait que prémunir les esprits contre gers d'une réforme imprudente 
qui traiterait de monopole les droits de l'État, accuserait d'usurpation la puissance civile, el, sous 
prétexte de liberté, substituerait à une des plus helles organisations de l'Empire, une anarchie mo- 
tale, d'où sortirait bientôt, avec l'abaissement des études, la domination d'un principe exclusif dans 
l'enseignement public. 

11 nous a paru, an contraire, que, si ce grand ouvrage de l'Empire n'était pas atteint dans ses 

bases essentielles, l'action d'une concurrence, d'autant plus ntile que les conditions en seraient plus 
élevées, pouvait être efficacement introduite, Par là, nulle interruption n'aurait lieu dans les ga- 
ranties dues aux familles et à l'État. Le chef d'un établissement particulier d'instruction secondaire, 
assuré dans ses droits actuels, entrerait dans la jouissance d'un droit nouveau, dans le plein exer- 
ice, à son heure, à son gré, par l'accomplissement d'une condition qui ne dépendrait que de lui: 
Tout candidat encore étranger à l'ensélenement serait également libre, moyennant certaines 
épreuves, de prendre cette honorable profession, et de l'exercer avec plus ou moins d'étendue, en 
proportion des conditions plus ou moins élevées qu'il pourcait remplir. 
En même temps que l'aptitude du clef principal et de ses auxiliaires serait la mesure de la li- 
berté plus où moins complète acquise aux érahlissements, la réalité des études serait maintenue 
pour les élèves, et devrait précéder l'épreuve de l'examen qui les constate, C'est ainsi qu'en 
laissant d'ailleurs, pour les études domestiques ; tout effet et Lout droit à la déclaration des pères 
où tuteurs, on préviendrait les tentatives du charlatanisme et l'erreur des familles, par le soin 
de maintenir, pour toutes études faîtes dans un établissement particulier d'instruction se- 
condaire, l'obligation de se terminer sous des maitres dont les grades élevés soient une garantie 
d'aptitude, 

Celte garantie, nous souhaitons qu'elle s'introduise dans les établissements spécianx sur lesquels 
à Statué l'ordonnance du 16 juin 1828; nous le souhaitons, en considération même des graves 
intérêts qui s'attachent à la destination religiense de ces établissements. N'est-l pas singulièrement 
désirable, en effet, que ces fortes études , que cette connaissance des lettres élassiques, qui farent 
Jongtemps l'attribut privilégié du sac ns le xvn° siècle, faisaient le titre principal 
de sa puissance et de sa gloire, sofent aujourd'hui complées parmi les conditions nécessaires de l'as- 
cendant moral qu'il a toujours besoin d'exercer? En ce point, comme en beaucoup d'autres, on 
ne peut trop se reporter à la grande pensée du Concordat et des principaux actes 
en furent le complément et l'appui. Si, à une époque où les études. étaient moins géné 
répandues qu'aujourd'hui, le décret da 9 avril 1809 prescrivait que nul élève n'entrerait au 
séminaire avant. d'avoir regu le grade de bachelier dans la Faculté des lettres, n'importe-il pas 
que les écoles préparatoires à ces £ res offrentelle 
el si cette sage prescription avait été suivie depuis 1809, leur sera 
uu grand nombre de maîtres gradués ? 

Tuutefuis , la condition géné 
ecolésiastiques ayant été jugée trop difficile à remplir, mème avec un délai de plusieurs années , et 
la faculté offerte à cet égard pouvant ne s ubre d'établissements, 
nous avons admis une disposition plus immédiate en faveur de ceux des élèves de ces écoles dont In 
et qui veulent , à l'issue de leurs études, suivre-une autre carrière que 


sdoce, et qui 


ands sén 


nëmes de fortes garanties d'études ? 


1 difficile d'avoir maintenant 


ale et absolue des grades pour les maîtres des écoles secondaires 


réaliser que dans un très -petit n 


vocation ne pe 


celle du sacerdoce, 


1te exacte réponse à Ja plainte, que cette satisfaction calculée sur les 

x opinions que biessent les ordonuances du 1 

eant que sur un senl point à l'une de ces ordonnances , et en maiitena 

nt à la limitation du nombre d'élèves, à la prohibition de 

w régime spécial des établissements et en ÿ ajoutant une condition de surveillance 
st être comr 


Nous ne croyons pas que 
faits paraisse. suftisante 
croyons qu'en ne dér 


juin 1828; mais nous 


d'ailleurs toutes leurs dispusi 
l'externat , 
attachée à L 


ons ; qu 


formation même des listes qui devro 
l'avantage de conserver, aux petits séminaires, la réalité de leur np 
cherd'entreravec privilége dans la concurrence pour l'éducationcommune, au lien de rester les écoles 
préparatoires à la vocation ecelésiastique. On ne peut douter, d'ailleurs, qu'en dehors de ces 
écoles ; il se maiutiendra et il se formera souvent des établissements d'instruction tout ec 
ques, où entreront des élèves presque uniquement destinés aux professions civiles. Ces établi 
sements seront soumis aux mêmes conditions d'épreuves que tous les autres, à la même règle de 
surveillance et d'inspection , à la même responsabilité; leur développement ne pourra se propor- 
tionner qu'à la disposition et au besoin des esprits; ils continueront, ils reproduiront ce qui 
37 


niquées à deux ministères, on a 


ion ostensible et de les-e 
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existe aujourd'hnï dans plusieurs collèges de l'État et des villes, et dans des établissements par! 
euliers plus ou moins étendus. Ils ne tenteront us une brusque translation de l'influence aequise 
par l'État sur l'enseignement publie, de cette influence graduellement développée depuis plusieurs 
siècles, ét liée à la sitmation même de la société et au résultat de la réforme civile de 1780 eu 
de 1830. 

Un grand esprit se plaiznaît, dans le siècle dernier, de la contradiction qui existait entre l'édu- 
ation donnée par les maltres et celle qui était donnée par le monde. « Ce qu'on nons-dit dans la 
dernière ; écrivait Montesquieu ; renverse toutes les idées dela première. » Cette dissidence inévi- 
table à quelques égaris, mais qui serait portée beancoup trop loin ; qui reviendrait maladroite et 
dangereuse, si elle s'étendait au fond même de l'éducation et des prineipes, a cessé en partie depuis 
l'organisation réguli mt laïque. Sous le régime sévère et dans la paix studieuse 
des écoles les enfants sont élevés cependant pour l'ordre civil, et pour la société où ils doivent 
un jour vivre et se distinguer. Les sentiments moraux et religieux, si naturellement liés aux belles 
étuiles dont leur esprit est sans cesse entretenu, sont fortifiés en eux par un enseiguement spécial 
dont l'influence est anjonrd'huï plus grande et mieux sentie qu'à l'époque même où elle seniblait 
exclusive. Avec l'attachement à la religion, toutes les saines maximes qui s'y rapportent Lontes 
elles que preserixait, il y a plus de deux siééles, le mémorable édit de Henri LV, la piété envers 
les parents et la patrie, l'obéissance, le respeet et le travail, sont aujourd'hui la règle dominante 
des écoles publiques de France : et telle était la force vivace et féconde de la pensée qui les con 
tua et les réanit, il ÿ a qua ; depuis lors, sous les fortunes les plus diverses elles 
n'ont cessé de s'aceroltre et de se perfcetionner Lout ensemble; et que leur progrès résulte de leur 
durée , sans qu'elles aient atteint le terme que nous devons poursuivre de tous nos efforts, Puissé 
ce mouvement, toujours régulier, s'aumenter encore par un principe nouveau d'émulation et de 
Jiberté ! 


RAPPORT PAR M. LE DUC DE BROGLIE (1), 


Déposé Le 12 avril 1844. 


Messieurs, la Charte, en 1430, à fait la part du présent et celle de l'aveni 
essités. d'une crise formidable elle a délé 


Ale a pourvu, sur- 
6 au législateur le soin de résoudre 
bre des grands intérè: 
qu'il nous est prescrit de régler par des lois distinetes eL successives, figurent l'instruction publique 
et lu liberté de l'enseignement. La Charte ne sépare point lune de l'autre, L'instruction publique, 
c'est l'instruetion donnée par l'État; l'enseignement libre, c'est l'instruction donnée;-en leu 
propre mom. par les personnes privées; c'est, pour les simples citoyens, le droit d'entrer en pare 
tagoaves l'État, de fonder et de diriger des établissements de mêuie nature que les siens, en se 
eoufurmant aux lois, en restant soumis à la surveillance des autorités. L'article 69 de la Charté a 
toujours été compris en.ce sens. La: loi da 24 juin 1433, rendue à une époque encore voisine des 
événements de 1830, pose nettement, en matière d'instruction primaire, le principe de la libre 
concurrence entre les écoles pabliques, établies aux frais des commanes, et les écoles privées ét 
Dies aux frais des particuliers. Le projet de loï présenté, en 1836, à la Chambre dés Députés, et 
discuté l'année suivante, dans Je sein de cette Chambre, poursuivait, en matière d'instraetion 
secondaire, l'application du même principe. Reproduit, dans ses données essentielles, en 1841, 
arrêté pour la seconde fois dans ses progrès par la clôture de la session , c'est ce même frojet/que: 
le Gouvernement soumet aujourd'hui aux mélitations de la Chambre des Pars quelques Chang 
ments dans ses dispositions accessoires n'en ont altéré ni l'esprit général, mi le caractère distinctif. 

En se livrant à l'examen de ce projet, la Commission honorée de votre choix-a done trouvé 
déjà résolues, par Je texie même. de la Charte, et par des précédents plus nombreux qu'un laps de 
temps aussi court ne semblerait le comporter, deux questions décisives. L'État donne et doit 
donner l'enseignement l'État offre et doit offrir aux populations, de degréen degré, une instruction 
appropriée à leurs besoins; mais l'État n'exerce pas seu le droit d'enseigner ; les personnes privées, 
les simples itoyens ont qualité pour l'exercer comme lu; ce que fit l'État, tout Français le_ peut 
faire, s'il s'en montre digne par les mœurs et par la science, 


(4) LA Commission était composée de MM; Rouillé de Fonta 
portalié, le comte Molé, Le vicome de Caux , le duc de Broglis 


» Passy, Bérenger {de la Dôme), Le comte 
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Mel est, désormais, sur ce point, notre droit public. La Charte impose silence aux théories ab. 
solues, aux prétentions exclusives. 
rtient d'agir avec prévoyance et régularité; d'embrasser dans un en- 
semble d'institutions sagement réparties, hiérarchiquement ordonnées, le territoire tout entier ; de 
jgnement jusque dans les moindres hameaux; de tenir incessamment en éveil 
la sollicitude des parent que porte. 

Si l'État cessait d'exercer cette initiative, c'en serait fait de tonte instruction pour les 
pauvres; l'homme ignorant s'en, volontiers dans son ignorance ; il répugne à s'imposer, 
pour en sortir, des efforts eu des sacrifices; il éprouve à peine le besoin de ee qui lui manque, C’en 
serait ait en même temps, pour les classes moyennes, de toute vraie culture intellectuelle ; dans un. 
mobiles, où l'aisance ne se main 
a travail assidu, les pères de famille, livrés à leurs propres instinets, 


faire pénétrer l'enses 


pays telle que le nôtre, où les fortunes sont très-modiques et tr 
tient qu'à la condition d 

iraient droit au plus pressé; tirer parti de leurs enfants, donner à leurs enfants un état serait leur 
unique prévecups 

ne songe qu'au lendemain, envalir les belles années de la jeunesse; on la verrait remplacer cette 
éducation libérale dont le but est de former lentement l'homme même dans chaque homn 
régler les penchants avant de leur donner carrière; de féconder, de discipliner les esprits avant 
de les mett d'nspirer d atiments désintéressés. La France ne 
serait bientôt qu'un atelier, un comptoir, une fabrique. Au lieu de combler la distance entre les 
angs, au lieu de rapprocher les conditions, l'éducation proprement dite, l'éducation classique, 
devenue le privilége de la richesse, les séparerait de plus en plus, et ce privilége aurait le sort de 
tous les autres; il ait l'envie; il désignerait le savoir lui-même, la supériorité de l'intelli- 
gente, l'urbanité des mœurs, à l'animadversion d'une multitude ir L jalouse, 

L'ÉtaL, qui voit de haut et qui sème pour l'avenir, peut seul détourner un pareil malheur, Seul, 
il peut off stautielles , que. là 
sagesse d onds même de la nature 
humaine qu'elles nourrissent ec fortifient ; seul, il peut ainsi conserver à la France l'ascendlant qu'elle 
exerce pur la gloire des lettres et les travaux ie la pensée. 

Mais en rendant ce service ina lu, ni tout entrepren- 
dre; le droit d'enseigner n'est point, en ses mains, l'un de ces droits éminents, l'un de ces at 
buts du pouvoir suprême, qui ne souffrent aucun partage. Tout au contraire, en matière d'ensei- 
gnement, si l'État intervient, ce n'est point à titre de souverain ; 
; defaut des Fami 
dans leur propre sein, une éducation purement domestique; il n'intervient que pour suppléer à 

sufilsance des x 1 
quent, pour les seconder là où ils existent, pot 
prêler secours au besoin, et leur servir de point d'appui 


+ on verrait, de toutes parts, l'éducation professionnelle qui vise aux profits et 


l'œuvre 


goûts délicats eL des s 


emple et tenir en honneur ces études s 


si bien nommées les humanités, parce que c'est le 


préciable, l'État ne doit ni tout attiri 


‘est à titre de protecteur et de 


es, liors d'état, pour la plupart, de donner aux enfants, 


dlisements particuliers, pour les remplacer, pour les susc 


où ils man. 


Ylenir élevé le niveau des « 


s, pour leur 


11'est bon que les éfablisements particuliers se fondent et se multiplient: leur existence, leur nombre, leurs 
efforts portent au progrès de l'instruction le ; l'émulation qui s'élève entre eux et les établissements 
qulies, loqu'lle est vive et vraie; Cour à l'avantage de Ia scire : apérantislément, dans ane aphâre 
cu À Ses péril et fortunes, L ats peuvent faire ce que ue peut faire 1Etat, 
eontrainit d'agir avec par des procédés uniformes, Le vasté 
role ses Fe ler, plus où moins, sur les Intérêts » 
Inelinattous les entourent; se pro «aux besoins spéciaut des localités , sà 
frayer des routes nouvelles inventer des mélhode:, risquer des essais; dont l'Etat luf-même est appelé 


son profit, lorsque l'expériene eu à consaeri 
1 faut d'ailleurs, en matière d'enceignement, 
pris rang an nombte des principes constitut 
Chez un peuple où tous les cultes sont à 
sont également entretenues aux frais du Tr 
sont, de plein droit et 


temps en à garanti le siccès. 
particuliers I où la liberté de conscience 
ustice et de s 


L'esnsatre à l'nsraction publique 
x enfauts de toutes les communions à d'où i 


, Sin ce vraiment re 
séparément, par les ministres 
ninunions différentes ‘eu second lieu , qu 
it être donnée avéc réserve el discerner 
VON ral à Ja déversté des croyance 

Cut état de chose avantages ot es péril ; 6'est lé 

eus, Bus nat ras Be épreuve ut , 
cultes est Donne et nécessaire , d'apprendre au: 
hou «'apprenitra le jeunes es; 
de plus respectable, la sinecrité 
Saurail être imposé d'autoriu 


see; e'est-à- dire positive ; 
que eu 


instruction lltéraire et scienti- 
ut sur lous Les points qui peu. 


mème ; c'est Ia vie 


l'enfance , à vivre en charité mutuell 
uns chez les autr 


3 est 
ce qu'il Y à a monde 
qui touchent au salut.” Mais un tel r6 


our le shppot 
de leur sollicite ; il 
37. 
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estjusté qu'ils puissent trouver, en délors des éfablissements de l'Atat, d'autres établissements 
aness soient exclusivement admises, leur culle exclusivemer 


se, telle que leur conscience là réclame; douine et pénètre loutes part 


raliqué, 
de l'esti- 


1 faut done des établissements particuliers, et, dans un pays libre, il faut que ces établissements 
soient libres; plus de tutelle obligée; plus d'autorisation discrétionnaire et révocable; plus de né 
cessité, pour les enfants élevés dans les institutions privées, de fréquenter les cours professés dans 
les institations de l'État, Ce sont choses qui ont fait leur temps. 


Nous ne le dissinlons pas, en effet : l'on veut que les établissements privés existent d'une existénée qu 
eur soit peopre ; qu'ils aîent de I réalité, de Ia vigueur, de l'avenir; qu'ils eutrent sérieusement en concur- 
rene avec les établissements el ne se pet qu'autant qu'ils ne relèveront que d'eux-mêmes, 6 qu'ils 
auront Îe choix des n ës indispensables, pour engager M lutte avec quelque chance de succès. 
S'ils dotvent continuer à se moreler exactement sur les éablissements publies, à n'en être, pour ainsi. ter, 
que là qé titre de succursales, ls sont, LÔC_ ou fard, Comdanés à péri. 
Rene que Le dabliseeuts publics deviendront plus nombreux el fus Dorian, qu'à élendront Fe 
ablissements privés, qui n'ont pas les mêmes ressources , ee 
disparaitre pets " 
dit an£ après M prouuilgation de la loi qui a réorgnuisé 
ft publie, bee rencoutrait plus, 


privée Qui FA 
int publics n 


sa 
à coté 


des M 
is appart languissent et 
Ws et 984 pensions , pis 
mplaieot pas quarante jte rent 


se souticunent qu'à 88 
moitié ne comylaleut pas vingt élèves ; plus des 
seulement attelgnait au chife de cent ; 8 le 0 


nssait pl Où 


liberté seule peut donner et rendre la vie aux établissements de ce genre. Mais de quelle 
liberté, ou, pour s'exprimer plus exaeement, de quel degré de Jiberté parlons-nous fei? S'a 
d'une liberté légale, soumise à des conditions pradentes, environnée de précautions tutélaires; où 
bien s'agit-il d'ane liberté absolue, d'une liberté le, sans conditions ni Tinites? 
La question pent surprenire au premier aspeët. Jusqu'ici nous ne connaissons pas, en France 
liberté sans limites. Jüsqu'ici, nous avons admis que, pour exércer un droit Constitutionn 
en sa personne, quelque garantie à In société: La liliécté de ln presse 
en est un exemple : lorsque nons avons affranehi de Ia censure les livres; les Goürmaux, les éérits 
périodiques, nous avons soumis à des conditions légales les auteurs, les éditeurs, les imprimeurs 
Se pourrait-il qu'il en fût autrement en matière d'éducation? Si le droit de s'adresser publiqe- 
ment à des hommes faits, d'exercer, par la voie de la presse, un certain degré d'influence sur es 
esprits déjà formés, a besoin d'être réglé dans son exercice, se pourrait-il que le droit d'élever, 
noù point ses propres enfants, l'éducation domestique est Invioble et sacrée, mais lés enfants 
d'autrui, de rassembler autour de s0ï plusieurs centaines de jeunes gens, d'exercer sur des futé 
genes encore novices une influence à pen près sans bornes, de l'exercer continuellement ; en pi 
tieulier, Lors de la vue du public; se pourrait-il, disons-nous, qu'un tel droit dt être abandonné 
premier venu, sans qu'il y el lieu de Jui demander ni quel il est, ni d'où il vient, ni quels 
sont ses titres à là confiance des farnilles? 

Cela serait étrange, Messieurs; on le soutient 


il était indisper 


ble d'ofri 


mnoins. 


Dans is 
jour, on réclau 
fn d'autres ter 
Ainction ni exo 


ont été disrbnés, dans La plupart des pétitions qui vou parvieunent cac 
io a Here lobe de ensegnement à iberté tlle quele vite en Blu 
nc cle, où éclaune pour Lot div quel qu'il sit Sa de 
nique, le drole fonder, mon-etlement des 6e s-tis 

ns coll; monracdlement des culiége , mal des univers, sans avoir à rem d'autre formalité ue 
premire fatche, come SL s'agit pement ouvre un ragas où de Lente une boutique; on réclane 
d'en veut, comme où le Veil sans tr Leu de se soumelire à 


Nous n'avons pas à examiner , Messieurs, sous l'empire de quelles circonstances cet élat de choses, sans 
ls peut-être dans le monde ; s'est établi chez, nos voisins. Nous n'avons polut à en apprécier les Consé 
queuces sous le dloule point de vus en de La discipline ce la force des études. Los documents of. 
s maueralc ; ls manquent an Gouveriement lelgelo-même, épi qui es désormais de laut 
roll d'inspection sur l'ustroction particulière 6€ mème sur linétructlon communale et provinciale, lors- 
it aneate subvention. S'il en falait juger néanoins d'après des témoignages non suspects ; 
en Fall pris le émoïgnagr d'honunes placés assez haut dans le pays , el assez firès des faits pOur 
a voir eu les bien savoir; S' en fallait juger surlout d'après le rapport du jury chargé, en 1842, de 
ées au grand concours par les principaux colléges du royaume, l'état des 

laissera Fort à désirer. Noue w'afllamous rion à ce sujet, Nous nous Dornons à déclarer que 1 
sil Gal de choses, nenous para ni di re des pl 
remises, malgré l'extrëme vivacité des veux expriinés par dont là plupart, 
seublent pas se rendre exactewnent comple de la parlée de sandes , votre Comulicion 
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estime qu'il n'y a pas lieu de délibérer sérieusement sur la nécessité de persister dans la voie suivie jusqu'au- 
jourd'hui. 


Votre Commission pense que, aujourd'hmi comme à en matière d'instruction secon- 

aire, comme en matière d'instruction primaire, des garanties sont indispensables; que (out home 

qui se destine à la noble eL délicate profession d'instituteur de Ia jeunesse, doit étre tenu de prou- 

ver qu'il est digne de l'exercer; de le prouver régulièrement, devant des juges compétents ; que. 

tout établissement formé dans un but d'enseignement à Ja surveillance des auto 
ilés, afin que tout éeart, que tout désordre soit promptement et sévèrement réprim 
Maintenenant , ces ju P 


re SO 


s compétents, quels seront-ils 
e de liberté, cette surveillance devra-t-ell 
te unë question diff 
t, avons-nous dit, donne et doit donner l'enseignem 
et qu'il dirige. Ainsi le veut la Charte, ainsi le veut le bon 
lois, et la raison même ie la Charte 

Le , d'est le Gouvernement lui-même dans la personne d'un Ministre responsable ; 
c'est le département à la tête duquel ce Ministre est placé; ee sont les agents d'exécution qu'il 
emploie. Or, en France , le Ministre de l'instruction publique dirige les établissements de l'État, 
et distribue l'enseignement par l'entremise d’une vaste corporation dont la hiérarchie s'étend à 
toutes les parties du territoire, dont les membres tiennent entre eux par les liens d'une étroite et 
honorable solidarité. 

L'Université, celte grande institution de l'Empire, qui porte dans son organisation vigoureuse 
l'empreinte du génie qui l'a fondée; l'Université, cette unité active et pi ï a traversé, sans 
se laisser ni démembrer ni détruire, les jours difficiles de la Restauration et les jours périlleux de 
1830, l'Université aninie et remplit le sa présence tous les degrés, toutes les fonctions de l'e 
guement : adininistration, professorat , surveillance, le corps enseignant suffit à tout; rien ne se 
fait sans lui, ni en dehors de lui 

Sons un régime de liberté, l'Université peut-elle être, entre les mains du Ministre de l'instru 
publique, l'instrument, l'unique instrument, du moins, d'action et de surveillance,'en cé 
concerne les ments particuliers? Est-ce exclusivement dans son sein, qu'en toutes ch 
le Ministre dépositaire des droits de l'État doit choisir ses agents et ses conseillers? 

S'il eu est ainsi, ne doit-on pas craindre que l'esprit de corps ne l'e ur l'es- 
prit de justice; que les membres de l'Université, regreltant la suprématie qu'ils ont exercée jus- 
qu'ici sur les institutions et les pensions ; exelusiveme 
de l'État; voyant dans les établissements libres non plus des auxiliaires, 
les instituteurs libres non plus des pupilles émules, n'entravent la formation de ces éta- 
Dlissements par des! exigences excessives, ou ne compromettent leur existence pür une surveil: 
lance vexatoire et tracassière ? 

Ne doit-on pas craindre que le Ministre lui-même 
influences, ne réussisse pas Lonjours à tenir la balance € 
dirige ev l'intérêt de ceux qui lui sont étran 

Nous le répétons, la difliculté est réelle, il ne faut ni l'atténuer ni l'éluder. 


re confiée ? 


nt dans les établissements qu'il fonde 
ss, l'intérêt Social, qui est la oï des 


abliss 


nporte trop Souvent 


ients 


apés de l'intérêt des établisser 


L préoi 


ïs des rivaux, dans 
mais dl 


d'ob 
e entre l'intérèt des établissements qu 


ssions, dominé par d'actives 


il 


it possible d'y couper court en séparant les attributions ; s’il était possible de placer la direction des 
ments publics entre les mains d'un Ministre, e la surveillance des élablisements privés entre les 
aains d'un autre Ministre, La dificulté disparaltrait? maîs outre qu'il n'appartient pas à In lo, qu'il n'appar= 
fient qu'au Roi de répartie les divers services entre les divers départements ministériels, ‘la diicuité ne 
dparaleait que our re place à no diet bien plus grande. Des inéréls plus puissants plus prssants 
ar Là compromis. 

l'autre, protecteurs d'établissements rivaux , organes l'un contre l'autre, de plaintes , de récriminations réci- 
Proques, travaillant sciemment ou à leur nu dans des intérêts opposés, ce serait l'anarchie constituée au 
ein du Gouvernement. L'unité du Ministère y pérrait surdechamp. Un pareil système ne pourait sulsster 
uit jours. 

S' était possible du nv 
part à l'Université et 


is de constituer dans Le sein du département de linstraction publiqué , un domaine 
lisements universitaires; de placer à la tte de l'Université, corne dans Les 
lie en qui se personntfat le corps tout entier, qui (Ut chargé de La dire 
me, Landis que le Ministre ne se réserverait que la direction générale et supérieure, 
serait un peu moindre au premier aspect. La position da Ministre parailrait 
s €Lson action plus indépendante des préventions de ses agents. 
Mais, à regañder au fond des choses, que serait ce prétendu grand-mailre ? 
Sera: inamovible comme Le grand-mattre de l'Université ipériale? 
Al serait alors plus puissant que Le Ministre ui responsabilité 5 


mouirait. 
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Serait-l révocable à volonté ? 
De quelque nom qu'on se plat 

plus dans l'intérieur da 


Le décore, il me serait alors qu employé, un direclenr, nn 
ent. Ce me corail qu'un fantôme dl grammaire, à Lravers Lequel 
Lien le Mintre. Lib À durée À paris cat, HU à pl, 6 
“désormais Gt Le it ne Fes que de mom, Our Membre du Ca 
% soumis comme Le Cabinet anx vicstades de in politique, ne saurit lle chef dune corporation dan 
at ne peut pas Lire tout à loi parie de l'ué mobile du Ministère, el.de Tunlé pormanruie do 
Toni metre (les presses exceies) que des comes dont 
pre 
Bi ait ni constiotiouncloment remis de régler, par la oi, les apports entre Le Ministre es dati 
ments privés, de er le Ministre ans le choïn de es ages, d'encre de ce ehois le membres US 
d'üniveraé, 6 serait encore mn expédient ; mais quef étrange et misérable expats À qui d'ailes 10 
Ministre, ait rai à lslement, pourra désormais gvor reconrsz JL lt laudrait dou can nécts- 
sairement des examens à d'anire QU des rofescars des pctions à d'autres qu'à des han du méltrs 
Fire exécuter des opérations chaques par de Simple amateurs ? 


11 faut bien reconnaitre qu'il y a là quelque 
vuiller le Gouvernement du double 
6 de tenir La ain 
rence avec les inst 
incez ces deux attributs dañs des m 


Cela ne se peut pas, Messieurs, cela serait absurük 
chose de théoriquement inscluble, Ou ne peut pas 
ère d'instituteur public et de pouvoir exécutif, chars 
premier de ces deux attributs le constitue en. cou 
en fait leur supérieur et l'arbitre de leur sort. 
vous brisez l'unité de l'adumi faussez et dénaturez le gouvernen 
Iissez-les réunis dans la mème main, le Ministre qui les exerce simultanément parall juge ep 
fout ensemble, S'il les exerce par l'entremise de l'Université, on dira de l'Université ce qu'on en 
dit aujourd'hui; si l'Université n'existait ps on dit delle on le dirait du Minist 
de ses bureaux, des agents qu'il emploierait à quelque ütre que ee (it, sous quelque 
désignit. On accuserait le monopole bureaucratiqu 
La difficulté ne tient pas exclusivement , ni même principalement à l'unité du corps enseignant, 
à la solidarité deses membres, bien que cette unité e1 cet solidarité la rendent à la fois plus réelle 
et plis apparente. Elle lient au fond même des choses. 

Mais si cette difficulté est théoriquement insoluble, pratiquement 

S'il est impossible de tout conellier, de donner plein et entièresntisfaetion aux esprits rigoureux 
ét méfiants, d'imposer logiquement silence aux préventions, il n'est nullement impossible, à notre 
avis, de rassurer les esprits libres et sensés, les hommes exempls de préjugés elle parti pris, de 
donner satisfaction suflisante à tous les intérêts véritables. 

1 suffit pour cela, en respectant religieusement les maximes de notre droit public; en laissant 
aa Roile soin de répartir, selon sa sagesse, les divers services publies entre les départements r 
uistériels, en laissant au Ministre de l'instruction publique le libre choix de ses agents, univers! 
taires ou autres, c'est à lui d'en décider ; il suffi, disons-nous, d'imposer à ces agents; quels qu 
soient, dans tous leurs rapports essentiels avec les établissements privés, le contrôle, et, jusqu'à 
un certain point, le concours d'honunes étrangers à l'Université, d'hommes indépendants par po= 
sition et par caractère, d'hommes dont les lumières et là haute impartialité ne puissent être révo= 
quées en doute. 

La magistrature inamovible, k 
turels de ce concours obligé, de e 
au besoin, p 


istration, vo 


cuse le monopole universitaire. 


le ne l'est pas. 


corps éle 
contri 


ifs, la haute adininistration offrent les éléments na 
salutaire. 11 y a M tout ee qu'il faut pour conjurer, et, 
r réprimer des tendances qu'ilimporte sans doute de ne pus méconualtre ; mais dont 
il importe aussi de ne pas exagérer à plaisir la puissance et le danger, 

C'est sur ee principe qu'est fondé, dans ses dispositions essentielles, le projet du Gouvern 
Ce principe, votre Commission l'adopte non-<euleent comme bon en soi, mais comme le seul pra- 
ticable, éomme le seul contre lequel ne s'élèvent pas d'insurmoutables objections. En ñ 
elle s'est efforcée de l'étendre, d'en diversifier les applications, de le développer, en un mot; dans 
une série d'amendements dont il lui reste à vous rendre compte. 


Le projet se divis en trois titres : — Le premier explique. et d6 


l'objet même de la lo 
traite des établissements d'instruction privée , d I 


leur formation, des conditions de leur ex 


Le second 
Le Hroi 


ième règle quelques points qui se rapporent à la couslilation ct à l'avenir des élablisements publics; il à 
pour bai de les préparer à là lutte qu'ils sont désormais appelés à soutéuir. — Entre le second tilre et le of 
Sième se placent des dispositions importantes ar les écoles secondaires ecclégastiques. — Nous suivons le 


Projet en quelque sorte pas à pas. 


Notre travail sera distribé dans le même ordre. 


S 1. Définition de l'instruction secondaire, — L'éducation proprement dite a pour but, ainsi 
que nous l'avons indiqué plus baut, de former l'homme même , dans chaque homme ; de eultiver 
dans l'enfant, dans l'adolescent, les qualités de l'âme, les dons de l'intelligence, les facultés géné 
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Védueation professionnelle, quand le moment en est venu, le soin de diriger, 


rales, en laissant 
rale fait des hommes ; l'éducation profes- 


de déterminer l'emploi de ees facultés. L'édueatio 
sionnelle fait des artisans, des négociants, des magistrats. 

On divise, en France, l'éducation proprement dite, l'édncation 8 
ge de la loi, l'instruction en trois degrés 


rale, ou, pour parler le 


semblé 
clans Les écoles communale 
maire embrasse l'en 
aturels on leur position ans la société 
donnée dans les colléges de l'ELat et dans, 
L'instruction sup xursuit ce qu'a commencé li 
déjà préparés Les voies de la science, Elle est donnée dan 


privé 
ances nécessaires que leurs talents 
fessions libérales ; aux fonctions publiques. Elle est 


taire, tout est réglé en France dépuis plus. de dix ans. La 
gré, l'enseignement libre existe 


En ce qui touche l'instruction élém 
loi du 28 juin 1833 existe et s'exécute avec succés, À ce premier d 
en concurrence avec l'enseignement public. 

La loi qui nous est propo: 
cercle en ces termes + 


« L'insteuction secondaire comprend l'instrulio 
et modernes, de philosophie, d'histoire et de géngraphi 
préparation, soil aux examens du baccalauréat és lettres et du baccalaur 
amission dans les écoles spéciales, » 


de science physique et mathématiques, qu 
és sciences, soit aux examens d'ail 


Cette définition de l'instraction secondaire nous a paru satisfaisante; cette délimitation du 
champ dans lequel l'instruction secondaire doit s'exercer , nous a paru fondée sur une longue expé- 
rience, et conforme aux principes généralement admis. Tout bien considéré, nous n'y proposons 
aucun changement. Elle a néanmoins donné lieu dans le sein de la Commission, aux übservations 
suivantes : 


il allait entendre, action dit, par ces mots : Jnstruction morale at raligiouse: 
et uénéral, foudé sur les principes du christianisme, mais étra dogme et à l'histoire de la religion, it 
serait préférable de retrancher un Lel enseignement {lu cours d'études des colléges et des Institutions privées 
À serait préférable de laisser aux parents Le soin d'aviser, selon leur conseience et leur prudence, à Vinstru 
lion religieuse dé ers enfants. Un  en'ellèt, aurait pour résultat d'ébranter, dans l'esprit 
de In jeunesse, les fondements dé la foi, de donner aux enfants lieu de penser que la re 
réduit à la morale. Mieux vaudrait un silones absolu; cette réserve no serail pas sans exe 
8 où la. piété est sin le, l'instructio n'est donnée ni dans les écoles primaires , 
les écoles. Latines, qui pondent à nos colléges: elle est purement dogmatlque. 11 en est de mêrne à 
dans le collége de l'Université. Mais tel n'est point évidemment le sens que les auteurs Qi projet de 
hentaux mots: Znstruction morale et religieuse tendent par là la relision enseignée dati ses 
ans sa morale ; ils entendent par Là un vrai cours de religion positive, On peut <'en convainere on 
parcourant le programme d'étules dé nos colléges royaux. Dès lors, en entrant pleinement 6 de tout point 
dans celte pensée, l'énoncé du projet de loi ne paralt pas complet 


un enseignement vague 


D'une rt, i n'indique poiot comme indispensable, en celtr miatièro, l'intervention des ministres qu culte, 
qui seuls ont’ néanmoins , de concert avec les parents ? autorité el mission pour annoncer aux enfants les V6 
rilés de a foi 

En second lieu, il ne pu s à la diversité des cultes; il n'impose pas aux instituteurs privés l'obligoe 
Lion de faire instrire séparément les enfants qui apparticunent à des communions différent 

11 ue réserve pas ent aux parents le droit de faire instruire leurs enfants dans les établissements privés où 


lies par des ministres de leur choix, droit précieux pour tous les parents, et qui ne saurait être relusé, sans 
justice, aux membres des communios dans lesquelles la dissience est permise 


La Commission, accueillant ces observations, vous propose un article additionnel qui serait aînsi 
conçu : 


« L'instruction reli sn ce qui concerne l'enseignement du dogme et l'histoire de la religion, est donnée 
séparément, s'il y a lieu, dans les établissements privés ou publies, par un ministre de chaque culte. Les pères 
dé famille peuvent , ss le jugent convenable, faire ustruire leurs enfants , dans ces établissements, pur un. 
ecclésiastique on par un ministre de leur choix. » 


La Commission à cette occasion ne pent se défendre de remarquer que le nombre d'heures con- 
sacrées dans nos colléges à euse ne semble pas suflisant. On se plaint en général 
que cette instruction n'escèie guère les limites du catéchisme ordinaire; et ce ne sont pas seules 
ment les détracteurs aveugles de l'Université, ce sont ses professeurs les plus illustres qui_ont 
ntes el maintes fois exprimé ce regret. Nous espérons qu'à l'avenir les colléges de l'État ser 
ront sur ce point, comme sur beaucoup d'antres, de modèles aux institutions libres. Leurs aum6- 
niers ont le rang et le traitement de professeurs de première classe; qu'ils aient à leur disposition 
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temps nécessaire, et, nous devons le croire, rien ne leur manquera pour remplir dignement la 
mission dont ils sont chat 


En maintenant, sous le bénétice dés considérations qui précèdent, l'instretion morale et r 


gieuse dans le cercle des études propres à l'instruction secondaire, la Comumission, par des motifs 
d'une autre nature, s'est demandé s'il ne conviendrait pas d'en distraire les étadés de philosophi 
si ces études n'excédaient pas la limite de l'enseignement scolaire ; si la philosophie, contme d'antres 
sciences d'un ordre élevé, comme le droit, par exemple, l'astronomie ou les mathématiques pures; 
ne rentrait pas exclusivement dans le domaine de l'instruction supérieure, e ne devait pas êtré 
réservée aux eours des facultés. 

À l'appui de celte idée, les exemples ne manqueraient pas. 


as presqu 
‘elle Allen 


2, en Save, en Bavière, en Wur 
x dans l'ardre des Éravau 

ui correspondent à nos collése, aie gymibe , 

sophie "dans Le cadre, 6 

1 philoéopiiie est es 

das Les Alablisses 

cs des unives Elan, d'HarrOw , de RUBY, 


berge, dans presque 
A est; 8h 


aucune école line qu comprenne mème ls par 
ses Eds, Ien à été de méme en Prusse Jucto 
cendue dans Les gymnase, maïs dans une 
ments 

6 We 


On ne manquerait pas non plas d'a 
distribution des études. 


unents pour justifier chez nous ce changement das la 


Quelle est en effet la philosophie qu'on enseigne de préférence en France, «£ qu'on y doit ensolgor à non= 
est d'origine française , mals parce que cest effectivement la vraie, la sale plie 


osophie ? 
“Cest la philosophie dont Descarles, cbez les n 
sienne, les Hvres de Bossoet, de F 
met plus volontiers, eL avec raisout 
noûs l'apprend lül-même dans Le 
de départ de a philosopi 
Le provisnire #' 
Va certitude , d'e 
“Quel est le 


nes, est le fumeur. Ce sont les livres dé l'école calé 

lon, de Malebranclie, d'Arnaud , les notveatx essals de Lei, qu'on 
is es ete Ben, M de d'instraction: publie 
f 

nosoÿ 

n admettre le prime abord; 4 


de la re ie 1 


“ligion solidement el régulléroment démontrée. Ces principes Sont 
ie ne les à mieux COmpris  pruclanés + soulents nee. plus SA 
ie Finelon, dans son Traité de l'eristence os Le Zi le la con 

sance de Dieu et de soi-même. Mais sout-ce 1x des questions qui puissent Ar agllées sas quelque péril, 

devant des auditeurs de quinze vs, par plusieurs centaines do profnamanrs, Jedi QUX-HIMES ; 6 


qui débutent ainsi dans La car 
Épineuses, celle-là ne soul 
ment pilsophique l'histoire même de La 
une pente bien glisante En déroulant 
ui eut répondre que La 
lab tas une Juste mesure 
Si lon renfermalt dans le cercle de are les és de philosophie, 1 plilosophie n'y 
perdait gen Go Sr; ce et pass went des colles qu'est fondé l'espuir de ses pr 
; ele gsgnerait, aû contraire, à n'être enseignée que dans un pit nombre de granda foyers intellectuels 
À philmson a de aleur réelle que qur litemlé el profane des Qocriness Lo pie ua en al 
la philosophie superticiele  perdeait rien on plus. La d 
Mes casses pourra re nement consacrée à donner pus de force el d'étemdue aux Aides ds ls 
n des sciences exactes ed 1 physique 8 s Les circonstances présentes, 
ot aurait l'avantage de disaiper complétement es inquiétudes, exagérées sans doute, als ré 
de quelques pêres de famille, et d'impuer sih 
taine partie de La press; ar c'est apja 
es incriminations s'éè 


us ou moins délicates, 
Les? La part qu'a péfse de nos jours; dans À 
sapiens pa a gré mal gré, es cs 
bu eng able des gratis arrange esprit 

du bäme sera toujoues faite avec un Qiscermement pro 


ULres qe 


struction supé 


ia qe aire etre BU qui de 
que Lous les jeunes gens puigent le reçus à suivre Lx Cour des eus, 5 
QU ces Cour sent dangereux pour Leurs adieu 


supposent pas apparem 


Malgré la force et l'ä-propos de ces arguments la Commis 
de s'y arrêter. 


ion n'a pas cru qu'il fût de son devoir 


L'enseignement del pisnphie a Lojors fut partio en Franc da cours d'étad 
tutions PAS qui eomspondent aux collés. En France, la dertire 
enrelenee cine de hill Ce et pas cas de mbres rein ee et pas en 
ments hs, QU cit de arte E ma un des mes uno par de Tnt ML 
Ft nt at us me ere met, mr ar 
Favorr regarder en face et rluire à Leur ustevalours __ ré 
Se dla os te de 

quo rl devant ère 1 collé 


des coléges et des inst 
DA à Loos porté, pur 


osopls, des questions qu'on ne pui 
3 Mes, enreranche, des parties de l'e 


er el débattre sans quete 
sement philosophique qui 
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ont entièrement à l'abri d'un pareil reproche, e£ qu rentrent de lout point dans le but 
Me Len est qui sont iguliérement propres à exciter, à développer Les jeunes espri 
1j une cine sie Là gique Dr enempe a ue roi 
science des Loi formelles de La posée, 
Let sans eut, dan part 
Svecl'étuie des monuments de là eL moderne, de l'autre avec celle des mathématiques, lee 
Sue ne sont à Vrai dire, qu'une logique mppliquée; Ia morale didactique, la Ueorie des devoirs tie 
Auelle es exposée dans Les éuvrages d'Arstote, ds ls traité de Cicdrun, daus Les cale de Nicole» offre 
aux inteligonces de ous le arilure parfaitement saine L'étude de I psychologie elle-même m'a 
ve, Lora pre mature, Jorsq'ele ce 
Borne à l'aalyse des fanilés de l'âme, lorsqu'elle accepte, sans Les mettre en question les données prent 
con sa huwaïne, et n’empièt propos sur le domaine de la haute méts que. Po 
passer Le but, pourrai tout inter eu choisir el conserrer ce qui es ue pourquot 
Fear aux rmédes Héroiques san Un é 
Que M Mate de l'instruction publique , que Le conseil royal qui loi prôle on appui 
ses lumières, aient oujours , sur ce sujet délicat , l'œil et l'oreille ouverts ; qu'ils traceut d'une main ferme et 
févère, en Palière de pliioplie, 1 ligne étre l'enseignement supérieur et l'enseignement 
sondair ; qu'ils 'adimelleut, dans l'on aire, rien qu dépasse les étues de logiques 00 


ne de l'instruction 
el à exercer 


a rang qui lt ax 
spores de 


1 le concours de 


ment sec 


orale, dé jayeboïogie Gémesairez qu'ils rltguent dans l'enscigneent aupeieur Tonles Le qe Eu ie 
EU tn nant Vo Norte Env Le 
Een gene main, itrer de pré où de loin le Lraqui La sen d'espit e e pu 


que l'etgnement phissophqne 1, non das forme  noû Seulement 
Hé, et 1e capris Les plus miles, es pas prévenus se masureront. Nous lnssions sur e 
que Over sl un corps de corps doit Dire sentir pariout Sa présence; el puis rép 
rofssenrs, Salt insser, dans les faculés, beaucoup de Hberlé à leur enseignement, 1 dit en rester 
16 collée régulateur et arbitre 


dernier fol 3 


Nousne pousserons pas plus loin ces réflexions sur l'art. 1°" du projet de loi. Ne proposant aucun 
amendement , ce serait abuser des moments de la Chambre. Ce qui pourrait nous rester à dire, 
trouvera successivement sa place à l'occasion des autres articles. 

5 2. Formation des établissements libres. — La loi du 1 mai 1802 posait en principe 
qu'aucun: peut torisation du Gouvernement. Ce principe , 
conforme à l'esprit et à la lettre de notre ancien droit publie, abrogé en 1793 , remis en vigueur dès 
les premiers jours du Consulat, n'a point cessé depuis de résir les institutions privées. Les autorisa- 
tions sont a es par Le Ministre de l'instruction publique, de l'avis du conseil royal 

port des récteurs d'académie, Du 1°" janvier 1830 au. 1°" janvier 1846, il a élé accordé 
2118 autorisations ; il en à été refusé 198; il a été prononcé 57 ajournements. 

C'est le régime de la censure préalable en matière d'enseignement. Ce régime doit étre aboli, et 
remplacé par un régime de liberté légale. En d' s, la faculté de fonder des établissements 
privés, au lieu de demeurer soumise à la discrétion de l'autorité, doit être exercée librement, sous 
des conditions réglées par Ia loi. 

Ces conditions sont de deux s 


“le second re établie sans 


sordées ou refus 


sur le 


s ler 


és Sont générales; ee sont les conditions qu'il faut remplir pour être admis à prétendre au titre 
ur privé. — Les autres sont spéciales ; ce sont les conditions qu'il faut remplir pour exercer efreeli- 
la profession d'instituteur privé dans un Lermps et dans un lieu détermni 


Pour être admis à prétendre an titre d 
proposé 


stituteur privé, il faut ; selon les dispositions de la loi 


1° Être Français. 
e droit d'enseigner élant, en France , un droit constitut 
eë, disons mieux it exige impérieusement la 
Élre Auf de vingt-cinq ans. 
Nous proposons de substituer à l'âge de vingt-cinq ans ce 
de vingt-cinq ans ne soit bien jeune; que l'expérience, qu 
dificilement à maintenir dans Son établissement Le bon ordre 
maitres et des surveillants qu'il emploie, la supériorité 
goœbtre irréprochable aux yeux de la Toi 
Toute cond on juridique 


un vrai droit civique, il implique, pour être 


ï de trente ans. Nous er 
a 


guons qu'un instituteur 
rité surtout ne lui manque; qu'il rétsaisse 
discipline, s'il n'a pas, sut ln plupart des 


on , du moins, qui porte atteinte à l'honneur, à la probité, 
a délicatesse, rend lé condamne er là profession d'instituteur de la jeunesse. 
te disposition est emprunt 5 de la loi sur l'instruction primaire. 

4° Enfin, être gradué dans les lettres ya li 3 

La profession d'institutenr, en elet ; est, par excellence , une profession libérale ; elle exige, plus 4 
toute autre, une éducation complète el un esprit cultivé par l'étude des lettres et des sciences. Jusqu'ic, 
à Lonjoues ir ation de justifier , par la production d'a diplôe de bachelier 
ès lettres tout. s, de leur admission aux cours des facultés, 
de leur ivre ces cours 

audraitil, désormais , Les en dispenser ? 
Cela eût té plus raisonnable sous le résime de l'autorisation. diserétioi 
être considérée comme tenant lieu de toute justiicas 


re. L'autorisation pouvait 
x préalable. Mais aujourd'hui, qu'il s'agit de rem 
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pce par des garantie Hézles Fiterrention aritaire de Fa 
d'être gradué est assurément La plus naturelle et la pl 
valal netire 


de toutes les garanties légales; V'obli+ 

inattäquable. Si l'an en dispensait les institue 
ts e les médecins, 

été remises, on s'élève 


T'université seule qui 
Leu, Lous les aspiran 
Celle appréhensk 
Que l'on s'inquiète 
à l'avenir, mal accueillis dans 
point tout à l'heure; mais se 

ot à La 


tions Hbres, que l les voir, 
s examens par des juges universitaires; cela se GOnçOIL ; Bots EXAMENS C0 
mn Candida pisse tre exclu par des juges, quels qu'ils soient, comm 
an d'institutear juivé, c'est s'flrayer d'une chiavère, Quand Un Candidat se présente pot 
n baccalauréat és lettres, ou du baccalauréat s sclences, C'est un jeune home 
à vingrans Il n'est encore engagé dans aucune carrière : ce qu'il demande, c'est ln permission de 
es caurs des Facultés, sauf à choisi plus tard entre les diverses carrières qui li scront ouvertes, Pe 
soune ne sait s' sera quelque jour instituteur privé; 1 le sait rarement lui-même. Comment Les 
l'épreuve pourraient Hs le Voir; à ce Utre, de mauvais œil, et deviner ue résoln 
formée? 


ns générales 
Quant aux conditions spéciales iL faut, selon ce même projet, pour être admis à exercer effective: 
ment, Aie et nune, la profession d'instituteur privé + 


1° obtes on brevet de espacité; 
ob one Vie et mars à 

d Déc appartient à ancune mesociation , à at par la lo 

à Déposer ie Jatérieur et Le pr ét 

8" Falre app ar l'autorité municip flan du Lai destiné audit établissement; sauf (out recours 


le droit d 


apérieure. 


Reprenons successivement ; dans l'ordre qui vient d'être indiqué, ces diverses conditions, afin 
d'en bien apprécier la nature et la portée. 
1° Lorsqu'un homme qui, dans sa première jeunesse, à l'issue de ses humanités, a successivement « 
obtenu les diplômes de bachelier ès letures, de bachelier ès seiences, dé licencié ès lettres, so dé 
dix ans, vingt ans après cette époque, à embrasser la profession d'institnteur, il y à lieu de consta- 
ter sil à continué, durant ee laps de temps à cultiver les lettres et les sciences; sl sait encore à 
quarante ans, ee qu'il savait à vingt ans ; si le eours des années et la diversité des préoéctpations 
de la vie ne l'ont point renda peu à pen étranger aux études do son jen 
Sous ce premier point de vue, un nouvel examen est indispensable. 11 l'est égale 
autre rapport. 


At soûs un 


Pour diigé convenablement nn étabiasemet d'élcalin quelconque 1 ne su ps dé péter, à 
ri degré a Enmnaisance des chones que lon se prop d'ealgne Fat avoit LUE LUI Ta 
pinces Réneraux de l'éducation, le méthodes. approuvées, es ouvrage qui At antrié on CL hr 
Bus Han poser es qualités de pr qu rendent propre à excran sur Le Jeuneme un Haluaire con: 


dant; 1 Eat être so 
La prodieion à 


en homme bic leve 
diplôme de baclielier ou même de leenelt, ne garantissant ni la possoalon de côs Cor 
naissances spéclales; ni elle de ces qualités nécessaires, 1 faut la socle une garantie le lus, une garantle 
jui résulte d'an examen au he ; € qui soit ennatatee par l'a au brevet spécial de capaelue 

nr ete seconde Bart première tent or, vou rence à protéger Les Fles core 


Les Tules prétentions de l'esprit de système, contre les promesses et les mensonges des Ehariatanse Qi VOUS 
répondra d'ailleurs que l'homme qui se qualifie de che de tel ou tel établissement, en et eh Le chef, et efTaL, 
que ce west pas un Abiteur responsable, an homme de paille qui Lrafique dun diplôme obtenu, ben où Mat À 
Propos , y à quinze ans où Vingt aus, qui sert de prêle spéculateurs Hgnorants e groiers ? 


ieurs, le brévet de capacité comme nécessaire, 11 
rec entre la personne et la profession ; le 
l'obtenir, qu'avoir fait des études passables 
gner j qu'on est homme spécial ; que le titre auquel 
n'entre pas dans la carrière de l'enseignement 
Aiers, par esprit de lucre où d'aventu 

Mais en temant le brevet de capa-ité pour indispensable la Commission n'estime point que Ia mi 
tière de l'examen auquel i convient de soumettre les aspirants à ce brevet, doive rester entièrement 
indéterminée; elle n'admet point qu'on puisse en changer le programme à volonté, inopinément : s'il 
faut des garanties à la Société, il en faut aux hommes ui se destinent à l'enseignement ; il ne faut 
pas que ces lommes soient condamnés à lout savoir, ni exposés à se voir pris au dépourvu. En con 
séquence, votre Commission vous propose de substituer à l'art. 7 du projet de loi, lequel porte sim- 
plement que la matière et La forme des examens seront déterminées par un règlement arrêté en 
conseil royal de l'instruction publique, un article ai 


bit seul un rapport di- 
ade peut appartenir à tout le monde ;ilne faut, pour 
Je brevet de capacité atteste qu'on a étudié pour enéei- 
a prétend, on ÿ prétend pour soi-même; qu'on 
ute de mieux, après avoir essayé de 1ous léÿ,mé- 
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« Les examens auront lieu publiquement 

«Ils porteront exclusivement 

« 1° Sur l'ensemble des connaissances que suppose dans claque 

« 2° Surles principes généraux et les méthodes diverses d'en 

% La matière el la forme desdits examens seront déterminées, de cinq ans en ing ans, par un règlement 
arrèté en conseil royal de l'instruction publique. Lelit réglement sera soumis à l'approbation du ROÏ, et con 
Verti en ordonnancé royale rendue dans la fornie des règlements d'administration publique. » 


diplôme dont i est pourvu 
ment et d'édueation 


Ainst, le programme dés Examens ne sera ni arbitraire ni variable, ni tenu secret; il ne ser pas 
exclusivement l'ouvrage du corps enseignant ; il sera soumis au contrôle du conseil d'État et du 
GabineCtout entier. La Chambre peut voir ic une première application du principe que nous avons 
signalé plus haut 

La composition du jury chargé de prononcer sur le résultat des examens est une seconde appli- 
ation du même principe 


a d'être exclusivement composé d' Al n'a pas Asa 


Ga jury n'a pas besc mes appartenant au proféssora 


tuer exclusivement sar des points d'érudition, de philologie ; de sciences positives. Une: grande partie de 
l'examen portera nécessairement sur des questions dont Lous les hommes bien él tous es esprits cut: 
tivés peuvent être réputés bons juges. Ausï, le projet de loï propose-Lil d'admettre dans la jury , sous Ia 


présidence du recteur de l'Académie , un magistrat, un administrateur, un ecclésiastique, un instifnteur privé, 
des notables ; mais il réserve la majorité aux membres directement nommés par le Ministre de l'instruction 
quoique iadmet que deux membres de oi: le procureur général du resort ct Je mare de 1 vi où 

xamen'a lieu ; Al autorise le Ministre de l'instrction publique à choisir entre les instituteurs privés lab 
dans ln circonscription de l'Académie, et entr Les ecclesasiques désignés par l'autorité diocéaine où 
consiste. 

Ces précautions nous out paru exéessives, 11 n'est p 
dans le jury 3 il sul que ce corps y soit bien représenté et qué La direction de l'examen 
n° a polut d'avantage , pour le Ministre de l'instruction publique, à demeurer responss 
dns le choix de presque tous les membres du jury, des décisions sur lesquelles il ne peut et ne doit, € 
exercer auçun contrôk 


aire que le corps enseignant soft ci 


Nous proposons de mainte e au recteur de l'Académie, assisté de trois assesseurs 
diréctément choisis par le Ministre parmi les pr es des facultés ou les notables du 
lieu. Nous excluons les proviseurs, censeurs et professeurs des colléges, rivaux présumés des can 
didats qui se proposent. 

Voilà la part de l'Administration, la part du Corps enseignant 

Nous proposons, au. lieu et place du procureur général, trop souvent retenu par l'urgence et la 
continuité de ses fonctions, deux conseillers à la Cour royale que cette cour désignera elle-même. 

Nous maîntenons le maire de Ja vill 

L'autorité diocésaine ou consistoriale désignera elle- 
à siéger dans le jury 

Le plus ancien instituteur privé, établi au chef-lieu de l'Académie, en fera partie de plein droit 
ant; la décision à des hommes 


ir la présidence 


fesseurs Litul 


ame ecclésiastique où le ministre appelé 


un pareil jury, la direction appartiendra au Corps ens 
contre lesquels aucun soupçon de partialité ne peut s 

AY aura autant de jurys d'examen que d'académies ; tout candidat pourra se présenter devant {él 
jury qu'il ju tre de l'instraction 
publique sur Le vu de la déclaration du jury 
capacité, lout candidat au titre d'institateut privé p 


a convenable. Le brevet de capacité sera délivré par le M 


at s'établir 
iége de son établissement ; il doit déposer dans les mains du rec: 
teur de l'Académie, dont cet établissement relèvera, outre son diplôme de grade et son brevet de: 
capacité, un certificat de bonne vie et mœurs, dél de sa dernière 
résidence. 

Selon le projet de loi, ce e 
sa conduite, de diriger un établissement d'instruction sec 
la commune où l'impétrant a résidé du 
a résidé daus plusieurs communes, plusienrs certificats sont nécessaires. En cas de refus, il en est 
référé au tribunal eivil de l'arrondissement, lequel statue, en chambre du conseil, saut appel, dei 
Ja mè forme, à la cour royale du ressort. 

D'accord avec lesauteurs du projet sur la nécessité d'e 
de bonne vie et mœurs; convaincue, comme les auteurs du projet de lof, qu'en matière d'édue: 
tion, la science ne suffit pas, et que, s'il fallait choisir, l'honnêteté devrait passer avant lascience, 
votre Gommission ne saurait partager leur confiance dans la déclaration des maires, ni considérer, 
comme régulière et comme admissible, sur ce point, l'intervention des tribunant, 


En possession d'un brevet d 
où il vent. Dès qu'il a choisi le 


ivré par les autorités du lie 


ft attester que l'impétrant est digne, par ses mœurs et par 
nd aire de 
t le cours des trois années précédentes ; si l'impétrant 


e. 1 doit être délivré par le 1 


rer de tout instituteur privénn certificat 
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11 faut que la déclaration soit sincbre et sérieuse, et, pour cola, il faut qu'elle émane d'une sutorité éclairée 
et indépendante; antrement la précaution est peut-être plus muisible qu'utile, parce qu'elle rassure mal à 
Propos. 

Les maires des petites communes rurales sont mallu 
maires des grandes communes et des villes, eu 


reusement,, pour la plupart Lrès-peu éclairés; Les 
Me des aéaques contimuiles san, en Bééral, dan 


on qu es rent circomspects, Unies méme, qui les oblige à ménager les iience diverse dont ls 
ont ent) à se fre ! Sysme le en wglire d'ins” 
truth a iren rs de coma. 


sance; ont été refusés par suite d'iniitics de vi 
est indiqué dans Le projet de Ji; 
ce recours n'est. 
de dépasser le but; car, si 
i 


presque à un 


de refus dans rca, À 
ars était contrat par 
je serait pas d'allen 


courrait risqué 
arrêt juridi 


& déclaration d'in 


ie. Ce 
q rerait La mission eL le caractère des corps judiciaires, en les 
des faits istinets et positifs, mais sur des questions d'appréciation personnel 


Tout ce système a paru 
mieux, en mat 


ible à votre Cominission, Ce qui peut être supporté, faute. de 
re, parce que là les élèves sont Lous externes ec résident slans 
en'e-t qu'ane école, et linstitnteur qu'un professeur, deviendrait 
du plus grand danger en matière d âon secondaire : les établissements d'instruétion secon- 
daire sont pour la plupart, des pensionnats; les élèves y passent des années, loin de leurs familles, 
sous la direction  exelusive da chef de l'établissement; il fant tronver moyen de s'assurer que ce 
chef, qui prend la place des parents et qui en assume à lui les devoirs, est un_liomme honnête; 
bien élevé, un homme dont les mœurs sont graves et les habitudes déli 
réel 


1, disons-nous, 


un moyen de s'en assurer, un moye 
Votre Commission a 


eru le trouver dans l'institution d'un comité d'arrondissement composé : 


à d'un membre du 
bre du conseil d'arrondissement, également dé- 


adresses au sous-préfet de l'arrondissement, qui les Lranmettrait au 
fé; le co Lans Les Hrois mois; 11 ne pourrait délbérer qu'autant qu'il ÿ aurait au molns 

nibres présents; en cas de partagr, la Voix du président sera prépondérante. 
Qu'un tel comité ait assez de lumières pour statuer en parfaite conmaisan as0ÿ qu'il all agso de fonc 
pour résister à Loues es influences locales, pers due peutle contester. Sa composition répond, 
on outr hensions exprimées dan qu pétitions touchant. Jes difieullés qui peuvent s'élever 
ecclésastiques et le ecclésiastiques qui désireront se consacrer À La Carrière 
té des juges respectable , € AL en état besoin, in detre 
de mature à mériter d'être aceueile, Maïs 6 
(Ce comité, ainsi composé, sera {rés-puissant: 1 sera Lout-puissant ;  satucra Satis retours CL AE 1H EN: 
‘Ne dof-on pas craindre qu'au licu de se born écier les mururs et La conduite de asplrant 1 ne 
de prendre eu considér utes les Consé ueles de La semanrlo qu Hu € 
lité de l'établissement qu'il projette, l'in “a labsement 
Rouveat peut exercer dans l'arr ent, ele; ne doi-un as érare qu \orisation pré 
lable ne renalste sous elle forme, avec celle seule différence que Je droit d'autorisation , au lieu d'apprlenir 
vernement central et d'étre exercé par un Ministre responsable, sera éparpillé entre plusieurs centalues 

és exempts de Loute responsabilité quelconque ? 


vit 
S'arroge le d 
mresaée, la capacité de l'aspirant, 


Cette objection n'a point prévalu dans le sein de votre Comunission, 

Pour qu'un corps, quel qu'il soit, se montre disposé à abuser de son pouvoir, à excéder les 
limites de son mandat, à usurper des fonctions qui ne lui appartiennent point, il faut, selon nous, 
que ce corps soit véritablement un corps, qu'il existe d'ane existence propre et permanente, qu'il 
ai intérêt à usurper, que lusurpation lai profite en quelque chose. 

T'el ne sera point ici le cas, 


Le eomité dontis'agit ne er point un corps Cesera une réunion forte d'hoauns appelés décider, de temps 
en lemps, une question paiicllre, et à se séparer ensuite. 1 sera composé de memes dont sun oies 
nent nouvel, où et dires, empruntés momentanement 4 ad ie à 1e 

ax aucun nd à commun, € 'anront ren de plus press qu 
à leurs occasions resprtive andera 1 el home, 
F'arrondisement, y jou d'une bone ee 

Dons 
nimables? Que leur eu reviemtitil d'ompian 
ment lat, ns tres da ua 
on mana, 
en pareil cas; fn ke 


La Commission a donc maintenu son amendement. 
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La Chambre voudra bien remarquer qu'aucun membre du Curps enseignant ne figure du 
comité d'arrondissement. 

3e Au diplôme, au brevet de capacité, au certificat de bonne vie et mœurs, l'instituteur privé, 
avant d'entrer en exercice , doit joindre une déclaration écrite qu'il n'appartient à aucune associa- 
ne congrégation dont les lois n'autorisent pas l'existence. 
2 de l'ordonnance du 16 juin 1828 est ainsi 


tion, à ane 
Cette obligation n'a rien de nouveau. L'articl 
conçu : 


ne pourra être on démeurer chargé, soit de la direc 
tes de l'U 6, On dans uné écale secondaire 
nt à aucuve congrégation religieuse uou légalement ant: 


À date 
tion, soit 
ecelshstique, St 
tie on le voi, Voblgation est générale, él est sans exception, ll s'étend à tons es élablisements 
sant, ant cex'qui défendent de Université que cons qui n'en dépendent pas. Celle ordonnance rendus 
sous Pautorité d'un Print ont le sé pour Ts ntrèt de La religion était pus douteux de avi 
aislre peus, éclairé, et qui enmital ans son sein un merubre 
an hs trompe non Faut peer 
res ere, Faut considérer comm 
lex corporations mon autorisées, es lis spéciales qui prohibeut en France l'exit 
d'hommes, ls ol pus spéciales encore qu prohbent en France ceriines congrégations do 
relèvent d'un sapérieur Granger, ne so, En Lan que Les, citoyens d'au PAS? 
Nous nee éroÿons pas, Messieurs 
Gex oi exe es Cbumaux ont maintes et maintes [le reconnu qu'êles sont en pi 
Chambre des Pair, aux une aceasion olenoele, a prêté aux arte de Lihumux le co 
alor Si l'a taire à 
ï comattotoune 
pays fera fauvaine pubs 
Mills alent alertes, Personne, en France, a qualité pour s'élever 
our les etretndre: 
Le moment Réal bien choisi 


de la même époque (1°r octobre 1828 ) 
T'enseïgnement, dans une des maisons 
ienté, par écrit, qu'il n'appar 


sérales qui probibent en France 


; la 
jours puissant de 
demande 


que ces Jos existent, 1 fut 
u-dessus des lois, pour les éluder ni 


d'ailleurs, pour pérmettre à des corporations dont le G 
eonnalt, officiellement du moins, ni l'existence, ni le caretère ; ni Ia règle, ni les statuts; 
les desselus; pour permettre à ces corporations, disons-nous, de s'établir en France 
ronvert, d'y exercer le droit de cé, d'y former plusieurs Etats dans l'Etat, de s'asso 

revendiquer, de droit divin , l'étueation de la jeunesse? Ce que la Re ‘a pas toléré, le 
nement actuel 1e souffrira-il? le pourrait-il sans manqu égles de la prudence la plus vulgaire? 
Dire, comme on le soutient dans un très-grand nombre de pétitions qu nous sont parvenues , que là dééla- 
ration dont il s'agit est contraire aux préceptes de la religion eatliolique, qui commande aux âmes d'élite 
d'aspirer à la perfection absolue, de se consacrer à Dieu tout entier, de vivre dans le détachement des cliuses 
de ce momie, c'est déplacer la question, La déclaration dont. 31 s° sterdit la vie contemplativé à per- 
nement aux hommes qui sont, par choix, engagés dans des liens et 


s engagements; 
ubliquement, à ciel 


sonne ; elle Hterdit es fonctions d 
sous à du ne convalt pas, Dire que celle déclaration serait une atteinte portée aux 
droits de la conscience, uné violation du sanctuaire de la conseience, c'est se méprendre él Celle 

ation ne portera ni sur des principes, ni sur des sentiments, hi sur des doctrines ; cell déclaration 


ju n'étés-vous pas membre d'une corporation non 
puisse trouver celle question embarrassante ? 
lier au-devant du moldre serupule, en ee 
d'à propos, selon nous, 


sera point un Formul 
ue est l'homme conscienc 
uis, alin d'éviter jusqu'à l'ombre d'un reproche , ain 
qu'il peutavoir de légitime , nous avons eru devoir effacer 

à mot conyriguéion, dans Le texte An projet de 
sation est nn corp nt le caractère estcertain , manifeste, patent ; c'est un corps qui 
a ses chefs, ses lois, son obédi te sur Ta question tie savoir s'il est où si n'est 
bre d'une congrégation non autorisée. à fait de même d'une simple association 
association n'est souvent qu'une réauion d'un caractère équivoque, et dont la 
inise ou contestée par des raisons à pen près d'égale valeur 1 existé en F 
associations purement charitables ; que le Gouvernement non-séulement Lolère , il pro- 
tél assiste méme quelquefois dans leurs bonnes œuvres, sas les avoir formellement et nominal 
ment autorisées, Serait-i juste qu'un homme qui se destine à Is carrière de l'enseignement füi obligé d'y re- 
noncer faute de pouvoir affirmer, en toute conscience, qu'il app as à une 5506 


tion aux membres des congrégations illégales, nous restons dans les 
828, nous maintenons l'état de choses existant; rien ne nous porte à 
écessaire d'aller an del. 


interdi 
termes de l'ordonnance de 


qu'il soit prudent d'y renoncer ; rien ne nous prouve qu' 
Nous ne disons rien de l'obligation de déposer le règlement intérie 
de l'établissement projeté; c'est une mesure d'ordre qui s'explique d'elle-même. 

50 Nous ne disons rien non plus de l'obligation de faire approuver par l'autorité municipale le 
plan du local; c'est une mesure de simple police; les précautions prises par le projet de loi pour 
que l'intervention de l'autorité muni e dans de justes limites, ous p 
sent suflisantes 

Modiliées, ainsi que nous le proposons, les conditions imposées à la formation des établisse 
privés, ne nous semblent apporter aucune entrave réelle à la liberté de l'enseignement. 

Reudons-nous compte exactement maïntenant, de la nature, des caractères, du mode d'existence 
de ces établissements eux-mêmes. 


et le programme d’études 


ipale dem 
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$3. Pensions: — Institutions, — Institutions de plein exercice, — On divise, en ce moment , 
les établissements privés en Lroïs classes. 


On donne le nom de pensions aux établissements dans lesquels le conrs d'études ne s'élève pas au-dessus des 
classes dites de gran 
Ou doune 
de grammair 
‘on donne 
est eomple, c'est-d 
mit, les classes de rhétor 
Le nombre des peusio 


ions aux établissements dans lesquels le cours d'études comprend Jes classes dites 
dites d'hurmanités. 
rm d'institutions de plein exercice, aux établissements dans lesquels le cours 44 
‘dans lesquels le cours d'études comprend, outre Les classes de grammaire € d'Hui 
et de philosophie 

#51 actuellement dé 914, dont 120 saut tenues par des ccclésiastiques. 
Le nombre des Mnslilutious est actuellement de 102, dont 40 ont pour chefs des ecclésiastiques. 

Le wombre des instilutions de plein exercice es actuellement dlont 17 sont tenues par des ecclé 
ques cathaliques, 2 ar des ministres protestants, el à seulement par des Liques. 

Troks institutions, par exception , sans être. de plein exercice, comprennent, dans Jeurs cours d'étuies, la 


iii: 


de plein exercies partazeat seules, avec les colléges raÿaux et lei collèges comur 

re, le privilège de présenter di 

Lure, puisque ces clablissements sont les se Les élèves des 
frs, ux épreuves du baccalauréat 8s oltres, doivent, 

mmunaux. de secoud ordre, achever leurs éludes dans un établie 


res ct 
st 


plein exercice public ou privé, 


Le projet de loï actuel prend les elioses dans l'état où il les trouve im 
entre les trois classes d'établiss ces établissements divers à des conditions 
tes, en ce qui concerne leur personel , l'organisation de leur professorat il s'accorde le 
ce, c'estä-dire le droit de prépar alauréat, qu'aux établissements 
els le cours d'études est complet, et le professorat soumis aux conditions les plus 


ts privés; il sou 


el, du projet de loï présenté en 1836, et même du projet de loi présenté en 1841. 
Lun et l'autre, en effet, tout en maintenant entre les pensions et les institutions une distinction 
purement nominale, confondaïent, en réalité, tous les genres d'établissements privés, et leur ac. 
eordaient indistinctement les mêmes avantages. 

Le système du projet actuel nous parait infiniment préférable; à vrai dire même, il nous parait 
le seul raisonnable, ble, 


Coufondre toutes 
es classes de 
le profesorat 


classes d'établissements privés 


0 dépasse point 
ile, à cei vit 
feat et re 


de hein axercice, auxquels © 
ue cours Ÿ at profes par un 


ses Y MONT 
les professeurs des lañses si 
ail à er laut d'eforts € de sacrifees, 
utilaut leur enseignement, eu Confiant pl 
urs professeurs au rabais 
Les Elèves q vé leurs études ct ceux qui 
sélievées, Les élèves qui ont étuié sous des maltres sont In josition et le grade” 
ves qui ont étudié sous des maitres lucas et peut être Wnorauts, ce serait à 
le niveau des éxaruens. Le niveau des examens se régle, en ee, Lu gré, mal gré, suc la moyenne des 
et quand es trois quarts on les quatre Ginquièmues des candidais ue savent rien, où peur chose la 
ne descend en proportion. 
sur un pled d'égait es établissements bien constitués et ceux qui ne Le sont pas, ce sorait 

% Les pères de (amill. Les pères de famille ne sout que trop ec dans leur Choix, que 
bon marché; sl n'y à plus, entre les établissements, d'autre difiérence que le prix de la pension, Les Mk 
bons seront Les moins chers, [ls auront infillihlement la préférence 


Nous approuvons done complétement le système du projet de loi, et les conditions qu'il impose à 
laque classe d'établissements nous semblent s a réglées, 

À l'avenir, Loute pension doit avoir pour chef un maitre poureu au moins du grade de bache- 
lier ès leltres, et des professeurs pourvus an moins du méme grade. 
te institution doit avoir pour chef un instituteur pourvu au moins du grade de licencié ès 
ou du double diplôme de bachelier ês lettres et de hachelier ès sciences, et des professeurs 
pourvus au moins du grade de bachelier ès lettres. 

‘Toute institution de plein exercice doit avoir, en outre, pour professer la rhétorique, la philoso- 
phie et les mathéwatiques, deux professeurs. pourvus au moins du grade de licencié ès lettres, et 
un professeur pourvu du grade. dl bachelier à tiques. 

Des établissements ainsi constitués peuvenL subsister par leurs propres [urces; on peut ; sans 
inconvénient, les dispenser d'envoyer leurs élèves aux cours des colléges royaux où communaux. 


1844. CHAMBRE DES PAIRS, — 12 AVRIL. 29 


Cette obligation ; que les décrets impériaux font peser sur tous ceux des établissements partieu- 
lies qui se tronvent à portée d'un colléze royal ou communal, ne doit plus subsister sous nn 
régime de liberté. Toutelois, s'il est des établissements particuliers qui préfèrent demeurer dans le 
slatu quo, profiter, pour une rétribution modique, de l'instruction qui se donne dans les établis 
sements publics, et n'avoir pour eux-mêmes que de simples répétitenrs , ils en seront les maîtres, 
on ne doit pas le leur interdire. 

IL est néanmoins, selon le projet de loi, une obligation nouvelle à laquelle a 
privé ne pourra désormais se soustraire, une oblization tout à la fois rigourense et in 


un établissement 
pensable, 
des pourvus du grade 


l'obligation de n'avoir pour préposés à la surveillance que des maitres d 
de bachelier ès lettres. 


Selle oblizatio 


, disons-nous, est indispu études sont chargés, principalement dans les, 
établissements privés ou publics, de l'éducation pratique; e’est à eux que les élèves sint coutiés : ls né doivent 
les quitter ni dé jour ni de nuit: ils doivent les surveiller dans les dortoirs et dans les repas , duos les classes £t 
dans les réréations; les maintenir dans l'ordre et dans Ia discipline, les encourager à bien faire, les reprendre &L 

pue quand ils commettent quelque fante. Ces fonctions importantes ne sont confiées jusqu'ici duns les éta 
Hissements particuliers, &L ne l'ont été trop 19 issements de l'Etat, qu'à des stiballernes: 
il importe qu'elles ne x atent des gar "honnête 
el de bonne éducati ment dans 1 re, On ne 
peut les demander qui la position mème des ten est, dans La carrière de l'enseignement, 
cequ'esL, dans la carrière politique, le cens électoral ou. le cens d'éligibilité; le grade atteste des études ice 
faites, etles fortes études attestent une vie bien employée, des habitudes laboricuses. Déjà, daus Lous les éta- 
bissinents de l'état, les-maltres d'études sont pourvas du diplôme de lchelier às lettres ; 1 eu doit être 
de iêue dans les institutions privées 


ep ans les 6 


Mais il ne faut pas se le dissimuler, cette obligation sera, pour eux, très-pesante et {rès-oné- 
teuse. Les chefs d'institution que votre Commission a entendus, s'en plaignent avec amertume. 
Ils affirment qu'on ne pourra trouver, en assez grand nombre, des maîtres pourvus de diplôme de 
bachelier ès lettres ; que celte mesure ne sera pas exéeutable. 

Votre Ci point cédé à ces ré 
inandé enfantera la production ; les traitements des 
la difficulté de trouver des hommes propres à remplir cet emploi , dans les conditions de la Joi nou: 
velle; nera vers cet emploi des hommes qui, sans cela, s'en se- 
raient tenus éloignés ; peu à peu, la carrière de l'enseignement elle-même se divisera naturelle- 
ment en deux branches : parmi les jeunes gens qui s'y destinerônt ; les uns auront principalement 
en vue le professorat; les autres auront principalement en vue l'éducation proprement dite; Je 
gouvernement des esprits, la discipline des mœurs; les uns resteront la pépini 
défueultés ; les autres deviendront celle des chefs d'institutions privées, des j 
paux, des cent nts de l'État. C'est une nouvelle di 
dans cette carrière, dont il importe au plus tôt de poser les buses. 

Le projet de loi du 
poûr se vonformer aux obligations qu'il leur impose; € 1, nous devons croire 
qu'ilresbsifisant. M. le Ministre de l'instruction publique est en mesure, plus que personne, d'ap 
précier les dificaltés et les moyens de les surmonter 

is, en ce qui concerne la jouissance du pli 
rigine, sans examen, et par voie de 
ent bonne 

Nous les adoptons, sauf quelques changements de rédaction, Nous n'y proposons que deux amen- 
dements très-simples : le premier a pour but d'autoriser les chefs des établissements privés ou 
publics à délivrer aux professeurs, aux maïtres d'études qu'ils emploient, un certifieat de bonne 

, qui vaudra, s'il y a lieu, pour l'admission des impétrants dans d'autres étahlisse- 
ments Le second a pour bn 
d'études qui ont aetuell 

Ce sont des dispos 
d'ellés-mêmes. 

$4. Certificat d'études. — Épreuves du baccalauréat és lettres. — Le cours d'études aboutit 
aux épreuves da baccalauréat ès lettres, Le certificat d'études est le titre d'admission à ces épreu- 
ves. D'accord avec le projet de loi sur la nécessité de maintenir, entre le 
truction secondaire, une certaine gradation; d'accord, en particulier, sur la nécésdité de maintenir 
une distinction nelle et tranchée entre ceux qui sont et ceux qui ne sont pas de plein exercice , 
nous sommes forcément d'accord avec lui sur le maintien du certificat d'études, 


ations. En ceci, comme en toutes choses, la dé- 


dtres d'études s'éveront en proportion dé 


tement déte 


des professeurs 


ts, des pritici: 


dans Les établissent 


ribution du travail , 


e Lruis ans aux chefs des divers 6 


xablissements privés actuellement existants 


st un délai très: 


Le projet de loi maintient les droits acq 


exercice, et 
mple collatio 


la possession des grades obtenus dans 1 
Toutes & ï 


dispositions nous par 


vie et 


mœu 


de dispenser des dispositions (le La loi les professeurs et les maîtres 


nent plus de quarante ans d'âge et de cinq ans d'exercice non 


terrompu 
ns qui tendent à rendre l'exécution de la loï plus facile, et qui s'expliquent 
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Du moment, en effet, que les établissements de plein exercice ayant senls un cours d'études 
complet et un professorat furtement organisé, ont seuls, par celte raison, le droit de préparer 
diréctement les élèves au baccalauréat ês lettres, il faut bien que ces élèves, ainsi préparés, puissent 
se faire reconnaitre; il faut un moyeu de distinguer ceux qui sortent de ces établissements de 

sont pas encore entrés. 
Tant de réclamations s'élèvent néanmoins en 


oment_ contre le maintien des certificats d'é- 


tudes; on en sollicite la suppression avec tant de vivacité dans les écrits, dans les mémoires, dans 
les pétitions qui nous ont été distribués; les écrivains ; les pétitionnaires se montrent tellement 


préoccupés du. désir de voir tous les jeunes gens, sans exception, sans distinction , admis à Con 
arir pour le diplôme qui ouvre l'accès aux études supérieures, qu'il est à propos, laissant de 
eûé pour un moment tonte autre considération, d'examiner sur quelles raisons se fondent cette 


prévecupation si grande, et ces instances si vives. 


Les raisons ne sont ps 
A Hit ses éludes? Qu 

lieu, le pays? Sail 

vous plus ? 


nombreuses; tout se réduit à ceci : Pourquoi, dit-on, s'informer du lieu où le candi- 
importe le genre d'établissement où {la appris ee qu'il saiL? Qu'importe Le temps, 19 
mé sait pas, val toute la question. luterrogez-le; el, s'il répond pertinemment, que 


Sans être décisive, puisque le maintien du certificat d'études pent se rattacher à des considéra- 
tions dé plus d'une sôrte, lubservation serait fondée, à quelques égards ; et mériterait qu'on en 
tint compte, si les épreuves du baccalauréat ès lettres avaient la puissance eL la portée qu'on 
semble leur supposer; s'il suflisait d'interroger, pendant trois quarts d'heure {outau plus, un aspi- 
ant au diplôme, pour s'assurer qu'il possède réellement les connaissances qu'il doit posséder. Mnis 
la n'est pas, cela ne saurait être. 


A1 ne faut pas confondre l'examen d'aleslon at haccalaurét s etre ave l'examen d'amissfon au 0les 
spécales, à 'Bcole palslecinique, par exemple. La, lat eut dé rigueur. La matière de l'oxauen est sp 
déterminée, circoumerte, Le cali et Iterragé à Fond ur Toute les parties 0 programune. doi répandre, 
répondre également bien sur toutes es ques qui eu resartent. Hut ce qu St, Tout C6 qu'il et em 
de avoir es saccenivement,inexorablement passé en revue. Un tel examen ne ar LS 6 À 
Au seul. sera impossible d'interroger ut aspirant au Bocalauréat 6x lettres ave Le die à 
d'ensemble et de aévécié, ur Le terra es us générales, À Faut oise out est, jusqu'à Un ecran point, 
indéterminé, dicrétionnaire. La matière de examen na peint de Huiles ele ek Jeux sur le 1rustanunc: 
ou en question faudra des semaines; pour lépulser, À Tai des Moi lex 
Ait pe 61 uen saurait tre abtrement, puikque le nsruce 
ce embrasse lous es dements des conaisences huipaines. Qui né voit dès lors 
air, par a for anne ds che, de super et 
ul où dix ilautes, peuvent aytr 
ro de Ve voix quel 
€, dépend plis auvet 


terrvgt 
a, Messieurs, dans tous les ternp 
on emalérel preuve de expaité QU? 


les pays où l'instruction à 16 enr pour quelque ch 
nu examen corne Inufiante à ele le, On à Tout 
cr el lus déCINEz ef cell autre prete € 

dde, mini P mob “diseniné sous des maire 
féreure à a clsse supérieure qu'après avoir montré qu'ils en étaient dignes 40 
Acalauréa se route être le Cm plement 8, pour nai dire, lo Gourannetnent de 


unies, ées deus preuves de capacité sont tout au plus suffisantes; séparées , cel 
men aurait trés-pru de valeur; el s' allit choisir, cell qui résulie d'un cars d'étue 
établissement bien dirigé, sous oc discipline sévère, devrait être préférée. 

Nous disons qu'on en'a Loujours jugé ainsi dans tous les pays où l'instruction à 6u eulivin, 
‘sons noirs anti die, C'était règle invariable Les certieats d'études étaient Loujours exiués. Depuis 
le rétablissement de l'Université, on a deux fois essayé de écarter de celle rôle, el deux fus on 616 0bit 
d'y revenir. Le déeret du 17 mars 1808 né flsait pas mention de crctifieats; al que le at du 1 
Viler 1810 vint sappléer sn silence du décret de E8D8, L'ordannance du 27 février 1821 epprima les 

des Le 27 octobre le La même année, 1 devint nécessaire de les rétablit, En Prise , AU! ne 
üx élues des universités sans produire un certificat dit de mérité, lequel équivaut à notre certe. 
Al est délivré aux élevés des gymaes fur ls professeurs : Après bnéral qui 
anus. Ce certificat leur tieut Ve de tonton d'eux d'autre preuve 
je ie l'université d'la. Ou est adinis aux universi{és le HO 
entr le grade de bachelier 8 Hetres 
par an tre ant 
plus Hbéral 
s acadéruiques, réservés jusqu’ 


ut réute  deruñor 
il iies 


capacité. 1 
lande qu'é 


que SR 
Lors aux membres 


Nous pourrions multiplier les exemples. 


n supposant done que la question fût isolée, en supposant que Ia proposition d'abolir Les cét- 


— 12 av, 
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, et d'elle seule, sur les données qu 
raisonnable de l'accueillir; elle aurait contre 


tificats d'études dût être décidée en vue d'elk 
exclusivement propres, nous n'estimons pas qu'il 
elle la nature des choses et l'autorité dé l'expérience. Mais, ainsi que nous l'avons expliqué tout à 
re, le maintien des certificats d'études se rattache idérations d'un ordre encore plus 
élevé, Veut-on où ne veut-on pas qu'il y ait quelque gradation, quelque hiérarchie entre Les éta- 
blissements d'instruction secondaire? Veut-on ou ne veut-on pas que les pères de famille soient 
éclairés sur la free relative de ces établissements? Vent-on ou ne veut-on pas que le niveau des 
udes et des exarnens se maintienne ? 

Nous conservons les certificats d'études 

Ces certificats attesteront que les élèves ont fait leur cours d'études complet ; qu'il l'ont fait ou 
dans leur famille, ou dans les é , où dans les établissements privés; et, dans 
‘es deux derniers cas, qu'ils ont fait au moins leur rhétorique et leur philosophie dans des établis 
Séments de plein exercice. 
ficats seront délivrés par les pères de famille ou les tuteurs; — par les proviseurs dés 


ablissements publi 


Les c 
colléges royaux; — par les principaux des colléges commanaux de premier ordre ; — par les chefs 
des établissements privés de plein exercice. 

Nous ajoutons, afin de prévenir, s'il en était besoin, tonte inquisition , toute difficulté, toute ex 


as de contestac 


trave, que les certilieats ainsi délivrés feront dins de preuve contraire ; en 
tion , le conseil académique prononcera, 

Les études faites dans l'intérieur des familles présentent, il faut en convenir, beaucoup moins 
de garanties que les études faites dans les établissements publies on privés. Cela est prouvé par la 
proportion des admissions au baccalauréat ès lettres, En 1842 et 1843, voici quelle a été cette 


proportion 


Æudes faites dans les colléses royaux , admissions, Un 51 pour 100 
=" uns les colléges commanfaux e Ier ordre. se sc re crcceseerncenees 44 Pour 100 

=, clans les institutions dé plein exercice... :: saisies 40 pour 100 

10 1 uns les familles, À At 50 pour 100 
Les études de famille ont par conséquent l'inconvénient d'introduire aux examens dû baccalau- 


réal un certain nombre d'élèves relativement faibles ; c'est un mal inévitable; mais c'est une raison 
de plus pour ne pas laisser aceroïtre le nombre des élèves mal préparés; il serait déplorable que 
l'exception devint la règle. 

Reste à déterminer devant qui seront passés les examens du baccalauréat ès lettres; reste à 
amer les juges qui seront appelés, sous le régime de la liberté d'enseignement , à reconnaitra 
les droits respectifs des candidats, et 

C'est une question dont le projet de loi ne s'est point veenpé; il laisse subsister le s£atu quo par 
a. Mais la Commission s'en est occupée, parce que le publie s'en préoccupe. 

a principe, c'est aux facultés, dans la personne des professeurs qui les composent, qu'il appar< 
tientide faire subir les examens aux candidats, et de conférer les grades académiques. 


ler de leur sort 


voie de prétér 


« Les gra 


publies.s 


dit le décret du 


mars 1808, son conférés par les facultés, à la suite d'examens ét d'actes 


(Ce principe n'est point p 
que de três-simple eL de trè 
gens appelés à suivre Jenrs cours. 

Néanmoins, ce principe gén 


ticulier à la France ; il prévaut dans toute l'Europe lettrée; il n'a rien 
e. Les professeurs des facultés sont les juges naturels des jeunes 


La fléchi, en Fi 


nce, dans plus d'âne occasion. 


Dane l'ancienne Uuiversité de Pars, par aie d'un encours nstances sur esquelesiserai Lrop on 
dlesélemdre, es professeurs de la Bic es lettres et de celle des sciences étaient en même lens les frofess 
seurs des collges. Dans I nouvelle Univeraté, au eoutrire, dans l'Université impériale, larsqu l'est 
créer siltanément 2 culs des lettres el 32 facultés des sciences, on éprouva a 

Obligé d'emprunter aux colltges qui existaient nom de Ib, un cer 

a, bien que ce eumul de Fonctions sur l'instruction à le l'instructiot peur à pe 
ra, 8 nous sommes bien Hafuemés, 1 sen rencontre encore quelques races dans l'ami de Strashourg et 


in 0, ane ayant réduit à 
sciences, a istitun, dans toutes es académies où ces Et 
men chargées de faire subir aux élèves les épreuves du haccalaur 

a Composition de ces commissions a varié ; mais le res sont choisis en général parmi les professer 


des coll “ ë à gi us 
due sept academie ny ê à que oùze, anjoun ui, dans Le ein desoelles Le grade de Dee 
lier à lire ne soi pas conféré par Commis É TT LE 


x Le nombre des lettres, et à sept celui des facultés des 
anquaient désormais, des commissions d'exa: 


ès lettres et lé conférer Le grade. 
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quelques fneulls des lettres et dans quelques fnenllés des sciences les agrégés, chargés comme 
de professer ut cours particulier, prounent part aux examens el à 1 calation des grades, 


er de la promulgation de la loi nouvelle, cet état 


Vütre Commission a pensé, Méssienrs, qu'à 1 
d6 confusion devait cesser ; qu'il était incompatible avec Les exigences de la liberté de l'ense 
1, dans aueun és, Hisser anx professeurs des enlléges le roll dé prononcer sur le 
sort des jeunes s libres ; on ne peut le laisser à dE simples suppléants 

Mais suffit de réserver ce droït exclusivement aux professeurs titulaires des facultés? Suit: 
ueur? Ne faudrait-il pas pousser les précautions encore 


ment, On ne pé 


ns élevés dans Les Institutio 


de rétablir l'ancienne règle dans sa ri 
plus loin? 

Les professeurs des facaltés sont membres dé l'Université; il sortent des rangs universitaires 
Ne doit-on pas craindre qu'ils ne se montrent indulzents envers les élèves des colléges el rigouréux 
ibres? Ne doit-on pas eraindre qu'ils n'aient dans les examens 


envers les élè 
deux poids et deux 
Pour apprécier à sa valeur cêlle à 
France la 1 


ippréliension, il importe, avant tout, de rappeler quelle est en 
tion des professeurs des facultés. 


sis ils me soit 1 


ÀLet le méecine ; Les 
A es leres. 


ent 


Via ur degré plus élevé dans 1 earribre do l'enseignement, ll nou 
rien à rain personne 
Onne saurait par conséquent ni trouver, ni même concevoir des juges qui réunissent plus de 


onditidos d'indépendance. Nous ne-voyons que les membres de la cour ile enssation qui puissent, 
sous ce rapport, leur être comparés 


Si l'on récuse un tribunal composé dé pareils juges, si l'on vent le dépouiller d'un droit qui lui 
appartient naturellement , qui luia appartenu de tout temps; qu fui appartient dan tonte Zurope 
letrée, La Helgiqne actnele senle excoptée, quel autre tribunal choisirn--on ? 

A1 s'agit d'examiner des jeunes gens, de constater leurs progrès dans les études clsiques; dé 
eut ire expliquer du grec et lu latin, le ex interrozer sur la grammaire, l'histoire, 1 pllologie, 


Ialilomophie , les séiences exactes et naturelles. Si l'on récuse et les professeurs des colléges, et 
ton? 


les profes. 
À des hores choisis 
Où trouv 


déliors de la carrière 


'enscignement vples amateurs ? 
s en état de remplie de telles fometions où ent 
tronverqui veuillent y consacrer, pendant trois ou quatre mois, Loutes leurs journées ? 
Aux professeurs des Institutions libres 1 
Mais alors; dans l'hs potièse où l'on raison 
ves des établissements de l'ÉtAC qui so se 


en quantité suflsante , des horr 


la dieu sera simplement renversée. Ce 
ont in 


ollége et de professeurs dés intitu 


Gomposera-t-on un tribunal mi-parti de professeurs à 
fibres ? 
Si l'on voulait eréer ce qu'on redoute, provo 


# la rivalité, exciter, entretenir la partialité ‘ce 
serait le vrai moyen ; chaque examen deviendrait un champ de bataille où olacun s'eforetraledé 
faire uriompher les siens 

Dans quelques rangs enfin que l'on choisisse les juges , qui Les choisira? 

Le sort} Cela est impossible ; le sort est aveu 
vent dérisoire, 

Le Gouvernement, 18 pouvoir exécutif 
mais qu'ffirail-on gagné à s 

Ou à imaginé, en A 


; les résultats qu'il donnerait ser 


ent trop soute 


IL choîsirait 1rèc-bien, nous en sommes convai 
sion à em Aribumat inamovible ? 

conférer les grades, dans chaque branche de l'ensei- 
nt renouvelés et choisis arbitrairement, savoir : 
la Ciambre des Représentants. Qu'en est-il 
une affaire de parti, une question de majorité. 
juges aux étudiants, et qui décide de leur sort. 


lement inadmissibles, eL le danger au 


nus ; 


que 
gnement, un jury de sept membres av 
trois par le Roï, deux par lé Séuat, et deux 
(6? c'est que le choix de € 

ne 
maisons , Me 


C'est la politique qu 
‘Toutes ces com 


ieurs, nous ont paru 6 
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quel on voudrait porter remède, en adoptant l’une ou l'autre, à peu près imaginaire. Les profes 
seurs des facultés ne sont point , comme les professeurs des colléges ; les rivaux des professeurs des 
uns étés autres. Membres de l'Université, ils pren- 
ments universitaires ; mais de à à com- 
avers les élèves des institutions libres de véritables injustices , de là à priver ces jeunes 
s de toute carrière, il ÿ a l'infini : on ne peut pis, on ne doit pas le supposer. 

Nous avons cherché néanmoins si, pour prévenir, pour désarmer toute espèce de méfiance , il 
principe général du projet de lof, d'adjoïndre 
urs des facultés des lettres st des faenltés des sciences les seuls qui soient appelés à 
s membrés choîsis en dehors de 
ux concours pour L 
it et de médecine. Quand il vaque une chaire dans dne 
; en principe, les 
djoïnt on des magistrats de cours souveraines ; 


périeurs d 


institutions libres ; ils sont les 


1s doute an grand intérétau succès. des établiss 


mettre 


ne serait pas possible d'appliquer, encore celte fois, le 
x press 
prendre part aux examens du baccalauréat ès lettres, quelqu 
l'Univer lier, ce qui se fait, après tout 
éliaires vacantes dans les facultés de ur 
faculté de 
professeurs de ces facultés ; mais, en fait, on leur 


de faire, dans ce cas partic 


roit , cette chaire est mise au concours; les juges du concours So 


ou des docteurs en droit : il en est 0 iaire dans une faculté dé méde- 


même qua 
je, sout les professeurs de la faculté, maïs on leur adjoint, 
roya'e de mé 


Lil vaque un 


cine ; les juges lu concours , en prit 


in ou des docteurs en médecine 
académie, nous avait parue corps dns 
ent être prises sans léssér Ia juste susceptibilité des prof 
jique a juridiction sur eux, comme sur tous les membres de 
atre le recteur et les inspecteurs d'aca- 
e, du procureur général, du préfet, de l'évêque 
docs néral du département et de quelques notables, On 
pouvait assurément trouver, dans un tel corps, des asesseure {rès-convenables. Mais comment 
Jeur demander de se livrer tout entiers aux travaux des examens? Les éprenves du baccalauréat ès 


lémit 


où des membres (le l'Aca 


Le conseil académique, qui siége au chef-lieu de el 


le sein duquel ces adjonetions pouv 


Le conseil acadé 


seurs des Facult 
l'Université en fonetions dans son ressurt ; il £e compose, 


démie, du premier présidnt de la Cour roya 


dn, de plusieurs membres du conseil 


lttrés durent, ainsi que nous l'avons rappelé tout à l'heure, penda 


des mois consécutifs ; il y 
ables devoits à des 


fut consacrer toutes les heures de la journée. On ne saurait ajouter de seu 
fonetions gratuites et purement bénévoles. 
à toute espèce d'adje 


Nousavons donc renoncé 


ion. Mais en même temps nous avons pensé 


sation 
s ile baccalauréat ès lettres, et mdmne 


ntage à donner aux membres du conseil académique l'aut 


qu'il pouvait y avoir quelque 


ser, quand ils le jugeraient convenable, aux ex 
d'y prendre part, sans avoir néanmoins vois délibératis 
tive, parce que , dans {out tribunal, le nomb 

mais la présende éventuelle de tout ou partie des men 
ftis eas, plis dé soleunité aux exa 


oùs disons, sans avoir voix délihé 


Ît être certain et connu d'avance 


e des juges réels d 


bres du conseil académique, peut donner, 


dans cer ; prévenir, Sil y a lieu, ce que nous n'avons 
gardé dé présumer, des tendances ficheuses, et, dans tous les cas, rassurer des imaginations 
inquiètes. 

Nous proposons d'i 


crire, dans le projet de Joï, Ia disposition suivante 


sent les faculté tres et des sciences, pi 
sccalauréat et de la licence ès leftres et 
n'auront pas Voix dé 


Les professeurs non 
ment ét exclusivement 

Les membres du const 
et y prendre part, s'ils le j 


; léger auxdits éxa 


Surveillance, Pénalités. — établissements d'instruction secon- 


lent aujourd'hui 


a surveillance de Lous 


e, publies ou privés, appar 


1° An Ministre de l'instruction publique 
d'académie, ou de tous autres qu'il juge à pr 

2 Aux autorités administratives el judiciair 
3° A l'évêque diocésain et aux auto 


qui exerce par l'entremise des inspecteurs généraux, des inspecteurs 


de leurs attributions re 
le € 


igiense. 


nent, doivent 
nous les avons rappelées expressément et distinctement 


Les établissements d'instruction privée, sous le régime de la liberté d'enseign 
rester soumis à ces dispositions divers 
Varticle-14 du projet de loï, en plaçant ces établissements sous la surveillance du Ministre de l'ins- 
ion publique, sans faire mention des autres autori e entendu dans un sens 
trop exclusif. 

Nous admettons , sauf quelques cha 
peines diver 


s, po 


gements de rédaction, les dispositions qui punissent de 
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lorsqu'elle est añte en contravention anx diverses preseriptions de a lois 
ment Jorsqu'l a été légalement fermé 
sement de maltres où de surveillants non poursns des certifats el des di: 


issement p 
d'un tel établ 

A niision dns un Li ta 
Pa refus de e sonmettre à In survellance, à l'inpection à 


s autorités. 


Nous admet{ons également l'article qui punit, dans les chefs d'institution, dans les maires et les 
rveillants qu'ils emploient, l'incunduite notoire, lité constatée; par mé interdiction 
leurs fonetions, à temps ou à toujours. Cette disposition est empruntée à la Joi du 24 juin 1843 sur 
l'instraction primaire. 

Maïs l'article 14 du projet de loï a fait maître, dans le sein de votre Commission , des objections 


sérieuses 
Cet article soumet à des peines de discipline les chefs d'établissemer 
eas de négligence permanente dans les études ; ou de désordre grave dans le r 


s d'instruction privée, « 
ie et la dise 


line de leurs élablissemen 
11 nous a paru qu'on ne pouvait rendre l'autorité pi 
nenle dans les études , sas la rendre arbitre du système général dl l'ensci oix des 
méthodes , dl la distintion des heures ; sans entraver la liberté réelle et effective. lei l'abus dt 
pouvoir serait trop près de l'usage pour que la sagesse des inspecteurs pât être considérée comme 
garantie saff Nous proposons de réduire les cas de discipline ; ane désordre grave dans 


lique juge du cas de négligence perma- 


Les peines de discipline, aux termes de ce méme article 11, sont 
1° La réprimande, prononcée par le conseil académique, sauf recours aff conscil royal dé l'instruction 
publique 4 

2 La suspension d'un an à cinq ans, prononcée par le conseil royal de l'instruction publique, sauf recours 
au conseil d'EU » 


dérer la suspension d'un chef d'institution privée comme ne simple 
peine de discipline, La suspension entraïne, de toute nécessité, on la clôture dé l'établissement 
ou sa cession à nn tiers; elle équivaut, en réalité, à l'interdiction lemmporaire de la profession d'ins- 
peine qui, selon les termes mêmes du projet de loi, ne peut étré prononcée que 
pour le fai d'inconduite où d'immoralité, et ne peut être prononcée que par Les tribunaux. 1 nous 
a par impossible d'admettre qu'ane peine matériellement la même fût infigée sous des noms dit- 
férents, pour des fautes inégales, par des juridictions diverses ; nous proposons de supprimer la 
peine de suspension. 

Reste uniquement, comme peine disciplinaire, la simple réprimande, Nous proposons de main 
tenir cette l'unique fait de désordre grave dans l'intérieur d'un établis 
etnons proposons de l'appliquer comme ele est appliquée aux magistrats de cours sonve 
selon les termes exprès de la loi du 20 avril 1410, 

Le recteur donnera un premier avertissement 

Si l'avertissement reste sans elfe, il fera citer l'inculpé devant lé conseil académique, lequel 
a lieu à réprimande 


Nous ne pouvons con 


tituteur privé 


unique po 


décidera si 

Sa décision ne sera exécutée qu'a 
blique. 

Afin dl placer en ce pi 
des personnes qui n'appartiennent plus à l'Université, non: 
conseil, qui dépeud plus où moins du Ministre de l'instruction publique, devait être désormais 
certaine et légale. Nous proposons de consacrer uniformément, par un article de lo, ce que l'usage 
a établi, sous diverses exceptions, depuis un grand nombre d'années, 

$ 6.— Écoles secondaires ecclésiastiques. lei se série des dispositions qui réglént la 
formation et le mode d'existence des établissements privés. Le mouent est venu , par conséquent, 
d'examiner quelle application le projet de loi fait des principes qu'il vient de poser à celte classe 
d'établissements mixtes qui, participant tout à Ja fois au caractère d'établissements privés et à 
celui d'établissements publics, portent le nom d'écoles secondaires ecclésiastiques, où vulgaire: 
ment petils séminaires. 


A6 approuvée par le Ministre de V'instrietion pur- 


nt, atlessus dé Lout 


attaque, la juridiction du conseil académique sue 
as pensé qe I composition de ce 


res coclésactiq 
et 


cenvoir iles je 
nt, ST es penis 


mt aû stcerdoce, Ce 


organisa l'oniversité, il existait déjà en France un 
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livrsient, à l'éducation 
ble aux établis 


certain nombre de petits séminaires. Ce décret, imposant à loutes les pers 
de la jeunesse l'obligation de fire partie de l'Uxiversité, on se demanda s'il était à 
dont 1 s’agit, fou si les petits séminaires devaïent être eousidérés comme des demembrements des ar 
séminaires. Celle question, après avoir été diverse € peudant quelque temps, fut définitive 
résolue, au profit de l'Universilé, par un décret du 9 avril 1809. Deux. anné le ctiébre décret du 13 
novembre 1811 soumit les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques à ns qu'il faisait 
ser sur Les établissenuents privés purement laïques; entre autres, il les soumit à la fréquentation des cours 
es Iyedes et les colléges ;il permettait néaumoins aux élèves de porter l'habit ecclésiastique, etdaus l'intérieur 
les établissements Le sou de la cloche remplaeait celai du tambour. Le nombre de ces écôles élait d'ailleurs 
limité, on w'en pouvait établie plus d'une par département ; on n'en pouvait établir la où il n'existait ni lycée 
al. 
orlonmance rendue dans les premiers mois de la R mn sépara les étallissements dont 
Université, les plaça eselusivement sons a juridiction des archevêques et des évêques; 
# partout où le besoin s'en ferait sentir, dispensa les élèves de fréquenter les écoles publiques, 
4 Jeur aecorda divers priviléges. 
ans abus ayant été Ia conséqnence des facilités concél 
à réformé ces abs , el sagement. réglé 


En 1814, ne 
ns 


ra 


r celle ordonnance , une nouvelle ordob- 
jme actuel. des écoles secondaires ecclé- 


Siastiques, 

Voleï quels sont les avantages spéciaux dont joui 

attribués en vue du but même de Leur institution 

Leurs directeurs ou supérieurs sont nommés par les évéqué 
Roi; ls ne aucune condition de grade; 

2% Leurs sseurs sont également HOMMES 1* 
4° Leurs directeurs sont exempls du droit annuel que payent les efiefs d'institution et maîtres de pensions 
lequel droit s'lève, à Paris, pour les ehefs d'institution , à 150 fr., ét pour les maitres de pension, à 100 fr. 
Daus les départements, à 73 fr. pour les eee d'institullon, et à 50 fr. pour les raltres de pensit 

k° Leurs élèves sont exempls upôL connu sous. le nom de rétribution universiai nant de 
Hot v ris, entre 13 et 116 fr, par élève ; daus les départements, entre 16 ét 54.1. ; il est réglé 
vingtième da prix de la. per 

4% Leurs élèves, lorsqu'ils nt le grade de lachelier ès lettres, sont dispensés du droit d'examen et 
du droit de diplome, lesque nt ensemble à 60 fr 

6° Les élndes ed discipline sont soustraites À tou 


surd'huf ces établissem js qui leur 


ent au nts, avant 


où les archevèques, sous l'approbation du 


l'autorité ecclésiastique ; ils ne sont assujeltis 


autorités civiles. 


Si des établissements qui 


nt l'objet de tant et de telles immunités pouvaient indéfiniment s 
multiplier et s'étendre ; s'il le de recevoir, non-seulement les jeunes gens qui se des 
nent, dond fide , à l'état ecclésiastique, mais ceux qui se destinent à la vie civile, ils feraient aux 
ruineuse ec désastreüse : ruineuse, puis 
a moins ; pour chaque élève, le prix 
de la pens précipiterait rapidement la décadence des études 
es sont très-faibles dans les écoles secondaires ecclésinstiques ; et cela est inévitable, le 

peu près gratuit. C'est, en général, un poste de 
re ec les fonctions du m 4. Les jeunes prêtres 
gent dans les petits, en attendant qu'ils puissent être placés. Ck 
sont point, pour la plupart, de vrais professeurs; ils n'en ont f 
acquérir l'expérience. Pour lutter de bon marché avec un professorat ainsi coi 
que, de leur côté, les établissements 
ientôt dès lors, par la force même des choses les études des: 
tomberaient aussi bas que 

C'est alin de prévenir ces conséquences naturelles des priviléges accordés aux écoles secondaires 


r était perm 


anires établissements publies ou privés 


concurrent 


qu'ils peuvent, grâce à ces immunités, réduire, de moîtié 


astreuse , parce que leur suc 


and séminé nistère sac ui sortent 


res. ensi 


int la science et n'en peuvent 


posé, il faudrait 
L 
et des institutions privées 


ques cherci 


assent à se procurer des ma 


Î 


elles des petits séminaire 


ésiastiques , qu'on s'est efforcé de les contenir dans les limites de leur institution. 


es écoles ne doivent 
A l'état eccléstastique. 
Aucune ecole de cette nature ne peut être établie sans une autorisation du Ro. 
ombre des èves de chaque écle est limité par l'ordonnance de créaion, elon es soins de chique 
diocèse. 


ves que des jeunes gens qui se destinent sincèrement ct sérieusement 


Le nombre Lotal des élèves, pris d'ensemble , ne doit pas excéer vingt mille. 
Aucune école secondaire ecelésinstique ne doit admettre d'extern 

A l'âgede quatorze abs, etaprès deux ans de séjour, les pensionnaires sont tenus de porter l'habit ecclésiastique, 
Les élèves qui se présentent aux épreuves du haccalauréal ès lettres , peuvent oblenir un diplôme spécial 


qui vaut pour être admis an cours de (héologie , maïs 
entrés dans les ordres sacrés. 


ne peuvent obtebir Le diplôme or 


ire qu'aprés être 


Ces restrictions sont la compensation des priviléges. Ce sont les clauses onérenses du contrat ; 
elles doivent être acceptées par ceux qui profit 
réflexions qu'elles ont été imposées aux écoles secondaires ecclésiastiques. L'ordonnance: du 
16 juin 1828 a été rendue par le roi Charles X, sur la proposition d'un prélat dont la mémoire 
est chère à tous les gens de bien , M. l'évêque de Beauvais. Elle a été préparée par une Commission 
à la tête de laquelle se trouvait placé feu M. de Quélen , alors archevéque de Paris, et qui comptait 


at. des bénélices. Ce n'est pas sans de mûres 
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dans son sein un autre prélt, M. l'archevêque d'Alby. Notre digne et regrettable collègue, M. le 
baron Mounier, était secrétaire de cette Commission, M. Lainé et M. le président Séguier en fai 
sient partie. Les autres membres étaient MM. de Labonrdonnaie, Alexis de Noailles et Dupin. 
Cette Commission, divisée sur un point, sur un seul point particulier, aëté unà 
de toutes les disposi ue nous venons de rappele 


ne sur la nécessité 


ons 


A existe en Fr 


aujourd'hui, 113 écoles secondaires ecclésiastiques. 
2 nombre des élèves 6 de 18,53. 
Deux diocèses n'ant point d'établissement de ce genre; quaraute-ueut eu out qu'un, viugl-cin St 
en out eux, Lroïs en ont trois, Le diocèse de Lyon en à cu 

Les écules secondaires de quarante-quatre diôcéses n'aifelguent point 1e nombre d'élèves qui leu est assigné 
par ordonnance de r elles de spl diocèses excdent ce nombre. 


‘Tout ceci posé, il est acile de comprendre et d'apprécier la partie du projet de loi qui con 
cerne les écoles secondaires ecclésiastiques. L'article 17 ouvre à ces établissements plusieurs alter- 
natives. 


S'ils veulent demeurer dans Je sfafu quo, il le peuve 
ls jouissent, el demeureront grevés de rerictions qui 1 
S'ils veulent devenir des élablisæments res et jonir à 
éme ne renoçant à leurs priviléses et en 
1 vealent enfin , conservant d'aitlours 
restrictions qu leur. sont impor 
tres lermes, As veulent 
er a lettres, le le peuv 
celle d'avoir pour profes Jes des classes de 
és lettres et um professeur qui sol bac 


ils conserveront les immuniés, Les priviléges dont 
ent sur EUX 

avantages du droit comnun ; Hs le peuvent du 
snwinellant de Lots peints aux conditions du droit commu 
leurs prive ns un sent, en restant ou 
moins te établicsments de. ein 


plein 
Qui soient ice 


er és clences aient 


‘el este sens du para 
Jusque 
dans ex 


phe 1 de l'article 17. 

sion entre pleinement dlans la pensée da projet de loi, Elle ne voïtrien 
premier paragraphe ; que de juste eb de-raisonmable. 1 lui parait sage de travailler à relever 
les études dans le sein des petits s6 
pour de 
moins , € 


wirés, soit: en offrant à ces étublissements Loutes facilités 

mir des institations libres et ouvertes à toux les jeunes gens indistinctement ; soit} du 
encourageant leurs directeurs à chercher, pour professer les classes supérieures:de lén- 

seignement, des maitres habiles, savants et en état de former des élèves qui leur ressemblent, 
"st l'intérêt de la société tout entière 


raplie du même article a 


ééux dex ptit séminaires qui ne prof 
teront ni de l'une ni de l'autre de ces facilités, qui préféreront resier complétemont dns le te 
quo, pourront néaumoins, à l'avenir, en présentant leurs élèves aux épreuves du baccalauréat 8e 
lettres, obtenir, pour la moitié de ceux qui so 


ent chaque année; Le diplôme ordinaire 


raison de celte propontion singulière qu'il sort, chaque anne, don petit Mminaireh 
rl nombre de jeunes gens entrés avec nn. vocatlon apparente , mals dont la Vocal{on me perle Pas. 
rent relomer au le, #6 Vauer au profemions ral 


; aux fonctions publiques, 1 Et Het à 

es jeune gens, de ne pouvoir obtenir émmédiatement le diplôme ordiaire de -acleter 
lettres: comme où ne peut l'obténlr sans prouver qu'un a fai sa rhélotique € uni 
établissement de plein exercice pat 


p 
des nu poil séni. 
classes; ce sou des années de} leur 


Où PE, si ces Jeunes gens out achete Leur 
mare, le er 1 deu decnires cas 


de recomie 


s d'abord la supposi 


M on est en ie gratuite 
dans les petits séminaires ; attendu que la plupart de 


on ne peut guère aeñener ses 


lits séminaires n'ont as dé coûts d'étuites 
complets; sur cent treize, il en est cent deux qui sont dans ce cas. 1 n°ÿ en 


onze dont les élèves, pour obtenir le diplôna 
nières classes, de perdre deux années. En second livu, ce inconvénient là où il existe, est, a 
que nous l'avons fait observer tout à l'heure, la clause onérense d'un contrat dont les élèves des 
petits séminaires ont recueil les bénéfices; ils ont été élevés en partie aux frais du publie, puis- 
qu'ils out été dispensés de payer directement ou indirectement plusieurs impôts auxquels les élèves 
des autres établissements sont soumis. Quand on accepte les avantages d'une situation, on est 
exposé à en subir les conséquences éventuelles, et celle-ci n'a rien, après tout, de bien redou- 
table. Doubler sa rhétorique, dunbler sa philosophie, c'est ce que font volontairement ne foule 
d'élèves dans tous les établissements publics ou privés. On évalue, si nous sommes bien informés, 
au moins à vingt sur cent le nombre des élèves qui doublent volontairement une où plusieurs de 
leurs classes. Enfin, et c'est ici le point important , cet inconvénient , là où il existe, n'est point 


jar conséquent, que 
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es de tous les établisse= 


particulier aux élèves des petits séminaires ; il leur est commun avec les ë 
ments qui ue sont pas de plei 4 
Les élèves les polé mmunaux de second ordre, les élèves des pensions et des institutions 
ordinaires, sont obl es, de prouver, pour devenir hache 
lettres, qu'ils ont fait leur rhétoriqué ét leur philosophie dans un établissement de plein exer 
publie ou privé. IL y a soixante-treize colléges communaux de second ordre qui ont ; comme la plu 
part des petits séminaires, une classe de rhétorique sans avoir une classe de philosophie. La 
de rhétorique faite daus ces établissen € pas pour les 
lettres ; é*ést aux élèves de prendre leurs précantions en conséquence. On ne voit pas bien pünrquo 
les à ne:voit-pas pourquoi à 
l'issue de leurs humanités , avant de commencer leur rhétorique, si leur vo£ation n'est pas parfai 
ment décidée, ils ne se mettraient pas en mesure d'obtenir le diplômé ordinaire par les oies ordi 


exere 


es 


ss, comme ceux dés petits sën 


reuves du laccalauréat à 


ns, ne com) 


es des petits séminaires n'auraient pas la même prévoyance ; 0 


en achevant leurs études dans un établissement de plein exercice fllic'ou 
fstait, au grand séminaire, 


nent par des ccelésinstiques catholi- 


nuires , c'està-di 


privé, sauf, a 

Les institutions privées de plein exercice, dirigées exclusive 
ques ; ne manquent point en 
sont dans ce cas, eLle nombre en augmentera à 
ents la 1 aux vocations ecclésiastiques ; 
cèses,, le recrutement du sacerdoce s'opère, en très-grande partie, parmi les élèves des collé 


s l'avoir obtenu, à entrer, si leur vocation pet 


insi que nous l'avons vu plus haut, 


ancé ; plus des trois quarts, à 
l'avenir. ILne faut point se figurer, d'ailleurs que 
ns plusieurs di 


le eontaet des établis s soit mor 


royaüx et communaux ; dans d'autres, les élèves des petits séminaires fréquentent les cours de 
collèges, 
On allègue encore , à l'appui de cetté proposition, que la crainte d'avoir éventuellement à recom- 


menéer les classes de rhétorique et de philosophie, pent détourner 


das les petits séminaires, et rendre aînsi plus difficile le recrutement du sacerdoce, Maïs cette 


quelques jeunes gens d'entrer 


appréhension ne paraît pas fondée ; le nombre de 


iécessaires pour faire face aux besoins du 
et à différence 
8,5%à tient à ce qu'il ÿ a des diocèses dahs 
fire, trouvant toutes les facilités dés: 


saccloce à dé calculé à 20,000. Ce nombre est à peu près att 
entre le clifre normal de 10,000 ex le chiffre effect de 
nt jugé inutile d'ouvrir un petit sé 


oujours été 


lesquels les évêques 


rables dans les institutions privées et dans les colléges, 
Ce qu'on propose done n'a point pour but d'affran res d'an incon- 
Vénient qui pèse és eux: ee qu'on propose a pour but, an contraire, de fa 
pour éux ce qu'on ne fait point pour les élèves iles établissements Jaïques qui se trouvent précisé. 
ment dns 
diplôme ord 
établissement de plein exercice 
Estil bon , est 
qu'elle est proposée, est-elle applicable, est-elle d'u 
11 est pe 


L'autre MOLIÉ My serait pas miitée 
Tous es élves prétendront également au du lle que SG eve ation, sul 
terant, ut que Le porte de le vie ciile-recteenen à Réerver érentuellement 
D avañtages aaéus au diplôme ordinaire Al la (ar dés Jeunes 
TOUS prélemdaut éaalement ; à qui Ie supérieur cc 
rence? La refusent. à ceux dont la vocation lut para 
Du pales donteuse? Ce sera une Lerrible respan 
À lg à priorité de demande Lun fe ère Ds 
dieu" ‘ 4 
procédé Juste ét ration; à combiet 
En butte à 
Si on l'ait, 1 faut renoncer à voir jamaïs les pet 
Du marment, 
moitié do les 
nl 
* 


dir les élèves dès petits sémi 


usivement 1 


leméme us; Il s'agit de leur accorder un privilége de plus, le privilégé d'obtenir le 


evé leurs études dans un 


‘dé bachelier ès lettres, sans avoir fait ou du moins 


Et d'abord la mesure, telle 
ation possible ? 


à propos de leur accorder ce nouveau privilé 


des élève minaires serait adr 


es couts de facultés, et, pai 


x épreuves pour le diplôme ordi: 
de toutes Les professions Hbéra 


a:Lil, à qui refhéera tu (à préfé 
edrder à ceux dont là Yocation 
à voie du sort? Aura-t-il Gard 

ui est certain, c'est 


opérer e tra 


ne demeurerait-elle. pas 


séminaires réfonmer l'organisation de leur professorat. 
Où ils pourront tous, en restant € ls sont, oblenir , chaque année, pour Ja 
, le diplôme ordiunire, ce nombre excédant, d'un commun aveu, celai des Vocatiôns 
6es , et le diplôme étant inutile aux vocations persisl ils sauront aucun’ intérét à remplir les 
ons ‘du plein exercice, à se. procurer des maitres licenciés &2 lettres, bacheliers ès sciences. Le second 
raphe de l'article 17 détruit le premier, Offeir à cenx qui rempliront ces conditions d'admettre la Lote- 
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Tié au lien de a moitié de 

el la moitié leur 
CLR Re ; 
Tant que les élèves des petits séminaire ne peuvent prétendre 
établissements mont aueun/intérét à y ccev oi Laure pote À 


x. 


offrir e8 dont ils n'ont pas soin; Ja moit 
Lous indistinetement. 


leur sufit; ct 


iplème ordinaire, les directeurs de ces 
er ph gran nombre 


ns que ne le permet l'ordonnance de répartifion, exclusive sur les Mesolns du saceroce ; Île 
Sont, sur paint, à 'ab Alu diplome e lanés Lans les jeunes gens qui, se des 
civile. Mais du jour où Ia moitié des élèves des petits séminaires pourrait au 
blissements redev : on ze souviendra qu'avant l'ordounance du 16 Juin 1828 » 


salent, par 
seraient à & Le eris d 
fa vie es lon on 


ns niques. Les che des institutions Tes les 
d'excéder Le nombre permis d'élever des jeunes ges Or. 
craient jour par la voie de à p ei 
ait aiég les bure chargés de pélitions. Bon gré, nul gré, le Gouverne» 
at serait foreë d'y pourvoir. 11 ne pourrait plus s'en rapporter, sur le nombre des jeunes Sériinaristes ; à la 
mple déclaration de autorité eccléslastique il Jui aurait pénétrer ans l'itérieur des élablisements, usti- 
luer des engoëtes, compter les élèves; et, des lors, eommenceralent entre l'autorité civile et l'autorité ccelé. 
siastique des conilts Bcheux , des allercations déplôrables. 
‘est pas Lout end. 

Qu'adviendrait-l à ces jeunes séminaristes lorsqu'ils <e présente 
lettres , sans avoir terminé et fortifié leurs études dans des élablissements de plein exerclee? Be plus SOUY 
ils échoneraient ; ils seraient écartés, non point à litre de séminaristes, mais parce que les études des OU 
séminaires sont Érés- faibles et {rés-ineémupletes. Ds set de plaintes et de récriminations. 

rilé ecclésinstique aceuserait les juges de partialité; csux-ci se justiieralcut en accusant d'ignorance 
‘et mème les professeurs des petits seminatres. Ce ae querelle permanente, coutinnelle, €L pur 
dire organisée, constituée par La Jo elle 


in, ces ré 


ent aux épreuves da bncealauréat à 
d (l 


Nous ne voyons rien qui puisse nous déterminer à donner 
combinaison. Le mal auquelon veut porier remède n'est pas Lien g 
il est commun aux élèves laïques et aux élèves ecclésiastiques ; é'est une condition imposée à tous 

distinctement , dans un intérêt publie, supérieur à tous les intérêts privés. Le re 
Lraîre, nous paraït plein de compli lents et de à 

Nous proposons d'admettre Le premier paragraphe de l'artic 
tres Lermes, nous proposons de maintenir le statu quo à l'égard des petits sém 
mais d'admettre aux épreuves du baccalauréat ès lettres, pour le diplôme ordinaire 
ceux de ces établissements qui rempliront les conditions du plein exercice. F 
trois ans aux établissements laïques qui ne remplissent pas aujourd’ 
former, nous estimons que le même délai doit être necorelé à lout petit sé 
élarera qu'il est dans l'intention de profiter du bénéf 
satisfaire aux obligations qu'elle impose. Les élèves des petits séminaires qui se trouveront 
ce eas, seront admis pendant trois ans aux épreuves du Lacralauréat ès-letires, en Vertit de 
dispenses accordées par le Ministre de l'instruction publique. Nous ne croyons pas devoir admettre 
l'article qui donne foree de loi aux dispositions des ordonnances de 1828; ces dispositions sont du 
domaine de Ia prérogative royale : an ne pourrait les faire passer dans le do 
changer la nature et le caractère 

$ 7. Collges royaux el communaux. — Nous avons peu de chose à dire sur M 
du projet de loi. 1 traite exclusivement des établis 
établissements se divisent, comme on le sait, en 


de, au Co 


ngers. 
17etde rejeterle second. En d'air 


méral; 


eu 


inaîre dont 1e chef dé: 
era qu'il ait ses diligences 


de la loi, et jus 


ine de la loi sans en 


roisième titre 
ients publics d'instruction secondaire, € 
olléges royaux eu colléges communax. 


Les colléges royaux tiérement à la charge de l'Etat. Les départements les contes io contribuent 
à leur entrelien par aucune prestation pécuniaire. Quelquesuns ant des revenus en propre Tous prélévent 
tune partie de leurs dépenses sur le produit de bourses fondées , à leur profit, dans loriglne, sue 1e produit 
de leur pensionnat, ed les frais d'études de leurs leve externes. 

net est réglé année, par Le on 


n publique. 11 sont Adintiistrés 


chacun par um proviseur, et, sons les ordre ue, justiciable de Ja cour 
comptes. 
“Tous sont des s de plein exercice, Leur administration, leur professorat , sont fortement org 


isés. À des conditions de grades très-élevés, se joint, pour leurs profésseurs, l'obligation de rénssir dans tn 
“coicdure d'agrégation qui claque jour devient plus sévère; tous Uut aujourd'hui des matlres d us 
di diplôme de Pachelier # letires. Le progrès des études et dela discipline a été, depuis dix Ans. û 
rapide dans ces établissement; est attesté par Le progrès de Ja confiance rique; 
élèves des colléges royaux était de 13,508; en 1962, Séluv 7. Ces progrès continueront; le passé, 
sur ce point , nous répond de l'avenir. 


Pour faire artiver ces établissements au deuré de perfection que comportent leur but et leur 
nature, le Gouvernement n'a pas besoin du concours des Chambres; mais il en a besoin pour les 
multiplier. Ces établissements sont trop peu nombreux. 


11 n'en existe en France que quarant 
a Prusse, Dar Exemple, POUr ui 


pulation. de frente-quatre millions d'ames ; Lan 
pulation de à 


re millions d'ames, i y a neuf grands-gytanases, 


1844. CHAMBRE DES PAIRS, — {2 AVRIL. 39 


et qu'en Hollande, pays dont la popu 
soixante écoles latines 

La seule ville de Berlin, qui ne compte que 200,000 habitants, a six grands 
paris, qui comple près de 1 million d'ümes , n'a que cinq collézes royaux. 


vois millions d'âmes, il y avait, dès 1835, plus de 


tion n'atleint pas 


im 


s tandis que la ville de 


Le projet de loi pose en principe l'augmentation progressive du nombre des colléges royaux, jus- 
qu'à concurrence d'un collége royal au moins par département; il fixe, en outre, les conditions que 
doivent remplie les villes lorsqu'elles venlent obtenir que leur collége communal soit érigé en cul 
Jége royal. 

Votre Commission admet le principe; mais elle estime qu'il n'est pas à propos de s'engager posi 
tivement à établir un collége royal dans chaque département. Si cet enga; 
lement contracté, il de tès-dificile d'établir, avant de l'avoir acquitté, plusieurs collèges 
royaux dans une même ville; et cependantil y a des grandes villes dans lesquelles la multiplication 
des établissements de ce genre serait plus utile e ate que ne peut l'être l'établissement 
d'an collége royal dans tel chef-lieu de département qui réunit à grand'peine $ où 6,000 âmés 
agglomérées sur un même point. Lyon, Marseille, Bordeaux, les plus grandes villes de France, 
n'ont qu'un seul colléze 
Nous pensons qu'il est préférable de se bornes à dé 
royaux sera successivement augmenté selon les besoins des localités. 

Quant aux conditions qu'il convient d'imposer aux villes avant d'ériger ; sur leur demande, leur 
collége communal en collée royal , ces conditions nous paraissent justes et raisonnables. Toute- 
fois, la Commission ne peut se défendre de faire remarquer à ce sujet combien l'État, en France , 
se montre avare envers l'instruction secondaire. Qui pourrait eroire ; si M. le Ministre de l'instru 
Won publique ne nous l'apprenait pas lui-même, que In somme totale portée au budget pour nos 
45 colléges royaux, n'excède pas 1,334,872 francs , ce qui équivaut à 29,000 francs en moyenn 
par collége; et que cette dépense, déjà si modique, est plus que compensée par le produit de la ré- 
ibution universitaire ! Nous espérons qu'après la promulgation de la loï nouvelle, cet impôt [à 
cu u. Depuis qu'il a cessé d'être tn impôt spécial, depuis. qu'il est perçu 
par les agents du fise, et confondu dans les recelles générales de l'État, il est devenu infiniment 
plus onéreux ; les agents du lise portent setuellement dans sa perception plus de rigueur que n'en 
portaient autrefuis les agents de l'Université ! 1 pourrait à l'avenir géner considérablement les ins- 
ditutions libres, eu ne permettant pas à leurs chefs de confondre dans un mème établissement l'en- 
nement secondaire, qui ÿ est sujet, et les enseignements primaires où professionnels qui e 
sont exempls. Mais son principal inconvénient sera toujours d'opérer comme une sorte d'amend 
ième du prix de la 
sion s'élève; et comme le prix de 
le nécessairement sur l'étendue et la force des études , ce sont les bons établisse. 


ement est ainsi solennel. 


plus urg 


royal. N'est-ce pas de ce eûté que les premiers efforts doivent se porter ? 


er dans la Joï que le nombre des collég 


ux ne sera pas maint 


inlligée en raison eL en proportion de la bonté des études ; il est réglé au vin, 
pension : il s'élève par conséquent à mesure que 
la pension se rè 
ments qu 


e prix de la pe 


 décourage, et les médiocres qu'il contribue à maintenir dans leur médiocrité 


Les côlléges communaux 
aucine subvention ; plusieurs ont des revenus en ph tous prélèvent une pat 
produit de lenr penstonnat ct sur la rétribution collégiale aequittée par leurs externes 
118 sont administrés chacun par un principal et par un bureau, composé du maire de la ville, el dé ci 0 
sept membres choisis parmi es conseillers municipaux où les notab 
Le principal; le professorat, le bureau d'administration, sont nommés par le Ministre de l'instruction 
publique. 


entièrement à Ja villes; l'État ne “contribue à leur e 


tien par 
leurs dépenses sur Le 


Le projet de loi ma 
rien changer. 
Dans plusieurs des pétitions qui nous ont été adressées, on réclame, pour les conseils municipaux 
des villes, la nomination du principal et des professeurs de leur collége communal; mais il serait 
aire à tous les principes d'attribuer un droit de nomination 
léges communaux serait exposé à varier selon toutes les fluctuat 
le, et ces établissements ne tarderaient guère à être complétement désorganisés. 
Ainsi que nous avons eu déjà occasion de le rappeler plus d'une fois, il ÿ a deux ordres dé collé- 
ges communaux. 


tient ces dispositions générales, ec nous ne voyons pas qu'il y ait lieu d'y 


des corps électifs et jrresponsa- 


ns de 


colléges communaux de premier ordre sont (ous des collé 
complet. 1 sont au nombre de 148. 

Le projet de loi décide que leurs régents seront soumis aux mêmes conditions de grade que fe Wrofes- 
seurs les colléges royaux. Nulle diMicuité e peut s'élever sur ce premier point 

Les colléges comiinmaux du second ordre n'out point un cours d'études complet ;leur enseignement s'élève 


âe plein exercice, fs ont un cours d'études 
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ins ou moins, depuis les classes de grammaire 
de philosophie: 


qu'à La rhétorique inclusivement; aucun d'eux n'a de classe 


Le projet de loï entend faire cesser cette inézalité, il disposé qu'à l'avenff, dans tout collége com 
munal de second ordre le cours d'étude sera borné aux classes de grammaire. 

Cet article a excité de nombreuses et vives réclamations, Nous estimans qu'il est sage d'y avoir 
égard. Beaucoup de pères de famille erver près d'eux leurs enfants jusqu'à l'age.de 
quinze ou seize ans , c'est-à-dire jusqu'à l'âge où ils ont terminé leurs bumanités. C'est un désir, 
après tout, wès-raisonmable; il faudrait les plus fortes raisons pour y résister. 

L'uniformité est, sans doute; rès-boune en so; mais il ne faut pas la préférer à toute autre 

chose. Sans doute aussi, il peut être utile d'exeiter les villes dont le collége communal est presque: 
de premier ordre, à faire un dernier eflurt pour franchir le dernier pas eL la disposition dont il 
s'agit peut avoir, dans certains cas, ce résullat. Peutétre même, est-il désirable de voir un jour 
les colléges communaux d'une condition décidément secondaire, changer de nature, et se Lrans- 
former, de guerre lasse , en écoles primaires supérieures; mais ce sont là des transformations qui 
ne doivents'opérer que peu à peu et de gré à gré. N'oublions pas que les colléges communaux 
n'esistentque par la bonne volonté et les subventions des conseils municipaux; si l'on met cette 
Bonne volonté à une trop forte épreuve, les subventions seront retirées, eu les olléges disparaltront 
sans rien lisser à leur place. 
à les conditions nouvelles que le projet de loi impose aux conseils municipaux, nonsseulement 
pour fonder, mais pour couserver leur collége communal, sont très-mulipliées et 1rès-anéreuses ; 
À les oblige à fournir un local, à l'entretenir, à le garnir du mobilier nécessaire antir pour 
ns au moins, au principal et aux professeurs ; des traitements dont le minimum est déter- 
à avoirau moins quatre professeurs gradués. IL leur interdit d'accorder aucune subventio 
à des pensions ou institutions privées; toutes ces conditions sont sages, la dernière même est in- 
dispensable, si l'on veut en que heancoup de colléges communaux ne se transforment en 
ions privées sübventionnées et nie perdent leur caractère d'établissements. publics; mais il 
faut savoir s'arrêter, et lorsqu'on demande beaucoup, ne pas contrarier arbitrairement des vaux 
qui n'ont rien que de légitime. 

Le dernier article du projet de loi autorise les conseik s principaux 
des colléges , à leur donner, sil y a lieu, le p à gérer par entreprise. Cet article nous 

ous en proposons la suppression. Ce qu'il p d'est pas défendu; mais c'est n 
genre 4 qui est toujours Hcheux à notre avis. Le principal, en devenant spéculateur; 
perd, plus où moins, son carnetère de fonctionnaire public, et l'ascendant qui appartient au re- 
présentant de l'État, H sufitde ne point interdire ce qui peut être quelquefuis nécessaire; en faire 
mentlon dans La loi, ce serait l'appronver et l'encourager: 


lésirent_ coi 


municipaux à traiter ave 


Nous touchons , Messieurs, au terme de ce long travail; en l'entreprenant, nous ne pouvions 
Ignorer ce qu'il aurait tout ensemble d'aride et de délicat. Nous l'avous poursuivi dans un esprit 
de modération sincère ; sans nous préoccuper des agilations du, moment ; en hommes publics ; en 
pères de famille, et non point en Hot 

parce que le sujet est vaste; es chat 
part auraient été droit à leur but. 11 n'aura 


pde teinps, nf des combinaisons bien 
laisser ensuite chacun en 
ur maîntenir, en réalité, l'établissement inpé- 
rial, sauf äle déguiser sous des apparences mensongères. Des homimes de bon sens et de bonne foi 
avaïent d'autres devoirs à replir; nous nous sommes etforcés de concilier, das Je système quel 
pire nous a légué, ce qu'il reuferme de sage, de puissant, de conforme à l éternelle raison ; étAl'expu 
rience des siècles, avec les prescriptions de Ia Charte et les besoins nouveaux de la société, Pour y 
parvenir, ilnous à fallu pénétrer dans le mécant e de l'instruction publique, démonter, 
quelque sorte, la maine pièce à pièce, meltre à na le jeu des ressorts, chercher comment il était 
possible d'en tier parti pour le but que nous nons proposions, sans les fausser ni les briser. 

Si nous avons mis Lrop longtemps votre attention à l'épreuve, que ce soit là notre excuse. Jus- 
qu'à quel point avons-nous réussi? Vous en jugerez; mais vous n'accueillerez qu'avec réserve les 
réclamations des part 

On nous accusera d'imposer à la liberté d'enseignement des conditions sévères; nous admelLons 
le fait, sans accepter Le reproche. Oui, si vous adoptez la lo, telle que nous Ia proposons, la liberté 


profondes pour pr eignement 


mer sur les toits, a liberté absolue d'e 
fallu davantas 


abuser à sor 


intérescées, 
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d'enseignement aura besoin, pour s'établir, de traverser quelques difficultés, de surmonter quel- 
ques obstacles. C'est son honneur et son salut qu'ilen soit ainsi. Jamais liberté, digne de ce nom, 
ne s'est fondée réellement à d'autres conditions. Toute liberté qui s'établit de_ haute lutte tourne 
sur-le-champ en désordre, se discrédite et se détruit elle-même. Que n'a-t-on pas dit contre les 
lois qui modèrent, en France, sans les supprimer, à beaucoup près, les abus de la presse? Si ces 
lois n'esistaient pas, il-y a longtemps que La liberté de la presse n'existerait plus, 
On nous accusera, d'un auire côté, de livrer imprudemment au hasard les établissements de 
état, de compromettre leur avenir. Avec la même franchise, nous ferons la même réponse. Oui, 
a loïest adoptée, les établissements de l'État seront placés dans une position toute nouvelle, 11s 
auront des rivaux; et pour en détourner la jeunesse, pour leur enlever la confiance des familles , 
es rivaux n'épai ssements de l'État auront besoin, pour se maintenir 
an rang qu'ils occupent, de redoubler d'efforts et de sacrifices ; maïs cela leur est bon el nécessaire, 
ve né vaut pas mieux que la liberté absolue: il faut lutier pour grandir, Avec 
les ressources dont il soumettre à la concurrence, c'est vouloir leurs progrès, leur 
prospérité, leur durée ; car, de nos jours , rien ne dure qu'en avançant; trop de sécurité est son 
vent fatale, et In routine est mortelle. 
ètre eutin, et, de tous les reproches, celui-ci, s'il était fondé, serait pour 
nous le plus sensible, on nous accusera d'avoir tout fait pour l'enseignement, eL de n'avoir rien 
fit pour ce qu'on nomme l'éducation, par opposition à l'enseignement. L'enscigneuent, dit: 
on tris-souvent, est bon en France; chaque jour il fait des progrès, mais l'éducation est négligée , 
l'éducation manque. Qu'avons- nous fait pour le gouvernement des âmes, pour la culture des 
affections ét des sentiments; pour la règle des mœurs, pour la discipline des penchants ec des 
actions? 

Nous avons fait, Messieurs, ce qu'il apparti 
pérative et générale: Ce qui tient exclusivement. au choix 


ont rien. Oui, les étab 


la domination exe 


disposent ; 


(On nous aceusera peu 


at à la loi de faire; ce qui se peut faire par voie im= 


nes ; à leur caractère, à: leur 
selle, ne tombe point, du moins 


conduite; ce qui tient à l'action individuelle, à l'influence pers 
directement , sous la main du législateur. 

La loi, telle que nous la proposons, place au premier rang des études linétruotion morale et 
reli atorité, sa vie, sa sanction; elle ui 
veut pour appui des pratiques régulières ; elle contie, sur ce point, Ia direction, la surveillance, à 
des hommes revêtus du ministère sacré; elle laisse le choix de-ces 1 
parents 
e la 
professeurs, maîtres d'études, tous seront pris désormnai 


e veut que la morale trouve dans le do 


nes à la tendresse, à la 


à de tous eeux qui participent à l'éducation de ln jeunesse; instituteurs 


ä ne certaine hauteur dans l'enseigne: 


le ur 


ment ;/tous auront une position faite, un rang acquis p qui répondra du 


présent, des espérances légitimes, une carrière ouverte devant eux 

La 10 maintient les fortes études, et es fortes études sont l'âme de la discipline et la sauvegarde 
des meurs. Ce sont les études vigoureusement poursuivies , c'est la saine activité qu'elles suscitent 
et qu'elles alimentent, qui tient les esprits en bonne voie, qui les préoccupe de pensées élevées, et 


ne permet pas au vice d'en approcher. C'est l'emploi énergique et régulier des ieures de travail qui 
rend le repos paisible, les entretiens honnêtes, et les délassements innocents. 11 faut que l'ardeur 
au bien ou au mal. Ne le perdez jamais de vue, Mes 
avec les habitndes labor 


de là jeunesse se por 
comme dans le monde ; la pureté des âmes va de pai 
études léchissent , les cœurs se corrompent et les caracières se dégradent. 

La loï convie enfin tontes les communions établies en France à former, sous des conditions éga- 
les, des établissements d'éducation qui leur soient propres ; des établissements fondés sur u 
cipe exclusivement religieux ; des établissements rigoureusement soumis à l'unité de croyances, de 
culte, dé pratiques; des établissements où l'enseignement profane lui-même relève de la religion. 
L'enseignement de l'Étatne saurait avoir ce caractère exclusif; la loi l'offre à tous et ne l'impose 
à personne. — Que peut-elle faire de plus? 

Le reste dépendra des hommes préposés à l'éducation de la jeun 
blics ou privés : le reste dépendra de leur vigilance, de leur activité constante, de ler assiduité 
consciencieuse, de leurs vertus, de leurs lumières. Disons mieux, Messieurs : le reste dépendra de 
la vigilance des pèrés de famille eux-mêmes; du soin qu'ils prendront de bien choisir les maîtres 
ausquels ils confient leurs enfants, de la surveillance exacte qu'ils exerceront, de leur ‘inéxorable 
sévérité à retirer leurs enfants des établissements où l'éducation est médiocre ; des sacrifices qu 


eurs, dans les écoles 
uses; partout où les 


prin- 


e dans les établissements pu- 
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s'imposeront au profit des bons établissements. Les efforts des maitres se régleront, plus où mo 
sur les exigences des pères, Que ceux-ei remplissent leur devoir; les maltres remplront le leur, 
Mais s'ils abdiquent plus on moins; le caractère sacré dont ils sont rexêlus; s'ils se montrent par- 
Rois inattentifs ou trop conliants; s'ils se montrent plus faibles envers leurs enfants que les institu- 
teurs; siles journées de fête passées au sein de a famille ne sont pas eelles dont l'éducation ae plus 
à s'applaudir; ils se plaindront, Messieurs , mais c'est d'eux-mêmes surtout qu'ils auront àseplain- 
dre. Nous vivons dans un temps et dans un pays où l'ôn s'en remet volontiers, et où l'on s'en rend 
plus volontiers encure de toutes ehoses aux lois, au Gouvern 
Cela n'est pas raisonnable; pour que les institutions huwaines atte 
absolue, mais la modeste perfection dont elles sont susceptibles il faut que chacun y mettre 
du sien. 

Nenous exagérons, d'ailleurs, ni le mal actuelni les 
seulement, ce n'est pas seulement en France qu'on dit : 11 n'y a as d'éducation à 
Cela s'est dit de tout temps, cela se dit dans tous les pays; ec il y a toujours dans l'accusation qu 


gent, aux pouvoirs de la s0GiGtÉ. 
point la perfection 


n'est pas d'aujourd'hui 
ns les Collèges, 


du 


ducation domestique. L'éducation en commun diffère essentiellement, sinon dans #01 
moins dans sa nature et dans ses moyens d'action, de l'éducation individuelle 

Rien ne remplacera jamais, auprès d'un enfant, la préoecu parents éclairés, latendresse 
d'une mère. Nulle part, les moindres paroles qui lui échappent, les moindres pensées qui traversent 
son esprit et se pelgnent sur son front, ne seront accueillies avec la mème solleitudle que dans 
maison paternelle; nulle part les plaies 4 sondées d'une main aussi délicat 


iustitunion p 


pas un père, 1] gouverne u 
s règles générales et des procédés uniformes; et ke inérales ont toujours quelque 
gles les procétlés uniformes se contentent nécessairement d'à pen près, C'est un réseau 

mailles ne sont jamals assez serrées pour que rien ne passe au travers. 
L'éducation domestique est essen U préventive; éest là son mérite incomparable, Sou 
danger, c'est qu'elle ne forme pas toujours des esprits fermes, ni des caractères robustes. Elle élévé 
dans une atmosphère un peu faetice, et, pour ainsi dire, en serre chaude, dés plantes délicates 
qui supportent ensuite, à grand'peine, les intempéries du monde extérieur, que Le prémier soute 
de la vie réelle trop souvent détruit ou fétrit. 

L'éducation publique est p'utôt répressive ; elle tr 
des homes elle les livre Les uns aux autres; elle leur fait subir Tinflexibilité de la of, l'âpreté dé 
la concurrence, les frvisements de l'amour-propre; elle les aguerrit au male au péril; mais elle 
ne les yaguerrit qu'en les y exposant quelque peu, qu'en les laissant quelqueluis tomber et sé 
relever. 

N'esigeons rien de contra 
que 


eles enfants, jusqu'à un certain point, comte 


aire; rendons l'éducation publique aussi prudente, aussi vigilante 
a naître le comporte; mais sachons accepter, dans une juste mesure; es inconvénients qui 
inséparables de ses avantages; n'oublions pas, qu'après tout, l'éducation c'est déjà la vie, que 
Jes enfants seront des hommes ; et qa'on n'apprend , en ce monde , à surmônter les épreuves qu'en 
apprenant à les supporter. 

La Commission vous propose, à l'unanimité, sur tous Les points, l'adoption du projet de lot 
amendé. 

CA la suite du Rapport a été annexée une analyse 
äla Commis 


esrenyoyés 


nr 


des pétitions et mé 


on ; parmi lesquels les mémoires de huit arche 


ques ou évêque 
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Sean du Jandi 2 avrt 1844. — Présence de Le chancelier Pasquier. 

M. Cousix. Messieurs, dans celte première disaussion, je ne viens point examiner en dé= 
tail les divers articles du projet min ceux qu'y substitue le rapport de votre 
Commission : je me propose une tâche plus générale. Je veux rechercher si, parmi les pas 
sions déchaînées autour de nous, au milien de la déplorable polémique soulevée depuis trois 
années et dont la violent roît ebaque jour; il n'y a pas quelque principe ferme eLns- 
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suré qui puis: mât dans la tempête; je veux surtout je ne le dissimule 
pas, venir au secours d'une grande institution mationale, objet de tant d'attaques, et pour 
laquelle le vaste et savant rapport de M: le due de Broglie n'a pas même trouvé un mot 
d'encouragement dans la lutte où elle estengagée. Pour tout cela, Messieurs, quelques 
minutes ne peuventsufire : j'ai besoin d'un peu de temps, et, sans savoir si j'aurai la force 
d'en faire usage, je le demande à l'équité de la Chambre. Parmi les commissaires qu'elle a 
chargés de préparer le rapport sur l'instruction secondaire, elle n’a eru devoir admettre 
aucun-membre de l'Université, Ceute exclusion absolue, si peu conforme à vos usages, est 
prééisément mon titre auprès de vous. Je me latte qu'au moins vous ne voudrez pas mesu- 
Fr trop Sévèrement In parole à un de vos collègues qui autrefois a été votre rapporteur dans 
une loi semblable, mais qui aujourd'hui surtout se fait gloire d'être.un serviteur fidèle de 
l'Université, C'est même en ce nom que je fais un loyal appel à votre impartialité, à votre 
patience, à votre indulgence. 

Je renferme toute ln discussion que soulève le projet de loi dans 
droit d'enseigner estil un droit natarel ou un pouvoir publie ? 

Est-ce un droit naturel, comme la propriété, la liberté individuelle, la liberté de cons- 
cienes et d'autres libertés de ee genre que Ia loi reconnait, mais qu'elle ne fait pas ? ou bien 
est-ce un pouvoir publie que la loi seule peut conférer, comme le pouvoir de plaider pour 
un autre devant un tribunal, ou le pouvoir de rendre la justice? Le droit d'enscigner est-il 


cette simple question : Le 


de toute condition préalable, et soumise aux seules conditions ordinaires de toute industrie. 
à savoir : la surveillance et la répression qu’elle peut provoquer ? ou bien Le droit d'e 
étant un pouvoir, un pouvoir public que la loi confère, doit-il être mesuré et réglé par la 
loi, et assujetti par elle, non pas seulement à la répression et à la surveillance, mais aussi ct 
surtout à des conditions préalables d'exercice ? 
Poser uue pareille question, c'est la résoudre. 
J'ai beau parcourir, Messieurs, toutes les déclarations des droits de l'homme et du citoyen, 
qui certes n'ont pas manqué depuis plus d'un demi-siècle, je ne rencontre dans aucune celui 
d'enseigner. C'est que ce prétendu droit est une chimère. Qu'est-ce en effet qu'un droit na 
turel? Celui dont ne peut être dépouillé l'homme neturel, et cet homme développé et achevé 
qu'on appelle le-citoyen, sans cesser d'être un citoyen et un homme, Or, pour rester l'un et 
autre, faut-il avoir le droit d'enseigner le grec et le latin, la physique et les mathém 
ques, où toute autre science, sans avoir prouvé d'abord qu'on sait sol-même ce qu'on veut 
enséignér? Pour jouir de toute sa liberté légitime, faut-il avoir le di d'ex- 
primer hautement ses opinions, même au moyen de la presse, par-devant ses égaux et ses 
concitoyens, mais de les ineulquer à des enfants dans l'ombre d'une école? Est-ce être 
opprimé que de n'avoir pas le droit de façonner à son gré ses semblables, et de ne pouvoir 
imprimer en de jeunes âmes sés propres mœurs et ses propres principes, sans avoir fait 
connaitre quelles sont ces mœurs et quels sont ces pi 
Voilà pourtant sur quoi repose cette industrie de frafche date, qui se fait humble pour 
dominer, et essaye de passer modestement sous le manteau de toutes les autres industries ! 
Combien d'industries, mille fois moins périlleuses, sont soumises à des épreuves diffi- 
iles Et celle qui donne à un homme le pouvoir de décider peut-être des habitudes, du ca- 
ractère et de la destinée d’un autre homme, celle qui spécule sur l'esprit et sur l'âme, cette 


; non pas 


ncipes ? 


industrie-là, puisqu'elle ne rougit pas de s'appeler de ce nom, serait exempte de toute 
épreuve ! 
Sans doute, pour empêcher l'homme de fuillir, ilne faut pas détruire sa liberté: ear 


leerime d’un être libre a plus de grandeur que l'innocence d'un esclave: mais est- 
ce détruire la liberté d'un homme que de lui demander des garanties pour la liberté d'un 
autre? 

Ainsi, ce droit qu'on invoque au nom de la liberté, est un attentat coutre elle, L'indus- 
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trie nouvelle-qu'on voudrait autoriser de l'apparence d'une industrie privée, est en réalité 
une entreprise sur autrui, une usurpation du domaine publie. 

La liberté d'enseignement sans garanties préalables est contraire, en principe, à la na- 
ture des ehoses ; et, comme tout x en soi, elle ne peut produire dans la pra- 
tique que des conséquences désastreuses. L'éd ainsi à l'aventure, tourne 
‘contre sa fin: Qu'est-ce en effet que l'éducation? de ln vie qui nous attend 
au sortir de l'école, soit 6 s pärticulières auxquelles la famille nous destine, 
soit dans ces fonetions générales d'hommé et de citoyen , auxquelles Dieu et la patrie nous 
appellent, Que diriez-vous si l'on donnait à un futur marin l'édueation du soldat, ou à un 
soldat l'éducation du marin, à l'avoent celle du médecin et in celle de l'avocat ? 
Quoi de plus absurde, quoi de plus dangereux? Maintenant, à la place de l'éducation spé- 
eiale et professionnelle, mettez l'éduent érale et publique : elle doit préparer à la vie 
sociale, telle qu'elle est constituée dans un siècle et dans un pays, non par des pouvoirs 
éphémères, mais par ces grandes et permanentes institutions qui sont l'esprit et l'âme d'un 
pays et d'un siècle. Si l'éducation du jeune homme est l'apprentissage et comme l'image an- 
Ucipée de sa vié future, à ce titre elle est vrale et elle est salutaire elle préparcain société 
un homme et on citoyen qui sera en harmonie avec elle, ct qui, partagennt-6s instincts, 
ses | 
paix 
nées dé l'e 
pays où il doit vivre, et jétez-le, à dix-huit aus, dans un mondé qui lui est comme étranger: 
A1 ÿ: sera déplacé ét malheureux ; 11 pourra même y devenir un danger publie, 1 languitu 
inutile aux autres et à lui-même, dans In solitude de son esprit et de 
s'agitera pour ramener de gré ou de force la société inattendue qu'il rencontre à l'idéal chi- 
mériqu ne imagination. 1 appartient done à la société d'intervenir 
dans l'éducation et de la faire un peu à son image, pour que l'éduention lui rendescequéuin 
soclété lui a donné; autrement, c'est la société qui sèm tue, 
le mécontentement, les révolution 

À ce point de vue, qui est le vral, le droit d'enseigner n'est ni un droit naturel de l'indi- 
vidu; nf une industrie privée; c'est un pouvoir publie, Quoi ! ce n'est pas nn pouvoir, eb le 
plus grand de tous, que celui d'avoir entre ses mains et de posséder en quelque sorte pen 
dantdé longs joues et pendant de longues nuits, loin de l'œil de Ia famille et de la soclété, 
ee qu'il ya de plus Mible et de plus sacré au monde, un enfant sans défense? La enpucité 
la mieux éprouvée doit trembler devant un pareil pouvoir, et l'État le remettrait les yeux 
fermés au premier venu , sans s'enquérir si celui qui se porte pour être ainsi le maitre de 
la jeunesse, et ce mot doit être pris dans toute sa force, est capable d'exercer utilement un 
pouvoir aussi redoul 

Mais, dira-t-on, vous oubliez les droîts du père de famille. Non, Messieurs, mais je 
ceux de l'État. 
is; mais, tout grand qu'il est, il n'est 


quiese 


ation livré 


L'apprentiss: 


a méd 


ugés même, In servira sans résistinee dans toutes les carrières, utile aux autres; "en 


vec lui-m tes lon 


ne. Imaginez, au contraire, un jeune homme nourri, pen: 


gues 


eux du siècle et du 


ee et de l'adolescence, dans des principes opposés à 


on cœur; où bien il 


dont on n enivré sa je 


de ses propres mains l'inqui 


able! 


n 
tends leur sacrifier ni les droïts des enfants 

Le droit du père de famille est bien grand 
point absolu et illimité en lui-même, et je pré dlleurs qu'il est incommunicuble. 

Le père de famille est chez lui institateur ; comme il est législateur; comme en certain cas 
il estiprêtre. Il est tout cela, mais dans une certaine mesure, 11 dispose à: son gré de son 
enfant; mais s'il le maltraite , la société intervient, Qu'il le maltraite moralement en quel 
que sorte, qu'il lui donne ou lui fasse donner des leçons affreuses, la société indignée 
pourrait encore intervenir. Ainsi, même au foyer domestique, le droit paternel a ses 
mites, Mais que le père tire son enfant du sanctuaire dé la maison paternelle, qu'il l'en- 
voie an dehors sur uné place publique ou dans”une école, et que là il le remette entre 
les mains d'un autre, ilnétonfère pas à cet autre un pouvoir égal au sien , puisqu'il m'est 
pas de la même nature, Le pouvoir naturel du père ne subsiste pas tout entier dans l'école. 
vù il place son enfant; ear cette école est faite aussi pour d'autres, elle est faite pour 
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tout le monde : ici finit le domaine privé et paternel, et commence le domaine public. 

Oui, je le reconnais, la maison paternelle est une école où le père de famille a le droit 
d'élever où même de faire élever son fils à sa guise, pour le présenter ensuite aux épreuves 
que la société a placées à l'entrée de toutes les carrières. Mais dès que le père de famille 
échange l'école domestique pour l'école commune, il ne retient dans celle-ci qu'une partie 
de ses droits; il y rencontre la société, à laquelle il appartient d'intervenir dans tout ce qui 
est du domaine publie. Là l'État n'a pas, à proprement parler, devant lui le pêre de famille, 
mais l'instituteur étranger, et celui-ci exerce, nous l'avons prouvé, un pouvoir, un office, 
une véritable fonction publique pour laquelle l'État a le droit et le devoir d'exiger des ga 
ranties, 

Si ces principes sont incontestables à l'égard d'un individu qui prétend à la fonction d'ins- 
tituteur de In jeunesse, ils ne le sont pas moins, ils le‘sont en quelque sorte davantage, quand 
s'agit, non plus d'un individu, mais de plusieurs, mais d'un grand nombre unis entre 


ar le lien d’une association ; j'entends une association reconnue par les lois, ear nulle 
autre n'a lé droit d'exister. Le pouvoir d'enseigner devenant alors plus redoutable, l'intér- 
vention de l'État est d'autant plus nécessaire, 

Maintenant, que cette association se présente au nom sacré de In science , ou au nom plus 
sacré encore de la religion, dans l'un et dans l'autre cas, le droit de l'État reste le même, 
ou plutôt il s'aceroit de toute la puissance de la religion ou de la science. Le génie lui-même 
ne confère aueun monopole, Plus son pouvoir est grand, plus il a besoin d'être sauvé de tout 
égarement. Il n'y a rien dans la société qui ne soit fait pour la société, rien par conséquent 
qui né doive relever en une certaine mesure, et par quelque côté, de In puissance sociale, 
stà-dire de 1 


at 

En résumé, ou tout ce qui précède n'est qu'une suite d'erreurs, ou il reste démontré que 

t n'a pas seulement le droit, mais qu'il a le devoir de soumettre quiconque veut fonder 

le, particulièrement un penstonnat, à troïs conditions essentielles: 1° des garanties 

préalables qui alont, pour lairement, un caractère préventif; 2° la surveillance ; 
une pénalité sérieuse en cas d'un délit commis et prouvé. 

“Tel est, Messieurs, le principe que je cherchais. Si je ne m'ab 
n'estemprunté à aucun système; il dérive de la nature même des choses. S'il est à l'épreuve 
de la raison la plus sévère, le sens commun l'accepte aisément. L'histoire entière le confirme 
et l'autorise; si on le cherche en vain, ou s'il disparait @ 
des empires, il se montre dès que la société se forme, dès que l'idée majestueuse de l'État 
sélève, et il l'accompagne dans toutes ses vicissitudes. 


e, il est invincible, 11 


ans l'enfance et dans la décadence 


Sans consulter d'autres annales que celles de la France, puisque c'est pour elle que se 
l'opinant montre, an moyen à 
même les premières écoles françaises, en v 


ait la loi, 
iagne (1), créant lui: 
tu de sa propre autorité, et les reméltant aux mains de 
l'Église, parce motif bien simple, qu'alors l'Église étaiLsenlé capable de les diriger : fait voir l'Uni- 
ver Lde Philippe Auguste le diplôme quila constitue (2), soumise, pou la direc- 
lion seule, à l'Église, et invoquant tour à tour l'une où l'autre puissance (4), jusqu'à ce qué, sous 
Philippe le Lel, l'autorité supérieure dans l'éducation de la jeunesse (4), come dans tous les actes 
faisant partie du domaine public, demeure clairement attrib France à l'État dans la personne 
du Souverain. Bientôt, son pouvoir sur l'éducation publique s’eserce par l'entremise des Parle- 
uen ts, 

Au xwi° siècle, le Parlement de Paris exige que les maitres de toute école particulière, même 
Placée sous l'autorité ecclésiastique 5), justifient de grades universitaires : puis il entreprend de 


e, le pouvoir civil, dans la personne de Charle 


té de Paris receva 


(1) Gapitularia repum Francorim 
(2) Du Boulay, Hist, Unive aris, L A1), p. 3. 
Co) L'un le dit elle-même dans üne lettre aux prélats , citée par Du Foulay , . TT, p. 235 
(i) Voyez, dans Du Boulay (L. IV, p. 103), l'affaire de l'antversité d'Orléans ; Crecter , LIL, p. 217. 
(6) Di Boulay, L VI, p. 480. Arrêt du 7 février 1554. Par éet arrêt « La cour ordonne que Le éhantré de 
dise de Paris € personnäge alors ennsidérable ).… commettra aux pelies escloles.… des personnes quil 
6 de Maltres ès arts pour le moins , imesmement ès pelites escholes des grandes paroisses ; Comme 
St-Euslache , St-Séverin et autres. … » 


, édition de Baluxe, #1, p. 301 
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réformer Université elle-même jusque dans son système d'études et sa discipline (1). L'édit de 
Bïsidé 1579 va plus loin : il contient des règles rénérales pour toutes les universités; c'est une vé- 
ritable loi exprimant le vœu publie, car il a été rendu après la ténne, et comme sur l'avis des 
états généraux du royau and édit de Henri LV, en 1598, apparal comme une charte 
universitaire, après les louzs désordres de la Ligue, qui avaient troublé ét dégradé l'enseigne: 
ment, Ni Rome ni l'Église ne furent consultées , et ni l'une ni l'autre ne réclamérent, Le pouvoir 


de l'éducation pa nsi revenu à la Royauté, comme à sou principe ; ét jusqu'en 1789, il 
ne l'a plus quittée. 
11 y avait sans doute, dans l'ancienne France, d'autres écoles que celles des universités. Dé not 


brenses eongrégations religieuses avaient pea à peu obtenu le droit d'enseigner. Un seul mot êx= 
ue contradiction : la vieille France n'a connu l'unité dans aucun service publie elle y 
aspira sans cesse, mais elle n'y est parvenue qu'en 1789, à l'aide du temps et du génie persévérant 
de la Royauté. L'instruction publique a eu Je sort de l'Église, de l'aministration. civile et de It 
iustiee elle-même : elle a été remplie d'abord des éléments les plus contraire 
L'Église catholique était l'âme ét la lumière du moyen âge, le bienfaisant contre-poidk de 1 for- 
tune et de la puissance, le refuge toujours, et quelquefuis le marchepiel re el du 
lise ne remplissait pas seulement le saint ministère auquel anjourd'hui le 
peut à peine sufire, elle produisait et e À une foule d'institutions qu, directement 
ndirectement, se rattachaient au grand office du salut des âmes. Cet arbre puissant, dans sa 
‘exubérante, s'épanchait en nombreux r couvraient Ia société tout entière, C'est 
ainsi qu'an commencement du xir1° siècle s'éancèreut du sein de l'Église deux ordres religieux 
qui s'étahlirent promptement en Fran s qui venaient d'Espagne et d'Italie, et dont presque 
tous les membres étaïent étrangers. Ils avaient leur esprit propre éUleurs statuts particuliers. Il pou. 
vait done y avoir du péri à leur conférer tout d'abord Le droit de faire des leçons publiques à l'usage 
de tout le monde : il pouvait surtout y avoir du péril à attacher à ces leçons le droit de préparer 
aux examens et aux grades qui, alors comme au , ouvraïent les portes de toutes les car- 
vières, et partientièrement de la carrière ecclésiastique. L'Un de Paris résista done à partae 
ger sés droits avee ces nouveaux venus, 
toute Ja société française. Pl 


si 


que de féclir, platôt que de snorilier les droits du 
teur de l'Université de Paris, Guillaume de Saint 


larmes d 
corps à la tête duquel it était placé, l'intrépidl 


Amour, brava le mécontentement du Roi et les fondrés du Saïnt-Siége ; il se Inissa dépauiller de 
tous ses emplois, chasser de Paris, bannir même de France, perséc is jamais 
dompué. érsité de Paris n'abandonna ni son recteur ni elle st pus l'as 


les nouveaux venus étaient Albert le Grand ét saint Tho- 
Jean Bonaventure, Sons les auspices de ces nonis, l'ordre 
ue furent admis, avee tons les autres ordres religieux, 
au partage du droit d'enseizner, et agrégés à l'Université de Paris, Mais en les admettant ; après 
une longue résistance, l'Université demanda et obtint à la fin, contre l'esprit particulier des diffé- 
rents ordres, cette garantie, longtemps refusée, qu'en entrant dans le corps enseignant chaque re- 
ligienx préterait serment d'en respecter les droits et d'en observer les règles (2), 

ers nouveaux il fallait des institutions nouvelles: L'ordre dé Saint: 
leur temps; ilssubsistaient, ils ne vivaient plus. 
ieu du xvIe et aû début du x vr deux 
d rôle dans l'histoire de l'instruction 
que l'Église, voué à su défense et toujours 


cendant de la vertu et du génie ! Par 
mas d'Aquin, Alexandre ile Hales et sa 
dle Saint-François et celui de Saint-Domin 


Au xvi° siècle, contre des 
Dominique et celui de Saint-François avalent 
tonjours inépuisable, tre de son sein, au mi 
ordres nouveaux qui, pendant deux cents ans, jouent u 
publique en France : l'un universel, sans autre patr 

ét à marcher où elle is on à Pékin, dans Les cours on an désert, au confessionnal 
dans la chaire où au spplics ; l'antre exclusivement français, soumis à l'Église de France, et c 
dans la fin particulière de former des maitres pour l'enseignement des séminaires et des colléges 
Qué les évêques on les villes vondront bien lui confier; congrégations presque contemporaines, 
Hientôt rivales et ennemies : celle-ci née pour la guerre, la soufilant partont pour y déployer Jes que 
Bités qui la distinguent, l'ardeur, la constance et la ruse; celle-là, venue après les grands orages du 
«vi siècle ponr éoncourir au rétablissement del'orire , zélée mais modérée, el, sans être incapable 


1) Arrèts du 12 août 1575 et da 20 septembre 157: 

(2) Voyez le statut de 1253 (Du Boulay, L T1; p.252 ), unfirmé et renouvelé à 
par le statut de 1318. ( Du Boulay, LIN, p. 181), slatal conforme à la bulle du pape 
CAbid. ; D. 175) 


néral 
HAUT 


5 on prine 
a XXL 
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de paraitre avec avantage et même avec éclat dans la chaire et dans le monde, chérissant pau 
sus tout la retraite et l'étude ; la première, condamnée, par l'esprit mème de son institution, à une 
dis ne de fer, à une obéissance immédiate et absulne , trop occupée du but pour être fort scru 
puleuse sur les moyens , ennemie née de l'esprit d'examen, inclinant par nature el par habitude à 
une hi aveugle, et attachée aux plus étroites observances ; la seconde , an contraire, amie des lu- 
mières et d'une liberté tempérée , mélant volontiers les lettres et la philosophie à une religion gé- 
néreuse, libre compagnie d'hommes pieux, unie par le seullien de la charité, et qui a été mervei 
Jeusemeut définie « une société où on obéit sans dépendre, où on gouverne sans commander (4). » 
Qui ne reconnaitrait à ces traits l'Oratoire et les jésuites? 

Les jésuites, nés conquérants, commencent par des prodiges. Dès leur premier pas, ils se 
répandent d'un bout de l'Europe à l'autre, et jusqu'aux extrémités du monde. 1ls produisent 
de toutes parts des saints, des savants, des héros, des martyrs : voilà leur premier siècle, 
leur gloire immortelle. Puis du martyre ils marchent à la domination, remplissent les Cours, 
disposent des Puissances, éerasent leurs ennemis, passent la charrue sur Port-Royal et sèment par- 
tout la terreur : voilà leur second âge, bienfaisant et malfaisant tout ensemble 
doctrines les plus affreuses ou les plus relâchées avec les plus purs caractères, l'humble et 
Bourdalone à côté de confesseurs de Roi remuants et perséeuteurs, Leur ardeur finit dans l'intrigue. 
Quand ils furent chassés de France, ils n'avaient plus un seul savant du premier ordre, un seul 
écrivain distingué. Jls avaient perdu jusqu'à ce talent de l'enseignement que l'on a si ridiculement 
exagéré, On fait sourire on frémir ceux qui ont quelque connaissance de ces matières, lorsqu'on 
parle du génie des jésuites pour l'éducation, Ce génie n'a jamais consisté que dans l' 
nuer, par ue bonhomie réelle on aftectée, dans les esprits et dans les âmes, et de discerner assez 
bien. les Vocations, surtout dans leurs novices. Leur système de discipline était radicalement 

eux; car le premier principe d'une bonne discipline, de celle qui tend toujours à élever et non 
à dégrader les caractères, c'est la loyauté la plus serupuleuse dans tous les 
telle sorte qué toute applic: une leçon vivante de moralité. 
tique appuyait la chaire au confessionnal et étendait sur tout le 
térieuse dont, sans s'en dout 
prentiss 


, où paraissent Les 


igide 


de s'ins 


yens employés, de 
a discipline jésu 
d'une police mys= 


ollége le résea 
at les instruments. Triste ap- 


les élèves eux-mêmes étaient souv 


ge de la 
it la solidité à 


agrément ; où épargnait à l'esprit les efforts mêmes qui le eultivent ; on {rompa 
Îles par des exercices brillants et fatiles. 
is élevé aussf laut que la Société de Jésus, jamai 
tombé aussi bas, Au xvnie siècle il a eu ses hommes de génie, On peut hésiter entre Massillon et 
Bourdaloue, Et que sont tous les philosophes de la Société de Jésus dev 
Mais c'étaient su moyennes qui abondaient dans l'Oratoire. Les générations 
d'hommes instruits, d'une piété éclairée et du goût le meill 
3 maintiennent Ja tradition du véritable ens. 
lide que brillant, sérieux sans pédanterie, et visant moins à étendre les counaissan 
et à fortilier l'esprit à l'aide de quelques études choisies et approfondies 

Qui ne sait les fortunes diverses de la Comp. 
pelée, chass 


non plus it n'est 


at le seul Malébranehe ? 


dent sans interruption, et 


nement secondaire, celle d'un enseignement plus so: 
qu'à nourrir 


ie de Jésus, 


et frappée il y a bientôt un siècle d'un coup qui paraissait être, maïs qui n' 
tait pas le dernier ? Ce fut Henri IV qui, après avoir expulsé lit Lu 
mêtne, en dépit de l'opiniâtre résistance du Parlement (2); et, quelques années après, il tom 
us le poignard mystérieux de Ravaillac. Mais jamais Henri IV ne consentit à accorder aux jésu 
tes le droit d'enseigner. Ce fut plus tard des mains debiles de la Régente qu'ils arrachérent des let- 
{1) Bossuet, Oraison funèbre du Père Hourgcing 
C2) Heuri répoussa les remontrances de son parlement , an 
mail conia à Sully ses motifs secrets. Apré 
ot aint et Jui dit + « Je ne doute 
ma je estime pas que vo: 


France les jésuites, les 


ani allégué quelques mobil gén 

iles Hire diverses Péliques à cale première ras 
lement chercher à celle semde, qui st que, ar nécessite” 
Ame au re à présent de leu chses lunes a savoir d'adieltre les jeuites purement Satan 1 
ares de grues dues ant te as ee maire à Féprave de Leur lat Det cena Et 
A6 dont, on se pt Au ni dé moi ui dé mes Æls; 


dans des des: 


les raïsans qui le décidaiont; 
, Henri ouvre son cuir 


‘des intelligence ; partout , et grande 
L; qu'il me vaudrait mieux être déjà mort, étant en ce 
la moins prévue et attendue. » ( Mémoires de Sully, collec- 


‘disposer Les esprils ainsi qu'il leu 


d'opinion de Car, que Le plus douce mue 
Lion de Michaud, &Le, p.329 
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ttes patentes qui leur conféraient le droit de pleine et entière seolarité. Le Parlement refusa de les 
enregistrer. Désespérant de vainere ou de séduire le Parlement, les jésuites s'adressèrent à la Cour ; 
de là l'arrêt du 15 février 1618, qui met le fameux collège de Clermont sur le mème pied que les 
autres colléges de l'Université, Celle-ci du moins sauva Les grades académiques (1). L'exposé des 
motifs du projet ministériel se trompe à cet égard: jamais, à Paris, les jésuites ne préparèrent aux 
grades, eu l'arrêt de 1618 ne reçut en cela aucune exécution. En 1643 ils essayërenten: vain de l'ap- 
pliquer, et ils furent forcés de Le Jaisser dormir encore pendant un demisiècle. Ils le révéilèrentén 
1608, quand, sous la vieillesse du grand Ro, ils erurent pouvoir tout entreprendre ét {out énipor- 
ter, Même alors, l'Université, secondée par le Parlement, repoussa leur prétention ; depuis, ils m'osèe 
rent la reproduire. EL encore à quelles conditions fut rendu l'arrêt de 16142 À la condition que es 
jésuites désavoueraient lautement les doctrines morales et politiques de leur Société, et qu'ils re 
conmaitraient celles de la Sorbonne et de l'E 

de la souveraineté; enlin, à la condition de se soumettre aux lois el usages de l'Université (4) : le 
poavuir d'enseigner leur fai concédé comune une faveur à la fois eL comme une charge, sous cer= 
taines conditions, hieu ou mal observées, mais stipulées et conseuties. 

L'Oratoire fut établi au commencement du Yu si même façon qu'avait 616 1 
la Süciété ile Jésus, et sous l'empire de la même autorité, Le cardinal de Bérulle demanda et obtint, 
en 1641, de la reine régente des lettres patentes qui l'antorisaient à ériger dans Paris lu eongrt 
tion naissante ; elle fat même déclarée, en 1612 , de fondation royale (4). La ain du pouvoir evil 
est L, je pense, assez manifeste. Enfin la surveillance e: sur l'Oratoire fut toujours 1rès- 
sévère; elle s'immisça plus d'une fois dans les détails de l'enseignement, proscrivant ou iniposant 
des doctrines, et marquant son droit par l'abus même de ce droit (4 

Ainsi done, à aucune époque de notre histoire et sous aucun prétexte, l'État n'abdique entre les 
mains d'aneun individu, quel qu'il soit, ni d'aueun corps, séculier ou ecclésiastique. 11 confie quel. 
quefois son pouvoir, il ne l'aliène jamais. 

La Révolation française fut le dernier effort de la puissance publique pour rappeler à un centre 
commun loutes les forces du pays, éparses et caplives sous mille pouvoirs particuliers eL contraires, 
Depuis des siècles, la Royauté avait commencé et poursuivi ce grand travail de l'union nationale 
Ja Révolution l'acheva, Administration, justice, finances, clergé, instruction publique; tout-éta 
divisé, tout était Local; la lutte était partout, l'harmonie nulle part. Tous ces éléments opposés se 
fondirent dans la fournaise ardente de la Révolution, eu il en sortit la France nouvelle. Chose ad: 
mrable! quand Le travail fut terminé, il se trouva que la puissance nationale était centuplée, el 
qu'en même temps l'individu était émancipé. 

Les cahiers des États généraux demandaient presque tous une organisation nouvelle et complète 
de l'instruction publique, On commença par abolir Lout ce qui était, ek sur ces ruines l'Assemblée 
@oustituante jeta le décret de 1791, préparé par le célèbre rapport de M. de alleyrand. C 
à pour éaracière dominant de Lout séeulariser et de tout unir. Plus de congrégations enselnaite 
plus d'universités particulières, mais un système général d'éducation publique auquel l'État a 
pelle les membres des congrégations eL iles universités au seul titre de leur capacité personnelle. 
Trois degrés d'instruction sont institués, et ces trois degrés sont, sous d'autres termes, notre ins- 
Uruction primaire, notre instruction secondaire, notre instruction supérieure ou spéciale. Les auto- 
rilés préposées à l'instruction publique sont es administrations ordinaires dut pays. Au-dessus d'elles, 
au centre même, un pouvoir essentiellement civil et politique, sous le nom de commission générale 
de l'instruction publique, embrassait tout l'Empire. Sous ses ordres étaient placés six inspecteur 
généraux , qui étaient en quelque sorte l'œil et le bras du conseil supérieur. Ces inspecteurs trot 
aient, dans chaque département, un comissai urveiller linstrietion publique 
de tout le département. Enfin, à côté de Ja commission généräle, était un Instittitnational, formé de 
toutes les anciennes académies, brisées et reconstruites sur un plan commun el appelées à uné repré 


ets résie 


(4) L'Université décréta qu'êlle ne Les conférerai p sr 
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donné par Sa Majesté 
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Sentation à la fois une et variée de toutes les sciences, de tous les arts, de l'esprit humain tont en- 
tier, Voilà Les pensées immortlles qu'il fant recueillir de l'Assemblée constituante, cette mère [à 
conde de la société nouvelle. Ces pensées n'ont pas péri; elles ne pouvaient pas périr. Elles vivent 
encore aujourd'hui daus les lois et les décrets qui nous gouvement. Depuis l'Assemblée constituante 
jusqu'au Consulat, il n’y a plus que des rêves absurdes, violents, éphémères 

Dans les annales du monde, l'orateur ne connaît pas d'époque plus grande et plus belle que le 
Consulat. C'est là le berceau héroïque du x1x° siècle. Un homme de génie, que des succès inouis 
n'avaient pas encore égaré, diserne avec un coup d'œil admirable les vrais principes, la vraie fin de 
la Révolution française, et s'applique à convertir ces principes en résultats indestructibles. La Ré- 
volution avait remis entre ses mains une terre libre et forte; 1 y bâtit la société nouvelle sur le 
double fondement de la liberté de l'individu et de l'unité de l'État. Le noble Pair n'est pas un ado- 
Yateur supérstitieux de Napoléon ; mais si, dans les affaires générales du monde et mème dans le 
ela Franc a pour Napoléon a des bornes, elle n'en a point, 
; quand il le considère 0 ise avec un admirable bon seus de 
jrable d'exéc and esprit reconnut tout d'abord que 
l'éducation publique devait être la base de l'ordre mouvean, Nulle matièrene l'oceupa davantage, 11 
consul ents; il eut sous les yeux les projets es plus divers. 11 répétait 
sans cessé celle phrase célèbre de Leibnitz - « Donnez-moi l'instruction publique pendant un siècle, 
et je changerai le monde. » 1 ne s'agissait point de Je changer, mais de l'atfermir dans les principes 
dela Révolution française, dans l'esprit qui l'avait faite, et qui seul la pouvait conserver, C'est 
ee problème querésout admirablement la grande loi consulaire de 1802, qui reçut sa perfection de 
la loï impériale de 1800. 

La date de ces deux lois marque assez qu'elles appartiennent aux mu 
quand le génie de l'ordre n'avait pas fait divorce avec celui de Ja lier 
Volution se faisait encore entendre dans ls du Gouvernement. 

La loi de 1802 emprunte à la nature même des choses et au rapport de M. de Talleyrand le cadre 
vaste et simple de l'instruction publique divisée en trois degrés, L'Institut reste en dehors de 6e ca 
dre, ear il est destiné à faire avancer la science, bien plutôt qu'à Ja propager, L'instruction publie 
que est toute séculière ; ele est gouvernée, sous l'autorité suprême du Ministre de l'Intérieur, par 
un conseiller d'État directeur général, ayant sous lui des inspecteurs généraux, chargés de porter 
daus les départements la pensée du directeur, etrapportaut à celui-ci, chaque année , les fruits de 
l'expérience aequise. Pour donner tout d'abord un grand élan aux nouveaux lycées , et en faire ce 
qu'ils doivent être, de véritables pépinières pour toutes les professions élevées et pour toutes k 
fonctions publiques, six mille bourses sont fondées et réservées aux fils de fonctionnaires honora 
bles, peu favorisés le la fortune, et aux € omunales, donné 

at quélque espé alent. Enfin des pensions de retraite sout ménagées aux professeurs, 
après un temps déterminé d'exercice. 

En même temps que la loi érigeai 
elle 


gouvernement ini 
ill 
conceplion , et une 


rieur son adimirati 


ganisant l'a 


a les hommes Les plus diffé 


lleurs temps de Napoléon, 
: et quand l'esprit de la Ré- 


fants qui, dans les écoles publiques 


ice de 


ainsi et soutenait les écoles secondaires de l'État, les Iycées, 
Le et se multip 


deitait le concours des écoles secondaires privées qui pouvaient s'a 


indéfiniment. Les entraves jalouses établies par la Convention étaient abolies. Ecelésiastique ou 
luïque; tout citoyen pouvait diriger une école privée en satisfaisant aux conditions absolument 
indispensables pour que la liberté ne dégénère pas en anarchie, Ces conditions sont l'inspection 
confiée à l'autorité publique 


représentée par les préfets, et, avant lout, l'autorisation préalable 
du Gouvernement. (Titre IL 


par personne; la né 
en 1802. 

C'est ainsi que ceite autorisation préalable, que l'on peint aujourd'hui comme un. monopole 
inventé par le génie du despotisme, au profit de l'Université, fut légalement consacrée avant même 
l'institution dieté l'article célèbre 
Qui contient Ja nécessité d'une autorisation préalable du Gouvernement pour les établissements 
particuliers d'instruction secondaire. Cet article, d'ailleurs, n'introduit rien de nouveau; il ne fait 
autre chose que rappeler un droit inhérent à l'État, et de tout temps reconnu, 

La loi de 1802 fat reçue comme un bienfait (1). Des arrêtés consulaires la mirent en action, et 


bientôt une grande impulsion fat donnée à toute l'instruction pablique, et particulièrement à l 


1. 8.) La première de ces conditions n'est aujourd'hui contestée 
cessité de l'autorisation préalable du Gouvernement ne le fut pas davantage 


ps universitaire. C'est donc l'intérêt seul de la société qui 
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trnetion secondaire. Mais. si l'œuvre était bonne, elle était loïn d'être sans défant. Les progrès 
toujours eroissants de l'ordre avaient ebanze la République en monarchie, le Gonsultat en Empire, 
H1-flait un progrès correspondant dans l'instruction pablique. La loi dé 1802 l'avait fondée, elle 
ne l'avait pas 0 On reconnut bientôt qu'un directeur général avec dés bureaux, même 
avec des inspecteurs, ne sufisait paint à cette grande Liche. Qui a élevé si latLl'ancienne nagi 
trature française? N'est-ce point ce qu'aujourd'hui encore on appelle les mas du magistrat? 
L'enseignement aussi doit avoir son génie et ses mœurs. Que deviendraient tous ces esprits que 
l'étude et le talent même peuvent si aisément égarer, si une discipline sérieuse ne mettait entre 
eux une certaine harmonie, si une pensée commune ne les inspira de bonne heure, si uns atito- 
rilé puissante et incontestée ne les dirigeait dans toute leur carrière? Or, celle discipline pater- 
nelle, nuis vigilanté, celle pensée qui ne change point, cette antorité qui possède à la fuis les 
lumières et la foree, on. ne peut les attendre de cette espèce d'administration générale qui suit 
aux finances ou à tel autre service publi ; elles ne peuvent venir que d'un corps. 

Vollà ce que l'expérience démontra et ce que le génie de l'Empereur comprit adunirablement; 
il se proposa done ce grand problème :instituer un corps qui, en ayant la puissance inhérente à 
V'espritale corps, n'en ait point les dangers, et ne puisse jamais être atteint des vices qui ont perdu 
les anciénnes corporations. 1 faut que ce corps ait un pouvoir purement civil, qui émane de l'Etat 
Len dépende de toutes parts. 1! doit avoir sa vie et son action propre, autrement ce ne serait plus 
un corps; mais il doit être en même temps sous le contrôle permanent du ponvoir supérieur qui 
surveille et retient dans leurs limites respectives tous les corps de l'État, Les membres de @e eorps 
ontractéront des oblizations spécisles en ce sens qu'elles se rapportent au service particulier de l'in 
traction publique, maïs cé seront toujours des obligations purement civiles et temporaires. Point, 
de vœux, mais le simpl da service militaire contre l'engagement d'un service civil équi 
valent. À La fin de ce service décennal, la Boulté de quitter le corps eL, pour ÿ entrer, nulle autre 
condition que des grades on des concours pub 

“Tel fut: Le corps que éonçut l'Empereur ; el quel nom lui pouvait-il donner, sinon celui de ce 
corps qui, sorti da berceau même ile Ia monarchie, l'avait accompagnée jusqu'à sa dernière heure 
et devait reparaltre avec une monarchie nouvelle, renouvelé lui-même, agrandi et perfectionné? 
Université était 1; 1 était connu ; célèbre, presque populaire. L'Epereur le 
mes, il composa une seule université, 
ninistration générale de l'Empire, 
cour impériale des comptes, comme 
ice unique, distribuée en des tribunaux reliés 
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Le grand nou à 
prit, et des vingt et une ou vingt-deux universités 
comme des anciennes administrations isolées il avait tiré 
comme de toutes les chambres des comptes il avait formé 
dé toutes les justices particulières il avait fait une jus 
entre eux par une cour suprême, la cour de cassation 

‘La loi de 1400 est courte mais elle dit tont. Elle ne contient que deux articles, inais deux ar 
ticles d'une vaste portée. L'exposé des motifs pe dissimnle rien : il explique clairement ce qu'on 
entend faire, Le caractère séculier de l'établissement nouveau est proclamé; toute son organi 
future est indiquée. HLaura à sa tôle un chef muni d'une autorité suffisante et de pouvoirs ben 
déterminés. Sous ce chef, un conseil veillera sans cesse sur Le sort et le succès des écoles. Des in 
ée pour en reconvaltre. et en dénoncer les abus. L'Uni- 
bres;_le conseil fera fonetion de tribunal suprême de 
ades et d'épreuves seront imposées pour l'avancement dns les 
divers degrés de la hiérarchie universitaire, On n fonction administrative 
sans avoir passé par les fonctions de l'enseignement, on platôt l'administration ne sera plis qu 
enseignement prolongé sous une autre forme, Pour entrer dans la carrière, il y aura à la fois une 
école de noviciat, la future École normale, et le concours de l ion, On le voit, la loï de 1808 
contenait le principe, et déjà même elle annonçait les formes essentielles de l'institution nouvelle. 
Les pouvoirs pablies de ce temps ne furent donc pas rompés : ils savaient parfaitement ce qu'on 
demandait et ce qu'ils votaient. 
n 1808 et en 1811 parurent les décrets célèbres qui réalisent la loi de 1806. Celle-ci promet- 
tait, il est vrai, qué l'organisation de l'Université aurait lien par: une loi spéciale qui devait être 
présentée en 1810. Maïs le principe de l'établissement nouveau ayant été accepté par les pouvoirs 
légisatifs, on reconnut que l'exécution appartenait an Gouvernement et qu'une lof nouvelle n'était 
pas nécessaire. L'organisation complète de l'Université fat eonfiée à ce même pouvoir auquel on 
doît le Code civil, Ce fut le conseil d'État , présidé par l'Empereur, qui fit les deus grands décrets 
de 1808 et de 1811, où la même pensée se poursuit et s'achève jusque dans lés moindres détai 
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3 perdre, décrets empreints d'une vigueur et d'une prévoyance incomparables,  e 
té des plus beaux chefs-d'œuvre de la sagesse hu 


sans jamais 
que le noble Pair ne craint pas de mettre à le 
maine. Ils ne sont entachés d'aucune illégalité, puisqu'ils se rapportent à des principes consacrés 
par une lof, et ne contiennent aucun principe nouveau. 

Mais un cri s'élève contre ces deux décrets : ils détruisent la liberté d'enseignement, el de 
simples décrets n'avaient pas ce droit. Pour qu'on püt le dire, il fandrait que cette liberté eût ext 
auparavant. Était-elle dans la loi de 1806 qui fonde l'Université? Était-elle davantage dans la lot 
de 1802 qai constitue l'instruction publique? 11 faut bien avouer que non, puisque la loi de 1802 
établit prévisément la condition de l'autorisation préalable du Gouvernement pour tonte école 
secondaire privée. 

L'Université n'a pas créé l'autorisation préalable; elle l'a trouvée; c'est même elle qui, en.la 
réglant, l'a tempérée, En 1502, le Gouvernement, investi du droit d'autoriser, avait, pour S'éclai- 
assez compliquées ; tout cela aboutissait à l'avis du préfet, d'après lequel 
Que se passe-t-il, au contraire, depuis 1805? Le 
que s'appelle l'Université. Le Gouvernement possé- 

vais rien de plus 
at particulier 


rer, imaginé des épreuve 


le Gouvernement prononçait définitivement 
Gouvernement appliqué à l'instruction pu 
dait le droit d'antoriser; l'Université le possède au mème titre; rien de moins, 
Le décret de 1808 dit done (titre 1%, art. 2 et 5) qu'aucune école, aucun établis 
d'instruction publique ne pent être formé sans l'autorisation du chef de l'Université. C'est l'a 
cienne autorisation transportée du Ministre de l'intérieur au grand-mattre. Ce nouveau fonction” 
naire est-il done moins éclairé en matière d'éducation? Dépend-il davantage du mouvement et des 
fluctuations de Ia politique di jour? Ou bien pentl étre tenté davantage, pour favoriser les écoles 
de l'Université, de n'accorder l'autorisation dont il dispose qu'avec une sévérité jalonse et injuste ? 
Pas le moïns du monde. En effet, dès qu'une école privée est autorisée, quel nom prend-elle? Elle 
s'appelle une école de l'Université (titre 1e, art. 5); elle accrolt le domaine de l'Université loïn de le 
réduire, Sur quels renseignements l'autorisation sollicitée estelle accordée ou refusée? Sur les 
renseignements que transmettent, avec leur avis motivé, non plus seulement les préfets, mais les 
rééteurs, exclusivement oceupés de l'instruction publique, et qui y ont voué toute leur vie. Enfin 
le grandmaïtre peut-il, comme le Ministre de l'intérieur, acéorder où refuser l'autorisation d'ane 
manière tout à fait arbitraire? Non, il la refuse ou l'accorde en conseil royal. Ce conseil n'est pas 
une assemblée de chefs de bureau on de division: ce sont des membres du corps enseignant, qui 
ontdû y servir longtemps pour apprendre à ÿ commander. Ils ont été (titre 9) recteurs, inspecte 
généraux, professeurs on doyens de facultés. 11s sont conseillers à vie titre 9, art. 70); ils ont donc 
Loute l'indépendar » L'autorisation ane fois obtenue, le maïtre de pension où le chef 
d'institution est déclaré membre de l'Université, et à ce titre il échappe à l'inspection des auto 
ordinaire res ile France ne sont pas tons des maîtres commodes, Leur 
intervention en n 
établissements autor 
l'enseigriement , qui ont appris dans nn long 
ne entière liberté est de mise, exce 


. Les trente-huit mille nv 
atière de police est de plein droit, mais la surveillance littéraire et morale des 
inspecteurs spéciaux qui ont tous passé par l'épreuve de 
xereice une équitable indulgence soit pour les métho- 
té sur les points essentiels, la dis- 


és appartient à des 


des, soit pour les détails où 
es visites régulières de Lels inspecteurs ne sont pas le signe de soupéons injn- 
de l'Université qui arrête toutes les 
art. 103) qui peuvent atteindre les écoles privées. C'est ce conseil, 
seul (it. 13, art. 103, et décret de 1814, art. 57), qui peut infliger la peine de laréforme 
eau de l'Dniversité. Dans certains cas, on peut se pourvoir contre la 
décision du conseil de l'Université par-devant le conseil d'État, juge dernier et suprême de tout 
bus d'autorité, de tout excès de pouvoir. 

Sous ce régime, les établissements particuliers d'instruction publique se sont multipliés et ils ont 
prospéré, quoi qu'en dise le rapport de la Commission. Loin d'opprimer les ma 
Jes chefs d'institution , l'Université les a relevés dans l'estime publique et dans laleur propre, Mem- 
bres du corps ensei ieret de 1808, art. 5 et 29), aussi bien que les membres du conseil, fonc 
iounaîtes publics comme les principaux des colléges communaux ou les proviséurs des lycées, 
l'Université s'est plu à leur conférer ses décorations et ses récompenses. Aussi ne cont-ce pas le 
maitres de, pension ou les chefs d'institution qi l'aceusent; ce n'est pas la liberté qui se plaint; 
c'est lesprit.de domination qui murnure. C'est pour arriver à la domination pr l'anarchie qu'on 
dénonce, aujourd'hui à la Chambre l'autorisation préalable comme un monopole effronté, conquis 
sui la liberté publique, par une nouvelle corporation monastique dési 
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de tonte la nation. Jusqu'à nos jours, la nécessité de cette autorisation n'avait pas même été contes- 
tée. L'Empire n'a fait que l'emprantér à la monarchie; la Restauration a pensé comme 1 

Ii M. Royer-Collard s'accorde avec M. de Fontanes, M. l'évêque d'Hermopalis avec M. Cuvier. 
Qu'on cite un seul de ces hommes, éminents à différents titres, qui ait considéré le pouvoir d'en 
Seigner comme une industrie que l'Etat peut livrer impunément au premier venu? ous ils ont 
pensé que le droit de l'État est d'exiger des garanties préalables, surtout des garanties morales, dont 
l'Etat seul est le juge nécessaire, parce qu'il est responsable de tout ce qu'il lisse faire, comme de: 
out ce qu'il fait lui-même. 


Telle est la pensée qui a présidé à la fondation et à l'organisation du corps enseignant, 
Mais qu'importe , Messieurs, que cette pensée soit aussi grande que profonde , si elle à été 
trahie? C'est par les effets qu'il faut juger toute chose, Qu'a fait l'Université du pouvoir qui 
lui a été remis par deux grandes lois et par le génie d'un grande homme? L'Université , 
Messieurs, est prête à répondre à cette question. Elle demande elle-même à être jugée par 
ses œuvres ; mais elle ne consent pas à les laisser travestir où noircir par l'ignorance où par 
la calomnie, 

La tâche de l'Université était double : l'Université devait donner à la jeunesse française 
du xn siècle l'instruction qui lui convient; elle devait surtout lui donner une éducation 
appropriée aux besoins, à l'esprit et au caractère de notre temps et de notre nation. Interro= 
geons-la sur ces deux points essentiels, Commençons par l'instruction 

Tout système d'instruction repose sur deux fondements également nécessaires : un bon 
plan d'études et des maîtres capables de le pratiquer. Ces deux conditions accomplies, les 
résultats ne peuvent être qu'exeellents, et l'instruction publique est ce qu'elle doit être. 

Quel est done le plan d'études qui depuis 1802 a été sulvi et l'est encore dans tous les 
établissements publies et privés d'instruction secondaire? C'est le plan d'études que l'expé 
rence universelle a consacré, celui qui a formé nos pères et qu'il ei été insensé de répudier 
en un jour, sur la foi de théories aventureuses. Le collége d'aufourdihut est leollége de 
Y'ancienne monarchie ; mais, sur les mêmes fondements et sur le même plan général, il a 
reçu les perfectionnements que les progrès de$ temps commandaient. Nous sommes , Mes 
sieurs, un corps conservateur. Nous admettons successivement toutes les améliorations ; 
lorsqu'elles ont conquis le suffrage public et que desérieux succès les signalent à notre atten- 
Won; mais notre rôle n’est pas de courir après les Innovations. 

L'instruction primaire est faite pour tous, l'instruetion secondaire pour un petit nombre, 
Ce petit nômbre est l'aristocratie légitime et sans cesse renouvelée de la société moderne, 
A cette aristoratie-là, 11 faut avant tout des lumières générales; il lui faut inculquer de 
bonne heure, nou les habitudes prématurées de telle ou telle profession, quelle qu'elt 
puisse être, mais l'esprit qui fait l'homme et le citoyen. Il lui importe d'avoir été long- 
temps imbue de cet esprit généreux, pour ne pas le perdre trop aisément dans.les cur- 
rières qui l'attendent, pour y transporter et pour ÿ conserver le culte fidèle de l'humanité 
et celui de la patrie. L'instruction secondaire ne prépare done spécialement à aucune pro 
fession savante ou industrielle ; son but est plus général : elle forme des hommes et des 
citoyens. 

Si ce principe est vrai, le fond de l'instruction secondaire, ce sont évidemment les huma- 
nités, e’est-i-dire l'étude des langues et des littératures de La Grèce et de Rome, couronnée 
par cëlle de la littérature nationale. Le collége mét d'abord l'élève pendant quatre ou cu 
années dans le commerce assidu des plus beaux génies. Quelle compagnie, Messieurs ! quel 
admirable apprentissage de tous les grands sentiments humains ! Depuis la Grèce jusqu'aux. 
approches de la révolution française, les plus grands écrivains des plus grands siècles, à ln 
fois divers et semblables, comparaissent devant la jeunesse de nos écoles et lui apportent 
ce qu'ils ont donné au monde. Elle a l'air de n'apprendre que des langues, mais en réalité 
elle reçoit la plus riche culture, Elle reçoit surtout ce sentiment de la vraie beauté en tout: 
genre qui, entretenu avee soin et vourri avee amour loin du monde et dans Ia vie studieuse 
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du collége, se transforme peu à peu en cet instinet sûr et prompt qu'on appelle le goût, 
puissance indéfinissable que rien ne remplace, qui pénètre l'âme aussi bien que l'esprit, et; 
influe sur toutes les habitudes. Puis, quand les humanités, pendant plusieurs années , ont 
rempli l'imagination ; le cœur, la raison , l'âme entière du sentiment du beau à la fois et de 
célui du bien, l'homme ainsi ébauché, nous l'achevons par des études plus sévères, Nous ne 
voulons pas que l'élève quitte le collége sans que les mathématiques exercent son enténde- 
ment aux conceptions abstraites , aux longues et difliciles déductions, sans que les sciences 
physiques et naturelles lui apprennent les lois les plus générales de ce monde et les princi- 
paux caractères des êtres qui le remplissent; sans que la philosophie enfin, résumant les 
humanités, lui enseigne ce que c'est véritablement que d'être homme; quelles jois gou 
vernent à son insu son esprit et son cœur, quelle est cette âme qu'il sent battre dans son 
sein, quelle est cette sainte loi du devoir que nous n'avons pas faite et qui nous est imposée, 
cette liberté merveilleuse qui a été donnée à l'homme seul, cette raison qui, malgré ses 
imperfections et ses limites, est pourtant eapable de concevoir ou de pressentir l'être infini ; 
invisible aux yeux , présent dans l'âme, créateur et législateur, témoin de la vertu, juge du 
erime, père de l'homme; ce suprême arbitre des sociétés humaines. 

Tel est le plan de nos études, fondé sut l'ordre et le développement natarel des facultés 
du jeune homme. Mais pour exéeuter dignement un tel plan, il faut des maîtres d'une 
capacité assurée; car ce principe est infaillible : autant valent les maîtres, autant vaut le 
collége. 11 importe done de savoir d'où viennent les professeurs de l'Université, à quelles 
conditions l'Étatles accepte, ou comment il les prépare à bien remplir les fonctions qu'il leur 
confie. 
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Le même décret de 1808 qui organise l'Univers 
ment à l'aide de deux institutions di 
et l'agrégation. 

L'école normale est l'image de l'Université, comme l'Université est l'image de la Franco. 
Nulle barrière religieuse; nul engagement étroit én contradiction avec l'esprit de nos mœurs 
et de nos institutions. On arrive de tous côtés à l'école normale, mais on n'y arrrive que 
par un concours ouvert dans toutes les parties de ln France, La condition pour se présenter 
à ce concours est d'être bachelier ès lettres ou ès sciences, c'est-à-dire d'avoir reçu une 
instraction secondaire entière et complète. Voilà des jeunes gens qui seraient presque en 
état, puisqu'ils sont les plus distingués des bacheliers, de donner eux-mêmes l'enseignement 
secondaire, Au lieu d'enseigner, ils redeyiennent élèves à l'école normale. Ils y restent trois 
ans sous nne discipline dont le règlement , libéral et sévère tout ensemble, est publié, Le 
règlement d'études l'est aussi, Rien de mystérieux, tout à la lu 
novici 


té, pourvoit à sa durée et à son recrute- 
rentes qui se soutiennent l'une l'autre, l'école normale 


nière du jour, Après un tel 
ne chaire et les nommer professeurs ?Nulle 
ment; ils sont admis à prendre part aux divers concours publies de l'agrégation avec tous 
les autres éandidats qui justifient des mêmes grades et de services équivalents necomplis 
dans un établissement autorisé, 

Les hommes qui ont traversé tant d'épreuv ; peuvent-ils 
ne pas être dignes de la confiance du Gouvernement ? Eh bien , même alors , elle ne leur est 
point accordée tout entière. Les agrégés nommés au concours ne sont d'abord employés qu'à 
titre provisoire. IL leur faut au moins trois années d'exercice pour obtenir le titre définitif 
de professeurs. Jusque-là, si à la pratique, tout agréés qu'ils sont, ils ne répondent pas à 
l'espérance qu'on avait mise en eux ; leur situation provisoire pent être prolongée, où même 
toute fonetion peut leur être retirée. Car l'agrégation n'est qu'une aptitude nécessaire , ello 
ne confère point un droit absolu, Lorsque enfin ils ont été trouvés irréprochables sous tous 
les rapports, alors, mais seulement alors ; on les institue définitivement ; ils acquièrent le 
titre de professeur qu'ils ont gagné à la sueur de leur front, au prix de tant d'études ; de 
tant d'épreuves enchainées les unes aux autres, après six années au moins et quelquefois 
huit où dix années de service, comme élèves de l'école normale et comme agrégés, Certes ; 


confier 


; Vous croyez qu'on va leu 


s bien coordonnées entre elle 
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ils méritent bien olors ee titre honorable; il est done bien juste qu'ils ne le puissent perdre 
par un caprice ministériel, à a suite de quelque accusation ténébreuse. Grâce à Dieu , comme 
on ne devient professeur qu'après avojr donné à l'État de sérieuses garanties, dès qu'on 
V'est, on a droit soi-même à des garanties sérieuses. Les professeurs les trouvent dans l'au- 
torité du conseil , sans lequel nulle atteinte légale ne peut étre portée à la condition d'aucun 
membre de l'Université. Le conseil exeree alors les mêmes fonctions que In Cour de eussn» 
tion, quand il s'agit de juger les membres de l'ordre judiciaire : tribunal nécessaire, incor- 
ruptible, équitable, juridiction éminente placée à la tête du corps enseigoant, pour le 
contenir à In fois et le protéger, éclairer le Ministre et le corps tout entier; discipline pater- 
nelle sous laquelle se continue et s'achève en quelque sorte la perpétuelle éducation du pro- 
fesseur. En général l'enseignement dure au moins vingt années, vingt années d'efforts non 
interrompus. 

C'est à l'aide d'une génération de maîtres ainsi formée et renouvelée aux mêmes sources ; 
l'école normale et l'agrégation, que nous avons pu réaliser le plan d'études précédemment 
exposé: Nous avons reeu en 1802 l'instruction secondaire morte et comme anéantie, et nous 
vous In présentons aujourd'hui pleine de vie. Les diverses parties de notre système d'études 
ont été successivement les unes ranimées, les autres presque erèées, toutes perfectionnées. 

On veut bien aceorder que nous avons porté assez haut, en le retenant. dans ses justes 
limites, l'enseignement des sciences physiques et mathématiques. On nous sait quelque gré 
d'avoir défendu les lettres anciennes contre des innovations barbares, ct même ceux de nos 
adversaires qui se piquent de quelque impartialité reconnaissent que l'étude des lettres grec- 
ques est aujourd'hui, grâce à nos efforts, dans tous les colléges de France, bien au. delà 
de ce qu'elle était, avant 1789, dans les meilleurs colléges de toutes les congr 
même dans ceux de l'Université de Paris. On ne nous félicite guère, L est vrai, d' 
l'enseignement de l'histoire, comme si nous eussions pu consentir à ee que nos élèves selon 
la belle expression de Bossuct, iynorassent Le genre humain, et surtout la France, Mais ce 
qu'on attaque avec le plus de violence, c'est l'enseignement de Ia philosophie tel qu'il est 
aujourd'hui constitué ; et pourtant c'est par cet endroit, peut-être ; que l'Univer 
meilleurs titres à l'estime publique et à la conflance de la société. 

Je ne l'ignore pas, je suis ici le principal aceusé, et avec raison ; car, il faut bien que je 
lereconnaisse , si la direction de l'enseignement philosophique est une direction fausse en 
prineipemalfaisante et dangereuse dans ses conséquences , je suis non pas le seul, mais le 
plus grand coupable. C'est moi, en effet, qui, depuis 1830 , comme conseiller ou comme 
ministre, ai rédigé et proposé au conseil les deux grands arrêtés sur lesquels roule tout le 
selgnement de la philosophie : 1° le programme des matières qui doivent être cnscigai 
avee des solutions diserètement indiquées de manière à ne point étouffer toute liberté d'en- 
seignement et à ne pas laisser aller au hasard un enseignement d'une telle importance ; 2 la 
liste des ouvrages qui seuls peuvent être désignés aux élèves comme ouvrages classiques ét 
faisant autorité, Je dénonce moi-même ces deux actes décisifs à toute la sévérité de la 
Commission et aux lumières de son savant rapporteur. 


OM. Vitemax, Ministre de l'instruction publique. Un mot seulement. Permettez-moi de dire 
dela liste des auteurs obligatoirement recommandés pour l'étade de la philosophie, a été acceptée 
var TE Ministre actuel, et qu'il en doit accepter la responsabilité.) 


Je n'entends pas bien l'interruption et Ja réclamation de M. le Ministre. Maïs je n'épronve 
aueunembarras à le remercier publiquement d'avoir bien voulu accepter de ma main ct de 
elle du conseil la liste des ouvrages classiques de philosophie. 

Vous le voyez, je ne décline point Ia responsabilité qui m'appartient, et en vérité il m'est 
aisé de la porter. 

Daignez vous rappeler la déclaration que je fis, il a un an, à cette tribune ; elle était 
formelle et catégorique, elle posait nette 


nt le principe qui doit présider à l'enscignement 
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dela philosophie dans les écoles de l'État, à savoir, celui du respect le plus 
toutes les eroyances et pour tous les eultes reconnus par l'État, et singulièrement pour eette 
grande religion catholique qui est celle de Ja majorité des Français. Ce respect serupuleux a 
été prescrit devant vous comme une règle inflexible et absolue. C'était un engagement sacré ; 
et mes collègues me connaissent assez pour être bien convaineus que, si un tel engagement 
n'eût pas été dans mon cœur, si je n'eusse pas été bien décidé à le tenir moi-même et à le 
faire observer aux autres, je n'étais pas homme à le contracter à celte tribune, devant 
LUniversité et devant Ja France. Cette déclaration avait paru suffisante à la Chambre ; elle 
avait, je puis le dire, obtenu son assentiment. Elle a été loyalement pratiquée par tous mes 
confréres les professeurs de philosophie des colléges communaux , des colléges royaux et des 
facultés ; car je n'aecepte pas pour les facultés le privilége d'une liberté sans règles, comme 
si les fncultés ne composaient pas un service publie, commesi leur enseignement ne s'adres- 
sait pas à la jeunesse! Depuis l’année dernière, j'ai redoublé de vigilance ; j'ai voulu con- 
naître les cahiers des professeurs suspects et tous les ouvrages publiés. Je les ai lus et exn- 
minés avee lonte l'attention dont je suis capable, et avec un zèle animé par le sentiment de 
ma responsabilité, eh bien, je le déclare encore une fois, la main sur In conscience, ni dans 
les cahiers qui ont été sous mes yeux, i dans les éerits pnbliés , jem'ai pas trouvé une ligne 
qui de près on de loin portät la moindre atteinte à la religion. J'ai fait plus : j'ai voulu pré- 
sider moi-même plusieurs grands concours publies ; en présence d'un vaste auditoire, sous 
l'œil d'adversaires attentifs épiant toutes nos démarehes , tous nos actes, toutes nos paroles : 
là j'ai renouvelé, j'ai appliqué hautement les maximes que vous avez entendues. Une telle 
conduite a-t-elle désarmé les ennemis de l'Université? Non; les outrages et les ealomnies se 
sont aecrus, et jamais l’enseignement philosophique de l'Université n'a été attaqué avec 
plus de violence. 

IL faut done que je le défende encore etme défende moi-même : je le ferai, Messieurs ; 
avee la modération qu'inspire le sentiment d'une bonne cause et d’une bonne conscience. 

Puisque la déclaration qui a été faite iei l'année dernière ne suffit pas, que demande-t-on 
donc à la philosophie? Si ee n'est pas assez qu'elle professe le plus profond respect pour 
celui de Ja majorité, qu'y a-t:il au delà, je vous prie, sinon qu'onbliant deux de ces cultes , 
elle n'en reconnaisse qu'un seul et se mette au service de celui-là ; qu'enfin, non-seulement 
elle s'incline comme elle le fait, et bien volontiers, devant les do se 
que, mais qu'elle prenne ces do, départ, sa règle et sa fin 
En deux mots, il est clair qu'on veut on détruire l'enseignement philosophique, ou s'en em= 
parerau profit d’un seul culte. Ces prétentions expliquent le bruit qui se fait. Vous con- 
cevez que si l'enseignement de la philosophie était avoué innocent il serait absurde d'en 
demander la destruction on le monopole. Toute cette tempête déchaînée autour de nous et 
qui émeut les esprits les plus fermes , est done factice en grande partie, ct la passion est ici 
au se e de l'intérêt. 


li 
gmes révélés de l'É; 


mes comme son point d 


Pour nous, aux deux prétentions de nos adversaires nous opposons ces deux assertions 
que nous mettons avee confiance sous la protection de l'expérience universelle, et.en part 
eulier des besoins impérieux et de l'esprit insurmontable de notre pays et de notre temps. 
Selon nous, il faut qu'il y ait dans l'instruction secondaire bien constituée un enscign 
ment philosophique; il faut de plus que cet enseignement, profondément respectueux 
pour toutes les croyances religieuses reconnues par l'État, ne soit le monopole d'aucune 
d'elles, pour pouvoir être à l'usage commun des jeunes gens qui appartiennent aux diffé 
rents cultes. 

La démonstration de ces deux vérités est bien facile. 

Il faut un enseignement philosophique dans toutes les grandes écoles. Laissons là l'Eu- 
rope; sur laquelle nous pourrions bien nous tromper, restonsen France. Depuis le xrn' siècle 
jusqu'à la révolution française, connaissez-vous un établissement, je. ne dis pas d'instrue- 
tion sup eondaire; un collége un peu.considérable; soit à Par 


eure, mais d'instruction s 
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soit même en province, dans les congrégations enselgnantes où dans les universités ; dans 
l'Oratoire où même dans la société de Jésus, où il n'y ait pas eu un enseignement régul 
de la philosophie; j'entends x complet, dont les matières N'aient pas été pi 
elsément eclles sur lesquelles roule aujourd'hui In philosophie de nos colléges ; et même un 
enseïguement bien plus étendu et plus relevé que Le nôtre? Je défie qui que ce soit détrouver 
à cela une seule exception ; il n'y en a point, et il ne peut y en avoir, C'est que l'enseigne: 
ment philosophique possède deux qualités qui le rendent indispensable : il est, pour l'és- 
prit, la meilleure gymnastique connue , et, sel, il peut pénétrer les intelligences et surtout 
les âmes de ces grandes vérités naturelles , placées bien au-dessus de tous les systèmes, qui 
n'appartiennent à aucune école, mais au sens commun , et qui composent en quelque sorte 
le patrimoine de la raison humaine; vérités sans lesquelles 41 n'y a aucune religion révélée 
possible ni aucune société ; quelle qu'elle soit, monarchique où républicaine, parce que; 
sans elles, fl ne peut y avoir de véritable morale ni publique ni privé 

On se fait l'idée la plus fausse de l'enseignement de la philosophie. On s'imagine que 
l'Université fait enseigner dans ses écoles tantôt tel système, tantôt tel autre, selon la mode 
da jour : et Platon , là Aristote, Descartes ou Locke, Reïd ou Kant, M. La Romiguière ou 
M Royer-Gollard et, bien entendu , M. Cousin , quand c'est M. Cousin qui est au conseil. 
Messieurs, l'Université a d’autres pensées, Elle n'impose, comme elle n'interdit aucun 
vstème, parmi ceux que Ia visa 
moins la philosophie en elle-même que dans son rapport avec la société, Autre chose en effet 
est la philosophie considérée comme science, dans In solitude du cabinet ou dans une Act- 
démie de l'Institut et autre chose la philosophie comme matière d'un enseignement publie 
donné à la jeunesse au nom de l'État. Ne perdez point de vue eette distinction : elle est la 
elef de toutes les diffieultés. La science de la philosophie, par sa sublimité même, est à la 
fois ln gloire et l'écuei humain. Elle a ses lumières, et elle a ses ombres, elle est 
pleine de vérités éternelles et d'opinions particulières. Ces opinions sont les différents sys 
tèmes , les différentes écoles que les siècles produisent, renouvelle: etionnent, L'his- 
toire de ces systèmes et de € nt des leçons du plus b qui peuvent avoir 
leur plnce dans un enseignement supérieur. M ; 1 n'y a point d'étude de 
luxe ; tout est dirigé vers l'utilité, vers l'utilité pratique. Là, on néglige les côtés hasardeux 
et changeants de la science, pour s'attacher à ses parties Les plus fermes ct les plus sûres; 
et é'est sur celles-là qu'est assis l'enseignement. Le grand but qu'on se propose est de former 
des esprits sains et vigoureux et des âmes honnêtes. On commence done par Instrure l'in- 
telligence à se connattre clé méme, à se rendre compte de ses principales facultés, de leurs 
plus grands effets; après es préliminaires renfermés en une juste mesure, on entre dans la 
domaine de ce qui est éternel, la Jogique dont les règles santabsolues , infaillibles, au-dessus 
de toute controverse ; on expose ces règles avec l'étendue suffisante ‘on exerce à les prati= 
quer, on institue cette eserime sava mnastique dont je parlais tout à l'heure, 
qui donne à l'esprit de viriles habitudes assouplit et fortifie ses ressorts et en fait un instru- 
ment plus puissant et plus sûr pour tous le ei rien d'arbitraire, 
tout est nécessaire et marqué aa coin de la vérité éternelle. Viennent ensuite cos autres vérités 
tout aussi éternelles, qui, grâce à Dieu, n'ont manqué à aucun homme , à aucune soclété, 
puisque sans elles l'homme n’est pas un homme et la société n'est qu'un chaos + la spiritun- 
lité de l'âme, la liberté de l’homme la loi du devoir, la distinction de la vertu et du vice, 
du mérite et du démérite , la divine Providence et ses promesses immortalles inscrites dans 
nos besoins les plus intimes , dans sa justice et dans sa bonté, Ces grandes vérités, plus nom 
breuses et plus lumineuses qu'on nele eroit, trouvent un consentement naturel, et leur 
ensemble compose une admirable doctrine qu’aueun philosophe ne peut revendiquer comme 
sa propriété particulière , et qu'il importe de déposer, dès la jeunesse, dans l'intelligence 
et dans l'âme de tous les hommes et de tous les citoyens. 

Voilà, Messieurs, l'enseignement philosophique de l'Université; en voilà ; du moins, le 
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fond; lereste n'est qu'accessoire : nous n'y attachons qu'un intérêt secondaire. Plus sé- 
vètes que tous nos devanciers, sous la Restauration elle-même, plus sévères que M. Royer- 
Collard et que M. l'évêque d'Hermopolis, nous veillons, et depuis longtemps, à ce que 
l'enseignement soit dirigé sur ces points essentiels, sur les choses à la fois incontestables et 
incontestées, Nous voulons apprendre à nos élèves ce qu'ils n'auront point à désapprendre 
un jour, ce qui importe également à tous les cultes, à tous les rangs , à toutes les professions, 
ee qui fait les bonnes croyances et les saintes espérances ; ee qui soutient et dans la vie et 
dans la mort. 

‘Ainsi, ou l'on prétend que l'État n'est pos intéressé à former des esprits solides et des âmes 
pénétrées de maximes vertueuses, où il faut accorder que l'État a le devoir de procurer à 
la jeunesse un enseignement philosophique, tel que celui dont je viens de donner à la 
Chambre une bien faible idée. 

L'enseignement de la philosophie est done un enseignement nécessaire. Mais pour qu'il 
remplisse sa grande et salutaire mission, précisément pour qu'il serve et la religion ét la 
société, iL faut qu'il ne repose point sur les dogmes particuliers d'aucun des cultes reconnus ; 
earautrément, il ne les sert pas tous, il n'en sert qu'un seul ; il ne s'applique qu'à une cer 
taine partie de la jeunesse, il n'est plus fait pour la société tout entière. 11 ne peut donc 
plus être donné au nom de l'État, mais au nom seul de la religion catholique; il ne peut 
être institué que par elle, et il ne peut être surveillé que par elle, à tous ses degrés. 11 faut 
alors, pour être conséquent, remettre au clergé la direction du concours d'agrégation, en 
ce qui concerne la philosophie, il faut lui remettre l'enseignement philosophique de l'école 
normale qui ÿ prépare, et encore le droit d'interroger au baccalauréat és lettres sur la partie 
philosophique de l'examen ; car il est absurde que des laïques soient juges des résultats 
d'un enseignement que le clergé donne ou autorise ; Il faut aller jusque-là dans là pra- 
tique, ou le clergé n'est sûr de rien; c'est-à-dire qu'il faut bouleverser de fond en comble 
l'Université. 

Pourquoi pas ? dira-t-on. Eh bien, à la bonne heure. Mais voiel une autre conséquence 
un peu plus embarrassante, car elle n'atteint plus seulement l'Université, mais la société 
tout entière, telle que nous l'ont transmise la Révolution et l'Empire. Encore une fois , qu'a 
voulu la Révolution et qu'a fait Empire ? Une société où tous les citoyens de la même patrie, 
quel que soit leur culte, servent dans la même armée, portent les mêmes charges, sont 
également admissibles à tous les emplois , doivent être imbus du même esprit civil, et par 
conséquent doivent re 

Tel es 
rangs, sont admis dans ses colléges. L' 
patrie, Mais s'il y a un enseignement , et peut-être le plus important de tous, qui repose sur 
les principes exclusifs d'un culte particulier, tous les enfants des autres cultes sont exclus 
de cet enseignement; le collége n'est plus l'image de la société commune ; il faut.le diviser, 
ou plutôt, et e‘est ce que j'entends demander ave une indignation profonde; ilifaut des 
colléges différents pour les différents cultes, des colléges catholiques et des colléges protes- 
tants, des colléges luthériens et des colléges calvinistes, des colléges juifs et bientôt des 
colléges musulmans. Dès l'enfance, nous apprendrons à nous fuir les uns les autres, à nous 
renfermer comme dans des camps différents, des prêtres à notre tête; merveilleux nppren- 
tissage de cette charité civile qu'on appelle le patriotisme! Et ce pays, qui du moins, dans 
ses malheurs , avait conservé une ressource immense, la puissance de son unité, la perdra ; 
il descendra des hauteurs de la Révolution et de l'Empire, pour revenir... à quoi, je vous 
prie ? Non pas à l’ancien régime, avee ses grandes institutions, à jamais anéantics. A quoi 
done? À un je ne sais quoi, indéfinissable et sans nom, que le monde étonné n'oserait pas 
appeler la France | 

Voilà l'abime où nous conduit pas à pas l'insolente folie des adversaires de l'Université, 
Ils ont cru, et de faibles esprits ont pu croire un moment avec eux, que l'Université était 


voir à peu près Ia même éducation. 
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un caprice impérial, une institution d'hier qui pouvait n'être plus demain , sans racines dans 

le pays, sans lien avec les autres parties de l'édifice national. Non l'Université est as 
sur les fondements mêmes de la société française. La France est une; toutes ses grande 
institutions sont sœurs : vous ne pouvez en frapper une sans les frapper toutes etsans blesser 
Ja France tout entière. L'Université est une aussi ; tous ses enseignements SeMiennent ct 
forment un tout indivisible. L'enselgnement de la philosophie semblait, au premier oups 
d'œil, une chose d'une assez médiocre importance, qu'il était aisé de supprimer ou d'al 
dans son caractère; et voilà que changer ce seul enseignement, de respectueux qu'il estet 
doit être envers toutes les communions, le rendre exelusif, l'appuyer sur les dogmes d'une 
communion particulière, il se trouve, à la pratique, que e’estdénaturer l'enscignement général 
du collége, bouleverser toute l'Université et avee elle la société française. Pour maintenir 
done l'esprit de notre société, il nous faut maintenir celui de l'Université eb le caractère:sé- 
eulier de l'enselgnement de la philosophie. Notre système d'instruction secondaire, dont les 
humanités sont la base; que les sciences agrandissent et que lu philosophie couronne , n'est 
point un système arbitraire qu'une main téméraire puisse impunément mutiler. 11 est incor- 
poré au système entier de l'Université dont le génie n'est pas autre choseque le génic même, 
de notre temps et de notre pays appliqué à l'instruction publique, 


L'opinant a fait connaitre le système d'études de l'Université 
syst 


croit avoir démontré que-e8 
e est excellent de tous points : il lui reste à parler de l'éducation dans l'Université. 1 ren- 
contre ici Jes mêmes adversaires et les mémesattaques. On convient généralement que l'instruelion. 
est bonne dans les colléges ; mais, ajoute-1-on, qu'est-ce que l'instruction ? c'est peu ile chose; c'est 
l'élueation qui esL ont; or, l'éducation, en fait, l'Université ne la donne pas; en principe, elle ne 
peut pas la donner, ear l'éducation est essentiellement religi 
reurs. Sans doute, il faut le reconnaitre, a de plu 
prétenil même que € l'éducation que l'Université a été fondée; si elle ne la 
donne pas, elle ne remplit pas sa mis 
Mais quelle idée se fait-on done des sciences et des lettres, si on suppose qu'elles së hornetit à dé- 
poser ilans la mémoire, et à la surface de l'entendement ; quelques connaissances plus on. moïns 
ses, sans exercer aucune influence sur toutes les autres facultés et sur le tout entière? 
rides et compagnons fidèles de nos 
que des mots! On rougit, en vérité, d'avoir à réfuter de telles-extrava- 
gauces, L'opinantne craint pas de le dire, ce commerce intime avee ce qu'il y a eu de tellleur € 
de plus grand sur la terre, est la plus bienfaisante édueation. Quelle est l'idée vraie, quel est le 
sentiment généreux qui ne soit pas dans ces pages inmmortelles ? On aceuse l'Université de ne pas 
donner l'éducation , précisément parce qu'elle la donne sous sa forme la plus vraie, celle d'une le- 
gou vivante, qui n'a pas lie à tel jour et à telle heure , mais toujours et partout, S'imaginerait-on, 
par hasard, que l'éducation exige des formes abstraites et générales, tn enseignement spécial et 
didactique? L'éducation vient die partout, on elle n'est nulle part; ellé vient de l'ait même qu'on 
respire dans les colléges le l'Université elle découle incessamment, pure et abondante ; du système 
d'instruction qu'on y emploie; elle ne résulte pas moins du système disciplinaire qui 
Les études classiques forment l'homme à leur manière ; la discipline con 
des humanités; elle compose un enseignement continu, et dont Vin 
apprend à tous ce qu'il y a de meilleur et de plus nécessaire, l'ordre ; un ordre sagement établi, 
fermement maintenu. Études et récréations, leçons littéraires et pratiques pieuses  Lout est soumis 
à üne règle connue d'avance. F: 
obscur efloyen, tous sont soumis à cette règle , image adinirable et anticipée de l'ordre pablic et 
de notre grande égalité civile. S'äl n'y a pas là {out un système d'éducation, l'opinant 5 
qu'il faut entendre par ce mot. 
Mais, dit-on, l'éducation doit être essentiellement religieuse ; or, l' 
ne péut pas donner l'éducation reli 


es; hôtes assidus de nos collèges. 


versité ne donne pas, elle 
euse, On ne tire pas la conséquence ; mais elle se tire d'elle- 
mème; c'est que le clergé seal étant capable de donner l'éducation religieuse, est seul capable de 
donner l'éducation véritable, et qu'il faut lui livrer l'instruction publique, ou du moins: lu 
dans l'Université nine plus Oni, l'éducation est essentiellement religieuse, si par Jà 


rande plac 
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‘on veut dire que la religion doit intervenir sérieusement dans l'éducation. 11 n'y a pas an législa- 
teur, il n'y a pas un seul père de famille qui n'accepte ce principe. Mais autre chose est linterven- 
ion sérieuse et efiicace de la religion daus l'éducation , autre chose est la domination du clergé 
dans l'instruction publique. Si c'est au fond cetté domination que l'on veut, toute explication est 
superilue; l'intérêt est sourd, la passion aveugle. Mais l'opinants'adresse à des hommes qui, comme 
pères de famille ou comme hommes d'État, ne peuvent vouloir que la juste intervention de la re- 
ligin dans l'éducation de la jeunesse : or, pour ceux-là, mais pour ceux-là seuls, il déclare qu'ici 
l'exacte mesure a été déposée par l'Empire; qu'elle a été maintenue par la Ro 


wration , ét qu'elle 
ne serait pas dépassée sans provoquer une réaction fatale, sous la loi inexorable de la justice éter- 
nelle qui punit tout excès par un excès contraire 

Concevrait-on que l'auteur du Concordat, celui qui parmi nous a relevé les autels, et qui vou: 
ut que la religion concourût avec la patrie pour consacrer aux yeux des peuples son avénement à 
l'empire, au moment où il fondait un grand système d'éducation nationale, eût oublié la reli 
Cela ne se peut supposer. Dans le conseil de l'Université impériale siégeaient de savants et vertueux 
ecclésiastiques, et parmi ieur de Saint-Sulpice, M. l'abhé Émery. C'est lui qui 
a inspiré les articles des règlements d'études et de discipline qui sont relatifs soit aux exercice 
soit à l'enseignement religieux, Pense-t-on que M. l'abbé Émery ait manqué de zèl 
La Restauration a porté à la tête de l'instruction publique M. l'évêque d'Hermopolis. Peut-on sup- 
râce, qu'un tel personnage, dévenn et resté si longtemps grand maitre de l'Université, 
dé comme son premier devoir d'y établir la légitime influence de la religi 
on fait rien de ce qu'on demande anjourd'hui. 11 s'est éontenté de maintenir, en les 
développant les sages prescriptions de l'abbé Émery. 

Ges prescriptions ontelles été, dans ces derniers temps, abolies ou affaiblies? Non, elles ont 6 
plutôt fortiliées, Et pourtant il était survenu un événement immense, une révolution. Grâce à 
admirable constitution de l'Université ; dépositaire des grands principes de l'égalité civile étreli- 
ieuse, jamais it n'y avait eu dans ses colléges d'oppression religieuse, même aux plus mauvais 
jours de la Restauration, Depuis 1830, l'idée même de l'oppression d'un culte par un autre deve- 
nait impossible, Une liberté plus grande encore a donc été laissée aux différents cultes; le vœu des 
parents a été plus que ja a. Mais plus la religion catholique pe 
dait en apparence, plus l'Université s’est fait un devoir de relever son autorité dans la mesure per- 
mise parla Charte. n'y a pas un collége soit royal, soit communal, où il n'y ait un aumônier et 
quelquefois plasieurs , chargés de toutes les fonctions religieuses prescrites par les règlements de 
Ja Restauration et de l'Empire. Aux termes de ces règlements , tout aumônier devrait être licencié 
en théologie, et par conséquent bachelier ès Le cette condition si ra 
sunnable; pour plaire aux évêques, l'Université l'a laissée tomber en désuétude; at-elle fait pour 
cela, aux aumôniers, tels qu'elle a consenti tion moins élevée? non; 
apportaîent moins, et ils ont trouvé les m 
ments qu'ils n'observent point (1). Ils ont 
l'Empire et sous la Restauration. 
el instruits, outre les exercices religieux qui tous ont été maintenus, on à institué, surto 
holique et la morale chrétienne sont 
zulier. Quelquefuis même on a vonla que cet enseignement dev 
; pour les relever et 
ments de la Restauration (2), L'Univer- 
ouragé, récompensé l'enseignement relizieux. Qu'on lui indique des 
M. le cardinal de Bausset, à M. l'abbé Émery, à M. l'évêque d'Her 
mopolis, pour fortifier l'enseignement de cette religion vraie qui console. et qui élève les âmes, 
qui s’anit naturellement à la vraie philosophie, qui est en paix avee l'esprit de notre société eL de 
notre siècle, parce qu les : l'Université est prête à les accepter; elle appelle 
le concours éclairé et charitable de tous les hommes sincèrement chrétiens et religieux, elle ne 
repousse qu'une domination inconnue à nos pères et que nos fils ne supporteraïent 1à 


x le digne supé 


is consulté 


n iatière de religi 


as 1 


s. Le clergé a p 


les recevoir, une situ 
s,etler 


nt que leur assurai 


artout où l'on a pu obtenir de l'épiscopat des auméni 


les classes supérieures, des conférences où le dogme € 
tière d'un enseignement r 
sujet de travaux et de con 
pour y attirer 
sité a done provoqué, en 
moyens qui aient échappé 


positions, eL à ces travaux, on a attaché des pri 
ble n'e 


a de sembl istait dans les ri 


lie est de tous les siè 


{) D'après le râglement du conseil du 19 septamibre 1809 , sur la police des Iye£es,l'aumônier est assinilé 

aux professeurs de première cisse. Dans um réalement du 1hême jour, sur l'aiministration économique à 
cie, an. 43 di que l'amämier . qui ja et lagé au lycée, séra our gratuitement, avantage qu'il ue 
avé aneun professeur ni même avec le censeur et Le proviseur. 

2 (2) JG, en 1831 , réclamé ces mesures dans mon rapport sur l 

diva, I, pi 143 ef passime 


ruction publique en Prusse , troisième 
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i l'Université avait à comparaître devant son immortel fondateur, après quarante années d'une 
durée hborieuse, traversée par trois révolutions, de formidables quelquefois coalisées 
elle ne sérait point embarrassée du compte qui lui serait demandé. L'Empereur avait voulu qu'elle 
fût un eorps : elle l'est; elle a conservé sa forte hiérarchie, sa juridiction , ses mœurs, son esprit; et 
dans ce mowent où elle est si puissamment attaquée, elle peut se confier dans la fidélité de Lous ses 
membres, dans l'obscur dévouement du plus grand nombre, dans la fermeté à toute épreuve de 
ceux qui, grâce à elle, ayant un nom, mme plume ou une {ribune , sauront la défendre avec persée 
; et brave très-volontiers, pour son service, les calomnies des uns, le mécontentement 
apereur avait voula que l'Université ft un corps, mais un corps national, péné- 
de l'esprit même de son pays et de son siècle; paur prouver qu'elle n'a point cessé de l'être, 
l'Université n'a qu'à montrer ses ennemis. L'Empereur surtout avait enjoint à l'Université d'être 
«la conservatrice de l'unité française et de toutes les idées libérales proclamées par les constittr. 
tions. » L'Université u' pas compli celte patriotique mission ? 

Al ! si l'Université n'enseignait que du latin, du gree, des mathématiques , el même de la pht- 
losophie; on l'eû épargnée peut-être. Mais c'est parce qu'elle enseigne quelqueautre chose encore, 
c'est parce qu'elle ést avant Lout une grande inst 
ses établissements un esprit commun et les dirige 
la patrie, elle que nos péres nous l'ont f 
a été si violen 
est 


tion morale et qulitique, qui imprime à tous 

une fin commune, le service et l'amour de 
, est à ce titre qu'à toutes les époques de réaeton elle 
itaquée, d'abord en 1815, puis en 1821, enfin aujourd'hui, Grâce Dieusielle 
encare debout. On la counalt maintenant; elle n'est point un corps disinet de l'État; elle ést 
lui-même appliqué à l'éducation de la jeunesse. Ses titres sont ceux de l société tout entibré. 
Jawis ses écoles, ni sous l'Empi ous la Restauration , n'ont été aussi nombreuses ni a 
fréquentées (1). L'Université a la confiance de la France, parce que la France sent bien que l'Uni- 
versité, c'est elle-même. 

Telle est l'institution sur laquelle la Chambre va prononcer, Tant d'attaques, tant de calomnies, 
l'ont ébranlée; on peut, suivant la décision qui sera prise, où l'affermir, ou précipiter sa ruine. 
La conserver n'est rien, si on lui ôte sa force morale et l'autorité dont elle a besoin. Elle a été 
fondue d'un seul jet par un incomparable ouvrier; il ne Haut pas y: toucher légèrement. Sans 
doute, elle est loin d'être paraite; on peut, on doit s'efforcer de l'améliorer sans cesse ; maïs dus 
le sens même de son principe, celui de l'intervention tutélaire de l'État dans l'éducation de la 
feunesse. L'Université est assise sur des fondements assez fermes pour admettre et porter tous les 
perfectionnements. Depuis 1408 eL 1811, combien n'en a-t-elle pas reçu, combien n'en peut- 
elle pas recevoir encore! Loin de repousser, elle sollicite tous les canseils, et n'en dédaigne aucun , 
de quelque edté qu'il lui vienne. Fille du xrx! siècle, mais héritière aussi des anciennes Lraditions, 
a-telle conservé quelque usage peu en harmonie avec notre temps? Qu'on signale cet tisage, il 
aura bientôt disparu. Le génie impérial a-til déposé dans la constitution de l'Université quelque 
mesure devenue incompatible avec le progrès des libertés publiques? L'Université sera la première 
à demander que cette mesure soit supprimée, 

1 y a dans le décret de 1841 une preséripion dont l'opinant n'a point parlé, parce qu'elle n'est 
point essentielle; c'est celle qui enjoint à toute pension et à toute institution d'envoyer-leurs 
élèves dans les collèges des villes où de l'État, pour y puiser le droit de se présenter, après l'entier 
achèvement de leur cours d'étud baccalauréat ès lettres. Cette prescription est loin de mé- 
riter les attaques violentes dont elle est l'objeL. Ce n'est point, eormme on le répète, une invention 
de l'Empire; c'est la pratique constante de l'ancienne monarchie depuis Henri IV. Mais enfin ; 6 
elle favorise l'anité nationale, on ne peut nier qu'elle ne soit dure à la liberté. L'Université exis: 
tait et elle florissait avant cette contrainte imposée aux établissements privés, Presque partont elle 
attrait à ele les pensions et les institutions. par la force de son enseignement et la renommée de 
ses maitres. Dans les dernières années de l'Empire, la redoutable prescription, impitoyablement 
exécutée éontre La volonté bien connue de l'Université, mais par des ordres supérieurs, fit naitre 
des réclamations, d'abord étoufiées , mais qui éelatèrent en 1816 el s'acerurent sans cesse jus- 
qu'en 1810, C'est cet état de choses que la Charte de 1430 a promis de faire cesser. Les vœux de 
l'Université avaient précdé la Charte. Loin done d'apporier aucun obstacle à l'accomplissement 
de cette promesse solennelle, elle l'invoque elle-même, Sur trois Ministres sorts des rangs de l'U= 
niversité, il ne s'enst pas trouvé un seul qui n'ait inscrit dans les projets de loi présentés où pt 


1) Voyez le rapport au Roi sur l'instruction socondaire 
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is, la liberté pour les pensions et les institutions d'envoyer ou de n'envoyer pas leurs élèves 
dans les eolléges communaux ou royaux. Aucun d'eux n'a défendu non plus le principe de l'impôt 
si improprement appelé la rétribution universitaire, Qu'on supprime cet impôt, si l'état des 
finances le permet; qu'on supprime les artieles coercitifs du décret de 1811 : ainsi peut et doit se 
réaliser le vœu de la Charte, et s'accroitre le domaine des libertés publiques. Mais hors de là et 
au delà, tout est illusion, lout est péril. 

La Charte n'a jamais pu ni di être entendue en ce sens, que le premier venu puisse ouvrir un 
struction publique sans autorisation préalable; jamais personne n'a pu raison 
nent revendiquer un el droit. L'autorisation préalable n'est point une mesure exceptionnelle 
et abusive, sortie d'un décret impérial; c'est le principe même de toute la législation française dans 
les matières de domaine publie, principe qui préexiste à l'Université, qui est déjà dans la loi 
blic de l'ancienne monarchie, et qu'au nom de la raison , comme 
des Pour l'État, abdi- 
quer l'antorisation préalable, c'est commettre un suicide. 11 faut dune maintenir la nécessité dé 
rèt de l'U 
té de la confusion et de l'anarchie, pour ne pas donner à l'Europe civilisée Le tr 


de 1802, qui était dans le droit 


au nom dé l'histoire, l'opinant croit avoir placé s de tonte contro 


vers 


eelte autorisation, non dans l'in! 


versité, ec 


ame on. pourrait le supposer, mais pour 


sauver la 500 te 


spectacle d'un Gouvernement metrant moins de prix à l'éducation de la jeunesse que tous les 
Gouvernements qui l'ont précédé, et La livrant aveuglément, et sans garanties, au premier venu 
qui voudra s'en emparer, Tout le problème est de savoir en quoi doivent consister ces garanties, 
ou, en d'autres termes, quelle doit être la forme de l'autorisation préalable du Gouvernement, 
Quelle que soit là décision de la Chambre à cet égard , quelles que soient les garanties qu'elle 
jugera à propos d'imposer à quiconque aspire à l'enseignement public, lopinant est convaincu 
qu'une fois ces garanties établies pour tons, elle n'en exemptera personne. Tout a élé dit, dès le 
premier jour, sur l'article 17 du projet ministériel, L'instinct national l'a accueilli avec un 
tonnement douloureux. Cet article au à l'ancienne monarchie 
comme à la monarchie constitntionnelle, celui d'établissements qui seraient exempts des conditions 
communes tous les autres, par cela seul qu'ils sont des établissements ecelési 
L'opinant lisse de côté les difficultés d'exécution sous lesquelles a succombé, dans le sein de la 
Commission, le second paragraphe de l'article 17. C'est au principe même de l'article, tel qu'il 
est contena dans le premier paragraphe, qu'il s'adresse; ear ici le principe est tout, et malli 
reuse Commission le maintient. Ainsi done il ÿ aurait des établissements qui pourraient 
préparer au baccalauréat ès lettres, c'estä-dire à toutes les carrières civiles, et ces établissements 
ne présenteraient aucune des garanties qu'on exige de tous les autres ; et, en effet, on n'a jamais 
considéré l'üblention de simples grades comme une véritable garantie. La condition imposée aux 
es d'avoir trois gradués, pour être de plein exercice, n'a, aux yeux de 
sion elle-même, aucune importance réelle, puisqu'elle ne s'en contente point pour les é 
ments privés; 
directeurs ét les professeurs des petits sé 
&; les petits sé 


augure un principe nouveau, inco 


nposées à 


tiques: 


nent 


petits sémi g à Commis- 


abliss 


ais, quand il s'agit des petits séminaires, elle trouve que cette condition suffit. Les 
a brevet de capa- 
inaires ne seront pas surveillés; et cependant, ils pourront recevoir jusqu 


res seront dispensés de produire 


20,000 élèves, c'est-à-dire un nombre supérieur à ce 
abus, l'État n 
pression légale; ils seront exempt des ch 
sements. 

Ges privilé 


ü des élèves des colléges ro) 


aux: S'il y a des 
pperont, par conséquent , à toute ré- 
arges assez lourdes qui pèsent sur tous les autres établis. 


pourra en connaître; ces établissements éclu 


es énormes dépassent ceux que posséda jamais, sous l'ancien régime, aucune con 
grégation religieuse enseignante ; car ces congré ient , à toutes les époques, tenues de se 
pourvoir d'une autoi s, réprimées, et elles ne préparaïent pas 
aux grades académiques. Ou les mots ont perdu leur signification, où c'est là un monopole tel qu'il 
n'en exista jamais de pareil. El quel est son titre? 11 n'en a pas d'autre que celui-ci : les établisse- 
ments en question sont dirigés par des ecclésiastiques. Langage inouï dans notre pays, et qui ne 
peut être accepté par la raison publique ! En effet, le dilemme suivant est invincible : ou les petits 
sémitiaires sont des écoles ecclésiastiques spéciales comme les grands séminaires, ou ce sont dés 
écoles publiques et ge Daus le premier cas, ils doivent être exempts des charges com: 
mutes, puisqu'ils ne jouissent pas des avantages communs; dans le second cas, s'ils veulent jouir 
des aÿantages communs, il faut qu'ils supportent les charges communes, Il n'ya pour les petits 
séminaires que deux régimes raisonnables, le droit commun ou la spécialité, le régime de l'Empire 
où celui de la Restauration. M. Guizot, dans le projet de loi de 1836, avait laissé les petits sémi- 


sation ; elles étaient toutes surveillé 
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naires sous l'empire du régime actuel, c'est-3-dire de la spécialité. En 1840, l'opinant, alors 
Ministre, avait annoncé aux Chambres le droit common ; le projet présenté, en 1841, par le Ministre 
actuel de l'instruetion publique avait pris le droit common pour base, On peut, suivant les {eu 
et les cireonstances, adopter l’un ou l'autre système. Mais quant aû régime nouveau de l'article 17, 
qui confère à la fois a aires les avantages de la spécialité el ceax du droit commun, 
l'oplmant le regarde comme l'invention là plus malheureuse. Il renverse d'un seul coup deux grands 
pes, à savoir : 1° le principe de la sécularisation de l'instruction publique, et l'intervention 
de l'État dans la préparation aux grades ; 2? le principe de notre droit publie, qui n'admet aucune 
zalité devant la Joï. On acensait l'Université de monopole, comme si c'était elle qui avait intro- 
duit l'autorisation préalable, comme si le droit d'autoriser n'était pas un droit aussi légitime et 
aussi saeré que le droit de défense personnelle. EL voilà que, pour donner satisfaction à ces attaque 
pendaut que l'Université propuse elle-même de conférer à tous les établissements privés, pourvt 
d'ils soient autorisés ou brevetés, le droit de préparer au baccalauréat ès lettres, pendant qu'elle 
rejelte ainsi jusqu'à la moindre apparence de privilége, on confère à d'autres, à ceux-là mêmes 
qui revendiquent contre elle une liberté indéfiie, le privilége le plus extraordinaire, le monopole 
le plus insupportable, uniquement parce qu'ils sont revêtus du caractère ecclésiastique. 


Non, ce droit nouveau ne s’établira point en France. Ce n’est plus iei comme membre de 
l'Université que je réclame, est comme Français, e'estsurtout eomme 
mn conseiller et toujours serviteur dévoué de la Couronne. Je supplie le Ministère de ne 
point engager la dynastie nouvelle dans une entreprise aussi contraire à la grandemission 
qu'elle a reçue du vœu national, aus à tous ses intérêts identifiés avec les pr 
eipes de la révolution française; une entreprise qui dément son origine, et qui, je n'hésite 
pas à le dire, la éompromettrait sérieusement dans l'avenir inconnu ouvert devant ell 
Pendant de longues années encore elle est condamnée à une lutte redoutable qu'elle ne doit 
Jamais perdre de vue, et pour laquelle 41 lui importe d'umasser les trésors d’une légitime 
popularité. C'est en remontant ou en s'attachant à son principe, sans l'exagérer follement, 
que toute institution reprend ou maintient sa force. Le prinelpe de Ia dynastie nouvelle, ce 
sont Les grandes maximes de la première et de la seconde révolution française, telles qu'elles 
sont consaerées dans les monuments du droit national. Or, je le demande, ÿ a-t-il une 
maxime qui sorte plus manifestement de notre droit national que l'égalité de tous devant Ia 
loi, et que cette autre maxime encore, à savoir, que ln direction suprême de l'éduention pu 
blique appartient au pouvoir civil; que par conséquent les ceclésinstiques, comme tous les 
autres eltoyens, peuvent participer à l'enseignement publie, mais à titre personnel et en se 
conformant aux régles communes ; qu'ainsi nul établissement ecclésiastique, comme tel, ne 
peut possédér aucun privilége, aucun monopole d'enselgnement publie et 4 
que l'art. 17, qui confère ce privilège, ce monopole aux petits séminaires, contient, à vrai 
dice et sans aucune exagération, toute une contre-révolution dans l'instruction publique? 
Et pourquoi, M sement de tous les principes jusqu'iéi reconnus et 
utilement pratiqués? Quels appuis nouveaux se vent:on ménager aux dépens de ses appuis 
urels_eb éprouvés ? Quelle est cette étrange politique, au milieu des difficultés qui nous 
attendent ét qui commencent à paraître, de décourager des amis certains dans l'espoir d'ac- 
quérir des amis douteux , toujours prêts à redevenir des ennemis inexorables ? Écoutez ce 
qu'ils demandent , et voyez ce qu'ils osent. On récl 
du Concordat. On par Voie de correspondance, On soutient qu'une société 
fümeuse, abolie par Lt de lois, n'a pas même besoin d'une loi nouvelle pour reparaitre à ln 
face du jour et de nos institutions, sous le rempart d'une liberté indéfinie. Nul aujourd'hui 
n'oserait prendre, le nom d'une association politique, même innocente, qui n'aurait pas 
été légalement reconnue, et il se trouve des hommes pour prendre ouvertement l'habit et le 
nom de congrégations religiénses qui semblaient à jamais éteintes! Je me demande où est le 
respeet dû à la lot, ce qu'est devenu l'œil et le bras de l'État, et si le Gouvernement est 
aveugle et sourd devant de pareilles prétentions et de pareils actes. Et encore, Messieurs, lé 
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Gouvernement, tiré de son sommeil par des voix courageuses, s'arrête-t-il ou parait: 
Yêter un moment sur Ia pente de complaisances inexplicables ! Savez-vous le langag 
lui tient et qui retentit de tous côtés ? Aux timides remontr 
tain, on répond par la menace d'une rupture ouverte, ou même par l'insolent exemple de 
l'insurrection d'un peuple voisin ! 

Ce n'est point ainsi, Messieurs, que se présente l'Université. Vons savez quels sont ses 
droits, quels ont été ses services. Ses droits sont ceux de l'État lui-même : elle les tient de 
deux grandes lois. Pendant quarante années, elle a employé le pouvoir que la société lui 
avait remis, dans l'intérêt manifeste de cette société. Elle a partagé les bons et les mauvais 
Jours de la patrie; elle a souffert et elle a espéré avee elle. L'Empire, qui l'a fondée, l'avait 
couverte de sa gloire. La Restauration, sans l'aimer, la respecta. Elle a salué avee joie la 
Révolution de juillet. Elle lui tenait en réserve une noble race de jeunes princes instruits pa 
elle à aimer la patrie et à tout braver pour la servir. C’est elle qui l'avait nourri dans son 
sein et pénétré du libre esprit de notre temps, ce prince infortuné et magoanime dont la perte 
nous a été un deuil particulier dans la douleur universelle. Vivant, il aurait défendu l'Uni- 
versité contre des attaques qui remoutent jusqu'à lui : aujourd'hui, elle se réfu; 
protection de sa mémoire. Menacée dans son honneur et dans ses droits, elle se confie en 
l'esprit conseïvateur et modérateur de cette Chambre. Mais si son espérance était trompée, 
si, quand elle dépose avec joie tout privilége, vous éleviez au-dessus d'elle le privilège le 
plus extraordinaire qui fût jamais, elle en sera consternée, non pour elle, mais pour la 
France : elle sera consternée , mais elle demeurera fidèle et soumise; sa profonde douleur 
n'ôtera rien à sa loyauté, et elle ne cessera d'employer le peu d'autorité qui lui aura été laissé, 
à prêcher dans ses écoles diminuées et affaiblies le respect de cette même religion au nom 
de laquelle on lui a prodigué tant d'outrages, le respect de l'ordre établi et l'attachement à 
une famille qu'elle a tant servie, même avant que Ja divine Providence l'eût portée sur un 
trône. Oui, quand la loi aura prononcé, nous nous inelinerons devant elle; maïs tant que ce. 
grand débat ne sera point terminé, nous défendrons l'Université avec une fermeté qui, je 
l'espère, ne vous sera point suspecte. Ce n'est point ici une question ministérielle, c'est une 
grande question sociale et politique: Les principes de la révolution française sont profondé- 
ment engagés dansiin cause de l'Université; et c'était un devoir sacré pour moi de venir au 
secours de celle grande institution où je suis entré librement dès les premiers jours de son 
existence, qui m'a fait le peu que je suis, et à In tête de Inquelle je ne serais pas digne d'avoir 
été, mémeun séul jour, si je n'étais bien décidé à la défendre dans sa mauvaise fortune 
jusqu'à la dernière extrémité, 

Silfart, 17 disparaît entièrement de la loi pour faire place soit au droit commun établi par 
l'Empire, soit au régime spécial établi par la Restauration, malgré plus d'un serupule, je 
insi corrigée. Mais s'il subsiste la moindre trace du privilége eLdu mono= 


qu'on 
d'un Gouvernement ince: 


lu sous la 


voterai pour la loi 
pole déposé dans l'art. 17, je voterai contre tonte la loi. 


(Ce discours, éeonté avec nne atte 
ques d'approbation.) 


tion soutenue, a provoqué à plusieurs reprises de vives mar- 


Séance du mardi 23 avril 1814. 


Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. LE cours ne Sr-Paiesr. Aprèsles développements que l'éloquent orateur entendu hier par 
la Chambre a donnés à l'exposé de sa conscienciense opinion, il reste peu de chose à dire pour la 
défense de cette grande institution universitaire que nous a léguée l'ancienne monarchie et que 
l'Etpiré a affermie sur des bases nouvelles. 11 est bon cependant que cette défense ne soit pas 
seulémient présentée pat des membres de l'Université, quand même ils seraient de ceux qui rever 
sent sur elle l'éclat de leur propre renommée. Étranger, non-seulement à ses établissements, mats 
mème aux leçons qu'elle donne et presque aux diplômes qu'elle décerne, le noble Pair se trouve, 
comme la grande majorité de cette Cliambre, dans un état de complète impartlité pour ju 
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reproches que n'a pas épargnés à l'Université un prétendu zèle, sous lequel se rencontre 1rop son 
vent la jalousie et la haine. 
Liorateur défend d'abord l'Université contre 


reproche de domination exclusive, que dément 
le nombre des jeunes dis au baccalauréat sur certificat d'études faites dans Ia maison pi: 
ternelle. 1 repousse com de l'accusation de panthéisme portée contre son enselznement. 
Il entre ensuite dans la discussion de l'objet même de la loi, qui est d'obéir à la Charte en consti- 
üant la liberté de l'enseignement. 11 fant se garder, sous prétexte de liberté, de rétümber sous la 
domination que la révolution de 1830 a valu détraire. 1 faut garder l'Église elle-même des effets 
de la promiscuité d'enseiznement qu'on réclame, et qui permettrait l'enseinement de toutes les 
erreurs. U cite la Belgique et l'Amérique pour montrer les fâcheuses conséquences de l'application 
d'une liberté sans règle et sans limite. L'orateur insiste sur Ja nécessité de conserver le seutiment 
national, en développant dans la jeunesse l'amour de la patrie, Or, ce but pourrait-il être atteint 

les doctrines développées à cette tribune dans une discussion récente pouvaient jamais 
devenir la base de l'enseignement. pour une partie notable de la mation ; st la jeunesse élevée dans 
certaines écoles ne trouvait plus , dans l'histoire de France, rien qui ressemblil à un progrès depuis 
les ervisades; sien déversant le mépris sur les époques les plus glorieuses on traitait de fils de 
Voltaire tons ceux qui ne veulent pas revenir au temps de Grégoire VIT, eL sion s'obstinait à ne 
voiruele pérsérateur du Pape dans l'auteur du Coneordat, dans l'homme qui, seul, a maintenu 
en Prauce la religion catholique, en face de la Révolution ; enfin, sen niant, avec les libertés dé 
l'Église gallicane, la gloire de Louis XV et celle de Napoléon, on allait jusqu'à nier, pour 
dire, la France elle-même ? C'est à ce point de vue que ressort l'importance d'une éducation pu 
blique vraiment mationale , et la nécessité, pour l'Éjat, de veller à ce que la souveraineté resté 
toujours indépendante de l'Église. Mais, sans revenir ici sur les autres dangers d'une Société fu 
meuse dant l'histoire à été tracée à grands traits dans la séance d'hier, ne sufi-il pus, pour Cara 
tériser les jésuites , de dire que leur institut même est incompatible avec cette éducation libérale 
et française? Ile ne peuvent pas, quoi qu'on dise, enseigner le dévouement au pays, enseigner 
l'amour de la France. C'est pour cela qu'ils sont impossibles, et c'est pour cela que la France n'en 
Veit pas. Le noble Pair regrette que la Commission aît supprimé du projet de lof la disposition qu 
tendait à donner aux ordonnances de 1828 force de 161. 

11 exprime le vœu que le plan général des études historiques élmentaires soit moins Hivré qu'il 
ne l'a dé jusqu'ici aux théories capricieuses et aux innovations fantastiques. 

L'opinant termine en appuyant sur ce qu'a dit le savant rapporteur, de la nécessité d'affernir 
de plus en plus le principe religieux dans l'enseignement. donné par l'État. Le préseut l'omports 
déjà sur le passé et donne tout à espérer de l'avenir ; mais, en recommandant à l'Université de ne 
r sa vigilance, la Chambre des Pairs ne lai manq 


ne abs 


Une derière pemée occupe en ce moment le noble Pair. Cette Université, qu 
sante pour le bonheur des générations futures , avait préparé à la F 
rance d'uné génération tout entière dans la personne de ce noble prince, regretté de 1 Europe, 
ié de la France respectable par une maturité précoce, par le sentiment du vrai et lu Juste, 
chant par une grâce, par une séduction irrésistible, qui était à la # de ln couronne, 
le premier des Pairs de France et le pren ses de l'Université. Que son souvenir suit tou 
jours vivant dans celte enceinte ! Si le ciel n'avait pas tranché ses jours, il aurait transnifs au royal 
ufant qu'il nous a laissé des exemples dignes de Henri TV, son aïeul, dignes du monarque qui 
a sauvé la France de l'anarchie. (Les dernières paroles du noble orateur, prononcées avec un 
athiques marques d'appro - 


ice l'est 


comme st impui 


vive émotion, excitent dans la Chambre de nombreuses et sy 
bation). 


1cowTE DE ViLLiEnS no 'enrAGE partage l'avis du rapport dans sa plus grande partie. 
Me qu'à l'occasion de la liberté d'enseignement, les ennemis de la religion et de Ia pais pu- 
blique aient cherché à amenter contre le clergé les pas és de la inaltitudé. Après 
avoir défendu lé clergé Gontre ces injustes aitaques , il dit qué ve que demande le clergé, ce qu'il 
a le droit et le devoir de demandèr , ‘est que l'on hourrisse là jeunesse de principes religieux et 
d'une morale pure ; l ne s'agit ei ni dé pouvoir, ni de domination, ni de richesses, ni d'ultra- 
montanisme ; il s'agit des plus chers intérêts de la génération qui s'élève, il s'agit des futurés des- 
tinées de la France, Les cinquante années qui ont précédé la révolution de 1789, eu les cinquante 
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anñées qui l'ont suivie, ne disent-elles pas assez combien appelle sur lui de calamités le peuple qui 
a brisé le frein de la morale et de la religion ? Est-ce que l'on n'est pas las d'entendre l'autorité du 
père de famille, l'autorité des lois, celle de Dieu mème, éternellement livrées à une discussion 
voisine de la révolte? Veut-on enfin avoir des eitoyens dignes d'une liberté raisonnable, et qui 
at en faire un nsaze discrete prodént? Qu'on laisse aux éludes ecclésiastiques toute a lati 
pour former les jeunes ewurs qui se sentent attirés vers ce saint ministère; qu'on 
ne mesure pas à l'Église, d'une main avare et mélinte, sa part dans le droiL d'enseigner ; qu'on 
ne limite pas, par un chiflre mesquin et presque injurieux, le nombre de ses élèves; qu'au lieu 
de s'affliger de voir des jeunes sens élevés par elle entrer dans le monde et rechercher les carrib 
civiles, on se réjouisse au contraire, de ee qu'ils y apportent, avec l'esprit d'ordre et de discipline, 
es sentiments religieux qui semblent devenir de jour en jour plus rare 
L'opinant insiste sur le caractère de Ja Joi qui n'est pas conforme à l'esprit de la Charte, Elle,or. 
L qu'elle ne l'affranehit. 1 éritique quelques parties du projet sur le défaut 
teurs, sur l'exigence d'uu certificat d'études pour 


ganise l'instruction plu 


de conditions de moralité demandées aux ins 
le baccalauréat, 
prononcée, ni au profit des 


exelusion ne soit 


ltiplicité des_colléges royaux. 11 demande qu'aucun 
les ; il insiste pour que, dans tous 
les cas, la surveillance légale de ces écoles ne soit at aucun corps, mais appartienne direc 
tement à l'État, sous l'autorité responsable du Ministre des. cultes. 11 voudrait que la cause de ces 
écoles eñt été défendue par la parole pleine d'autorité de quelques-uns de ces dignitaires de l'É- 
er dans une Clu illustrée tant de services rendus 


oles ee 


iastiques, ni 


glise qu'il regrette de ne pas voir sié 
dlans toutes les carrières politiques, 


M, 4e BXnox Duvix s'occupe d'abord de la mat 
que le nombre desvlèves qui reçoivent exelusisement l'éducation dans les établissements de l'État, 
n'était au commencement de l'année 1843 que de 13,600, el que parmi eux se {rouvent 2,444 en- 
fant d'anciens serviteurs de la patrie, de militaires ayant versé leur sang pour elle, ou de magis: 
rats ayunt conservé, par l'honneur et l'intégrité, la pauvreté glorieuse de leurs familles, 
‘ensemble des colléges communaux et_ des institutions particulières. de l'ordre civil renferme 
adaires de l'ordre elérieal en contiennent aujourd'hui 
13,500. On voit par là combien est pe fondé ce reproche de monopole que l'on adresse à l'Uni 

té, S'ily a des regrets d'exprimer, n'est-ce pas platôt sur l'insuiisance des collèges univer 


re dont l'enseignement est donné. 1 établit 


58,000 élèves, et les établissements. s 


es ; el p 


l'instruetion secondaire. était donnée dans près de 600 coll ude 40,000 
élèves la recevaient gratuitement, soit en totalité, soit en partie. 1] n'existe plus aujourd'hui que 
at reçoivent l'instruction gratuite en 
pas un seul collége royal ainsi, 
e l'enseignement secon 


312 culléges royaux où communaux, el 7,560 élèves seulertu 
out où en partie, Quarante-trois départements ne possède 
dans la moitié de la France, c'est L'État qui est, pour ainsi dire, exclu d 
daire 

Liorateur signale l'injustice de l'impôt perga sous Le nom de rétribution universitaire, qui és payé 
par tous les pères de 
ginairement destiné, 

Les professeurs des culléges royaux ne s0 


saus que tous profitent de l'application spéciale à laquelle. il était ori- 


pas dotés comme devraient l'être des hommes qui se 
sont préparés par laut d'épreuves à ces fonetions importantes, eL qui donnent à l'élité de la jen 
messe les legons de la sages 
menté ; les plaintes qui s'éléventau sujet de La stu 
cesseraient bientôt si, en multipliant les maitres, on admettait à 
tiques qui. se disposent à la carrière de 
tout établie et maintenne ; si les livres défendus n'étaient Lolérés nulle part; si les conversations 
immorales et inapi L châtiées aveo une sévérité excessive, comme le veulent tous les pères 
de famille, dout l'opinant est ici l'interprète, Que jamais surtout un professeur insensé, où plutôt 
cuupable, n'ose assaisonner ses leçons de sarcasmes indécents sur les croyances les plus digues le 
respeol, C'est. nn devoir saeré pour l'Université de connaitre de tels excès; s'ils pouvaient se 

mettre, etid'y porter, dès la première fuis, un remède eflcace par des mesures sévères, 
Lesprit de corps ne saurait excuser ici une faneste indulgence 

Mais les aecusatanrs, de l'Université ont été plos loin : ils ont prétendu que, dans des conts sys- 
tématiquement raisonnés, on allait jusqu'à saper les bases de toute croyance, jusqu'à reproduire 
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sse et de l'éloguence, Le personnel des maltres d'études a ausst besoin 


eillance morale dans quelques col 


es fonctions les jeunes ecclésias- 
seignement; si une discipline forte et sévère était par- 
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des doetrines sans Jesquélles se eachaï l'athéisme. L'opinant ne peut admettre qu'il y ai rien dans 
l'enseienement universitaire qui puisse justifier des impulations aussi monstrueuses ; mais la philo- 
ie n'a-t-elle pas été de tout temps calomniée ? 

Au lieu de s'aceroltre, le nombre des collés 
soit 12 colléges par million d'hommes ; il est aujourd'hui 312, pour 38,000 commune 
9 coléges par million d'hommes. 11 existe en France dix départements dont chacun ne possède 
m collége communal, et qui, cependant , comptent ensemble 4 millions d'habitants. La Chan- 
Dre approuvera done la disposition de la oï qui tend à réserver les ressources les communes pour 
la fondation de colléges régulièrement constitués , au lieu de les disséminer en les affectant à des 
institutions à 


parfaites et mal conçues. Mais ne pourrait-on pas, dans les localités où il existe 
moins de ressources, établir, pour l'instruction second 


aux di 
réduit 


comu 


inue : il était de 346 en 1813, 


; quelque chose de semblable à ee qui 
se pratique en matière de chemins vicinaux? De même qu'on a groupé les communes ponr Les 
faire subvenir ensemble à l'entretien de ces voies nouvelles qui desservent particulièrement les can- 
tons, ne pourrait-on pas subvenir, par un concours de même nature, à la création de colléges 
intermédiaires entre les colléges royaux et les colléges communaux ? 

Les pensions ne comptaient que 17,184 élèves à la fin de l'Empire; elles en comptent aujour- 
d'in 29,025 ; mais €'est surtout la proportion des élèves externes ; appartenant aux familles les 
moins aisées , qui s'est acerne considérablement dans cet intervalle, Pour tous ces établissements 
; les conditions de l'enseignement resteront, après la loi, à pen près ce qu'elles sont au 


Quant aux écoles secondaires ecclésiastiques, qui doivent compléter ce tableau , l'absence de la 
lance universitaire se fait sentir par la faiblesse relative des études. En admettant même 
que le jugement porté à eet égard par la Commission soit trop sévère, surlout pour Le petit sémi- 
maire de Paris on comprend aisément que Les résultats d'un professorat mobile et précaire ne 
puissent pas répondre an désir des vrais amis de la religion. L'opinant fait des vœux pour qu'on 
s'cenpe des moyens de fortifier l'enseignement ecclésiastique ; qui doit urmer des sujets capab 
d'illustrer encore la chaîre chrétienne par la réunion des vertus eb de l'éjoquence ; mais il ne vou- 
mn offrit à ces élèves, nourris à l'ombre du sanctuaire, les moyens d 

mplois profanes ; loin d'être un moyen de free ce sera plitôt une cause 


drait pas qu 
pour entrer dans des 
d'affiblissement pour le clergé. 

C'est ici le lieu d'examiner sur quoi reposent les plaintes qui s'élèvent, de tous côtés, au nom 
de l'Église, commesile Gouvernement n'avait pas rempli envers elle tous ses devoirs de protection 
eu de justice. Que n'a-t-on pas dit lorsqu'en 1828 le nombre des. élèves des petits séminaires fut 
fixé à 20,000? et cependant, non-seulement ce nombre a pa suflire à combler tous les vides causés 
ar la mort de cette vénérable génération de prêtres qui avait traversé la révolution française; 
mais, de plus, le recrutement annuel du sanctuaire a fourni plus de 7,000 vicaires, ilesservants 
ou curés ajoutés depais 1827 au nombre de ceux qui figuraient à cette époque au budget du clergé. 
Enfin, aujourd'hui même , le nombre de 20,000 élèves n'est pas encore atteint. 
Que les évêques mettent tous leurs soins à développer le régime intérieur des établissements 

s sous leur direction et qu'ils n'oublient pas surtout d'instruire les élèves dans la connais. 
sance de ces libertés antiques qui sont généralement si mal. comprises ou si peu Connuies. Elles ne 
il faut bien le dire, le patrimoi f du clergé, elles appartiennent à tous les men 
le unité française. Le oi , conune évêque extérieur; est le premier des fidèles dont 
êques, le clergé font partie sans doute de celte Eglise, maîs ne 
la composent pas à eux seuls ; elle comprend le peuple français catholique tout entier, Les libert 
de l'Église gallicane garantissent à la fois la couronne du Souverain, la mitre de l'évêque, l'étile 
du prêtre, la file et les propriétés du laïque, Elles se retrouvent partout, dans notre histoire, 
dansnos actes publics, dans les canons de nos conciles, dans les édits de nos Parlemients, dt 
nos lois. Les Franes en ont joui depuis leur conquête; Charlemagne les a maintenues ; saint Lonis 
les a revendiquées par sa pragmatique; Charles VIT, le Victorieux, après avoir brisé l'oppression 
des Anglais, les a fuit reconnaitre, en principe, par toute la chrétienté, au concile de Constance. 
Ænglouties, comme l'Église et la monarchie, dans le grand auf elles ont été évo- 
quées de nouveau par le Charlemagne du xix siècle, et consacrées par la Charte dé 1430, 'aliant 
ainsi à tous les grands règnes de quatre dynast 

On reproche à l'ensemble des libertés de l'Église gallicane de n'être pas redigé en coûle, 
dont chaque article aurait été voté par une où plusieurs épreuves, en cs de doute. 


sont pas, 
res de la 
l'Église gallicane se compose ; les é 
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Autant vendrait faire le même reproche à tous les droits des Francais, des Normands et 
des Anglais leurs sujets, qui reposent dans les contumes immémoriales du pays, et qui 
sont ce qu’on appelle la loi de la terre, éhe law of ie land, dans le pays classique des 
libertés constitutionnelles. 

Aussi, dans les deux grandes circonstances que j'ai sigoalées, les sages des deux nations 
n'ont pas remis en question, je l'ai déjà fait remarquer ; les libertés qu'ils possédaient depuis 
des siècles: t 

Voici la traduction en regard du considérant fondamental du bill des droits du peuple ct 
de l'Église d'Angleterre, de l'Église et du peuple françai 


Déclaration des Anglais, conmue sous le nom de bill | Déclaration du bill des droilsdet Églisepallicane. 
des uroits. 


ic ses. 
{comme Le rot Jacques £'estefores d'extirer la re- | … Plusieurs s'efforgant de renverser les décrefs de 
Bislon nationale, ave Les lis et les pertes de ce | lg galicane, es berté délendues avec ta 
e, nous les ordis spiritnce et temporel, et | de combats et de ze pur nos ancélres, décrelk 
anes, ssdemblés en corps qui represente la | bertés à canoniques et a trad 
M déclarons, à l'exemple de mo a ls are aqUes, les ÉVÈAUES, ct 
quant Sole vo anciens roll L n0S de autres dépul; ous, Les représentants de T'E+ 
fees pose as ue ele aie ailicane, nous avons statu a décaraion sui. 
{Suivent ie 1 arcs déchraloires.) “a 


{Suivent ls 4 articles déclaratoires.) 


La déclaration du clergé français fut votée le 19 mars, à l'unanimité, par l'assemblée g 
rale, acceptée sans retard par le roi, portée, quatre jours après, par les gens du roi, pour 
être enregistrée comme loi de l'État sur les registres du Parlement, en même temps qu'un 
édit du souverain qui prescrit d'enseigner la doctrine contenue dans cette déclaration. Voili 
ce qui, prétend-on, 'a jamais eu force de loï pour les Français L... 

Messieurs les Pairs, en Angleterre aucun pair du royaume n'aurait l'audace ou la folie de 
déclarer, en plein parlement, qu'il n'y a pas de bill des droits, qu'il n'ÿ a pas de droits, 
et que l'Église n'en veut plus. Le chancelier se lèveraît à l'instant, et la chambre tout 
entière, pour protester contre cet outrage à la vérité de l'histoire, à la majesté des lois, à 
Ja propriété morale et religieuse de In natio 

Et pourquoi ces étranges dénégations, cereniement de nos plus précieux monuments, de 
nos libertés les plus révérées ? C'est pour nous traîner à laremorque d'un pelit peuple étrange 

Amon tour, je vous le demande, en présence de ces immort 
chent À soixante-quatorze rois, tous catholiques; aux grandeurs , 
e, sied-il bien de nous proposer pour modèle un petit pi 


même, 


souvenirs qui se ratta- 
ux victoires de la nation 
s d'obédience, où le clergé, 
dominateur du pouvoir eivil, se courbe sans conditions sous les volontés quelconques de la 
cour de Rome ? En effet, raisonner, résister, même à droit, ce serait liberté. Sied-il de nous 
proposer comme exemple, pour nous y ramener, la Belgique dégéné 
fait plus partie du territo Franc, et de l'Église de France ? 

Permettez-moi, je vous en prie, de vous présenter un fait remarquable de l'histoire des 
deux peuples, fait dont nos historiens n'ont jamais parlé. Je l'ai trouvé consigné dans les 
actes de vérification des pouvoirs de l'immortelle assemblée du clergé français en 1682. 

Louis XV, afin de donner un plus grand poids à cette assemblée, ne se contenta point 
d'y convoquer les représentants de toutes les métropoles qui composaient l'Église gallicane, 
il y.fit venir aussi les représentants des provinces conquises. C'est à ce titre qu'y parut, 
comme archevêque, le prélat de Cambrai, 

C'est contre ce titre mème que proteste, par acte authentique, l'archevêque de Reims, I1 
appelle que dès le règne de Clovis, Remi, le saint pasteur de Reims, celui qui baptisa ce 
prince, reçut de lui l'autorisation de convertir les Franes et les vaincus de toute la Gaule 
belgique, premier siége de sa puissance. En conséquence, l'archevêque de Reims a conservé 
pendant douze siècles le titre imposant de primat de la Gaule belgique, sa conquête spiri- 
tuclle, Même au temps des dues de Bourgogne les Pays-Bas restaient soumis à Ja jüridiction 


depuis qu'elle ne 
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du primat fräneais ; ils appartenaient à l'Église gallicane, ils en partagenient toutes Jes 1I- 
bértés, Mais après la chute de cette maison, Charles V, l'étranger mi-parti d'Autrichien 
et d'Espagnol, entreprit d'arracher lu Belgique à l'Eglise de France ; il fut longtemps avant 
d'y parvenir, et n'obünt pour cela qu'un bref sans force, extorqué d'unspape. mourant. 
Philippe IL, le propa: a servitude et des büchers ; employa tout 
pour réaliser ce qu'avait tenté Charles V. 

Écoutons, sous Louis XIV, un archevêque de Reims, dont le nom se rattachait aux 
gloires du grand règne; et que nous rappelait naguëre le dernier des nobles Pairs que: lt 
mort ait enlevés à cette Chambre, Voiei comment s'exprime un Louvois, Charles-Maurice 
Letellier: 


jomme Philippe I, roi d'Espagne, savait bien faîre ser prélextu aux intérôls de sa gra 
deur et desa politique, 1 résolut d'exéente, en 1338, le desselu que son pére Charles avait conçu de ftro 
ériger des areevéclies € des évéchés dans Les Pays-Bas afin que ecs provinces, ayant ausai sceau Ve joug der 
l'autorité spirituelle que la police ecclésiastique donnait sur elle à la métropolitaine de ten; elles oublinssent 
encore plus aisément qu'elles avaient ait partie du royaume de France, eL fussent plus ale/mnent assujetles 
À la donation éspagmole… Enfin , Pie LV (je cie exfnellement soumet immédiatement à l'Eglise de Ko ; 
le clergé, le peuple et tout le divclse de Cambrai. C'est contre quoi l'archevéque de Kits proeste , au Hot 
des Hberles de l'Ealise galicane. 


Voulez-vous voir à pré 
Pays-Bas, fut produit en 
allicane? Écoutez uu des hommes illustres de l'épiscopat français, le cardinal de Beausset: 


t quel changement déplorable, daus le génie du clergé des 
par sa séparation violente d'avec le bre clergé de l'Église 


L'aréleyéque de Cambrai (M, de Briss, prédécesseur immédiat de Fénélon), en éinettant son avis (dns 
Vassemblée du elergé de 1682), fi une réflexion remarquable. Le Cambrésis el Ja partie le a Helique qui eu 
veusient d'être réunis à La France par le traité de Nimège, en 1670 ; €L c'élal la prete fois 

que de Cambrai ts tragaus prendre le dans me semble Mir ae 
ane, Ce préat ne craigalt pas d'avouer avec candeur: » qu'ayant été uourri dans des Moines mpyMACEs À 
celles de l'Eglise de France, M avait pas cru d'abord poutelr ue de l'avis commun mal qu'il était 004 4ye 

Aire qu'il avait 66 canvainen dela force de ls vérité établie par M. l'évêque de Tournay UÙ par MM. fa 
missairés; qu'il tail Dies persuadé maintenant que Jeur sentiment efeit Le ellleur; qu'il y entralt 

vs, qu'on ait pas en FA décision de FOI, Maïs een 6h dpt 


, Basset usage, dans La suite, 
étaient proposé, dans les quatre articles, 
profession de Ho qui dt 


vénérable et digue 
ion « les éséques de Franc 
er l'opinion de lise de France, sans avoir prétendu rédiger 
à Lous Les catholiques. 


me, c'est toujo 


Añnsï done, il s'agissait bien de nos libertés à la fois religieuses et nationales, libertés 
perdues depuis cent vingt-trois ans par la Belgique, oubliées déjà par les prélats de ce pays, 
et Mi belles, si sages, si salutaires, que MM. de Cambrai et de Tournay , après avoir entendu 
l'Église de France dans toute la puissance de sa raison et de son génie, en adoptent 1e sen- 
ument comme Le meilleur. 

Et maintenant, avec le sentimentmoins bon, le sentiment plus mauvais, moins libre ; plus 
d'un clergé resté belge, osservi, dompté par trois siècles de joug autrichien ct de 
tyrannie espagnole ; à grand renfort d'inquisition etde supplices; c'est ce clergé qu'on ose, 
àla face de l'univers et du haut de cette tribunë, proposer pour modèle à la grande 
de France, à l'Église de la victoire et de la liberté ! 
rette que 
assis sut ui Dane qué nos respects et notre déférence aurai 
combien je regrette qu'un nouveau cardinal de Beausset , qu'un nouvel archevêque de Cam- 
bral; qu'un nouvel évêque de Meaux , de Beauvais et d'Hermopolis, ne siégent pus dans 
cette enesinte; afin d'élever leur voix révérée, et de nous apprendre que l'Église nationale 
n'oubliera jamais que, pour étre In première de l'univers, elle doit rester elle-même, et dé- 
fendre avec nous ses libertés et les nôtres, au fieu de-renier les unes pour mieux subtiliser 
les autres. 

On n'a pas craint d'affirmer que pas un évêque français h'avouerait aujourd'hui les libertés 
de son Église, que pas un ecclésiastique ne voudrait payer d'un tel prix l'honneur d'être 
évêque : voulez-vous que je vous fasse une grande et funeste concession? J'accorde que 
cette injure au clergé gallican soit en effet la vérité: qu'én éonclarions-nous 2 


ts du royaume ne soient pas encore 
toujours placé le premier 


les plus illustres pr 
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Vous né voulez pas de vos propres libertés, des libertés indivises du roi, de l'Église ét 
du peuple catholique, et vous ne voulez pas les enseigner à vos élèves, et vous nous demandez 
d'enseigner nos enfants au om de la liberté! Eh bien, nous ne confierons les armes de la 
liberté qu'aux mains citoyennes qui, pour premier calte, professeront le respect, l'amour 
et le dévouément pour toutes les libertés, même les leurs; même les nôtres. 

Et lorsque, pour garantie dernière, on réclame de nous l'enseignement d'uné société qui 
professe dans tous ses membres la répudition absolue de la liberté personnelle, l'abn 
tion sans réserve des volontés individuelles en faveur de qui? D'un général étranger, nous 
éfondrons toujours: C'est précisément parce que longtemps nous avons combattu pour la 
liberté, que nous en savons tout le prix , et que vous n'aurez pas Ia liberté de nos enfants, 
Faités-vous citoyens, redevenez Francais, cessez d'être étrangers, séides de l'étranger, 
propagateurs de l'étranger , asservisseurs au nom, au profit de l'étranger; alors nous n'au- 
rons plus d'objéctions contre vous et vous ne nous ferez plus peur, car vous ne serez plus 
Jésuites. 

J'ai prononcé le mot fatal qui couve au-dessous de cette cendre trompeuse sur laquelle on 
nous oblige à marcher. 

Messteurs les Paîirs, allons plus loïn. Ouvrons les yeux sur la gravité, sur les dangers 
d'une situation devant laquelle votre Commission a détourné ses regards circonspects et 
gardé le silence le plus flatteur pour ces sapeurs de l'intelligence, qui eheminent pures 
terre, à l'aplomb de nos remparts, afin d'aboutir dans la place, et d'y déboucher en force au 
milieu de notre sommeil: 

1 y a déjà huit ann 
soumis à la Chambre 


fut 
le projet était protestant. Peu de 
temps après, un nouveau Ministre de l'instruction publique, protestantaussi, fut choistpotit 
remplacer le premier, et soutenir, s'il y avait lieu, le projet de loi. Ge premier projet offtait 
une différence avee celui qui vous est soumis! c'est une faveur de moins pour lès écoles ec= 
clésiastique 

Cependant, le clergé qui vivait alors était presque tout entier noromé par là Restauration, 
dont il regrettait les bienfaits et surtout les projets. Ce clergé ne réclama point ; il ne it 
entendre ateun eri d'alarme ; il ne troubla point la paix de la cité ; il n'aceusa point Jes M 
uistres même protestants, et fit bien : il fut juste. 

Voili les faits accomplis, je le répète, il y a huit ans. 

Le premier projet de loi n'ayant point été discuté dans la Chambre élective, la question 
s'est trouvée remise de délais en délais jusqu'à l'année 1844 
dministration d'un Ministre 


en 1836, un premier projet de lo sur l'instruction secoñdaih 
cetive, Le Ministre qui pré 


Anjou catholique, d'un Ministre que-lé catholi: 
cisme aime à citer parmi ses grands littérateurs , dont les écrits dans tous les temips ont rek 
pecté, ont honoré In foi de nos pères ; qui s’est fait le Quintiliens le traducteur de l'éloquénce 

aus les beaux siècles de la primitive Église, aujourd'hui qu'un nouveau projet de loi 
sur l'instruction secondaire est soumis à votre sagesse, la France entière est ébranlée par les 
is d'eff es soi-disant amis de l'Église. 

Je vous demande pardon , Messieurs les Puirs si je fais entend 
éloge d'un Ministre à qui je ne dois rien, et duquel je n'attends rien ; c'est pour cela que je 
lui rends pleine justice aujourd'hui qu'il est attaqué, dénoncé jusqu'aux pieds du trône; et 
que le pallium du plus grand siége du royaume est devenu la récompense d'un acchsateur 
révér 

Le Gouvernement, qui défendait d'un zèle plus ou moins timide les 
depuis 1830 jusqu'à 1836, les n-t-il moins défendus à 


d'hui, sous 1 


sacrée 


oi du 


re devant vous ui pañei 


atérêts de l'Église 
partir de cette dernière époque ? 
aceordé moins de crédit, moins de faveur à l'épiscopat , conservé dans tous ses si 
cardinalat, replacé depuis à la tête du clergé français, par nos efforts à nous tous, ct par 
mes faibles paroles? Non, sans doute. Si quelque chose a pu sembler regrettable, n'est-ce 
pas d'avoir Vus depuis qüelques années, un peu trop d'obséquiosité peut-être remplacer des 
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rapports autrefois élevés et dignes du pouvoir civil et du ele 
et les d'Aguesseau ? 

Que s'est-il done passé, je le répète, entre 1846 et 1844? 

Quel est le nouveau elergé qui pousse ainsi le eri d'alarme? Contemplez, Messieurs les 
Pairs, avec quelle rapidité la faux du temps moïssonne, même au sein du sanetuaire, en c 
lieux où la paix et le détachement des intérêts du monde devraient assurer les plus longs 
jours aux oints du Seigneur! Aujourd'hui, pas un cardinal nommé sous la Restauration qui 
survive en France! Un archevêque sur quatorze, et seulement le quart des évêques ; voilà 
tout ce qui reste encore de l'Église du passé depui ovation du concordut de Pie VAL 
avee Napoléon jusqu'au dernier jour du règne de Charles X.. 

Pour qu'un clergé renouvelé de la sorte par Ia main du temps, choisi sous les inspirations 
de la nouvelle dyastie, fasse entendre tout à coup des plaintes amères, des accusations, et 
Jusqu'à des menaces , que s'est-il doue passé, je le demande encore, depuis 183 
Messieurs les Pairs, il s’est passé, de par la Providence, un des Événements qui 
ent l'avenir des nations, qui transforment les espérances, qui contristent le cœur du 
sage et qui sourient aux factions : 


, lorsque vivaient Les l'Hôpital 


11 s'est passé La mort de l'héritier du trône 


A partir de ce moment funeste, un travail profond et mystérieux s 
esprits. 

Les bons citoyens , sans soup auté restait étrangère, 
n'éprouvèrent que le besoin de se serrer autour d'un trône dont la plus haute marche était 
devenue vacante, pour étendre leur amour et leur dévouement du père à la veuve, et de 
l'aïeul aux orphelins. 

Les factions pensèrent autrement ; elles reprirent leur audace, elles révèrent des provinces 
s, tracèrent leurs itinéraires et préparèrent leurs complots. 
s Pairs, que je veuille accuser l'intention des prélats, pour 
sspect profond : ils eroient ne servir que les intérêts du ciel ; muis, 
vds comme tie Oppor= 
et qui 
ement de pouvoir civil, une oceasion pour 


stopéré dans certains 


nner des desseins auxquels leur 10 


comme en des pays de eonqué 

Ne croyez pas, Messi 
lesquels fe professe un 
pour ce faire, ils n'hésitent pas à profiter de ce qui s'offre à leurs 1 
tunité providentielle : un règne qui ne sera jamais trop long au gré de nos souba 
pourtant finira ; une minorité probable, un ali 
renforéer le pouvoir ecclésiastique, mettre la main sur l'enfance, méme au sujet des études 
profanes et eiviles, pour amener avec rapidité Ja maînmise sur la virilité même, quand auront 
mdi les jeunes adeptes, savamment accaparés : voilà le plan, sinon des évêques, au moins 
des habiles, des afiliésà robe courte, des meneurs occultes, quin'aspirentde primeabord qu'aux: 
succès de l'ombre et du silence, en attendant l'apothéose et les triomphes du grand jour. 

Quant à nous, nous sommes de eeux qui nous mettrons autour du trône pour ÿ servir de 
rempart au souverain, et pour défendre les dernières et puissantes années du prince qui 
règne sur nous ; et nous nous meltrons autour du même trône, pour protéger la Jeunesse de 
son auguste petit-f 

J'avais besoin de dire ces choses, parce qu'il est évident, pour moi, que cette guerre qui 
commence par des paroles , comme elles ont toutes commencé, comme la ligue a commencé, 
pourrait finir autrement, si la sagesse de l'État et des Chambres n'avise pour ÿ mettre un 
terme. Je nesuis pas de ceux qui s'effrayent beaucoup des révolutions nouvelles, après celles 
dont la fatalité m'a rendu Le témoin. Quand il s'en présentera, nous y ferons face ; et je ré- 
pondrai comme ce Polonais qui préférait à tout Les lois de sou pays et ses conditions d'exis- 
tence : « J'aime mieux la liberté périllense que la servitude tranquille. » 

J'ai voulu dire sans réserve la vérité; j'ai voulu dire à mes concitoyens ce que mes yeux 
voient, ce que mon éœur sent, ce que ma raison juge. 

Vous voyez pourquoi, sans rien retirer au clergé, sans diminuer le nombre de ses élèves, 
sus leur demander aucune rétribution , je ne veux pas leur accorder, en premier Jieu des 
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jésuites pour professeurs ; en second lieu, des priviléges de baccalauréat pour leurs petits 
séminaires. Laissons aux écoles eiviles la formation des sujets auxquels nous donnons l'éigi 
bilité des carrières civile 

Je ne suis d'ailleurs l'homme d'aueun privilége, d'aucun enseignement exclusif. J'aime l'U- 
niversité, je l'estime, je l'honore, mais sansaveuglement sur ses défauts et sans adoration de 
ses beautés; j'ai plus d'affection encore pour les écoles communales, ce premier berceau de 
nos études secondaires dans les bourgs et les petites villes qui nous ont vus naître; enfin, je 
yois avec plaisir de simples citoyens et des membres du clergé se présenter eourageusement 
à la libre concurrence, avec l'Université d'un côté, de l'autre les séminaires ; je promets à 
ces prêtres, à ces citoyens de les seconder de tout mou pouvoir pour les affranchir de rétri- 
butions non plus universitaires, mais fiscales, et pour aider à leurs succès par tous les moyens 
que peuvent fournir des lois éclairées et bienveillnntes. 

Quant aux petits séminaires, il faut employer des moyens, s'il y en a, de persuasion pour 
ên élever les études, pour en améliorer l'instruction; il faut que nous ayons un clergé qui 
nous ramène vers la grandeur et la gloire de l'ancien clergé français : cela vaut mieux que 
d'aller chercher des congrégations que la France, avertie par l'expérience, re poussera tou- 
jours et repousserait encore, ne füt-elle avertie que par un instinct salutaire, 

Voilà les considérations générales que je voulais soumettre à la Chambre; je m'arrête. 
Je me réserve, lorsque nous en serons à la discussion des articles, de prendre part à leur 
examen spécial. 

J'ai voulu réhabiliter ici les lois, les libertés de notre pays, et surtout les libertés reli: 
gieuses dont je ne veux pas laisser le monopole d'abord, et In destruction ensuite, À ceux qi 
S'en proclament les défenseurs exclusifs. 

Vous approchez, Messieurs, d'une époque où là Chambre des Pai 
grands rôles qui clnssent les institutions dans l'estime des nations ; vous aurez à continuer la 
sion que les anciens parlements garnis de pairs ont remplie dans les temps difficiles, ora- 
3 dans les temps de renaissante monarchie, dans les temps de minorités, dans les temps 
kuctions, dans les temps de luttes religieuses, de discordes à coup sûr, et de ligue peut- 
être, J'ose l'espérer, la Chambre des Pairs se montrera supérieure à toutes les passions, à 
tous les misérables intérêts, pour ne voir que les intérêts du trône et de la patrie, 

Alors on ne dira pas que In pairie de F a qu'une part exigué dans la bilance de 
grands pouvoirs de l'État, Elle en aura certainement une immense et glorieuse. C'est à cha 
eunde nous, selon ses faibles efforts, de concourir, par son courage et son dévouement, à 
réaliser ces nobles espérances , à conquérir cette gloire future. (Très-bien! très-bien! ) 


un de ces 


ance 


iles félit 


tations animées d'un grand nombre de ses 


(En retournant à sa place, l'orateur re 
eullègues). 


M: LE BARON DE FRÉVILLE 


Pour que la Chambre puisse apprécier le véritable ca 


ctère 
noble Pair £e propose de lui soumeitre, il la prie de les considérer 
comme si elles lui étaient présentées en 1830, pour l'exécution immédiate de l'art. 69 de là 
Charte. 11 appelle à dessein l'attention de la Chambre sur ceite époque de 1830, parce que 
personne ne pourra prétendre qu'une résolation adoptée à cette date ait été provoquée par le 
clergé, et qu'elle ait été inspirée par des intentions malveillantes contre l'Université, dont plu- 
sieurs membres éminents avaient alors ane grande influence politique. L'art. 69 de la Charte ne 
se présente pis comme un principe abstrait, où comme l'expression imprudente d'espérances 
ämériques ; il est le produit des leçons du passé, il est le résultat d'une expérience longue: et 
ieuse, qui remonte jusqu'à l'année 1806, c'est-à-dire jusqu'à la naissance même de l'Univer- 
sité. La proniesse exprimée par l'art. 69 de la Charte de 1830 ne ignilie rien autre chose, si 
ce n'est que le régime de l'Université doit être modifié dans le sens de la liberté de l'enseige- 
ment: 

y aura bientôt trente-huit ans que le Tribunat déféra à 
législatif l'expression de son vœu pour l' 
cette loi se bornait à éréer un Corps ensé 


des observations que 


lopinant l'honneur de porter au Corps 
doption du projet qui est devenu la loi du 10 mai 1806 ; 
man, el à promeltre, pour la session de 1810, une loi 
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l'organiserait. 11 s'agissait, en 1406 , de donner aux membres du corps enseignant une po 
lion élevée et analogue à celle des autres fonctionnaires de l'État. Si lopinant ne s'abuse, 1e but 
ncipal de la loi de 1806 a été atteint; la carrière qui s'onvrait pour le corps enseignant à attiré 
ad nombre d'hommes distingués, q pas engagés sans les avantages qui 
dent garantis. L'opinant remarque que depuis cette époque l'enseignement à Loujours été 
lé par ordonnance. 11 soumet à la Chambre quelques réfexions sur l'organisation de l'Oniver- 
et ses modifications. Il proteste contre cette idée que l'Université est l'État. Quoiqu'elle éons- 
titue un ministère distinct, elle west pas plus l'État, que l'Armée, la Magistrature,l'Administr 
me sont l'État. Elle est un service publie, dans lequel même it est des agents importants, comnié 
les recteurs, qui ne sont pas nommés par le Roi, mais par simple décision ministérielle. 11 eût été 
onvenable, pour accomplir entièrement le vœu de la Charte, de donner à l'Université une orga- 
misation nouvelle, sanctio la loi, Les questions qui se rapportent à l'existence, près d'uni 
Ministre responsable, d'un conseil compasé de membres nommés à vie, et bien d'autres questions 
non moins graves se seraient alors présentées à l'examen des Chambres. Obligé de se renfermer 
dans le cercle tracé par le projet de loi, lopinant commence par exprimer Le regret qu'au lieu 
‘avoir été préparé à huis clos dans les bureaux du Ministère, ce grand ouvrs 
À né Commission dans laquelle le clergé, la magistrature et l'aduu 
sentés aus bien que l'Université 

L'urateur examine quelques-unes des dispositions du projet ; il arrive à l'art, 17 
En abordant un sujeu si délicat, l'opinant demande à là Chambre la permission d'exprinter, dans 
Loute sa naïveté, l'étonnement qu'il éprouve lorsqu'il entend des hommes graves parler des dangers 
que peuvent faire craindre les dispositions envahissantes du clergé. Pendant longiémps; le clergé a 
possédé des avantages tels qu'il pouvait y avoir prétexte, et même motif si l'on veut, pour de 
telles alarmes, Mais daus l'état actuel des choses, est-il possible de concevoir sur les dispositions du 
clergé des eraintes sérieuses? Sa position lemporelle est tellement modeste que le Français qui se 
voue au sacerdoce prouve, par cela mème, qu'il à renoncé à toute idée d'ambition, à tous projets 
de fortune. L'État lai accorde à pelne le plus striet nécessaire, et l'accès de toutes les fonctions 
publiques li est interdit. Dans de telles conjoncture, quels pourraient être, pour Le clergé, les 
moyens d'envahissement ? 

Ne voit-on pas, d'ailleurs; qu'il existe , quant à l'influence possible du sac üne notable 
différence entre un pays gouverné par un pouvoir absolu et une monarchie éonstitutionnelle ? Dans 
la première supposition , on conçoit qu'une inluence occulte et dangereuse puisse être exerbée pur 
un prètre appelé à diriger la conscience des dépositaires du pouvoir et celle du Monarqué lui-tméme; 
on conçoiffque cette influence. puisse avoir, dant l'État, des couséqueuces politiques, Mais eu 
France, comme dans tout autre pays ile, comment peut s'exercer l'inlluence du prêtre? C'est 
ans ses rapports aveu le public tout entier. 

Oui, le élergé à ne ambition vite, incessante; c'est celle de 
plissément de leurs devoirs religièux et dé rappeler à Die 
éloiguer. Mais n'est-ce pas pour cela méme que l'État a constitué au sacerdoce une esistenee publi 

les succès qu'il peut obtenir ne garantissent-ils pas à l'État de bons citoyens? dépens 
ment de tout système et de Loute opinion , les maximes qu'il propage sont telles, que Lous 
qui y conformment leur vie sont nécessairement pleins de respest pour le pouvoir el pour ls lois, 
imnie pour la liberté. 
Séraïtece la constitution actuelle de la société française qui donner 
dut fût hostile? Mais qui ne sait que les hautes classes de la société française fournissent peu de 
jets an sacendoce? La plupart de ceux qui le composent. doivent donc se trouver naturellement en 
sÿhpäthie d'opinions et de sentiments avec la masse des ciloyens, qui, au lieu de regreltér le 
tenips des privilèges, chérissent une constitaion qui assure à chagun Je droit de s'élever suivant 
son mérite. 

Pourquoi done faudrait-il se défi 
la désaffection, et recueille la haine. On s'est reunis, dans ces den 
montanisme , cortime s'il ÿ avait quelque danger à craindre dé ce cà 
lui ? est-ce a force où la faiblesse du Saint-S 
eter les yeux sur ce 
eu Espague , et surtout en Pe 

Revenant aux écoles ecclésiastiques, l'opinant fait remarquer qu'elles sont sous là dépendance 


doce 


intenir les fidèles dans l'accom- 
lés des qui ont eu le malheur de s'en 


it lieu de craindre quel clergé 


du clergé? La défiance est une mauyai 


politique; elle sème 
< ténips, à parler de l'ultra 

Que doit-on redouter au- 
ge? Pour répondre à cétte triste question, il 
à s'est passé, dans ces derniers temps, en Allemagne, eu Portugal, 
\ogne. 
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directe des évêques, qui, eux-mêmes, sont nommés par le Roi; que ; de plus, les prêtres placés à 
leur tête doivent être agréés par l'autorité royale. 1 ÿa là toutes les garanties que l'on peut désirer 
pour l'État, et l'on ne saurait confondre de tels établissementsavec ceux qui pourraient être formés 
par des spéculations particulières. Quant aux avantages dont jouissent aujourd'hui les écoles ecclé- 
iastiques, l'opinant ne croit pas qu'on puisse, avec la Comm sdérer comme les efrets 
d'yu contrat. Pour qu'il y ait contrat, il faut qu'il y ait en présence deux intérêis différents. Or 
dans le régime des écoles ecclésiastiques ; tout se rapporte à un seul intérêt, intérêt comunun entre 
l'Eglise et l'Etat, le recrutement et l'État ne se eroyait pas réelle 
menLintéressé dans cette question ; il y aurait dans le budget une inconséquence de 36 million 
Du reste, les avantages dont l'opinant vient de parler disparaîtraïent si a rétribution 
eule certificat d'études étaient abolis : ils le seraient au profit de tout lé monde. L'opinant n'a pas 
besuin d'ajouter que, par leur nature même, les écules ecclésiastiques auraient Loujours pour sur 
Yeillants uniques el nécessaires les évêques de France. 

Personne wa oublié les paroles si nobles et si touchantes que l'éloquent rapporteur dé la Com- 
mission a adressées aux pêres de famille, en leur rappelant les devoirs inséparables de l'exercice 
de leurs droi en leur nom ; s'il ui était permis de se 
constituer leur organe, ne pourrait-il pas dire à son tour au noble rapporteur, que les pères de 
faille ont recueilli, avec l'émotion di respect, des avertissements partis de si haut; mais que de 
si généreuses intentions , unies à tant de lumières, les encouragent à provoquer de la part de la 
Commission de nouvelles réflexions : qu'ils la supplient d'examiner encore s'il_est juste, s'il est 
nécessaire de partager les pères de famille en deux catégories, l'une peu nombreuse, l'autre pre 
que innombrable ; la première à qui sa fortune permet de rémunérer, pour ses enfants des institu- 
teurs particuliers, la seconde ne pouvant pourvoir à eue ilépense ; celle-là obtenant le respect. dé 
tous ses droits, cell 
Douner la sanction dé la loi à de telles dispositions, n 
civile, et consacrer l'injustice la plus criante? ne serait-ce pas porter atteinte aux droits du père de 
famille, en l'empêchant de choisir à son gré linstituteur qu'il croit le plus propre à élever son 
enfant? ne faudrait-il pas pour cela oublier que le libre arbitre est lamesure de toute responsabilité 
envers Dieu et envers les hommes ? 


+ S'il était permis à l'opisant de réponé 


les voyant compromis par les dispositions relatives au certificat d'étude 


as blesser le principe de l'égalité 


it-ce 


dance du mercredi 24 avril 1814, — Présidence de M: le chancelier Pasquier, 


M. Rossi prend la question telle qu'elle est posée dans l'art. 09 de la Charte de 1830; il ne veut 

ni la révrécir, La Guarte a établi trois principes ; le premier est celui-ci: l'État donne 
nel; c'est cét at qui s'appelle et qui seul a Le droit de s'appeler l'instruction 
publique; tout autre enseignement est un enseignement privé, qui peut être en harmonie, comme il 
aux du pays. Le se: 


pourrait se trouves 
À principe est celui-ci: à côté de l'enseignement donné par l'Ék 
ment privé. Le troisième principe peut s'exprimer ainsi : eet enseig 


en opposition ; avec les vues de l'État et les intérêts géné 
; il peut y avoir un enseigne 
at privé ne doit point être 
ation préalable, pas plus que la liberté de la pressé n'est soumise à la-censure: 
en d'autres termes est aujourd'hui une de nos libertés publiques. Quelle est 
done la seule question à résoudre? C'est celle de savoir quelles conditions doivent être prescrites pour 
que l'exercice de cette nouvelle liberté soit conforme à la raison et aux intérêts nationaux. Cepe 
dant, des voix nowbreuses s'élèvent pour demander que la liberté de l'enseignement soit une liberté 
tion aucune. L'orateur établit que l'exercice de l'en- 
seiguemeut libre doit être ré bre, et à plus forte raison , car la 
liberté d'enseignement est à la fois moïns nécessaire el plus dangereuse que la liberté de la presse. 
On ne peut expliquer les réclamations de ceux qui demandent le principe de la liberté illimitée de 
l'énséignement, sans en vouloir certainement les funestes conséquences, autrement que parce qu'ils 
désirent somettre tou l'ensefsnement libre aux ecclésiastiques. La garantie des pères de famillé est 
insuffisante; car la plupart des péres ne sont pas assez éclairés pour juger la direction à donnet 
äleurs enfants. C'est le propre d'une société demveratique, où le fils ne continue pas la profession 
du père; mais en exerce ordinairement une plus élevée. 

L'orateut établit que, dans toutes les hypothèses, l'Université ne peut que gägner en puissance 


soumis à l'autor 


la faculté d'enseignes 


dolue, illimitée, sans conditions, sans restr 


lé comme l'exercice de la presse 1 
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ten perfectionnement dans la concurrence qui résultera de la lilkrté de l'enseignement réglée 
d'une main ferme et de manière à prévenir le désordre et l'abaissement des études. 

L'opinant ajoute qu'il li est impossible d'accepter pour l'Université, dans ce grand et solennel 
débat, le rôle de parie plaidante et d'accusée. L'Université n'est pas en cause ; elle ne l'est ni en 
droit ni en fait. Elle ne l'est pas en droit, car la Charte dit expressément qu'il ÿ a une instruction 
publique, et le mot d’Université n'exprime pas autre chose que l'instruction publique, que l'ensgi- 
&nement donné par l'État. On a dit: L'Université, c'est la France; il y a peut-être, dans cette défi 

ition, quelque srubition de rédaction : mais, du moins, on ne éontestera pas que l'Université, ainsi 
que le disait hier un savant orateur, ne soit un'service publi ; l'opinant accepte pour son comple ; 
cette modeste définition. Sil'Université est un service public, elle est done une partie intégrante de 
l'organisation politique de la France, Et, en effet , de qui les professeurs ont-ils reçu le droit d'en- 
ner et de conférer les. grades de l'Etat? de l'État seul. Pour qui enseignent-ils? pour l'État. 
Leurs élèves sont les élèves de l'État ; c'est de l'État que l'Université tient ses règlements et ses 
statuts; l'État ne se borne pas à les approuver comme sl s'agissait d'une société anonyme on d'une 
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congrégation; il les lui impose, et l'Université n'a rien à dire. Ainsi, en droit, ce n'est pas de 
l'Université qu'il s'agit; la lutte n'est pas entre une liberté publique et un être de raison, qu'on 
appelle l'Université, mais entre une liberté et un droit de l'État, droit qu'il consent à lim 


auquelilne veut pas renoncer En fait, les établissements de l'État, l'opinant l'a déjà dit, 
à craindre du mouvement qu'on asuseité; ils auront toujours la confiance du pays. Le système daus 
lequel est entré le Gouvernement, et, après lui, la Commission, est aussi celui qu'adopte le noble 
Pair, car il y trouve toutes les garanties désirables. On a exigé des garanties de capacité et demora= 
lité; mais ces garanties une fois données , on a décidé qu'il n'était pu 

ke autorisation, qu'il n'y avait qu faire. 
L'opinaat examine, en terminant, la question de savoir si le système établi par le projet de loi 
doit admettre des exceptions, ou s'il doit être appliqué sans distinction et sans réserve, même aux 
écoles secondaires ecclésiastiques. Ii 
sité, c'est le clergé, c'est l'intérêt de l'Église. Le clergé veut ense 
mple, cela même est digne d'éloges. Mais l'erreur que le clergé pourrait cotimettre, ce sérait de 
penser qu'il peut être aujourd'hui le seul instituteur , où l'institteur principal de la société fran 
gaise ; ce serait de croire que la qualité de prètre , de prêtre instruit dans les choses de Dieu, suffit 
aujourd'hui pour être un digne maitre dans les choses humaines. La société actuelle n'est et ne 
ut être la pupille de personne ; que le clergé l'édifie par ses exemples, qu'il s'efforce aussi de 
d'instruire, ren de mieux; mais qu'il ne songe pas à li servir de tuteur, D'un autre côté, les 
sciences humaines ont pris untel développement qu'il font pour les posséder une vie bien laborieuse ; 
laufoï s'impose, la science raisonne ; on peut inspirer a fo, il faut expliquer la science; pour être 
un instituteur accepté par l'opinion , il ne suffit pas même de savoir, il faut que Le monde soit con 
vaineu que l'on sait. Dans cet état de la société, que peut espérir le clergé d'un privilége? Quelle 

té pourraital en retirer aujourd'hui? Le privilée engendre la gere, le droit commun au con- 
taire ferme la bouche à tous et coupe court à toutes les querelles. Si le clergé repousse le droit 
commun , on demandera : Pourquoi le repousset-il? Est-ce qu'il ne veut pas, oùest-ce qu'il ne 
peut pas sy conformer? S'il ne le veut pas, d'où vient cette résistance ? S'il ne le peut pas, on dira 
il n'est point capable des fonctions auxquelles aspire. Cependant , on assure que le cle 
instruit, laborieux, savant même ; pourquoi dés lors redonterait-il le droit com \ 
aneun préjagé contre le clergé : jusqu'au jour où il a commencé ses études en droit, i n'a jamais ent 
pour instituteurs et pour professeurs que des ecclésiastiques; ses souvenirs sont pleins de recon- 
naissance et de respect 


gner, cela est Lout naturel et tout 


Mais, dit l'orateur, je erains une fausse appréciation de Ia société moderne, Je crains qu'on 
imagine qu'on peut agir sur In société moderne , je parle de notre société française, comme 
on agissait sur les sociétés constituées sous l'empire et avec les formes du privilège. Dans 
les sociétés ainsi constituées, l'individu a peu d'action. Ce sont des corps privilégiés qui 
agissent sur Ja société; s'ils sont puissants, ils Ia dominent. Elle accepte leur domination, 
et cela continue jusqu'à ce que cette action s’use comme toutes les choses humaines ; alors ; 
où elle est remplacée par l'action d'un autre corps ou bien il se produit un changement dans 
J'organisation sociale, 
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Ïl est facile de trouver dans l'ordre civil et dans l'ordre ecclésiastique des exemples du 
fait que je viens d'indiquer, et je pourrais remonter jusqu'aux jurandes et aux maîtrises , et 
arriver aux corporations ecclésiastiques qui ont exercé un si grand empire même dans les soc 
tés modernes, Mais aujourd'hui, chez nous du moins, ce mode d'action n'est plus de 

La société française ne reconuait plus qu'une seule action collective, qui est l'action du 
Gouvernement. 

“Toute autre action de cettenature qui voudrait s'établir à eôté de l'État, elle la 
suspecte, elle l'aceuse d'usurpation. Et cela n'est pas vrai seulement dans la matière qui 
mous occupe, Portez vos regards autour de vous. Voyez ee qui arrive dans un domaine qui 
est blen éloigné de celui que nous parcourons, dans le domaine de l'industrie appliquée aux 
travaux publies. Lorsque des compagnies puissantes se sont formées, lorsqu'elles ont com- 
vaux, que de répugnances élles ont exeitées, que 
d'approuver. 
, elles veulent 
à leur disposition 


mencé à exploiter les chemins, les c: 


d'aceusations elles ont soulevées! répugna 
Vous entendez dire de toute part : Mais elles usurpent le pouvoir publ 
exercer une partie de la puissance gouvernementale; elles veulent avoir 
des choses qui n'appartiennent qu'à l'État. Aujourd'hui , dans notre société démocratique , 
toutes les fois qu'il se formera une réunion, un corps voulant agir, passez-moi le mot, je 
n'yattache pas un sens injurieux, voulant agir, dis-je, par voie dedomination, il excitera 
mille réclamations; mille soupeons. 

Aujourd'hui, on ne peut agir, ou ne peut influer sur la soclét 
expresston un peu bizarre , que par infiltration individuelle. 

Tlfaut pour ainsi dire pénétrer au seln de cette société chacun fudividuellement, et y appor: 
ter ses lumières, ses Idées ; elle-même alors se modifie peu à peu, insensiblement, par un tra- 
vail dont elle ne se défie pas, parce qu'il semble lui appartenir entièrement, exclusivement. 

Je crois que ces observations peuvent s'appliquer à l'intervention du clergé dans l'ensel= 
gnement. S'il veut y apparaitre comme un corps, comme unecorporation, comme une puis- 
sance, voulant en quelque sorte soumettre la société ou une grande partie de la soctété à 
son empire, il excitera contre lui et contre des idées que je respecte profondément et que je 
désire dé tout mon cœur ne pas voir attaquées; il excitera , dis-je; des défances; les récla= 
léveront de tous les côtés. Si, au contraire, il se soumet au droit commun , s'il 
fait en sorte d'avoir dans son seln des hommes enpables, des hommes ayant fait leurs preuves, 
ayant pris leurs grades, et qui foudent, celui-ci un établissement , celui-là un autre, cette 
action individuelle n'exeiters Mt, au 
clergé, à l'Église, aux idées religieuses, à l'éducation nationale , que la prétention d'exeree 
une influence de corps, une influence de enste privil 

Voilà les idées que j'avais à soumettre à la Chambre sur cette importante question. 

Je serais done ; Messieurs, vous le voyez, de l'avis que M. Cousin a développé en termi- 


s et accusations que je suis loi 


qu'on me permette une 


matioi 


aucune réclamation et fera beaucoup plus de bien à 1° 


nant son éloquent discou: 

Cependant, je n'ignore pas que le législateur doit tenir grand/compte des faits existants , 
des circonstanees au milieu desquelles on se trouve. J'ai compris leGouvernement présen- 
tant son projet ; je comprends ln Commission conservant une partie de l'art, 17. C'estune 
sorte de transaction qu'elle nous propose. Si on me donne l'espoir que cette transaction peut 
être, pour quelque temps du moins, une cause de paix , et un moyen de laisser au clergé le 
temps de se reconnaître dans le nouvel ordre de choses que la loi va inaugurer, je ne refuse- 
rai pas au projet de la Commission mon assentiment et mon suffrage. Mais je le lui don- 
nerai toujours, dans l'espoir que la partie de l'art, 17 qu'on conserve, ne sera, pour ainsi 
dire, qu'une transaction provisoire, temporaire, et que bientôt le clergé lui-même, puis- 
qu'il compte des hommes laborieux, des hommes possédant les sciences non-seulement 
divitiés ; mais humaines , viendra nous dire : Tous ces priviléges , je n'en veux pas, je m'en 
ai pas besoin; je m'applique à moi-même le droit commun ; je veux lutter avec les laïques, 
mais uniquement de lumières, de zèle , de savoir. J'espère aussi, je suis convaineu qu'il aura 
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le droit d'ajouter : Je veux lutter avec les laïques ; d'amour pour nos institutions ct de pa- 
“Prés-bien! très-bien !) 


CL'orateur, en descendant de la tribune, reçoit les félicitations d'un grand nombre de Pairs.) 


M. Le Cork BéueNor. Au moment d'orsanier la liberté d'enseigneient promise par la 
Charte de 1830, deux principes se retrouvent mturellement en présence, le droit éommun et le 
là encore un retentissement de ces grandes discussions dans lesquelles l'AGsenibl 
constituante à fondé notre droit publié moderne. Le privilége, il est vra 
nom de l'État : il ne peut, dit-on, y avoir de monopole à où | ement se donne, au nû 
tons, par un corps qui fuit en quelque sorte partie des services publics. Mais l'État a-til donc mis- 
sion, dans un Gonvernement_ constitutionnel, d'exercer direclemeut les droits qui appartiennent 
oyens? Vouloir concentrer entre ses mains les pouyairs des pères de fanille, ne serait« 
r ces iroits, et eoutisquer la liberté de l'enseignement, qui, conume toutes 
rés, appartient individuellement à chaque citoyen ou n'existé pas, On allègue qu'il 
j une néressité s06 peut sentie, qu'il y a peu de chose à changer dans le ré 
uuiversiaire. C'est ainsi qu'a toujours raisonné le privilége : il n'ase pas Lever la tête, sé fait petit 
pour sé maintenir. Mais en présentant à la Chambre des Députés le projet de loi de 148, 
vernement tenait un autre langage; il re lu liberté d'enseignement était imp 
ment ailendue par la France, ét qu'on ne pouvait tarder à exécuter la promesse dé 1430. 

Avant d'aborder l'examen des bases sur lesquelles repose Je nouveau projet dont Ia Chs 
s'oceupe en ce moment, le noble Pair parcourt quelques objections préliminaires. 

Le danger de voir tomber l'enseignement aux mains du clergé est imaginaire, Le recrutement 
du cle lier w'est pas libre, et ne suflit pas au service du cuite. Les congrégations seules jpour- 
raïent s'en occuper, Les exemples dé la Beliqu ats-Unis sont mal à propos invoqué, 
La France n'est pas appelée à prendre exemple sur d le donner au monde, 
Ge n'est pas une liberté sans frein que ré tagent son opinion : 
ils admettent, en principe, la nécessité d'exiger de ceux qui veulent diriger un établissement d'in 
truction publique des saranties de moralité et de eapmeité, de les assujeluir à une surveillance 
esereée au nom de l'État, de les soumettre entin à des pénalités sévères, #'ils méconniissaientiles 
devoirs saerés qu'ils ont à remplir. Mais, sous ces conditions, la liberté d'enseignement doit étre 
entière pour être vraie. Si l'Université, chargée de donner l'enseignement au nom de l'Enat ; exerce 
aussi, li surveillance sur les établissements privés, comment pourra-t-lle étre impartiale pour ses 
rivaux? Son autorité serait prépondérante, et, dés lors, l'équilibre serait rompu. 
aale la tendance envalissante de l'Université eL l'altération apportée À son caractbr, 
de grand maltre et de recteur de l'Académie de Paris dans la personne Qu 
jendance du conseil royal qui ést allé jusqu'à prendre des arrêtés qui équivalent 

ces des 27 février et 17 octobre 1421, arrêté 
17 juillet 1935), Dans le consell institué par l'Empereur, les éléments mobiles et l'élément ina: 
novible étaient combinés avec un art admiralile, ponr que ce consell pô représenter toujours 
l'opinion dans ce qu'elle avaît de sagement progressif. Que reste-t-il aujourd'hui de cette institue 
lon? Al n'y à plus à la tête de l'Université qu'on conseil de hnit membres, en possession d'u 
movibilité plus où moins légale, que l'opinant n'entend pas ici contester; mais il croit pouvoir du 
avis soutenir que ce n'est pas là l'Université fundée sous l 

L'art. der du décret de 1508 qui impose pour bases à l'enseignement des écoles de l'Université 
Les préceptes de la religion catholique, est néligé, ainsi que l'atteste le programme des questions 
de philosophie pour l'examen du baccalauréat. La Charte de 1830, loin d'avoir altéré les principes 
sur lesquels est for les à fortfiés, ear ele mentionne le culte catholique, ec la conétt- 
Aution de l'an VIII n'en mentionnait aucu 

L'Université serait un mauvais juge, si elle” était seule arbitre de l'enseignetent; car elle sè 
montre ennemie dé la concurrence. Pourtant le projet de loi la rend arbitre de trois sur ing des 
conditions imposées à La liberté de l'enseignement, savoir : de la capat de la sur- 
veillauce, et des poursuites à intenter en cas de délits. 

L'orateur examine sous ce triple point de vue certaines dispositions du projet de loi. 11 critique 
Yaccumulation des prènves exigées pour la capacité : diplôme, eertifieat de moralité, examen pa 
an jury, Si les deux premiers valent, à quoi bon l'examen? D'ailleurs un pareil examen est 
sible? Portera-til sur la méthode universitaire? Où est alors la liberté? Portera. 


voué ici 1 


le viv 


nbre 
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méthodes? C'est nne exigence impraticable. L'opinant demande que celte épreuve superilne soit 
relranchée comme une entrave dangereuse. La Coc de la Chambre des Députés s'était 
arrêtée, en 1841, à un système plus pratique et plus simple : prenant le grade oblenu pour une 
preuve suffisante de eapacité, elle n'exigeait, pour être admis aux fonctions d'instituteur, qu'une 
déclaration du postulant, avec information facultative du recteur, suivie, s'il y avait lieu, d'oppo: 
sition devant le conseil académique, dans l'intérêt des mœurs, avec appel devant la cour royale, 
qui statuait définitivement, 

Pour là délivrance des diplômes, l'opinant craint qu'il n'y ait pas toujours, dans Loules les 
facultés, une impartialité absolue, 11 voudrait done que, sans blesser aucune susceptibilité, on pût 
introduire au sein des facultés une garantie nouvelle, et on la trouverait, suivant iui, dans l'ad: 
mission de trois notables qui seraient appelés , avee trois professeurs, à composer un jury d'exa- 
men, dont la présidence serait réservée au doyen de la faculté. L'orateur critique la condition 
ux institutions libres d'avoir au moins deux professeurs gradués, Le nombre 
annuellement reçus n'y pourrait pas suffire. L'Université elle-même 
ne peut pas, depuis trente ans, procurer des régents gradués à tous les colléges communaux , 
quoique ceux-ci en comptent beaucoup plus que les institutions libres. Ce qui n'empêche pas que Les 
résultats des examens pour le baccalauréat n'attestent à peu près l'égalité de force 1e ces diverses 
école 

Quant à la surveillance à exercer par l 
doute, en premier lieu , sur les principes rel 
1e noble Par raitjusqu'à permelre au Gouvernement une sorte de sur 


imposée par le projet a 
des bacheliers et des licenci 


porter 


at à l'égard des établissements libres, elle devra 
xieux eL moraux enseignés dans l'établissement 
ce politique, car il 


ment, l'intervention de l'Université lui paraitrait 
s étrangers à l'Université peuvent 
e son devoir de surveillance, et l'Uni- 


institutions: pois quant aux méthodes d'enseige 
superllue el abusive. Des magistrats civils où des. inspecteu: 
done parfaitement représenter l'État dans l'accomplissement du 
VersiLé doit sion des institutions libr 

L'orateur pense avec la Commission qu'il conviendrait de modifier le programme de l'examer 
pour le baccalauréat. 1 critique la nécessité du certificat d'études. Le senl motif sérieux qu 
le Gouvernement à exiger des certiicats d'évud d'abord la volonté de maintenir les petits 
minares dans l'état où ils sont aujourd'hui ; c'est ensuite l'obligationtoi l'on veut placer les péres 
de famille de ne pas envoyer leurs enfants dans (les collèges que chacun. connait, qui sont aux 
portes de la Franée, et qui sont dirigés, diton, par des jésuites. Le noble Pair parlera plus tard 
de la question des petits séminaires; il dira deux mots aujourd'hui de celle des jésuites, à laquelle 
se rattache aussi le serment exigé des inslituteurs, qui devront déclarer n'appartenir à aucun 
congrégation religieuse non à importe de remarquer, d'abord , que le ser- 
miënt exigé par le projét de loi ne se trouvait, ni dans le projet de loï de 1836, ni dans le projet 
de 1841: Voïel comment s'exprimait ; à cet égard ; la Comm e par la Chapubre des 
Députés, en 1836 


porte 


orisée par les lois. 1 


n'avons pas affaire, dans notre 1 
sont point des congrégation que nous re 


grégations; n 
8 6 lettres el que nous brevetons dk 


parité; 


des indivldus, Nous ne savons pas, nous 0 pas savoir si ces individus font partie de congré 
car à quel signe les reconnaltre? Comment s'en à dire aux membres des congréjatiins reié 
gieuses la professlon de maitre et d'instituteur Messieurs, que de précautions fl 


, due de formalités in 
pareil de ses rechereli 


ler; 


'inguisitorial il faudrait faire! eLre code, aype 
H dé ses poursuit 


songez Surout qu'il suffirait d'un mensonge pour 


L'éluutu 


Après des raisonnements si 
sûr ce p 

assurément vive, impétueuse, enthousiaste ; mais elle 
sensée : comment done, dans la situation où elle 


mploires, comm 
L? Ge qui était vrai à cette époque ne 


nt la pensée du Gouvernement a-t-elle changé 
il plus aujourd'hui? La nation française est 
au fond, intelligente, raisonnable et 
trouve, après une révolution de cinquante 
és autrefois, pourraite 


années qui a ébranlé tant de croyances et d'idées res 
prendre de la crainte de voir le sentiment rel 
son sol se couvrir de corporati 
éraindre aujourd'hui, disait Napoléon. Pourquoi donc 
sorté d'effroi tant d'hommes éclairé 

On a beaucoup disserté sur la cause de la suppression des jésuites; un. éloquent orateur a 
donné, avant-hier, le mot véritable de cette énigme : les jésuites ont succombé parce qu'ils ne 


le tout à coup sé L 
and e 
time qui 
celle frappé d’une 


eux reco 


uérir sur elle un trop 
n'est pas le. Fa 


a peur des jésuiu 


ns religieuses et de moines? Ge 


et sages ? 


78 
produisaient plas rien de grand: parce qu'ils n'avai propre : tout 
leur manquait; le moment de mourir était venu pour eux; ils ne renaitront pas, en France ni ail- 
leurs: I pourra y avoir quelques établissements formés par des personnes qui s'appelleront du 
is jamais on ne verra la Ci ie de Jésus repréndre une influence quelcouque 
use. Quand une institution a vécu longtemps, ‘lle ne périt pas sans laisser 
après elle des regrets et des espérances; mais quel esprit indulgent et élevé pourra condamner 
comme coupables, des vœux sans portée, des espérances et des illusions sans périls?N'a-t-on pas 
vu, en 1814, des membrés du Parlement de Paris présenter au roi Louis X VIIT né protestation 
tarilive contre lu suppression des Parlemen(s, en demandant le rétablissement de cette. illustre 
Compagnie? Eut-on alors la pensée de sévir contre les rêves dans lesquels quelques vicillards 
oubliaient trente années de notre histoire ? 

Ce fat en 1828 que la crainte des jésuites devint, en quelque sorte, dominante dans les espri 
et cependant, à cette époque, sur 179 écoles ecclésiastiques, il n'y en avait que 8 dont ces r 
gieux eussent la direction, Mais l'opinant croit pouvoir dire qu'en 1428, l'opinion publique, dans 
son épposition nationale et lésitime, poarsuivait tout autre chose que les jésuites, Elle repoussait 
la tendance ultra-religiense et théveratique du Gouvernement d'alors. Le mot de jésuites était 
employé par l'opposition comme une arme de guerre, de même qu'anjourd'hui on désigne par là la 
concurrence au monopole de l'Université. 11 y a plus que de l'habileté, il y a presque du génie à 
avoir créé ce mot compromettant , et pour ainsi dire inflammable 

Que dire, maintenant , de l'idée de faire dépendre d'un serment relatif à ne question religieus 
d'exercice d'un droit eonstitutionnel? C'est faire ré plus d'un siècle et den 
Al faut se reporter, pour en trouver des exemples, au temps où le fnatisme exaltait tous les ci 
où l'on eroyait juste de refuser le feu et l'eau à quiconque ne prfessait pas tel symbole de foi 
élrétienne. Cette idée a été prise évidemment en dehors des principes d'éternelle justice qui servent 
de base aux Codes de l'E se trouvait en germe dans cette eonstitution civile du 
clergé, qui est maintenant considérée, de lave de tons, comme la faute la 
clairement constatée que l'Assemblée constituante ait cor 


Kal individa, disait 
appartenant à Tnstruclion pui 
1e serment des fouctionvaires pub 


établissements 


lu 22 mars 1791 , ne sera appelé à exercer aucune fonc 
seclésastique, 


que, qu'auparavant à RAÏ prêt Le serment civique, ST 
ecclésiastiques. 


Si l'on voulait des exemples, que n'en prenait-on plutôt en Angleterre, où, malgré le caractère 
vivace des passions religienses, au sein d ie identifiée avec l'État, le serment du Lest a été 
aboli il y a quatorze ans , aux applaudisséments de l'Europe entière! Pour justifier une mesure 
aussi étrange, on allège que le serment exigé par le projet de loi n'est pas l'exclusion à jamais des 
congrégations « tes; que, s'il en est qui puissent renaltre un jour de leurs cendres, sans 
inspirer de terreur au pays, elles n'auront qu'à se présenter pour demander au pouvoir législatif 
existence légale. Mais ne voit-on pas qu'avee le système dans lequel on se propose d'entrer, nulle 
congrégation ne pourra, dans aueun Lemps, obtenir l'autorisation dont on parle? Car la première 
chose qu'exigerait tout Ministre de la justice, avant de pr ambres an projet de 10 
pour rétablir les Oratoriens, ou tout autre ordre de même nature, serait sans doute que cet ordre 
eût fait ses preuves d'aptitude et de savoir, en ouvrant des colléges, en montrant qu'il est capable 
et digne d'enseigner. Jusque-là, quel serait le Pair de France ou le Député qui concentirait à donner 
sou vote pour autoriser ce qui n'aurait pas encore la moindre existence, la moindre prau 

Cette condition qu'on veut exiger des maîtres, estelle, d'ailleurs, exécutable ? Le noble Pair en 
doute, quand il voit la manière dont l'ordonnance de 1428 est appliquée ; quand it sait qu'on 
pas pu oblenir des principaux professeurs de petits séminaires, notamment à Paris, la déclaration 
preserite par cete ordonnance. 


M: Le GAnDE DES SCEAUX fait ici observer à l'orateur que la déclaration dont il parle a été 
oblènte partout; et notamment dans le grand et le petit séminaire de Paris, 


L'oriasr expose que, si les déclarations voulues par l'ordonnance ont étéremises à M. le Garde 
des sceaux, il n'a plus rien à dire à ce sujet; il espère qu'il en est de même pour tous les autre 

blissements de France, et pour ceux de l'Université elle-même. Ce ne serait pas e 
dant une preuve que l'exécution de l'ordonnance füt complète. On a souvent répété qu'il ni 
pas de droit eontre le droit : maxime dangereuse, mais qui renferme, sous né forme men 
quelque chose de vrai. Que feraitson dons Si, se fondant sur l'article dela Charte relatif à là liberté 


re cepen- 
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liberté de l'enseignement, tel déclar 


it la formule 
orisée? Quel moyen aurait-on 


des eultes, on sur celui qui proclame 
qu'on Ini présente tont en apparte 
d'obtenir la répression de ce faux serment ? 

L'opinant termine par une considération qui lui parait propre à frapper vivement la Chambre, 
Un Gouvernement sage, intelligent, babile, doit atirer à lui tout ce qui à dans le pays une 
influence, une force morale. L'Empereur avait bien compris cette vérité lorsqu'il avait appelé à 
siëger au sen du conseil de l'Univers ar du e de Paris, bien qu'il fût en 
même temps supérieur général d'une congrégation d'hommes non autorisée, 


ant à une congrégat 


in non at 


nd séminai 


le supéri 


M, Cousix dén les S 

füiré allusion , ne forment pas une com 

Joï fürmelle d'autorisation. Saïnt-Sulpice n'est autre chose que 
er 


ande à l'orateur la permission de rappeler 6 


iens, auxquels il veut 
n d'une 
and séminaire de Paris ; l'abbé 
upérieur du grand séminairo 


ation résulière, que dès lors ils n'ont pas beso 


16 nommé conseiller de l'Université, au titre 1 


M. LE CouTE BEUGNOr, repre 
l'abhé Olier, 
maire de P 


ant, soutient que la congr Saint-Sulpice, fondée par 


si el 


est ane eongr a son centre an sémi- 


ation comme beaucoup d'autres; que, 
d nombre de maîsons annexes : or il persiste à 
ete congrégation l'existence légale. 

Paris, en ce moment, deux ora 
qui l'éloquence a donné le privilége de remuer, d'agiter l'espriL et l'âme des fidèles doi 
la multitude encombre l'église chaque fois que l'un ou l'antrea promis de monter en cluire. Sans 
parler ici du côté religienx, ne serait-il pas d'une bonne politique d'attirer au Gonvérnement ces 
deux hommes, dont la force morale est immense et incontestée? Loin de là, le projet de loi les re- 
pousse ; ce n'est pas ainsi qu'eût agi l'Emperenr. On a dit, pour expliquer tant dé conditions res- 
Le grande 
aimée comme est La nôtre + mañs si la Liber! 
? Quoi 
promet sans la lai donner 
liberté ne fut plus combattue, plus déniée, plus marchandée que celledaÆt cependant ; n'estiée 
pas elle qui doit assurer l'avenir de toutes les autres libertés? Que les hommes qui vivent de dl 
sürdre répoussent ‘cette libert rvateurs puissent sé montrer 
prévenus contre elle, quand ils savent que rien ne peut se consolider dans ce mo 
cours de la religion et de la morale, c'est ce qui paraît inexplicable et déplorable tout à la fuis, 


aris, elle a, dans Les départements, un g 
eroire qu'il n'existe 

M 
sacrés 


ue it confiré 


ne loi qui 


sans remonter à 


iles temps déjà éloignés, il exisu 


Aictives, que toute liberté conquise de haute lutte tournait sur-le-champ en désordre 


vérité peut être bonne à rappeler à une nation vive et 
nselgnement ét 
cinquante ans qu'on l'a annoncée à la France, et qu'on la 


ourd'hui, serait-elle done conquise de haute lut 


é, ün le con 


; maïs que des cons 


le sans le 


Séaneë du jeudi 25 avril 1844. — Présidence de M. le chancelier Pasquier 


M. MéniLuov résume quel 
li G 


nesse, soit en faisant (list 


saines des raisons qui doivent sersir de réponse au discours que 
ambre a entendu à la {in de la séance 


Le droit de pourvoir à l'instruction de Ia jet- 


eignement par des agents institués à cet effel, soil en soù 


mettant à des épreuves et à des garanties préalables ceux qui s'engagent dans cette 
honorable, soit en combinant ces deux moyens à la fois, est l'une des attribntio 
l'État. À aucune époque, l'exercice de ce droit n'a été contesté à l'É 
consac 


arrière. 


s essentielles de 
at; la Charte de 1830 l'a 
de nouveau. La loi de 1843 a été rendue et les projets de 1836 et 1841 ont été présentés 
en exécution de la Charte. Comment les plaîntés qui éclatent aujourd'hui ne se sont-elles pas alors 
produites? On à fait de la question de l'instru nscieuce reli- 
gieuse; tel est le secreL de ét 
dans notre histoire, depuis les 
civile du cl 


tion secondaire une question de c 


tation morale, dont on ne trou 
de l'Assembl e sur la constitution 
rgé, L'orateur signale les résistances qui veulent profiter de la tolérance d'un Gouver 
ment qu'elles croient faible parce qu'il n 


pas un autre exempl 


lébres décret 


constitua 


L pas persécuteun 
dirailson. pas que le projet de lui porte atei 
clergé, où qu'il subor: 


A entendre ce concert de plaintes , 
€ au libre exercice des pouvoirs spirituels du 
donne son enseignement à l'influence universitaire? Iln'en est rien cependant. 
L'article 9 esige de tout individu qui veut fonder un établisement d'instruction secondaire ; 
la déclaration qu'il n'appartient à aucune association ni congrégation religieuse non léralement 
reconnue ; mais celle disposition , qui est l'œuvre d'un pieux et savant évêque, ne touche ni le 
ai 


te E 
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prêtre ni l'aspirant à la prêtrise qui vent se consacrer ext 
n'attéint le prêtre qu'au moment où, quittant sa Vocation s 


ivement au service des antels, Elle 
inte, il vent se livrer à des occupa 


tions qi lui sont corn 

Quand le prêtre veut être électeur, ou fonder un journal, 1 doit remplirles mêmes conditions 
que tous les autres citoyens. Pourquoi en serait-il autrement des fonctions de l'enseignement? Le 
prêtre est prêtre à l'autel, au confessionmal, au séminaire 

Vaïnement dirait-on que la dérlaration exigée des personnes sinent à l'enseignement ; 
e permettrait pas de faire cette déclaration, Sans doute, €'est 
là le bat de la ais ; mais ce e chose nouvelle , e'est la 
contirmation d'une règle qui existe dans notre droit public. Ce n'est pas ici le Jieu d'examiner en 
principe s'il est bon qu'un État ait des ordres monastiques ; l'opinant dira seulement que u0s lois 
etuelles les réprouvent ; et que, tant que ces lis ne seront pas rapportées , elles doivent être 
ut par ceux ilot Le devoir ést d'élever la jeunesse dans le respect 
s contre les membres des congrésations prohibées, 
pour ceux qui les bravent. Mais 


exclut celles à qui 


obéles; elles doivent l'être sur 
L, ni de prononcer des peit 
ni de persécuter qui que. ee soit; nos lois sont indulgentes 
A'Étaa le droit dé demander à ceux qui se présentent pour remplir les fonctions d'instiluteurs, ce 
lé sont ex d'où il viennent. L'urateur relève l de a nomination de l'abbé Emery 

aux fo ler, en montrant que les Sulpiciens ne forment pas une congrégation. 
Lioraieur répond aux critiques dont l'art. 17 a été l'objet, que les petits séminaires n'auront rien 
de préparer des sujets pour le sacerdoce 


des lois. IL ne 


tions de cou 


à déméler avec la loï actuelle s'ils veulent se content 


au allandonuer la vocation religieuse 


lèves la voie ouverte 
n n'est pas en cause dans ce débat. Le véritable intérêt 
st celui de substituer, pour l'enseignement laïque, des corporations reli- 


L'intérêt de la re 


ahlissements existants. Ainsi se trouverait accompli le grand œuvre, 
aitivement à l'indluen 


ieuses aux ci 
sous la Restaurat a secondaire échapperait dé 
Vautorité de l'État. Ce but , qu'on n'avoue.pas, est le seul qu'on ait réellement en vue; il est clair 
n'aurait aucun motif de contester à l'État le droit de régler comme il l'entend l'adiuission aux 
définitive, que des titres d'aptitude aux fonc 
civiles, si l'on ne songeait à attirer à soi. le plus grand nombre possible d'elèves, soit qu'il aient 
x professions purement eiviles. I faut done doarter. 
ion catholique eu À a 
des utérèls temmpurels 


et à 


dusi l'édueat 


qu 


vocalion re 
€ cette di 
liberté de conscience, el ne 


assion. toutes les considérations relatives aux intérêts de la r 
oi 


considérer Le projet. de loi que sous le 


de là société 

A ce point de vue particulier, le seul repro 
faveur de l'Université un véritable monopole, par la réu 
ser, et du droit d'empêcher la. formation , ou dé pr 


he qu'on Lui ait adressé est celui de constituer en 
les mêmes maîns , du drolt 
cer la fermeture, des ét 
quer, d'abord , que le projet 


direct d'eu 
Hisetienté rivanx, Ge reproche n'est nullement fondé ; faut ren 
de loi n'a rapr ment ut 

des Reultés, ni dés attributions des diverses autorités dont l'ensernbl 
accuser l'opinant d'avoir conservé une cer 


qu'à l'en il ne soc de l'enseig 


France. Tonté ne pr 


sûuyenirs de ira avec sincérité qu'il ne peut se défendre d'un se 
tion pour e magnifique d'une époque qui a vu naltre tant dé jiuissantes inétitittons. 
L'Univers rande idée de l'unité nationale , appliquée à l'an des devoirs les pladeerés 
del s dueation et à l'instraction des générations nouvelles. L'Un 


varsité av tomber Napoléon , elle a vu naître et périr la Restauration; bien des rüines sé sont 
faites autour d'elle : seule elle est restée débont. Mais si l'Université est fière de sa durée, elle 


au contraire; de marcher avec la raison hümatne , 


n'ést pas pour cela immobile ; elle s'honore 
ét dé tudifier tout à In fois son action extérieure eL son régime intérieur suivant Les Desoïns et le 
& la éoiété au milieu de laquelle elle vit. Le reproche de monopole adressé aujourd’ 

e des nes. Gé que démontre lorateur par Là comparatson 
jt l'autorisation pour tout établisse= 
ï substitue au privilége exclusif la libre concurrence 


l'Université est le plus ét 
etre l'état de choses institué par 
ment, ét cel qui résaltéra dû projet de loi, « 


éoniitions 
Après avoir renvoyé à Ia disenssion des articles l'examen des détaîls de La lo qui penvent être 
perféctionnés, l'orateur dit qu'en votant le projet, la Chambre réndra au paye un double service 
élle contribuera à lui donner ane loi aussi bonne que les cireonstauces le permettent; et elle Mer 
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se qui a déjà duré trop longtemps. À Dieu ne plaise que l'opinant réponde par 
des récriminations aux paroles menaçantés ou injurieuses qui retentissent depuis six mois autour 
des pouvoirs publics, aux sarcasmes, aux attaques de Lout gere dont les lois les plus saintes et 
les institutions les plus révérées sont chaque jour l'objet de Ja part de ceux qui prétendent remplir 
un n de foi, de concorde et de paix. Mais enfin, au milieu de ce déluge de plaintes aussi 
injustes que malveillantes , il est permis de se demander où l'on vent en venir. On l'a imprimé, 
où l'a dit et répété sous tontes les formes : on veut mettre l'Église au-dessus de l'État ; on veut 
rompre l'alliance de l'Église et de l'État ; on veut la liberté comme en Belgique. L'opinant ignore 
si la Bel est sournise ; mais ce qu'il sait, c 
le ce régime est nouveau ; c'est qu'il date d'hier, et que déjà il-a été on dans les 
Chambres belges ; ce qu'il sait t qu'une nation qui a quatorze siècles d'existence et qui 
dé toutes les autres nations dans la carrière dé la civilisation, ne ya pas chercher ses mo 
squelles elle est pleine de res. 
re à la sagesse de ses pères ; elle se garde bien d'ébranler, par des essais 


me auquel elle 


Lique se tronve fort satisfaite du r 


mis en ques 


lleurs que chez elle : une telle n 


ion a ses traditions pour 

pect ; elle rend liomnx 

; des principes qui ont pour eux l'expérience des siècles et l'assentiment de ses plus 
vagistrats, 


témérai 


grands rois, de ses plus saints pontifes, de ses plus savants 


M: LE manoN DE BniGonE examine le projel au poini de vue constitutionnel, et lui reproche 
de constituer au prolit de l'Université un monopole contraire à la lettre et à l'esprit de la Charte. 
1 critique l'esprit de l'enseignement universitaire qui laisse ignorer aux enfants ce qui se rap- 
porte au eulte de leurs ancètres. Cette insuffisance de l'instruction religieuse est blessante pour les 
pères de famille catholiques, en présence du monopol 

Les élèves qui sortent des établissements de l'Université, et ceux qui ont pu 
d'autres sourcès , ne sont-ils pas el 
aux premiers et inaccessibles pour tous le 


l'instruction à 
dles pas ouvertes 
une furce morale qui oblige los 
suient ses rs pen 


carrières publiques ne sont 
N'y a Lil pas L 
iversité, quelque opposées que 


parents à confier leurs fils à l'L 


sées et À leurs vœux ? 
L'Université n° 


st pas l' 


mme on l'a dit. Elle est un corps soumis, comme les autres 
branches d'administration pablique, à un ministre. L ale mème les efforts qu'elle fait 
pour lutter, par quelques progrès, coutte l'établissen la concurrence, Il repousse les argu 
ents usés par lesquels on combat ja liberté de l'enseignement comme toute liberté. 11 faut sans 
doute des règles à ceute liberté, et une surveillance ; mais elle ne peut être confiée à l'un des 
concurrents. 

(Ge n'est pas Seulement dans l'Université que l'opinant attaque le principe d'un enseignement 
exclusif; il urouv ; l'instruction publique, quoique divisée entre plu- 
sieuts Corporations distinctes, reposait sur des bases trop exclusives, N'est-ce pas du sein de 
ces févoles où la religion catholique à 
philosophique antireligieux qui sut bientôt; p 
de h 
dé 
d'éd 
doute, les esprits ne vont pas nécessaire 


que, sous l'ancien région 


L seule 


t sortis les coryphées de ce parti 


es ressources de l'intelligence et par la contagion 
mu quelque sorte à tous les esprits Je 

a de la religion et des mœurs? Le noble Pair n'ira pas jusqu'à prétendre que le systèn 
ete impie par cela même qu'il était religieux; non, sang 
went en sens inverse de la direction qu'on veut leur don 
d'attribuer ce phénomène au caractère d'unt 
formité absolue que présentait alors l'enseiguemsent, par l'exclusion de toute doctrine contraire 
aux principes de la religion dominante. N'a-t-on pas vu, depuis, un enseignement fondé sur (e 
Vases toutes différentes produire aussi une réaction en sen contraire, analogue à celle dont | 
révolution de 1789 fut le produit? Sans bannir absolument la religion du cercle de l'en 
ment, la philosophie du x vi siècle l'avait à que comme une 
vérité, Elle la traitait avec dédain, comme un adversaire abattu, Entreprendre alors de la releve 
@tde la défendre, semblait un paradoxe des plus hardis. Un homme de génie s'en empara : le 
christinnisme, st longtemps ridiculisé, fut présenté par lui comme la source de Lout ce qu'il y 
de grand, de noble, de généreux , dans les actions humaines ; comme la raison de (out 

dans les sciences les beaux-arts, la liberté. Ci oubliée, fut sou 
ec la puissance d'une imagination pleine d'éclat ; elle acquit bientôt toute la fraicheur de 
nouveauté; et devint le signal d'une réaction favorable aux idées religieuses. Le désir d'a 
léver cette rénetion contribua peut-être à l ralentir ; mais, depuis treize ou quatorze ans, l'esprit 

at. 


mode, dominer In masse de la mation , qui c 


ion dont il parle ait enfauté rne 


nur; mais il serait peut-être. moins déraisonnab 


imise plutôt comme un souve 


Le thèse , ancienne n 


mt 
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religieux est réellement en progrès. L'opinion , sans être sénée par aucune contrainte, a pu suivre 
sa pente naturelle, el, en sortant de l'école, on fat tenté d'entrer à l'église. La science des prédi- 
eateurs, la force de leur logique et l'onction de leur éloquence atlirèrent bientôt un auditoire non 
Drèux qui, entrainé pent-être d'abord par un sentiment plus curieux que réfléchi, se laissa peu à 
peu persuader et conva aités du culle retrouvérent, avee leur pompe ancienne, une 
aflluenee toujours eroissante de fidèles, ét la charité publique, réchanffée partontau non de a reli 
ant, par des faits, du réveil dn sentiment religieuse dans 1 
en honneur ; ét que les les du 
dernier siècle ont été reléguées des salons an fond des tavernes. Les preuves abondent à l'appui 
de cette vérité; on peut même dire qu'à certains égards le sentiment religieux semble porté jusqu'à 
l'extrême : il s'est emparé, avec une sorte de dévergondage sacré, notrseulement de la poésie €t 
des lettres, mais même des beaux-arts et de la scène ; il n'est presque pas de roman on de pièce 
de théâtre où le prêtre ne soit un persont re, où les pompes de la religion ne se dé 
tent x des assistants ou des lecteurs; et ce n'est pas par dérision, comme autrefois, c'est 
sériensemient que l'on exploité ce sentinrent religieux qui est devenu comme le goût du jour. Le 
ét (le l'ésprit français et le bon sens public aront bientôt fait justice de ces applications ridi 
eulés mais 6e qu'il y a de saint et de respectable dans le sentinfent religieux se raffermira chaque 
jour, si lon seconde, à ect égard, l 

La religion et la philosophie sont également intéressées à ce que tout privil 
qu la liberté le l'intelligence soit posée comme base de l'enseignement 

L'opinant n'entend pas détruire iei le monopole pour le recréer ailleurs ; il le poursuivra queliu 
part qu'il se réfugie, soit qu'il tende à faire des athées ; soît qu'il ait pour but de faire des catlio} 
ar force et par éontrainte : ce qu'il demande, ‘est que l'enseignement soit libre et égal pour 

sé, si l'on veut lui conse 


nere. Les sole 


gion, muhiplia ses œavres, en témoi 
âmes. C'est ainsi que les choses saînles sont revenu 


pulsion heureuse qui se manifeste! 


re di 


se, à 6e 


ut in este sans rielé; que l'On 
es ar on Miastre péI, mai Lndépeudant coms Les autres Mie carga des divenes 


blissements publics, communaux et privés, 


Branches dl 


se des affaires étrangères. La Commission de la Chambre a circonscrit, 
gesse, Je champ si vaste de ses travaux; elle s'est renferme dans les 
e projet de loi soumis à son 


M: Gurzor, Win 
avec une haute et difficile sa 
questions de principe el d'organik ue soulevait naturellement 
examen , sans se préoccaper des faits extérieur 

vait placé: elle s'est tente en dehors des débats qui se sont élevés, à 
agistratare, V'Adrinist 


«politiques au milieu desquels le projet se tro 
tte oecaslin, entre les grands 

lé, et dans lesquels le Gou- 
re exemple 
que partie de 
er tout entier, 


orge de l'État, le clerzé  L 
vernément l-mêine se trouve si grandement intéressé. C'est 1 un bel el salut 
tente, dé sérénité d'esprit, dans un temps où i est impossible de toucher à qu 

aussitôt une loue de bras se lévent pour le menacer et l'ét 


fice social sans 


dans on temps où le moindre soutile venu dé l'horiron est à l'instant accueilli, fomenté et transfornn 
en un violent orage. M. le Ministre remercie la Commission d'avoir pris ce parti; mais à mesure 
que la discussion générale avance, il sent davantave le besoin de faire ce qu'ont déjà Mt MM. les 
Ministres de l'instruction publique et des cultes, de manifester hautement et avec précision quelle 


est, sur cette sitnation politique qui entoure et voadrait dominer le projet de lof, la pe 
Gouvernement du Roi, son intention , l'idée qu'il se forme de ses devoirs, la conduite qu'il,se 
propose de tenir. 
Cette nécessité est d'autant plus préssante que la situation est plus nouvelle et plus inattendue, 
Où en étaient, il y a deux ans, les rapports de l'Église avec l'État , du clergé avec le Gouvérne. 
ment? Non.seulement ces rapports étaient paisibles, mais ils étaient sincèrement bons, bienveillants, 
harmonieux. Le clergé gagnait visiblement tous les jours, ét quant à sa situation extérieure ;eL en 
influence, en ascendant moral sur les esprits, Le Gouvernement le sécondait hautement dans ce 
PQu'estail doue survenu qui ait fit succéder à cet ét de paix l'état de lutte où ils sont aujour- 
2 eLl'État, le Gouvernement et le clergé ont-ils chanxé, l'un envers l'autre ; de st 
at, d'intention , de conduite? Iien de sem 


le west arrivé, Le Gouvernement est; à l'é- 
et du clergé , dans atiments où il à été pendant tant d'années, 
on €-t un principe d'ordre; de soumission aux lois mai aussi, 


ard de la relig 
eutement parce qu 
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et cèlte seconde raison est plus haute et plos profonde, parce que le Gouvernement sait. que: la 
religion senle donne à la masse des homr ieure, le frein moral ; plus nécessaire 
encure dans une société démocratique que dans toute autre. Le Gouvernement sait aussi qu'en 
mème temps qu'elle donné la règle intérieure, la religion satisfait, apaise ; élève les âmes ; qu'elle 
les satisfait et les apaise bien autrement que l'ambition elle-même ne peut le faire, car elle les apaise 
sans les énerver, elle les élève en Les laissant dans un état calme et modeste. Le Gouvernement sait 
enfin tout ee que la religion apporte de force, d'appui, de bonheur à la société et à l'État dans 
l'alliance qu'elle a contractée avec eux : ses dispositions, ses sentiments à l'égard du clergé, sont 
doneles mêmes , et aussi sincères qu'ils étaient autrefois. Les dispositions du elergé lui-même 
sont-elles changées ? le Ministre ne le pe ujourd'hui encore la majo 
rité, la grande majorité du clergé, ne songe qu'à s'acquitter de sa tâche religieuse el morale; qu'elle 
accepte sincèrement sa situation et sa mission dans la s0 
que d'accomplir cette mission en s'y renfermant, Un des préopinants s'est plaint, avec raison , de 
la confiance qu'on a quelquefois témoignée au clergé; il avait raison : il n'y a pas d'aillince sans 
confiance; mais la confiance du Gouvernement du Roi dans les sentiments , dans les intérêts , dans 
les idées de la grande majorité du clergé, est réelle et sinci 
Rien donc n'est changé quant au fond des choses; mais qu'est-il arrivé? Une question qui pla- 
ait depuis longtemps au-dessus de la société, est en quelque sorte descendue dans l'arène ; elle a 
été posée nettement, pratiquement ; c'est la question de la liberté d'enseignement : elle a causé 
dans le clérgé un grand mouvement, pas aussi grand, le Ministre en est convaineu , qu'il le paraît 
ou qu'on le dit : une portion très-considérable du clergé ne s'est pas associée à ce mouvement, 
N'est pas entrée dans cette lutte; elle a continué à remplir simplement ses devoirs et sa mission 
comme auparavant; mais cependant il faut reconnalire que l'émotion a été grande et qu'une autre 
portion, très-considérable aussi, du clergé français y a pris part. 

Les dispositions de eette partie du clergé sont-elles partout les mêmes? C'est ce dont il importe 
de s& rendre compte exactement. 1 y a, dans le clergé qui a pris part au mouvement, des hommes 
sincèrement gereuse pour la religion 
catholique, et qu'il est de leur devoir d'y résister. C'est Jà opposition vraiment religieuse. D'au- 
tres ecclésiastiques , sans se mêler de politique, sans s'enrôler sous Le drapeau d'un Gouvernerent, 
d'une dynastie, conservent, pour le compte du clergé lui-même, des arrière-pensées, des souve- 
nirs, des velléités, des tentations d'une situation, d'un pouvoir, d'un degré ou d'un genre de 
pouvoir, inconciliableavee l'état actuel de la société : €'est ce qu'on peut appeler l'opposition écclé- 
sinstique, M, le Ministre dirait-il qu'il y a eu aussi, dans le elergé, une opposition purement politi- 
que? Non, sans doute, il se gardera bien de le dire. Mais personne ne peut nier qu'une faction po- 
litique ne fasse de grands efforts pour attirer dans sa cause, pour enrôler sous son drapeau une 
portion du clergé français, et en faire un instrument de ses desseins, Elle s'est servi, dans ce but, 
de la question de la liberté d'enseignement 

Voila les dispositions très-diverses, très-iné ten valeur, que le projet de loi 
a éveillées au sein du clergé français , el aussitôt on a vu ces diverses parties du clergé se servir are 
demment de nos libertés nouvelles, liberté de la presse, liberté de là tribune, droit de pétition, 
pour aire triompher leur cause. M. le Ministre n'examine pas si cela était convenable eu digne ; on 
a usé d'un droit, à Dieu ne plaise qu'il le conteste ! mais on en a usé comme ent 
peu accoutu il 


se pas; il est convaincu qu'a 


té actuelle, qu'elle ne demande pas mieux 


convaincus, il faut le dire, que l'éducation laïque est da 


ales en importance 


at des homines 
avait quelque chose de nouveau et d'un peu 


nés à l'exercice de ce droit; pour q 
énivrant, si l'on peut parler ainsi 


Cependant, celte autre portion très-considérable, que le Ministre croît être la portion la plus 
considérable du clergé, celle qui déplorait ce mouvement, est restée inerte et 
grand mal de notre temps, il faut l'avouer, que la timidité, la pusillant 
en face des opinions extrêmes; soit qu'il s'agisse de l'État ou du cle 
mes se manifestent, les opinions moiérées prennent peur et se taisent. 

oil Les faits Lels que le Gouvernement du Roi se les 
curité et de véritable 


lencieuse, C'est un 
nité des opinions modérées 
; dès que les opinions extr 


présente, dans un esprit de parfaite sé- 
onciliation 


Dans cet état da chioses, qu'avait-il à faire ? Et d'abord, vis-à-vis de ces convictions sincères qui 
pensent que l'éducation laïque actuelle est dangereuse pour la religion, eL que c'est un devoir de 
lui résister, que pouvait faire le Gouvernement , sinon lutter contre cette erreur, faire ressortir le 
véritable caractère de l'éducation laïque telle que l'État la donne, dissiper les mensonges, les 
Jomnies , Les préventions, les injustices qu'on s’est efforcé d'amasser autour d'elle? M, le Mini 
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ne doit pas supposer que la portion du clergé dont il parleait jamais voulu juger de l'éducation 
ue de l'Université d'après quelques écarts particaliers , quelques tristes exemples. 1 y en à par- 
tout, et le clergé n'ignore pas que, si l'on cherchait à is scandales intellectuels, de grandes 
chutes morales, un en trouverait jusque dans son sein, C'est done le corps dans son ensemble qu'il 
faut considérer, c'est l'esprit général et permanent de l'éducation laïque donnée. par l'Université de 
France, Or, de tous les reproches possibles, eelui auquel l'Université devait le moins s'attendre, 
c'était celui de ne pas agir dans une direction morale et religieuse; car, depuis qu'elle existe c'est 
dans ce sens qu'elle a constamment dirigé ses efforts, Elle a été en cela fidèle, non-seulement à là 
pensée première de son fondateur, mais à la-nécessité même. de sa situation. Comment peut-on 
imaginer, en effet, qu'un grand corps auquel l'État et les familles confient un si grand nombre 
d'enfants, ne soit pas et n'ait pas été constamment préoccupé de la pensée que l'édueation murale 
et reliziense est son premier devoir, sa première loi? N'y a-til pns, de la part d'une certaine por- 
on du clergé, autant d'ingratitude que d' 2e à la méconnaltre? Le soin de former les du 
aux croyances religieuses n'est pas conf d'est surtout an clergé qu'il appar- 
lient ; maîs li est-ilsi facile de remplir celte mission sacrée ? trouve:t-i toujours, dans la société, 
dans les fumilles, des inlluences qui préparent les âmes à bien recevair l'instruction qu'il distribue? 
nla-til pas grand besoin qu'un corps c versité, par la gravité de s nement et de 
ses mœurs, dispose les enfants à la religion que le cler L'éducation 
universitaire est, sous ce rapport, une bonne ét salutaire preparation à l'éducation religieuse que 
donne l'Eglise 

Quant à l'État, comment pourrait-il mécannaitre l'h 
des services qu'elle lui reud? La gra 
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est eh 


portance de l'Université, el 
diflculé de notre temps c'est Ja direction ; le gouverte- 
ment des esprits; même au sein de la liberté, les esprits ant besoin d'être redressés ; d'être dirigés, 
et, le clergé lui-même le sait bien, ce grand’ corps spirituel ne peut suffire une telle 
destination. 11 faut qu'à côté de lui un grand corps laïque, ue grande association profondément 
unie à la société la cuunaissant bien, vivant dans son sein et 1e 
Ja jeunes celte influence morale qui la forme à l'ordre, à ia r 
dvés à l'âge 


à d'elle son pouvoir, exerce sur 
e, et sans laquelle, une fois 
les esprits s'échappent et se déchainent en 1ous sent. 
C'est là ce que le Gouvernement doit répéter sans cesse, {jour dissiper Les préventions d'une 
partie du clergé contre l'éducation laïque di L'État : mais la aussi un autre devoir 
àremplir; c'est de réformer tout es qui peut étre à réformer dans cette éducation que. L'Uni: 

rité ne sy est jamais refusée; le projet mé Chambre en est preuve, Déjà, 
les promesses ie la Charte ont été accomplie 
ee qu'il y a à réformer dans l'Université sera réforin 
lois seront présentées aux Chambres; l'initiative d'ailleurs est à. leur porté 
même peut provoquer les réformes qui lui jaraîtraient nécessaires, L'Université ne se refusé à 
un examen, à aucune réforme, soit dans sa constitution ; soit dans son enseignement ; elle est 
prête à débattre et ensuite à accepter tout ce que les grands pouvoirs de l'État croiront devoir 
ordonner. 

Voilà la réponse du Gouvernement à l'opposition: vrai 

Quant aux oppositions un peu plus ambitieuses, un peu moins exclusivement préoeoupées de 
mots purement religieux, voici ce que le Ministre a à leur dire : Le Gouverne 
gé au nom de la société, au mom du pays ; dont il a la confiance par ses représentants Iégaux, 
de défendre la liberté de la pensée et de la conscieuce, cette liberté, la premi 
d'est avec elle que la France a conquis les autres. Ce ne sont pas, il faut bien ledire, les inuences 
religieuses qui ont conquis cette liberté; ce sont des pouvoirs laïques, des idées laïques ; qu ont 
fait pour le monde cette grande conquête : eux seuls aussi peuvent la garder. 

On s'est servi d'une expression fausse et inconvenante à la fois, quand on a dit: l'Étatest athée 
Non, assurément, l'État n'est point athée, mais l'État est laïque , ét doit rester laïque pour le 
salut de toates nos libertés, C'est ce qu'un savant oratenr donnait à entendre l'autre jour, lorsqu'il 
parlait de l'indépendance et de la souveraineté de l'État, comme du premier principe de notre droit 
pub 

Pour maintenir ce principe, celte sécularisation générale du pouvoir, il faut que le Gouverne- 
ment maintienne Loutes nos institutions toutes nos libertés : el en même temps, pour matntenir 
nos institutions c'est l'établissement de Juillet, la monarchie de Juillet qu'i faut maintenir, car 
elle est la garantie de nos institutions. comme nos institutions sont la garantie du grand principe 


1e que dliseute 


ide partie; elles le seront complétement : out, 
Si d'autres lois sont nécessaires; d'autres 


euin, le public: 
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é sur le concours des grands pouvoirs de l'État, 
nent saura remplir ce devoir tout € a repousser toutes les aLtaques directes 
tes, patentes on eachées : car il a pour lui, dans celte cause; la raïson et la force, le 


de la liberté de la pensée et de la eonscience. Appu: 
le ver ; il sa 
ou ndir 
droit et le fait, Le pays et la loi. 11 ne changera point, envers le clergé, de sentiment, de le 
and soin, les dispositions générales, la pen: 

barrassants qu'ils pris- 


ouvers 


de conduite; iludistir e géné 
rale du cler 


sent être : il ne 


éra {oujours, avec 
et les écarts particuliers , quelque considérables , quelque e 
ne s'irritera de l'usage, prudent ou imprudent, convenallle ou peu 
telle ou telle de nos libertés : il ne se laissera pas troubler par le 
1. Le Gouvernement du Roï ne se laisser. 


inquiétera 


convenable, qu'on peut faire 
br 


e exacte du m 


L, qui n'est pas toujours une mesu 
gäger non plus dans aucune polémique : c'est pour s'être engagé dans ie habitude de polé 
mique ave le clergé, qu 
done son devoir de Gouvernement, rien de plus : maintenir | 
celles dont on abuse, com nt 
1 quand il lui arrivera, comme cela peut lui arriver, d'être eontraiot de réprimer quelques 
dearts de ces liher odération et tolérance; car il sait qu'il faut être 
encore plus réservé avec les écarts de la pensée religieuse qu'avec les 

1ère qui, mème dans ses erreurs , commanile longtemps le respeet ; et 
1s de la pensée laïque, sa 


les Gouvernements aux Xvi° et xvu" siècles se sont tant égarés, Il fera 
«toutes les libertés, 


rdre et prot 


celles dout on use légitimemc 


ile fera avec grande n 


arts de Ja pensée laïque : la 


s les poursuivre, 


où il sera de son devoir d'arrêter les écarts, et il n'y manquera pas. 

M. le Ministre désire enfin que le Gouvernement ne se montre pas Lrop impatient de voir ter- 
minier cette lue par des moyens prompts eL décisifs. 1 s'agit d'un état qui se prolongera plus qu'on 
ne l'a imaginé d'abord, et les moyens prompts et décisifs aggraveraient le mal au lieu de le guéri 
Non-seuleent il est du droit du Gouve libe 
son devoir et de sa prud 
nonce si souvent à celle tribune où ailleurs, les mots de persécution; de 


ent de ne persécuter , mais ilest de 


ace de n'en av 


pas l'air un moment. Il faut que les mols qu'on pro- 


artyre, injustice, 

soient évidemment un mensonge ou une erreur grossière, Avec l'accord des grands pouvoirs du 

pays, el'avee du temps, toutes les difficultés de cs on et de cette lutte finiront par être 

Surmontées; et cependant, quelque grandes qu'elles paraissent, ces difficultés sont encore plus 
des qu'elles ne le paraissent 


te sit 


Au fond, de quoi s'agit-il? 11 s'agit pour la société nouvelle de s’accoutumer à une chose à la 
quelle elle l'est bien peu , car elle en à ainer à la liberté €t à 
l'inlluence de la religion. 11 à ce fait et à ce spectacle, et il 
faut en même te 


mps affranehie, ile s'ace 


a société nouvelle s'accoutum 


nps; autre chose m4 


uvelle aussi! il faut que s'ac 


tn 


ux 


aux tendances, aux libertés et aux institutions de la société La Intie engagée va don 
plus loin que là question de la liberté d'enseignement eL le projet de loi que diseutent les Chambres + 
Mais le Gouvernement et les Chambres l'emporteront, à la condition de tenir la conduite dont le 


Ministre parlait tout à l'heure, Soit que l'impulsion vienne des uns ou des autres , soiLqu'on pousse, 


soit qu'on menace, le Gouvernement ne se laissera ni entraver ni pousser : il continuera à aimer. 


la religion, à pro 


ger le clergé, à soutenir toutes les libertés civiles, toutes les libertés religieuses, 


ed «ul il appartient de savoir, la lutte cessera, ét Ja réconciliation sera 


Ms un Lernps qu 
sincère et profonde. 


à Dieu 


Séance du vendredi 29 avril 1844. — Présidence de M. le chancelier Pasquier 


M, Le con 


p& MONTALEM 
des affaires étrangères ; pour. établir que la très 
représente le clergé, réclame énergiquement la 1 
Vas, comme l'a fait M, le Ministre, le mome 

elle esiésirée par tout le monde ; mais pour qu'elle s 
Sur la justice, €L la loi qu'on propose, et que M. le M 
son silence , rendrait 
combatt 


r répond d'abord quelques mots au discours de M. le Ministre 
de majorité de l'épiscopat français, qui seul 
rié de l'enseignement, Il appelle de tous 
t d'une réconciliation sincère entre l'Église et l'ÉL 
le, il fant qu'elle soit fondée 
ts étrangères a couverte de 
etté réconciliation impossible : c'est pour cela que l'opinant entreprend de 
là proposition du Gonvernement 

«Les mauvaises lois, a dit Burke, sont la pire des tyrannies. » L'opinant 


réelle et dural 


tre des affa 


joute que; parmi les 
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1ox Gi: 


lois manvañses et tyranniqnes , les pires sont célles qui jofgnent l'hypocrisie à la tyrannie. Tel est le 
doublé caractère de a loï soumise à la Chambre 

fe en vain la liberté promisé et solennellement jarée, n n'y trouve que la servitudes 
au lieu de consacrer la liberté, elle Ja confisqu ne, dans les entrailles di pays, les fe 
ments de la discorde la plus dangereuse ; elle se fait une arme de la science contre la consciente, et 
de l'autorité de 1 ai devrait toujours être tutélaire et paternelle, contre les droits L la fui 
Église. Non-seulement ce n'est pas ane loi de liberté, ce n'est pas même une 10ï d'organisa- 
e n'est qu'une loi de prévention, de restriction et de police. A un statu quo déplorable, 
elle substitue un avenir plus funeste encore : non-seulement elle maintient l'Université avec Son 
tit ex d'inquisition dans le domaine des intelligence; mais , par des exigences inoues 
les professeurs ; et  lnccaltitéat 


esprit de Hiscal 
jusqu'à ce jour, comme la nécessité de certains grades por 
pour tous les ni llants, elle era , dans un très-court délai; tous les étiblissements 
privés aujourd'hui existants. Après quelques développements sur cette thèse et la critique des 
arguments employés par le rapport pour masquer l'organisation du. monopole, l'ratéur annonce 
qu'avant de combattre an fond le projet de loï, il veut écarter quelques questions préjudi- 
celles. 11 établit, contrairement 4 de précédents orateurs, que sous l'ancien régime l'État n'a 
pas maintenu son pouvoir sur l'enseignement; l'Église représentait, alors comme aujourd'hui, la 
liberté morale, et par elle La liberté a toujours échappé au contrôle de l'État, 11 détontre par l'H 
toire cette liberté ; qui existait pour sdontle Gouvernement était catholique, Landis 
qu'aujourd'hui le principe da Gouvernement en matière de religion est la négation de 1otté Moi 
exclusive, l'incumpétence en matière de croyance, l'indifférence légale entre toutes les Cominte 
nions. I arrive à crtte concinsion : Les anciennes universités étaient catholiques eu n'étaient pus 
exclusives; l'Université actuelle est exclusive et n'est pas catholique : voilà quelle est la différence. 
que Miberté de l'enseignement anraiteu por 
etlesehir- 


sertie 


L'opinant répond ensuite à cette étrange 


issement des étndes. Il produit à ce sujet les témoienas 


onséquence, en D 
res qu'il lis en Belgique, et dans le rapport üfliiel de AL. Nothomb, ministre de l'intérieur. 
H ajoute que c sent ne vaut pas mieux que eelui qu'on tre de la prétendue faiblesse les 
des dans les petits séminaires, On n'a jamais répondu au défi de faire concourir la totalité 
aque classe de l'Université avee la totalité des clbves de a classe correspondante des 


séminaires. 


Ces objections préalables contre la liberté écartées, je prétends soutenir que 1e monopole 
de l'Université ou Ia prépondérance foreée et abusive de l'enseignement donné pur l'État, 
telle que votre loi Ia reconstitue, est incompatible avec la liberté politique, qui est In base 
de notre constitution et la condition de notre foi sociale. Je dirai ensuite à quel point elle 
blesse les droits de la conscience religieuse, 

Votre lot est, d'un bout à l'autre, la sanction de cette doctrine qui reg: 
comme une concession du pouvoir, et non comme le droit naturel de la soc 
comme In lof, est tout empreint de eut esprit funeste. 

Pour ce genre d'esprit, Ia servitude est le droit commun. La liberté n'est qu'un exeuplion, 
un privilége qui doit être motivé, en quelque sorte exeusé aux yeux de Ia loi. Je soutiens 
que, dans un pays libre, c'est le principe tout contraire qui doit étre Ia base des Lois; que 
est la restriction, l'intervention du ponvoir, qui doit être motivée ét démontrée nécessn 

L'État peut avoir le droit d'offrir une éducation nationale, mais l'a certes pas le droît 
de l'imposer. À vrai dire, le principe de l'éducation nationale est inséparable de celut d'une 
religion nationale; et c'est ce que le fondateur de l'Université avait parfaitement compris , 
lorsque, dans son fameux art. 38 ; il ordonne que l'enseignement aurait pour basé non-sen- 
lement les doctrines , mais les préceptes de la religion , et de la religion, non-seulement 
chrétienne, maïs catholique. Or, la constitution actuelle de la France ne reconnait pas de 
religion nationale; et vous ne pouvez pas exéeuter cet article 38, non pas seulement parce 
qu'il blesserait es protestants, aux besoins spéciaux desquels il serait facile dé pourvoir ; 
mais surtout pres qu'il blesserait cette foule de catholiques indifférents ou hostiles à l'auto- 
e, qui peuplent la société française et l'Université en particulier. 
une corporation, comme le voulait son fondateur, 


td ln liberté 
Le rapport, 


rité et aux dogmes de l'É 
De deux choses l'une : ou l'Université es 
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et comme le démontre son organisation tout entière, où bien elle est l'État enseignant, 
comme le démontrent ses défenseurs actuels. Si elle est une corporation, alors, à moins de 
fouler aux pieds tous les principes de Ia liberté politique, elle ne peut avoir de droit que 
Sur elle-même et sur ceux qui se rangent volontairement sous ses lois. Si, au contraire elle 
est l'État enseignant, alors , comme cet État n’a plus de religion, conformément à la Charte, 
il: s'ensuit qu'elle ne peut enseïgner avee autorité aueune religion. Où il y a une religion 
de l'État, il n'en essité du monopole de l'éducation nationale :"témoïn 
l'Angleterre, Mais là où il n'y a pas une religion de l'État, uue foi nationale, le monopole 


Sulte pas la née 


estune odieuse inconséquence. 

Jene suis d'où vient cette folie dangereuse des États modernes, et surtout d'une certaine 
école en France , qui veut imposer aux Gouvernements le rôle de tout faire, de tout conduire, 
de tout absor 
«exerce sa puissance, et plus le Gouvernement durera.» Ce n'est pas moï qui dis cela, ni 


quelles le Gouvernement 


er. « Moins est grand le nombre des choses Su 


un jésuite, ni un ultramontain; c'est Aristoi 
étendre votre puissance sur ce qui avait été jusqi 
rez pas, 

Jamais, dans les États les plus absolus ; dépuis que le christianisme 
on n'avait révé, jusqu'à nos jours, cette intervention directe et exclusive de l'État dans 
l'éducation. Celle funeste doctrine ne se fonde , dans le passé, que sur l'autorité de Minos , 
de Lyeurgue et de Robespierre, c'est-à-dire sur la fable, le paganisme et sur quelque chose 
de pire que le paganisme, Toujours et partout, quel que fût le degré de l'autorité que l'État 
se réservait sur l'éduc 
a vu cette œuvre spécialement consacrée à l'Église, au clergé, qui 
tions, se 


et j'en conclus que vous, qui voulez 


à présent respceté toujours, vous ne dun 


transformé le monde, 


jon , dans les pays protestants comme dans les poys catholiques of 


ses règles , ses obligu- 

conscience 
de l'ordre 
ise ue règne plus que sur une partie plus ou inoïns considé- 
la société , il est juste, il est nécessaire même , que les intelligences qui repoussent 
son autorité trouvent d'autres ressources ; et la liberté y pourvoirait sans difficulté et sans 
doute. Mais ce n'est pas cela que l'on veut aujourd'hui. Voieï qu'un mandarinat de gens qui 
ne reconnaissent aucune foi surnaturelle, aucune doctrine immuable, qui font de la phi: 
losophieun voilépropre à recouvrir les choses les plus disparates et les plus contradictoires ; 
voici qu'un mandarinat ainsi composé, vient usurper ; au nom de l'État, l'autorité morale 
la plus délicate et la plus sacrée, prétendre à la haute police des âmes et des intelligences ; 
étmettrela main sur ee qui était autrefois le domaine exclusif de In foi et de l'obéissanca 
religieuse. Aujourd'hui l'État n'est pas seulement laïque, comme le disait hier M. le Mi 
des affaires étrangères , car il n'y aurait rien de nouveau à cela: tous les États sont et ont 
été laïqu 


straditions,sa raison d'être indépendautes de l'Ét 


,et qui mettait ainsi 


et in famille à l'abri des orages, des révolutions, dés variations et des exc 
temporel. Aujourd'hui, où PÉg 


rable de 


istre 


s; à l'exception de l'État ecclésiastique proprement dit. Mais il y a deux n 


anières 
d'être laïque pour les États comme pour les individus. On est laïque fidèle, religieux, ou 
bien laïque incrédule. Eh bien , aujourd'hui l'État est inerédule, officiellement incrédule 
{Mürmures et réclamations.) Apparem: s que la Charte a supprimé 
la religion de l'État. Eh bien , c'est à l'époque où , pour la- première fois dans l'histo 
voit l'État imposer son autorité aux hommes en dehors de toute idée et de toute t 
religie euse, 
aujourd'hui où Ia foi de l'État est rayée de nos lois, où il ne peut plus exercer, en matière 
spirituelle, qu'une autorité de simple police, et où, d'un autre côté, les peuples émancipés 
ontconquis le libre usage d'une foule de droits et de libertés qui leur avaient été refusés 
jusqu'alors; c'est là le moment qu'on choisit pour usurper des fonctions que l'État n'avait 
Jamais exercées jusqu'ici, et pour transformer en affaire de police les devoirs les plus sacrés, 
erté de l'éducation 


ent yous ne contestéz pa 


e, et, en révanche, renoncer à la sanction et à l'appui de toute doctrine relig 


de la paternité, comme Les droits les plus intimes de la conscience, la 
comme Ia liberté des cultes. 
On se fonde sans cesse sur un texte émané d’un homme de grande autorité, M: Roÿer- 


( 
l 
L 
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Collard; qui a dit que l'État avait le monopole de l'enseignement par l'Université, comme 
celui de la force militaire et judici l'armée et la magistrature. Je proteste contre 
cette assimilation , née d'une pensée despotique , et qui confond deux ordres restés, depuis 
l'établissement du christianisme, toujours distincts et inviolables. 

Mais en Ja supposant exnete, ne vit-on pas qu'elle fournit elle-même des armes en notre 
faveur. Oui, dans l'ancienne monarchie, l'armée et la magistrature émanaïent uniquement 
du pouvoir et n'étaient organisées que par lui. Mais aujourd'hui en est-il de même? N'a-t-0n 
pas été conduit par le seul développement du principe de liberté à modifier profondément ces 
deux institution: à tous les citoyens actifs, et instituer 
ainsi la garde nationale à eûté de l'armée soldée régulière? N'a-t-il pas fallu appeler suc- 
mment éclairés à juger leurs concitoyens et institue 
aussi le jury à côté des tribuvaux ordinaires? Eh bien , en admettant cette assimilation que 
l'histoire et la cor repoussent, en l'admettant comme hypothèse seulement, ne Volt- 
on pas que la liberté d'enseignement est aussi indispensable à une con à libérale que 
La garde uationalé où le jury; qu'elle en est l'inséparable corollaire? Oui, elle est pour ceux 
Qui mettent Ia religion avant tout, la garde nationale et le jury moral. Car c'est, le droit de 
majorité , 
jt de la majorité d'êtré consultée, et prépondérante, mais pas a 


ire ps 


N'a-t-il pas fallu donner des 


cessivement tous les citoyens sufl 


la minorité de n'être pas opprimée si nous sommes minorité , et si nous som 


alors c'est encore le di 


liberté seule et sans opprimer personne, 

Toute l'histoire moderne de France, depuis la révolution, vient à l'appui de nos droits, 
Dès que la liberté politique a revendiqué ses nent est imtmé= 
diatement apparue comme Ja conséquence la plus naturelle. 

11 ÿ eut un projet de loi sur la liberté d'enselgnement proposé par une commission de l'As- 
semblée constituante. Ce projet ne put être discuté, mais il déclarait en propres termes : 
qu'il serait libre à tout particulier de former des établissements d'instruction sous la condi- 
tion d'en instruire Les municipalités et de publier leurs règlements. Dansbsonfexposéides 
motifs, M. de Talleyrand disait : 


droits, la liberté de l'enseigr 


« Si chaeun a le droit de recevoir Les bientits de l'instruction, chacun à rétpre de con 
Gourie la répandre: car €'et lu concours et de La rivalité des eorts individuels que naltra Lonjaura le 
À plus grand bien, La cohan ot déterminer le Eos por le fonctions Instructives, Tous le talents 


à sont appelts de droit à disputer le prix de l'estime publique. Tout privilége est par sa nature adieux ; en 
malle d'instruction publique, à serait plus odieux € plus abeunte qçate 


de vous épargne le récit de ces saturn 
pelletier, de Robespierre et de Danton, sur une édueation nationale à Ia spartiate, tous fon- 
dés sur des doctrines identiques à celle exposée l'autre jour par l'honorable M. Cousin, sut 
la limitation du droït de l'autorité paternelle , et au sel desquels prit naissance la véritable 
idée du monopole universitaire. Sous le Directoire, la liberté d'enseignement régun en fait. 
Sous le Consulat, avant que l'ordre m'eût fait complétement disparaitre In liberté, vorei ce 
que disait dans son rapport au premier consul, sur l'énstruetion publique, Chpt, votre 
neien collègue, cet illustre chimiste, dont un des membres au moins du conseil royal, 
notre collègue, M. Thénard, ne contester pas l'autorité 


les dela Convention, des plans monstrueux de Le- 


Tout privilége est lux de sa natore 
Art d'enfer de cela qu exerce à prof 
évoués à une profmion quelconque. Elle 
inerte pu 
ment. Ainsi, dérive de 1n nee 


à serait atsurde en matlère d'instruction. L'autorité n'a q 
fon d'instituteur, L tions qu'elle impose à tous Les to 
sur lui une sntveillance qui doit ere d'autant plus active , que 
morale publique ; là «2 Lors 

hique et 4 ae 
les qubliques. Mais 4 appartient at 
LOUE Geur Qui W'AUrAieNE pas 
maire. tte 

cu 
‘Ganvernement, 
LOC ou tard, a an à ambition. Ce levier, le plus puis= 
, énlre ses mains, le premier mübile de la serbiude; Loule éuulation 


sie eutre ke iloteurs, qu courra Lo 
Pin, doit qu 

ti de 
de tons, deviendrait 
d'écoute pens 


Messieurs, celui qui tenait ce langage à Napoléon n'était pas, certes, un homme supersti- 
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tieux et fanatiques c'était un philosophe, ce qu'on appelle éclairé, mais 
pris, comme ses successeurs, à méler un scepticisme habilement dég 
tyrannie. 

Pius tard, quand. 
rer les malheurs 


n'avait pas ap* 
de la 


isé à la scient 


tupoléon tomba, après avoir fondé le monopole, s'il faut à jamais déplo- 
de la patrie vaineue avec lui, on ne peut pas nier au moins que la liberté ne 
sortit de sa défuite. Aussi, dès le 8 avril 1814, et avant la rentrée des Bourbons, le Gouver- 
nement provisoire dont faisait partie, si je ne me trompe, notre collègue, lé marquis de Jau- 
court, rendit un arrêté qui disait : 


aire, comme le faisait L 
ant'des vnes particulière 
Lion serait en contradietie 


ent, les enfants à l'autorilé paternelle, pour les faire. 
‘ts publics, est un véritable désordre dont la pro= 
d'an Gouvernement libre. 


Plus tard encore, le sa 
nance du 17 février 1815 : 


on ordon- 


mais qui était sincèrement libéral, disait 


Parmi les peuples qui n'avaient aucune notion de ln liberté personnelle 
machines dont la 1of réglit le ressort, luetion de l'autorité p 
société entière se sonliverait contre la! pression de l'autorit 
ont reconquise réagirait avec force sur l'éducation 
moyens de l'instruction 

impose la 1cIN 


« l'élueation..… Mais aujourd 
ndanée individuelle que M 
otilé peut multiplier les canaux, les 
ais ne doit pas la diriger... En dirigeant l'éduéation, lé Gouvernement s'arrogé le 
de maintenir un eorps de doctrines, Ce mot soul indiqué les moyens dont il est -0bligé 
ir. Ne voyez Vous pas_ pour dernier résultat là pérsécution lus où molns désisée y mais compge 
de toute action super/lue de l'autorité. » (Afercure de France, 8 octobre 1817.) 


Et quand la violation de cette charte a été punie par la révolution de Juillet, vous savez 
comment la liberté de l'en: 


nt reparut aussitôt dans le nouveau Code des droits de ln 
France; et vous vous rappelez sans doute encore ces paroles de l'honorable M. Persil, pour 
suivant mon impati 


ce, devant vous, au nom du nouveau pouvoir : « No 


S NOUS HpPUÿONS 
«sur unelégislation expirante dont nous hâtons de tous nos vœux la prompte abre 
Et voici cette législation expirant 
vant vous, pour re 
vigueur! 
ent 


qui, bien loin d'être abro 


ie, reparalt maintenant de 
ï qui vous est proposée, un aceroissement de vie et de 


evoir, par la 


utl donc en conclure que nous sommes déjà bien loin de la liberté qu'on eruyaît 


30 garantie pour toujours ? 


a outre, l'exemple des peuples libres ; sans exception, vient à l'appui des leçons de notre 
histoire pour démontrer cette solidarité entre la liberté politique et la liberté d'enscigne- 
ment. Je ne vous parlerai plus de la Be 


que, elle parle assez haut pour elle-même, 

Mais je dirai qu'on peut à peine en croire ses yeux, lorsqu'on lit dans un rapport émané 
d'un homme aussi éminent que M, le due de Bro comme celui de 
la Belgique est sans exemple dans le monde! Comment, Messieurs, est-ce que M. le due de 
Broglie ne connaîtraît pas deux pays qu'on appelle l'Ang 


lie, qu'un éta 


de chose 


ere et les États-Unis d'Améri- 
que? et s'il les connait, comment peut-il ignorer ce qui s'y passe? Ne sait-il pa 
cetimmense pays appelé, mal 


que dans 
ré les déclains spirituels de M. le comte Alexis de Suint-Priest, 
dans l'Amérique du Nord, il n'y a pas la moindre trace-de lin- 
térvention préventive du Gouvernement dans l'enseignement; que cependant l'instructio 
ï répandue qu'elle est libre, et que si elle se conforme principalement, commel est 
naturel, au génie de ce peuple sans passé, dans les sciences techniques professionnelles, elle 
ÿ est à l'abri de tous les dangers dont il nous a présenté le tableau chimérique ? Elle ÿ est 
même profondément morale et religieuse : qu'il le demande à l'un de ses plus illustres col- 


à de si grandes destinées, 
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lègues à l’Académie dont i fait partie, et M. de Tocqueville lui dira que ce qui maintient la 
société républicaine de l'Amérique à l'abri de l'anarchie, c'est le sentiment religieux ; que ce 
sentiment relisieux provient de l'éducation, parce que cette éducation, complétement libre 
de toute police gouvernementale, est donnée, grâce à cette liberté même, par le clergé des 
différentes confessions re 


euses 
Et l'Angleterre! n'est-ce pas là un pays que l'on peut étudier sans honte, el sui les exem- 
les duquel i peut, quoi qu'en dise M. le due de Broglie, y avoir lieu de délibérér sérieuse 
ment. L'honorable M. Gousin et M. le comte de Saint-Priest se sont étendus sur les consé- 
quences désastreuses de Ia liberté d'enseignement, sur son incompatibilité avec toute société 
ère. Or, y terre, oui où non? Cette société matque-t-elle 
e nee, de tout ce qui fuit la gloire et lesalut des nutions, 
oui ou non? Eh bien, la liberté de l'enseignement y existe à un point que nul n'a jamais ré- 
clamé en France, ear la surveillance même de l'État y est inconnue. (Mouvement.) Et cepen- 
dant ÿ a-t-on jamais vu éclore aucune de ces conséquences effroyables signalées par l'ima= 
gination prophétique de l'honorable M. Rossi? Parmi les nombreuses discussions sur les 
causes des divers embarras de l'Angleterre, y a-t-il quelqu'un qui so souvienn 
Jamais entendu impater à l'absence d'un enseignement de l'État? de n'ai pas Îe temps d'ex- 
liquer iei le mécanisme des universités anglaises en ce qui touche aux grades , Tesquêls 
sont d'une utilité réelle qu'aux ministres de l'Église anglieane. IL y a d'ailleurs à LOndPes. 
une nouvelle université tout à fait libre, qui délivre des grades à tous les colléges qui s'ndrés: 
sent à elle. Mais j'affir 
terre de semblable aux bnecalauréats és lettres, comme condition indispe 
dans toutes les carrières. J'afirme ; ét nul ne me déme 
duire, tout le monde est parfaitement libre d' 
servir des expressions de M. de Bi 
€ tenu d 


cles avoir 


et nul ne me démentira, qu'il n’y a absolument rien en Angl 
sable à l'entrée 


tra, qu'en fait d'instruct 
uvrir des colléges et d' ner, pour me 
lie,» ce qu'on veut, äqui on Yeut, et comme on le véut, 
se soumettre à une surveillance quelconque. »de n'en Veux pour preuve 


ensti 


que ces nombreux colléges catholiques et dissidents, jésuites, béné 
qui s'élèvent dans toutes les provitices anglaises. 11 faut que M. le due de Broglie et M. Cou 
sin le sachent, ct je prie la Chambre de vouloir bien se le rappeler; tout ce qu le 
en Belgique l'est aussi en Angleterre, et nous pourrions tout aussi biens demander la 
liberté comme en Angleterre, que la liberté comme en Belgique. (Nouveau mouvement.) 

Ea résumé, vous êtes en présence de deux systèmes, le système du despotisme ct le 
Système de la liberté ; et pour le personnifier; je dirai le système an et le système 
russe. 

Le système a 
tées par | 

Le 
eatio 


ictins, méthodistes, ete, 


tpossi 


lai, où, &ucôté des vénérables et fécondes institutions spécialement adop+ 
tat et sanctionnées par la religion, il y a liberté complète pour antrui. 

; où la main de fer du pouvoir, depuis 1834 ; a étreint jusqu'à l'édu- 
domestique , où nul ne peut même être précepteur sans autorisation du ministri 

Évidemment votre loi penche vingt fois plus du eôté russe que du eôté anglais ; plus du 
côté dela barbarie organisée par le despotisme que du côté de la civilisatiun fécondée par la 
dignité et l'indépendance politiques : cela sufüt et au delà pour la juger et la condamner sous 
le point de vue de In liberté. 

Sous le point de vue de Ia conscience de la foï religieuse, le même jugement est encore 
bien plus motivé. Votre loi tend à maintenir l’Université telle qu'elle est, à empêcher toute 
concurrence sérieuse, à l'empêcher elle-même de se purifier et de s'améliorer par cette con 
currence. Or il ÿ a dans les résultats de l'éducation universitaire un fait qui domine tout, 
et qui est aussi éclatant que Le soleil; e‘est que les enfants qui quittent leurs 

me de foi pour eutrer dans l'Université, eu sortent incrédules. 


stème russi 


Me MiNISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. le demande la parole. M,L5 COMTE DE MON 
Meur, Ce fait-là est incontestable; c'est un axiome tout aussi certain que celui dont parlait 
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N'antre jour M, Rossi, en disant qu'on ne démontrait pas la vie d'un homme vivant. El bien , la 
le des jeunes Français qui sortent de l'Universté, c'est le scepticisme. — Foix nombreuses 

Non! non! — M. LE DUC ve BuOGuE, rapporteur. Vous aflirmez, on peut bien contredire, — 
M. Le coure ve Mosrauemnenr. Tout le monde a le droit de me contredire; mais j'ai le droit 
d'achever; et je ne veux pas reconnaître là ce que M: le Ministre des affaires étrangères appelait, 
dans son discours d'hier , une excellente préparation à l'éducation religieuse. J'en appelle au témoi- 
gnage de tous les pères et de toutes les mères! Que l'on prenne au hasard dix enfants sortis des 
colléges de l'Université, à mn chrétien, si on le peuL! Un 
sur dix!et ce serait encore un phénomène, (Exclamations.) — M. Le CaNGeLIER. Vous passez 
toutes bornes ; car c’est une insulte à toute la génération qui sort des colléges, que de dire qu'on 
ne peut pas y Lronver un chrétien. — M. LE COMTE De MontaLemnEnT. Je n'ai pas dit précis 
ment cela ; j'ai dit ticisme était le caractère dominant de la grandé majorité de la jeu- 
nesse qui sort des établis té de France. — M. Le RArPONTEUn, C'est une 
ne assertion ; jé suis exposé 


la fin de leurs études, et qu'on ÿ trou 


nts de l'Univ 
sertion! — M. LE COWTE DE MONTALEMRENT. Sans doute, d'est 


à toutes les contradictions, et je les attends.) 


ais, de ce que j'ai éprouvé moi-même, Mais des autorités moins 


Je parle de ee que je 
suspectes ne vont pas me manques 

Or, je le demande, y a-t-il un fait plus étrange et plus alarmant que celui-là ? Et 
m'adresse non pas à telle ou telle croyance religieuse, maïs à toutes, En fait de religion, je 
ne connais au fond, et én présence de l'ordre politique, que deux partis: ceux qui ont une 
croyance et qui la pratiquent, quelle qu'elle soit; et ceux qui n'en ont pas, ceux pour qui la 
religion n'est qu'une convenance où une invention humaine qui ne les lie pas, mais qu'en 
revanche i leur gré, Voila les deux partis en matière religieuse. 
Catholiques, protestants, israélites, qui croient humblement et sérieusement à la religion 
avoque, voilà ceux que je reconnais pour mes frères, 


se croient le droit de lier 


qu'ils professent, voilà ceux que j 
(Mouyement.) 

Eh bien, tous ceux qui ont une evo) re et pratique confirment ce que j'ai dit des 
résultats religieux de l'éducation universitaire... Écoutez ce qu'en dit le jeune et éloquent 
défenseur du protestantism le fs de notre collègue, M. Agénor de Gaspau 


ance sine 


« L'éducation ro 

e des élablisse 
ne Fun et (le plis s0 
d; mais. Le éristi 
domination #bsdluë À laquelle 1 à de 


giouse n'existe réellement pas dans les calléges. La tache ineffaçable, la condamnation 
és ixtes, c'est l'obligation où ils se trouvent de reléguer la religion à son leure, 
des leçons, On ÿ fait, bien ou mal, son cours de cris 
iches de l'enseignement ; n'y exerce pas ce 
squelle it n'est point d'éducation vraiment bonne 


« Quelkesont lex houumes chargés de veiller jour et. nuit sur les élèves , de vivre avec eux , de les diriger À 
“chaque Instant? Quels. sont les hommes qu'on appelle à s'oceuper de la partie morale de leur développement, 
à suppler jusqu'à un certain point l'affection des pères et des mères? Ce sont des maitres d'études dont je ne 
veux pas contester Le uurite ou suspecter les intentions. mais qui, presque tous... n'ont ni vocation ni 
mobile religieux qui les élève au-leste des 1 rentes, pour leir faire voir les m 


résentent aucune des solides 
ation de se 


ns doivent rechercher avant toui quand ils pu 


te nent la r 


er de letrs 


conditions les plus favorables. Point de collége qui 
, pour la régularité de l'instruction religieuse 
aucun élève qui ait conservé avec sa famille des relations 
sir; aucun qui ait eu plus à se louer des professeurs, des 


at supérieur pour la 
protestante, à celui où j'ai été élevé. Dans € 
plus suivies, plus excellentes plus propres à le 
malires d'études, ete 

«Or, je me souviens avec terreur de c 


ais au sortir de celle édeation nationale; je me souviens. de 

ce qu'étaieut tous.ceux dé mes camarades avec lesquels j'avais des relations. Etions-nous de bien excellents 

eiloyeus? Je mais assurément nous w'étions jas des Chrétiens, nous w'avions pas même les plus 
lique (1). » (Nouveau monvement 


Écoutez encore un député libéral, l'honorable M. Chambolle, dans la séance du 15 juin de 
l'an dernier. 


A1 est des vérités morales qu'il est nécessaire de répandre dans les colléges: qui est-ce qui en est chargé? 
2e Vois bien le Lester [a lot, mais un texte stérile. Vons counaisez fous ces élèves de nos culléges: vous les 
avez intérrogés, je les ai interrogés aussi, El bien, quand on eur adresse certaines questi ent à peine 
ce qu'on veut Héur ir. 

« Quand je mé demande qui est chargé de cet enseignement moral et religieux dans ces colléges, je m'inquiète 


(0) Des intérêts générüux du protestant 
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encore; ear je ne safe pas qui est cliargé de donner cel enseignement, excepté l'aumôner, qui y fait de tenips 


enlempé nue apparition» 
er l'enseignement de ln morale de celui de la 
ne borne à prendre sele de son témot- 

gne 


‘Cet honorable orateur voudrait disth 


religion: je n'ai point à diseuter ieï cet 
gnage, et moi qui crois la morale inséparable de la religion, j'en conclus qu'onm'y enst 


opinion ; je 


coutez encore celui-ci + 


we ni l'antre.— 


n'avon 
pus La liberté d'encei 
“peuvent donc ni 


pas ne religion d'Etat en France: où 
ment. L'État énseigne 
er NÉ aÉtaqUEr aucun 


ce que l'Université? C'est l'Etat € 
peutle regretier: mais Cet un fait. Nous n'avons pas a 
Seul, et n'a pas de religion d'Élat. Ses professeurs n 
Feiÿion. » 


holique, mais M. Jules Simon, suppléant de M. Cousin à 
a Sorbonne {chuchotements), dans son apologie officielle de l'éclectisme, attaqué par un 
évêque. (Revue des Deux-Mondes, 1" février 1843, tome 1", page 998.) Et il wjoute, avec 
le ton modeste et doux qui est le propre des philosophes: « Je défie qui que ee soit de répon- 
dre cé rafsonnement autre chose qu'un sophisme. » (On rit.) 

À Dieu ne plaise que je réponde; il a mille fois raison : ras c'est un aveu précieux de la 
Les professeurs ne peuvent done enseignér aucune religion? 


Voili ee que dit, non pas un 


h 
Que disons-nous autre chose ? C'est bien assez. 

Volei done protestants, libéraux, universitaires eux-mêmes, universitaires sincères etCons: 

* public de tout l'épiscopat 

pré- 


he de votre professent 


ruage unanime 


neieux, les Voici tous d'accord avec le témo 
raniqnis, témoignage que M. le baron Charles Dupia a erû devotr comparer à celui des 
très ithéniens qui firent boire la ci Îs que je ne me lass 

te flit-ée que pour le venger du silence méprisant qu'a gardé votre C 
fatiguerai pas ên citant les plus énergiques de leurs protestations, 
louse dans son mémoire au Roi du 1 

l'évêque de Limoges dans l'acte solennel daté d'août 1843, €t Publié pi 
avañtsa mort, Après avoir formellement contredit les assertions de M. Villematn dns son 
rapport au Rof sur l'instraction secondaire, il dit 


Pal pas de rappeler, 
selon. One vous 


à Soerat 


mn 
ame celle de l'urelh 
novembre 1843, Mais écoutez du moins 
r lu peu de temps 


«Le caractére saër 

a peus 

Aion et nvee charité. Oui 
ation dont 

arriger au 

2 particuliers à La nÔ 

quer de produire, à 


dé ls mort et du ju 
la main aur L 
impart de 


äles 


Ces maux mealeulables, Messieurs, on € 
ee sujet en aide à l'autorité de Ja religion et de la lbert 

D'après le mémoire d'un des vôtres, M. Fayet, professeur ait collége royal de)Côliar 
(pardon de le dénoncer à la colère de M. Villemain), présenté à l'Académie des selences mo- 
les les maîtres), inséré au Moniteur du 10 décembre 1848, 
des études approfondies, des ealenls irrécusables, ear nul ne Les a réfatés, portantsur une pé 
riode de quinze années (1828 à 1843), ont donné les résultats suivants : 

1° Un plus grand nombre proportionnel d'aceusés lettrés pour les crimes les plus graves; 

29 Les classes lettrées et instruites soumises au plus grand nombre proportionnel d'aceusés 


rales et politiques [où vous 


quel elasse Igmorante ; 
8° Exception à cette dernière proposition en faveur du sexe féminin. 
xception qui confirme glorieusement la règle, attendu que l'instruction est prinéipale: 
ment départie aux femmes par les ordres religieux. 
En outre, M, lé baron Charles Dupin a dit: L'instraction supérieure l'emporte sur toutes 
les autres par la multiplicité des erimes. Et ceite instruction supérieure, c'est vous seuls qui 


la donnez 
Je suis bien que l'Université dément de sou mieux ces affirmations unañimes de l'épiscopat 
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et'de tous les gens religieux ; qu'elle prend quelquefois les allures de la foi et de la piété 
même, et ne redoute jamais de se mettre en contradiction avec elle-même pour séduire les 
parents chrétiens qui veulent bien encore se laisser tromper. Mais , Messieurs l'Université, 
en agissant ainsi, ne trompe plus personne, elle nese trompe plus elle-même. Tout le monde 
sait qu'il y a en elle une double tendance, une double nature d'hommes : les uns, et ils font 
peut-être la majorité quant au nombre, élèves de M. de Fontanes ‘ou de M. d'Hermopolis, 
sont inofiensifs eË ne demanderaient pas mieux que de vivre en bonne intelligence avec la 
religions les autres, ét ee sont de benueoup les plus hardis, les plus influents, ne révent que 
leur propré domination et se mplacants du christin- 
ni st cette dernière fraction qui est la plus hardie, la plus active, la plus vigoureuse; 
lle entraîne, elle intimide les chefs eux-mêmes qui se retranchent en vain dans leur p 
dence gouvernementale; ils en sont sans cesse tirés malgré eux. 

Out, Messieurs, je ne craindrai pas de le dire, mon devoir et ma conscience m'y obligé 


roient sérieusement les héritiers et les 


Y'a aujourd'hui dans un certain côté de l'Université quelque chose qui ressemble à ce 


système d'hypocrisie religieuse qu'on a tant reproché 
Seulement ce n'est plus, comme alors, pour plaire au‘ pouvoir, pour obtenir de l'avancement, 
maïs pour gngner la confiance des parents qui tiennent encore à ce que leurs enfants reçoi- 
vent une éduention chrétienne, au moins en apparence 

de füis la part des exceptions, j'en connais; mais je soutiens que ce que je dénonce ici est 
l'état général de vos colléges principaux. Et ce qui le démontre, ce me semble, sans réplique, 
c'est que In grande majorité de vos professeurs qui sout censés donner un enseignement si 
chrétien e si orthodoxe dans les collèges, dès qu'ils arrivent dans les facultés, dans le haut 
enseignement, où ils sout libres et débarrassés des cireulaires ministérielles qui recomman: 
dent la prudence, ne se génent plus, et attaquent suns détour le dogme et l'histoire dé l'É= 
glise, les uns dans leurs leçons, les autres dans leurs ouvrages académiques, à propos d'h 
toire, de litté onomie politique, de tout. 

Je n'attaque pas la sincérité de ces professeurs ; et je reconnais leur droit de contester les 
données du catholicisme sur toutes ces matières ; mais j'attaque la sincérité et le droit de 
que l'enseignement donné par eux à la jeunesse est im- 
recevoir d'autre. 
famille seront dup 


à tort où à raison, à un autre régime. 


ature, d'éc 


ceux qui voudraient nous faire croi 
müculé, et nous contraindre à n'en pa 

Je ne suis pas combien de temps les pères de 
rente; mais 6ë que je suis . ce que j'aflirme, d'après mon expérience personnelle , c' 
k 
un élève au- 
rénces radic 
qui n'én tire pour sa conduite et ses croyances à venir les conséquences que je signalais tout 
+ suceombent ; 
tous sont exposés à une épreuve cruelle et mille fois au-dessus des forces de leurs 


de cette double nppa- 


élèves ele Sont pas. Oui, il n'y à pas, dans un bon collége de l'Université, il n'y a pas 


lssus de In troisième qui ne sache parfaitement à quoi s'en tentr sur les difré- 


rs d'avec celles de l'aumônier, et 


s qui séparent les opinions de ses professe 


à l'heure, d'accord aveé M. de Gasparin, Que 


ues-uns résistent ; la plu) 


Et bien, Messieurs, en présence d’un pareil état de choses, les citoyens convaincus de sa 
réalité n'ont-ils pas Le droit de demander, avec un honorable député, M. Ledru-Rollin.….… 
Violents murmures.) Messieurs, je.erois que j'ai le droit de citer d’autres autorités que h 


miènne, et M. Ledru-Rollin a dit fort justement qu'il n'existe pas unesouffrance plus grande 
por l'individu que l'oppression de s 
les qu'il regarde comme des lieux. de perdition , que cette conseription de l'enfance , raiuée 
violemment dans un campennemi et pour servir l'ennemi ! 

Et cependant , à moins de passer par 
obligés de voir toutes 


onselence, que la déportation de ses fils dans des éco 


e odieuse conscription, les pères catholiques sont 


s carrières se fermer à leurs enfants, et, remarquez-le bien, non- 
seulement la carrière des emplois publics , mais celle même où l'on peut gagner sa vie pai 
l'étuderet J'intelligence indépendante de tout pouvoir, telle que le barreau et In médecine, 
Nul ne peût se présenter à l'entrée de ces carrières sans être pourvu du grade de bachelier, 
et nul ne peut se pourvoir de ce grade sans avoir couru neuf chances sur dix de perdre sa 
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foi sous des maîtres eux-mêmes incrédules. Voilà l'alternative posée aux pères eatholiques ; 
elle est odieuse devant Dieu, elle est odieuse devant les hommes, dans un pays où la loi pro 
clame que tous les citoyens sont également accessibles aux fonetions publiques, el.que cha= 
éun professe sa fol avee une égale liberté. 


remarquez-le ; Messieurs, ce système sera pour le riche un privilége plus odieux que 
tout ce qu'on a pu imaginer jusqu'à présent. Oui, il est vrai}, comme le ditM. lo Que de 
Broglie, l'éducation domestique estinviolable et sacrée ; maïs pour qui, s'il vous plait Pour 
l'homme qui a de quoi payer un précepteur, comme vous l'a fort bien démontré M. Te baron 
de Fréville, c'est-à-dire pour un nombre de familles infiniment restreint dans l'état actuel dés 
fortunes françaises. A! onf, il est vra cepteur à ses 
enfants, peutles tenir éloignés de vos collézes ; il peut encore les faire élever à l'étranger et 
les dérober ainsi aux conditions d'études voulues pour le baccalauréat, en leur laissant de 
terres et des rentes qui les dispensent de toute carrière aelive ou publique. Mais l'homme qui 
n'a ni terres ni rentes à la s, qu'en faites-vous? L'homme qui eroît, d'après 
les prineipes de notre eonstitution, qu'il suflt, pour mettre ses enfants en état de parvenir à 
tout, de feur donner la science et In 
sa propre consci de sa descendance? Aucune : vous le ‘condamnez, parce 
qu'il n'a pas de fortune, à suivre la pente commune qui conduit à l'inerédulité, ut vous ré 
prouvez, Vous aceusez en termes dédaigneux l'Église d'offrir, core vous dites, AA bals, 
seule instruction qui se coneilie 


e catholique riche peut donner un pi 


ipneité, quelles ressources luf laissez-vous pour sauver 
nee et la À 


avee lé mafntien de la foi 


L'orateur cherche le remlé à cet état de choses ; AL Le trouve dans Ta faené Htsséé aux catho. 
liques de faire libre 


nt élever leurs enfants dans des écoles de leur choix. Un honorable Ministre 
disait bier qu'il y avait deux résultats à obtenir : qu'il fallait que la société libérale habite à ln 
religion, et qu'il fallait que l'Eglise s'habituAt à lo liberté, Le clergé a répondu au défi que lai por: 
tient i y a 16 ans les écrivains libéraux, L'orateur cite 


aie ee que lui disait un recul célèbre, le Globe 


st. noch 
it que la meilleure 


1, jour min 
« L'enseignement ct re w Vel cn qu 


qu 


dame un article signé par l' al alors calébre recueil, M, Duboïs (dé I Snenfil: 
rieure ) : = Releve dank_votre liberté at ans votre force ; prôtres d'une rriglon angste et VENIR 
répousses le pris de la servitude, prenez. vos régles, vos gites olsetvances; mi, sou Ja meule lon lu De 


Yoir qui y pousse nos enfants; montrez-noux des docteurs qui lerrassent 1 philosophie, male ana Que a 
€ vus soit livrée». Que Jeu anis {les jeton), qui sont nombreux, se vent pour 'aboltlon dii 
nopole Les amis de La iberté ne mamquerant ja à l'appel et, dès lors, Lou serait dau re ù 


es bons 6 les mauvais principes serai ire alors aucun pouSoir ne Péseralt nf d'un GO m1 à 
verrait bien qui, des jésuite Leurs adversaires, à Ver AU pÿR, Mais pr pas 
d'eux celle prove de boyanté, cette rot bonté de leur came, se garderant bien de Va donne 
Al savent quel serait ler Gt; le savent que la puesane seule du Convernement les à FE VV SL 
il savent que ce es dont se larguent avec tant de ferlé, c'e à l'hypocrisie ct 
üesque qu'il la doivent; à l'ambition dés places, au calcul de 1 peur. » (Le Glob, p. 189, du 21 juin F8, 


6 en 1828, k 


A ce défi lan lettres publiées par cinquante évéques, de 1442 41844, ont sufi- 
nent répondu, Voilà, Messieurs, ce que deviennent les proyliéties! (Rire.} Quant aus pro 
pliètes, c'est autre ch 


ent membres du conseil royal du monopole (hilarité générale); 
€, ën cette qualité, ils r de 10 forces le don de cette liberté, de celte concurrence, 
à laquelle ils nous défaient jadis. (Nouvelle hilarité,) 
L'orateur, après quelques considérat l'art. 17, après avoir dit que le clergé veut le droit 
commun dans la Hiberté ét non dans la servitude, repousse avec énergie toute pensée de priv 
encore plus toute pensée dé monopole au profit du cle 
A est convainen que ce serait le plus funeste cadeau qu'on pt lui faire, elle plus Sr/moyen 
d'anéantie ce qui reste de religion en France. (Mouvement d'adhésion.) — L'orateur termine 
ainsi + 


Et ce sera, eroyez-lé bien , Messieurs une gloire immortelle pour l'Église entholique, et 
pour l'Église de France en particulier, que d'avoir 0sé embrasser sans erainte la liberté, cette 
idole si peu comprise des temps modernes , qui a tant de faux prophètes et si pou de vrais 
fidèles. La liberté elle-même, toujours si compromise par ses aus et ses ennemis, n'a-t-êlle. 
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pas tout à gagner à être placée dans l'âme du peuple francais, sous la sauvegarde d'une im= 
mortelle alliée, de la foi religiense? Mais Ia victoire de l'Église sera d'avoir invoqué cette 
liberté, et, dépouillée deses anciennes splendeurs , de tous ses biens, de tous ses priviléges, 
d'avoir eru tout retrouver dans la seule possession de cette liberté. Oui cette solidarité entre 
l'Église et la liberté est le gnge de sa force et de sa vitalité parmi nous. Et je le dirai sans 
détour à nos adversaires: cette conviction où vous êtes que si ces deux grandes et anciennes 
libertés chrétiennes, la liberté d'enseignement et la liberté d'association, étaient accordées au 
pays, c'est l'Église surtout qui en profiterait ; eette conviction, avouée et répétée sans cesse, 
sera la fois le titre de votre condamnation et la plus magnifique démonstration de ce catho- 


licisme dont vous avez si souvent fait l'oraison funèb 

Je dirai nux philosophes, aux rationalistes , aux gallicans qui veulent nous enchatner: 
Mais que era aitements ; tout cela vous appar 
tient exclusivement, Vos lois exeluent le clers e du 
monde, de toutes Les assemblées publiques, dépuis le conseil municipal jusqu'à la chambre 
des pairs; et it ne s'en plaint pas. Vous peuplez tout, chambres ; académies , tribunaux ; à la 
Sorbonne comme au palais de justice, au collège de France comme à la cour de cassation, 
vous parlez toujours, et vous parlez tous seuls. (On rit.) Vous êtes les seuls maîtres et vous. 
l'êtes partout ; vous êtes tout et nous ne sommes rien ; et cependant vous tremblez! Devant 
qui? devant nous, pauvres fanatiques, uitramontains ; devant la sneristie, comme vous dites. 
Vous avez peur de quoi? peur de In liberté, peur de la lumière , peur de la coneurrence, de 
tout ce qui vous a fait ce que vous êtes. Mais tâchez done de mettre d'accord votre orgucil 
et votre peur. Si nous ne sommes rien, alors dédai nous de votre indif- 
férence. Si nous sommes quelque chose, alors respectez-nous et sachez honorer en nous le 
principe et les conditions de votre propre existence. Apôtres de la tolérance 
autre chose que votre seule voix et vos seuls intérêts. (Assentiment. 

Mais ce ne seront pns seulement les faux libéraux et les faux philosophes qui sortiront 
meurtris et discrédités de cette lutte. Les faux conservateurs, les amis aveugles et imprudents 
du pouvoir porteront aussi leur part de responsabilité, et elle sera cruelle. Quoi! tout le moude 
est d'accord pour s'effrayer sur l'avenir d’une société menacée par le matérialisme, quelque 
brillante, quelque savante, quelque riche qu'on la suppose ; tout le monde est d'accord pour 
réconnaitre que le seul remède, le seul contre-poids à eet entraînement vers le mal est dans 
l'instruction morale et religieuse, c'est-t-dire dans le christianisme, car tout le monde répète 
aussi d'après Portalis, qu'une morale s: ns tribunaux, I 
n'ésbpus de père digne de ce nom qui, jetant les yeux sur ses enfants, ne 
leutavenir, de les voir grandir au sein de ces provoc 
dans notre société actuelle ; qui ne désire leur donner des convictions religieuses enpablés 
de leur servir à la fois d'abri et de rempart. Il ne s'agit pas de faire uue nation de dévots 
ou de saints, d'anéantir les faiblesses inhérentes à notre nature déchue; il ne sa 
l'impossible, mais il s'agit de déposer 
sions pourront bien étouffer pendant un temps 
ment par un scepticisme précoce. À 


junez-vous done? Honneurs , erédit, places, t 
, autrefois regardé comme la lui 


-nous et honoi 


, sachez tolérer 


ns dogme est comme une justice 


se sente effrayé de 


tions au mal, plus ardentes que jamais 


ans les jeunes âmes c 


nes semences que les pu 
mais qui ne soient pas oblitérées complète 
la science la plus raffinée ne suffira jan 
re très-savants au sein de la plus grande corrup- 
issement. (Marques d'approbation, 


t œuvre-là 
Les peuples comme les individus peuvent à 
tion et du plus profond aix 


La religion seule, vous le savez, peut redonner au cœur humain ces deux principes essen- 
tiels à toute suciété qui disparaissent graduellement parm tion. 
{Nouvelle adhésion.) Ce remède souverain et unique de l'éducation religieuse, vous pouvez 
l'appliquer aux dangereuses maladies de l'état social , sans aucune contrainte , sans aucun 
détour, sans blesser aucun préj ance, en laissant à ceux qui ont peur de la 
religion tous les moyens d'en préserver leurs enfants, si bon leur semble. Vous pouvez tout. 
celn, en restänt simplement fidèles à la lettre et à l'esprit de la Charte, en l'observant littéra- 
lement et éonséïencieusement, Et vous ne voulez pas! Pourquoi? parce que vous avez plus 

#2 


nous, la diseipline et lab 


agé, aucune dé 
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peur du remède que du mal; parce que vous avez peur de l'Église; parce que la salutaire indé 
pendanee de Ia foï et de la pensée catholique répugne à votre orgueil philosophique. Or, il y 
a deux choses également démontrées par l’histoire de dix-huit siècles : la première, c'est que 
V loyal et sincère, au pouvoir qui le réclamait, 
‘ou ut le tolérait seulement, quelle que füt l'origine, la nature de ee pouvoir. La seconde; 
‘est que l'Église n'a jamais sacrifié à aueun pouvoir, quelle que fût son origiuie où sanature, 
cette indépendance souveraine dé son enseignement et de son autorité qui coustitie she: 
ractère universel et sa fécondité éternelle. Vous voulez bien de son concours, mais vous ne 
voulez pas de son in aient.) Or, l'un sans l'autre nese peut; et cela étant, 
au lieu d'opposer la liberté du bien à la liberté du mal , vous vous consolez dene pouvoir 
réprimer le mal en enchaïnant le bien. 

Et vous croyez vraiment que vous enchaînerez le bon et le mauvais génie de la France, que 
le conseil de l'Université saura toujours tenir entre le bien et lemal, entre la vérité etl'erreur; 
In balance d'une impartiale indifférence? Vain espolr! l'esprit d'impiété et de révolte , qui 
vous menaçait l'autre jour en plein collége de France de chasser dix dynasties, si on le con- 
trurinit, se liguera volontiers à vous pour écarter l'Église: mais quand il verra-sa victoiré 
complète coutre nous, il se retournera contre vous, el Vous vertez avec quél succès. 

En résumé, nous voulons la liberté, et vous nous donnezl'arbitraire ; nous voulons arriver 
nduisez par l'arbitraire au scepticisme. Votre loi 
est une loi de réaction contre les progrès religieux de la France ; une loi de suspects contre 
le clergé ;une loï infidèle à tout ce qu'il y a eu de généreux dans les instinets de 1789. et duns 
les promesses de 1830. Je le repousse de la triple énergie de ma conscience, de ma fol et de 
mon patriotisme. (Marques nombreuses d'assentiment.) 


se n'a jamais refusé son concours elle 


pendance. (Mouse 


par la liberté à la religion, et vous no 


À qui a dit, 
Gharles X., où 10: 
ut la concession dé 1,200,000 francs de liotirses 
annuelles aus petits sémi ns des explications détaillées ur 66 qui d'est 
passé entre Le roi Charlés X et ses ministres à éelte occasion ; il en tire la preuve que Je Hoi a signé 
après mûres réflexions eL en toute sécurité de conscience, — M, le conte Roy, 
M. le comie Portalis , confirme ce récit, — MM. le eoiite 
ques observations au sujet des 1 


M. Lx cowre Pouraus répond à un incident du discours de M. de Mont 
iances de 128 ofit été imposées au roi C 


dans la première partie, que les ardt 
au moins qu'elles n'ont été tenues que moÿént 
res. L'orateur entre 1 


es ordonn 
qui falsait alors partie du Cabine 
dé Montalembert et le. comte Portalis échangent encore qui 
, sur l'autorité desquels s° 


moires de M. l'évêque d'Hermopol ppuie M, de Moutalembest, — Ceu 
dent nedonne lieu à aucun vote, et la iliscussion reprend son cours sur le projet de li, 
M. ViLLEMAIX, Ministre de l'instruction publique, montre qu'en généralisant ses attaques, le 


précédent orater leur a enlevé leur force. Le désaveu qu'il v 


at de recevoir empéchera toute 
confusion: 


L'honorable orateur vous a dit que la loi présentée était une loi tyrannique et hypocrite + 
et cette loi tyrannique et hypoerite, l'unanimité d'une Commission si éclairée l'accepté, en 
alement, Cette loi, dit-on, est contraire à la liberté poli 
tique eaux droits de la conscience. Si cela est vrai, Messieurs, rejetez-In, Mais auparavant 
6e qu'il n'a pas exprimée tout 
entière dans son discours ; car son discours est modéré (On rit); si on le compare à quelques 
nssertions. à des écrits qui sont comme la préparation de ce disco 
Aïnst, l'honorable orateur écrivait, il y a peu de avait un droit divin 
sur l'éducation de l'enfance, et que l'éducation est un droit inhérent au sacerdoce. Celte 
proposition générale, Messieur l'applique-t-il dans ln question présente ? {1 l'ap- 
plique à une portion du clergé, à une congrégation pour laquelle il réclumait tout à l'heure, 
et à l'égard de laquelle le rappel aux lois de l'État lui semblait un attentat dont In Restau- 
ration a porté la peine. Aitisi, dans la pensée de M. le comte de Montalembert, il faudrait 
surtout défaire ce 
l'espérance d'élever cette corporation sur les 


la modifiant sur quelques poiu 


rendez-vous comple de la pensée de l'honorable orateur, pes 


pruntées à ses écrit 


temps, que le cle 


ui fut fait en 1828; ce qui le préoccupe, c'est l'intérêt d'une corporation, 
des de la grande institution civile à laquelle 
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a été cbniée presque exclusivement l'éducation publique, qu'elle devra désormais partager 
ments formés sous le droit commun. 

de l'avoue, le projet de loi n'est pas conçu dans une telle pensée; il y est contraire. 11 n° 
loïgne pas d'une manière générale les congrégations ; mais il les exelut de l'enseignement, 
ä moins qu'elles n'aient recu l'autorisation qu'une loi seule peut donter. Ce n'est pas le pr 
vilége pour l'Université, ni mèthe pour les laïques, que veut la loi proposée : mais seulement 
elle fixe des conditions: réalisables pour tous j et elle demande que la mis 
sion si importante et si défi fie qu'à ceux qui les auront 
remplies. V a-t-1l là tyrannie? y n-tit hypocrisie? Jamais loi n'aura plus franchement mar 
qué le but qu’elle veut atteindre : compléter par la liberté le système d'enseignement établi 
ar l'action de l'État, introduire à côté du principe d'organisation Le principe de libre exer- 
cice moyennant des conditions sincèrement remplies, élever ces conditions, non pas pour 
int des choix dignes 


uvec les établis 


ses pour to 


ate de l'enseignement ne soit co 


qu'elles uënent In Volonté du père de famille, mais pour qu'elles lui 


de sa confiance, 

Mais, dit-oh, à quoi bon ces efforts ? à quoi bon ces précautions 
gurait-elle d'être vigilante et soupeonneuse au nom des pères de famille? Pourquoi ne pas 
s'arrêter à une seule considération, celle du earactère religieux dans la personne de l'instit 
teur, éne pas y voir un droit absolu d'exercer la mission que seul il peut remplir plus 
suintement que tout autre ? 

Mais, Messieurs, dans quel pays, excepté celui que rappelle l'honorable préopinant, h-t4 
considéré, en dehors du saint ministère, le caractère ecclésiastique comme remplaçant tou 
tesiles guranties que peut exiger In loi? L'honorable orateur a dit : « Ce qui existe en Belyg 
que existe en Angleterre et dans beaucoup d'autres pays; e'est entre lés mains da clorgé 
qu'est exclusivement placé le dépôt de l'enseignement, sans intervention de l'État, sans 
formalités à remplir ; par ua droit attaché à la personne et au sacerdhce. Len de moins 
exnét, Messieurs. Les universités anglaises, au nombre de cind, n'existent qu'en vertu! de 
pateutes royales, de chartes octroÿées. Il en est de même des colléges. Les établissements 
particuliers, en petit nombre, sont tenus par des maltres ès arts. Que ce principe d'autorité 
remonte à des temps anciens, que l'usage l'ait modifié, il n'importe : l'ancien droit, rappelé 
dans l'exposé des motifs et dans le r mission, le droit de la couronne, et là 
condition préalable des grades, existe, même en À 


Pourquoi la loi se char= 


pport de la Ci 


gleterre. 


OM: LÉ CouTE be Monrazrmeznr. Elle n'y existe pas. 


Mais, i part ces exemples étrangers, ce droit est 
l'esprit général de notre L 


Lez nous dans un rapport intime avec 


sislation et les précautions qu'elle prend pour aceompügner dé 
elle doit veiller à ee que 
droit, saus conditions, sañs épreuves, au premiet 
Venu qui voudra l'exercer. 1} en est ainsi en Belgique, je le sais; bal certificat, ul grädé 
n'est nécessaire à l'homme qui veut former un établissement d'instruction secondhiré, Mais 
cette absence de toute règle est-elle indispensable à la liberté ? 


liberté. C'est en ce sens 


l'enseignement n'appartienne pas d 


L'honorable préopinant accuse aussi le projet d'être une violation des droits dé la cohs- 
cienét, en obligeant les familles d'envoyer leurs en 
obligation dont vous vous plaignez, le p 


nts aux écoles publiques. Maïs, cette 


jet précisément la fait disparaître, Il n'importe : on 
le sur des faits ékagérés par la polémique; on affirme que le caractère de l'éduez 
tellé qu'elle existe en France, sous une influence laïque, où se m 


D, 
le sans cesse l'action du 
dcerdoce, c'est uh scepticisme profond , qui atteint, qui flétrit les plus jeunes âmes, et qui 
Hé perthet pas qu'un seul enfant emporte du collége la fe fn 
inillé, 


qu'il avait apportée de 


CM: 8 COMTE pe MonraLEMBEnRT, Un sur dix. } 


Je pourrais demander à l'honorable préopinant comment il Je sait, 11 à dit d'ailleurs, dans 
42, 
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son diseours, que souvent de grandes précautions sont prises, des efforts sont faits 
colléges de l'État pour que l'enseignement paraisse offrir un caractère religieux ; que c'est 
une séduction présentée aux familles, une épreuve faite sur leur foi, une ruse pour attirer 
In confiance. Mais, ces apparences qu'il avoue, ces efforts pour donner à l'enseignement reli- 
gieux une autorité salutaire, pourquoi les accuse-il de fansseté? Quel avantage trouve-t-il 
à supposer que ce respeet de la religion qu'il reconnait dans les établissements de l'État est 
un mensonge? Je ne puis imaginer qu'on veuille, pour attaquer les maîtres, nier l'innocence 
même des enfants, Il serait facile, dans cette discussion , qui embrassera tant de détails, de 
mettresous les yeux de la Chambre quelques rapports sur l'état intérieur des colléges, et de 
montrer à quel point In eroyanee religieuse et la pratique des devoirs qu'elle impose s'est 
fortifiée à établissements. On pourrait citer à cet égard des exemples qui étonne 
raient peut-être, et seraient en contraste avec bien des souvenirs. 


s les 


ps eu 


L'honorable préopinant pourrait supposer que c'est une précaution qui n'est pas sincère ; 
et dns cé qui est Fait si librement, et n'est louable qu'à cause de cette liberté même, 11 
verrait une apologie préparée d'avance. Je n'apporterai pas de tels arguments à cette tri- 
bune; je dirai seulement que ce & 
qu'il a été employé à toutes les époques, pour affaiblir a confiance du aux écoles do 
üt n'aceuserait pas peut-être, 
ment qui leur était eo 


are d'accusalions 


vagues et collectives, n'est pas nou- 
1'État, Avant nous, d'autres hommes, que l'honorable préopi 
ont eu à défendre des mêmes reproches l'administration de 
fée, Tout à l'heur on a rappelé Les efforts de 
son zèle, ses religieux serupules, et l ent qu'il avait donné à reg 
nécessaires. M. d'Hermopolis, ministre de l'instruction publique, avait eu à défendre aussi, 
contre des exagérations ul ntor 
aujourd'hui comme si dénués de religion. Quelques hommes travatllafent alors à In domina- 
tion de l'Église dans l'État et de l'ultramontanisme par l'Église, Ils attaquaient surtout l'en- 
nent, laïques ils voulaient le détruire, même dans la véque, ee sous l'in 
fluence presque entièrement ecclésiastique qui le dominait alors, Voici comment M, d'Her- 
mopolis s'en expliquait dans uue circonstance publique 


Messieur 


on a nommé M. d'Hermopolis ; 


senti 


Là des mesures 


montaines, ces étublissements de l'État, qu'on veut repré 


ain à 


2 Je n'ignore pas, disait répandre, Les uns s'attaclient À 
es membres du corps enseigant SUE M emant es plus chmériques alarmes ; les autre 
À'lénigrer mos école par le las oieuses mutations. eur sut d'un seu le ces désontres, Le qu'on et 


À loutes les époques, et dont nous sommes Los pers à 
toutes Les maisons d'instruction publi 


pour frapper de Leurs inpitoy 
ue à La fois, Leur opinion {ÿranniqu 


aval 
sait que cohatuner € prose 


sit des aceusations non moins violentes 
les de l'État, qui, depuis lors, n'ont cessé 


Voili comment, 1 y à dix-huit ans, un évêque ju 
d'on dirige aujourd'hui contre les éco 


que celle 
de s'aceroltre en nombre, et d'acquérir de nouyeaux titres à In confiance publique. L'hono- 
able préopinant ne sera pas touehé de ect exemple. 11 dira sans doute qu'il ÿ avait fublesse, 

ité, à l'époque où ets paroles étaient prononcées. 11 sup- 
posera que ce vice radical de l'enseignement laïque qui n'avait pas été corriué pur une st 
respectable influence, a dû s'au ins ce souvenir, un motif de 
plus de demander In ruine de l'institution qu'un prélat modéré défendait de son témoiguage, 
et que le même système d'attaques voudrait détruire maintenant, au nom de la liberté, 
€omme on essayait de la détruire #lors au nom de In théocratie. En effet, Messieurs, dans 
effort qui est tenté aujourd'hui, dans cet effort de la polémique et de Ja tribune, ft y à tout 
autre chose que le désir de perfectionner le système actuel de l'éducation publique. S'il n'y 
avait que ce désir, nous offririons nos efforts pour concourir avec les vôtres, Cette pensée 
d'améliorer l'éducation et l'enseignement est notre devoir et notre but, Mais ce n'est pas là 
ee que l'on veut, en nous combattant : ce qu'on veut, c'est de remplacer l'enseignement ne- 
tuel, non-seulement par un enseignement ecclésiattique, mais par l'enseignement spécial 
d'une congrégation 


connivence dans le chef de l'Unive 


menter encore; et il trouvera, d 


Mu coure De MosraLeungnr. J'ai nié eela formellement. —M. LE CttANcI 


n. Ayez la 


9 


sent. On me fait dire des chôses que 
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bonté de ne pas interrompre. — M. Le COMTE DE MONTALE 
je n'ai pas dites. — M. LE MixisrRE. Je cite exactement 


L'éducation ne peut étre solidément régénérée el épurée que par des congrésations religieuses. Au premier 
rang ut placer de Jésuites qu ont sauvé la fuïeatholique daux La plupart des pays de l'Europe. » 
M Le viconTE DunoverAGE. M. de Montalemhert ne vient pas de dire cela ici. — M. LE Mi- 


ter sont le commentaire des paroles qui viennent 
.) 


ve des établissements 


isrur. Les paroles écrites que j'aï le droit de 
d'être portées à cette tribune : elles sont assez récentes pour en être inséparabl 


nfluence des congrégations sur Ia ru 


C'est dans Ia pensée d'élever 1 
réguliers de l'État et des établissements que pourrait créer la libre concurrence, c'est dans 
cette unique pensée qu'est dirigée la politique religieuse de l'honorable orateur. Eh bien, 
cette intention est-elle utile? Peut-on essayer de la réaliser sans nuire aux intérêts qui vous 
sont le plus chers, à ceux de la religion, du trône et de la liberté? Je ne le erois pas. 
orsqu'en 1828, l'opinion publique obtint d'un pouvoir qu'elle soupeonnait l'éloignement 
d'une congré 


ation réputée dangerense, ectte opinion n'abdiqua point après ce premier suc- 
cës; elle ne dit pas que, si jamais une al s'établissait en 
France, il faudrait que l'intérêt jugé és publiques, reprit place et do- 
mination : elle nee erut pas; elle s'attendait au contraire que, si la liberté s'affermissait en 
France, le résultat ne serait pus d'élever une corporation que cette liberté avait toujours re- 
poussée comme hostile aux intérêts généraux etaux droits du pays. Croyez-vous qu'on fusse 
ainsi sortir des événements Le contraire de ce qu'ils annoncent et de ce que demande le van 
public? Groyez-vous qu'il devienne un jour politique et sage de favoriser un ascendant 
illégal dont l'ancien Gouvernement s'est inquiété, et que le Gouvernement actuel ne sauraît 
admettr 

Non, Messieurs, les pr le projet de loi, sans caractère d'iutolérance, 
sont l'application des prineipes de droit publie que M: de Montalembert a traités avee ur peu 
de dédain, mais qui subsistent tout entiers et dans le décret de messidor an XII, et dansila 
loi de 1817, et dans la loi de 1825, et dans les conséquences tirées de ces lois pur la cons- 
cience publique, Ets'il était possible que la législation désarmée laiséät s'introduire dans 
l'enseignement une corporation autrefois repoussée , on ne croirait pas que c'est cette corpo- 
ration qui n raison; on croirait que c'est le Gouvernement qui manque de force et de pré» 
Voyance: Il n'apas dû en manquer; il a dû rétablir dans le projet de loi présenté une dispo- 
sitionquine permet pas que ce qui serait contraire à l'ancienne législation s'accomplit sous 
la nouvelle. 

Müitenant, que ce même projet de loi soit en butte à d'autres attaques, qu'on ÿ relève une 
disposition qui semble calculée pour inviter les professeurs des petits séminaires à prendre des 
EL 


reproche. de Le dirai sans hésiter ; 


forme de gouvernement plus naios 


contraire aux libe 


utions insérées à 


ades, et par ces grades leur donner une part plus 


de dans l'enseignement, j'accepte ce 


a été fait dans le projet de loi ce qui était légalement 
possible pour les évêques, et rien pour les jésuites, (Marques d'approbation: 

M. LE GouTE o& MoNTALEMBENT répond en démont 
écrits, et en rétabliseant les faits sur la Jégislati 


que ses paroles sont d'accord avec ses 
n anglaise. — M. LE MinisrnE persiste, — M, 
MANQUIS DE GAURIAG commence un discours qui est renvoyé à demain. 


Séance du 27 avril 1844. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


MARQUIS DE GABRIAG admet que la liberté de l'enseignement exige des garanties de 
répression et de surveillance, mais non a entives. Cependant il admet que le 
Gouvernement a le droit d'imposer certaines conditions à l'exercice de l'enseignement : il n'hésite 
bas à dire qe l'instituteur doit faire preuve de deux choses , de moralité, avant tout, puis, en 
second lieu, de capacité , de science. Mais dans ce qu'exige le projet de loi, i y a excès de garane 
tes préventives , dans l'examen du jury et dans la double obligation d'avoir des professeurs liéen- 
ciès et des surveillants gradués. Après avoir développé cette opinion, lorateur critique les certi- 
ficats d'études, dernier obstacle n'auront pu atteindre à l'enseigne 


des garanties pré 
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ment donné dans des instituiions de plein exercice. Is sont illusoires parce que la fraude est facile, 
La nécessité de maintenir de furtes études n'est pas un argument ; on ne les obtient que par de 
sujets d'élite; et pour les avoir il faut multiplier l'enseignement. L'opinant combat ce qu'on a dit 
du peu de discernement des pères de famille. Oublie-t-on d'ailleurs Qu'il s'agit ici des classes les 
plus élevées du pays ? Ceux à qui nos institations actaelles confient la décision des afrair 
querañentils de diseeriément que pou 
auees envers Je clergé sont le 


es publi 


ques, les droits d'électeur et les pouvoirs de juré, ne nx 
‘ qui tonche le choix du maître qui duit élever leurs fils? Les mé 
motif qu'on allègue pour justifier les conditions préventives que contient le projet de loi. M, le 
Ministre des affaires étrangères s'est exprimé à cet ézard come devait le faire le sase auteur du 
projet de loi de 1536 ; suivant lui, quelles que puissent être les apparences, le Gouvernement se 
confie an clergé, le clergé se confie au Gouvernement : mais ce langage est-il d'accord avec-le 
nouveau projet, éclos au sein d'une politique ardente, et dont les combinaisons ont pour objet 
évident de combattre une prétendue teudance du clergé à la dowiuation eL au monopole? core 
notre siècle incrédule était enclin à se laisser gouverner trop exclusivement par les influences 
cléricales, comme si, dans une société où les masses croient à peine en Dieu, où l'observation du 
dimariche est enfreinte de toutes parts malgré les lois et la jurisprudence, où l'on se contente par 
tout d'une vague religiosité, en littérature, au théâtre et dans les beaux-arts, À ÿ avait mat 
où même prétexte, à s'alariner sur le maintien de l'Église gallicane et à relouter que le clergé ne 
devienne envahisseur. L'orateur termine en expliquant comment il est naturel qe le clergé se 
mélle de l'enseignement universitaire, quand les cours destinés aux élèves de l'école normalé , 
d'est-d-ire qui formeut les professeurs; sont empreints de l'indifférence pour les divers cultes, ou 
de doetrines contraires à la foi catholique. 


la Gouronne et par le tovte des adres- 
tent 


M. Lépnox établit par la Charte de 1830, par Le discours de 
ainibires, que le prineipe de La loï est hors de discussion ; la liberté de l'es 
doit être soumise à l'a FÉtat. Les attaques portées contre l'Université ont 
pour motif réel une querelle d'empire que Ini fait un autre monopôlé plus réel et plus effrayant 

des accusations sincéres, qui sont rexpeétallés quoique exagérées. Aux 
ent de bonne foi que l'enseignement donné dans Les collés n'est pis Hsstx 
assez morale, il demande si, La main sur la 


sesdés dens 


ion et à 


L'oratenr ne s'occupe 
pères de famille qui er 
religieux, que l'éducation n'est pa vonscience , ils 
pourraient dire que la religion et les mœurs de leurs enfants seraient beaucoup plus en sûreté chez 
Al développe cette pensée, et cite l'exemple des princes de la famille royale. H signalé Welle 
jt par ces attaqu s l'Université, où des prozrès réels ont. été faits depuis quelques 
Il remarque que chacan des évêques, en se plalgnant que l'incrédulité règne dânk les col 
léges, a exceplé toujours de ses anathèmes celui de {a localité qu'il connait, N'en faut-il pas con- 
Gtirequé leurs plaintes ne font que répéter des bruits dont la souree est lointaine ? D'ailleurs tn 
n'est pas un séminaire. L'État voulant des honumes et des citoyens, a besoin de sünger 
la terre. 1 faut surtout que l'éducation d'un peuple soit en rap- 

port avec ses destinées et so gouvernement. L'orateur développe l'idée de la liberté du père de 
son devoir à l'égard de ses enfants; mais il conteste que la plupart des 

discerner la capacité du nuire qu'il convient de donner aux enfants. L'État doit 
ière qu'on puisse entrer en cunflance dans toute école surveillée par li; 
de 


eux 


aussi aux protrès qui se font st 


y suppléer de 
mine on voyage en sécurité sur la route qu'il entretient, Ainsi <e justifient 1 


loi, garantiés de capacité, de moralité, de surveillance ; ces choses admises , le père enverra son 
enfant où il lai plaira : pourra bien encore échapper à la surveillance de l'État en le faisant 
instroire chez lui, mais ce sera à la condition d'exercer une surveillance semblable par lui-même, 


‘ee sera aussi à la condition d'e: able car, ponr entrer dans les professions libérales son 
fils aura à subir, à son toûr, des examens auxquels l devra être convenable 
toujours que l'État retrouve Lt où tard, par un moyen où par un autre 
Tel se présentent , d'abord, la grande question des corporations religieuses qui parai 
premier abord, ‘offrir aux familles de si grandes garantiés, et, ensuite, la question non 
importante des petits séminaires. Quant aux corporations religieuses, l'opitant demandera si €" 
bien l'atmosphère du pays que l'on respire dans ces maisons régies par des homimes qui, par 
cation même qu'ils ont regie, sont si peu mêlés avec nous. Quant aus pelits séminaires , il exa: 
mine aussf ce qu'ils sont. Sont-ce des lieux où l'on appreune aux enfants les sciences burainés 
pour les rendre utiles à là société ? où bien ne sont-ils pas surtout destinés à enseigner les sciences 
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applique à y former? Ceux qui enséignent là 
 xocalion est Lout autre; 


divines ? sont-ce des eiloyens ou des prêtres qu'on s 
sont-ils des professeurs ? ils peuvent Le devenir, mais leur pren 
eu une éducation particulière qui donne à leur esprit une pente qui n'est pas néces 
du monde, auquel ils ne sont pas destin si ; tant que les écoles ceclésiastiques 
restent séminaires, l'État se montre disposé à leur laisser entière liberté ; mais quand les sémi- 
maires deviennent écoles , quand les ecclésiastiques remplissent, en quelque sorte, les onclions 
civiles, quand: ils donnent l'instruction, non plus aux enfants du peuple, mais à cenx qui doi- 
vent prendre part aux affaires publiques ; alors ils relèvent d'un autre pouvoir; c'est l'État , non 
lise , qui intervient; ce n'est plus l'évêque, c'est le ministre de l'instruction publique, 
dien, le tuteur légal de la génération naissante, qui vient 
voir comment on élève et comment on instruit les enfants qui lui appartiennent; qui vient s'a 
re, à aïmer leur pays et leurs lois. Sur ce point , 
lopinant avoue qu'il ne saurait partager l'avis du G ui de la Commission. Que 
at séminaires , e les ordonnances de 1828 règlent leur situation; s'ils 
réclament autre chose , s'ils veulent la liberté de l'enseignement , ils ne la peuvent avoir qu'à une 
condition :-c'est qu'il y aura égalité entre eux et les laïques, c'est qu'ils seront soumis aux 
mêmes régles, aux mêmes examens, à la mème surveillance. Le droit commun , l'égalité pour 
tous , e l'État tenant le niveau, voilà toute la loi telle que l'opinant la conçoit. À. l'exception 
du: certificat de moralité, qu'assurément l'évêque peut donner, qu'il est plus apte à donner que 
qui que ce soit aux ecclésiastiques; puisqu'ils ont été élevés sous ses yeux, loin du monde , Lout 
le reste, dans l'opinion du noble Pair, doit se passer de même pour les établissements privés et 
pour les petits séminaires. 11 est un droit surtout dont le Gouvernement doit éviter de se déparür, 
est la surveillance : il faut que toujours le Ministre responsable soit là pour répondre des fantes 
qui peuvent se commettre, de la direction des études sons le rapport moral ou scientifique , reli- 
gieux ou national. L'orateur développe eette pensée , et montre que la surveillance de LÉUaL est 
dans l'intérêt du clergé lui-même. C'est pour cela que l'opinant, en volant pour Je projet de loi, 

e l'article 17, pour demander que le droit commun. remplace, à 
l'égard des petits séminaires , les dispositions proposées à la Chambre, 


ment € 


dé supérienc de L'État; le 


sure S'ils apprennent mutuellement à com 


vernement 


les petits séminaires rest 


fait ses réserves en 


qui toi 


M. LE vicouTE DunoucHAGE développe cette idée, que l'Université n'est pas 
et de la supériorité de ses méthodes; pour cela l'opinant essayera de refaire l'histoire de l'Université, 
en puisant aux 1 le Ministre, nt de ces préoccupations person 
nelles qui égarent les esprits les plus éclairés et les plus sincères. 11 établit, par cet historique que 


üre d'elle-même 


en se dé 


es sou 


toutes les anciennes uuiversités étaient rattachées au pouvoir central, et gouvernées par des ordon- 
Hnées. Clique parlement, pouvoir non universitaire, faisait exécuter ces ordonnances dans l'étendue 
Aésoiressort, el rendait, sur l'enseignement, des arrêts qui devenaient abligatoires pour les écoles, 
En tantqu'ils étaient conformes à l'ancienne législation et aux droits établis. Cet état dé choses sub 
sistail encore en 1701 ; l'Assemblée nationale, en proclamant la liberté de l'enseignement, n'a jamais 
pensé que l'établissement du régime nouveau , inauguré par elle, dût avoir pour résultat de rem- 


x la diversité des méthodes, l'indépendance réciproque des unive 


pl 


seignantes , eL la souver 


tés el des corporations en 
neté de l'État, par l'uniformité des systèmes et par l'action tyrannique 
ration qui usurpe le nom et l'autorité de l'État, et qui voudh 
comme l'expression la plus complète de l'intelligence humaîne, comme la rè 
et de l'avenir 

L'orateur conteste les titres de l'Univers 


ek oppressive d'une corp 


mposer 
le immuable du présent 


é actuelle à cette domination nnivers 
tend exercer, L'enseignement universitaire est non-seulement incomplet, mais défectueux dans 
presque toutes ses parties ; il ne fait ait peu de chose pour le 
lévelappement des facultés de l'esprit. L'orateur tire du programme pour l'examen du baccalau- 
réa la p ïi les hommes qui se distinguent le plus dans les arts, 
dans les lettres et dans les sciences, le plus grand ni blement, est étranger à l'Uni- 
ersité. Quant aux épreuves que l'Université fait subir aux jeunes gens, elles ne signifient rien, 
elles ne prouvent rien ; les résultats ne dépendent le plus souvent que du hasard ou de l'arbitraire ; 
les choses sont combinées de telle façon que les examinateurs peuvent admettre on refuser qui ils 
veulent. Gela est tellement rai que, st aujourd'hui on obliseait tous les membres de l'Université à 
subir de nouveaux exame seurs, neuf pourraient être refusés, sans que l'on se 
fût écarté le moins du monde des programmes. En prése s abus, l'Universi(é ue peut 


le qu'elle pré- 


a pour la culture de l'âme, et 


e de cette proposition. P 


bre, incontest 


is,.SUE dix pro! 
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avoir seulele droit de nommer les examinateurs et de conférer les grades. Elle ne pent juger les 
élèves des écoles concurrentes, L'orateur développe la nécessité de la concurrence pour que l'édu- 
ation soit véritables us, Et i se résume ans 

En résumé, l'ense nt en France doit être libre , sous la surveillance del 
sous la surveillance de l'Université; faut moditier les pr 
les cerüficats de moralité doivent suflire désormais pour être admissible 
concours. Que l'Université, considérée comme corporation enseisnante, continn 
gouverner par ses règlements, conformes où non à l'esprit de la Charte, lopiné 
à dire; maïs que les inspecteurs, les examinateurs, les juges des concours, soient nom 
rendus indépendants dé toute corporation; que le clergé ait comme tout le monde le droit de 
fonder des eulléges et des faeultés, sous la surveillance de l'État. L'opinant ne comprendrait pas 
due la liberté d'enseigner les letres et les sciences ft précisément refusée à ceux qui sont chargés 
de la noble mission d'enseigner la morale évangélique; c'est pourquoi il ne saurail voter pour lt 
loi, mêtue ameadée par la Commission, 


at, et non pas 


xamens 4 à Ces 
exister et à se 


de l'ense 


M. Kénarnr expose successivement : l'obligation d'organiser la liber emtent ; 
solennel promise; la aies préventives, l'enseignement. ne pou 
assimilé à la presse qui ne produit rien qu'au grand jour; l'urgence de réformes Mans le ré 
de l'Université, notamment dans la compositin des jurys d'examen ; la nécessité de déplacerl'en- 


Selgnement de Ja piil 


cessité deg 


ophie qui ne devrait pas étre donné aux enfants, mais faire seulement 
partie de l'instruction supérienre; la convenance de supprimer la rétribution u rive 
à la disposition du projet dé loi qui a eseité le plus de réclamations ; d'est celle qui exige de tout 
Français aspirant à for mdaire, « l'affirmation écrite eu 
signée de lui de n'apparter ligieuse non légalement établie 
en France. » L'opinant maintient, sans res rticle du Gouvernement, et il 
dira pourquoi. Depuis long non abrogé du 3 messidor 
an XI, nos lois s'opposent 
L'exception proposée à l'Assemblée nationale en faveur es lé 
inoffensive, avait été déjà repoussée ; une loi spéciale , lien 
et, après lenr avoir interdit jusqu'au droit d'exister en corps 1e corn 
professes ; on leur aceorderait celui d'instruire la jeunesse du Royaume , à 


x un établissement d'instruction seu 
ation 


une association ou congrés 


is, congrégation lettree et 
jésuites ; 


ait dissous 


nutauté dans leurs maisons 
à la seule condition de 
ait Là, à faut en 


se répandre et de se disséminer dans nos qua 
convenir, ue amère dérision ; on une faveur singulière, que rien n'explique nine justifie. A qui 
sur le serment, ces eayitulations de conscience, destruotives 
nimes chaque jour Les témoins, si ce n'est à l'it- 
ms ientales, la donble entente de proles 
bles erreurs? Est-ce àde tels hommes, 


devons-nous ces doc 
de toute moralité politique et privé 
fluence de cette Société quai a dit Les restri 
sacranientelles, et couvert d'un le de déplor 
ennemis secrets où déclarés dé nos institutions , qu'on veut livrer l'avenir 0 institutions et 
celui de la jeunesse française? Un frètre, auquel on reconvait des talents et, ce qui vant mieux 
des vertus , a eu le uillet, de se dire hautement jésuite, 
et de réclamer à ce titre contre l'exclusion prononcée par Le projet de lo. A l'entenüre , le seul ut 
des lois rendues contre la Société de Jésus serait d'interdire à celte Société Ia qualité de persorne 
“civile dans l'État; maïs l'existence religieuse et individuelle d'un certain nombre dl prêtres, vivant 
ne serait nullement interdite par ces lois. À Dieu ne plaise que l'on refuse 
aux jésuites le droit d'exister individuellement en France, sans ÿ former ue réunion conven- 
ul; il faut remarquer cependant que , même leur existence individuelle et les conditions qu'elle 
Suppose, constituent une violation indirecte de la loi. Membres épars d'un grand corps disséminé 
en Europe, ik forment avec ce corps un {out indissoluble; d'un pôle à l'autre ls sont liés par les 
mêmes vœux, ef dans ces vœux est compris celui d'obéissance entière à des chefs étrangers : à 
l'égard de ceux-ci, le prêtre afilié à la Société de vient un être purement passif; l'e 

ment qu'il a-souserit estsans bornes; n'y est question, ni des cliefs temporels de l'État 
des chefs spirituels di clergé séculier, auxquels il semble qu'on devrait bien aussi quelque obé 
sance ; mais la Compagnie de Jésus ne reconnaît que ses propres chefs, qui résident hors de France 
gardent notre pays comme une de leurs provinces. Serait-ce là un titre pour entrer dans notre 
l'éducation de la jeunesse , et bientôt, dans le gouvernement des paroisses; par un. 
äpostolat qui 'appartient qu'au clergé régulier? L'opinant n'a nulle envie de refaire à la tribune 


{ont nous s 


sous la règle de Lo, 
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l'histoire de la Société de Jésus; cette histoire est connue de fout le a seulement que 
les maximes mises en honneur par les disciples de Loyola ont Lonÿ s, et 
qu'elles ont plus d'une fois égaré le clergé gallican lui teur qui s'est consti- 
tué le défenseur en litre des jésnites a les vues les plussages, personne n'en doute; mais nous répondra- 
til de ses successeurs? nous répondra-t-l seulement de ses «mis? La discipline de Loyola les régi 
tous; elle est inflesible; la main qui a planté ici-bas cet arbre de fer savait ce qu'elle faisai; sur 
quelque terrain qu'il enfonce ses racines , il portera à jamais les tnêmes fruits. Les jésuites , s'ils re- 
couvraïent en France une existence lézale, seraient au x1x" sièele ce qu'is onL Loujonrs ét. 


ars été fanestes à notre p 


ième, L'éloquent prédi 


s fame 


sunt, aubnon sinl ! Ce n'est pas un ennemi des jésnites qui a prononcé ces parol ses; elles 
ument leur histoire comme congrégation elles en sont la plus éclatante condamnation. L'opi 
Hantne dira plus qu'on mot de cet été célèbre, qui a en ses phases de talent, de vertu; 


qui la prône aujourd'hui? qui est-ce qui lui confie 


d'ambition , de pouvoir, de richesses; qui est-ce 
éducation (le ses enfants à l'étranger ? 1] Fant le reconnaître, à très-pen d'exceptions prés ; ce sont 
es d'attachement au Gouvernement de Juillet , dont plu- 
N'y ail pas, dans ce ait, tn 

oment par les jésuites pour 


ss personnes qui ont do 

sie 

motif de plus de se tenir en garde contre les ter 

nparer de l'édtication de toute Ia jeunesse de France? Personne n° 
de Pères de la Fi 


même ont témoigné pour lui des sentiments de répulsios 


es faites en ce 


e que, selon les besoins 
lantôt celui de Pace 


s 
du temps, les jésuites ont pris divers noms, tantôt € 
naristes où de Rigoristes. Sion efface du projet de loi le mot mssociation, demain ils se diront 
assoeiation, et ils s'y eroiront d'autant mieux fondés qu'ils ont toujours existé sous Le titre un peu 
ambitieux de Société de Jésns; or, qu'est-ce qu'une sorié ion? On leur aura 
à ouvert une porte par laquelle ils pénétreront dans la place; et quand une fois ils y seront, on 
s'il sera facile de Les en faire sortir, L'opinant demande donc avec instance le rétablissement 
le en protestant contre l'inters 
clergé d'en- 
collége, de 


sie n'est ie asso 


ver 
du mot association dans l'art. 3 du projet de loi. L'orateur ter 
prétation de la Charte qui conduit à la pratique de ce droit absolu qu'on attribue 


Seigner la jeunesse; et en réservant la faculté pour les villes qui ne peuvent avoir dk 
traiter ave un chef d'institution 


M. Le marquis pe Counranvr£ recherche quelle est la nature du pouvoir que le Gonverne- 
ment s'attribue sur l'enseignement, quel est son oljeL , quelles sont ses limites. 11ÿ en a qui con- 
tent la réalité même de ce pouvoir, qui le regardent comme inc ec la liberté de l'e 
ar L'opinant est d'un sentiment Lien contraire. Si le mot de droit lui semble impropre , 
SPquil pense que, pour le Gouvernement, la surveillance de l'enseignement est plus qu'un 
droit, car c'est un devoir. Dans les États où l'ense le devoir de l'autorité 
este l'établit, de le diriger, de l'étendre : dans les pays de liberté, il doit encore le protéger 
avertit, lé ramener dans les voies de la vérité, s'il s'en écarte. La liberté d 
Mittutenant partie du droit publie de la France : qu'a done à faire le Gouvernement? protéger, 
de cette liberté, tout ce qui n'est pas abusif ec illégitime , eL réprimer les actes qui 
riser, contenir, et par conséquent surveiller, tel 
Le droit de répression se trouve 
s pour la resserrer, mais pour l'empêcher d'a 


nement n'est pas lib) 


nseignement fait 


dans l'exer 
offriraient ces derniers car 
est le triple objet du droit de l'Ét 
placé à la limite lé 
delà. Toute liberté garantie par 
souffert par la société : et comment l'enseignement libre peut-il faire dommage à la société ? par 
l'impiété, par la corruption, par de faux et pernicieux systèmes d'études. Que le Gouvernement 

mpie, de 
e voix d'honnête homme 


ctères. Ainsi done a 


mis telle en est aussi la ini 


itime de la liberté, non p 
la Constitution doit s'étendre régulièreme 


jusqu'au dommage 


me intériear des maisons d'éducatio 


veille  purifié de Loute doctrin 
tout enseignement contraire à l'ordre, à la religion ou aux mœurs; nu 
ne s'élèvera contre l'exercice d'un tel pouvoir. Mais que le Gouvernement se garde d'aller plus loin ; 
dans tout ce qui n'est pas exigé par ce triple intérêt, de l'ordre, des mœurs, de la religion, le 
Gouvernement est sans droit eL sans pouvoir 

L'orateur, appliquant cette règle, trouve qu'il n'est pas nécessaire aux murs, à la religion, à 
ordre publie, qu'une institution privilégiée exerce à la fois l'ens: at et la surveillance sur 
les institutions rivales , exclue de l'enseignement des hommes religieux el amis de l'ordre, 
par esla seul qu'ils sont liés par des væux qu'honore et consacre la religion de la majorité. Clest 
don au nom de la Charte et de la liberté que l'opinant vote contre le projet 


à ceque ler 


gne 


à 
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ce di Tan 29 avril 1844, — Présidence de M, Le chancelier Pasquier. 


M. Passr. Le droit de l'État en matière d'enseignement a été contesté: aplnant ne diseutera 
as la valeur théorique de ce droit ; il dira seulement que l'intervention de l'État dans l'enseigne 
ent est commandée par une nécessité sociale évidente. 1 établit que de tant temps HÉtat est in: 
nement publie, directement, pour subvenir à l'insuffisance des pères de 
démontrée de notre temps par ce qui s'est passé pour l'application de 
aire; par la disparition de l'instruction publique en. France lors de Ja 
sités et des ordres religieux; par l'intervention active de la puis- 
quoi qu'on ait dit, en Angleterre et aux États-Unis. 11 y a done par- 
vditions essentielles à un bou enseignement ; conditions sont, 
ui place les maltres au-dessus lu besoin ; qui élève à la fois leur 
; le contre la direction de la puissance 


ervena. dans l'ensei 
faille. Cette nécessité es 
la loi sur linstraetion pri 


destruction des anciennes univ 
sance publique en Belsiqu 
tout, et toujours, deux 
d'une part, l'assistance de l'État 
mission et leur caractère, et d'autre part, la surveillant 
publique. 

Ces nécessités une fois reconnues et constatées, comes 
les uns, Htat seul a le droit d'enseigner ; suivant les autres, 
clergé. 

L'opinant s'expliquer suc l'un et l'autre système. 1 rend toute justice à l'Uhive 
ns il eruit que si l'Université était seu 


peut-on y satisfaire en France? Suivant 
droit appartient exclusivement au 


Sté; 1 sait les 
services qu'elle a ren tresse du Let 
tarderail pas à perdre une grande partie des qualités e des mérites quil distinguent; 

sorte dans certaines doctrine 


» elle 
ne tarderait pas à se renfermer, à s'in 

es méthodes d'enseignement; elle dégénérerait Wientôt 
lettres, enneniie de toute réforme, ile tout progrès : et l'on verrait reualtre dans son sein tous les 
ces par un esprit exclusit. 


obiliser en quelqu 


abus tant reprochés aux corporations d 
Maintenant, avec la mème franchise etayec la mème. intention de ne blesser qui que 6e soit; 
l'opinant dira ce que deviendrait l'enseignement tombait tout entier, vu eu grande prie, dans 
les mains du elergé et des tions religieuses dont celui-i réclame l'assistance. Le cle 
le igné, et son enseizuement a été fécond en bienfaits; la eu ur les générations 
passées ie influence immense ; mais, peu à peu, cette inluence a dinninué, jusqu'au moment ot 
l'on a va sortir des mains du clergé des homo infidèles aux leçons qu'il en avaient reçues, 
sont devenus les adversaires de Leurs maltres et ont renversé l'édifice sous lequel leur je 
avait été abritée et élevée, Comn 
les los de Ia Provide 
C'est que leur esprit, leur règle ét 
sein de lnquelle elles n Let prirent 


sont pas iles; elles mar 


Ce qui a fait pendant lonstenpe la force des cougr 
rés aux besoins de Ia soeiéié- at 
me. Au moment où le cle aisit de l'enséïgne- 
ment, il était en mesure de l'exe ent, car meul il avait les lumitres, non-seulemient les 
lumières dé la foi, mais encore les lumières temporelles, Mais un temps est Venu où l'ancien en- 
seigiement n'a pas suffi à une société éclairée, active, industrieuse. A dater de ce jour, le clergé 
a vu décroitre sa supériorité intellectuelle; les mondaines marchaient trop. vite 
en pôt suivre le cours; son enseiznement , devenu insuflisant; a perdu l'autorité qui l'av 
si effica s choses du eiel que de celles de la terre, l'opinant Le dit 
plus ni assez de temps , ni assez d'attention à donner aux 
ner; il ne les tenait pas en assez haute éstinné pour 
exigeait ; ce n'était pas d'elles qu'il attendait la gran 
déur ot le bien de l'humanité, et par cela même il àim à la jeunesse üne 
direction conforme à l'esprit du siècle et aux besoins de la civilisation. Le clergé a gouverné, il a 
adiniiré, au même ttre qu'il a enseigné , parce qu'il était plus écliré ou plus sage que lereste 
des hommes qui composaient alors la société. Peu à peu, avec le pouvoir d'enseignement, il a 
perd la plupart des Fonctions laïques qui lui étaïent échues, ou il les a exercées avec moins 
‘l'éclat et de bonheur. C'est un sujet de satisfac ueilleuse pour les écrivains protestants que 
de faire ressortir l'état arriéré des contrées de l'Europe où l'influence du clergé et des con 
tions monastiques s'est conservée. Cela da reste s'explique naturellement. A mesure que 
a avancé dans la voie où Diea mème le ponsse 
Verner , et le clergé a cessé de pouvoir suffire à l'œuvre, L'opinant ne peut ni l'en blämer ni l'en 
plaindre. La tâche du clergé est encore assez belle et assez grande pour qu'il sy renferme; il n'a 


et si salutaire. Plus préoccupe 


n'eut bie 


À son honneur le clerer 
sciences mondaines pour pouvoir les ex 
cenper avec Ia constance que leur étude 


monde 
il est devenu plus diflcile à instruire et à gou- 
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rien à envier aux laïques, qui, plus libres de l'emploi de leur temps, et plus intéressés au succè 
des choses temporelles, apportent dans l'enseignement des qualités qui, de nos jours, ne peuvent 
plus sé trouver au même degré dans le cler, 
Ce n'est pas seulement dans l'ordre scientifique que s'est montrée, avec le temps, l'impuissance 
des congrégations rel 
sufisance d'un enseignement retardataire , et quelquefois mal app 
à de par le monde une cons 
gnement 
qu'il était destiné à assouplir et à dominer; il manu 
Les jésuites ont un but spécial : e 
était grand et élevé, plus ils se sont imaginé qu'il leur était permis d'être peu scrupaleux sur l'em- 
x, tout consistait à pénétrer la jeunesse à 
maximes auxquelles ils croyaient une vertu irrésistible, et ils étaient attentifs à ne lui présent 
les fi 
vus altérer audacieusement l'h 
léon n'est plus que Le marquis de Buor 
Cela seul expliquerait « 
sou but, et comment il à fait tant d'incrédules et d'impies. Qu'on 
exercer sur ls un enseïenement si résoläuent menteur; on comprendra à quel 
pointil devait corrompre les intelligences et les âin 
plus importante et la plus sérieuse n'est-elle pas le respect serupuleux, l'amour ferme , sincère: 
eonstant, de la vérité? Une multitude d'hommes, an sortir des ealléges où ils avaient achevé leurs 
études, apprenaïent qu'on ava s les leçons qu'on leur avait 
données, il s'en {rouvait ile contraire 
pu se rencontrer d'atile dans les efiorts faits p 
Cest ainsi que, dans le siècle der 


euses à diriger la jeunesse. L'ordre moral lui-même a été affeeté par lin 


aux besoins de l'esprit. 1 y 


gation fameuse qui, plus que toute autre, a voulu doi 


c'est la Compagnie de Jésus. Eh bien, son enseinement a parfuis perverti les murs 


, il faut le dire, de s 


icérité et de vérité, 


st, disent-ils, au salut des âmes qu'ils sont voués. Plos lé but 


ploï des moyens à employer pour y arriver. Pou 


ls que sous un jour qui pût. lui rendre ces maximes chères eL sacrées. C'est ainsi qu'on les a 


contemporaine dans un ouvrage fameux où l'empereur Najo: 
du roi Louis X VII. 
ment, ans le siècle dernier, l'enseignement des jésuites a tourné contre 


éral des arm 


arte, lieutenant 


ure l'influence. que peut 


prit des en 


De toutes les leçons données à l'enf 


nee, la 


abusé de leur ignoranc 


à la vérité, et di 
ur Les préserver du 
, tant de diseiples des jésuites se son tournés contre leurs 


lors disparassait le fruit de ce qu 


spticisme et de l'inerédulité. 


mule, et ont été les plus ardents à sem 
ie, qui a mêld tant d'exeès aux 
Malntenant croit-on que cet ense 
lis ont attesté l'impuissance, et qui à si manifestement tourné contre sou lit, 
des risultnts plus sûrs et plus eflicaces ? L'expérience en a été faîte, elle a été décisive; 1 faut bien 
renouveler 
né, Loute loi qui ahoutirait, soft à ec 
soit à faire pass L, en Lotalité ou eng 
Leontre son but, el a société française ne tarderait pas à en déplorer 


x dans la société l'esprit de révolte et de fausse philo 


mils événe ière révolution. 


nents ie notre pr 


appelle le monopole universitaire 


stituer ce qu'on 


nd partie ; dans les mains du clergé et des 


les conséquences. 

Que autsil done faire ? L'État doit supporter une partie des frais de l'instruction; il doit garantir, 
surveiller et régler l'enseignement; si ces deux conditions sont remplies dans une juste mesure, 
l'instruction s'élévera au niveau réclamé par l'intérêt social. 11 y a en France un certain nombre 
de colléges royaux; ces colléges sont bien organisés, l'enseignement y est bon i faut les conserver 
précieusement il faut en accroïtre le nombre , eu faire en sorte que les études s'y amdliorent et s'y 
fartilient de plus en plus. Mais si ces colléges étaient les seuls, si l'Université ne rencontrait pas 
une concurrence sérieuse, il serait à crain ir dans ses mains le dépôt que 
État lui aurait confié. 1 faut donc qu'à côté dés écoles publiques il y ait des établissements parti= 
Culiers, qui pour HE 


re qu'elle laissdt dé 


nt désormais s'établir moyennant certaines conditions imposées ph 
re Lrop sévères offrent à l'État et aux familles de suffisant 
1 ompli. Un autre point essentiel, c'est que l'État, qui n'est pas l'Université , 
Gui ne doit, pas s'identifier avec elle, ne lui livre pas la destinée des établissements particuliers. A. 
et égard, il importe que la loi qui fonde la liberté dé l'enseignement prenne toutes les précautions 

bles. Suivant le noble Pair, ces précautions existent à un degré suflisant dans le projet 
amendé par la Commission. Le moment n'est pas venu de discuter la valeur des changements que 
la Con projet de loi; l'opinant dira seulement qu'il les approuve tous, et qu'il les’ 
défendra au besoin , car il eroit fermement à la bonté de l'œuvre de la Commission. Une polémi 
que Vive, anlente, s'est élevée au sujet de l'enseignement. Si le travail de la Commission javait 
rencontré une approbation complète dans l'un ou l'autre des camps aujourd'hui en présence, l'opi 
nantaurait suspecté la valeur de ce travail; mais des deux côtés on l'a attaqué avec aigreur. Les 


anties, le vœu 


de la Charte sera ac 
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uns lui reprochent de sacrifier les droits de l'Université Jes autres l'accusent de sacrifier les dro 
de l'Église. Ces attaques contradictoires prouvent que Ja Commission a été fidèle à sa mission, 


d'elle a compris les besoins de notre sièrle et de notre pays, qu'elle a faiLaves impartialité la part 
de chacun, et que son iravail mérite les suffrages d'une assemblée placée auadessus des prétent 
et des préjugés de part, et qui ne consent à s'incliner que devant la raison, a justice e la vérit 


M. Le mañquis ne BanrHéteur. En proclamant qu'il sera pourvu, par des lois particulières 
l'instruction publique et à la liberté d'enseignement, l'article 69 de la Charte de 1830 senibla 
un double objet : d'une part, assurer aux pres de famille a jonissan 
n droit naturel et s d'être inserit au nombre des libertés constitution 
était lui-même, en quelque sorte, que la liberté de cons pliquée à l'ensei- 
aire part, répondre à un besoin non moins senii, en meltant en lan ee nûs 
institutions actuelles, par une réforme devenue. indispensable, les lois faites à une autre époque 
pour régir l'instruction pablique ; et qui ne pouvaient sarvivre à l'abolition dusystème exclasiraur 
lequel reposait l'Université impériale. La loi qui, après quatorze années d'attente, est maintenant 
soumise à l'examen de la noble Chambre ne satisfait, aux yeux du noble Pair, ni à l'an ni à l'autre 
de ces besoins : il la repousse, parce qu'au lieu d'organiser la liberté d'enseignement sur le principe 
d’une concurrence eficace et réelle, elle serait un de défiance envers le clergé; 
et froisserait ainsi les sentin à nom lle justement inquiets des 
dangers que pou Ÿ 
sous silence ce qui concerne l'or 
n'appelle pas le vote des Chambres sur les moyens de me 

€ droit constitutionnel 


gnement ; 


as d'un gra e de pères de R 


ants: il la repousse en se 
5 écoles de l'État et du corps dés 


à courir La foi de leurs en 


ave les principes nouveaux de 
Le noble Pair montre d'abord que l'Université telle qu'elle subsiste aujourd'hui, et, en partiou 
lier, le couseil royal de l'instruction publique qui la régit, n'ont plus en quelque sorte qu'une 
Lenee le Lo il faudrait au plus tôL consacrer, avée des modifications Indispensables 
une loi n elé dans quelles circonstances out été rends la loi du 10 1 
les iderets des 17 mars 1808 et 15 n 


ion 
mbre 1811, il conteste la constitutlonnalitédes change 


anents nombreux qui y ont été faits par ordonnances sur des. mi res que réglementaires, 
Les réformes dont la nécessité était reconnue dejà par le Gouvernement antérieur, sont deventiés 
par la Charte de 1820 un devoir impérieux. D'où vient done qu'on semble ajourner indéfiniment 
la présentation d'un projet de loi sur l'instruction publique ? Aurait-on l'idée de continuer, à l'ave= 


ir, à régler presque Lont en cette matière par des ordonnances ? C: 
ques points ; ün abus de pouvoir. 
L'arateur cite les points principaux auxquels il serait urgent de pourvoir par une loi : l'applicae 
ion pratique de l'article 34 du décret de 180$, qui veut que l'enscignement soit catholique et qui 
est complétement négligé, par le melange dans les mêmes enlléges d'élèves de divers cultes; l'éta 
blissement de colléges sms pensionnat, qui favoriserait les institutions particulières; le fraction 
nement des élèves su aux grandes agglomérations; les concours généraux; les bourses à la 
Charge des communes ; et surtout les questions qui touchent à la constitution et aux attrihutions 
actuelles du conseil royal de l'instruction publique. L'opinant démontre que ce conseil n'a pas an- 
jourd'hni d'exist que les pouvoirs judi conseil sont incompatibles 
avec les prescriptions de la Charte sur la justice; que l'organisation même du conseil est en con« 
radietion avec le principe que tout tribunal doit tenir son organisation de la oi, puisque la compo. 
sition en ext réglée par plusieurs ordonnances. L'indépendance qu'affecie le conseil peut mettre en 
péril la responsabilité même du Ministre, Ne sont-ce pas là dé suffisants motifs pour réclamer avet 
force une loi qui mette enfin l'organisation du conseil de l'Université d'accord avec les pr 
da nouveau droit constitutionnel de la France? L'opi 
laissé anx mains d'un tribunal ainsi composé le droit de prononcer la suspension d'un 
eu la fermeture de son établissement. Mais, en amendant sur ce puint le projet de loi, la Commis 
sion n'a pas assez fait. On. ne peut reconnaitre les caractères d'une lui organique dans ce pe 
ele libre arbitre des com 
inanes , en leur défendant , par exemple, de subventionner tout autre établissement d'instruction 
publique qu'un collége communal, Si la Chambre pouvait se contenter d'une pareille loi, elle 
n'aurait nullement pourvu au besoin qui se fait senti ; et cependant ce serait ajourner, peut-être 
indéfiniment, toutes les questions que Le noble Pair vient de signaler. 


serait un tort, et mème, sur 


ires attribués à 
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Ænvisagé sous un autre rapport, le projet de loi refuse à la liberté d'enseignement les garantie 

sont dues. L'orateur démontre qu'une concurrence sérieuse ne deviendr: ble que si 
l'on établit une ligue de démarcation entre l'établis Les institutions privées , 
si ces institations ne sont pas quelque sorte à lamerci de leur rivale, si les mesures de ré. 


pos 


pression et de surveillance, qui sont sans doute indispensables, ne sont pas abandonnées à la tutelle 
jalouse du corps enseignant. L'Université sera maitresse à la fois du sort des instituteurs par Les 
jurys, les inspections, l'exercice da pouvoir disciplinaire, ét du sort des élèves par cet examen du 


baccalauréat, où elle senle peut délivrer le diplôme qui est, dans noire état social, le certificat 
d'aptitude pour tout emploi. L'orateur développe la critique des mesures proposées sur ces divers 
points. 


Après avoir montré en quoi la loï soumise à la Chambre fait défaut à la liberté, l'opinant 
demande à dire quelques mots sur la défiance dont cette loi semble empreinte à l'égard dn clergé. 
Que l'enseignement secondaire reste laïque , comme le disait l'autre jour-un éloquent Ministre, 
l'opinant le veut bien ; mais à condition que ce sera par le lili lle, et non 
par l'effet de la loi, ear elle doit teni tuteurs , qu'ils appartiennent 
où non au cl ans cesse linstituteur privé 
comme un fonctionnaire publie auquel on peut 0 ditions qu'il plaira au pouvoir 
universitaire ? Sous un régime de liberté, linst est uniquement le mandataire des pères 
de famille qui lai confent leurs enfants : l'État n'a sur lui qu'un ciroit de surveillance dans l'intérêt 
de l'ordre public et des mœurs, une sorte de tutelle générale, dont l'exercice ne doit pas s'étendre 
au delh de certaines limites fort restreintes ; car il ne faut pas que les pères de famille eux-mêmes 
se Lrüuvent en quelque sorte mis en tutelle : é'est d'eux que la direction doit venir ; si l'enseigne: 
ment donné par le clergé obtient leur préférence, le choix qu'ils ont fait doit être respecté; la Joi 
ne dk igieuses qui ont rendu 
nait pas 
ee le monde ne connait pas assez le clergé? L'é- 
erducs avec les laïques qui se destinent aux diverses carrières 
de faire cesser une aussi fâclieuse séparation ; élu 
endrait possible si des établissements privés, fondés sur un système de vraie 
la fo aties propres à rassurer les farnilles les plus 
vocations n'en seraient que plus respectables, etil se formerait entré 
; de confraternité même. Les petits séminaires , 
à leur (our, jetteraïent dans le monde quelques hommes d'une fui vive et robuste, quelques hom- 
mes animés de cette charité sublime dout le concours est si nécessaire pour aider le sacerdoce à 
accomplir sa grande mission. Dans cette À at cure la terre 
classique de la liberté, les évêques ont une grande part dans la confection des lois : dans notre 
ancicane France, dont on aime en ce moment à ient 
le premier ordre de l'État, ils occupaient une place distingaée dans les conseils da Roi et dans les 
grands corps de magistrature, Aujourd'hui, excommoniés en quelque sorte par la loï du pays, 
ils ne paraissent jaunais au sein des assemblées politiques ; ent-elles pro= 
liter de leur absence pour regarder leurs récla omme non avenues , pour leur contester le 
droit de plaider la cause dé la reli s intérêts du eœur de l'homme? Privé de 
toute participation aux affaires publiques, n'ayant plus le secours des congrégations religieuses ; 
qui seules seraient capables de perpétuer les établissements qu'il aura péniblement fondés , com- 
ment le clergé pourrait-il so: sir du monopole de l'enseignement? Il n'aspire pas plus 
au gouvernement des écoles qu'au gonv at-de l'empire ; mais , ce qu'il demande , c'est qu' 
soit loisible de eréer des maisons d'éducation où les pères de famille catholiques puissent placer 
leurs enfants sans danger pour leur fui, c'est qu'on n'impose pas aux maitres des déclarations in- 
jurieuses ; c'est enfin la liberté, le droit commun pour tous. Le jour où des établissements ecclé- 
Siastiques ou laïques pourront faire aux collèges royaux une véritable concurrence , fondée sur 
l'égalité de puissance et de fürce, toutes les améliorations désirables ne se feront pas longtemps 
même dans l'enseignement universitaire. Mais il faut pour cela que la loi sépare les inté 
acien monopole de ceux de la liberté que la Charte lui reconnait désormais pour rivale, 
Quand la noblesse était à la tête de la nation, ses membres commandaient les artnées eL/OCOu- 
païeut toutes les diguités de l'Eglise : ils avaient ainsi, entre leurs mains la force matérielle d'une 
part; la force morale de l'autre. Aujourd'hui que la classe moyenne dirige les destinées de la 
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France, c'est en grame partie dans les masses populaires que se recrate notre armée ; presque 
tout le clergé sort iles #5, 1 est de la sagesse du législateur de ne pas aggraver encore 
un état de éhoses où a elasse moyenne se trouve, pour ainsi dire; en dehors du corps dépositaire 
de la force religieuse et du pouvoir moral 

M, le Ministre des affaires étrangères a appelé de tous ses vœux le jour d'une réconciliation 
sineère et profonde entre l'État et le clergé ; mais l'adoption du prajet dé loi n'auraitelle pas pour 
effet d'augmenter l'agitation, loin de l'amortir et de la calmer? Lorsqu'il s'agit de défendre les 
droits de la conscience, on lutte ave persévérance et courage; car on est {OL où tard assuré dd 

Le projet de Ia Commission diffère trop peu de celui du Gouvernement pour atteindre le but, 
L'opinant repousse toute loi qui, diréetement on indirectement ; mettrait ent secon- 
daire dans la dépendance de l'Université; il se réserve de développer plus tard Les atnendemerits 
qu'il a déposés sur le lirean , de concert avec trois de ses nobles collègues; et ; en attendant, il 
recommande ces amendements à la bieaveillante attention de la Cliambre. 


M, VILLEMAIN , Ministre de l'instruction publique. W est complétement inexaet de dire qu 
ou actuelle de l'Euiversité, susceptible sans do 
ait bes 


d'être perfectionnée par des oi 
alirement, ét qu'elle soit aujourd'hui frappé d'une ik 
des décrets fondamentaux à pu être molle par des 
dlonnances ; ainsi que cela a été récounu par la jurisprudence dans éctte matière &t Dans eu 
up d'autres. De plus, des dispositions ultérieur ivex sont venues ind 

onnaltre ‘eu consacrer ces pret le conseil royal de l'ii 
wuction publique; sans être l'exacte représentation du conseil institué par Le décret du 17 tnrs 
1408, en exerce en partie les attributions ; les exerce utilement et légalement, et eu a: reçu dl 
nouvelles depuis 1830, Ce qu'il a persla ans sa composition , c'est une partie Lransitolre él io» 
bite, l'adjonction de conseillers kigués ; qui ; loin de rentre ce con 
sei plus indépendant, plus judici uelque sorte; ent. par leur présence aeciden 
telle, aaibli 1 # ditulaires et permanents. C pas lonsqué 
conseil est aujourd'hui plus concentré , que sa juriletion 0 régulière et mins 
inpartiale. Aussi, sans parler ici de cette législation 
blisseun 


galité radira 


el essentiellement légis 
Ainsi, 


snérale qui agit 
que année ; consaere ce qu'elle mn 


ral du conseil de l'instruction publique 


, mais ne les organisé pas ; el qui, votée 
dans l'ensemble des dépenses de l'État, qu'a fait, à l 
la législation spéciale. intervenue depuis 14302 Elle a donné à ce conseil de nouvelles artrilh 
tions, analogues à celles qu'il possédait auparavant; et par l élle a reconu sa formé dernièr 
Due loi dont le Gouvernement aeuuel doit s'hanorer ; l loi du 28 juin 1823 sur l'instruction 
maire, a fi, article 22 : « L'instituteur frappé de révocation pourra se pourvüir devant Je M 
nistre de l'instruetion publique en conseil royal, » Voilà donc le consei it renontit 
par une disposition postérieure à l'article 09 de la Charte; le voi é, dans sa fo 

elle, par une attribution nouvelle et toujours subsistante. M, le Ministre établit la nécessité 
d'une juridiction intérieure pour une corporation comme l'Université. 

Le préopi nt l'Université a été profon. 
après avoir 
mel ; als resté sais application, 
oduetion du principe de la liberué des cultes 
dans notre Charte de 1830 mettait une contradiction profonde entre les à nes le 
l'Université eu les dispositions qui peuvent aujourd'hui r 
noble orateur, en raisonant ainsi , a oublié un fait important ; c'est que le dé 
pour précédent le Concordat, el que le préambule de cet acte mémorable mentionnait précisément 
Ia religion catholique, éomme étant {a religion de la majorité des Français. C'est IA que ; après 

ät ans, où a été reprendre cette expression pour l'inserire dans la Charte nouvelle. Con 

ment donc les articles du décret du 17 mars 1808 auraient-ls quelque chose d'inapplicable à an 
ps oùt on a remplacé par cette énonciation de fait Les mots de religion de l'Étai qu'avait adoptés 

la Charte de 1814? Quad il y a une si grande ressemblance entre les principes, coriument ÿ 
aurai.il contradiction entre les résultats? Le Ministre en conclut qu'aujourd'hui, comme en 
1808 et 1540, la religion catholique peut être spécialement recommandée conne la base de 
l'enseignement pour les élèves catholiques ; mais, à côté d'eux, peuvent se trouver, dans les 


dé 


els org 
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niêmes établissements , des élèves de commanions différentes, et, par un principe hautement 
religieux, des soins scrupuleux seront pris pour que chacun de ces élèves puisse ; selon le vert 
de ses parents, conserver par une sage eulture la pureté de sa fi. Ainsi s'entendait le décret 
de 1808 à son origine ; ainsi doit-il s'appliquer encore sous une Charte qui a remonté au principe 
mème du Coneordat. Que veut donc le uoble Pair qui descend de la tribune? en quoi les collèges 
de l'État lui paraissaient-ils ind er au décret de 1408 touchant la graride part 
faite au ulte catholique pour les élèves catholiques? En principe, la Charte de 1830 m'a rien de 
en fait, il n'y aurait pas d'idée plus malheureuse que de vouloir faire come 
; la division des partis et des sectes , et de séparer déjà des enfants comme 
x de France dirigé avee zèle eL habileté par 
pie; sur 
s spéciaux sont donnés à ces élèves pour M 
la foi et la 
à Les leur influence générale, et réserve l'ensi 
gieux aux ministres de chaque communion: 

Le Gouvernement et la C at pénétrés autant que personne de cet esprit de n 
ration, de ce désir de conciliation que le noble andé par ses 
son exemple. Dans 6 
un résultat définitit sur cette question qui doit aigrir et agiter les esprits tant qu'elle ne sera pas 
résolue. ls ne eroient pas que le projeL de loi soit empreint d'aucun esprit de méfiance contre le 
clergé ; ils ne ervient pas nou plus qu'il n'y ait de chrétiens que les prêtres; eLde prêtres que les 


contraire à ce dé 


imencer, dès le collés 
is futurs. Un des plus beaux collé 
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e de l'Université, co 72 élèves internes, une minorité 
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d'élèves protestants. D 
et ln discipline du eollé 


ats n'ont jamais souffert de ce rapproche 


ileur des en 


çons des mu 


a, qui laisse aux gnement reli- 


odé- 


mission. 


a plus recon oles que par 


te pensée même, ils souhaitent que la diseussid plus tôt possible 


rohibées, 1l existe 


a France , un nombreux clersé séeulier ; il 
par la lui; il peut en exister d'au 
n soient adinissibles au libre exercice de l'en= 
anues par la loi. Ainsi done, 
ques; mais né 


membres des congrégations 
existe quelques corporations s 
Les : mais pour que Les membres d'une. eu 


qu'el 


iialement reconnues et adopt 


eignement ; il faudi s aient été r ité de conditions 
pour les candidats , prêtres ou L 
grégations. C'est ce dernier priuci 
vingt ans, dans celte enceinte, en rappel 
seulement par l'autorité législative du temps 
aregistrements de lettres patentes portant autorisation pour des communautés nouvelles: Ci 
principes, que M. le CI puyait sur l'autorité de d'Aguesseau et sur In déclaration de 
1724, le Gouvernement les eroit. consacrés par noire droit constitutionnel encore plus qu'ils né 
l'étaient par l'ancien droit publie de la France. De telles précautions ; dictées par la prudence de 
tous les temps, et couformes au üroit politique du nôtre, ne constituent pas une loi des suspects. 
Du reste , le projet de lo ni 

sur Lous les points , des conditions ég: ues où laïques 
Won favorable que pour quelques établissements ecclés 

füriné par le préopinant pour que la Ci 
aceroitre né irrilation que lui-même dépl mente, le Ministre répondra que, du 
sein de cette assemblée si serupuleusement attentive au débat le plus important peut-être qui 
depuis longtemps ait été soulevé devant elle , forme atix droits de 
la conscience et aux institutions du pays. 


sit d'u 
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mbre sontenait ; il y a 
at avec quelle solennité , quelles précautions, égaléés 
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abre n'adopté pas une loi 4 


ne peut sortir qu'une loi 


M Le ManQuis DE Banriéwest, Le but unique des olervations qu'il a présentées sur l'état 
acttiel de l'organisation universitaire était d sement de ce vœu de la Charte 
qui exige qu'il soit pourvu par une loi à l'instruction publique. La proposition de la loi soumise 
à la Cliambre ne saurait satisfaire à ce vœu : car elle ne contient au sujet de l'instruction publique 
que quelques disposition Fitre LIL. et dont l'unique objet est d'autoriser la création 
de noiveaux culléges, et d'interdire aux communes , ce qui leur est permis aujourd'hui, de venir 
en aidé, par des subventions , à des établisséments privés. C'était pour établir combien il est urgent 
de remplir cette lacune, que le noble Pair a signalé les inconvénients d'un état de choses dans Lequel 
le conseil ro à la prison ün instituteur, ét de faîre homologuer son juge- 
ment par la cour royale du ressort. 


M. LE Manquis pe Boissy expose qu'avant l'ouverture de la discussion , il avait annoncé que $0f 
lention était de voter pour l'Université contre la liberté d'ensei L : mais la discussion l'a 
éclairé, et; pour ne laisser à qui que ce soit le plus léger doute sur la sincérité de ses déclarations 


provoquer l'accomp 


réléguées au 


al a le droit de condatn 


INSTRUCTION SRCONDAIRE, — DISCUSSION GÉNERATE, N° XIV, 


ares , il tient à expliquer à la Chambre les motifs qui ont changé son opinion. La question de 
la légalité de l'existence du conseil royal de l'instroction pablique vient d'être traitée à la tribune 
avec une telle supériorité qu'il ne reste plus rien à dire à ce sujet. Le noble Pair rappellera seule- 
ment uu fait qui parait avoir échappé au préopinant, c'est quan article du décret de 1808 donne 
au conseil royal le droit dé rayer un professeur du tableau, etqu'aux termes d'inautre article du 
même décret, ceue radiation entraiue de droit l'interdiction de tout emploi public. Comprend-ouù 
qu'un pouvoir aussi exorbitant soit exereé par un conseil en faveur duquel AL. le Ministre de 
l'instruction publique n'a trouvé autre chose à dire, si ce n'est qu'il était mentionné dans la loi 
de 1833 sur l'instruction pri suve de la légalité de son 
existence? 

1 y a quelques jours, au moment où on s'y attendait le moins ; M. le Ministre des affaires étran 
Bères est venu faire, en quelque sorte, une profession de fui au nom du Gouvernement. S'il faut 
en eroire un bru it répandu , M le Ministre avait en, avant de monter à la tribune 
une conférence avec un ecclésiastique fort important, auteur d'une brochure distribuée à la Chani- 
bre, et qui peut se résumer ainsi : Paix ou guerre, à votre choix... On a dû supposer, dès lors, en 
entendant M. le Ministre des affaires étrangères, qu'il venait donner à la Chambre, indirectement, 
mais réellement, connaissance d'une espèce d'accoril nsaetio rire le Gouveruk 
ment et le clergé; eelle circonstance ajoute encore au poids des paroles que le Ministre a fait 
entendre, Il a parlé d'une opposition religieuse et d'une opposition ecclésiastique. L'une de cès oppo 
tions, suivant lui, est mombrense ; l laisser abuser par les 
mots: il ne faut pas juger de l'import par le nonibre, mais pa 

des opposants. On a beau dire : « L n'y a que soixante et quelques évêques qui Ont pro 
testé; » ces soixante et quelques évêques représentent le clergé : c'est done le clergé tout entier 
qui repousse le projet de loi. On a reproché au clergé d'être entré avec vivacité dans la lutte, 
d'avoir usé avec ardeur des libertés garanties par Ja Charte à tous les citoyens. Dans l'opinion dut 
noble Pair, ce reproche n'est pas juste, et, de plus, il n'est pas politique. 1 est bon que le clérgé 
s’accontume à se servir de La liberté, ne füt-ce que pour yatacher de plus eu plus, M. le Ministr 
des affaires étrangères a dit que les enfants avaient besoin d'être préparés par l'enseignement laïque 
à recevoir l'instruction relig L'opiuant aurait eru toat le contraire; mais €'ést là puut- 
une de ces découvertes de la philosophie moderne que les pères de familé catholiques feront bien 
de n'admettre qu'avec réserve. On a aceuxé les adversaires du projet de loi de vouloir substituer 
le monopole du clergé à celui de l'Université : c'est encore un usations banales ax 
quelles i n'est plus nécessaire de répondre. 

“fonte la question est entre l'éducation et l'instrction : l'instruction peut être bonne dans les 
colléges, personne ne le conteste ; maîs en est-il de même de l'éducation? L'opinant regrette qu'on 
ait it intervenir dans cette discussion la personne du Roi, et qu'on ait invoqué, en faveur de 
l'Université, le témoignage de confiance dont le Roi l'avait honorée en lui confiant ses enfants. L 
fait allégué n'est pas esact : ce n'est pas l'éducation des Princes que le Ro 
c'est leur instruetion seulement, et ce qui le prouve, c'est qu'il ne les a pas mis en p 
collège. On a cl abriter l'Université derrière nos institatiuns. Quand done cessera-t-on dé 
placer les plus grand int ys en. face d'autres intérêts qui n'ont. pas, il s'en faut de beau 
coup, les mêmes titres à son respect, et de les rendre ainsi solidaires les ans des autres! M. le 
Ministre des afaires étrangères a dit que l'État devait être Jaïque : cela esL vrai; mais ainsi qu'on 
Ja déjà dit, il doit, tout en restant laïque, être catholique, puisque la religion eatholique est celle 

immense majorité des Français. L'Université, à quelle il n'est presque plus permis aujour- 
d'hui de dire ses vérités, at-elle toujours été aussi vantée par ceux-là même qui en font partie ou 
pour en être les admirateurs? L'opinant pourrait rappeler à cet égard les parol 

de sens et de patriotisme , adressées par le Roi 
leur faire les honneurs du Musée de Versailles 
vou prouver que la France avait fait d'aussi grandes choses que toutes ces républiques d'Athènes, 
de Rome, de Sparte , dont on vous occupe beaucoup trop. « L'Université trouvera.telle dans ces 
paroles un éluge de l'enseignement qu'elle donne à la jeunesse? Si l'opinant ne craiznait d'abuser 
des moments de la Chambre, i pourrait mettre sous ses yeux de nombreuses citations des ouvrages 
de Benjamin Constant, de M, de Chateaubriand et de plusienrs membres éminents du corps envei- 
gnant qui ont jogé l'Université plus sévérement que le noble Pair lut-même, et qui lui ont même 
contesté son existence légale. Un ancien procureur général, devenu depuis Garde des sceaux , et 


aire? Est-ce là ce qu'on donue pour une pr 


générale 


utre ne l'est pas. Mais il ne faut jé 


ee des démonstrations du € 


êts du p 


Mes enfants , leur dit 


; en créant ce musée, j'ai 
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lent et son eourage un 


qui a conquis par £e à la Cliambre Ces Pai ME Ta iiéie 
pinion dans Le procès de l'école libre. « Quand nous nvoqe 
taire, nous nous appuyons sur une 1 

prompte abrogation. » 

L'orateur termine par quelques observations sur la rétributioi 
d'examen et de diplôme. — Pendant son discours il a échanzé deux vee M. le Mi- 
istre de l'instruction publique qui a fait remarquer que l'opinion citée de M. Persil est antérieure 
à loi de 1833 , ét qui a affirmé que les membres du conseil royal ne touchent rien au delà de 
leur traïtéient de 10,000 francs, eL ne reçoivent aucun sipplément pour là corréction des en- 
positions du concours général 


, a 6x 
s , disait-il, le mon 


‘islation éspirante, dont nous bâterons de tous nos vœus la 


ii ersitaire et sur les droits 


ions 
ren 


e du mardi 30 avril 1844, — Présidence de M. Je an 


jier Pasquier. 


M. Viewer, inserit le dernièr pour défendre le projet de loi, espérait que la Chambre ferme- 
raitla disoussion générale avant que son tour de parole l'appelät à la e. Aussi bien, ces longs 
et solennels débats sont à peu pu re les convictions de ceux qui se 
font un devoir re ble Pair, qui a wéclaré hier que 
Ju discussion l'avait converti, chacun parait avoir gardé ses préventions et ses défances, Les 
mêmes arguments, les mêmes allégations, vingt fois démenties, se reproduisent sans ecsse. L'0 
nant croyait que le discours clair, précis, substantiel , par lequel l'un des membres de la Comn 
sion a ouvert la séance d'hier, aurait avance nt : l'orateur qui a 
pris ensuite la parole n'en a pi ‘avance. 
L'apologie du clergé, l'excellence de ses intentions, l'injusiive dés déflances que beaucoup de per- 
sonnes conservent à son égard, tel a été encore le texte savamiu 
L'opinant ne le contes 


ribu 


ès inutiles, ils ne chi 


gieux de les entendre; et, à l'exeep 


on d'in m4 


discussion sur un point import 
moins répété les 


émes objections, quoique réfutées à 


at développé par cet orateu 
me 
ne mérite que des 


a pas Sur les deux premiers points; il s'expliquera sur le trois 
En général, ét tant qu'il se renterme da le cherg 
respects et des hommages; mais tontes les fois qu'il sort du temple pour toucher à la politique, à 
l'administration de l'État, on doit se it-on de cette défiance? 
lle est lé résultat d'une expérience de quatorze siècles ; elle a été acèrue far le langage acerbe, 
impérieus, irritant, de quelques membres dulant clerzé. L'opinant sait que c'est le petit nombre 
qui descend ainsi de la prédication au pamphlet. 1 rend om langage modéré que tient 
aujourd'hui même M. l'archevêque de Paris, à céluique tenait, il ÿ a peu de jours, un des meni- 
res les plus distingués du clergé dé la Capitale, à qui it appartient à tant de titres de prendre la 
défense des petits séminaires ; ligieuses, c'est 
toujours le petit nombre qui domine, Les modérés, les paciliques sont emportés par les 
bles fanatiques. Cela s'est va dans tous les temps, céla se voit encore : presque lous les évêques 
tance ont suivi l'impulsion qui leur a été donnée ; les retardataires s'y rallieront ; le cri de 
Dieu le veut s'est ait entente; la eroisade contre l'Université sera préchée dans toutes les chaîres 
L'opinant n'appartient pas à l'Université, mais il la défend & pe d'unité, de force 
été grandeur. On se plaint de cetie nnité; on rappelle qu'il existait aut 
des uiversités rivales, comme si l'on igaor ent 
chaque province avait pour ainsi dire ses lois particulières :on ne veut pas Voir que {out a été 
changé, nivelé, reconstitué dans l'intérêt de cette unité nat à laquelle la France a dû sa gloire 
nouvelle et son incomparable législation civile. On n'ose pas non plus demander ouvertement le 
rappeldes jésuites; mais on fait leur apulogie, on les représente comme les modèles des instituteurs ; 
on combat les mesures ni pe les prévenir leur intrusion dans l'éducation publique. L'opi 
nant développe cette idée, que c'est le parti qui à été vaine par la Révolution dé 1430, q 
cherche à reconquérir, sous l'apparence de la liberté, le monopole de l'enseignement. Du reste, ce 
nest pas cette nouvelle ligue que l'opinant redoute ; mais il craînt la réaction terrible que provo- 
duetail son Wriomphe. La nation ne s'y trompe pas; elle voit où on veut la mener ; elle refuserait 
de suivre les pouvoirs publics, sils faisaient d'impradentes concessions à l'esprit théocratique. Si 
D'Étata pour lui Ja force, eomine le disait, il ÿ a quelques jours, M. le Ministre des affaires étran- 
Mais ce n'est pas 
e la force; l'État a ? Ne l'anrait-il pas perdu, comme le disent tant d'ors 
et dé paniphlétairés, en Lolérant les attaques de la plilosophie contre la religion, en impri- 
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dueation publique, en étouffant la liberté promise par Ja Ch 
es Lroïs questions auxquelles il répond négalivement. 11 ajoute que 
présenter le projet de loi; on a déjà que Lrop lardé. Les délisen 
iseussion , ne servent qu'à compliquer ét à dénaturer les questions 
done de tous se vmpe décision. 
méral les vues de la Commission. Toutefois i éritique l'adjonction at 
au projet de légaliser des positions 
entaux de la Charte eL Ja bonne dis- 
tits séminaires. Un savant orateur 
a fait appel, dans cette il faut bien aussi que quelqun leur 
uments de la nécessité. L'opinant a, sur ce sujet, deux avertissements à donner, 
aux Chambres législatives : il dira au elergé qu'il fant qu'il se résigne au 
ss contre lesquelles il s'insurge, ear jamais i n'obierira In liberté lin 
nl; soit 
res aux 


nant ne direction fâchense à l' 
L'orateur examiue brièvement 
le Gouvernement a bien fait dk 
politique, et sous un régime de 
les plus simpl 

L'orateur ap 
jury de membres étrange 
nnelles que repoussent 
tribution de l'instruction publig 


vœux une | 


à l'Université. J1 reproche aussi 


la fois les principes fon 
Lopinant veut parler des 


au bon sens des évèque 


oppose les ai 


clerg 
intien des restriouik 
il demande; l'opi 
qu'elles maintiennent les restric 
mêmes conditions que les établissements laïques, elles subiront, dans l'un comme dans l'autre cas, 
les mêmes reprocliés, les mêmes anathèmes. 11 n'y a donc pour elles aucun profit à être inconst 
quentes où injustes; elles ont, au contraire, tout à gagner dans l'établissement d’une justice 
rigoureuse. Le droit comman serait profitable au clergé lui-même; les nouvelles conditions qu'il 
subirait sont toutes dans l'intérêt des petits séminaires; la vanité clérieale s'oppose seule ceuque 
le clergé reconnaisse le droit d'inspection et de surveillance de l'État sur les écoles ecclésiastiques: 
l'intérêt de la religion est complétement étranger à ceute partie du débat. Qu'après cela, on donne 

nosibre d'ecelisiastiques soient 


w dira ensuite aux Chaubres que, quelque parti qu'elles pre 
, soit qu'elles soumettent les: petits sémin 


au clergé des représentants dans le conseil royal, qu'un ce 
revttus du. titre et des fonctions d'inspecteurs serait plu juste et 
plus convenable: l'opinant est le premier à le demander; mais il demande, de plus, l'égalité, la 

ques, sous la surveile 


inéraux des études, rien 


libre concurrence entre toutes les écoles universitaires, lalques et ecclésia 
lance d'agents institaés par le Gouvernement, 

11 y aurait peut-être un moyen d'exciter, entre tous ces établissements, celto dmulatlon qui est 
Ja vie des études ; ee serait de fonder un concours auquel prendralent part tons les cinq ans, au 
chef-lieu de l'académie, les deux ou {rois premiers élèves de chacune des classes élémentaires au 
ressort de cette académie, et à Paris, les deux ou trois premiers snjets de chacune des classes sup: 
rieures de chaque institution du Royaume. Les Chambres, qui ne refusent pas à l'industrie. fra 
as de faire connaitre ses progrès et ses merveilles, subviendraient également aux 
dé ce concours. Alors apparaitraient, aux. yeux de tous, 
supériorité des us et la faiblesse dés autres. 
at d'efforts, tant pour se mainte pour 
nes, Les études, la religion, l'État, tout y gu père de 
choisie l'nstitateur qui lui paraltraït le mieux mduitr sa conflance; 
s qui la déparent, el des anomalies qui lui donnent Le eurac= 
alles un jour, par a réflesion, dans Jes 
“de loi, ét il ne 


çaise les mao 
dépenses que nécessiterait l'établissen 
Ja valeur réelle de tous ces ét 

11 eu résulterait un redoubleun 
s'élever au niveau des plus di, 
fanille aurait pleine Hier 
Joi serait purgée des 
tère d'une loï provisoire, Peut-être ces idées pénétre 
cieux ; Popinant bisse donc au temps le soin d'amender 16 pro 
ir et la confiance de l'améliorer plus tard. 


lents rivaux 


esprits cons 
€ vole qu'a 


cation avec M. le Ministre de l'instruc- 


M: Le sanquis be Boissy échange une nouvelle expl 


on publique sur Le traitement des membres du conseil royal 


L. Le conte n Moxratemsenr dépose sur la tribune l'original de l'écrit de M. l'évêque d'Her- 
mopols intitulé: Aécil abrégé de ce que j'ai dit el de ce que j'ai fait au sujet des ordonnances 
di 16 juin 1828, I en cite quelques passages sur lesquels il appuie l'opinion qu'il a exprimée sur 
la fagon dont les ordonnances de 1828 ont été arrachées à Charles X,— M. le conte Pourauis 
répond, d'une manière explicative, pour établir que cet écrit ne contredit pas ce qu'il a déjà ré 
pondu à M. de Montalembert. 


M Le nue px BnoGutx, Rapporteur, expose qu'il n'abnsera pas de son droit pour fatiguer longe 
temps l'attention de là Chambre. Au point où la discussion est parvenue, au mument où les objec. 
tions réelles et pratiques qu'on peut élever contre le projet de loi vont se produire article par 
aëticle, il serait, ce semble, parfaitement inutile d'entrer da ls el interminables disse 
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ations ensei 
x le résumé d 


tations sur le clergé, sur antes, sur l'établissement universitaire. Le rap 
porteur renoncera done à présen la discussion générale; il y renoncera d'autant 
plus volontiers que le rapport de la Commission n'a été attaqué que par un seul arateur, ec qu'il 
6 dirigé contre lui que des a er à la fois de gratuites el d'injurien- 
elles ne sont fondées sur riën; d'injurienses, ear dans quelle autre acception 
tte tribune? Le rapport a été taxé d'hypocri: 
à la Chambre, de dk rapports moraux une 
dhéorie d'oppression, de faire des sermons aux pères de famille pour les placer sous les verrons de 
de honneur, en passant, aux principes de l'ordre social pour mettre en suspi» 

eLla conscience. À ces accusations, on 


xtious qu'on peut qual 


possible de: prendre les paroles prononcées à 


ie, ia été accusé de tendre un piés guiser sous di 


l'Université, d 
ion la fauil Cham 
bre sur l'état de l'enseig alomuié la mémoire du dernier Roi de 
France, d'avoir parlé ave auteur et légèreté de l'enseignement des écoles secondaires 


ajouté celles d'avoir voulu tromper ! 
, d'avoir 


lement en Beluique 


velésiasti: 


ques: d'avoir e 


fin passé sous silence, asec un mépris tranquille, Les réclan 


alious presqueunanimes 
de l'épiscopat français. Maisaprès avoit produit ces accusations, on n'a pas pris la peine deles justifie 
tour, rétorquant à 
gumnents, disait aux défenseurs dé la liberté absc aux personnes qui de: 
mandenla bi qu'e ans d'anarchie ; qu'elle 
eousrent d'un dehors de désintéressement, d'amour de la liberté, des intentions de suprématie 
Les membres de la Commission n'emploieront jamais des arguments de cette natui 
juste indignation que leur ont inspirée de semblables accusations, malgré le droit à 
voudraient pas aceoutum 
; is en laisse 


pat une argumentation quelconque. Que diraît-on si la Commissio 


ue d'enseisnemen 


illimitée, sans condition aucu sont des 


Fuise dou ils pourraient en quelque 
serblée à un lang 


se prévaloir, ils ni 
ge qu'elle n'avait pi 


entendu jusqu'ic 


volontiers le monopole à 


l'unique adversaire que la Commission ait rencontré dans celte enceinte 
Fautil maintenant répondre à des accusations sans preuves ? 
Que dire, par exemple, quand on acense la Commission d'avoir calomnié la mémoire du roi 


Charles X, parce que le rapport énonce que Les ordonnances de 1828 out &ué rendues si 
dla ce prinee? pus nn mot de plus, On a fait un reproche au Rapporteur de ce qu'i a 
pendant son pas 


it supprimé, 
mn dit, la condition 
ler à quelle époque cette supprés- 
1830 : qu'y avait-il à faire en faveur des 
nt en fuite? Que serait-ilarrivé sf les 1,200,000 fran 
portés au budgeL? Les souvenirs de la Chambre penvent répondre. 

omission a-t-elle donc voulu induire la Cham 


ge au ministère, les 1,200,000 fr, de bourses.qui étaient, a. 


de ces ordonnances. Le Rapporteur prie la 
Il a été ministre du 7 


pelits séminaires, alors que les évêques éia 


hambre de 


sion à eu lien Of au. 1°" nove 


dont on parle eussent 6 
Qu à l'état des 
crreu 


études on Belg 


en 
brsqu'elle a dit, avee tous les méuagements possibles , que s'il fallait juger de l'enseigne- 
meLSur lesrapports du jury relativement aux résultats du concours, les études se seraient trouvées 


fuibles? Les ét 
ee ps 


n'y ont 
il ÿ a plus, en fait quelques-uns y ont pris part : l' 
done inéxacte, 


blissements libres n'ont pas, dit-on, participé à ce concours ; s' 
ie qu'ils ne l'ont pas vo: 
qu'on s'est permise ét 


asliguré, 
sertion. 


Ce n'est pas le moment de s'étendre ici sur les écoles secondaires ecclésiastiques; là discussion 
Sujet, et la Commission aura l'oceasion de s'expliquer; mais le Rappôr- 
eur lepousse, en san nom, le reproche de légéreté et de hauteur. 11 à rendu compte des faits ave 
Loute l'exactitude que penvent comporter des établissements soustraïts à touté surveillance, à toute 
inspection, et sur lesquels on ne peut rien savoir que d'après le témoignage de leurs prop 
nseïznements indirects. Pourjuor la Comiifssion en aurait-élle prié ave 

aportait après Lout l'état des études dans les petits séminaîres ? Était-ellé ln 
cümpüsée de professeurs de collége on de eliefs d'institutions privées? La Commission à parlé sim- 
pement, sincèrement, en disant ce qu'elle croya 
11 est un dernier reproclie sur léquel un éclaireissement est nécessaire. On a dit que la Ci 
Sion avait passé sous silence, avec un tranquille mépris, les réclamations presque un 
piscopat français : elle repousse une pareille accusation. I! n'est pas vrai qu'elle ait passé sous st 
Silent Les réclamations de l'épiseopat, La Commission a examiné avec le plus grand soin, avec: 
attention la plus sorupuleuse, tous les Mémoires qui lui ont été transmis, soit directement par un 
renvoi dela Cliambre, soit indirectement par l'entremise de quelques-uns de ses membres. Elle a 
pris connaissance avec un soin religiens de tontes les parties de Ja. correspondance qui a-eu lieu 
cutre les évêques et M. le Ministre des cnltes ; et que ce Ministre a bien voulu lui communiquer. 
Son Rapporteur, par ses ordres, a tenu compte de toutes les réclamations, de tons les faits qui s'y 

43. 


OL à 0 


diree 


Leurs, où d'après de 
luteur? Que lu 


oyail exaet'el vrai. 


dns 


mines (lé 


114 INSTRUCTION SHCONDATRE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. xx. 


imations, fous ces faïts ont tronvé place dans le rapport, et 
re, sériencement sincèrement, respectneusemtent. Elle n'a 
pas cru, il est Vrai, que sa méssion fût de placer la Chambre des Pairs en quelque sorte en polémi- 
que réglée soit avee le corps de l'épiscopat fr ueun de ses ineinbres ; Qu'il FÜt 0p- 
portun de douner des noms propres à leurs observations et d'entamer des discussions personnel- 
les avec l'évêque de tel ou tel diocèse. La C ax règles Les plus shiples 
du bon sens le plus vulgaire. Ponrquoï, dans les assemblées délibérantes, est-il interdit aux orateurs 
de parler directement à leurs adversaires, de s'intérpeller Les nns les autres? pourquoi, au parlé: 
ment d'Angleterre, s'adresse-t-on toujours au Président , et jamais à sûn interlocuteur ? pournoï 
le, lorsque deux orateurs se livrent à des interpellations directes ; là 
bre? Par cette raison que 
prend l'apparence 
à fait mention , dans 
de tels de ses membres? Elle aen le malheur d'être obligée 
de rejeter la plupart de leurs réclamations, de différer de sentiment, presqu'à tous égards, avec les 
Mémoires qu'on lui a transmis. Les diverses réclamations contenues dans ces Mémoïres sont dissé 
anitiées dans le travail de Ia Comunission., Qu'on leur eût donné nn nom propre, et le rapport anrait 
eu l'apparence d'une sorte de fac dirigé contre les évêques. La Connuission n'a ni punidrien 
re de semblable; elle a évité «le prononcer aucun nom , d'e aucune lutté avee aueu 
sonne ; ele ne l'a us fit par mépris, mais par respect pour In je s et pour le 
us. H n'appartenait pas à ler quels sout lès mo 
se commettre personnellement dans une lutte quot 
ambre des Pairs pat prêter des armes même contre les 


trouvaient énoncés, et toutes ces ré 
ontété iiseutés comme ils devaient 1 


ici même, dans cette enc 
Cham ient-elle souvent pour dire à l'orateur : Parlez à la Cha! 


etère dnt is sont re 
ont déterminé plusieurs évêques 
elle n'a pas voulu que là CI 
adversaires qu'elle recontrait 

C'ést précisément à raison de cette cireonspeetion que le rapport a pris ce caractère de tranquil- 
té, de modération, auquel presque tout le monde s'est mesordé à rendre justice. Ce ton mestiré 
faire à quelques personnes: ÿ a dans le monde des gens qui aiment mieux la 
que la pais, qui jettent de l'huile sur Le feu pourle raviver et non dé l'éatrpourlétéinire, 
ectionnent beauconp ce genre de discussion qui met iles noms propres aux di, et qui per 
sonnifie les arguments, paree qu'elle a pour € re defairemaitre de l'animosité H où iln'en 
exlste pas, le l'aceroltre là où il en a quelque germe. Mais la Commission n'a pas cru devoir 'as- 
socier à de telles pensées. Elle ane aux oreilles des évêques; qu'ils 
que la 
«elle faït des vœux pour que cette déclaration 
dissipeles préventions qu'on à pu leur inspirer. Quant aux personnes quiont pu inspirer de pareilles 
prévéntions, la Commission n'a rien à leur dire : €'est sans dunte à bonne intention qu'elles ont 
agi; mai Jeur erreur est elle que le Rapporteur n'a nil'espérance ni la prétention de les détrompier, 

M, Le cour ox MosraL#smnr remercie le Rapporteur dé loi avoi 
s'expliquer sur un reproche qui ii a déjà été fat, et dont i avait à co 
a Chambre, Le noble Paï 


et ordi 


par mépris, mais jar res; 


de dire le Rapporteur au sujet des 
lans le droit de l'opinant de répondre aux eho- 


ces de 
moins fort dures, qui viennent d'être dites contre ui, le noble Pair rappellera q 
suffisamment vidée entre lui et la Commission dans une séance p: 

sur ce qui concerne les résultats de l'enseignement libre en Belgique, sous Le 


ordou 
tion a ét 
ra pas davant 
rapport dela furce des étucles, 
chiffres et sur des faits. Le rapporteur de la Commission vient de se défendre d'avoir traité avec 
dlédain l'enseignement donné dans les écoles ecclésiastiques secondaires , mais 1 sut de rappeler 
à cet égard les Lermes mèmes du rapport 


D « Les élues , 3 til dit, sont trés-Faïhles dans les écoles sécondaires ecclésiastiques et écla es 
«de professorat ÿ etant constat et À peu près gratui. Cest, en général, un poste de 
© entre le grand séminaire ebles fonctions du ministère sacré, Les jeunes prètres 

© maires eiseïgnent dans les petits, en attendant qu'il puissent êre placés. Ce ne 

vrais professèurs; is en Onf point La se en pensent aequérit 

marché avec ui professorat si composé , faudrait que, de leur CO, 
= chassent à se procurer des mare au rabais; et Mentôt, par La force méine des chuses, les cndes des CO. 
2 éges et des institutions peivées tomberaïent aussi bas que elles des peits séminaires 


L'opinant demandes ces dernières expressions ne sont pas empreintes de quelque délai. Quant 


8, et 
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N'assertion en elle-même, elle a été réfutée par un homme plus compétent sur ces matières que 
T'opimant ;i n'insistera done pas sur ce point. Mais, serait-il vrai qu'en reprochant äla Commission 
Son silence sur les réclamations de l'épiscopat, le noble Pair se fût permis une assertion gratuite? 
les paroles mêmes que vient de prononcer le rapporteur, pour justifier et expliquer ce silence, ne 
Y'ont elles pas constaté comme un fait? Les Mémoires adressés par plus de soixante évêques ne se 
trouvent mentionnés nulle part dans le texte du rapport ; quelques analyses de sept ou huit d'entre 
ces Mémoires sont simplement confondues avec toutes les autres pétitions à la suite de ce rapport. 
Il est à regretter que les explications données tout à l'heure n'aient pas tronvé place dans le travail 
dela Commission; on eût ainsi évité le malentendu dont on parle. Le noble Pair repousse, en ter- 
minant, uneexpression qui a sans doute échappé au Rapporteur :ila parlé d'imputation injurieuse ; 
'opinant peut répondre qu'aucune intention d'injure n'était dans sa pensée : quant aux mots ; 
la Chambre en est juge, Mais itne voudrait pas non plus aecepter l'accusation qu'on a portée contre 
de vouloir la guerre et non la paix. Il a lui-même dé utre jour que personne ne désirait 
plus sincèrement que lui la réconci l'État et l'Église , mais qu'il la croyait impossible à 
la suite de la Joï proposée. 


aré | 


ation entr 


DISCUSSION DES ARTICLE: 


1er, L'êns 


secondaire comprend |' 
moder des de plilosophie, d'his 
, qui servent de préparation, soit aux exaiens du D 
S0ÏL aux examens d'admission dans les écoles spéciales. 


4 religieuse, les étuules de à 
géographie, de sciences mathématiques eL physie 
alaüréat ès letires, ou du Laccafauréat ès sciences, 


M, LE MARQUIS DE Tux 


propose l'amendement suivant : 


rement secondaire comprend, outre l'i 

« Comme préparation au baccalauréat lettres , 

études de plilosophie , d'histoire et de géographie”, de sciences 
«Et comme. préparation 

aciences naturelh 

l'histoire, de la à 


ihematiques et ilhysiques ; 
baccalauréat ès sciences, — L'étude es vivantes; — L'étude des 
L'étude des sciences physiques ; — L'étude des sciences mathématiques; — L'étude de 
raphie et de la littérature fran 


Ii développe son amendement. On a longtemps pris pour but de toute éducation lihé 
des langues grecque et latine ; et il faut convenir qu'on s’en est bien trouvé. Mais aujo 
nécessités sociales réclament un autre système d'instruction, plus appropri 
grand nombre; et cependant l'économie du projet de loi sounis à la Chambre tend à consacrer 
encore , à peu près exclusivement, à l'étude des langues anciennes les sept ou huit années qui sépa- 
rent l'enfance de l'âge adulte. Après ces sept ou huit a 
deux ou trois qu'on puisse consacrer à l'étude d es positives qui doivent ouvrir aux élèves 
les carrières utiles pour eux et pour la société. Cela est insuffisant ; il suflit de comparer l'état 
actuel de la société au régime ancien, pour se convaincre que l'enseignement ne peut plus être le 
même aujourd'hui qu'autrefois, puisqu'il à une destina tout différents. Après avoir 
développé cette idée, l'orateur demande qu'une instraction scientifique, également honoré, gra 
duée et protégée par l'Etat, s'établisse concurremment ; que le grade de bachelier ês sciences ne 
soit plus un accessoire suhséquent du baccalauréat ès lettres, qu'il puisse s'acquérir séparément , 
et ouvrir un plus grand nombre de carrières à des hommes mieux préparés à y entrer, puisque le 
temps qu'ils auraient employé à l'étude du grec et du latin au 
‘des connaissances plus positives et plus pratiques. L'orateur cite comme exemple de la division 
qu'il demande, les écoles pratiques spéciales. 11 expose quelques considérations à l'appui de La spé- 
ialisation des études préparatoires 


le l'étude 
rd'hut les 
ux besoins du plus 


nées d'études classiques, il en reste à peine 
ide 


ion et un bi 


été consacré par eux à acquérir 


M. VILA, Ministre de l'instruction publique , dit que la proposition lui parait fondée sur 
l'idée inexacte qu'on peut élever parallèlement deux grands systèmes d'études , dont l'un compren- 
dlraitles sciences seules et la connaissance des langues vivantes, et dont l'autre embrasserait les 
langues anciennes avec quelques éléments des sciences. Pourquoi séparer ainsi deux domaines qui 
doivent au contraire se toucher et se confondre? On consacrerait sept à lit ans de la jeunesse à 
des études approfondies , et un exclurait rigoureusement de ces études ce qui est le fondement de 
la langue malionale, du droit et de la religion? on aurait, en un mot une instruction classique d'où 
serait banni (out souvenir des L inistre ne craint pas de le dire, cela n'a 
Jamais existé dans aucun pays c 
les langues anciennes forment tonjours la base les sciences phy 


ngues anciennes! Le à 
ilisé. On comprend très-bien que, dans un système d'études dont 


ques et naturelles occupent plus 
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où moitis dé placé, suitant Les besoins dl chaque époque; cela miême résulte du plan d'études 
le projet de lôï définit ét consacre : mais aller plas loin , introdtire une division systématique entre 
les études littéraires ek les études scientifiques , ce serait aire unë Chose Contraire au vœu du plus 
nid nombre des pères de famille, et qui n'est nullement réclamé pat l'état de la sociét 
rapport, le Ministre ne pense pas que l'amendement puisse être accepté par La Commission. 
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M. Le marquis p& TunGor répoud qu'il demande qu'une éz: cite soit établie entre 
l'éducation scientifique eL l'éducation litéraire ; c'est que la première cesse d'être placée à ln suite 
de la seconde; e'est qu'on puisse recevoir l'une sans être nécessairement 4 " 
tre. IL pense que c'est eauconp trop de consacrer sept on huit années à l'étude des 
cienues, et qu'il est presque dérisoire de donner deux. ou trois années seulement aux études scie 
tifiques. A quoi conduisent les études littéraires ? aux emplois dont le Gouvernement dispose, L'6- 
ducation scientifique répond, au contraire, à Lous les services de la sucièté ; c'est donc l'élucation 
qui convient au plus grand nombre 


M. Passy ne vient pasappuyer l'amendement; mais, à l'occasion de eët aniendement, il soumet 
à la Chambre età M. le Ministre de l'instruction publique quelques observations sur la distriln 
tion de l'enst dans les colléges royaux. 11 développe celte idée que les études classique 
sont essentielles à maintenir : il ne fant restreindre ni leur force ni leur étendue ; nnis, en mên 
temps, l'opinant incline à penser que L ‘es n'ocenpent pas, dans l'étisclenément 
Secondaire, autant de place qu'on devrait leur en douner. IL termine en disant que Ia civilisation 
: is ; que la société a marelé; qu'il Faut ajouter 
à ses moyens d'instruction , et faire des élèves qui ; sachant plus de chos s libres d'aller 
là où ils trouveront du travail et des moyens de fortune 


des nécessités qui existaient pas aut 


M. Le Ministre répond en expliquant que le temps manque avant l'âge de 18 aus pour cette 
double étude que demande le préopiriant. Sas doute le réglement des examens peut être modif 
als ee n'est pas Là une œuvre législative. En attendant que le besoin le cs réglement #0 Msse Hip 
rieusement sentir, M. le Ministre pense qu'un doit maintenir si de qui existe, d'est 

ation classique soit mêlée de quelques motions scientifiques et it Le 
renier grade dans les sciences ne sobtienne qu'après ces études litéraires qui sont In meilleure 
réparation pour toutes les carriè 

— L'amendement de M, de Turgot est mis aux voix el rejeté. 


dire qu'il faut que l'édu 


LL VicowTe D6 SÉGOR-LAMOIGAUN propose un paragraphe addittonnel, ainsi conçu + 


 routefois, le cours de philosophie, dans l'enseignement secondaire, $0 bornera aux. dtuies de Joglqu 
dde morale et de psychologie élémentaire, rique 


L les séatioes dus 


cel amendement s'élève une discussion approfondie qui se prolonge pendu 
Jeudi 2, vendredi 3 et samedi à mai. Elle porte sur les sujets suivants : La nature et l'étendue dé 
l'enseignement de la philosophie dans les écoles secondaires ; la convenance que 
ait pour base les préceptes de la religion catholique, ou qu'il s'abstienne au 
ean dogme, de n 


enseignement 
de suivre ae 
+ toute liberté à la coneciencedes élèves; quelle action doit exere 
V'État dans l rédaction des programmes d'études et d'examens; convientil que ces programmes 
soïentrédigés par le conseil royal seul, où par le conseil royal avec approbation par ordonnance 
royale? cetie ordonnance duit-elle être rendue après examen en conseil d'État? 

Sont entendus MM. le vicomte de Ségur-Lamoignon, Cousin, Villemain, Ministre (2ynat), le 
due d'Harcourt, Cousin, le marquis de Boissy, le baron de Bussières, le comte de MontaliveLqui 
modifie l'amendement en l'introduisant dans le paragraphe premier, ainsi rédi 


2 L'enseignement secondaire comprend l'instruction morale e ré des de Langues ana c 
mods de phlomphie élemenoire, d'hstuire ap 8 senc a EL 
ques s au servent de préraratio , sol aëx examens du bacéalatreat à lettres el a Daccalaréal ds ac 
Salt aux examens d'adimission dans Les écoles sécales. 

Sont entendus MM. le baron de Paunant (3 mat), siemmte de Ségur-Lamolgnon qui sé réunit 
à l'amendement de M. de Montalivet, le due de Broglie Rapporteur, qui, après examen de la Com 
mission entre les deux séances ; propose le paragraphe additionnel suivant 


us, es 
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M. le comté de Montalivet se réunit à cet amendement, sauf à reproduire sa rédaction dans le 
us où ce paragraphe additionnel ne serait pas adopté. Sont entendus MM. Villemain, Ministre, le 
comte Pelet de la Lozère, le comte Portalis, le comte Exelmans, Cousin, Villemain, Ministre 
e, Cousin, le marquis de Barthélemy, le due de Broglie, Rapporteur. 


(4 mat), Baëtl 


— L'article 15, avec le paragraphe additionnel proposé en dernier lieu par la Conumission , est 
adopté. 


Séance du lundi 8 mai 1646. — Présidence dé M. le chancelier Pasquier. 


L'article 2, rédaction du Gouvernement ; est ad 
par MM. Le baron Séguier leu 
qui n'admet pas les certilcats d'études, et qui sera discuté avee les articl 


jplé sous la réserve d'un amendement proposé 
rquis de Bartlélemy, le comte Beugnot , le marquis de Gabriae, 
9 et 10: 


article 3, ajouté par la Commission, donne lieu à un sous-amendement de M. le comte Pelet 
de la Lozère. Renvoi à la Commission , après court débat entre MM, le Ministre, Le comte Pelet, 
le baron de Barani 


le comte de Tascher. 


Titre I, Dés établissements particuliers. — MM. le baron S 
le comte Beng 
unes 


guier, le marquis de Barthélemy, 
ut, le marquis de Gabriac, proposent, pour former la section première de ce titre, 
ie d'amendements, ainsi conçue : 


StmoN 1°, — Du conseil supérieur des établissements particuliers d'instruction secondaire. 


Art, — 11 y aura auprès du Ministre de l'instruct 
euliers d'instruction secondain 

e conseil sera composd : du Ministre de l'instruction publique, président; du premier président de là cour 
de cassation du premier président de la cour des comptes; du premier président de la cour royale de Paris 
de l'archevêque dé Paris; do deux membres de l'Institut, nommés par le Roi, el renouvelés tous les trois 
ans; et de deux chefs d'institutions libres , également nommés par le Ro, el dont un sera renouvelé chaque 


n publique un conseil supérieur des établi 


ents partis 


gr sceritaire général, nommé par le Roi, sera établi près de ce conseil, eb chargé de a préparation des 
affires. 

Lu secrétaire général recovra <el un t 

Art. — Les onlonnances concernant les établissements part linstretion s0- 


seront rendues dans fes formes des réglements d'administration publique , 
Aura été pris, ” 


Drogramines d'esaman pour l'admission aux grades des facultés des lettres ét des sciences seront 


que l'avis du © 


déterminés et ne pourront tra molles à l'avenir que par des oronnances royales rondues, das la forte des 
réglementé d'adiibhstration publique , sue l'avis du consel royal de l'Uiveraié et du conso aupérieur 

Art, — Le conseil supérieur, prononce la réprimande contre es chefs d'établissewents particaliers d'instruc= 
on aveoudaire M ds s ; 

11 Htate » 1° âur l'appel Interjeté par es int 
gurtiicats de moralité; 2° sur opposition port 
dla délai de deux mois, sur les demandes qui ut auro 

AT = Le comell Supéridur douniera son avis, 
ot ans le éas prévu à l'article 27 

1 dounera nl so avis sur toutes es affaires concernant les établissements particuliers d 
eco qui ul seront communiquées par le Ministre de lustruction pu 

AL = Tous Les ral as Ve conseil 
particuliers d'instruction secondaire, soit en ce qui conce 
Sul de l'instruction qui sera donnbe dans ces Mali 

A cet elfe, les rapports des inspectenrs spéciaux et de 

still d'instrmetion secondaire lui seront 

s rapport da conseil sopérieur sera imprimé et distribué aux Chambres, 
Art. — Le conseil supérieur présentera au Ministre une liste de catidais pour les fonctions d'inspééteurs 
Sin le fblisements particuliers. d'ustraction secondaire, en nombre double. de celui des places à 
remplie = 1 lu présentera, de la même manière, une lite dans laquelle le Ministre choisira les personnes qui 


dans la collation des gra é ie ne LL de my 


At. — 


du comité char 
as où ce comit 


de la délivrance des 
ait pas aié , 


diqué par 1a disposition finale de l'article 7, 


instruction 


autorités chargées de la surveillance des élabliæo- 
niqués. 


sseurs des facultés des lettres et des sciences sora faite à l'avenir comme il 
4e démique présenteront éhacun une liste dé deux candidats. — Sur ces 
Ai! sera choisi un candidat par le conseil de l'Université, et un autre par le conseil supérieur des élablis= 


Ses Darticuliers d'instruction secondaire, — La nomination de l'un de ces deux candidats sera faite par. 
FAR ou second La nomination de l'un de ces deux candidals sera faite pa 


(Cet amendeunent est développé par M. le baron Séguier et par M. le marquis de Barthélemy il 
st combatta par MM. Villemain, Ministre, le comte Pelet de la Lozère, le comte de Montélitet. 
M: le marquis de Boissy demande que M. le Ministre dise si les membres du conseil ru 
ner nommés à vie. — L'article 1e de la série d'amendements est rejeté, — Les antres ariclés sont 


retirés. 


n° x. 
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Sur l'article 4 (Commission), les mêmes Paîrs proposent un. an 
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dement ainsi conçu 


“Tout Français, on ouf étranger autorisé par Le Roi à étublir san domicile en France, dgé de trente 
ans, pourra former un établissement particulier d'instruction secondaire, on ouvrie des cours particulier 
Aur e où plusieurs parties de l'instrüction s le, sous la cn € de déposer ; dans les 
mains du préfet du département où il se p table, les piéces suivantes, out À D sera remis un 
récéplasé 

1° Certificat, 
de diriger un du 


élivré dans l'année, con 

disement d'iustrneti 

intérieur e le programme d'études de nent “choisi pour (Of ébisse= 

sement, Visé Et approuvé par le él l'a sement serait tu 
“Communication (es piéces déposées sera donnée par le préfet au ministère pubic 


impétrant est 
3 2 le dipl 


uns, sa bonne conduite, 
lelirès; 3 le régl 


digne, par ses 


Cet amendement donne lieu à diverses observations de MM. le comte Beugnot, le Rapporteur, 
le comte Pelet de la Lozère, le baron de Barante, le Garde des sceaux ; le comte de Montalembert, 
le Ministre de l'instruction publique. Après quoi il est renvoyé à la Commission pour chercher une 
rédaction qui satisfasse à ces observations, 


Séance da mani 7 mai 1361. — Présidence de M, le chancelier Pasquier. 


M1 ntc DE BnoGLE, Lapporteur ; rend compie à là Chambre de l'examen dela Comm 
sur l'article auditionne 
En rédigeant cet a nselgnenent religiens, 
dans les établissements publics où privés, serait un enseisnentent dozmatique eL no purement 
moral; 29 qu'il serait donné séparément aux élèves qui appartiendraient à des communions diffé- 
it donné exclusivement par des ministres du culte, Une dernière disposition 

hé de faire instruire leurs 


ion 


la Commission avait voulu établir : 1° q 


ates ;, 3° qu'il se 
avait pour but d' 
enfants par un ecelé où un mi 
cessaire à l'égard des eatholiques qu' 

nt en plusieurs sectes différentes il avait } 
ké, quand cela leur conviendrait, de choisir le ministre 
enfants serait confiée. M. le Ministre de l'instruction publique a présenté, en ce qui concerne le 
culte eatholique, des ohservations auxquelles la Commission a eru nécessaire de faire droit, 11 a 
dit que l'évêque diocésain mettrait probablement ahstacle à l'introduction dans l'intérieur Qu col: 
lége, d'un ecclésiastique autre que l'aurndu onner l'instruction religieuse. La Commis- 
sion propose doi er cette part rticlé additionnel. Quant aux commun 
réformées, elle 2 proposition mais elle estentrée cependant dans la pe 
du Gouvernement , en exprimant que la faculté laissée aux parents ne pourra s'exercer que Moyen 
nant un éoneert préalable entre les familles ec be chef de l'établisseinent ; et avec cette restriction 
que les ministres introduits dans les colléges devront avoir été préalablement autorisés. La rédk 
tion nouvelle que la Co 


de faroille qui le désireraient, Ja fact 
re de leur choix. Cette disposition n'était p 
and des coummunions réformées. Comme elles se par- 
raisonnable de lisser aux pères de famille la 

uquel l'instruction religieuse de leurs 


de son 


e trouve ain 


conçu 


Art. 3 due proj 


amendé. — instruction religieuse ; eu ce qui concerne l'enseig 
onvée séparément, dans les établissements publics et partie 
les. 


ent du dogme et lis 
ere, aux élèves qui 


+ de chaque établissement, on par tout 
que düment autorisé, ét aux élèves qui appartiennent aux culles non atholiques’, par Un où 


“haque culle, dément suloris 
Il est expliqué par M. le Rapporteur, sur un ation de M, le comte de Tascher, que lout 
ce qui concernait la faculté donnée aux parents eatholiques de faire instruire leurs enfants dans 


intérieur du collége par des e iques de leur choix ; a été supprimé sur la demande de M. le 
Ministre de l'instruction publique : si l'article parle encore d'ecclésiastiques dément autorisés; 
c'est parce que , dans plusieurs colléges, il existe, indépendamment de *, des prêtres 


e Rapporteur, sur une 
Boissy, que, dans la pensée de l'amendement, il ne devra pas ÿ avoir plus d'un ministre autorisé 
pour tous les élèves appartenant à chaque culle: mais que, par une suite nécessaire de Ja liberté 
de conscience, ou ne peut imposer à Ia diversité des cuites dissidents l'uniformité d'enseigne 
ment et de croyances qui est 


Commission est adopté. 


1844 

M. ue oc ne BRoGLIE , Rapporteur, expose que la seconde question renvoyée par la Chambre 
à la Comnfssion résultait de l'amendement proposé par quatre Pairs, qui tendait à substituer, dans 
le premier paragraphe de l'art. 4 du projet amendé, à ces mots : Tout Français, ceux-ci : » Tout 
« Prançais, où lout étranger autorisé par le Roï à établir son domicile en France. pourra, ec. » 
La Commission y a trouvé des difficultés plus graves que celle 
bord. Les étrangers qui ne sont pas naluralisés peuvent résider en France à deux titres 
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qu'elle avait entrevues au pre- 


anier 
différents : ou ils y résident purement et simplement en vertu du passe-port dont ils sont pourvus ; 
ouils sont domiciliés en France en vertu d'une autorisation spéciale qui leur a été donnée par le 
Gou à par le droit 
ds gens ; dans le second cas, le domicile ne s'établit que sous l'autorisation du Gouvernement , et 
cette antorisation est const évocable, sans autre formalité que la révocation elle-même. 
Dans une situation aussi précaire, il paraît difficile qu’un étranger soit autorisé à fonder en France 
un établissement coûteux, sujet à des conditions difficiles à réaliser, et pour lequel il n'aurait 
aucune garantie d'avenir. I faut bien remarquer que le droit d'interdire le séjour de la France 
aux étrangers appartieut, dans notre législation , à un Ministre, et que le droit de leur donner l'au- 
tarisation d'enseigner appartiendrait à un autre Ministre; que les raisons qui auraient pu décider 
un des deux Ministres ne seraient pas toujours connues de l'autre ; que le Ministre de l'instruction 
publique pourrait donner l'autorisation de fonder un établissement à un étranger auquel le Ministre 
de l'intérieur croirait de son devoir d'interdire la résidence en Fi ncipe 
de l'amendement en 


rance r 


nement. Dans le premier cas, leur résidence est un simple fait de tol 


miment 


nee, L'application du pu 


ainerait done le Gouvernement dans des difficultés considérables, 
La Commission x pensé qu'il était à peu près impossible de concilier la législation sur les étran- 
avec la fondation de tels établissements. Mais voulant cependant donner à l'impor- 
tation des lumières étrangères toutes les facilités possibles et désirables , elle s'est arrêtée à une 
proposition qui étend l'art, 32 des amendements donne au Ministre de l'instruc- 
tion publique en lui permettant d'autoriser des cours partieuliers faits par des étrangers. Les cours 
parti rconvénient que la fondation d'un pensionnat ; ils ne supposent pas 
de capitaux engagés ni d'intérêts compromis. En un mot, ce moyen sera en quelque sorte en rap- 
port avec la situation un peu précaire des étrangers établis en France 
Débat entre MM. Le baron Charles Dupin, le comte de Montalembert, Bérenger de la Drôme, 
Villemain, Ministre, le baron de Barante, le Rapporteur, le Garde des sceaux ; le marquis de Hoïssy, 
Ie comte Mol, Barthe , le comte Portals, 

On dit d'un côté que les étrangers pourraient bien rester sons l'empire de la loi actuelle comme 
l'ont faitles Français émigrés qui ont eréé en Angleterre des établissements prospèressans craindre 
les effets de l'alien bi ; que d'ailleurs ils se placeront dans le cas du sénatus-consulte de 1808, qui 
perinet d'admettre à la jouissance des droits de citoyens français, après un an 
de grands établissements; que la loi ne doit pas fermer la port 
dérune institution en France, On dit d'un autre côté que les étran, at pas par l'amende- 
ment, comm ils l'étaient par le projet de 1841, des formalités, on exige trop d'eux 
pour leur donner op peu , puisqu'on ne leur offre aucune sécurité; que le décret de 1808 n'est 
Pas applicable à la question, puisqu'il s'agit de permettre aux étrangers le séjour en France sans 
perd malité; enfin, que la faculté de professer des cours particuliers est suflisante pour 
dbres étrangers ; que d'ailleurs la loi ne rétroagira pas contre les établissements 
existant aujourd 


gers en France 


it la faculté que 


ont pas le même 


ceux qui ont formé 
ox s'il voulait fon- 


disper 


M. Lennon propose de réduire l'amendement en discussion à ces mots : « Tout français, où 
«€ tout étranger autorisé par le Roï, pourra, ete. » — Ce sons-amendement, appuyé par M. de 
Barante, st rejeté, ainsi que l'amendement principal, après les observations de M, le Garde des 
sceaux, et de M. le comte Molé, qui dit que, pour élever la jeunesse française, la première con 
tion qu'ait à remplir un étranger est d'adopter la patrie dont les enfants devront être confiés à 
ses soins. 


—La première partie du paragraphe est adoptée. 


La deuxième partie du paragraphe, relative à l'âge requis pour former un établissement, donne 
lieu à débat entre MM. le Ministre de l'instruction publique, le Rapporteur, le marquis de Laplace, 
le baron Dupin, le comte Molé, L'âge de 30 ans proposé par la Commission , au lieu de 25 pro- 
posé par le Gouvernement, est adopté. — La question de l'âge est renvoyée à là Commission; en € 
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qui touche les cours isolés et temporaires, après échange d'élkérvations entre MM. le comte Molé 
Le comte Pélét de la Lozère, le comte dé Montalivet. 

— La Chambre adopte, sur La proposition de M {Pelet de la Lozère, la suppression des mots : soit 
une institution, soit une pension. M a été expliqué, après échange d'olservations entré MM. Pélet, 
Puralis, de Buissy, Molé, le Ministre et le Rapporteur, que ces mots : pourra foritér tn établis 
sement particulier d'instruction secondaire, comprendront naturellement {ous les ordrés d'éta- 
biissements privés qui seront autorisés par la lui, suivant les distinctions qui pourraient être 
établies plus tard, et que la question du cèr tude doit rester entière. 

—Une partie de l'amendement proposé par MM. Séguier, de Barthélemy, Béugnot et de Gabriaë, 
consiste à substituer à ces mots : entre {es mains du recleur de l'acui entre les 
mains du préfet du département. — Cet amendement, fondé sur les dangers de la mauvaise 
volonté du recteur, est rejeté après débat entre MM. de Gabriae, le Minisiréet de Bussy 


eat d 


Séance da mércroli # mal 1944. — Présidence dé M, 1e éhancellér Pasquier 


M: LE huc be Bnoëute, Rapporteur, rend comple de l'exans 
pas pensé qu'il y eût lieu d'accueillir l'observation 

€ que le Ministre fût investi, p 
penses d'âge à ceux qui voudraient former des établissements d'instraction secondaire, 11 y 
un inconvénient grave à introduire aînsi, presqu'à chaque article, des dispositions diserétionnaires 
qui dk nt partiellement aux règles générales, Mais l'observation qui avait donné lieu au 
renvoi, à fait apercevoir à Ja de vue nouveau de La question que l'on a débattue. 
in qu'au moment du décès d'un ébef d'institution ou d'un maltre de pension, où même 


n de la Commission sur la ques- 
A égard par ui 
«order dés dis: 


la loi, du droit général d'a 


mimission un poi 


contre lui conforménent à a lol, iL y aura quelque 
faire pour empêcher que l'institution ne sé dissolve à l'instant même, et pour que quelqu'un 
«€ répondre du dép 1s confiés à cette institution, 11 y a là des dispositions. trans 
res à prendre que la Commission se propose d'examiner avec sin , el qu'elle prie M: Je Ministr 
de l'instruction publique de vouloir b ; elles pourront venir au moment 
où la Cliambre s'occupera des dispositi don propose de 
maintenir purement el si soit âgé de trente 
ans pour forsn 

L'autre qui 


des e 


examiner de son cô 


s spéciales. Quant à présent, la Co 
nent la résolution votée hier, el qui exige qu' 
nt particulier d'instruction secondain 

ission était celle de savoir si l'âge de trente ans serait 


é pour les simples professeurs qui voudraient ouvrir des cours sur une ou plusieurs 
parties de l'instruction secondaire. On a dit, à l'appui d'un amendement proposé à cet égard, que 
Jes raisoüs qui avaient. fait maintenir l'âge de trente ans pour les chefs d'établissement ne se ren. 
contraïent plus là où il n'y avait que des cours à ouvrir, et aû plus un simple extérwat, La Com 
mission est entrée dans cette idée; après avoir écouté avec attention les divers orateurs qui ont 
parlé dans la séance d'hier, elle en est venüe à penser qu'on pouvait abaisser, sans incon) le 


minimum d'âge à vingt et un ans pour les professeurs de cours isolés. outelois, la Conitission ne 
croit pas qu'il soit possible d'intercaler une pareille disposition dans le paragraphe 1e de l'art. 4; 
elle prope over à l'article 32 des 

ouvrir, soit 


done de la re 


sadéménts, où il sera question des cours isolés 
aformeront 


x dise 
ticle 4, soit par ceux qui professeront en verta d'une simple autorisation minis 
tériele. Dans cet état de choses, la seule proposition que la Commission ait à fire sur l'article à 
consisterait à retrancher de cet article la mention relative à ceux qui voudraient ouvrir des cours 
Pürtluliers sur une ou plusieurs parties de l'instruction secondaire. 


w des Français, soit par des étrangers, soit par ceux 4 


positions de | 


M 28 cours pe Moxraztver appuie les observations de M. le Rapporteur. 

— Le 1 $ de l'art, # est mis aux voix et adopté, 

La délibération s'établit sur le paragraphe numéro 1°, que Ja Conn 
nent, propose de rédiger ainsi qu'il suit + 


certiflat constatant que l'impétrant est 
stroction séeomdaire. » 


ion, d'accord avec le Gou- 


par ses mœurs ef sa conduits, de diriger un établis 


Adopié avec l'addition des mots : dans l'année, sur la demande de M. le marquis de Barthé- 
Jen 


ns, — 5 mar 121 


ue l'afirmation par 
une congrégation religieuse uon légitimement établie en 


ra 


1844. CHAMBRE DE. 


L le brevet de capacité qui seront ci-après déterminés , ainsi que l'af 


2° Le diplôme de 
ant, de n'apparlenir à au 


écrit, el siguée du déclau 
France, » 


Sur la demande de M. le Ministre on écrit dans l'article : Les diplômes, au lieu de le diplôme. 
M. Le coute Pécer DE LA Lozkne propose de retrancher : ef le brevet de capacité, — La 
raison de l'amendentent est qu'il ne faut pas aggraver les conditions quand on établit la liberté a" 
stignement; et que les diplômes constatent suffisamment la capacité. — Là raison contraire est 
dans I nécessité des garanties suffisantes. plus, pour enseigner, que le diplôme 
qui éonstate la facuité de pratiquer ou d'appliquer l'art ou la science. Ces motifs sont développés 
dans les deux sens, par l'auteur de l'amendement, et par MM. le Ministre de l'instruction publique, 
date Alexis de Saint-Priest, Cousin, — L' went n'est pas adopté. 
La délibération s'établit sur la deuxième partie du même paragraphe, ainsi conçué dans les 
amendements de la Commission 


artont on ë: 


Ainsi que l'affirmation par écrit, et signée 


u déclarant ; de n'appartenir à aucune congrégation religieuse 
nent établie en France, 


uG DE BROGLIE ; Rapporteur; expose que son s'étant réunie dé nouveat, à 
persisté dans les conclusions de son rapport, quant au fond de la disposiion dont il s'agit ; mais 
elle a eru qu'elle devait ajouter quelques mots pour rendre sa pensé plus claire et plus comprélien 
sible à tout le monde. Le projet da Gouv it l'aflirmatio 
déclarant, de w'appartenir à aucune « association ni congrégation reli 
« établie en Fra La Commission à retranché le mot association : 1» paree qu'elle n'a pas 
vdulu que les associations politiques fussent com) elle a pensé que le 
ft d'appartentr à une association politique non autorisée étant un délit, il n'y avait pus de décla- 
ration à fire à ce sujet 2° parce qu d'associations non 
autorisées, mais Lolérées et parfaitement innocentes, En conséquenc Les termes du 
paragraphe de telle manière qu'il ne s'appliquät qu'aux congrégations proprement dites, o 

avec des chefs et des statuts. Par suite de la même pensée, et pour mieux faire comprendre ce 
qu'elle entend p régation non légalement établie en France, là Cummission propose 
aujourd'hui à la Chambre la rédaction suivante 


rnement exig par écrit, et signée dit 


“se non. légalement 


es dans cette déclaration 


le mot association comprendrait 


, elle a rest 


à aucune des congrégations reli 
et par les articles 1°, 3 et À du décret du 
isées où rétiblies conformément aux lois. 


Ainst que l'afrimation par éerit, et signée du déc 
gieuses proies par l'article 19 le Ia lo du 19 février 1 
3 méssidor au xut (22 juin 1804 ); e£ qui n'ont pas depuis té au 


M. 1e D'HARCOUNT proposé, ps sposition — La 
cussion s'étab 
éialément sur les jésuites. Les divers orateurs reproduisent la plupart des au 
loppés y à ëe sujet, lors de la discussion générale. — M, le due d'Harcourt © 
tiele comme étendant aux. p 
coitime n'étant plûs dans nos meurs, et comme 6 
association. —M. Bourdeau appuie l'article qui reproduit une disposition des ordonnances dé 
1828, Il revient sur l'historique des efforts des jésuites, et sur l'appréciation dé leur caractère el dk 
leur influence. —M. le comte de Montalembert soutient l'amendement c'est-à-dire la suppression 
de l'article. 1 expose par l'histoire la valeur des ordres monastiques et religieux , qui sont un élé 
ment essentiel du libre développement de l'Église, 11 justifie l'enseignement des 
hontues les plus célèbres ont rendu justice. 11 repousse le reproche qui leur a été fait de passer en 
général Les questions sur Dieu : Prælereantur quæstiones de Deo. Dans les fameuses constitu- 
Goüs , il n°ÿ a pas : » Qu'on passe outes les questions sur Dieu ! » mais bien : « Que, dans la méta- 
«physique, on passé celles des questions sur Dieu et sur les esprits qui dépendent en tout où en 
«partie de la révélation. » N'était-ce pas prescrire, en d'autres Lermés, la règle tracée par M. Cou- 
Sin lui-même , et qu ste à enseigner une philosophie, non pas contraire à la révélation, ma 
indépendante d'elle, et apportant a secours de la foi les démonstrations auxquelles on arrive par 
la raison? 11 soutient aussi que les livres historiques des jésuites n'ont jamais contenu les 
fülsifications dont on les accuse, mais des appréciations libres qui ne sont plus propres aux 
seuls jénsites. Ce qui a converti l'orateur à la cause des jésuites , qu'il avait d'abord repousséè au 
sortir de l'école universitaire, c'est qu'il a va que de tout temps les jésuites avaient eu pour enne- 

les ennemis de la religion. 11 développe cette pensée par des considérations tirées de l'histoire, 


puC 


voie d'amendement , de supprime 


de nouveau sur la liberté absolue , e sur les congrégations religieuses , et spd- 
uments déjà déve- 


ique surtout l'ar. 


onnes les rigueurs dont les congrégations sont légalement l'objet; 
ant faciles à éluder 


ce à la suppression du mot 


es auquel Les 
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1NSTRUCTLON 


11 proteste contre une exclusion qui frappe des hommes utiles et éminents. 1 termine en rappelant 
qu'un Ministre disait naguère, avec un noble orgueil, qu'on aurait beau entasser injures sur 
res, calomnies sur calomnies , elles ne monteraient jamais au niveau de son dédain ; et quand ces 
outrages s'adressent à des hommes innocents et désarmés, non-seulement ils atteignent le niveau 
du dédain ministériel , mois ils le dépassent , ils dominent les organes du Gouvernement il l'en- 
trainent avec enx ; et ce que M, Guizot dédaignait de faire , il ÿ a huit ans, le Cabinet dontil est 
l'organe Le plus éloquent le propose et le défend aujourd'hui. Est-ce une preuve dé force ou de ft: 
blésse ? est-ce un progrès en avant où en arrière? Quant à l'opinant il cherche en vain le 

queur des injustes clameurs de la foule ; il ne trouve pius que leur écho, leur complice, leur docile 
instrument ; et après tant de leçons et de mécomptes cruels, Si f 

misère morale du pouvoir, Ia trouverait dans ce eruel empire des circonstances qui rend les om 
mes les plus éminents de notre pays infidèles à eux-mêmes , qué leur fait courber la tête sous des 
préjugés qu'ils ne partagent pas, subir le joug de passions qu'ils méprisent, etimmoler l'innocence, 
la liberté et le dévouement sur l'autel de la défiance, de la jalousie et de la peur. — M. Passy 
demande la parole pour un fait personnel. On l'a accusé d'avoir fait à la Chambre une citation 
inéxacte ; toat ce qu'il peut dire , c'est que l'ouvrage auquel il a fait allusion existe , bien que la 
première édition de cet ouvrage ne se trouve pas où ne se trouve plus à la Bibliothèque royale ; ce 


lait nue preuve nouvelle dé a 


qui semblait indiquer qu'on s'est donné quelque peine pour la faire disparaltre, Quant à l'esprit 
du livre, il est tel que l'opinant l'a caractérisé. Voiei ce qu'on y lt sur les désastres de I retraite 
de Russie : 

Pour router une catagtriple qui y soit comparable, 1 ut remonter jusqu'à Pharaon «au 600,000 
Rgypens enslotis dans Là mer Rouge. Que ai l'on veu se rendre attentif au vues den PrONLIeNCE » ON 
réconnalra das Le dés des Français le ciment dex dévasttiont, des sacre, des Aacilg 
ar toute cp evil depuis V die armée lonjndré recruté À 


de Ia Révolution, el dévouée, mains encore 
forts. La justice divine s'eu éait servie pou 


ar habile que par goût ; à Los. lex_ genres du cr 
ieuer 1 Lerreur 1 La désolation aur Loue l'rae 
que celte verge redoutable eut rempli ss msion , elle Fu à som {our brisée pur Le soute du Tou-Pulséant » et 
lle disparut de I lerre. Si Von considère de plus que Dieu avait aur La France et aur I Famille du satnt Lots 
ses vues de miséricone ; on concevra sans pelne qu'il entrait dans l'exécution de ses dessine de lee Alive 
una et l'autre d'une génération imple &€ sauguinaire qui, après avoir dévoré l'Eurupe , aura dévoré 60h 
Propre pass, et ernisé La domination du (Gran dont ele élaÿait là puissance 0% servait les Turours. » 


L'opinant se borne à cette citation; elle suffit pour caractériser l'enseignement des jésuites. 11 à 
dit que eet enseignement était menteur ; 'est à la Chambre à décider st ce jugement est trop 
sévère. — M, le Moutalembert Fait remarquer que ce qui vient d'être dit né répond pas à ce qu'il 


avait aflirmé tout à l'heure, Le livre dont il est question en ce moment contient , on n'en peut dou 
Mais ex 
ent Histo 
lors de la 
rappelées 


ter, beaucoup de choses contraires au sentiment mational et à l'impartalité ixtarig 
même temps l'opinant avait fait observer qu'on n'y trouvait pas l'étrange travestisse 
rique sur le marquis de Bonaparte ; dont il avait été question dans un discours prononcs 
discussion générale. Si l'édition dans laquelle on prétend avoir lu les paroles qu'on 
existait réellement , on la Urouverait quelque part, quand bien même l'exemplaire de 
thèque royale aurait disparu. L'opinant eroit done pouvoir affirmer de nouveau qu 
qu'on a faite est inexacte.— M. le baron Dupin répond à l'apologie des jésuites présentée par M. de 
Montalembert, en rappelant qu'il a été reconnu que leur existence est incompatible avec es Hbartés 
de l'Église gallicane, et en reprenant l'histoire dé leurs intrigues, de leurs menées, de leurs défaites 
et de leurs triomphes occultes sous le Consulat , l'Empire et la Restauration ; il cite à ce sujet les 
écrits da counte de Montlosier. Pour répondre à celte sorte de personnifcation de la vertu qu'on 
2 faite dans les jésuites, il remonte à Pascal, aux Prorinciales, à l'arrêt du parlement du 6 août 
1762, qui Hivrait au bourreau 166 ouvrages des jésuites. 11 rappelle l'expulsion dont ils ont été 
l'objet; les circonstances de la signature de l'abolition par le pape Clément XIV. Il expose com 
mentles hommes éminents et vertueux qui ont appartenu à cet Ordre ténébreux, n'empéchent pas 
les œuvres détestables dont celte compagnie s'est rendue coupable, ni les constitutions dont Le 
irincipes ont été solennellement déclarés subversif des lois civiles, 11 montre leurinfluence fatale 
en Angleterre et en France en 1688 et en 130. Après la révolution de 1840, des sophistes ont 
réclamé, la menace à la louche , bien des conséquences de Juillet; dont la plapart étaient 
des. Au nom de la révolution victorieuse, on a voulu entrainer le Gouvernement nouveau 
guerre universelle et dans tous les excès d'une liberté sans frein et sans limites. 11 ne restait plus 
qu'une conséquence de Juillet à réclamer , c'était lintronisation des jésuites au nom dé La liberté. 
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Séance du jeudi 9 mat 1844. — Présidence de M. le chaneclier Pasquier. 


M. Le ManQuIS DE Boissy ramène le débat à son point de départ. Trois propositions sont en 
présence : eelle du Gouvernement ; qui avait placé dans l'article lé mot association à côté du mot 
congrégation ; celle de la Conumission, qui supprime le premier mot en conservant le second , et 
enfin l'amendement proposé par un Pair, et qui consiste à retrancher de l'art. 4 cette disposition 
toût entière. C'est cette dernière proposition qu'appuie l'opinant; il déclare qu'il n'est pas jésuite, 
etqu'il ne demande pas le retour de cette Société fameuse ; mais il ne pense pas que , dans l'état 
actuel de la civilisation, on puisse étendre aux individus une proscription prononcée contre un 
ordre ; qui n'est plus, il fant le dire, ce qu'il était autrefois. Ce n'est pas en faisant bent 
coup de brait autour dé certains hommes qu'on pourra soulever contre eux l'opinion ; on rendrait 
plutôt leur cause in'éressante et favorable. Le moyen que proposent le Gouvernement et la Com- 
mission serait d'ailleurs impuissant pour atteindre son but ; ear l'exclusion de l'art. pplique 
qu'aux chefs d'institution : elle ne s'étend ni aux professeurs ni aux maïtres d'études, en sorté que 
ceux à qui app aflaence réelle sur les enfants ; puisqu'ils sont à tout moment en contact 
avec eux, échapperaient à la me laut enfin que la Commission se metie d'accord 
ave qui elle impose un pareil serment ; si elle pense que 
la théorie des restrictions mentales soit à leur usage, comment s'en rapporté-t-elle à leur parole? 
contraire, on eroit les jésuites hommes de bonne foï et de consciente , qu'est-il besoin de 
leur imposer un serment? Quelle sera, d'ailleurs, la sanction de Ja disposition proposée? Au 
avoir épondu quelques mots 


ent une 


are proposée. IL 
elle-même : si elle se mélie de cenx 


aux considérations historiques présentées par M. Charlés Dupin, 
J'orateur explique que n, et cela à 
eause de l'existence iles sociétés secrètes. Que la Chambre se garde de tracer en quelque sorte deux 
camps, dans lesquels se trouveraient, d'un côté les jésuites, de l'autre ceux qui venlent conserver 
ce qu olution ile Juillet est de pouvoir vivre avec tout le monde, et-sup- 
porter ans péril un régime de franche liberté. 


a le maintien da mot associati 


l'article est admis , il préfére 


est. La gloire de la 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, répond quelques mots aux violentes attaques 
et aux violentes apologies qu'on a entendues hier, sans ébranle tion de la Chambre, Mais 
cela ne suit pas. 1 faut que la Chambre etle pays si que le Gouvernement a 
raison dans sa conduite et 1lans les maximes qu'il pratique. 

Quant au droit légal, il n'est pas contesté. L'article attaqué ne fait qu'appliquer la légis 
actuelle; aux termes de cette législation, les 
risées par des lois sônt interdit 
qui veut devenir chef d'institutio 
d'une cong 
ra 


la con 


ent bien convai 


tion 
ongrégations qui ne sont pas spécialement auto 
on adresse à tout homme qui veut entrer dans l'enseignement, 
eette simple question : Êtes-vous ou n'êtes-vous pas membre 
égation * 11 n'y a pas là de persécution ; on ne demande point au postulant de décla- 

lion contr r un formulaire, un est; il 
n'y a rien ici de semblable à tous ces cas avec lesquels on a essayé de trouver des es. Te 
est le droit écrit ; et non-seulement c'est le droit écrit, mais c’est le sentiment , la conviction, le 
vœu du pays. 

Ce qu'on demande maintenant au Gouvernement du Roi, c'est de lutter contre le sentiment du 
pays que l'on qualilie d'injuste, de tyrannique, et de combattre ce sentiment comme il l'a fait dans 
d'autres circonstances où le pays lui paraissait être dans l'erreur. M, le Ministre accepte -ceite marque 
d'estime; il l'accepte en général , mais en ce moment il lui est impossible de s'y rendre, car il est 
convaincu que, dans cette occasion, le pays a ra 

I faut se rappeler ce qu'était l'enseignement sous l'ancien régime. Il était aux mains d'un certain 
nombre de corporations, de congrégations, laïques on ecclésiastiques, existant au sein de l'État, 
adimises par lui, tolérées par lui, rencontrant de sa part une prévention plus où moîns favorable, 
üs existant par elles-mêmes, étrangères à l'État, se faisant concurrence entre elles et se par 
tageant le domaine de l'instruction publique. Qi ne actuel? la puissance publique 
appli nement ; et à côté de la puissance publique, les libertés individuelles appliquées 
anssi à l'enseignement. Plus de petits pouvoirs collectifs, existant par privilége; plus.de corpors 
tions laïqués où ecclésiastiques. D'ane part, la puissance publique ; de l'autre, les libertés indi 
duelies. Quel changement! quelle révolution! Tous. ces établissements spécianx, collectifs, privi- 


ré à ses principes; on ne lui demande pas de si 


nalo, 


on. 


est-ce que le ré 
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nbre d'établissements privés individuels, semés Ga eL à dans 
tes les anciennes corporations ont quitté la seène; l'État est monté à leur place, et avec 
T'État les citoyens. 

À Ge n'est pas senlement da 


l'instruction publique que cette révolution s'est faite; ele s'est 
faite partout; c'est le caractère général de notre nonvelle société. Dans la magistrature, dans l'a 
ministralion , dans l'ordre politique tous, ces pet , loutes ces corporations qui existaient 
atrefois, et qui empiétaient,, tantôt sur la puissance publique, tantôt sur la liberté des citoyens, ont. 
à leur place, dans tous les grands services publics, comme dans l'enseignement, on ÿoit, 

art, l'État, la puissance publique, et de l'autre, les libertés des citoyens. Depu 
années, €'estIà l'état social que la France travaille dificilement et pénible 
semblée constituante proclama les libertés individuelles, sans comprendre et sans accepter les cou 
ons dela puissance publique. L'empereur Napoléon à organisé la puissance publique, sans con 
prendre et sans accepter Les conditions des libertés individuelles, Mais l'une et l'antre ont. com 
et parfaitement compris, que s'était là le fond de notre état social ; que tous les 
spéciaux, tous les priviléges en fait de gouvernement avaient disparu ; qu'il 
le grand pouvoir publie, l'Etat d'une part, de l'autre , les libertés des € 
œuvre, à nous? à quoi avons- 


disparu 


ciens pouvoirs 
it de constitu 
Et quelle est notre 
ous été appelés ? à quoi sommes-nous appelés tous les jours ? À. com. 
pléter, à consolider l'organisation de la puissance publique eréée par Napoléon, et à faire rentrer 
dans cette organisation les libertés individuelles, proclamées par l'Assemblée constituante. La 
charpente de la societé, c'est à Napoléon que nons la devons; mais it faut y faire rentrer l'ame, 
ear Napoléon semblait vouloir qu'il n'y eût que son fine, à lui, dans la société ; IL faut anjourd'hnt 
que toutes les dmes reprennent place, fs Le grande orgauisation que 
Napoléon nousa laissée, Voilà la täche de notre temps, voilà l'œuvre que nous poursuivons dans 
politique, dans l'administration, partout, el que nous avons déjà accomplie à quelques ég 
Qu'avons-nous fait dans l'administration? Nous avons placé des conseils libres, dé 
dus, au sein de cette administration que nous tenons de l'Etapereur, el celte organisation a 
réussi. Malgré les défauts qu'on peut encore lui reproclier, malgré les diffleulids qu'élle 
entraine, an fond, l'œuvre est accomplie, en ce sens que les libertés individuelles ont 
repris let place dans le grand édifice de l'administration publique que Napoléon avait reve. 
Dans l'enseignement nous avons la même œuvre à accomplir ; en maintenant celte grande et 
belle organisation de la puissance publique appliquée à l'enseignement, qu'on à appelée Univ 
sité , il faut également que les libertés individuelles viennent y prendre leur place, et s'y déploient 
soux certaines règles, à certaines cond 
ilne faut jarnais perdre de vue le caractère fondamental de notre 
entitre dans les pouvoirs publies, d'ane part, dans les libertés individuelles, de l'autre. Le Go 
ernement ne se laissera jamais détourner de ce point fixe, pour 
débris de l'ancien régime, quelle apparence des ancie 
tions. 
Veut-on savoir pourquoi le sentiment publie parait 
est qu'il vo r à l'ancien régime : le publ 


a liberté, dans le sein de 


us. 
eousells 


ions , mais avec réalité, avec 


ticacité. En même enps, 
été, qui est de résider tout 


ercher à relever one sait quels 
es corporations, des anci 


es congré= 


1 voit reparaltre ces noms? 
nt vräi, juste, de son époque, 
% dons, ces corporations qu'on essaye dé rele= 
verÿ'ee n'est pas la France d'aujourd'hui; ce n'est pas In France de la Clurte; ce n'est pas L 
que la évolution nous a faite; ce n'est pas la France dont Napoléon a reconstruit la charpente 
politique ; ce n'est pas la France dans laquelle nous sommes appelés aujourd'hui à faire rentre 
vie:et La force des libertés individuelles. Le public a ce sentiment, cet instinct; voilà pourquoi it 
repousse toutes ces tentatives de relever quelques fragments de l'ancien régime, fragments qui 
sont tombés, et qui ne peuvent se relever, pas plus que l'ancien régime lui-même tout eutie 

Et quand M. le Ministre essaye de ramener la question à ces termes ; qui n'ont rien d'offensant 
pour personne, qui ne s'adressent à aucun individu, à aucun nom propre qui ne peuvent blesser 
ni les vivants ni les morts, ce n'est point pour éluder la difficulté vive de la question ; ce n'est point: 
pour écarter le nom propre qui a été porté hier à cette tribune , le nom des jésuites. 11 appliquera 
sans hésiter aux jésuites ce qu'il vient de dire des anciennes corporations en général car c'est. 
surtout à eux que s'adresse le sentiment publie, qu'il est du devoir du Gouvernement derespecter, 
tout en le réglant et en le contenant. IL faut le dire, quand les jésuites ont été institués, il l'ont été 
pour soutenir contre le mouvement du xv siècle le pouvoir alsola dans l'ordre spirituel, et 


France 
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peu aussi dans l'ordre temporel. Élever anjourd'huï un doute à cet égard, ce serait insulter à Ja 
mémoire de leur fondateur : si cet homme illustre, qui était un grand esprit et un grand caractère, 
‘entendait les explications, les apologies qu'on essaye de donner aujourd'hui de son œuvre ; s'il voyait 
le sens, la physionomie sous laquelle on essaye de présenter la grande corporation qu'il à créée, il 
se récrierait avez indignation. C'est douc pour défendre Ia foi contre tout examen, l'autorité contre 
tout contrôle, que les jésuites ont été institué, Il y avait de fortes raisons pour entreprendre cuite 
grande tâche ; et l'on comprend qu'au xwi' siècle des esprits éminents se Ia soient proposée. C'était 
un problème trèsdouteux que celui qui se posait alors : ee empire de la liberté dans tout le monde 
de la pensée, cette prétention de la société d'exercer un contrôle , un contrôle actif, eflicace, sur 

; C'était une entreprise énorr 


tous les grands pouvoirs qui existaient dans son se: 
inimenses y étaïent attachés ; il pouvait eu résulter, et il en est résulté en effet, il faut dire les 
hoses came elles sont, de cruelles épreuves, de r l'humanité. Il était donc très 
aturel que à et de mes entreprissent de résister à ce mouvement si vaste, 
si violent, et dont les conséquences étaient st inconnues. C'est l'honneur, la gloire des jésuites, 
d'a s une pareille tâche. Eh bien 
qu commencait alors , il ne sortiraît, dans l'ordr 
que l'anarchie, 1 en est sorti des sociétés 
lé développement, pour le bonheur, pour la gloire de l'humanit 
qu'auenne des sociétés qui les avaient précédées. L'Angleterre, la Hollande, la Prusse 
protestantes et la France d'aujourd'hui, voilà les sociétés qu 
XV siècle; vo 
ont trompé les prévisions du fond 
trompés, ils ont 416 battus ; ils ont été battus non: 
comibattaïent a prompten 
d'exister. L'Espagne, le Portugal ont dépéri entre le 
États les ont proserits et cliassés. 
Aujourd'hui que ces Faits sont, non pas des opinions ; maïs des résultats évidents pour tout le 
monde, la Société de Jésus reconnait-elle l'expérience? Admet-elle que le libre examen puisse sub- 
er à côté du pouvoir ? qi le populaire puisse prendre place à côté d'une autorité forté 
et régulière? S dmet, si elle est éelairée par l'expérience, si elle renonce à la pensée absolu 
tiste de son fondateur, que les jésuites viennent parmi nous prendre leur place comme tous les G- 
toyens, à titre de citoyens, mais non pas à titre de congrégation, non pas sous leur ancienne forn 
avec leurs anciens droits. I ne peut pas plns y avo 
tion, que de parlements, que de mat 
des corporations ont péri, On ne voit 
religieuses seules demandent autre chose que ce que leurs 
ples citoyens, Céla ne se peut pas et ne se doit pas. Le publie croit, et ila dé fortes raisons de ero 
quel Société des jésuites n'a pas assez profité de l'expérience faite depuis trois siècles, qu'elle n 
pas complétement renoncé à la pensée première qui l'a fait naître, que l'idée de la lutte cüntre le 
libre examen et contre Le contrôle public n'est pas encore tout à fait sortie de son esprit. Si cela 
est, la société à raison de se méfier, de se bien garder, et il est du devoir dé son Gouvernement de 
la bien garder, car, il ne faut pas s'y tromper, c'est ici la cause de l'ordre social nouveau contre 
l'ancien régime. 
Nil'Église, nil 
concours des jésui 
faitement reprendre, exercer l'autorité morale , comme elle l'exercait dans d'autres si 
hommes ne sont pas changés; la société moderne a besoin de foi et d 
Süciétés anciennes ; seulement elle n'admet pas que la foi et l'autorité puissent s'exercer dans son 
Sein sous les mêmes formes et aux mêmes conditions. Les jésuites sont une forme vieillie qui a ap» 
partenü à une vieille société. 11 faut qu'ils consentent à changer de forme comme tout Je monde ; 
S'ils Yenlent maintenir leu maxime ; sènt ut sunt, aut non sint, ils se tromperont, et ils seront 
battus comme ils l'ont été 
A dire vrai, M. le Ministre ne craint pas beaucoup ce résultat, non-seulement pour la France, 
mais même pour. eux. Que disait-on hier? que les pays où les jésuites et les corporations religieuses. 
existent et se dléploient avec le plus de liberté, sont l'Angleterre, les États-Unis, la Belgique et la 
Hollande. Ce sont précisément les sociétés dans lesquelles les jésuites ont été le plus complétement, 
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religion catholique, ni Ja société civile, n'ont besoin aujourd'hui du 
ion catholique s'adapte très-bien à la société nouvelle; elle peut par: 
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battus. Les jésuites ÿ ont trouvé de la iberté, plus de liberté qu'ils n'en ont jamais donné à per- 
sonne dans les pays où ils ont dominé. 11 en sera de mème eliez nons. Quelle serait aujourd'hui 
noire liberté, à nous, si les jésuites avaient triomphé? Notre triomphe, au con assurera Ja 
leur comme la nôtre. Mais pour que ls jésuites soient tranquilles, pour qu'ils soient Iibres, il faut. 
qu'ils s0 wissants, qu'ils en soient bien réellement persuacés eux-mêries. Tant qe VOUS 
M'aurez pas atieint ce but, dit le Ministre en finissant, restez sur le qui-vive, garduz-vous bien , et 
souffrez que le pouvoir vons garde, en maintenant striclement toutes ces règles de justice, d'é- 
quité , de modération , qu'il s’est appliqué à maintenir depnis 1830, et dont il ne s'écartera pas tin 
moment, » 


M LE coute BktGNoT s'étonne que M. Guizot aît rétrécila discussion en faisant porter presque 
tout son discours sur les jésuites. Si l'opinant repousse la disposition dirigée contre eux, c'est qu'il 
y aurait à nn outrage à la liberté de la conscience , à l'autorité de La raison ; en un mot, à tous les 
grands principes par lesquels a triomphé la révolution de 1789, Lorsqu'à cette époque célèbre, nos 
pères ont proclamé les dr duels des citoyens, ls ont faiL une chose grande et générense, 
mais qui semblait lardié jusqu'à l'andace. Les systèmes les plus dangereux, les tentatives les plus 
‘coupables pouvaient en sortir ; maïs ils ont eru que si l'on opposait à ces tentatives la libes{à de dis- 
ussion, tous les périls seraïent conjurés; car, à leur ft finir par triompler de 
toutes Les fausses théories. C'est par la liberté de discussion ; par la puissance des idées, que Les ré: 
Yolütions de 1789 et de 1530 ont surr 

“Comment done se fait-il que le noble Pair ait à combattre sue un tel terrain des honines qui 
doivent tout ce qu'ils sont à la puissance des idées? N'auraient-il plus maint fiancé dans 
le principe qui les a élevés où ils sont, eL en seraient-ils réduits à demander des garanties contre 
Ja liberté de diseussion, à violenter les consgiences à l'aide d'un serment? Le sentiment national, à 
ditle Ministre qui descend de la tribune, repousse les congrégations, S'il en est ainsi, qu'on laisse 
faire ce sentiment national : s'il ne veut pas de congrégations religieuses, elles ne naïtront pas; et 
Si elles pouvaient naltre malgré sa volonté, il a renversé des obstacles bien plus 
sera celui-là sans effurt. L'orateur répond à ce qu'on a dit sue les falsifieations istoriques attribuées 
aux jésuites, qu'on aurait pu trouver des choses semblables dans le projet sexi-ofcielide 1415. À. ce 
qu'on dit sur La disposition de l'ordonnance de 1828 reproduite dans le projét, il répond que si 
l'art, 69 de la Charte eût alors existé, on n'eñt pas sans doute écrit cette disposition de 1428, Et le 
Ministre même auquel répond l'opinant, n'avait rien proposé de semblable dans le projet de loi su 
l'instruction secondaire, présenté à la Chambre des Députés en 1546. À l'objection tirée de La pos. 
sibilité pour les congrégations de se faire d'abord reconnaitre par la loi, lorateut répond que cette 
reconnaissance solennelle doit être précédée de l'existence de l congrégation eL de services rendus, 
Quelle congrégation est aujourd'hui plus populaire en France que ces frères de la doctrine chré 
tietne, que les villes appellent à l'envi pour Lenir leurs écoles? Et cependant, si la loi que l'on pro. 
pose de faire aujourd'hui avait existé sous l'Empire, ces frères n'auraient jamais pu obtenir d'être 
lézalement reconnus. C'est en 1810 senlement que Fat rendu l'arrété du graud maître qui leur donna 
l'existenes légale en vertu du décret impérial de 1408. Or, il y avait déjà huit à dix ans qu 
dinai Fesch Jes avait introduits en France, L'opinant en conelut qu'une disposition dont l'effet se 
d'exclure de la pratique de l'enseïsnement tout homme appartenant à une congrégation rélig 
ne sera pas seulement en fait l'exclusion des jésuites , mais l'exclusion e de toutes les con 
grégations enseignantes. Cette conséquence péut être goblée par quelques personnes : el ne l'au- 
rait pas été par l'Empereur, qui disit un jour : » Ce qu'il y aurait de mieux pour l'efselghement, 
« ce serait deux congrégations rivales de l'Université et rivales entre elles, felles que les jésuites el 
« les oratoriens, » 


Mur coure Ponrauis dit que l'organe naturel, l'organe officiel du sentiment national, 6e sont 
les lois, qui sont l'expression présumée de la volonté générale. Tant que les las existent, ceux 
les invoquent peuvent dire qu'ils s'appuient sur le sentiment national; hors de ce système, in 
que danger, anarchie et décordre. 1 défend la proposition éontre les accusations d'un jeune et br 
lant orateur qui aurait dù y regarder à deux fois avant d'acenser sepl de ses collègues de céder à 
des claieurs aveugles et insensées, de eourber la tête sous le joug de passions et de haines 
surannées, et d'immoler la liberté et La justice sur l'autel de la calomnie el du mensüng 
On dirait, à entendre les adversaires de la prop 
français ces institutions reli 


ns, a \érité dev 
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gloril 


€ de porter dans son séf ablernent con: 
ur établit que les corporations sont libres de se former en France un sé 
ant à La loi. 1 cite la loi de 1790, l'arrêté des consuls du 1°* nivôse an IX, le décret du 
idor an XH, quatre-vi 

dquefuis quinze ou vi 


; et qui sont inco 


3 mes 


es congré- 
gations de femmes, qu gt par un seul décret, enfin les lois de 1817 e 1825. 
” Seraitce qu'au milieu de tant de congrégations qui ont honoré l'Église et servi l'humanité, il en 
estune qui, aux yeux de quelques personnes , les représente et les absorbe toutes, à ce pointque, 
si celle-là n'est pas rétablie, les autres sont censées ne pas exister? Ce serait, il fauLen convenir, 
pousser la prévention et l'injustice un peu trop loin. 

Mais le noble Pair quitte un instant les fa 
est une conséquence de l'instinet de sociabilité qui distingr 
naturelle porte les 


inze décrets qui, de 130% à 1813, ont 


ls pour aborder les principes. L'esprit d'association 
l'esprit h 
dans la grande. Tant que ces sociétés né 
se prouisen atérêt public ni l'intérêt privé ne comandent de 
constater fürmellement ou de régulariser leur esistence. Il en est tout autrement lorsqu'elles asp: 
rent à prendre place dans la société civile, lorsqu'elles se produisent au dehors, lorsqu'elles affe 
ten les alt publique : pour qu'il leur soit libre de subhister ainsi, il faut que ces corps, 
jusqu'alors inconnus dans l'État, obtiennent du magistrat politique la permission d'y établir leur 
domicile, en un mot, qu'ils se fassent naturaliser. On ne sauraît exiger d'un individu collectif de 
celte le aux autres, la puissance souveraine 
peut seule conférer le droit de cité. Y aurait-il quelque exception oil commun en 
fveur des congrégations religieuses? L'opimant ne le pense pas, et il établit par Le druit ancien , 
que les congrégations religieuses dix 
autorité en dehors du pouvoir temporel, Mais lors même qu'en soi les congrégations religieuses 
H'auraïent pas besoin d'autorisation , cette autorisation leur deviendrait néces 
qu'elles se présenteraient en qualité de corps enseignant. Un certiicat de moralité 
quiconque veut fonder un pensionnat. Le certilieat de m 
l'acte qui lui confère le privilége de on. L 
de la liberté religieuse qui reste € a surplus, les lois ne sont pas à faire, elles sont faîtes; 
ces lois ne prohibent, ne proserivent , ni ne détruisent ; elles règlent avec sagesse ce qui a besoin 
d'être réglé, ce qui ne peut pas ne as l'être. Excellentes en elles mêmes , es lois sont utiles suriout 
en ma ignement, à moins qu'on n'admette que l'État puisse livrer sans précaution 
l'éllucation de la jeunesse à des hommes qui n'ont pas la libre disposition d'eux-mêmes, qui ali 
quent leur volonté, qui reçoivent d'un supérieur étranger le mouvement et la vie 

Hier, on a fait à cette tribune une magnifique apologie des jésuites; lopinant ne à 
mieux que de rendre justice au mérite et aux vertus qui te 
Lies dela Société de Jésus ; il n'a point oublié ce que cette Societé célèbre a fait de grand dans les 
Indes et dans les Amériques : mais il sait que son esprit, si propre à entreprendre de grandes 
closes dans les pays où la civilisation n'a pas encore pénétré, ne se concilie pas aussi facilement 
avec le jeu compliqué des institutions modernes , avec le développement des ponvoirs publics dans 
les États jaloux de leur souveraineté et de leur indépendance. I sait que les jésuites sont de vérita- 
bles cusmopolites, qu'ils ont pour patrie le monde entier, on peut-être qu'ils n'ont pas de patrie en 
ce monde. Dès lors il est convenable et juste de prendre quelques précautions en traitant avec 
eux, D'ailleurs l'époque de La grandeur et de l'influence des jésuites n'est-elle pas passée? S'ils re- 
Yenaient aujourd'hui, l'opinant est convaincu qu'ils tromperaient l'espérance même de leurs parti- 
sans; notre régime de publicité, d'assemblées délibérantes, de liberté de discussion, n'entrait pas 
dans les pr nt fondateur de cet ordre ; les jésuites ne sont pas nés pour vivre sous 
Mu tel régime, pour y joter un rôle adapté à leur activité naturelle; aussi ceux d'entre eax qui 
Ont exercé une action politique dans les États constitationnels ont-ils tonjours latté contre l'esprit 
des institutions libres. On sait quelle nature de services le Père Peters a rendus à l'infortané Jac- 
ques IL. Le préopinant disait tout à l'heure que l'un des inconvénients de l'affirmation exigée était 
d'anpécher toute congrégation nouvelle de se produire , en lui refusant ce temps d'épreuve et de 
novieiat out elle aurait besoin pour se faire connaître; l'objection , en ce qui touche les jésuites, 
Sstsans valeur, car ils sont assurément bien connus, et la France n'a rien à apprendre de nouveau 
Sur leur compte. 

Mais on a fait une autre objeci 
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de ce redonblement de rigueur? 1 est arrivé ce qu'on avait déjà vn en 1804 et 1820 : après s'être 
introduit dans l'État sans passe-port, on a voulu #y établir sans permission de domicile; on a voulu 
avoir une existence à la fois patente et clandestine, former des établissements et se dérober à l'au- 
iorisation. Que les jésuites ne s’en prennent done qu'à eux-mêmes sk le projet dé loi de 1844 est 
plus explicite que ne l'avaient été les projets précéents 

ar l'aflirmation , l'orateur reproduit les arguments tirés de ce qu'on n'exige aucune adliésion à 
une formule déterminée, mais seulement la déclaration qu'on n'est pas lié par un engagement extr- 
légal. Sur la suppression du mot association, Vopinant dit qu'il Fant de l'uniformité duns le lançagé 
de loïs. 11 y But de la sobriété; elles doivent employer Le mot consacré ; le mot propre; ét quand 
elles l'ont employé, elles doivent s'y tenir. 11 ne faut pas d'ailleurs confondre les simples associa- 
ions avee les congrésations dont les membres sont liés entre eux par des Yœux ou des engage. 
s qui limitent plus où moins leur liberté individuelle. Si le Gouvernement doit avoir l'œil sur 
les assoeiations, même lieites, soit pour les surveiller, soit pour les diriger, il me doit pas se dé 
de l'esprit d'association ni comprimer sun essor. L'opinant ira plus loin : si; en présence des faits 
aus, il ÿ a des motifs graves de repousser une congrégation abolie qui prétend renaltre de ses 
cendres et se reconstituer elle-même sans le concours de l'autorité publique, il n'y en a pas pour 
eumirarier des associations nouvelles qui ont besoin de s'épronver elles-mêmes avant de se produire 
officiellement et de réclamer l'autorisation de ln lo; enchalnons le passé, mais laissons de l'air 
et de l'espace aux eréations de l'avenir. 


M. Le cours DE Monrazeunenr, On s'est réerié sur ee que l'opinant avait présenté le projet 
de oï comme assimilant , dans ses exclusions, les membres des congrégations religieuses aux repris 
de justice et aux forçats. Il n'en est pas moins vrai, cependant ; que les exclusions prononcées en 
matière d'enseignement frapperont sur Lrois classes de personnes seulement : sur les individus qui 
auront subi des condamnations judiciaires; sur ceux qui, par suite d'immoralité notoire, n'aurout 
obtenir de certificat de bonnes mœurs; sur ceux enfin qui, appartenant à des ordres religieux ; 
pourront faire la déclaration prescrite jar le paragraphe en discussion. 1 y aura done, dans 66 
dernier fait, une cause d'incapacité dont il n'existe aueun exemple dans les lois qui règlent l'eser- 
ice des autres Lbertés constitutionnelles. L'orateur rappelle que les parlements out condamné au 
feu les Prorbnclales tout comme il ont proserit les jésuites; que les lois antérieures contraires à la 
Aiberté de l'enseignement sont de droit abrogées par l'art. 70 de la Charte, qui doit servir à tout 
le monde et non être interprétée au profit d'un part. Les ‘gations religieuses au dire du 
Ministre qui a occupé avee tant d'éclat la tribune dans cette. séance , ne seraient qu'un fragment 
de l'ancien régime dont personne ne veut plus en France, Elles sont, aux yeux de l'opinant, Lout 
autre chose: elles sont des fr s de l'Église catholique, eL si les Chambres admettent cette 
dise, i faut bien adwettre aussi Lout ee qui eompose l'ensemble des institutions catholiques il 
en rapporter à cet ésard à ce que perent le Pape et les évêques préposés au 2 
de l'Église de France. Une nouvelle proseriplion.en masse des ordres religieux sera--elle la seule 
réponse des Chambres à ces réclamations de l'épiscopat qui ont rappelé à cet égard les druits eL les 
traditions de l'Église? L'exéreice de La fui catholique sera-t-il vraiment libre, si où ne laisse point 
subsister la profession rel sie un asile pour ceux. qui ne peuvent trouver que à le salut 
et la paix? Par là le catholicisme serait restreint dans une portion essentielle de son existence, il 
seriten quelque sorte humilié par la lo 

Quant à la théorie développée par M. le Ministre des affaires étrangères sur le but que se serait 
proposé l'Ordre es j il semble avoir confondu deux choses qu'il importé dé distinguer, Les 
jésuites ont été institués, suivant lui, pour défendre l'autorit de la foi et celle du pouvoir 
temporel de'Ë de ces principes est éternel ; 1° absolne en matière de Foi, 
c'est l'essence même du éatholicisme. L'autorité absolue du pouvoir temporel est, au contraire ; 
wine chose passagère et qui a Fait son temps. Que les jésuites l'aient défendue autrefois, c'est ce 
que l'opinant n'examine pas actuellement; ruais assurément ils ne la défendent plus aujourd'hui, 
eu ce n'est pas pour cela qu'on les repousse. Ce qu'ilsont glorieusement défendu dans tous les temps, 
ee qu'ils défendent encore, ce qu'ils défendront toujours, c’est l'autorité absolne en 
foi, En cela, ils ne se sont pas plus trompés que l'Église elle-même, et ils n'ont pas 
mme on s'est plu à le dire, puisqu'ils ont sauvé là foi catholique dans une foule de contrées où 
elle était menacée aux xvi* et xviie siècles. Tel es le témoignage que leur rendent non-seulement. 
l'Église, mais l'histoire tout entière, Si l'Église catholique n'a pas succombé dans la moitié de 


atière dé 
é battus, 
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Allemagne, c'est grâce à leurs elforts. Mais eroît-on que ce prineipe salutaire d'autorité en matière 
de foi nesoit pas autant combattu denos jours qu'au xvi° siècle ? Ne l'est-il pas mille fois davantage, 
eLnon-seulement au sëin de l'Église catholique, mais dans toute religion, dans toute si La mis- 
pas terminée, comme où le dit, Ils ontr jourd'hui que 
ne-t-on pour eux? Ce n'est pas, comme on le disait tout à l'heure, la 
n de leur existence légale en tant que eonzrération ; c'est la possibilité d'exister comme 
tout le monde. La France serait le premier 
peuplé ayant un gouvernement constitutionnel, qui demanderait à des religieux des affirmations 
de cêtte nature. En Angleterre, en Hollande, en Belgique, en Amérique, partout enfin où il y a 
des institutions libres ; es religieux n'existent que comme ils désirent exister en France, unique- 
ment comme citoyens. 1ls n’en formeront pas moins des congrézations religieuses au spirituel, dans 
le for de là conscience ; mais au temporel ils n'existeront que comme citoyens. Qu'on cesse donc 
d'emprunter à la fois des arguments et aux doctrines de l'ancien ré 
lütionnaire, 11 d'une loi de liberté ; 
monte à une époque le viulence, qui a précédé de quelqu 
du élergé. Entre l'al olution de l'autre, il y a un milieu, c'est la 
liberté; c'est sur ce terrain que l'opinant couviait hier le Cabinet à lutter, non pas contre le senti- 
ment national, mais contre ce qui serait tout au plus uneerreur, une maladie p 
; non par la violence où la mort, maïs par la se 


sion des jésuites n'est don 


ne plus à faire 


s aucun temps, Que récla 


conséerati 
citoyens, ave l'usage d'un droit que la loi garantit 


me et aux lois du temps rév 
er des artieles dont la date 
s mois seulement la constituti 


ourquoi done y 


solutisme d'ane part , et la Ré 


mieu, et qui pourrait s 
principe de liberté 


M. Var 


AIN, Ministre de l'instruction publique, reproche à l'Orateur qui descend de la 
tribune d'avoir confondu deux questions Lien différentes : la question de nentent, 
Sur laquelle la Clambre est appelée à déliérer, et la question de la suppression d'un grand prin 
Gipié qui a fait partie jusqu'à présent du droit publie de ibre Fait une loi 
ur la liberté de l'enseignement , s'ensuit il qu'elle doive défaire les lois anciennes qui, à un poi 
de vue plus général , ont supprimé les congrégations religieuses? en résulte-L-il que les anciennes 
maximes ; en ce qui touche la création on le rétablisement de ces eungrégations, doivent toml'er 
du même coup? S'ilen était ainsi , la question qui s'a ncoré plus importante qu'on ne l'a 
supposé; car Îlne s'agirait de rien moins que d'ébranler un des fondements de l'ordre publie , ea 
donnant , par voie indirecte, sans précaution, sans gar égations fürtivement intro- 
duites, la même puissa at été reconnues par les lois. Tel serait le résultat à 
‘amendement présenté. La prudence de la Chambre ne itimense innovat 
tion se glisser à la suite de l'innovation imitée que le Gouvernement propose. La liberié 
légrle de l'enseignement n'est pas la liberté illimitée des associa 
pensée que, ma es jésuites n'est pas la quest 
J'Égliss; que d'ailleurs la liberté de l'individu n'entraine pas la liberté de la congrégation. 11 rap- 
elle les textes de lois déjà cités par M. Portalis, et lermine ainsi : Enlin, ces ordonnances du 
16 jüin 1828, défendues tout à l'heure par la parole intègre de l'éminent rat qui les avait 
conseillées ; et qui réunit en sa personne les traditions de son illustre père et l'autorité de sa pr 
pre science, ces ordonnances ne rappellent point , par leur date, une époque ennemie de la reli 
gion et une influence contraire à ses intérêts. Que le noble Pair se reconnare di 
la modération, de la sin é pour la religion ; dans les opi qu'il 
combat ; que, dans l'intérêt de cette foi religieuse, dont il est un éloquent défenseur , il sache 
bien que là cause immortelle de la religion et de la vérité n'est pas liée à la destinée d'un ordre 
prohibé, à plusieurs époques, par les lois de divers Etats, et encore aujourd'hui par les nôtres. 


liberté d'ensei 


la France. De ee que la Cia 


Le serait 


ie, à des const 


ser ainsi 


\e peut pas la 


ns. M. le Ministre développe cette 


lgré des raisounements ingénieux, la question 


résigne do 


on est mis 


— La rédaction proposée par la Commiss aux voix , et adoptée. 


tiendement présenté par quatre Pairs pour substituer l'approbati 


n des sous 
celle dl maire , est rejeté. 


els à 


— L'art. 4 entier est adopté. 
Séance lu vendredi 10 mai 1916. — Présidence de M. le chancelier Pasquier, 


Art. 5. Composition du Comité qui dulivrera les certificats. 
45, 
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M. le comte Pelet de la Lozère propose ile rédiger ainsi le ÿ 3° : 


un ministre de chu des autres culles re 
& réserve que ledit curé, on chacun desdits 
ent à sa commun 


3° Du plus ancien curé du cheflieu de l'arrondissement et 
coumnus jar VEUT, désigo par l'autorité consistoriale, avec ce 
ministres; d'assisera qu'à La délibération concernant les candidats qui appart 


Un autre amendement ; proposé par quatre Pair, tendait 


+ premièrement, à modifier le même paragraphe ainsi qu'il suit: 3° D'uu euré désigné annue 
que diocésai. 
Sceoudement , à substituer, 
de trois mois, érus 
“rroisiemement 


ent par l'évé- 


vs le Lnitième paragraphe, à ces mots: Ze comité statuer, dans le délai 
dans Le délai de deux mois. 
he nouveau ainsi congi 
urler Va pr 
is que Le prelet ue Jui noie, daus le él 
A Le conseil süpérieur. « 


aute par ce comité d'avoir statué 
€ ueuve vaudra 
€ Jours y line Oppô- 


Sition portée dev 


L'un des auteurs de ce deraier amendement expose que La Chambre n'ayant pas adopté la pro 
position qui lui avait été faite de eréer ua couseil supérieur des établissements particuliers d'ins- 
Lruction secondaire, les auteurs de l'amendement proposent aujourd'hui de substituer à ces mots 
n paragraphe additionnel : decant le conseil supérieur, ceux-ci : devant le tribunal civil de 
l'arrondissement, 

M. le Ministre 
sauf la modification suivan 


le l'instruction 


publique dé 
e au paragraphe 


adhérer à l'article rédigé par la Commis 
wméroté 3° : 


ge D'un curé de l'arrondissement , désigné annuelle 
à une autre communion que La communion catholique, d" 
lé cousistoriale. 


par 'évé ; lorsque l'aspirant apyartient 
ùiminttre de été Somiion daigné par l'auto 


Après débat entre MM. Cousin, le baron de arante, le co 
Dubouchage et le Rapporteur, les auteurs de ces divers amendeme: 
Siktant pas pour qu'ils soient anis aux voix ; la délibération s'établit sur l'article 
rédigé par la Commission et sous-amendé par le Pair de France Ministre de l'instruction publique. 

Les premiers paragraphes de cet article ne donnent lieu à aucune observation ét Sunt adoptés. 

La Cliambre adopte, après observations de M. le marquis de Barthélemy et de M, le Rapporteur, 
l'amendement de quatre Paîrs qui réduit à deux mois au lieu de trois le délai pour la délivrance 
lu certiti 


Pélet de la Lozère , le vicomte 
té (+au le $ additiounel) n'in- 
tel qu'il a été 


Le paragraphe ail 
MAL. le marquis de Bartiu 
Girod de l'Ain , le 


L'art. 5 de la Commission est adopté sans discn 


anel sur le recours aux tribunaux civils est rejeté ap 
sy, le Ministre, le comte Pelet de la Lozère, le 
de Boissy, le baron Feutrier ; le président este. 


ion. 


L'art 6 est adoplé contre l'opinion de MM. le marquis de Bart 
une mesquine précaution . et sur l'observation de M. le Mi 
des changements de programme. 


y et Cousin, ‘qui y voient 
re que l'autorité doit être instruite 


Les art, 7 et 8 de la Commission sont adoplés sans discussion. 
L'art. 9 de la Com 


lieu de deux, du dé 


son (4 du Gonversement) est adopté avec la réduetion à un mois an 
à pour Le dépôt des pièces, proposée par quatre Pairs 
Les six premiers paragraphes dé l'art. 10 de Ia Commission {à du Gouvernement} sont adoptés 


sans dise 


paragraphes, M. le marquis de Gabriac propose deux amende- 
x la disposition qui admet à faire partie. du jury d'examen 
—Le second a pour objet de réduire à deux le nombre des membres 
istre de l'instruction publique. —L'objet de ces 
par leur auteur, est d'effacer de la composition du jury un membre qui 
rement partial ; et de disposer de manière que le jury soit composé de sept me 
Lres, dont trois seulement appartendraient à l'Université, et dont les quatre autres «6 trouve- 
raient dans u de complète indépendance, afin d'éviter que la liberté de l'enseigne- 

ue suit sacrifiée au pouvoir unisersiraire. — On le combat par ces motifs, que le jurÿ serait 
affaibli, qu'un duit être nécessai:ement jugé par ses supérieurs ou par Gi ne Haut pas 
tosjours <e méler de ceux auxquels on suppose le plus de lumières. 11 est exp'iqué par Ms le 


sera nécess 
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Rapporteur que, sous le titre de citoyens notables, se trouvent naturellement compris tous les 
anaîres de l'Université, parmi lesquels le Ministre sera libre de faire ses choix. La Com= 
mission n'a entendu exclure que les proviseurs, les censeurs et les professeurs des colléges, — 
Sont entendus MM. le Ministre de l'instruction publique , le marquis de Baril le 
comte de Montalembert , le due de Broglie, rapporteur ; le président Teste. 

— Le septième paragraphe de Ja Commission est rejeté. La rédaction du Gouvernement c 
adoptée. 

Sur le 


fon 


e paragraphe, M. le marquis de Barthélemy propose la rédaction suivant 


rois pères de famille, bachelier ès lettres; choisis par le Ministre de l'instruction publique sur la liste 


générale du jury. 


Cet amendement est mis aux voix et rejeté 
M. le Ministre demande qu'aux désignations du 4 on ajoute les membres du conseil académique ; 
M. Cousin , qu'on ajonte les professeurs agrégés: MM. le Rapporteur, le comte Pelet, le marquis 
de Boissy pensent qu'on pourrait laisser libre le choix du ministère. — Le $ est renvoyé à la 


St.— Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


Séance du samedi 11 


M. ue Ravronteur expose qu'après avoir examiné de nouveau le paragraphe, 


persiste dans l'avis qu'elle avait exprimé hier ; elle propose la rédaction suivante, qui est adloptée. 


“Trois membres choisis par le Ministre parmi les professeurs et les agrégés des facultés, les membres du 
conseil aeadémique et aatres citoyens notables. 


M. Prnste propose et la Chambre adopte un $ additionnel ainsi conçu 


« Le jury ne pourra délibéree s'il n'y a au moins ciuq membres présents, En cas de partage, la voi du prés 


sident sera prépondérante. » 


L'ensemble de l'art. 10 est adopté 

Art. 11 de la Commission (6 du Gouvernement). —11 est expliqué par M. le Ministre, sûr l'ob- 
servation de M, Le marquis de Laplace, que le 2° & de cet article ne préjuge pas ln question d'âge 
pour les cours particliers, art. 12. —M. le comte Pelet de la Losère conteste l'utilité de la 
distinetion entre les institutions et les pensions, Débat sur eelte question. Sont entendus MM. le 
Ministre, le marquis dé Barthélemy, Cousin, le baron Fentrier. Point de proposition ni de vote. 
— L'artele 11 est adopté. 


Art: 12.et 13 de la Commission (7 du Gouvernement), Adoptés sans discussion, 


eut 


Sur l'art, 1 de la Commission (8 du projet), M. le président Boullet propose l'amende 
suivant : 


er d'instrnetion secondaire 
cle 4.» 


« Ceux qui seraient employés comme maitres dans un établis 


ment particu 
devront, en outre, justifier de l'aMirmation prescrite par le paragra 


she 2° de l 


Cet amendement, à 
Sion, ainsi que l'art. 1 

Aït. 15, M — Dans la série d'amendements proposés par quatre Pairs, il en est 
un qui aurait pour objet d'exempter les surveillants où maîtres d'études de l'obligation de produire 
le diplôme de bachelier ès lettres. — On dit pour l'amendement que l'instruction n'est pas la qu 
lité essentielle des maîtres d'études, mais bien la moralité, le dévouement de tous les instants; que 
la condition de l'examen écartera des hommes modestes qui pourraient être choisis par les chefs 
d'institution, eL aussi les membres de congrégations autorisées, tels que les Frères de la doctrine 
che On répond que dans l'état actuel des choses rien ne s'oppose à ces choix, et que 
Douriant on rencontre parmi les maîtres d'études, peu de. ces hommes modèles; que l'instruction 
stune garantie de la moralité; que ceux qui se vouent à l'éducation, doivent eux-mêmes avoir 
reçu une houne éducation. — Ces divers motifs sont développés par MM. le comte Beugnot, le 
Ministre de l'instruction publique, le comte de Montalembert, le Rapporteur, le marquis de 


eloppé par l'auteur et accepté par M. le Ministre, est adopté sans diséns 


tres d'étude 
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Gabrise, Cousin, le comte Pelet de la Lozère. — La Chambre renvoie à la Commission, comme 
résuliant de la discussion, la question de savoir si, en imposant aux maitres d'étudesdes instiLutions 
l'ubligation de produire un diplôme de bachelier és lettres, il ne conviendrait pas de dispenser de 
cette obligation les mairres d'études des pensions. — M. le comte de Montaliyet recommande à 
l'attention de la Commission , la rédaction du $ qu'elle a ajouté et qui ne parait pas répondre sut 
fisainment à l'intention de la Commission de venir au secours des surveillants qui auraient 6t6 
écéemment employés, et de leur offrir une facilité plus grande pour obtenir un certificaL de 
moralité, en les dispensant de recourir au jury spécial toutes es fois qu'ils sortiraient d'un établis- 
sement pour entrer dans un autre. 

Art, 16 et 17 de la Commission (9 du Gouvernement), — Dans les amendements proposés par 
quatre Pairs, ces deux articles proposés par la Commission se trouvent remplacés par une ilispo- 
n unique ainsi conçue 
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Toute ab 
classes des coll 


imposée aux ch 
FOYaUx et com 


és d'établissements d'instruction sccon 
st supprimée 

Observation de M, le baron Thénard sur la nécessité d'exiger le grade de licencié pour. les 
maitres de classes mathématiques. Renvoyé à l'art, 17,— M. le marquis de Barthélen 
loppe l'amendement par dés motifs rés de la liberté, M. le Ministre répond que les chefs d'insti- 
tution seront libres de ne pas suivre les eulléges moyennant l'accomplissement dés conditions qui 
offrent des garanties. M. le baron de Fréville demande le renvoi des articles à la Commission , à 
cause de Jeur corrélation avec l'art. 15. Mais la séance est fermée, et dès lors le renvoi spécial est 


ire d'envoyer leurs élèves aux 


Séance du land 13 ma 18 


Présidenes de M. le chanceller Pasquier et de M, Barthe, vice-président. 


M. Le Rarronreun rend compte de l'esamen de la Commission sur l'art, 15, Une prenièt 
observation n'intéressait que la rédaction. On avait craint que la disposition contenue au qua 
ième paragraphe ne parût donner au chef de l'établissement où un maître aurait été employé, le 
droit absolu d'accorder ou de refuser à ce maître le certificat de moralité dunt il aurait besoin pour 
nis dans un autre établiss Telle n'avait pas été la pensée de la Commission | elle 
entendu seulement que l'att rée par un chef d'établissement, ren 
ail'auraît ob'enue, le certificat qui, en règle sénérale, doit êtré demandé 
qu'il ne puisse plus y avoir de doute à cet égard, la Conmmis- 
raphe de l'article : 


on de moralité, à 


Le certificat de moralité pourra étre délit 
établissement public ou particulier d'instructio aire 
cas, le certificat sera délivré par le comité spécial mentionné 


; s'est sorti depui moins d'un an d'a autre 
Je chef dudit établissement; en Lout autre 
l'article 5 de La présente oi. 


hangement de rédaction est 
M. LE Rarr 


isaux vois et adopté par la Chambre. 


RrEUR expose ensuite que deux modifications, touchant au fond même de l'article, 
avaient été proposées par plusieurs Pairs. On avait demandé, d'abord , que l'obligation de n'em - 
ployer que des surveillants pourvas du grade de hachelier ês létires FL maintenue pour les cl 
d'institution, et supprimée pour les maitres de pension. On avait proposé, sulsididirement, 
d'étendre à cinq ans, pour les maitres de pension, le délai de trois ans accordé par l'article du 
projet pour satisfaire à a condition dont il s'agit. La ( on persiste à croire qu'il est impor- 
tant de maintenir pour les maîtres de pension, comme pour les chef d'institution , lol 
n'employer à la surveillance des élèves que des personnes pourvues, non-seulemént d'un certificat 
de moralité, mais ausei d'un diplôme de bachelier ès lettres. Si cette dernière condition était sup- 
primée, où relomberait inévitablement dans l'inconvénient d'avoir pour surveillants des subal- 
ernesilletrés dont l'autorité sur Les enfants serait tout à fait nulle, Les diffculués de se procurer 
des bacheliers &s lettres pour surveillants ne sont peut-être pas en réalité aussi grandes qu'on l'a 
pposé. M. le Ministre de l'instruction publique a été d'avis que plusieurs opinants les avaient 
singulièrement exagéréss. Touteluis, prenant en considération ces difficultés quelles qu'elles soient, 
jommission propose d'étendre à cinq ans le délai fixé par le dernier paragraphe de l'article 15, 

itution comme les maîtres de pension, car si la 


la 
en faisant profiter de cette latitude les chefs d 
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ondition resté la même pour tous, il n'y a pas lieu d'accorder aux nns plus de délai qu'aux autres. 
En conséquence, le Rapporteur soumet à la Chambre une nouvelle rédaction du dernier para- 


graphe de l'artiel 


Le grade de bachelier às lettres ne sera obligatoire pour lesdites fonctior 
partir de la promulgation de la présente loi. 


qu'après un délai de cinq ans, à 


— Débats ssements, eL S'n'est 
ontraire aux principes de liberté qu'on établit, en imposant des conditions plus anéreuses que 
autorisation préalable, ou si au € 

tible avee le régime de la liber 
teur, le Ministre de l'instruction publique, 
propose le sous-amendement suivant 


la question de savoir si l'amendement nuira aux petits 


pé 


ntraire il me contient pas une garantie néc 


saire, Copa 


ont entendus MM. le comte Pelet de la Lozère, le Rappot- 


e conte de Montalive, le comte CholeL qui 


Néanmoins, pour être employé dans une pension  i sufür 
qui sont profes dans l'établissement où lon se propose 1 


de justifier d'études complètes du degré de celles 
ntrer. 


Après un nouveau débat entre MM. le Ministre de l'instruction publique, Li 
Ségur, Cousin, de Montalivet, l'amendement de M. le comte Pelet de la Li 
M. le comte Cholet , est mis aux voix et rejeté 


run, Philippe de 
re, auquel s'est réuni 


la troisième épreuve. 


x clefs d'ins- 


M, Le ManQuIS px BauruËcemY propose de porter à cinq ans le délai accordé 
üitution pour se pourvoir de surveillants gradués, suivant la prescription dé l'article 15.— Cette 
proposition est rejetée. — La Chambre adopte le délai de trois ans proposé par le Gouvernement 
et par la Commission. 


L'art. 15 est de nouveau renv 
porteur. 


yé à la Commission, pour rédaction, sur la demande du Rap- 


M. 1€ Ravrun 


K expose que, par suite des observa 
la Commission s'est oceup 


ns auxquelles l'a 


le 16 a donné lieu 
dans la dernière séa ce matin d'en reviser la rédaction. Elle a 
reconnu qu'il pouvait y avoir avantage à dégager; en le proclamant dans un paragraphe séparé, 
le principe nouveau qui se trouvait implicitement compris dans les dispositions proposées par le 
Gouvernement , c'est à savoir la suppreséion de l'obligation imposée jusqu'ici aux clefs d'institu- 
tion et maltres de nvoyer leurs ék es royaux et communaux + 
mais en même temps elle à reconnu qu'il n'y avait rien à retrancher des obligati 
l'article 16, en ce qui touche les garanties de bon en 
Ments privés qui voudront profiter de ce bé 
Chambre la réd 


es aux cours des collé 


sion, 


posées par 
ement qui seront exigées des établiss 
ice. En conséquence , la Commission soumet 


lac 


on suivante : 


Art: 16 du projet amentté. — 1'obl 


tion imposée aus chefs d'institution el maltres de pension d'envoyer 


leurs élèves aus cours des collèges royaux et communaux, est supprimée. — Les maltres chargés do profemer 
ne où plusieurs parties de l'enseignement seconlaire, ds une Institution où dans une pension, devront être 
pourvus au moins du grade dé bachelier és lettres, — Dermeirent s d'avoir des imaltres gr 


professer les différentes classes de leurs établissement 


We chefs d'iniinlion ou golires de ÿ 
collée royal où commual, Les cheb d'institution où maltref de pansion bis à l'époque de la promu 
dent Lk, at celle époque, un da de levis ans pour aaaire à TéOMgAUEn de 
player à es deeurs élablsements que 4 ins du 


Rrade précité, 


vaftres pours 


— M. le marquis de Barthélemy demande que la Chambre n'adopte que le 1° $, les a 
que la reproduction de la pensée de l'article 16 qu'il a déjà combattu, — L'article es 
une réponse de M, le Ministre. — 11 a été expliqué par M. le Rapporteur et M. le Ministre, sur 
une olxervation de M, le marquis de Barthélemy, que les établissements privés , de plein exer= 
cice, devant avoir des cours complets d'enseignement comme les collézes de l'État et ceux des 
cominunes ; les maitres de pension seront libres d'envoyer le 
blissements qu'il leur plaira de choisir. 

—La délibération s'établit sur l'article 17 des amendements de la Commission (dernier paragraphe 
de l'article 9 du projet); et en même temps sur l'article snivaut, qui exige des certificats d'études 
pour être admis aux épreuves da baccalauréat , 18 de la Commission {10 du projet). 

Dans la séance du 6 de ce mois, la Chambre a renvoyé au moment où elle s'occuperait de cet 
article, la discussion d'un amendement déposé par quatre Pairs ; en ces Lermes : 


tres n'étant 
adopté après 


us élèves dans tel ou tel de ces éta- 
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ns au of: LES AS 
entité, — Aucune 


Four re ai a same du act les ana re éd ie a 
rats devront rapporter eur alé de oisance, et jui, quand aura en, de Le 
Autre obigtion Be pourra leur tre impur 


des auteurs de cet amendement, en développe les motifs. Au pre- 
mier aspect, il semble que les examiatenrs n'ont autre chose à faire que le s'assurer de l'ins- 
Aruction du jeune Lomme qi se présente devant eux , sans rechercher dans quels établissements 
cette instraction lui a êté donnée. Quels sont donc les motifs qui ont déterminé le Gouvernement 
lière ? JL faut, dit-on, conserver à l'égard des 


M. LE coute Beunor, l 


à imposer aux candi 
petits séminaires uns sorte de mo 
esamens que dans telle on telle condition. Ce premier motif disparalirait sf, comme 
st soumis au régime du droit coma. Dans 
ce qui concerne ces établissements, 


lats cette. justification six 
coercitif pour que leurs élèves ne puissent se pu 


personnes le réclament, les petits séminaires € 
cette hypothèse , le cerfificat d'études w'anrait plus d'objet 
et ils devraient être adinis, comme toutes les institutions de plein exercice, à présenter leurs 
tves au baccalauréat, En outre il existe aa déhors, près de la frontière de France, quelijues éta- 
blissements d'instruction publique tenus par des religieux, qui ne jouissent pas en ce moment de Int 
faveur publiques on ne vent pas que les élèves de ces établissements puissent subir ; en 
das le Royaume, l'examen du baccalauréat ; tontefois, on accorde aux pères de famille la 
de délivrer à leurs enfants des certificats d'études, Les pères de famille qui auront ensoyé leurs 
enfants à Fribourg on à Brageleite ne manqueront, certes, pas d'user de celte faculté; ce qui 
se fait anjourd'hoi ion de La loi nouvelle, et dès lors on ne 
voit pas quel sera Le fruit de ce principe posé d'une manière absolue, Maïs , pour aborder Les rate 
titicats d'études soit 


fera de même après la promul 


sons sérieuses, l'opinant ne saurait admettre que le droit de délivrer des e 
comme une enseizne placée sur la porte de telle on telle maison pour atirer les élèves. 11 ne s'ar- 
rütera jus davantaze à cette pensée que les certificats d'études auront pour effet d'empêcher 

établissements clandestins ; une maison d'éducation , dont la première condition d'existence est 
la publicité, et le renom de ses élèves, ne peut jamais être un établissement clandestin, IReste le 
donner, Ia nécessité de maintenir le niveau 
Len par Jes efforts com: 


motif qu'on allègue quand on n'en a pas d'autres 
des études. À eela l'opinant répond que le niveau des études sera mé 
hinés de l'Université et des établissements libres , et qu'il n'est pas à craindre que ce niv 
jamais abaïssé, 1L y a d'ailleurs un moyen assuré d'épronver la force des études, €'est l'examen 
du baccalauréat. Mais on parle très-diversement de cet examen , suivant les esoïns de la cause. 
Quand on veut imposer Le diplôme de bachelier aux maitres et aux surveillants, cé diplôme eat tn 
gage dé science; une garantie de for des. Quand on veut exiger des certifieats d'étules , i 
se tronve que le diplôme de bachelier a presque perdu toute valeur : on ne le considère plus alors 
que commerune épreuve insignifiante , dont le succès dépend peut-être plus du hasard que de la 
trait s'en prendre qu'à elle an c'est 


ne din canilidat. Si cela était, l'Université ne 
elle qui, jusqu'ici, a seule rédigé les programmes, et ce sont ses professeurs qui font les examens, 
Mais ce n'est pas ainsi que les choses &e passent ; l'examen du baccalauréat est sérienx ; il sur 
pour s'en convainere de Lire Le règlement général sur cette matière, qui porte la date du 14 juillet 
1840 et la signature d'un noble Pair dont la parole éloquente s'est souvent Fait entendre dans cette 
discussion ; on y Yerra que la durée iles épreuves pour chaque candidat ; non compris les deux 
heures employées à faire une version latine ; est de trois quarts d'heure an moins; c'est as 

ment tout autant de temps qu'il en Fa constater la capacité réle d'un eandidat. Ce n'est 
pas tout : si le recteur a des raisons de croire que les examinateurs ont été trop iuduigents, il 
refuse son visa, et ce visa est indispensable pour la délivrance du dipiôme, Dira-t-on que le pro- 
gramme de l'examen comprend trop de matières, que c'est une encyclopédie au petit pied: la 
Chambre a déjà pourvu à cet inconvénient en décidant que le programme serait revisé. Di 

ton, enfin, que, quelque sévère que soit l'examen, la mémoire peut en faire presque Lons les frais, 
que le candidat peut s'y être préparé en quelques jours en apprenant par cœur un certain nombre 
de questions imprimées; qu'il faut, avant tout, acquérir là preuve qu'il a Fait des études sérienses 
et complètes, êt parcouru successivement les hantes clasces, l'examen du baccalatiréat ne pouvant 
et ne devant être que le couroamement d'une bonne éducation. Assurément , si les écoles étaient 
telles qu'on le demande ; si les élèves ne passaient d'ane classe dns mme autre , ainsi que l'exigr 
un arrêté du conseil royal du à septembre 1821 , qu'après avoir prouvé par des examens stcces- 
sifs leur aptitude et Les succès obtenus par eux dans la classe immédiatement inférieure ; le bacca+ 
Jauréat ès lettres perdrait beaucoup de son importance ; ce ne serait plus qu'un dernier examen, 


pou 
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un peu plus solennel que les autres. Mais, de deux choses l'une, ou il faut exécuter l'arrêté de 
1821, et ne permettre aux élèves de passer d'une classe dans nne autre qu'après examen , 0 

il faut re, men du baccalauréat comme 
repousse encore l'u du certilicat d'études 
d'idées. Gette obligation est c 


e éprenve sérieuse et décisive. L'opinant 
ar nine considération prise dans un autre orûre 
atraire ; suivant Jui, à la liberté des méthodes. Fixer, d'une ma- 
érale, les matières qui doivent terminer le cours d'études, c'est régler ce cours tout 
entier, c'est priver les clefs d'étab de la facuité de disposer les objets d'études dans un 
different de celni que l'Université met en pratique. Sans doute, il ne faut pas changer 16 
nt le systè 

possible, en pare 
cette justice, ne repo 
insisterai 
les études classiques sont encore susceptibles? On parle de la nécessité de constituer entre 
divers établissements d'instru hiérarchie, et le certificat d'études 


s'établira d'elle-même; elle est da 


ratio! 


ssemes 


actuellement en vigueur dans les collés 


+ mais on conçoit cependant qu'il soit 
+ ; l'Université elle-même , il faut lui rendre 
se pas systématiquement toute innovation quelconque. Pourquoi done 
put l'adoption d'une mesure qui rend impraticables toutes les améliorations dont 


lle matière, d'innover sa 


s dan: 


on secondaire t 
paralt propre à atteindre ce but. Mais cette hiérarchi 


nature des choses, et le certificat d'études n'est nullement nécessaire pour attei a résultat 
qui se produira tout naturellement. 1 aura , de plus ; un inconvénient très-grave de porter 
atteinte aux vrais principes en matière d'éducation. L'un des reproches les plus sérieux que l'o 
puisse faire à l'Université, e'est de tendre toujours à former de grands établissements, où l'édu- 


e, où l'instrnetion seil 


rement née} ifique elle-même ne peut être qu'ass 
iplétement doi 2 et d'introduire le même vice dans le 
ime des établissements privés. Car, il ne faut pas s'y tromper, aussitôt que la loi aura & 
endue , les chefs des petits établissements d'instruction secondaire vont s'associe 
les Capitaux et tous les moyens dont ils disposent, afin d'atteindre le but n 
qui est de fonder des institutions de plein ex 


ealion est nécessa 
ii 


aura pour 


ils vont réqnir 
urel de leur ambition, 
ce ; les maisons dans lesquelles on ne compte que 
peu d'élèves disparaltront pour faire place à d résultat sera fücheux , 
et tout à fait contraire au progrès de l'éducation morale, On cite l'exemple de la Restauration , 
qui avait essayé de supprimer les certificats d'études et qui les a rétablis presque aussitôt Sans 
doute, on y est revenu, parce que l'Université a très-bien senti qu'elle tenait par là les établis 
sements privés sous sa dépendance ; mais cet exemple, puisé dans les souvenirs d'une époque où 
la Tiber nt n'existait pas, ne pas être invoqué aujourd'hui, Graint-on 
que si les certificats d'études étaient supprimés , on ne vlL se reproiir sstitutions de noms 
et de personnes dans les examens de 1h ês lettres? Mais l'amendement proposé, € 
obligeant le candidat à justifier de son identité, pourvoit suflisamment au danger que l'on redoute 
L'opiant pourrait invoquer à ts d'études, mais il craindrait 
æ dé la patience de la Chambre. 11 termine en déclarant que la production de ces certif. 
eats ne lui paraît nullement nécessaire, et que, füt-elle utile, la CI 
er encore la situation des établisse 


es pensionnats nombreux. Ci 


de l'enscignu evrai 


des s) 


ambre ne devrait pas, en 
ets libres qui ne pourront pas prétendre 


M. Le MARQUIS DE ka PLAGE. L'examen suflit, sans doute, pour faire ressortir la c 
chaque élève et son instruction sur quelques points particuliers. Mais, 
Je hasard des questions et la mémoire peuvent jouer un grand rôle da 
dans leur base les conséquences qu'on pourrait en tirer. Le certificat seul pirouvera que le candidat 
a fait des études sérieuses et approfondies. Certes, sil est une matière dans laquelle les exatnens 
paraîtraient devoir suflire et répondre compl jet, c'est dans les sciences exactes ; 
li, tout est positif, circonserit, défini avec précision et clarté; il n'y a pas d'écarts possibles pour 
l'imagination; et cependant l'on 
suffisamment exacte du mérite réel des candidats. Pour le classement des élèves à la sortie de 
IÉcole polytechnique, on fait concourir, avec des examens faits par les premiers savants de l'En- 
rope; les notes obtenues par les élèves pendant tout le temps ile leur séjour à l'École. Ainsi, dans 
les circonstances les plus favorables, on sent encore le besoin de recourir; pour s'éclairer, à d'au: 
très moyens que l'examen oral. Quelque sévère que soit d'ailleurs et examen, comment, lorsqu'il 
S'agit du baccalauréat, nccorderait-on une confiance aveugle aux résultats d'une épreuve qui dure 
à peine une demi-heure ou trois quarts d'heure pour chaque candidat? L'opinant ne voit aucun 
motif de se priver d'une garantie qui fait connaître à la fuis combien de Lempsle candidat à consa- 


apacité de 
si qu'on l'a fait observer, 
s l'examen, et détruire 


lement à leur 


reconnu que ces examens eux-mêmes ne donnaient pas une idée 
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eré à de fortes études, et à quelles sources il a puisé les connaissances dont il doit aire preuve. 


M Le ouc D'Hancousr. Il y a trois éléments bien distincts dans la question qui s'agite : le 
clergé, l'Université, les pères de famille. Le clerzé , d'une part, l'Université, de l'autre, ce sont 
deux armées en présence : les pères de famille seront le prix de la victoire, Le cle 
tée de l'enseignement ; il la demande au nom de la Charte, 60 
berté ile la presse : il se résume en invoquant pour modèle les institutions de la Helgique. Mais 
est-illebien bonne foï dans cette demande? en a-t-1 bien pesé toutes les conséquences ? eroitsil que 

liberté qu'il réck ait une sorte de panacée universelle contre tous nos imaux présents et fi 
Aurs? né voit-il pas la situation d'un cril un peu égoïste eL dans l'intérêt de ses propres établisse- 
ments? Le clergé demande la liberté de l'enseignement comme une conséqué ée de la 
liberté de la presse, mais peut-on comparer deux choses aussi dissemblables? Le clergé demande 
« institutions de la Belgique ? mais on sait ce que valent ces institutions, La liberté, en Belgique, 
c'est la domination du clergé ; là il fit les élections, les révolutions, les chartes, les dynasties : fl 
fant bien le eroire puisqu'il s'en vante la-même, Mais en France, on ne veut pas de cette irruption 
du elergé dans la politique; on la éprouve non-seulement dans l'intérêt dé Ja société, maîs en 
surtout dans l'intérêt du clergé lui mème. Mais si lon ne vent ni de la domination du clergé, ni de 
la liberté illimitée, Les espritssages et modérés ne lent pas non plus de garanties qui Lou 
neralent en oppression: ils venlent unelibertér et une euneurrence réelle, y a un gra 
bre d' coup dé sélences eL 
ner un peu plus de liberté 

catholique 


liberté il 


ames impartiaux qui reprochent à l'Université de s'occuper 1x 


no 
peu d'élucation. n'ya qu'un 
à la coneurrence. Autrefois l'Université était éminemment religieuse, éminemn 
État lui-même; aujourd'hui l'État déclare que tous les cultes ui sont également chers, e qu 
dire différents; et l'Université suit les errements de l'État. Cela est out simple; ma 
serait un que de vouloir forcer les autres à suivre les mêmes errements. 

L'opinant répond en rappelant les arguments déjà indiqués aux objections suivantes : Les examens 
sont insufisants; dans un pays qui doit marcher à la tète dé la civilisation , il ne faut pas que le 
niveau des études Les pêres de famille sont gnorants; ils ne savent pas choisir pour 
leurs enfants le meilleur établissement, si l'État ne le Jenr indique en quelque sorte : ils sont insou» 
ciants, dominés par l'esprit mercantile ; ce qu'ils recherchent avant tout, e*est le bon marché, et ils 
aux établissements peu coûteux qui feront ainsi une concurrence 


€ satisairecespersonnes, c'est de do 


s'abaiss 


donneront toujours la référent 
fatale à l'Université 


M. Méniinou. La condition des certificats d'études est une de celles qui constituent là for 
véritable de La loï; c'est presque la seule garantie eflicace des votes émis par la Chambre. Pour 
el motifa-Lon exclu de l'enseignement public es congrégations non autorisées? C'est parce qu'on 
a recounu qu'il ÿ aurait un grave inconvénient à laisser l'instruction de la jeunesse dans les mais 
personnes quin'offrent pas de garanties suffisantes de leur attachement aux lois Qu pays. Quel 
de la suppression des certificats d'études? Précisment celui dont la Chambre n'a 
qu'on n'a pu obtenir directement, ou l'obtiendrait d'une manière subreptice et dé: 


er la source à laquelle serait puisée l'instruction qui 
permet d'obtenir ce ceruticat d'aptitude. On dira peut-être : Qu'importe l'origine du savoir, pour 
Vu qu'en somme on soit instruit? L'opinant ré 

pas voulu abandonner l'instruction publique au premier occupant ; elle a écrit dans la loi certaines 
eonditious ; elle a prononcé certaines exclusions. Toutes les conditions qu'elle a prescrites, tout 
les exclusions qu'elle a formulées, toutes les incompatibilités qu'elle a déclarées, tout cela serait 
efiacé, annulé, anéanti, par la seule suppression des certificats d'études. 


a que cela importe beaucoup ; la Chambre n'a 


M. 28 maïguis vs Gaswiac, l'un des auteurs de l'amendement, Yeut des garanties, mais 
des garanties en rapport avec Je but que l'on veut atteindre. De quoi S'agit-il en ce moment ? 11 
s'agit d'un grade uéressaire pour arriver à presque toutes les carrières, mais qui, en même temps, 
ne confère rien, puisque, pour entrer dans une carrière quelconque, il faut ajouter d'autres ex: 
mens et d'autres épreuves à ce premier examen, à celle épreuve préliminaire, Sile grade de bache- 
lier est exigé pour les professions les plus modestes, si c'est, en un mot, le pain de la vie suci 
il faut le rendre accessible à tous. Mais est-on suffisamment assuré que, pour obtenir ce gr 


de, les 
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jeunes gens sahissent une épreuve sériense? L'opinant n'en saurait donter , puisque les matières 
ur lesquelles porte l'examen sont, de l'aveu de tout le monde, trs-nombreuses trop nombreuses 
peut-être, eL que les règlements obligent les professeurs à consacrer à chaque examen au moins 
trois quarts d'henre. Dans l'année scolaire qui vient de s'écouler 6680, candidats ont été exami- 
nés; 2,010 ont été 3,870 ont été refusés. 11 faut done reconnaitre que l'examen du bacca- 
lauréat est en soi une garantie très-suffisante pour le but. qu'on veut ait 
candidat réunit, à un e d'esprit suffisante, une instruction classi 
lide et très-variée : Pourquoi done ne veut-on pas se contenter de celte garantie ? Si l'on supprime 
les certificats d'études, disent quelques personnes, on ouvrira la porte à des jeunes gens élevés lors 
de France, loin des regards et de la surveillance de l'État? De bonne foi, qu'est-ce que ces jeunes 
gens vont chercher à l'étranger? N'est-ce pas une éducation religieuse? Que faudrait-il done faire 
pour les empêcher d'émizrer? 11 fandrait donner assez dé liberté en France pour qu'on rit y fon- 
der des établissements qui obtiendraient la cor les parents. Il ne fandraît pas, au moment où 
l'on a l'air d'établir la liberté de l'enseignement, aggraver la situation actuelle par des exigences de 
grades et de on n'avait jamais pensé. 

L'Université a un puissant esprit de corps : iLest dans sa condition de 
doetrines, et, par conséquent, de surveiller quelque inquiétude des établis- 
sements qui n'auraient po des, 1 est donc à eraindre que les juges de 
l'examen, avertis par le mdidat provient d'une institution rivale, eL de 
telle institution at plus sévères à son égard qu'à l'égard iles candidats de l'Uni- 
versité. Cette disposition sera peut-être celle des professeurs même les plus honorables : ils y obéi 
ront malgré eux. (La suite du discours à la séance suivante. 


dre, c'est-à-dire, pour 
ouvert 


s'assurer que le € 50- 


ne 


ilicats auxquelles 


cher à propager ses 


vec quelque jalousie 


t son esprit et ses méthu 
at d'études qu'un 


Séanee du mardi 14 mal 1944. — Prés 


ce de M le chancelier Pasquier 


x par Ja C 
Île que nous avons l'honn 


mbre, une 


M Le ouc ne BnoGue, rapporteur. D'après l'amendement adopu 
i de 


nouvelle rédaction de l'art. 15 est devenue nécessaire. Voi 
présenter : 


Nul ne pourra étre préposé 


surveillance des élèves, dans un établis lier d'instruction 
secondaire , soit ne Histitution, sait une pension , s'il ne produit un certificat de moralité. — Ledit certificat 
pourra être déliveé à l'impétrant sl est sorti, depuis moins d'un an , d'un autre établissement publie Où 14 
Aculier d'instruction secondaire, par le chef dudit établissement ; en lout autre cas ; le certificat sera délivré 


pure comité spécial montionné dans l'art. 5 de la présente loi. — Nul ne pourra être proposé à la susyeillance 
des élèves dns une institution , sil ne produit, outre le cer td précité, un diplôme de bachelier 
s lettres. — Le grade lier ès lettres ès le délai de trois 


ans, à dater de La promulgation 4 
— Cetterédaction est mise aux vois 


1 
x adoptée 


la présenté 


nt sur l'art. 18. 11 
nt cet article longtemps impraticable, suivant le mot de M. 1e 


M: LE MARQUIS De GaswiAG continue son discours à l'appui de 
appelle toutes les difficultés qui rend 
Ministre de l'instruction publique, en présentant le projet de 
gravée par le certilicat d'études, L'oratenr répond à l'a 
la proportion considérable du nombre d'élèves refusés. À l'objection de } 
niveau des études, il répond que la pre 
l'émulation; il faut done favoriser les écoles pabliques afin 6 
11 faut aussi l'émulation entre les établissements. L'orateur compare ce qui s'est passé das l'indus- 
trie, et les progrès qu'elle 
l'ensé 
dus 


de 1841, Cette servitnde serait ag 
ufisance de l'examen, par 
nécessité de maintenir Le 
nisation des élèves, c'est 
iminuer les éducations domestiques. 


meut de | 


€ condition, après l'org 


qui devra se passer dà 


faits depuis l'abolition des maltrises, avec ce 
nement après l'abolition du monopole. La liberté servira la science, comme elle a servi l'in- 
Elle permettra aussi aux pères de famille de choisir l'institution convenable à leurs e 
fants, sans les envoyer à l'étranger. Ensuite on ne pourra pas refuser à l'examen de bachelier le 
jeune homme instrüit qui n'aura pas acquis sa science , faute de fortune ou autrement, dans les 
établissements privilégiés. Agir autrement, ce serait contraindre à l'éducation universitaire, et 
continuer indirectement l'état de choses qu'on veut chans 
. M Pensit, fait remarquer qu'on ne discute que l'art. 18, tandis que l'art. 17 est aussi en discus- 
Sion. 11 rappelle de ces deux articles, à savoir, la hiérarchie des établissements, eL la nécessité de 
l'enseignement secondaire complet pour être admis au baccalauréat. Exiger, outre l'aptitude jus- 
‘ifiée par l'examen, la présomption d'aptitade qui résulte du lieu et de la durée des études, 
Lire pour le baccalauréat ee qu'on fait pour le droit, la médecine, ete. De tout Lemps on à 
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pour donner un diplôme en France, dés 
apprécie la portée de la résistance an certificat d'études, par les sentiments manifestés par cetx 
qui le repoussent. Quant an reproche adressé au prijet de 1844 d'être plus rigoureux que celui 
de 1839, la réponse est dans le changement d'attitde du haut clergé, et dans Le retour des corpora- 
ions religieuses dont la France ne veut pas. Nejeter l'art. 18, c'est anéantir toutes es aütres pu 
cantons prises par la loï, et la Toi sera tout à fait dans l'intérêt des jésuites. 


iles complètes, faites en France. L'orateur 


M. Le coure DE Moxrauwmuenr entre dans l'examen de l'art. 17. On vent des certifieats d'é- 
tudes qui ne puissent être délivrés, en dehors des établissements publics et des fanilles, que par 
les établissements privés de plein exercice. Les conditions imposces à ces établissements par 
Y'art. 17 sont trop onérenses, savoir, la présence de deux professeurs licenciés ès lettres. L'orateur 
énamère les conditions requises pour abienir les licences, qui sont très-nombreses et dificiles; 
plus difficiles. que pour les grades supérieurs, l'agrégation et le doctorat, Cela peut étre bon pour 
former un haut enseignement de l'Etat, mais non comme condition sbue qua non de l'exercice 
rateur cite nn passage d'un rapport de M, Cousin sur l'ins- 


autre certificat d'études q 
tiré de Ia peur des jésuites , en établissant que imérique, et qu 
tant l'émigration vers les écoles tenues à l'étranger en fait le plus bel éloge. 11 
répond ensuite à l'argument tiré de l'embarras causé par les petits séminaires, qu'en lex plaçant 
dans Le droit commun té pour tout le monde, on éviterait cet embarras, L'orateur €ite 
suite, pour la liberté de l'instrnction, l'Angleterre, où tout le monde est lihre de (toner l'ensei- 
gnement, ans conditions quelconques , à des élèves qui sont ensuite admis à prendre leurs grades 
dans les universités, sous Ia seule eoudition de professer la relision anglicane, On ne vent pas appt- 
remment exiger en France des certificats de rel des ne servent que pour l'adiis- 
sion dans le clergé, où pour décorer les jeunes gens des classes aristocratiques. Ce que deman la 
l'urateur, c'est 1x liberté comme en Angleterre. On parle souvent, dit-il, d'une liberté nouvelle 
dont on va doter la France, d'une liberté mafssante, Au point où nous soitimes parvenus, je ne 
puis plus y croire. Mais si 1# d, et à la faveur de quelque article précédent, cette liberté 
venait à naître, assurément, à la faveur des deux articles qu'on vous demande, elle serait étranglée 
au berces 


M 18 MinisrRe DE L'INSTEUETION PUBLIQUE répond que l'innovation introduite dans le projet, 
A antérieurs ; par la distinetion du. plein exercice, et l'obligation du certificat d'é 
udes, est le lien de toute La loï, et doit être défendue olstinément. Les difficultés de l licence, 
dont triomphent les jeunes gens qui veulent devenir s de l'Univerete, doivent être équi- 
tablement imposées aux professeurs des éesles admises à la concurrence avec les établissements de 
VÉtat, 11 est naturel d'ailleurs que les professeurs aient un grade supérieur à celui qu'ils doivent 
faire obtenir à leurs élèves. On affranchit l'enseignement non pas pour qu'il s'abaisse , mais pour 
qu'il s'élève. Ensatisaisant à la loi, on pourra toujours fonder un établissement complet. La liberté 
n'est pas de donner lé droit sans condition de faire que la condition remplie assure toujours 
le droit. La liberté des méthodes invoquée hier par M. le comte Béügüot n'est pas non plus 
tombée ; car aueune méthode ne peut faire que la rhétorique et la plilosopili at pas le terme 
des études, et qu'on ne les exige pas pour prouver des étndes complètes, M. le Ministre répond à 
V'objection de la suiTisance de l'examen, que pour élever l'enseignement, il fant exiger que l'examen 
ne vienne qu'après les études. C'est l'intérêt des instituteurs eux-mêmes, qui recevront ainéi, par 
Y'adimision de leurs élèves, la récompense du zèle, du talent et de la science. C'est l'intérèt des fa 
milles, qui trouveront des garanties de bonne éducation. En dehors de la préoceupation qui anime 
la parole du préopinant, en dehors de l'intérêt de congrégation , l'orateur ne trouve rien de déci 
siF contre le projet de loi, dans les objections qu'on fait aux deux articles en diséussion. 


e les connaissances qu'on a acquises. L 


r des jésuites, 0 


ion. Et ces 


r has 


sur les pro 


fesse 


M. Cousin obtient la parole pour un fait personnel, à cause du programme de la licence, dont 
on a rappelé qu'il était l'auteur , età cause de la citation de son rapport sur l'instruction en Prusse. 
I développe ces deux pensées, 1° que l'examen de licence a pour objet unique de furcer le profes 
seur à prouver qu'il est capable de faire ce qu'il doit enseigner; 2° que le retour des jésuites névese 
site en 1844 des dispositions qui n'étaient pas indispensables en 1834 eL en 1510, 


M. Le marquis pe HanritéLeMY répond que la lof actuelle n'est pas transiloire, mais constitue 


1844. caMBRE pes Pains. — 15 Ar. 139 


tionnelle, puisqu'elle est une sorte d'appendice à la Charte, en vertu de l'art. 
le certlieat d'étu/es, en général , et à part tonte considération passagère, soi 
trouver place dans une pareille loi. Or, au point de vue de l'intérêt général, 
1836 et 1810 dans les projets préparés par MM. Cousin, Guizot et Vi 
euse qui résul 


69. 11 faut done que 
indispensable, pour 
a été jugé inutile en 
vain. L'orateur compare 
ia garantie de l'examen, avec la garantie illusoire résultant d'an certificat qui 
constaté deux années d'études bonnes ou mauvaises. Il répond à l'argument des congrégations, en 
disant que, si le clergé n'a pas protesté contre les projets de 1836 et 1841, c'est qu'ils ne contenaient 
pas, comme celui de 184%, de dispositions contraires àla liberté. L'orateur établit avec dévelop- 
pément, que les établissements religieux et beaucoup d'établissements laïques sont menacés par 
position en discussion. 


M 


mérite pas. Il établit que les observations du elerg 


SARDE DES SCEAUX pense qu'on a donné à la question des jésuites une à 


portance qu'elle ne 
ueillies et pesées comme elles doivent 
l'étré dans un payslibre, où les évêques sont des citoyens. Il expose comment il a veillé à l'exécution 
5 d'études sous deux rapports : la force des 
études et l'éducation que nous devons chercher à donner à nos enfants. Supprimer les certificats 
d'études, c'est détruire, 0 que la loï a en vue de 
en réglantles conditions. Quant à l'éducation, sa prémière condition est d'être nationale. 


ont été a 


des ordonnances de 1828. 11 examine les certif 


leur objet, les établissements de plein exercic 


favoriser e 


M.LE COMTE ALEXIS DE Saivr Parssr est d'avis du certifeat d'études par les raisons développées 
par MM. Persil et Cousin. Il insiste sur ce point, que l'art. 30 n'est pas préjagé. Si l'on eût discuté 
d'abord la question des petits séminaires, le débat actuel eñt été moïns complexe. L'orateur tes 
en établissant que dans notre temps de publicité les jésuites peuvent être l'objet d'une surveillance 
ve, mais ne peuvent plus causer aucune terreur. 


— L'amendement de MM, le marquis de Barthélemy, le comte Ben 
et le baron Séguier, est mis aux Voix et rejet 


; le marquis de Gabriac 


La première partie de l'amendement de la Commission 
sur une observation de M. 
parmi les deux professeurs li 
L'amendement de M. Le baron Thénard, qui exige un maitre pourvu du diplôme de liceneié 
sciences mathématiques ou physiques , au lieu de bachelier, est rejeté, après un débat auquel 
prennent part MN. Cousin, Je baron Thénard,, le Ministre de l'instruction publique, Barthe. Le 
motifdonné contre l'amendement, c'est que les instituteurs de plein exercice n'ayant pour objet gr 
méral que la préparation au baccalauréat ès lettres, on irait trop lo 
exigeant, pour Lous, une condition qui n 
spéciales. 


iptée, M. le Ministre a expliqué, 
e Montalembert, que le chef d'institution licencié pourra compter 
neiés. 


n, ét on gènerait Ja liberté en 
sera utile qu'à ceux qui voudront préparer aux écoles 


— L'art 17 est adopté. 


Séance du mercredi 


nal 1844. — Présidence de M. Je ch 


iélier Pasquier, 


M.LE MARQUIS DE LA PLAGE propose d'ajouter à l'article 17, tel qu'il a été adopté à la fin de la 


ve il l'Ecole pute 
de bi au 


hnique déclaré admissible dans es services publies sera dispensé de produire 
éler ès sciences Halhématiques, 


«le diplo 


L'amendement sera imprimé, distribué et renvoyé à la Commission. 


M: Le Mixistne de l'instruction publique déclare accepter l'amendement de la Commission sur 
l'article 18. 

Le premier paragraplie est renvoyé à la C 
conviendrait de dispenser du certi 


nission à la suite d'un débat sur l'âge auquel il 

at d'études , afin de ne pas fermer le ba fat à ceux qui 

Sont aujourd'hui dans l'impossibilité de remplir les conditions de la loï. Ont été entendus MM. le 

comte Beugnot, Cousin, le baron Thénard , le comte Portalis, le marquis de Boissy, le marquis 

de Gabriae, le baron Fentrier, le Ministre, qui propose 30 ans , le Rapporteur qui propose 25 a0s. 
La délibération s'établit sur le paragraphe suivant 


Les certificats sortiront leur plein et entier effet, à moins de preuve contraire ; en cas de contestation , le 
conseil académique prononcera. 
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M. P&RsiL propose : 


1 Les certifeats feront fui jus pro 


3 preuve contraire ; en cas de contestation, le eonseil académi 


M. Le cour Ponraus explique que cette rédaction s'était présentée d'abord à l'esprit de Ia 
Con elle a été écartée comme trop judiciaire. La Commission a entendu que les cer- 
üificats devaient sortir leur plein et entier efet, à moins que le recteur n'eût entre Les mains la 
preuve de faits contraires à ceux qui ÿ sont énonéés, S'il fallait admettre La possibilité d'u 
quête, il dépendrait du recteur de suspendre l'effet du certificat, et de priver un jeune homme dé 
admission immédiate à l'examen, sous prétexte de rechercher la preuve des 
attestations du père de famille, Ce serait une entrave à la liberté, que la Co 

par la rédaétion dont elle s'est ser 
Sur celte explication , confirmée par M. le Rapporteur ; M. Persi 
position soit mise aux yois. 


n'insiste pas pour que sa pro 


M. LE MARQUIS DE Borssy demande la suppression de ces mots : En cas de contestation, le con 
seil académique pronancera, — Non appuyé. 

Le paragraphe est adopté, ainsique les autres, sauf celui qui a été renvoyé à la Commission. 

Art. 19 de ln Commission (11 du projet). — Dans la série des an ets proposés par 


quatre Pairs, se trouvait la rédaction suivante, à laquelle ils déclarent renoncer en raison des votes 
précédents de la Chambre 


Les éta particuliers d'instraction sec rent placés sous la surveillance di Ministre de 
M'atrotio À iuspecter, Lo Va juge convenable, pr des ns 
pecteurs spéclaené des élablissements partieutiers d'struetion secondaire, 

Tite à NX Aaponltiant ds Lois la, SOUS L 


aurveltane 
l'évéque dioe 


allons respectives; de 


M. Leunux propose de substituer à ces mots : {! peut les faire visiter. el inspecter. outes les 
Sois qu'il le juge convenable, ceux-ci : il Les fait visiter et inspecter toutes les Jois qu'il le juge 
eonvenable. = MM. le Ministre et le Rapporteur adhèrent. — L'article est adoplé avec celte mo 
dification. 

Art. 20 de la Comm one), — Parmi les amendements proposés par qiatré Pain 
lrouvait un système aus professeurs , de personnes cholaies en delors des faculté 
== Me marquis de Barthélemy, l'un des auteurs, expuse qu'après le rejeL des autres amendements, 
celui tres amendements n'étaient pas présentés pour revenir 

un syst nlerait au moins que les candidats aux à 
t aujourd'hui, à passer leur examen dans Je 
nt dans lequel il ont étudié, soi le dr 


cine saurait subsister. T 


queleon 
Vers grades ne fussent pas astréiats, corne ls le s0 
ressort de Ia faculté où se trouve situé; soit l'établissent 
ice de leurs parents. Il propose d'ajouter à l'article 20 


Les eandidats pourront se présenter aux exament des fnealtés, quel que soit le lieu de ei domi 


cirémseriplion académique dans laquelle ie auraient fit leurs ét0des. 


—Renvoyé à l'examen dé la C 
M. le marquis de Boissy 


iission par vote dé la Chambre, et après observation dle 


M. Cousix demande qu'ôn supprime de l'article les mots nomoés à vie, qui feraient supposer 
quil y a des professeurs qui ne sont pas nommés à vie, et qu'on ajonte les agrégés aux examinae 
teurs, en expliquant qu'ils professent en même temps dans un cullége royal; ils ne ferait plus 
partie du jury.— La question est discutée au point de vue de limpartialité du jury. d'examen; des 
antiès contre les fausses prévenlions qui peuvent esister contre ce jury; de la commodité des 
candidats qui seront tenus à un long voyage s'ils ne peuvent plus être examinés dans les chefs- 
lieux d'académie, comme celà a lieu aujourd'hui au moyen des Commissions spéciales instituées 
en 1816. Sont entendus MM. Cousin, le comte de Montalivet, le baron de Daunaut, le Rapporteur, 
le Ministre, le comte Pelet de la Lozère. — M. le comte de Montalembert a suulevé un incident sur 
Ja partalité dont auraient été l'objet les élèves de certains petits séminaires, Répondu par M. le 
Ministre. — Le sous-amendement de M. Cousin n'est pas adopté. 
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Le paragraphe de la Commission est adopté avec la suppression des mots nommés à rie, eon- 
tre, 


sentié par M. le M 


M ve vanos THévann propose la suppression des deux derniers paragraphes ainsi conçus : 


démie, les membres du conseil académique pot 


pans Le réssort de cha 
br L convenable, — Ils n'auront point vois délibérative 


ty prendre part s'ils Le ju 


11 est évident pour tout le monde qu'on ne trouverait nulle part ailleurs des juges plus éclairés 
et plus spéciaux que les professeurs des facultés : la Commission elle. l'a reconnu; si donc 
elle propose de soumettre ces professeurs au contrôle de tierces personnes, c'est qu'elle suspecte 
té, L'orateur démontre qu'il ÿ a 
ovible de ces profe faut d'intérêt, dans la publicité des examens. 11 
nie qu'il y ait ja la re doyen, plus de 
sévérité pour les candidats ecclésiastiques que pour les laïques. H examine quelle influence les ad- 
jonctions proposées pourraient avoir sur les examens; il est convainen que cette influence serait 
déplorable. La durée et la forme des examens doivent, autant que possible, être les mêmes por 
tous les eandidats. Comment y parviendraiton si le nombre et la qualité des examinateurs variaient 
cesse? Les questions seraient tantôt trop faibles, tantôt trop fortes, et les réponses, la plupart 
du temps , mal appréciées. Quel champ ouvert aux soupçons, aux accusations de partalité? Les 
membres du conseil académique assisteront-ils rés ut aux examens ? Il est sensible qu'ils ne 
le pourront pas, que le temps leur manquera pour suivre ces examens multipliés, Qu'arrivera- 
done? Ils y viendront à leur jo 1, celui-ci à l'examen de {el caur 
didat, celui-là à l'examen de tel autre. Pourront-ils résister, d'ailleurs, à toutes les obsessions dont 
il sé trouveront entourés? On dira peut-être qu'ils n° est vrai; 
mais ils auront voix consultative, N'est-il pas possible , dès lors, qu'usant de leur droit, ils adres- 
sent eux-mêmes aux candidats une grande partie des questions , dont le nombre est limité comme 
la dur e une grande influence sur la décision du jury; 
ils seraîent en quelque sorte juges de l'examen , sans avoir ar jugement, Ce 
serait, d'ailleurs, une très-grave erreur que de croire que le grand nombre des exauinateurs rende 
la décision du jury plus équitable; c'est tout le contraire, parce que , en se divisant, la respons 
bitité s'affaiblit. L'opinant prend pour exemple ce qui se passe dans la premi 
de l'Europe, l'École polytechnique. 11 n'y a là qu'un seul ex pour chacune des parties 
de l'enseignement, Ghac minateurs prononce séparément, ei leurs jugements repré 
sentés en chiffres qui s'additionnent , sont sans appel. Du résultat des examens dépend l'avenir 
des élèves. Beaucoup. ont vu 
n'en gonnall pas; c'est que ceux-là même qui n'ont pas réussi sont convaineus que justice leur a été 
faite, Le savant Rapporteur de la € 
“me 
« préci 
L'op 
spéciaux, c'est pour cela qu'il repousse les adjonctions proposées par L 


plète garantie d'impartialité dans la position 


urs , dans le dé 


ulté des s 


is eu d 


ences, dont il a eu l'honneur à 


; à leur heure; ils prendront ps 


ont pas voix délibérative; 


ede l'examen ? II exerceraient par cela 


responsabilité de 1 


ve école scientifique 


n des € 


urs espérances trompées. Y a-Lil eu des réclamatious? L'opinant 


mmission disait il ÿ a quelques jours : » 11 ne faut pas seule. 


étre savant pour examiner, il faut encore s 


oir examiner; poser les questions et À 
‘apprend que par une véritable expérience 
ut est de cet avis ; c'est pour cela qu'il demande que les ex 


es réponses est une chose dificile, et 


di ne 


ns soient faits par Les hommes 
Commission. 


ce du vendredi 17 mai 184. — Présidénce de M. le chancelier Pasquier. 


APPORTEUR rappelle à la Chambre qu'au commencement de la séance d'avant-hier , 
M le marquis de Laplace a proposé d'insérer, à lafin dé l'article 17, voté par la Chambre, un 
paragraphe additionnel relatif aux élèves de l'École polytechnique. La Commission propése l'adop- 
ion, — ticlé 1 


le Ministre y consent. —Le paragraphe est adopté ainsi que l'ensemble de l 


M. Le Rapronreun. La Chan 
si la produ 


bre a renvoyé à la Commission l'examen de la question de savoir 
tion des certificats d'études dont il est traité dans l'at 18 serait exigible à tout âge; 
un homme de quarante ans, par exemple, serait tenu de justifier du lieu où il aurait fait ses étu- 
des. I à été répondu que la nécessité de produire des certificats d'études devait avoir une limite 
et qu'il fallait simplement rechercher à quel âge cette limite pourrait être convenablement fixée, 
M. le Ministre de l'instruction publique avait indiqué trente ans ; un autre membre de la Chambre 
avait proposé vingt-inq ans. Après en av ibéré, la Commission a pensé qu'il n'y aurait au- 
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eun inconvénient à dispenser de l'obligation de produire des certificats d'études les jeunes gens qui 
auraient atteint l'âge de vingt-cinq ans révolus. Elle propose, en conséquence, d'ajouter à l'article 18 
un nouvean paragraphe ainsi conçu 


La production desdits certif exigée des caudidats qui auront atleut l'âge de vingt-ciuq ans 
révolus 


— Cette disposition , consentie par Le Ministre de l'instruction publique, est adoptée. 


L'article 14 est ensuite adopté dans son ensemble. 


M. LE Rawronreun expose enfin qu'une dernière diflieulté, soulevée à l'occasion de l'article 20 
du projet amendé, a dû appeler, depuis la dernièré séance, l'examen de la Commission, À près uné 
tiele a été voté par la Chambre pour I 1e- 


we discussion ; le premier paragraphe 1 
suivante 


Les professeurs qui compasent les Gculté 


dencos procéderont respectivement et exclue 
sisement aux exatens du baccalauréat ês 


Mais, en adhérant à 
fixation d'ün délai, avant l'expir 
serait pas rigoureusement obliat 
el 

premier, un paragraphe nouveau qui 


eue disposition , M. le Ministre de l'instruction publique avait réclamé la 


m duquel l'attribution exclusive des examens aux facultés. ne 


Lieu de faîre droit à 
; à la suite du paragraphe 


ire. La Commission a reconnu qu'il y av 


propose à la Chambre d'insérer dans 


it ainsi rédigé 


Celle disposition ne deviendra 01 


ire qu'après un délai de trols ans, à dater de Ja promulgation ile la 


Le Pair de France Ministre de l'instruction publique déclare que cette disposition remplira les 
intentions qu'il avait exprimées dans la séanee d'avant 


— La Chambre adopte le nouveau paragraphe proposé par la Con 
Ministre 


ion, et consenti par M, le 


La délibération est reprise sur les deux derniers pur e l'article 20, 


M. Le Rarronreun déclare que la Commission s'oppose à ce que ces paragraphes soient sp 

l'a demandé M. le baron Thénard; seulement après la discussion, il propose, au 
uission ; une nouvelle rédnction qui admet les membres du conseil académique à 
siéger à l'examen, comme uné de public supérieur, garantie contre lerelichement des esami- 
maleurs; el avee voix eonsullative, mais sans prendre part aux interrogations, — Sont entendus 
danse débat, MM. le marquis de la Place, le cointe Portalis, Bourdeau, Passy, Rossi, le Ministre 
de l'instruction publique. — Le paragraphe est rejeté ; il était ainsi conça dans la nouvelle ré- 
daétion 


Dans le resort de chaque académ 
Als auront Voix consallative. 


bres du conseil académique pourront sléger audi 


esamins ; 


M. le marquis de Barthélemy a proposé un autre paragraphe additionnel, ainsi conçu 


« Les cali 
éircunseriplion 


neultés, quel que soit 1e lieu de laut domieil où là 


Cet amendement, dévéloppé par son auteur” comme évitant des dépla 


poussé par M: le Ministre de l'instruction publique, come: 
la fraude dans l'ides 


ements coûteux, est re- 
endant plus difücile la surveillance de 
fté des candidats. —L'amendement est rejeté. 


— L'article 20 est adopté dans son ensemble. 
Lei preud place l'un des amendements proposés par quatre Pairs, en ces terimes 
Les curés ou les desservant des com 


jeunes gens, sans être fems à d'autre 
fera à cë que ce nombre me sait pas 


des pourront donner l'ineructio 
en faire la Qéclaratiour 
payeront pas Le droit annuel 


n secondaire 4 eux an trois 
réel du départements qui vel 


Cet amendement est r 


après quelques ob 


ations de M, le marquis de Barthélemy, l'un 
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des auteurs, etsur l'explication de M, le Ministre, que deux ou trois enfants, logés et instruits eve 
aise l'Université 


un curé, ne constituent pas une pension 
n'oût admis qu'il y 
La déliération s'établit en conséquence sur la section LE du titre II du projet de Jo 


eût là matière à règlement. Laloi n'a donc pas à s'en occuper. 


L'atticle 21 de la Commission, 12 du pro discussion 


; est adopté 


micle 22 dela Coumission, 13 du projet, 


t adopté suivant la rédaction de la Commission, 


consentie par M. le Ministre. 
L'article 23, composé de 3 paragr 
mis, sur une observation de ML. Lebrun 


es de l'article 13 du projet, est adopté sans discussion; 
iles renvoyé à la Commission, 


Artiele 24 de la Commission, 14 du p 
s'en trouve nn relatif à ln juüri 
maintiennent tin autre amend 
Commission, el 


jet. —Parmi les an 
ction du eunseil supérieur. Les anteurs déclarent y renoncer. =— Ils 
ent sur le paragraphe 5°, arquel se rallient le Gouvernement et la 


sidements proposés par quatre Pairs, 


ces termes 


s" L'évêque diocésais, et pour Le cas où il s'agirait de statuer sur nu chef d'institution ou de pens 
Haut À an autre culte, ua ministre de ce eult par l'autorité consistoriale 
Ils maintiennent également an troisième et dernier amendement, applicable av n° # 
Trois ineibres du conseil général, désignés annuellement. par @ conseil, et (rois membres de la Cor 
eholis pur elle, existe une Cour royale au cheElieu de l'acalétiie, où, à défaut, rois juges désignés 


D 
par Le ribumal du chelou: 


L'article et les amendements sont renvoyés à ln Comunisson après des observations de MM. le 
le président Teste le Min 
er Ce la Dr 

phe 2 de l'article de la 


€ de l'instruction publique le 


comte Pelet de la Lozère, Béreu 
demande que le para 


ie), le marquis de Barthélemy, et Cousin qui di 


ommission soit modifié de la manière suivante 


si 


‘avertissemnt reste sans eff, le recteur fe 
romposé Gomme i suit 


citer l'inculpé devant le conseil académique, qui, en ce 


Béice du said 18 ml 1844, — Prédldence de M. Le chanccller Pasquier. 


NL LE Rabronreun rappelle sommsirement en quoi l'article 24 différait de celui du Gouverne- 
ment, Aux téries de l'article du: Gouvernement , en eas de désordres 
discipline d'un établissement particulier d'instruction secondaire, la pei répri- 
Mmande pouvait être inlligée au chef de l'établissement par le conseil académique; et, s'il y avait 
rélicive, le conseil royal pouvait prononcer la suspension pendant un 
plus. La Commission avait pensé que la peine de la suspension, appliquée à v 
nent, excédait la 


disciplinaire de 


moins, in 


ans au 


chef d'étahlisse. 
ectionnelle de 
à la compétence, elle avait 
ons libres sous la juridiction Qu 
le des conseils aca‘émiques, il fallait 
e fixe par la lof, et ne restät plus, 


nite des peines dise 


sires, el rentrait dans la péine cor 
l'interdiction à temps, dont il est question dans l'article suivant : qua 
pensé également qu'on ne pouvait pl 
Conseil royal de l'Université; et que si on les sourr 
que la composition de ces conseils fût réglée d'une ni 
comme aujourd'hui, à la discrétion des arrêtés ministériels. Ce système a soulevé hier de vives 
objections dans la Chambre . 


On à soutenu, d'une part, que si l'on supprimait la peine de la suspension pour le 
divé, la réprimande serait un remède inefficace pour arrêter 
article. On s'estélevé, d'autre part, contre la proposition de donner par la loï une org 


fixe el permanente aux conseils académiques, dont les fonctions diverses exigr 
lé Ministre puisse, sui 


Pour faire droit à e 


sde 
désordres prévus par cet 


sation 
it, at-on dit, que 
nt claque natur d'affaires, modifier la composition de &es conseils, 

4 objections, un changemént plus grave encore est devenu nécessaire. 
l'on veut que les conseils académiques restent composés comme ils le sont aujourd'hui, c'est 
dite au gré des arrêtés ministériels, il est impossible d'en faire des tribunaux disciplinaires ayant 
juridiction sur des hommes qui n'appartientront pas à l'Université. Si l'on veut, en second lien , 
pour réprimer la récidive, des péines plus sévères que l'avertissement et-lairéprimandes il ne faut 
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pas s'arrêter à la péine mal définie de là suspension , A1 faut aller jusqu'à l'interdiélion à temps, 
déjà prononcée pour d'autres eas par l'article 25 des amendements, mals qui, n'ayant plus le carae: 
tère d'une simple peine disciplinaire, ne peut évidemment résulter que d'une colidänmation pro 
noncée en justice. 

Sous ces deux rapports, la. Cons 
faire disparaitre de l'article 24 toute mention des conseils n 
tänt pour l'application de la réprimande que pour e 
lieu de la requérir. En proposant ainsi un changement complet de juridiction, elle est rev 
pour la gradation des pelnes, à une rédaction qui se rapproche de celle de l'article du Gouver 
ment : elle propose même de rétablir dans cette rédaction ee qui concerné le cas de négligence 

ission à rayer celle dispo- 
n'abueäl. de ces mots pour res 
la juridiction est elangé 
mission, à ce que l'article 24 soit moditié 


ission s'est trouvée conduite, par l'ordre naturel. des llées, à 
iversitaires, eL à saisir Les tribunaux, 
le de l'interdiction à temps Lorsqu'il ÿ aura 


permanente dans les étules, ear le seul motif qui avait décidé la Co 
, était la eraînte qu'un conseil universita 
et ce motif disparait lorsqu 
a de la C 


sition de l'article 
{reindre la liberté des méthode 

Par ces moûifs, le Rapporteur conclut, au 1 
ainsi qu'il suit : 


ah. En ess de négligence permanente dans Les 
re d'un établssement particulier d'instruction se 
n tre cité devant le tribamal civil de l' 
Maude sauf appel devant la Cour royal 
Va note la décision du tribunal. 
En est de récidive, le ribunal pourra ürlonuer que le chef dudit établissement demeurera ét 1 éa fro+ 
un intervalle d'au and ciaq ans 
4 1 procédure sur appel, si Le cas y échoit, auront lis dans la forme prescsité par l'art: 7 
La Jo du 28 juin 1833. 


rave dans le régime et La disciptine 
daire, le chef dudit établissement pourra, sur la 
roudissement, et condamné, SA ÿ a lu, à réprie 
quel appel devra être interjeté dans Le délaf d'un mis à partir de 


M. Cousix repousse la partie de cel amendement qui enlève au conseil académique la juridic- 
ion disciplinaire, le droit de prononcer la simple réprimande. 11 n'y aurait au 
pourvu qu'on admit alors des adjonctions, et le recours au conseil royal, comme l'avait fait la 
e des Députés en 1837, — M. LE COMTE Pxuer DK LA LOZÈRE défend la nouvelle rédnc- 
lon dé la Commission , sur cé prineipal motif qué la jüridietion exceptionnelle dé l'Université, 
conséquence du principe d'unité, ne saurait être applicable, sous le régimé nouvêau , aux établisse 
nentsBibres, en dehors de l'Université. Pour que les chefs d'institution puissent être suffisamment 
avertis, avant d'êire traduits devant la justice ordinaire, i} n'est pas nécessaire que l'avertissement 
preune la forme d'une condamnation disciplinaire, — M, Peusiz ne eroit pas que l'application des 
ues disciplinaires par le conseil académique soit inconcillable avec le régime de Hilierté des ins- 
Aitutious particulières, qui auront d'ailleurs tant de liens avec l'Université, 1 suflra que les tribu 
maux interviennent quand il y aura lieu de prononeer la suspension ou l'interdiction. L'opinant 
propose la rédaction suivante + 


En éas de désordre grave dans le régime intérieur et la discipli établissement particulier d'instruction 
secondaire le récléur dé l'adémié avertra , soit d'omce, sol aur Le rapport dés ineetéurs, le Eee Get 
établissement 

Si l'arertisen 
Ta cote 

€ à exéeutio 
En cas de pe 
iv de larrou 
fou. 


rest sas eff eroctur fera citer l'nculpé devant le conseil ae 
oncer, Là eu, à uine de a rériamne, Né 

re avoir le approuvée pr le Minidre de P'ustrueton pique. 

tance del part du chef de Aablissament tra traduit, pole ré 

ment, Qu pourra prononce contre ut linterdilon, à Lmps 


A Son ne ra 


4 devant Le tribunal 
Loujours; de sa pro 


M: 18 Raeronteun répond en expliquant de nouveau et avec développement les motifs de La 
Co! # le système de l'an. 24, La négligencé permanente dans les études ext 


orie de réprimer, qui peut être convenablement puni par un orûre de jui 
ne pourrait pas l'être sans danger par un autre, Quant aux peines, la suspension , 
qu'on à empruntée au régime disciplinaire des tribunaux, preud un caractère infiniment plus 
grave, lorsqu'il s'agit de l'appliquer à un établissement d'instruction publique. Quand on sus 
pend un éhef d'institution où un maitre de pension, on ruine son établissement. La Commisio 
à done pensé que, comme peine disciplinaire, la suspension dépassait toute mesure, et elle à fa 
disparaitre cette peine de l'article 24, En iroisième lieu, elle a examiné quelles étaient les juridie- 
tions devant lesiuelles on proposait de traduire les délinquants. Ces juridictions étaient, d'üne 
part, le eonseil académique, et d'autre part, le conseil royal, La Commission ne cunteste en rien 
la légalité de ces conseils; mais leur composition est variable et discrétionnaire, Le conseil acadé- 


1844. cuamunE pes pains, — 18 mar. 145 


aniqhte, lüût le monde én éohvient ; peut être modifié, eL il l'a été souvent ; par de simples décisions 
ministérielles. Quant ad conseil royal, il a subi, dépuis sa formation, de nombreux changements 
en vert d'orilonnances royales ; et ee que des ordonnances ont fait dans le passé, elles peuvent le 
faire éncoré dis l'avenir. La Commission n'a pas eru qu'avec leur organisation actuelle, le eon- 
uë ét le conseil royal pussent avoir action sur des personnes et sur des établissements 
«qi vont cesser d'appartenir à l'Université. M. le Rapporteur explique comment la Commission a 
vouli donner satisfaction aux sentiments manifeste r par la Chambr pproché l'ar- 
ticle 24 de l'article 25 ; elle a considéré que, d’après ce dernier article, les tribunaux civils pour- 
rünt, En cas d'inconduité ou d'immoralité, prononcer l'interdietion , à Lemps ou à toujours, de la 
proféssion d'instituteur ; élle a trouvé qu'entre la Suspension et l'interdiction de cette profession 
il avait analogie complète, et que, puisque Lé tribunaux civils appliquaient déjà l'une de ces 
peines, L tout aussi bien appliquer l'autre; c'était, d'ailleurs, le moyen d'échapper au 
doüble dunger d'avoir une re, où d'instituer un tribunal particulier, un 
conseil spécial, qui n'a encore de modèle nulle part 

Que demandent à présent les orateurs qui viennent de combattre le dernier amendement de la 
Commission ? Ils voudraient créer, pour l'administration de la justice disciplinaire, deux ordres de 
jüridietion, non-seulement différents, incompatibles entre eux; ils voudraient qu'en eas de 
désordres graves, le récteur donnât un avertissement ; que, si l'avertissement ne suffisait pas, le 
éonseil académique intérvint; mais les difficultés rélatives à la composition et à l'organisation du 
coieil acallémique restent entières dans ce système ; puis, en cas de récidive, le tribunal civil 
serait saisi par la plainte du recteur ; ainsi, pour le même fait, on serait traduit , d'abord devant 
là jütidiétion administrative, ét, plus tard, devant la juridiction ordinaire, Une telle manière de 
procéder ne serait-elle pus au moins irrégulière? Est-il possible de prendre ainsi le même fait, de le 
qualifier dé deux manières di 

Du moment où l'on voulait aller jusqu'à la suspension , et où l'on reeonnaissait qu'elle ne pou- 
ait pas être prononeée par le conseil académique, dout la composition offrait d'ailleurs des obs- 
taëles inisuritiontables, il fall opter entre les deux systèmes, et ne pas s'obstiner à vouloir les 
féunir, La Commission à opté pour les tribunaux civils; elle a pensé que le droit de prononcer 
loutes les péines disciplinaires, depuis la réprimande jusqu'à la suspension. ou l'interdiction ; 
devait leur ; elle a eru que le mélange qu'on voulait faire de la juridie: 
tion administrative et de la juridiction ordinaire ne pouvait se justifier par aucune raison de 
Principe où d'utilité pratique. La Commission est convaincue qu'il wy a pas d'autre solut 
possible dit problème que celle qu'élle a soumise aujourd'hui à la Chambre et dans aq 
persiste 


seil acadén 


» Elle à 


ponvaie 


rentes, et de le porter tour à tour devant deux ordres de juridiction? 


M. LE mARON DE BARANTE estime que la Commission à donné au renvoi prononcé à la fin de la 
séance d'hier une on qui n'était pas 0 itionis dé la Chambre, C'est à péirie « 
l'on peut qu ssion les observations générales présentées hier par quelques oratéurs 
su l'article que la Chambre exprimät le désir d'avoir sur 

ji; mais il n'y avait rien dans ce voté qui pôût impliquét 
umission avait proposé, L'opinant est méme convaïneu que, si là 
débat eût été plus approfondi, la Chambre eût été in pressionnée dans un sens fout contraire. 11 
eût été facile, en effet, de prouver que le système de la Comuission m'était ni aussi incomplet , ni 
aussi iasuflisant qu'on l'a prétendu. Et d'abord, est-il présamable qu'un cliéf d'institution où un 
maitre de pension se montre insensible à la peine de la réprimand succédant aux avertissements 
du feétéiir, an poñit de n'eir tenir compte, ét de coitinuer à donner les mêmes sujets de plarites? 
ie cb puisce arriver, n'y aurait-il pas lièu dé traduire cet hommé devant les 
ibiünaux civils, aus tétimes de l'article 25, pour inconduité et iinoralité? El quand même on 
prélendeait que l'artiéle 25 n'èst jus appliéable à ce cas, il en résulterait qu 
réviser l'article 24, pour ÿ ajouter quelque disposition plas sévère; mais ce ne serait pas une r 
Pour changer tout à fait dé systéme. L'opinant établit qu'on aurait pu conserver la juridiction Qu 
Conseil académique, ét en régler en conséquénée là composition. 1} conclut en demandant que la 
délibération soit reprisé sur les amendements imprimés à là suite du rapport, qui lui paraissent 
préférailes au systêuie nouveau improvisé aujourd'hui jar la Commission. 


ms les it 


s des amerilements : il était nat 


les poils contestés l'avis de sa Contmiss 
le rejet du système que la Cor 


M VILLEMAIN, Ministre de l'instruction publique, établit que si la conséquence du droit 
d'inspection par le Ministre n'était que la faculté de formuler une plainte et dé provoquer l'action 
É Liens 
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des frihnatix un pareïl syctème ne serait favorable ni lailiscipline ni à la liberté, Telle était 
aussi la pensée de la Commission avant sun projet nouveatr. M. le Ministre soumet aux lutnières 
dé li Commission une observation qui li paraît grave : le projet priitifayait établé une distinction 
entre les fañts professionnels et ceux qui constituaient en quelque sorte des délits lé droit commun ; 
il soumiettait les premiers à un jury professionnel, et les seconds aux juges ordinaires. N'y avait-il 
done pas «tion, quelque ebose de parfaitement raisonnable? Couument xeut-on 
que les tribamans «at, par exemple, le ess de néglisence permanente dans 1es é 
eu fait à part, M, le Ministre demande que la connaissance de ce fai 
ie juridiction spéetale ; ayant l'expérience et l'esprit de l'enseignement, D'après 
s les plus éélairés, c'est à nn tribunal académique qu'est réservée où des 
torts professionnéls commis par dés instituteurs. M. le Ministre ne s'oppose pas à ce que la compo: 
sition di conseil académique soit réglée, pourva que eme soit pas en vuë de l'objet spécial dont il 
juridiction disciplinaire en ce qui concerne, 
eurs ou surveillants des établissements par- 


dans eèite di 


on mentionne ce ea eur 
soit dférse 


l'asage:iles: ps 


est question dans l'article 24; 
les membres ile l'Univers 
iculiers d'instruction secondaire. 

Onftoncevraits du reste; queree conseil, considéré comme tribunal disciplinire, comptit quel- 
ques membres de que, par exemple, les proviseurs des colléges, qui pourraient ne pas 
paraitre suiamment impartiaus à l'égard des maitres particuliers, cessassent alors d'en faire 
ns ce système, qui pourrait résoudre une difficulté grave, saus allérér nolablement, 
que le recours devant le conseil 
ques en réduisant dans celle 
ne he pourrait contester Série 


is pour tous les cas 0 


soit les chefs, profes 


pârtie. 
a pensée premiére de la Commission , M: le Ministre dewander 


royal Hüt laissé à l'istitateur réprimandé par le. conseil, ae 
hunble-et môeste limite l'intervention du conseil royal, perso 
ät à; ile demande pus que le 
prononcer La suspension ; il dira seulement que, x Le projet de Loi primitif lui autribuait c 
les qurties intéressées avaient un recours ouvert devant le conseil d'Etat 

Ces furmes empruntées au décret du. 16 novembre 1411,-ne sant plus nécessaires dans le 
système que vient d'exposer M, le Ministre, 11 y Menonce Monc mais le peuse pas que, la Cham: 
br non plus l'amendement proposé tout à l'heure par, un Pair, dau Fonsisterait 
Atradire Linstituteur récalcitrant devant-le tribal civil, après qu'il aurait été répritaandé pa 
le conseil aendemque. 

La continuité de graves désonires dans au établissement d'instruction secondaire attesto quelque 
vicé round dans l'établissement quelque immoralité dans l'homme qui le dirige. On rentre alors 
dns le eat prûvu par l'article 25, et Le délit prenant la place d'un simple ait disciplinaire, la juri- 


nt ses pouvoirs, Le Ministre s'atrété 


doive aecepte 


diction change 

Ainsi, après qu'o 
Viendra naturel 
Dans ée syatlné, l'autorité du recteur serait maintenue par Le droit d'avertissement + 
tissemenL résté saus effet serait attachée, comme cunséquence , l'action du conseil a 
dont le caractère serait hettement déterminé par la loi, pour tout ce qui concerne ln discipline dé 
instruction publique. Après cetie action stréinté et assez odérée pour qu'on n'ait pas à 
endisenier l'origine, viendrait Je droit couwiun, dû plutôt l'application d'un doit sp 
tribunaux orilinaires, L'expérience a démontré qu'aÿeé Ges deux mot& conduite et tnoralté, 
hi k aire avail suffisament armé lé f Lout ce qu étre 
nuisible a été facilement 


0 la nature de la peine. 


épuisé la juridietion da conseil académique, celle du tribunal e 


Dinstuction jouvoir; 


M Bautus, fait remarquer. re que la iliscussion avance, les opinions Kemblent se 
rapprocher. Mais la proposition que vient de. faire M, le Ministre est-elle admissille? 11 ÿ aurait 
dougalurs, sous le nom de conseil académique, deux corps diversement composés : l'un par la oi, 
pour exercer le pouvoir disciplinaire à l'égard des établissements privés d'instruction sécondaire 
l'autre par des avrétés ministériels, pour s'occuper d'affaires administratives : ou phitôtle tribunal 
chargé de Ia discipline des instituteurs ne serait pas, à proprement parler, le conseil académique, 
mais, ne sorte de comsnission spéciale formée au sein de ce conseil, en retranchant quelques-uns 
des membres qui y siégent habituellement; et si la disposition de loï qu'il s'agit de voter en ct 
moment devait, comme: le Ministre le demande, s'appliquer à d'autres cas 
que ces cas fussent actuellement discutés pour. que la Chambre püt 
fausé. 11 y à plus? M. le Ministre consent à ce que, dans lé cas dé récidive, la demandé en inter 
ielion d'un cher d'établissement soit portée détant es tribunaux civils. 
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Que résnlterati12 C'est que les mêmes faits seront successivement soumis à l'appréciation de 
deux juridictions différentes, en sorte que le tribunal civil, appelé à statuer su Ja seconde pi 
da recteury pourra juger que les faits ne présentent pas le caractère de désordre grave, après que 
ique aura reconnu l'existence de ce carattère el euimine, 
La sentenéedà tribanal 
èté du conseil universitaire, L'opi- 
êce de lransaction 


sur li première plainte, le conseil acadén 
en définitive, ce sera la décision judiciaire qui aura force de chose 
contiendra, dans ce cas, une sorte d'in orale de l'a 
nant pense que ces difficultés ne permettent pas à la Chambre d'accepter 
que M. le Ministre de l'instruction publique vient de proposer. 
L'intervention de l'autorité universitaire doit se borne, en ce qui concerne les maitres d'éta- 
Hlissements privés, à l'avertissement que le recteur ne manquera jamais de donner avant de 
courir aux poursuites : ce ne sera que dans le cas où cet avertissement aurait été méconnu, qu'il 
tin doit 


jug 


mation. 


mder et de punir; mais alo: 
la juridiction des conseils de l'Université. 


la juridietion du droit e4 


pourra y avoir lieu de répri 
remplacer, pour les chefs d'institutions libre 


ons différèntes pour statuer sut Ta 
ctorale, par exemple, les éours 
s les conseils de préfecture ont 


M. Pensi Cette intervention successive de deux juridict 
même affaire, n'est pas 
FüValles connaissent en appel de certainés questions sur lésquélk 
prononcé en première instance. 


ose inusitée dans nos lois. En matière él 


ist-0e là ce qu'on 
repro: 


M. Ban répond qu'alors la cour 
voudrait établir par l'amendement propos 
duetion on, plutôt la continu 
partiendra au tribunal civil d'apprécier pi 
îs du conseil académique, dont la décisi 
lement cétte décision, en jugeant que le fait dénoncé par le rectéur ne p 
avité qu ttibuée d'abord; €* Litrégularité ét confusion de 


al est:saisie coinme juge 4 
? Non, s var 
ai, d'abord ii 
jugement nouveau ; ainsi, sans être juge d'appel 
intiemer 
te pas la 


ns doute: S 


ion du même lifié par le conse le, qu'il 


x subsisteraît tonjours, le tribunal pourra 


«en Cela qu'il y ai 


ants l'un dé l'autre. 


wat civils n'ont pas qualité pour statuer en quelque sorte sur à forcé des études, et pou 
constater à quel point elles ns tel ou tel établissement 


urraient avoir été négligées d 


— Le dernier amendement de là Commission est adopté avec ce sous-aendèment 


Séanee du lundi 20 mai 1846. — Présidence de M, le éhancelier Pasquier. 


Art, 15 du projet, 25 de Ja Commission. — MM. le président Franck-Carré, Bourdeau, ele pré- 
sident Houllet proposent l'amendement suivant 

Les mêmes poursnites seront dirigées contre le chef d'u établisement d'instruction secondaire, en cas d'en: 
scignement contraire à là morale publique et religieuse, où aux lois du Royaume; le out sans préjudice des 


poursuiles qui pourraient étre encourues pour crimes, délits ou contraventions pres par la lo 


ire à la morale, enseignement coutraire 
aux lois, Sur lé premiet point, la question est principalement de savoir si les mots énconduile ou 
immoralité contenus dans l'article contiennent ou non les abus de l'enseignement prévus dans l'a 
mendement, ou s'ils se bornent à la conduite personnelle des instituteurs. 11 est expliqué par le 
déat qu'en e cle doit être compris dans le sens prévu par l'amendement. En conséquence 
M. lé Ministre de l'instruction publique propose de remplacer les mots inconduie ou inunoralité 
par ceux-ci : En cas d'immoralité dans /a conduite ou dans l'enseignemen£. Les auteurs de l'amen- 
dément déclarent le retirer en cétte partie. Mais ils persistent dans la seconde par 

Sur ee point, M, Barthe propose un sous-amendement qui a pour objet de déterminer le délit 
qu'on Yeut poursuivre. IL est ainsi conçu 


Le débat porte sur deux points : enseignement conti 


di, s'ils étaient prononcés dâns des lieux où réunions 
es, «ls sont, prononcés dans une char 
nie employée à l'enseignement ou à Ja sur 


Les discours ou paroles qui auraient le caractère de 
lies, auront le même caractère et seront. punis iles métis pe 

réunion d'élèves par un eler d'établissement où par Loute pe 
veillance dans ledit établissement. 


nes 


[EL 1x 


Après quelques observations, la première partie de l'article, m 
é à la Comm 
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le président Boulet, le Ministre, le baron de Bussierre, le Rapporteur , Cousin, le Garde des 


sceaux, Baril 


M. Le RapronTEUn expose que c'est ici le lieu d'entretenir la CI 
donnée, par la Co 


ambre de la suite qui à été 
où, aux observations présentées par M. le comte Pelet de la Lozère, 
une séance précédente, au snjel des mesures à prendre pour la gestion provisoire des établissements 
d'instruction secondaire qui se trouveraïent soudainement privés de leur chef. La Comuission s'est 
goncèrtée avec M. le Ministre de l'instruction publique pour proposer un article additionnel sous 
le numéro 2 


26. En as d'interdiction où de décès du chef d'un élablissement particulier d'instruetion secoudaire, ot 
d'abandon sondaia de l'élabliseement par lil chef, avis doit en tre donné, das les Yingl-quafre etre, iôr 
dela commune qu procureur général du ressort eL au recteur de l'acaëlémie, qui sont Chargé de pretuire 
ures d'urgenco que mécesallerat La présence des élèves réunis dans ledit étébMisement. 
Lu délai de six mois, à partir de la notiñcation précitée, l'établissement pourra re géré, sur lt 
sésigoation des héritiers ou ayants cause, par un bachelier 6 letres pourvu Qu fertileat de moralité prescrit 
par Parle yat js dede par le dé es be request dau le ain di 
céleur de l'académie, qui lui en délivrera immédiatement un récéj sé. 


le est adopté après quelques observations de MM. le conte Pelet de la Lozère, le mt- 
ele marquis de Barihélemy, qui proposait Le délai d'u 


L'article 26 de la Commission , devenu le 27. 
eussion 


nsenti par le Ministé 


est adopté sans dis- 


Section HF, dispositions transitoires, Art. 16 du projet, 27 de la Commission , maintenant 2%, 
— M. le comte de Tascher propose un paragraphe additionnel, qui est repoussé pr 
; et qui est rejeté. IL était conçu en ces termes : 


ait au paragraphe 2:de l'article 4, les anciens officiers de. l'Université 
ayant exercé es Fonctions Je recteur, inspecteur, proviseur ou principal, les membres de Pnau. 


Art, 28 des amendements de la Commission, actuellemé 


. Adopté aves la lite do trente 
ans, proposée par M. le Rapporteur et appuyée par M, le comte Pelet de la Lozère. — M. le conte 
Heugnot propose un paragraphe additionnel, qui est repoussé par M. le Ministre, dans la crainte de 
trop multiplier les exceptions, et qui est adopté en ces 1 


inaltres préposés à l'enseigr 
serrompal, jouiront du délai 


sent qui, sa ci auraient plus 
ne aunée pour & pourvoir du gra exigé. 


uq ans d'éxerdioe 


vou 


L'art. 30 de la Commission (16 du projet) est adopté sans 


ussion, 


Séance du mardi 21 mai 1844. — Présidence de M: 1 canceler Pasquier. 


M. Le Rapronreun expose que la Commission s'est occupée, depuis la derniére séance, de re: 
viser deux articles qui lui avaient été renvoyés par là Chambre. Sur l'article 21, renvoyé dans la 
séance du 17 de ee mois: il avait été observé, sur cet article, que l'article 14 du projet de 
soumis les maitres et surveillants des établissements particuliers à justifier de afin 
rite par le 5 2° de l'art. 4, ls infractions à cette prescription de la loi devaient être pasibles de 
cette 
ve, de compléter ainsi qu'il suit Ia rédiction de l'ar 


Vamende portée par l'article 23. La Commission a pensé qu'il y avait lieu de faire droï 
mséqué 


observation : elle propose, en 
ticle 23 
Tout chef d'étaiisenent part secondaire qui emploierat, dans lait dlaiserent, des 


pales où surveillants om ru eriiat ds le eu ar les ris 13 61 ea prete 


doi, où qui sauraient pas At l'afemalion prescrite par lartcle Là sera puni d'une ame de 100 00 4 
n'es de rélte, le maximum de l'amende pourra re doublé” . RE 


— La Chambre adopte l'article ainsi modif 


M. ve RaprorTauR entretient ensuite la Chambre de l'article 25 qu projet discuté hier, La ré. 
daction à laqnelle s'est arrêtée La Commission est ainsi conçue : 
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nement , soit de Ja part d 
iployé à l'enseignement ou 


a chef d'éfablis: 
à surveillance 


25, En cas d'inconduite personnelle an d'immoralité dans l'en 
instruction secondaire, 


sement 
dans edit étsbisement ce par le ministère pb, soi eur Va plainte dt 
récleu, devant le Lib civil de l'arrondi 1 ya eu, à Lemps Où à Loujours, 


es, délis ou cou 
louit été en présence des 


fession, sans préjudice des poursuites qui pourraient être par lui encourues pour cr 
Lions prévus par la Loi, lesquels seront réputés avoir éLé commis publiquement, si 
élèves, quoique dans l’intérienr de l'élablissement 

Le Jugement et la procédure sur appel, si le cas y écliet, auront lieu dans la forme prescrite par l'article 7 
de la oi du 28 juin 1833. 


M 28 rnésiuEnr Prancx-Canné, La Commissiona fait prévaloir, dans sa rédaction définitive, 
ë sons-amendement proposé hier par M. Harthe. Or, ce n'est pas seulement dans les termes que 
ce sousamendement diffère de l'amendement principal sur lequel la discussion s'était engagée ; 
li pensée qu'il exprime n'ést pas la même. 11 est indispensable de signaler à la Chambre cette 
différence essentielle, Dans le système qu'avaient présenté les auteurs de l'amendement, il s'agis- 
sait de faits disciplinaires ; le tribunal civil devait prononcer en chamhre du conseil, à Huis clos , 
sauf à donner à atie de l'assistance d'un défenseur et de la faculté d'appel 
en cour royale. Le sous-amendement, au contraire, se réfère parement et simplement au droit 
avee l'intervention du jury, avec la nécessité d'un débat oral et 
public, qu'il s’agit d'introduire à la place d'une poursuite disciplinaire. Aux yeux des auteurs de 
l'amendement, cette publicité aurait les inconvénients les plus graves; il en résulterait on scandale 
tellement déplorable que le fond emporterait là forme, et qu'il n'y aurait jamais de poursuites à de 
pareilles conditions 

Le principe du sous-amendement ne serait pas moins fâcheux en lui-même. En assinilant 
fance au publie, il sembl 
également dans l'intéri 
dienne, tout ce qui n'est pas susceptible d'être pou 
Selgnement qui s'acresse à l'enfance. 

Cette assimilation estelle 14 


l 


eulpé là double ga 


commun : c'est la cour d'assise 


€ que tout ce qui peut passer pour licite partout ailleurs, le serait 
que tout ce qui ne serait pas délit dans la presse quotis 
uivi en cour d'assises, serait permis dans l'en 


ssible? Ge qui est sans danger pour des hommes faits, pour 
des intelligences exercées, qui peuvent trouver dans la presse même le remède à côté du mal, né 
peut-il pas être éminemment dangereux, lorsqu'il s'agit de jeunes intelligences et d'une école où le 
maltre parle avec autorité, où l'enfant éconte avec respect? Sous ce double rapport, les auteurs de 
l'amendement ne sauraient accepter la rédaction que propose la Commission. Ils croient done de- 
voir persister à demander, comme hier, que les poursuites déterminées par la prémière partie de 
x en cas d'enseignement contraire aux lois du royaume. 


M. Banru demande à préciser la question qui vient d'être soulevée. Que vent-on faire en ee 
moment? S'agit-il d'attenre les écrits ou les discours qui constitueraient une infraction directe à 
la loi? Non sans doute: ces infr spéciales , notamment pa 
celle du 17 mai 1819, Que faudra-til décider quand les faits, au lieu dese passer en publie, auront, 
dans un établissement d'instruction secondaire? Si on assimile ces deux cas, on se trouve 
conduit à saisir la juridiction du droit commun, la cour d'assises, C'est ce qu'a proposé la Commis- 
Les auteurs de l'amendement sont effrayés de cette conséquence : le débat oral, la publicité 
ages ont, à leurs yeux, un immense danger quand il s'agit de délits de cette nature, 
is dans l'exercice de l'enseignement. Mais il ne dépend de personne de modifier le caractère 
des faits définis par la loï; on ne peut changer la nature d'une provocation à la désobéissance aux 
lois, au mème d'un outrage aux mœurs, pour fire d'un délit qualifié une simple faute. discipl 
maire, Déjà la jurisprudence a décidé que ces faits, lorsqu'ils étaient accomplis dans l'intérieur d'an 
collége, offraient le caractère de publicité requis par la loi. C'est cette jurisprudence que la Com- 
mission propose aujourd'hui de conserver par une disposition législative, 

Gela posé, serait-il possible que le même fait constituät à la fois un délit on un crime du droit 
commun, et une simple infraction disciplinaire? qu'il donnât lieu à deux poursuites, l'une devant 
Je jury, l'autre devant le tribunal civil jugeant en chambre du conseil? Cette prétention ne serait 
pasadmisible, et ce n'est pas là ce que voudraient les auteurs ile l'amendex à l'opinanta bien 
Compris leur pensée. 

Mais en dehors de ces faits, de ces discours qu'atteint le droit commun paree qu'ils-offrent le 
caractère de violation directe de la loi, n'est-il pas à craindre que des paroles qui seraient licites à 
l'extérieur, ne viennent corrompre, dans l ur d'une pension, l'esprit des élèves, ne viennent 
attaquer sourdement la législation et les institutions du pays? L'enseignement doit-il rester, à cel 
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l pas présenter une tendance contraire aux lois du 
Royaume, et cette endance ne devrait-elle pas être pumissable par voie de poursuites disciilit 

res?) Ce résultat serait sans doute désirable, s'il était possible; il sera able qu'on püt, non 
seulement dans l'intérieur des colléges, mais partout ailleurs, empêcher La tendance de tel où teL 
nes ou 1 ire mème, si l'on veut, vers les 
y a des moyens d'y parvenir. 
nenidement? Le 


érard , sous le droit commun ? ne pourr 


imistés, Y 


enseignement vers les doctrines répul 
doctrines ultramontaines : mais toute la question est de savoir 
isa pratique, appliquerait-on le principe posé par Les auteurs dé l'a 
recteur et l'évêque, chargés tous deux d'exercer le droit de surveillance dans les établissements 
és, viendront dire, l'an, que l'enseignement est contraire au dogme chrétién , l'autre. qu'il 
x libertés de l'Église gallicane. Le chef d'établissement n'aura pas à.sè défendre su 
délit caractérisé. sera sun enseignement d'avoir telle ou telle politique ou r 
que Ja loi ne saisit pas, mais qui, aux yeux d'une juridiction disciplinaire, suñira pour frapper l 
blissement 

Un tel pouvoir ne serait-il pas exorbitant, impraticahle? ne pourrait-on pas s'en servir con 
re les intentions de ceux-là mêmes qui veulent le créer ? 11 n'y a qu'un régime de monopole qu 
puisse fonder un enseignement empreiut partout d'une mème couleur, d'un même esprit. On ne 
peut dire, dans la loi que cé qui est permis à l'extérieur, ce qui est licite d'après le droit commun 
deviendra, dans l'école, un délit punissible de la destruction de l'établissement : on ne peut mesu- 

*, en quelque sorte, la quantité d'air libre qui entrera dans cette maisou, Les procès de tendano 
ont été réprouvés et Métis; fera-L-on maintenant des procès d'opinion ? Dans de {els prôcès, n'y 
ment ni loi; iL n'y a qu'une appréciation individuelle de t:lles ou telles 
constances dont le caractère n'est défini nulle part, Jë, sur Ja plainte de l'évêque, telle cour royale 
pourrait être gravement impressionnée de l'effet produit par un ensejguement philosophique qui 
pourrait paralire manquer au respeet dû à la religion : dans telle autre cour, les magistrats seront 
frappés de certaines tendanc montaines. On voudra savoir lu couleur dont 
ment par certains malires; couune ilaus 1ous es 
répondra. 

Quand on de. de qua 


ae: 


a pour ainsi dire ni ju 


ler les diclits qu'a définis la Joi, le Uibunal n'a qu' 
proeler les faits de textes positifs et formels; quand on jui demande d'exaniner tie Lendane 
n est souveraine. Il ÿ aura autant de ju de tribunaux; et quelle sera 
ef d'institution en présence d'uue loi ainsi faite ? Après qu'il 


propre opini 


nployé sa 
remplir les conditions prescrites pour former un établissement qualifié 
d'établissement libre, on viendra Ini dire, à huis clos, qu'il y nement une tendance 
mauvaise, ét son existence sera frappée, Une simple poursuite, mênie suivie d'acquittement, sera 
la ruine de cet instituteur qui s'est eru libre et protégé par la loi; car on peut se défendre contre 
des délits, mais non pas contre des tendances, L'opinant appaie l'adoption pure et simple dé l'arti- 
le proposé par la Commission. 


fortune et consacré sa vi 


M. Le BARON DE DAUNANT soutient que, quelque formels que soient les termes de la loi, on aura 
peine à faire accepler à la conscience du jury ce caractère de publicité fictive qui semble contrarier 
la nature des faits. L'opinant craint donc que de pareilles poursuites ne puissent aboutir qu'a des 
acquittements, et qu'ainsi la répression ne soît nulle poutles faits qui constituent des délits communs. 

Mais n'y at-il pas d'autres faits qui, en matière d'enseignement, doivent rentrer sous la jurilic= 
tion distiplinaire? Ce que la Chambre a admis pour les faits d'immoralité, pourquoi ne l'admet: 
trait-elle pas pour la violation des lois? Sous le mot d'inconduite, la Commission n'entend-elle pas 
comprendre certaines habitudes qui, dans Je monde, ne sont punies que par le blime, eu qui de- 
viennent un délit de la part des instituteurs? Si l'émmoralité dans l'enscign 
fat distinet de l'outrage à la morale religieuse prévu par la loi pénale, pourque 
également matière à poursuités disciplinaires dans un enseignement contraire aux lois? Ce délit 
peut être plus dangereux que bien d'autres, car les parents que révolerait un enseignement immo. 
ral accepterunt quelquefois ans défiance, avec empressement peat-être, un enseignement Dur 
ble, contraïre aux lois, <éditieux même, mais qui pourra s'adapter à leurs préjugés politiques. C 
attaques contre les lois pourront devenir uliniwent plus communes que les attaques contre les 
meurs. Pour en citer qu'un exemple, la Chambre a exigé de La part des chef d'établissement et 
; l'aiemation qu'ils sont étrangers à toute congrégation non autorisée par leslois selle 
her par Là que les éléves ne recassent un enscisniement juxé dangereux eLqué pours 


des professen 
a voulu empé 


1 


raient donner les congrézations non reconnues : mais si Jes inspecteurs de l'État, en. visitant nine 
école, se trouvent en face d'un enseignement de € , l'Adiuinistration sera-Lelle désau 
mée? toute poursuite ui s ? Lopinant ne craint pas sans doute qu'en étudiant 
d'histoire de Sparte ou d'Athènes, on inculque à 

blissements, on leur app 
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x enfants l'ent 


ssiasine républicain; mais ne pour 

principes anar- 
cliques qui prévalurent en France à une époque de fatale mémoire? Le noble Pair ne saurait ad- 
mettre qu'il y eûl impumité acquise aux instituteurs qui corrompraient ainsi les élèves. 11 appuie 
vivement l'adoption de l'amendement qui comblerait cette la 


L à glorifier le 


rait-il pas arriver que, dans certains éu 


BARON DE BUSSIERNE insiste dans Le même sens. Il s'agit de savoir si la Chambre se mon- 


joudra maintenant autoriser cet ensciguement anti- 


M. 
era ide à sa première pensée , ou si elle 
national si bien qualifié dans le cours de Ja disenssion. Si; en présen 
Chambre peut déclarer qu 
aions é 
à croire qu'il 
au 


de tout ce qui se passe, 
ard des congr 
ission ; si, au contraire, elle persiste 
rent reproduit. 


lle est 6 


librement reves 


ve de ses appréhensions à l'é 


res, elle votera pour la rédaction dé la Cor 


a de ce côté des dangers sérieux eL réels, elle votera pour l'amende 
ment d 


mien cs 


MR 
devrait presque regretter les concessions auxquelles elle à consenti. Quoi qu'elle fasse, elle ne 


MTEUR. Après ce qui vient d'être dit par les deux derniers opinants, la Commission 


aire es auteurs de l'amendement, à moins qu'elle n'établisse réellement une censure 
et éomplète sur tous les établisèments privés d'instruction secondaire. D 
ts, n'ét nt parler, des lieux publics, 
pour les délits qui se commeltent par écrits où par pa: 


quoi se 


er? Dé ce que les peusionn 
setrouvaient en déhors du droit commun 
roles, Quoique la jurisprudence 


at pas, à propreun 


de la cour di 


aésation pât paraître sufisante pour rassurer les 


aus de l'ordre, 


1 Com 


a fait aucune difficulté d'introduire dans la loi une disposition 
sient das 
nte hier; on ne paralt plus 
L commun, dit-on, n'est bon à rien; c'est devant une 
üridiction diéciplinaire qu'i faudrait por € plaiguait-on encore ? 
De ce qu'un enseignement iminoral pourrait échapper à la disposition de loi qui parlait seulement 
d'inconduite où d'immoralité, et semblait désigner par là des faits personnels aux maltres plutôt 


nouvelle pour assimiler aux délits conunis dans des lieux publics ceux qui se & 
l'intérieur d'une institution. Cette disposition, qu'on trouvait import 
en tenir aucun compte aujourd'hui. Le 


met 


velté naturé à 


e délits. De quoi 


que lainature des doctrines enseïgnées. La Commission s'est empressée de mieux exp 
hment comprise, e de f 
motalité de l'enseignement. Ce n'est plus de 
dnces quelconques d'un enseigne 
puissent donner lieu à des poursuites disciplinaires devant les tribunaux civils, qui jügeront, non 
d'après des textes de loï, non pas in 
que lon veut, il vaut beaucoup mieux établir la censure; it n'y a qu'elle qui puisse prévenir ce 
genre de délits. Hat ün térips où La lil 
censure n'était pas établie par 

it la faculté d 


quer à cet 


égard sa pensée qui né paraissait pas sufisa 


per en termes Fortnels l'iu- 


ja qu'il s'agit maintenant ; ou voudrait que les 1en- 


ut; lorsqu'on por 


a dire qu'elles 


nt contraires aux Iôïs 


on. Si c'est li ce 


ts, mais suivant leur opi 


16 dés journaux n'existait pas encore et où cepéndant Ia 
6 un journal, 
retirer cette autorisation à son gré. C'est celte situation dans laquelle on veut 
mettre les institutions privées ; y aurait on pouvoir quelconque qui pour rer aux établis- 
sements privés l' ner d'autre raison, sinon qu'il trouve la ten- 
dance de leur enseignement dangereuse. Eh bien, les institutions privées feraient alors ce qu'ont 
fait les journaux : elles à ent l'établissement de la censure, afn de n'être. pas süppri- 
mées du jour an lendemain pour quelque chose qu'elles n'auraient pas prévu. Un pareil système 
n'est pas seulement là suppression de tonte liberté d'enseignement, c'est même quelque chose de 
plus, car, comme on le disait tout à l'henre, il y aura autant de censures différentes qu'il ÿ. atra 
de tribunaux d'arrondissement ; il y aura des doctrines permises dans un resort, et défendies 
dans {el antre; mais quant à la liberté, il n'y en aura nulle part. L'amendement, tel que la Com 
mis dt éumpris hier, ne lui pa pas encore avoir toute la portée qu'on voudrait lui 
d'hui. Tel qu'on vient de Le délinir, c'est la censare 


a loï, mais où le Gouver 


Lo 


nent, après avoir 


ré 


utorisation 1 


mat 


— L'amendement proposé par trois Paîrs, et qui tendait ä ajouter aux cas de poursti 
na 


es disc 
s prévues pur Le $ 1°" de l'article en discussion, le cas d'enseignement contraire aux lois du 
Loyaume, estréjeté. 
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La nouvelle rédaction de l'article 25, dans les termes proposés aujourd'hui par Ja Commission, 
est adoptée 


Seétion IV, inttolée + Dispositions spéciales 

Art. 47 du projet, 30 et 34 (maintenant 341 et 32) de la Commission. Écoles secondaires ecclé- 
siastiques. 

M LE cour ne MowrasemuenT explique quan point où en est arrivée la diseuéston, l'esprit 


voir : le droit commun 


ame il n'y à à choisir que deux propositions, 
qui seraient une faveur et non la liberté, il n° 
Après avoir développé ee point, il exprime son 
ne se soumetira au joug de l'Université, qui est 
ele loï exeitera, au sein de la population la 


de la loï est déterminé. E 
qui est l'asservissement, on certains privilége 
plus de place pour lui et ses anis dans le dé 
‘opinion sur la loi: il déclare que jamais l'É 
organisé par la loï et il termine en disant que 
plus honnête et la plustranquille du peuple français, une de ces résistances lentes à se former, mais 
bien plus lentes encore à disparaitre, et qui deviendra pen à peu le plus redontnble des obs- 
tacles , une de ves résistances dont on ne vient js à bout avec la force matérielle, mais qui survi- 
vent à toutes les violences comme à toutes les finesses de la politique. 

Ohl, s'écrie l'opinant, au fond de chaque presbytère, au pied de chaque autel, deyant 
domestique où se réunfront les catholiques, auprès de chaque berceau où veil- 
nère chrétienne, vous armerez contre vous les sentiments les plus profonds 6t les 
humain puisse nourrir, Et vous aurez fait ont cela, unique 
st par peur de la liberté, et par complaisance pour des passions vicillies et pour les tra 
des plus mauvais temps de notre histoire. Vous coure sur un éeueil que nul 
us péril, et où se sont brisées des puissances bien antrément fortes 
aujourd'hui ;nous vous le signalons. 


chaque fo, 
lera une 
plus énergiques que le e 


dit 
n'a jamais abordé 
et bien autrement habiles que n'importe quel pouvoi 
Si nous ne le faisions pas, nous serions infidèles à notre devolr et à ce serment de ons 0t 


loyaux Pairs de France que nous voulons inviolablement tenir, 


M La MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES répond qu'un membre de la Chambre n'a pas le 
droit de se retirer de la discussion parce que san pin pas prévalu. La Chambre à tout 
entendu, puis elle à prononcé ; elle n'a pas partagé tel ou tel avis qu'on lui proposait; elle a usé 
de son droit comme a fait chacun de ses membres. Le préopinant est lon dans la situation de tout 
le monde: il ne se retire point de La discussion, mais il en a fini avec elle. M. le Ministre repousse 
ensuite Les reproches le {yraunie adressés à la loi, en démontrant qu'elle contient sonlement ls 
précautions indispensables pour organiser la liberté de l'enseignement aün qu'elle puisse grandir et 
narcher seule. 

La discussion s'engage ensuite sur les mêmes errements que les précédents débats sur le même 
sujet dans la discussion générale et notamment sur la spécialité des petits séminaires, Sont ens 
tendus MM. le baron de Barante, le come Alexis de Saint-Priest, le marquis de Gabriac. 


ai 1844. — Présidence de M: Le chancelier Pasquier, 


Séances des mercroll 23 et jeudi 23 


ut entendos MM, Cou- 
Dupin, lé comte Por- 


inue sur les petits sér 


La discussion , ci-dessus expliquée , con 
sin, le Garde des seeaux , le Ministre de l'instruction publique, le ba 
als, Ros 


M: Cousin , qui a proposé la suppression, propose l'amendement suivant , pour donner un 
corps à sa proposition 


6 juin 1828, ne pourront 


Les écoles secondaires vecésiastiques, établies conformément à l'ordonnance 
ot Sata aux con 


présenter leurs éléves à l'evamen da baccalauréat ôs lettres, qu'atant qu 
exigées des mstiutions de plein exercice, 


À l'appui de son opinion l'orateur cite quelques passages d'un mémoire distribué par M. Guvier, 
en 1816, à la Conuuission d'instruction publique chargée d'examiner la question des petits séti 
maires. Ces passages résument toute la question et la discussion actuelle 
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ement à cell des enngrésations, car c'est par 
égation bica connue paralt déj, de Ait, Et ftrodulte en Frans, 
Sue l'exercicr du culte fut rélabl en 1801, on s’aperçut qu'u 
fort diminnéle nombre deseeclésiastiques; et le premier 
sain des évêques dut + es sujets pour le saint ministère. Mais les opinions qui dominaient encore 
us beaucoup de familles, et l'esprit militaire qui régnait dans le pays, leur Brent éprouver des dinicallés 
esque nsurmontables, 1 se virent obligés de recueillir des enfants paëvres qu'ils rent élever ensemble, 
Fa qi is 'orcérent d'inspirer une vocation que les circonstances avaient revue si rare; el comme les 
matsans où Les rassemblérent avaient pour objet de les préparer à cuirer an séminaire il Lurent naturelle 
dla régularité de ces pleuses écoles Insira 
st leurs enfants, quoiqu'elles n'eussent ancun 
inrent pet à petil des pousionnats ordinaires of 
oPSqUe l'URSS s rveillance 
lle du comprendre dans se attributions Les petits 
nas le décret d'institution avait lalssé, Gamme 1 Je 
s séminaires proprement dits, £L les évêques 
es vagues dans Lesquels état rédigé, ef de ee nom die petits séminaires oui à Teurs 
ensionnats, ponr retenir autant qu'ils Le purent sur ceux-ci la mème antarié exclusive que sur ls autres. 
“IL estate donc depuis lors deux sortes d'écoles pour l'instruction secondaire : les unes, diriales par l'Un 
silé, sous l'antorité du Gouvernement, assujetties à des inspections, à des taxes; les autres échappant lits 
mots à elle subordinatton 
à On comprend que ces lex sorte 
diférence était auf pour les 0 
taxes ai un appt pour les pa 
us Lrahir la Vérité cn disant que es évoles ec 


La question ds petits 
yen les pets séminaires qu'une con: 
quoique aucuue lof ne l'ait autorisée. L 
Tugue interruption et des persécutions cruelles avaies 


nt conduits à leur donner le nom de petits séminaires. M 
des personnes religieuses qui y plat 


tats 
#élendit sur toutes les écoles publiques et particulières 
ninaires aussi bien que tous les autres pensionnals ; 

clion immédialé et exclusive des év 


st nine pouvaient avoir le même esprit, at que celle 
de Mveur auprés $ Faniles, L'évemption des 
€ meltaient dans leur ch afin, j0 ne crois 
ssiques ant profité de toutes es circonstances Jour Aécrier 

feurs rivales, en insinuant que les mœurs £a religion y élatent moins surveillées que chez cles. Ce ajnsi 
que, dans quelques villes, elles ont aliré un graud nombre de jeunes gens qui ne 2e destiment poli À Exit; 
Dieu que Les personnes mêmes qui Les leur confient, avonent € puissent à chaque instant so convaiere que 
Jeur enseignement est plus faible que eclui des colléges royaux ; et £'e ainsi que, dans quelques docs 1à 
jeunesse laque ét ecclésiastique paralt avoir été coniié à des cangrégations dépourvues d'antorisations légtes 
et dont rien ne garanti 

1 serait bien die 
d'éducation pour les laïques € 
lue voeation dérisoire 

à Peut-re mn 
quo au rte 
Alressés, en quelque sorte, 


de lanité 


justifier la continuation d'un semblable ordre de choses. Si le systà 
; de prétester 


un Fos ads, on ne permettra point qu'il safisé, pour y EChaplx 


avantageux que les futurs ecclésiastiques soient, dès l'enfance ; sd: 
seÿ qu'ils devienient étragers à leurs frères, à leurs. catiarades, pour tro 

je de raison, à un certain ordre d'idées dont le Gouvernement civil ne 
prendrait point connaissa mn étaiL pas ainsi autrefois; et ces prélals illustres qui ant howord l'Agliso dé 
France, ces curés dont les mœurs el la charité & si graude vénération, avaient étudié Les 14 
avec les magistrats, avec les jurisconsulles et les négoc 


avec les que 


dignité de la Gouraune, ét quelle à aequis le caractère de noble 
l'Édise universelle, Les conséquences du système conraîre s0n si ue je ne 
A ls détailler. 1 est impossible “aison pour laquelle 'Ouiveraité &'inspecterait {u 
qui ue diféreut absolument des autres que parce qu'une petite partie des enfants qu'on élève 
À ésr e devenir un jour eccheisatiques. 

4 Mais Si Fou ne croyait pas possible de r 
äudispensable de les asnjeltir à des r 
ques ar cc retomber en 
ral, et toute a Loi actuelle deviendrait à p 


int 
«les étés 
lendeut avoir 


5 L'améndement de M, 


Gousin n'est pas adopté. 


M Penstu ava cinq Suivants : 


proposé de remplacer les deux articles en discussion, par le 


les sccondaîres ceclé= 
à entrer dans les grands 


continueront d'avoir, dans leurs diocises, des 


Art, — « Les archevüques et évéqu 
; daus les lettres des jeunes gens cesti 


siastiques, où ils Feront élever et instrui 


de ces écoles, et a désignation des communes où elles seront établies, seront déterminés par 
le oi, d'après I demande de arclievéques et évêques, sur la propasition du Ministre des cut 

Art, — « Les supérieurs ou directeurs desdites écoles seront nominés par les archevêques ét évêques, el 
rés parle RO 

“À dater du er octobre 1848, les classes de rhétorique, de philosophie et de mathématiques, seront pro- 
fesates aus ces écoles par deux halles, au moïus, pourvus Qu dplôqne de licencié es letres, par un maitre 
pourvu da diplôme de bachelier &x seices mal\ématiques, 

Art, = Le nombre des es plat 
mille. La répartition eu sera fa cure oui 
des lois, 

One ste nu 
ut évéques 
Aït = * Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques, établies conformément aux dispositions qui pré 
cent} seront adtuissibles anx épreuves du baccalauréat és lettres; eL pourront obtenir le diplôme ordinaire, 
ss produisent un certificat du directeur ou supéricur , constatant qu'ils Ont suivi pendant deux aus, dans 
l'une desdites écoles, les cours de rhétorique et de philusophc. 

AFl.— à Les écoles secondaires ecclésiastiques sout placées sous la surveillance du Ministre des cules qui 
peut Les fair Visiter toutes les fois qui juge convenable. 


jastiques ne pourra pas excéder vingt 
mice royale insérée au Bulletin 


tive desdits élèves sera transmise annuellement au Ministre des cultes par les archesèqués 


11 déclare que, d'après le résultat du vote émis tout à l'heure par la Chambre , il croit devoir 
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retirer les quatre premiers articles de son amendement, sauf à reproduire le dernier article, relatif 
à la surveillance, lorsque la Chambre aura voté sur les articles proposés par la Commission. 
= La Glamibre adopte l'article de la Commission , et l'art. 32, suivant une nouvelle réda 
présentée par la Commissio 
M. le GARDE DEs sckAUX repousse l'amendement proposé. Les écoles ecclésiastiques Sont soumises 
à des règles spéciales ; leur régime actuel a été fixé par les ordonnances de 1928: On ni peut ps 
dire que ce régime ne comporte aucune espèce d'inspection : la surveillance existe, His lle €s 
surtout exercée par ceux que leur mission y appelle d'u re spéciale. Les évêques sont en 
effet préposés naturellement à la surveillance de ces écoles. Elles n'ont d'autre but que de former 
des cleres; et si, par exceplion, dans un intérèt de bonue justice, les élèves dont la vocation pout 
carrières civiles, l'en et pas 
“erdoce. Cela posé, 


n est de recruter 


par le Roi; 


dat. Quant aux évêques, surveillants naturels de ces écoles , ils ne sont certes 
S'ils reçoivent du Pape l'instito que, ils sont monts 
s par les évêques 


prises sur le eand 
pas étrangers au Gouvernemn 
Les grands vic 

est soi 


es, qui les assistent, sont, il est 4r 
rément du Roi. Voi 

äon de surveillance , et qui sont en quélque sorte les délégés ordinaires du pouvoir 
renverser eet état de choses consaeré par le temps ; ce serait tenter gement. dont un 
connaltrait pas bien les conséquences. Cependant la Chaïbre , sur Ja proposition di Gouvern 
et de In Commission, vient d'ajouter ane garantie nouvelle aux ordonnances dé 1828. Par 
une précaution pleine de sagesse , ces ordonvances ont limité le nombre des élèves des petits sé 
maires proportionnellement aux besoins annuels du recrutement elérical. Le chiffre qu'elles ét 
lissent n'a jamais été excédé , il n'a pas même été atteint, Toutefois ; la Chambre a pensé qu'il 
sard un mode de vérilication plus sûr que celui qui à été employé jusqu'à présent; 
s les ans une liste nominative des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques 
nouvelle n'est-elle pas de natüre à dissiper LOuté 
de l'inspection que l'on propose ? Sion. voulait 
iente et constante sur l'enseignement religieux en lui-même , Où 
comprend sans peine que la loi pourrait être facilement éludée, Les évêques doivent avoir la, con- 
fiance du Gouvernement et des Ch ment des pelits séminaires doit être esse 
tiellement un enseignement reli sur cet enseignement ine inspection ports 
nenté et habituelle, ce serait témoigner à l'épiscopat une défiance qui n'est pas dans ln pensée de 
la Chambre, qui n'aurait aucun résultat utile, ét qui ne peut jautais être sans inconvénient. C 
qu'il y a de plus sage, c'est de maintenir ceite confiance réciproque qui a toujours existé entre le 
Gouvern server les closes dans l'état actuel. Lé Gouvernèmient 
n'a pas eu à se pl es pour entrer (lans 
Les grands séminaires diocésains ; aires pour entrer dans 
le sacerdoce ; ni les uns ni les autres n'ont manqué aux devoirs de leur mission. 11 faut donc écat- 


défiance? Quel serait d'ailleurs le earactèr 


jusqu'ici es qui sont sortis des petits s 


Ler les innovations qui ne sont pas suflisanun s; et que l'expérience ne justifie pas, ot 


plutôt qu'elle repousse. 


M, Pensic déclare que les objections du Gouvernement l'étonnent ; car il avait cru servir à la 
Hoïs.les intérêts de la chose publique et ceux du clergé lui-même. Beancoup de choses se sont dites 
sue ge qui se passait dans l'intérieur des petits semin noble Pairest le premier à reconnaitre 
que si l'on avait pu pénétrer dans ces établissements, beaucoup d'accusations , presque Loue, 
aurientété démontrées calomnieuses. Les petits séminaires n'auraient donc qu'à gagner à l'incpec 
tion que l'amendement a pour but d'établir. Le Gouvernement n'y est pas moins intéressé, On répète 
chaque jour que les ordonnances ile 128 ne sont pas observées en tout point ; que le nombre 
effectif des élèves n'est pas toujours complétement accasé. H importe que le Gouvernement puise 
recueillir par lui-même des données certaines pour prouver que ces assertions sont inexactes, qu 
ces s'exécutent. Mais serait-il vrai que ce que demande l'opinant exist déjà À qu'il y 
mn exereée dans les petits séminaires par les évêques par les vicaires généraux ; 


les ordi 
eût une inspec 
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parle clergé? A cet égard le Ministre, est évidemment dans l'erreur. Ne sont-ce pas les arche- 

anance du 5 octobre 1814, peuvent avoir des 

petits séminaires, et qui par conséqueut les dirigent? Comment pourrait-on dire qu'ils sont char- 

gés par le Gouvernement de la surveillance d'établissements qui sont dans leurs mains ? Ne vau- 

état actuel, les petits séminaires ne sont surveillés par per- 

ent aux évêques ? Établir eillance, ce n'est pas ; 

comme l'a pensé M. le Garde des sceaux, témoigner aux évêques qu'ils n'ont pas la confiance du 

Gouvernement; il ne faut pas interpréter ainsi les lois de précaution et de garanties. Si les éta- 

blissements privés ont été, mis sous la surveillance du Gonverue ce à dire que l'État se 
méfie des instituteurs privés? Dira-t-on qu'il se mélle des proviseurs qu'il a nommés lui-mé 

ï ; c'est pour se rendre comple de la 

titude que les règlements et Jes lois sont 


nes de l'ovd 


vêques et les évêques qui, aux 


draitil pas mieux avouer que, dans 


sonne, qu'on, s'en rapporte compléter 


Le sui 


nent ; Est 


ses colléges? Non sans doute : s'il les fa 


inspe 
ation des établissements, pour donner au publie la & 
toujours parfaitement observés. Mais la surveillance que demande le noble Pair ne devrait pas 
porter seulement sur la tenue de l'établissement , elle pourrait porter aussi sur la doctrine. La 
atré qu'il pony d toutes les preseriprions de la 
loi ne fussent pas exécutées ? Un orateur n' stre des cultes le défi de trou 
quatre évêques qui enseignassent les lie 
ion, sans doute ; lopinant en a la certitude par l'expérience qu'il a. personueller 
ecelesinstiques;, il est convaineu que l'immense majorité du clergé français profes 
Léglise gallicane ; mais un pareil l u moment où se fout les leçons 
on pouyait pénétrer dans les petits séminaires et entendre les doctrines qu'on ÿ enseigne ? 


sil 


discussion n'a-Lelle pas nu 


t se faire qu'à cet éxa 


Lil pas porté au M 


ge aurait-il été tenu $ 


r ces mots : qui peut 
M; l'are 
îres ecclésiastiques sont placées sous la surveï 


M LAPLAGNE-BAannts propose, comme sôus-amendement , de supprim 
les faire visiter toutès les Jois qu'il le jugera convenable, et de réduire, par conséq 
ile additionnel à ce qui suit 
lance lu Ministre des cultes. 


Les écolès second: 


Ms puispénr L'esrE expose que si l'amendement avait été primitivement rédigé avec cette 
sobriété d'expressions, il s'en serait peut-être coutenté; mais retrancher aujourd'hui la seconde 
partie de l'article, ne serait-ce pas reconnaitre en réalité que le Gouvernement ne pourrait: pas 
faire visiter les petits séminaires, et que le droit de surveillance qu'on lui reconnait, qu'on dit être 
un droit préesistant et incontestable, ne pourrait s'exercer que dans une certaine mesure et non 
auidel? L'opinant ne pense done pas qu'il y ait rien à retrancher aux termes de l'amendement; et 
quantan fond, liléclare qu'il lui p e d'écrire dans la loi cette garantie de l'exécution 
dés prescriptions qu'elle renferme. I est encore un autre objet. sur lequel doit s'exercer sa surveil 
lance faut quele Gouvernement puisse s'assurer si l'on n'enseigne rien de contraire à nos institu- 
tions, à la paix publique, de l'État. En ce qui concerne les. établisseme 
libres, on à ou nécessaire d'écrire dans la loi qu'ils demeureraïent sou 
es eu a loi se airait quand il s'agit des 
ager! 


nécessa 


aux intérêts g 


s à la surveillance assidue 
coles secondaires ecclé- 


du Ministre de l'ins 


uetion publi 


Leur. 


siastiques! Est-ce done encore un p e qu'on voudr 


M. LE Rarrontkon combat l'amendement. De quoi s'agit-il ici ? Est-ce uniquement de la sur- 
nee qui appartient à l'autorité administrative et judiciaire sur tous les établissements public 
de cette surveilh le qui est éveillée par les désordres qui peuvent se manifester en un lieu 
quelconque? Si c'est de cette surveillance que l'on veut parler, ellen'a pas besoin d'être mention 
née dans la lof: il est clair que les portes des écoles secondaires ecclésiastiques doivent être ouvertes 
Administration et à la justice , toutes les fuis que l'Adrni se présentent pour 
vérifier ce qui sy passe, pour constater les désordres qui peuvent avoir lieu dans l'int 
se que l'on veut, s'il s'agit d'une inspec ble, et de quel- 
au droit que l'on a donné au Ministre de l'instruction publique sur les ét 
à qu'apparaissent des difficultés que le Rapporteur prie la Chambre de 
nsilération , t à la Ci cette justice que ce n'est pas sans y 
avoir réfléchi, sans avoir été grandement tentée de présenter un amendement de celle nature , 
qu'elle a été conduite à ÿ renoncer. II s'agit alors de créer une surveillance continue, une inspet 
ion Véritable, sur les écoles secondaires ecclésiastiques, et de la donner, à qui 
des cultes, c'est-à-dire, aujourd'hui au Garde des sceaux, demain peut-être à tel autre Ministre, 
car l'Administration des cultes peut être réunie, elle l'a été déjà, à un autre département ministériel, 


nce géné 


istration et la justic 


établissements, Si c'est autre 
que chose d'analogu 
lissements privés, c'est 
préndié en sérieuse 
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à celui dél'inétrietion pabliqué, par exemple? Si done cë n'ést pas aù Garde des sceaux , mais au 
Ministre des euttés que l'inspection serait donnée, la prèmière quéstionà faire est celle-ci : le Mi- 
tistre fera-til paë lui-même cette inspection ? c'est impossible. Mais par qui la fera-t: faire? quels 
ts le Ministre des caltes peut-il employer? fera1-l inspecter les petits séminaires par les âgents 
dé l'Administration dés eultes ? 1 n'y a pas d'autres agents de cette Administration que des come 
à éar un ne peut js apjeler agents da Ministre des imeiñbres du clergé. D'ailleurs, t'on Votr= 
lait sé sekvir, pour cette inspection, de meibrés du clergé, ce séraïent done des membres du Elérgé 
inférièur que lé Ministre emploierait pour trveillér es évêques : c'est encore chose tinpossible. 11 
H une première difficulté que la Commission n'a pa résoudre : elle ne voit pas par qui une pa 
rcille surveillance pourrait être exercée convenablement, dignément, eflicacenient , éar elle ne 
saurait l'ére ni par dés menibres du clergé inférieur, nf par de simples 6omu 

Siôn s'est en outre demandé sut quoi la survéllanee serait exercée? Seralt-cx uniquement sur l'a: 
on , ur l'éconnie intérieure des établissements, sar le bon ordre ; sur les soins dünnés 
aux élèves? où hien serait-ce sur l'enséignément én lüi-même ? Maïs s' s'agit de éréer des iispet 
téurs de l'ens xx donné dans des petits séminaires par dés évêques , c'est là sole: 
vér ne énorme question. La Chambre eroit-elle qu'il sumise d'écrire, dans une lof, qu'il ÿ au 
des inspbetéure qui seront ehärgés d'examiner quelle instruction religieuse Les évêques font donnér 
aux jeunes eléres dans l'intérieur dés établissements, et qui apparemment auront aussi mission dé 
raressér cette instruction quand ils ne la trouveront pas bonne, d'adresser au Ministre dés rapports 
à ée sujet, de faire, én un mot , ce que font les inspecteurs d'acadé evis di Ministre dé 
l'instractioë publique? Cette innovation serait considérable, e le Rapporteur nè croit pas u'ôtt 
doive entrer dans cette voie sans y regarder de très-près. Il est très-possihle, Lrès-vraisemblable, 
qu'aucun des membres du corps épiscopal ne voudrait, ne pourrait, en conscience , se soumettre à 
une pareille surveillance, et que, très-probablement il opposeräient à cette surveillance, à cètte 
inspection de l'enseignement religieux sur des jeunes cleres, faite pur des laïques, au not d'un 
pouvoir laïque, unerésistance passive, sans doute, mais une résistance insurmontable. Que fera-t-0n 
alurs ; et qu'arrivératil si, après celte résistance passive, les évêques disent qu'ils ne veulent pas 
re compte aux agents quels qu'ils soient, d'one autorité laïque ; de l'enseignement religieux 
ilonnent à des jeunes gens destinés à l'état ecclésiastique ? Fermera-ton les petits séminaires? 
at le seal moyen d'action ; de eoercition qu'ait le Gouvernement c'est. la clôture des écales, M: 
quand on aurait ainsi fermé un premier petit séminaire, puis un second, puis un troisième, puis 
Un quatriéme , et sisi de suite le Gouvernement ne se sera-t-il pas placé dans une situation bien 
violente , dans laquelle it lui sera impoësible de se maintenir, et doit il faudra sortit par. quelque 
trañaetion qui ne vaudra pas l'état de éhoses dans lequel on a été jusqu'ici? Gé sont Là des eonsidh 
rations que le Rapporteur prend la liberté de soumettre à la Chambre, car elles sont, à sés yeux, 
cotsilérahiles il eroit impossible de eunférer au Ministre es eultes une pareille inspection, exercée 


nom d'un pouvoir ique sur l'enseignement religièux donné par des évêques à des jeunes gens 
destinés à l'état ecelésiastiqué. Que s'il s'agit seulement d'examiner comment les salles sont teiiues, 
cela est très-possible; mâis ce n'est pas ce qui est en question. On demande probablèment qu'il y 


ait dans les éco lésiastiques une inspectio 
établisements privés par des inspecteurs d'acadé 
dite, au nom da pouvoir laïque dans l'intériaur d 
tement religieux donné à des jeunes gêns destinés à 
téur l'a déjà dit, ie question considérable, sur laquelle la Count 
douies avant qu'ellé sedécide à rien proposer. Quant à elle, elle est convainene qu'ane entreprise 
de ce it béaucoup plus lôïa qu'on it pense; éllé he VOL pas clair dans une pareille 
Ajdéstion ; elle croit que ce serait s'engager bien avant ; que c'est une entreprise bien sérieuse , ét 
qe l'avantage qu'on se proposé d'ateindfe n'est pas proportionné aux dangers que l'ON peut Gotri 
ën poursuivant un pâreit but. 

— Après de nouvelles observations échangées entre MM. Persi te président Teste, l'amende- 

est rejeté, 

— L'article 18 du projet ; dont la Commission propose la snppression, n'est pas aclopté; 


de mâme nature que celle qui sera faite dans les 
. Or, uñl inspeétion de cette attiré , 

un petit séminaire, pote y examiner l'ênt 
état ceslésladtique, est, Gominé Le Rapyiôr 

ion demande qu'on lève &ék 


Sur l'article 32 (actuellement 33) des amendements de la Commission, M. le Rapporteur 6% 
pôse que diversés questions soulevées pendant le cobrs de là délibération, notament dans lés 
séances dés 6, 7 et 8 de é£ mois, avaient été ajournéés jusqu'au moment oû là Chäinibre s'6ceupé. 


1844. CHAMBRE DES pans. = 24 Mar. 


rit de cit article. La première de ces questions était cellé de savoir les étrangers domic 
le Royaume ne devaient pas être admis à obtenir de M. le Ministre de l'instruction publique l'au- 
torisation d'ouvrir en France des cours temporaires. Les autres questions étaient relatives 
ditions d'âge et aultes qui devaient être imposées 


x con 
ux Français pour ouvrir, soit dé simples c 


urs 
temporaires, soit des couts particüliérs perruai 
sens qui avait été, en quelque sorte, eonvena à l'avance dans les séances dés 7 et 8 dé cé os ; là 
Commission propose de remplacer article 32 de ses amendements par uñe disposition nou: 
velle, composée de trois paragraphes ainsi conçus 


accomplis, pourra ouvrir des cours particuliers sur une ou plu: 

stèurs parties de Tinhtretiou seéondaire, en se couforæant aux dispositions de l'article à dela présente 
ou étranger domicile en Francé pérra être admis parle Minétre de l'iaruetlon QUAI À oi dé 

sables coûts. L'autorisation gra Ljours révocable ll tendra Lieu des blgations paies ur art. à 
A la présente Di 

Finsleetion publi 


npl desdites obligations tout Français qu 
ouvrir de semblables cours. L'autorisation se 


M. LE Marquis pe Boissy demande quelles mesures pourront être prises pour faire 
cours, dans le cas où le professeur se rendrait passible des peines disciplinaires portées par le projet 
le oi; séraet-il, à ee égard ; traité autrement que les chefs de pensionnats particuliers? — Répandu 
par M, le Rapporteur que les professeurs qui ouvriront dés cours particuliers en vertu du premier 
paragraphe de l'article, c'est-à-dire après avoir satisfait à tüutes les conditions prescrites pour: les 
Ghéfs d'établissement se trouveront dans la même situation que ces chiéfs d'établissement quant à 
l'exéoution de tontes les prescriptions de la loi, La seule différence que la Comriission propose, 
c'est d'abaisser à vingt et un ans la limite d'âge fixée à trénté ans pour lès éhefs d'établissement. 
L'article est adopté. 


rmer ces 


Séance du vendredi 24 mal 1844. — Prési 


« de M. le chancelier Pasquier. 


Titre IL (projet du Gouvernement), dispositions spéciales aux établissements publies d'ins- 
truction secondaire. — La Comm réger cet intitulé éortnié il suit: Dès Éta- 

isements publics d'instruction 
Dans la série d' 
de Titre 
deux art 


on à proposé d' 


econdaire 


inendéments déposée sur le bureau par quatre Pairs, là suppr 
été proposée, sauf à introduire dans le projet dé lof, à la 
es additionnel 


Sioh totale ile 
ace des articles dû titre Hf, 


ainsi conçus : 


Art. == Les conseils rront affécter tout ou partie des fonds qu'ils votent pour l'instruction 
svcoudaire à des subventions en faveur d'établissements particuliers légalement existants, el ce, sois les Con 
dilios qui seront arrèlées entre là commune ét le chef de l'établissement particulier. Cette”atfeetation le 
Potrra avoir leu aù préjudice dés obligations qui aurot été contractées par des villes en faveur des calé 
FOYAUX Où conmunaux. 

Aït. — Le prélèvement autorisé par Les articles 13% et 135 du 
sité, du vinglième sur Ia rétribution payés par cha 


oret du 17 mars 1808, au proft de l'Untt 
élève pour son instraction, éessera d'avoir In. 


du titre 


Ces articles ne seront discutés qu'à la fi 


Aït: 19 du projet, 34 de la Commission, Nombre des collèges royaux: 

M. LE COMTE Peter D£ LA Loënese demande, 
régler les conditions prescrites aux instititio 
titre relatif aux colléges royaux et 
trop. 11 s'agit de restre 


dans té lof où l'on s'est occupé seulement ile 
s ou pensions privées, quel peut être l'objet d'un 

atéfois l'exposé des motifs ne l'explique que 
ire le développement de l'instruction libre organisée par lé titre précé- 
dent ; d'empêcher que les établissements privés ne fassent aux colléges un 
rence top redoutable. C'est pour cela qu'on veut placer un collége de l'Université dans toutes les 
villes où, sans cette création , la place resterait libre pour un établissement privé. Cette manière 
d'agir ne serait ni libérale ni généreuse; le Gouvernement ne doit pas donnèr d'une main et retirer 
de l'autre; il ne doit pas profiter des ressources exceptionnelles dont l'Étät peut disposer, pour 
rendre la concurrence désavantageuse ou même iripossibile. rentant le nombre dés colléges 
royaux au delà d’une certaine mesure, nonseulement on nuirait aux établissements privés, mai 
On abaisserait aussi le niveau des études et l'on affaiblirait les ressources des colléges. Ce n'est pas 
que l'opinant veuille dire que le nombre de quarante-six colléges royaux qui existent actuellement 
ne pourra jamais être dépassé; mais le Gouvernement ét les Chambres né peuvent-ils pas arriver 
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graduellement; au moyen de lois spéciales, à la eréation de nonveaux colléges, Ià où ils seront 
jugés nécessaires ? 


M. Le Mivisrue de l'instruction publique répond que le titre HI n'a pas pour objet de p 
vénir la concurrence ni de la rendre impossible; mais, au moment où l'on établit un régime de 
liberté pour les écoles particulières, il a para nécessaire d'aceroltre le nombre et dé fortifier l'orga- 
nisation des eulléges royaux et communaux afin qu'il y ait pre 
seignement publie et privé. Déjà, dl 
dispositions qui réazissent à la fois sur 


s les articles qu'elle a votés, L 
« établissements publes et sur les établissements part 
liers. Le titre sur lequel elle va délibérer en ce moment faisait partie de la loi présentée cn 116. 
Elle ne voudra pas refuser une marque d'encouragement et d'intérêt aux écoles de l'État, au mo- 
ment uù la libre concurrence va s'organiser près d'elles. Le nombre actuel des colléges royaux ne 
suffit pas aux besoins publics, et les villes qui sont disposées à rer 
pour obtenir un collége royal, ne dovent pas rester privées de ce 
communaus, qui n'offrent pas les mêmes garanties de grades € 
affüiblissement serai à craindre dans leur organis 


Quant à 
és et d'épr nuifiques, un 
mn si la loï ne leur prétait pas son aypui 


M. Le manQuis ox Banruitru», l'un dés auteurs des amende 
que la faculté laissée par la lui de créer indéfiniment des colléges royaux, serait destructivedé la 
eoneurrence sérieuse par les établissements privés, et nuisible à la solidité des études universt- 
taires. IL fit diverses observations sur les études en général, sur le mode des exatneus}sur Là 

estion des collèges royaux, sur l'enseignement religieux qui n'est point organisé, sur 16 défant 
d'éducation dans les colléges de l'État, qui ne donnent. que l'instruction, 11 indique comme 
remède sur ce deruier point l'utilité de borner l'instruction donnée par l'État à de 
ternes.. 1 signale lan 
publique. H revient sur l'llégalité de La juri 
de modifier les progt 
spéciale, et n'obtient pas 


s, développe cette pensée 


collèges. d'ex- 

lion de l'instruction 

exercée par Le conseil royal, sur l'inconvénient 

immes suivant des inlluences successives, Tout cela ferait l'objet d'une loi 
isfaction par les dispositions du titre IL 


iser le corps auquel 


partient la di 


tion 


M. LE MaxisTRE de l'instruction publique refuse de suivre le préopinant dans a! disohihion 

git seulement de savoir s, aù moment où l'on organise la liberté dé l'enselénen 

écoles de l'État, Est-ce donc réfuser la concurrence que de s'y p 

parce qu'il interviendrait uné Joï de Hiarté 

Ude beaucoup d'écoles particulières, l'État 

ui est imposée de surveiller et (le maintenir les écoles phbliques, 

dépositaires spéciales des principes nationaux et de l'esprit qu'il importe de perpétuer. Ce: n'est 

js Là un monopole; c'est une vi nécessaire ; c'est un droit dont l'État ne pent plus se 

départir, et qu'il doit d'autant plus exercer, qu'à côté de ee droit il donne 
tions arbitraires eL sans entraves 


ne doit pas se souvenir 
parer? Certes, il n'est pas 103 
ont l'apy 

doive né 


at imunéd 


ibeu 


es écoles publiques sont-elles aujourd'hui aû nombre qui e 
d'ailleurs, à la 
ie de rappeler le princip 
eite disposition était retr 
pour que la concurrence prenne tout son développement 

Après quelques nouvelles explications de M. le marquis de Barthélemy, l'article 34 du projet 
amendé est mis aux voix el adopté dans les termes proposés par la Comunission: 

Art. 20 du projet. 


Art. #1. Ajonrné jus 


recontu nécessaire? Propos 
ambre, d'obliger les villes à en créer de nouvelles? Null 
et d'indiquer les conditions 
ie, la loi serait imprévoy 


on, 
nent. Le projet s6 
ent par Jes villes, 


35 dela Commission. Adopté sans discussion. 


u'à la discussion de l'art. 41 de la Commiseiôn. 


Art. 22 du projet, non modifié par la Commission, Adopté (sous le 
mot conserver, sur la demande de M, le Ministre de l'instruction pu 
Art. 23 et 24 dn projet, non modifiés, adoptés sous les numéros 


36) avec la spires du 
que 
3 et 38, sa 


diseussion. 


Articles 25, 21, 27 du projet, 39, 40, 41 de la Commission. Ado 
La délibération s'tab'it sur l'article nouveau proposé par la Commisston sous le n° 44, à Suite 
du rapport, pour remplacer l'ancien article 21 du projet présenté par le Gouvernement 


és sans discussion. 


MM. LE manos p6 Baranre et Méarou proposent l'amendement suivant 


1844. Haine pes ris. — 94 mar. 159 
* ans lantorisation du Ministre de l'instruction publique, traiter, soit avec un mare 
ee er d'institution, ayant on nou le plein exercice, et affecter à ce ere d'établissement 


x, soit Lout 6 partie des fowds municipaux consacrés à l'instruction secondaire, 


Soil des batiments commu ù 
b jusqu’à ce jour à des conventi 


Les autorisations accordées 


de ce genre, continueront d'avoir leur et 


Cet amendement est développé par ses deux auteurs; M. le Ministre de l'instraction publique 
présente quelques observations. — M. le Rapporteur annonce que la Commission , désirant faire 
droit à ces observations et au vœu des auteurs de l'amendement , propose de rédiger maintenant, 
asi qu'il suit, l'art. 42 du projet amendé 


lle ville ne pourra, sans l'autorisation du Ministre de l'intérieur ct celle du Ministre de l'instruction 
publique, accorder; sur les fonds municipaux , une subvention à un établissement particalier d'instruction 
Recondaire. — Il n'est pas dlérogé aux ordonnances royales qui ont autorisé et réglé de semblables concessioi 


M. LE manON DE BARANTE expose que si les renseignements qu'il a réeueillis sont exacts, il n'y 
a qu'un seul collége en faveur duquel une ordonnance royale soit intervenue pour autoriser la con- 
cession d'une subvention. Dans tous les autres cas, c'est par décisions ministérielles que les subven- 
tions municipales ont été autorisées. Pour être juste envers tout le monde, peut-être faudrait-il dire 
dans le second paragraphe : « n'est point dérogé aux ordonnances on au décisions mintstériel- 
“ les qui ont autorisé de semblables concessions. ccepte la nou 
velle rédaction de la Commission ; il y signaler seulement une lacune qu'il serait facile de réparer. 
Dans le premier paragraphe de l'article, après ces mots : Nulle ville ne pourra, sans l'autorisa- 
tion du Ministre, accorder une subvention, ete., ne faudrait-il pas ajouter ceux-ci a) 
Lation de bâtiments, car ee moyen de subvention est celui qui est le plus généralement employé 
parles villes. — M. LE MINISTRE répond que cette facilité de changer la destination de certains 
édiices communaux pourrait avoir beaucoup d'inconvénients. On ferait entendre à telle ville 
qu'élle dépense beaucoup pour son collége communal, on lui demanderait la cession du local qu'oc- 
cupe ce collége, on promettrait, moyennant cette cession, de de de subven- 
tion pécuniaire, Quelque confiance que doive inspirer la sagesse des conseils municipaux eL des 
pères de famille, il ne faut pas rendre trop forte pour eux la tentation du bon marché en matière 
d'éducation, — M. MémLnou. 1 ne s'agit nullement de dépouiller les colléges communaux. dés 
concessions qui leur ont été faites : mais il existe apparemment un grand nonibre de pensions ac- 
tellement établies dans des bâtiments qui n'ont jamais été affectés à des colléges. Les auteurs 
de l'amendement demandent que ces pensions puissent être maintenues dans la jouissance qui leur 
été concédée, et que ile semblables affectations de bâtiments libres puissent être encore consenties 
à l'avenir, — M. LE PRÉSIDENT TsTe, On ne peut pas se dissimuler que le résultat de cet amende- 
men sera la conversion de la plupart des coll unales, C'est à 
quoi il faut obvier, sons peine de détruire les bases mêmes de la loi. — Après de nouvelles obs( 
vations de MM. Mérilhou, le Rapporteur, Maillard et le Ministre, le nouvel article 42 est adopté. 


— M. Méninou déclare qu'il 


faire aueune den 


iges communaux en pensions con 


La Commission, d'accord avec le Gouverne 
Cet article est, en conséquence, re) 


ent, propose la suppression de l'art. 28 du proj 
té sans discussion. 


sion, 


art, 63, abrogation cles lis antérieures, est adopté sans disc 


M, LE MANQUIS DE BaurnéLeur développe l'article additionnel suivant, proposé par quatre 


Le prélèvement auborisé par les articles 134 el 125 du décret da 17 mars 1808, au profit de l'O 


versité, da 
vingtième sur la rétribution payée par chaque élève pour son instruction, cessera d'avoir lieu, 


amendement est écarté par la question préalable, sur la proposition. de M. le comte Pelet de 
la Lozère, et après observation de M. Je Président, sur Le motif qu'il convient quela Chambre at- 
tende l'initiative du Gouvernement, quand il s'agit de suppression d'impôt 


— Serutin sur l'ensemble du projet de loï. — Votants, 136, — Pour , 85. — Contre 51, — La 
Chambre adopte. 


as 
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PROJET DE LOI, 


Leué par Le Cowvemement à | Amendé par la Commission, rap | Adoplé parle Chambre dés Pas 

Pa Chaire de Para le Je | Bar du 13 are VAN 1e 26 mal 184 el présehié À 

brie 183 La Come des Dépuiés Le 30 
Ju 


TRE L— De 'nseignement se | TITRE L— De traction sen | TLTRE L — De l'ail ste 
condaire. daire. daire, 


projet. Arl, 1. L'enseignement secondaire 
Doi) comprend Finseuetion: morale 
langues raie, le lades dé longues 
is eË modernes, Les élues ncieunes"et modernes, les tes 
de philosophie, d'histoire et de de philosophie, d'histoire et de géo 


seignément socon- | Art. 1, (Comme 


gra, de clences mathématiques raie, de cles malhamatiQies 
ét ent de pra À lhques, a 
as du bacca: rallo, suit 


D 
ligue Ledit règlement sera Soutnts 


obation du Roi, converti en 
mc royale reidue dans. 1 
des règlements d'adiintstrae 


tion publique. 
2. Les élabllsements Ar. 2, (Comme aa projet.) Art. 3, Les établissements 

truetion secondaire sont particuliers train secondalre sont particuliôrs 

ou pablics. où publics, 


Ar 4, instruction p 1 

vuselgnement du 
ut l'hoïre de 1 religion, 
unée séparéinent , dus, les 


met du dogine el T'is- 

Loire de la religion, st Honnée sépar 

rément, #41 ÿ'a Heu, dans les ae | éblissements fuiblcs 6 partie: 
ut parteutiès ou paies, | es, aux 6VeR qu apparent 

par un minbtre de chaque culte. Les | à des cotmandons diférente 

pères de famille peuvent faire ins | | Cel enseigner 

Aroire dans ces étbiesements let 


lt sera donné aux 
élèves catholiques par l'aumaner de 
eofauts par un ceclésistique ou un | chaque établissement ; où pur Tout 
ministre de leur choix. aire eclésitique 

sos Eulles- ques; par un 


où plusi tres de laque 
culte, dûment autorisés. 


TITRE A, — Dex Rtablissements TITRE 11. — Des Établissements | TITRE 1.— Des établissements 
putin nation cn | paresse con | parure d'ntruc ion score 
daire daire. dnire. 


Swnox 1 Dispositions générales. | Secnox 1. Dispositions générates, 


ant. Tout Framçaïs agédovingt | art, 4. ont Français, agé ae | arte à 
jrs das are Se Ka he 
in 7843 ur Flatrucion pri 
Andy poutre or ani pourrs forme. un étne 
parier 'iaruction se | imement Pateair innce | 
enr salt une italia lame nt 
marées dur une où pluseur | parties tr vou 
Pts de lintrucion sdire 
à ds co 


Vrançais, Agé de 
établis: 


scconaire 
sous La condition préalable de dépo. 


dans les ser, dans les malins du recteur de 
l'académie où se p ‘acadéauie où i1 se propose de da 
blir, ls D Vie, les pièces es, doht Je 
reel 2 | recléarlul remettra récéphant 


1° Un certificat constatant que | 1°Un certificat délivré dans 1 
commune ou de chacune des com- | rimpétrent est. digne par ses | née, constatant que l'impétrant cat 
munes où il aura résidé depuis tros | mœurs ef sa conduite, de diriger | digne, parses mar clan conte, 
ans, constataut que l'impétrant est | un établissement d'mstruction se. | de di'ger un établissement d'nse 
digie, par ses mœurs el sa conduite, | condaire ÿ Luclion secondaire 3 


LXSTRU! 


1844. 


de diriger un, établissement 
Aruction secondaire à { 

Eu cas de refus du maire, pourra 
tenir lieu dudit certificat unie dé 
ration favorable rendue sur le re 
ours de limpétrant par le tribunal 
vil de l'arrondissement statuant en 
chambre du conseil, le mi 
public entendu, ou une déclaration 
Fendue sur un nouveau recours el 
dans Les vèmes formes par la cour 
royale du ressort; 

2° Les diplûmes de grade et le 
jt de eapeité qui seront ci- 
déterminés ainsi que l'air. 
aation par éerit, et signée du décla- 
rant, de n'apparlenir à aucune a: 
socidtion ui congrégation religieuse 
non légalement établie en France 


d'ins- 


bn 


je Le règlement intérieur 
programme d'études. de l'élal 
Men projets, lequel dépit devra 
Élu os ns 
hdi élablsement, TequalDl sn, 
ne l'établissement 
Mb au dé étre approuvé 
paru, S'y 
Aou jour, à par ea présenta 
Alan qu ul on trait lt, sans que 
Balle opprohation puisse être rl 
onvemance 6 de salubrité 
% el au out recours 
oi ainintratie el con 


TION SECONDATR: 


ie, dans a délai de | 


PROJET 


29 Le dip 
vel dec 

déterm 
par écrit, € 


ne de grade et le bre. 
qui seront ci 
ainsi que l'affirmatio 
signés du déel 


Free; 


Le règlement intérieur et le 
programme” d'études de l'établisse 
ment projeté 


âe Le plan du focal coli. pour 
tdi absent, Psp eue 
{ti 


ment sera situé. 
Communication des plèces dépo- 
séts sera dounée par le recleur 
au ministère publle 


trant, dans l'arrondissement. de sa 
résidénee, par un comité spécial 
Ce comité sera composé 
1° Du président du Eribunal civil; 


2° Du procureur du Roi; 
3 Du plus ancien curé du chef- 
1 de l'arrondissement ; 


4° D'un membre da conseil général 
département, désigné annuelle- 
ent par ledit conseil ; 

5° D'un membre du conseil d'ar. 
rondissement, désigné annuellement 


délibérer , sil n'y a, au moins, trois | 
membres présenls. En cas depart 


la voix du président sera prépondé 


le pré 
civil pourra être re 


j 
et le procureur di 


Roi 
ses substituts, Le membre 


nseil_ d'arrondissement 
remplacé par un mem 
municipal 


du conse 


164 


DE LOI, 


2° Les dipl 
vet de capacité qui se 


nation 
ant, de 


e du décla 
‘aucune des coi 


W'appartenir à 
tions religieuses. prohibées par l'ar- 
ticle 1er de la loi du 19 février 1790, 


parles articles 1, 3 et 4 du décret 

u 3 messidor au XI (29 juin 1804), 

et qui n'ont pas été depuis au forisées 

ou rélablies conformément aux lois; 
série ele p 

ablissement 


projet 


4° LA plan du local choï 
dit éablimement, vit ap 
Que mare cn 
sement sera situé 
C és pièces dépo 
sées sera donnée, par le RGO 20 
re pute 


AL. 5, additionnel. Le certificat | Art. 5, Le cerliicat mentionné au 
mentionné au paragraphe 1° de l'ar- | paragragihe 1°r de l'article précédent 
licle précédent sera délivré à l'impé. | sera délivré à l'impétraut, dans l'at- 


de Sa réside 
té spécial. 
somité sera composé : 
1° Du président du {ribunal elvit, 
président ; 
Du procure ; 

ÿ° D'un curé de l'arrondisé 
désigné annuellement par l'évé 
09, lorsque 
uné autre communion que 
munion catholique, d'un ministre de 
celte communion , désigné par l'an 


e du conseil 
ral du département, désigué a 
lement par ledit conseil ; 
un membre du conseil d'ar- 
rondissement, désigné annuelleu 


par ledit conseil. pat ledit conseil 
Le comité statnera , dans le délai | | Le comité slatuera, dans le délai 

de trois mois , sur les demandes dé | de deux 

certificat qui lui seront immédiate. | evrtiticat qui iv 

ment transmises par le soucpréfet | ment 

de r t. 11 ne pourra | de l'arrondiss po 


Br 9 aan mai, Los 
la Voix du président sera prépontée 
raate 
À Paris, le président du tribanat 
evil pour &re remplacé, s'y 2 
aan des js qu 
es et le prochreur du Roi par 
Le mombre 
eme sera 
rame par un membre du cote 


16: 


(Voir le n° a de Var 
dessus] 


IXSrRUGmI 


CVoir le n° 4 de l'artile 3 cie 


dessus.) 


CVoïe le $ 1° de l'art. 3.) 


Art. 4. Deux moïs 
Le depot des pièces 


guise en 
ra en être Aile 
ant, avec un extrait en 
orme de procis=verbal, sig 

reele registre 


Apris 6 o, el sauf le cas 
où iPuerait dans Le a 
récié, ne oppastinà du ministère 
Publiée devant le tribunal cv de 
Farrontisement pour une des ean- 
ès d'ncajacté rentes dans Far 
Aile 3e a présent farant 
pourra ouvrir immédistement l'étae 
Éiscement projet 
Si le déclarant s'ouvre pas edit 
ans l'année te La re 
ane des piéces, 1 ne pourra plus 
ellectner celte Guvertare aus qe 
des formalités prescrites n'eut 
RE er 
d'examiner Les as 


jury sera composé ainsi qu'il 


suit: 
Le recteur de l'académie, p 


dent; er 
Le procureur général près La 
royale, SA exite une cour r 
aus lé chelieu de l'académie, ou, 
$ son déqut, le procureur de Ro! 
as le tribun vi de arrondisse 
Mets 


Le maire de La ville 
Un ecchsiastique catholique , 
choisi par le ministre de l'in 
ion putlique sur La désignation 
l'évêque dû diocèse où est placé le 
de l'académie 
desautres cles reconnas 
par Etat, choisi par le Ministre de 
Fit quil sr 1 
guation de l'autorité cansitoria 
# réserve, que ledit ecole 
Siasique eL chacun desdits ministres. 
a'asisleront qu'à l'examen des can 
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pro 


nouvelé tous Les an. 


probatiandu maire dela comm 

Le maire l'approutera, Si 
ai de quins 

ea présenta 


recours de rot par vole adiminis 
tie et conlenticuse 


sir le certificat exigé par Les 
cles 4 el 5 de Ia présente ot: 
2 Les ini 


Fe 
cle 6 7 dela M d28 {0 
Les individus iuterths en 


Pièces ser 
avec un extrait 
verbal, de Ven 


larant 
de proc 


publ 
%e tribuvat civil de 'arron 
a pour une des cates n 
en Tant 8 de la le 
déc 

ment Fée 


projeté 


{om au paragrapti 3 
tele à À G 


de l'art, 8 


projet.) 


Ce jury ser 
it 

Le recteur dé l'acad 
dent: 


composé comm 


royule, par elle désignés, 


l'arrondissement ; 
Le maire de la ville ; 


siené pur l'évêque du diocèse 
ministre de cha des autres cu 
reconnus par FEU, désigné 


réserve que ledit cccléslastique 
chacun desdits 

l'examen des candidats qui 
Partieunent à sa communion 


Art. 6, additionnel. Le dépôt du 
rame mentionné au péragra- | mentionné an 
Phes de l'art. à cidesans, sera re. | cle à 


Art. 7. Le plan du loeol men 
Lionné au paragraphe à de l'art. 
le 4 cHlessus Sera soumis à l'ap 


dus qui se trouveront 
d'a des cas prévus par les ar- | dans l'an des 


eution de Part. 25 de la présente Vo. 
Art. 9. Deux mois après Le dépôt | Art. 9. Un mo 
43, | pièces mention 


A. 10. (Comme au paragraphe 


Deux membres de la cour 


ecclésiastique catholique dé. 


l'autorité eansistoriale avec lle 


nistres assistera 


dessus sera F 


Ar. 7. Le plan du local m 


x° x 


Ari. 6. Le dépôt du prograun 


av. 


paragraphe de l'are 
tons 


le l'article à 


5 a | prouvera , si y à lieu, dans le délai 


de a 


Art. 8, additionnel. Ne seront| Art. 8. Ne 
point admis à se présenter pour ol 


art exigé pars 
sente loi: 


se présenter pour bien 


1 jours à partir de Ia pré 
F p mr 


administrative el contentieuse. 


seront 1 


int ads à 


arcs 4 el & de a pré 


CA 4,7 de a oï du 28 Juin 143; 


Si le déchu 


capacité 


ne il] Cejury sera composé con 


€ Ledit extraits 


au) 
ame 
tard 


à l'article 8 06 la présente oi 
pourrs ouvrir fumédiite- | déclarant pou 
Amen l'établissement projeté 


ans l'anuée di 
es, IL ue pour 


ra Faite au 
avec in extrait eu fr 


a du ministère pue ee 


n'ouvre pas ledit 


la re= 
ra plus 
que es 
été par 


Chart 


alor Les asplranté aux brevet 


md 


labliscement d'instruction secon 


rés |" Le recteur de l'académie, prést- 


dent; 


11 | rarelle signés, 
Gate une cour royale eu chef |'ova 

lieu de académie, ou, à teur 
out, le président ét Le procureur | réeun 
a Hoi près le tribumat vit de | ai de Var 


. Un ecclésia 
signé par 


par | autre. 

eathol 
communios 
Gonsislorialé”; 


lorsque l'aspirant appart 


feu dé 


Rol près le 4 


(3 


Le maire de la ville; 


astique cathol 
que du di 


désigné par 


Deux membres de la cour royale, 
existe une cout 


Gù, à leur défaut, le président et 1e 


ibnal 


ue à 
ë, Ou, 
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didats qui appartiennent à leur 
“communion ; 
ef d'une 


Le plus ancien des chefs d'inst| Le chef d'une institution sccon- 
db pur L tuliou secondaire dont l'établisse- | dire choisi par Le Ministre de l'in 
publique dans la eireons- [ment sera situé au chej-lieu de | traction publique dans la circous: 
iption de l'académie; l'académie; ripuion de l'acac 

re membres choisis par le | | Trois membres choisis par Le i- | "Trois membres choisis, pur le 
même Ministre parmi es professeurs | nistre de l'instruction publique | Miistre de l'instruction publique, 
Hitulaires de l'académie, les magis- | parmi les professeurs titulaires des | parmi les professeurs et les a 
fra du ressort et es citoyens no- | Facultés et Les citoyens notables. | des facultés, les membres du coi 
tables. e et autres citoyens n 


Le jury ne pourra délibérer sil 
n'y. a'au moins cinq membres pré- 
sents, En cas de partage, la voix du 
président sera prépondérante. 
Imis à se pré- | Art. 11. (Comme au paragraphe | Art. 11. Pour être admis à se p 
ane jury, à l'eet d'être 


Art. 6. Pour étre 
senter devant le jury, à l'effet d'être | premier dé l'art. @ du projet sente 
reconnu aple à diigér un établisse- reconnu apte à diriger un établisse 
ment d'instruction secondaire, tout ment d'instruction secondaire, Lout 
eandidat devra candidat dev 

1" Etre F le vingt | 4e Élre Français, eLâgé de vingt-| 1° Étre Français et âgé de ving 


dicat du maire |" 4 Produire , soit le diplome de aire soit le diplôme dé 
ile la commune où de chacune des | bachelier ês lettres , ete bachelier ês lettres, s' prétend. au 
communes où il aura résidé depuis | (Comme au n° 3 de l'article 6 du | litre de maitre de pension, soit les 
Lrois aus, ledit certificat constatant | projet.) denx diplômes de bachelier ès lettres 


que l'impétrant est digne par ses 
ae el sa conduite de se livrer à 
sent ; 


titre de cher d'institit 


etre et 
achelie sciences mathématiques! 
4 leures, Si prétend au tre de 
chef d'intitation 

Art 7. Les Gxaineis auront Heu | An. 12. Les eumens aurunt lea | AM. 12. Les exaniens auront Jieù 
publiquement. pabiuement publiquement, 

Ms portoroal eeiroment EE ES Por EE 
aspirant, le diplôme dont 1 est | rat, le diplome dou H est pourvu; 
Poureus 
es méthodes dierse dense |\es méthodes diverses à 
La iatière et es formes dits [La matière el la forme desdits | "La matière et ln forme desdits 
Struelon publique” arrêié en conseil mpyal de Pperuc: | été en consellemyal de Anar 

tion publique. Lediéréplementscre | abllque. Ledlé glament #80 e 
ss brevets seront délivrés par le | "Art. 13. Les brevets dé eapdetfé | Art. 13. Las hrevels de. capaci 
que sou autorité du Ministre, en | seront livrés por Le Ministre de | seront tirés pare Mina ue 
la loime ne déclaration générale | lanruction publique sur la de. | listruction publique, ur La déc 
decapaeté pour un pour laure | craration du Jury La decaration | ration du Ju. La déclarant Un 
ire d'établissement dnstretion | jury ere ca Jury sera générale, soit pour lun 
onde, ans désignation spé | un" our au Ait pour Tautre ôrdre. labs” 

" Sent ns dent se [mens ns dan él 
abissement | Art 14, Mu ne pourra étre em. | Art. 14, Nul ne pourra êre 
né paurra Ge préposé à a sur | comme surveillant dans un cable | coume surveillant dans ua abs 
lance des Gbves, sf west pas à | sement particulier d'instruction se. | sement partiealier d'itructiou ve 


l'abri des incapacité relatées_ par | condaire, s'il se éroure dans un | candare, sl se trouve dans l'un des 
l'aile 3 de 1 présente li, et | des cus prévus par L'art. 8 de la | cas prévüs var l'article 8 de la 
ne Produit présenté oi 

nployés comin 


ün établissement par- 
fieuler d'instruction secondaire 
vront, en outre, justifier de lake 
firmation prescrife par Le n° 2 
l'ami 4. 01 

Art. 15. Nul ne pourra être pré: | “Art. 15. Nul ne poutre étre p 
posé à la Surveillance des élèves dans | posé la Surveillance des élèves 
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1° Un certificat de moralité dé 
vré dans la furme prescrite ea Far 
cle 8; 

2 Un diplôme de bachelier ès 
lettres. 


Lait grade ne sera obligatoire 
pour ol fonction qu apr dei 
Fées ans, à partir de promute 
Aion de B'prbeute li 

EL 0, Dans le vil qui pos 
eat in ol royal où coma, 
Ms Œudte ce, out chef 


Ja condi. | parties de. l'enselguement seront 
ion prescrit Professées par des wallres pourvus 
ment du certiicat délivré conformément 
veilauc 


ment, 
rares dot 
rate mer 
Aion par l'article 6, et pourvu 

in Au grade Each ds lee 


sit 
ou communal, ls 
ati ou Male de 
pension as à époque de pue 
Anuigtion de a présete at, auront, 
Amar ele paques da 08 
Ars anspoursuslr À olgation 
de memoyer à enignement des 
diverses che de lets Cable. 
ment que AS male pourvus 
on du rate ré 

ne he 
Fe het d'u 
qu aura dans leurs aie 
le, pour profes Le cles 
réélu dde plane c 
shémathes, ut males 
Amal pancvue du ipe de cc 
8 Frs, ur are pour 
du diplôme de bac sciences 
matinale 


dire complet, qu 
io 


Art. 10. Seront ailmissibles aux 
épreuves da baccalauréat ès letires 
tous les élèves qui Justifieront, par 
re ar ln 
leux années d'études précitées, soit 
dans leurs familles, soit dant les 
colléges royaux ou Colléges commu 
aux de premier ordre, soit Gans 
les institutions de plein exercice 


ü |au moins pourvus du diplô 
licencié ëx 


nn établissement particulier d' 
Lruction sec il ne produit + 
1° Un certificat de moralé ; 


2 Un diplôme de hachelier 
tire. 

La certeut de moralité sera 
aire à limpétrant, SU star 
Lys maine una dun autre 
ler instruction secondaire, par 
Le" chef dudit établissement en 
fout autre eus, Le crient sera 
déieré par Le comité spécial mere 
Fienné dans article à de lu pré. 
sente Lo 


Lalil grade me sera obligatoire 
Le ro ame partir el promu. 
on de la présenté loi. - 

16. Seront dispensés d'en 
eoger Leurs élèves aur cours des | 
Les Mablistoments d'instruction 3 

omdaire dans lesquels le diverses 


aux dispositions de l'article pré- 


+ (Comme au paragraphe 2 de 
ticlé 9 du projet) 


Art.17.Neseront reconnus comme 


Féuséigaeinent sacomdaire complet, 
que les ééablissemmts dans ess 
telles cles de rhétorique le 
Hilorhle mathématiques 4e 
Font prafessées par deu 


Ares, € par un 1m 
diplome de bacheli 


Art 18. (Le premier paragraphe 
comme à l'article 10 du projet.) 


pour lesdites fouctions qu’ dater | 


cédent , el d'un diplôme de bache- | 
lier ès lettres . 


ayant le ein exercice el donnant | 


Lruction secondaire, soit une st 
Hution, soit une pension, Si 16 
produit un certificat de moralité. 


Loi certifeat pourra Etre divré 
à plant SA sr, Depuis 
moins ; d'un autre” établis 
sement où particulier Pins 
Lruelion secondaire, par leche dudit 
établisse le 

ar 1e comité 
T'aricle 5 


éposé à la 
Produit, au eo. 

At NE, un Ge 
me de bachelier lettres 

Le grade de acheter 8 ire ne 
sera aloic pour dl onto 
qu'après ei roi ans, ‘ter 
de promulgation del présente Vol: 

ACL 6, L'obiation Host aux 
che inatitution et mttres de 
Sion d'nvayer eur ve aux on 
des cop royaux € conmataux 
est supprimée 

Les Maltes chargés de profssr 
nc où plaicums parle 4 l'en 
nemenlecondaire, dans ue Ame 

an anse pension, 


on ne 
ee 
D do penile QU ee 
D oO te pa 
age Ca ou com 
das lon où malt de 
pos He à FLO A po» 
Plon de pren nt 
PR eee en, 10 GA 
do ao AE Le 
Ben de mmplogue À longue: 
ee 
eu 


philosophie et mathématiques 
professées par eu 

js pourvus du diplôme de fi: 
cencié és Îettres, et par un maitre 
pourvu du diploue de bac 
Sciences mathématiques, 
élève de l'Ecole polytiel- 
lré lie ane aerv 
cts 


a 
es publis, sera dispensée pro 
le diplôme de bachelier à sc 
mathématiques, 

Art, 18, Sérunt admissibles aux 
épreuves du haccalauréat ès tirez 
lous._les élèves qui justifieron 

ertiicats re 


les colléges royaux on colléges ei 
munaux de premier ordre, soit dans 
Jes institutions de plein exercice. 


1844. 


Ant, LÉ, Le Ministre de l'instruc- 
lion publique peut, toutes Les fois 
qu'il qua ouvénable Fire vi- 
Sller et inspecter tout étailissement 
parieulier d'instruction secondaire 


Art. 12, Quiconque, sans avoir 

sait à ioiestes conitons pres 

ex ailes 3 a À de 

je cut prévus: par Les 

13 et 15 de We même loi, 

istement part 

éuie d'intruction secondaire! sera 

yoursai devant le tribunal cree 
Faune du lien 

ie 


100/fr. à 1000 fr. 


L'établissement sera fermé. 


En cas de récidive, le dé 
quant sera passible d'uné amende de 
1,000 fr. à 3,000 fr. ef d'un empri- 
Sonnement de quinze à trente jours. 


Ar 13. Tout che d'établissement 
parliculier d'instruction secondaire 
Ai rafuseralt de sesoumettre à l'in 
ue par arte 11 de 
Fe présenté lt, Purra, our roc. 


verbal dressé par Finspacteur être 
Araduitdevantle rural corre tone 
ne de l'arrondissement ef condamne 
à une amende de 100 fr, 1,000 ee 
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Les certificats seront délivré 


Par les pères de famille, ou les 
tuteurs 
Par les proviseurs des collés 


ar les principaux des colléges 
commanaux ; 

Par les chefs d'institution de plein 
exercie 


Les certificats sortiront leur plein. 
et entier eflut, ämoins de preuve 
contraire ; en cas de (contestation , 
le conseil académique prononcera: 


Act. 19, Zes établissements par- 
lance du Mistre de l'instructi 
publique ; 1 peut es faire à 
Éinapecier Les Les Lis qu'il le 
ju convenable 

Louis éablissements demeurent 
placés eu outre, couformément 
Asportious des ls exlta 


s, dans 
lions respectives ; de 
l'évêque diocésain,, et des autorit 
cousisloriales,, en ce qui con 
l'instruction religieuse 


art, 20, additionnel. La 
seurs nommés à vie, qui composent 


calauréat ès lettres et ès scie 
Dans le ressort de chaque acadé- 
mie, les membres du conseil acadé= 
siéger auxdits exa. 

vire part, s'ils le jugent 


lis n'auront point voix délibéra- 
ue. 


Stcnox n. Pénatités. 


iconque ouvrira un 
particulier d'instrue- 
tisfait 


articles à el 9 de la près 
sera passible d'uncamende dé 100 f 
à 1,000 fr 


L'établissement sera fermé. 
La poursuite aura lieu devant 
le tribunal correctionnel de l'arron- 
dissement 
(Le dernier paragraphe comme à 
l'article 12 du projet. } 


Art. 22, (Le premier paragraphe 
come à l'art. 13 du projet, sauf la 
mention de Particle 19 au lieu de 
l'article 11.) 

En cas de récidive, l'amende ses 
de 500 Fr. à 2,000 fr. 


165 


Les vertifiats seront dé 

Par les pères de famille ou les tue 
teurs; 

Par les prov 

ar Jes principaux: des colléges 
communaux: 

Parles chefs d'institution de plein, 
exercice, 

Les cerlicats sortiront leur pl 
étentier elfe, à moins de preuve 
contraire ; en station ; 
le couseil académique prononcers. 

La production desdits certificats. 
ne sera poiut exigée des candidats 
qui auront atteint l'âge de vingt-cinq 
ans révolus, 

Art. 19, Les établissements parti- 
euliers d'instruction secondalre de 
menrent placés sous là surveillance 
du Ministre de l'instructionfpubliquez 
il les fait visiter et Inspecter toutes 
les fois qu'il le juge convenable, 


eurs des colléges 


Lesiits établissements demeu 
placés en outre, conformément 
dispositions des lois existantes, sous 
là surveillance des autorités admi- 

istratives et judiciaires , dans La 
limite de leurs attribut 


posent les fncultés des lettres et des 
sciences , procéderont, respec 
ment et exclusive 


Cette disposition ne deviendra 
obligatoire qu'après un délai de trois 

à dater de la promulgation dé 
la présente loi. 


Secnox n. Pénalités. 


art. 
blissement part % 
tion secondaire, sans avoir satisaït 

x conditions preserites par les At- 
licles 4 et 9 de la présente loi, s& 
passible d'une amende de 100 fr, à 
1,000 fr. 


L'élablissement sera ferm 
La poursuile aura lieu devant le 
tribunal correctionnel de l'arrondis- 
sement 
En cas de récidive, lo délinquant 
sera le d'une” amende de 
1,000 ir. à 3,000 fr. et d'un empri- 
sônnement de quiuze à trente jours, 
Art. 22. Tout chefd'établissement. 
particulier d'instruction secondaire 
qui refuserait de se soumettre à 
l'inspection autorisée par l'article 19) 
la présente loi, pourra, sur pro» 
cés-verhal dressé par l'inspecteur. 
être traduit devant le tribunal 
rectionnel de l'arrondissement, et 
condamné à une amende de 100 fr, 
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En cs de récidive, l'emeude sera de à 1,000 fr. Fn cas de récidive, l'a 
500. à 2,000 fr. et l'étallissement meide sera dé 500 r, à 2,000 


ra lre fer 
Une amende de 100 fr. à 500 fr. | AM. 23. Tout ce d'établissement | Art. 23, Tout cherd'établissement 
devra être apnliquée, par le méme | particulier d'instruction sccondaire | pariculier d'instruction secondaire 
tribamal, à tout chefd'élablissement | qui emploierait, dans ledit établi | qui emploerait, dans Led établi 
particulier d'instruction secondaire | sement des males ou sureiants | sement, des maitres ou surveillants 
Qui aurait employé, dans lit ét | von pourvus du eertiicat et des ai. | nou poërvus du certificat e des di 
Blisement, des maïtres non pourvus | Plümes exigés par ls articles 15 et | plânies exigés par les articles. 19 6L 
da certificät de moralité et des di |16 de la présenle loi, sera pneu | 16 de la présente lot, ou qui m4 


plûmes de grades prescrits par Les | d'uue amende de 100 f. à 500. | ralent pas fit l'afrimätion prescrite 
Articles & el 9 de LA présente oi. par l'article 14, sera puni d'une 
amende de 100 1. à 800 1. 
En cas de récidive, le maximum | _ (Gomme au projet.) Eu cas de récldive, le maximun 
die l'amende pourra &re doublé. de l'amende pourra être doublé. 
Art. 16. En cas de négligence per. | Ar. 24, En «as de désordres gra. | = Art. 24, Eu a de désordre gravo 


mmaneute dans les études ct 


sonire grave dans le 


ves daus le régime sntérieur et là | dans ie régime et a discipline tnté- 
| discipline dan établissement par- | rieure d'au établissement particulier 
Cine dun établissement parti. | culier ire le ion secondaire ; Le cher 
nlier d'instruction scolaire, le | recteur de l'académie eu arer/ru , lit pourra, sur ln 
bof dudit établissement pourra, sur | soi d'ayfice, sol sur Le rapiurt ex dre cité devant 
le rapport des inspecteurs , être ap- | inspecteurs le chef de cet étahlis- le arrondis 
pelé à'comparatre devant le conseil | sement 
académique de La circonscription, et | Si l'arertissement resté sons ef 
damé, s'L9 a leu, à La répri | fee, Le recteur fera citer l'inculé 


dde l'instruction publique, | demeure composé comme 1 su 
sam devra tre exercé | Le clou, president 
ua mois à partir de là | 2° Le premier président de La 
come | cour royale: donner q dudit 


Le prochreur général ; 
aire constatée par | 4° Z'étéque diocdain » 
Gmation devant Le préfet du dépariement ; 
que conselroyal | à Le doyens des facultés, ét 

ublique devra con | en exit au che de l'acadé: | appelle à 
a an [TL orme pr Qt Vale 
outre, par JS Lesinspecteurs de l'académie | 7 de La oi du 28 Juin 1840. 
e onénimer due le chef] #° Deus membres du conteil 5 

néral el deux notables désignés 

Bar le Sstre de Lnstruclion 
Publique 

Le conseil académique prono. 
cera, SIL 9 à Beu, Le peine dr la 
Féprimanite. Néanmoins, a deck 
ment lie ser | lo ne ac mise desc qu 
É diigence du procureur | prés avoir clé appreue pur le 
ressort statu lé | Mustre de instruction Publique 


eut demeurera interdit de 
pendaut un intervalle 


put chef dinstitutio ac. 25. En cas d'inconduite ou | Art. 25. En cas d'incondiite per 
sion, lout maltre em | d'immoralté, so de £a part d'un | sonnelle cu d'immoratité dans ln 
sit à l'enséignement, soit à | cher d'élablisement d'instruction | salgmement, soit de ln part d' 

dausun élablisement | secondaire, soi de la part de tout | che d'établissement ccontaire 
er d'instruction secondaire, | maltre employé à l'enscignement ou | de la part de Lout mattre emmfloyes 
sur la poursuite d'omice du | à la surveilatce dans leit établis: | à l'enseignement où à la sui velle 
miuistère publie, où sue la auce_ dans Hell établissement; 
du recteur de l'académie, être l'incuipé sera traduit ; soit do. 


Au, Ent Que dima Bas ini Dub 
d'imnvrallé, devant le tribunal Aronigment, | sur bn patate du recteur, devant le 
Si de daréatbsement, € re | interdit 1 a en, ep où | ban ide arrondies 
Aer ea profession is où | toujour” de 2 roéaon r |  a den 
He Irduice der pourais qu pou. | à loueur, do Là Pi an 


Talent étre por Lu encourues pour | préjudice des pourauiles qui pour. 
crimes, délits où contraventions | raïent être par ui curl out 
prévus par la Lis cris , Adi où contraventions 
prévas par Lot, exquis seront 

avai cms publique: 
“s 


Lajogement et a procédure sur | _ Le jugement et ja procure sur |" Le jugement ot la procédure sur 
appel lea Ÿ che, auront Ben | appel, à le cs y che, auront feu | appel} le as ÿ chat, auront eu 
Sue arr BL rs sr pa art | rer 
Sie? de 1 ok a 28 jus 82e mu | de ali du 2 Juin 1839. 7 dé aoï du 28 jui 
Finstmetion primaire, Le (out sans 

ui de Paümaits qui poure 
Pt tre encoarues pour crines; 
dis où contraventions prévus ae 
des os. 


Art, 16, Saront considérés comm 
ayant satlait à l'article 3 Les chefs 
d'institution 61 maltres de pension 
qui, à l'époque de 1 promulgatic 
de là présente of, dirigeratent des 
élablissements en vertu de diplômes 
précédemment conférés par e grand 
maltre de l'Université. 
Les droits résultant pour eux des 
diplômes précités ne pourront. leur 
és que dns Les €as prévus, 
et &clon les lormes prescrites par lea 
articlés 13 et 15 dé la présente lof. 


es chef d'institution quiauraient 
précédemment obtenu l'antorisation 
du pin exercice continueront à en 
jouir, saut à justifier, dans le délai 
de 1roïs ans, de l'accomplisement 
des conditions prescrites par le 10: 
ième paragraphe de l'article 9 de a 
présente loi. 


INSTRUCTION SE 


art 
vu Ft 
nr 

vrirait à 
d'instru 


Léa 


En 
va pas 
francs à 
uement 


d'istitut 
qui, ete 


premi 


tele 16 
dans les, 
licle 25 

art. 2 


ti 


auraient 


loi, laut 


Art. 27. Ser 
ayant satisait à l'article 


LL reste co 


art. 29 


CONDAT 


additionnel, 
rit en exécution de l'arti. 


lion sec ra jus: 


amende de 100 franc 


issement sera fermé 
nrsuite aura lieu devant le 
correélionnel de l'arron- 
nt. 
de récidive, le délinquant 
sible d'une amende de 1,000: 
,000 fr. 6 d'un emprison 
de quinze à trente jours. 


im. Dispositions transt- 
toires 


tion et maîtres 


we an pi 
de l'art, 16 du projet 


Comme au paragraphe 2 de 


du projet, sauf ce 
sformes preseriles 
de la présente loi. 


8, additionnel. Seront con- 
ayant satisfait aux 
ions des articles 15 eL 16 dela 


qui au 
d'âge et de ci 
interrompu 


q'ans d'exer 


9. Les chefs d'institution qui 
‘obtenu , antérieurement 


à ta promulgation de la présente 


torisation du plein exercice, 


jus 
‘délat de rois ans , de 
ent des conditions 


+ — PROJET DE LOT, 


oui indi. | 


par l'arlicle 16. 


| par le mai 
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En cas d'interdiction on 
su chef d'un éiabssement 

secondaire, 
in de 'établisse” 
avis doit en être 
 vinélaquatre cures, 
de a commune, au pro 
Eurear général du ressort et au rec 
eur de l'académie, qui sont chargés 
de prescrire les mesures d'ange 
que nécessiterait ln présence. des 
lèves réunis dans Jet établis: 
ment. 

Durant un délai dé six mois, à 
partir de Ta nolifcation précitée, 
établissement ponrea être géré, St 
ladésignationdes héritiers ou ayants 
cause par un bachelier à detres 


[pourvu du certificat de moralité 


par l'article 4, el ayant jus: 
tions par Le dépôt 
à cet effet dans 
les mains du recteur de l'académie, 
qui ni en délivrera immédiatement 
cu pissé 
Art 


part 
sera passible 
à 1,000 fr 


‘unéamende de 100 fr 


L'établissement sera Fermé. 
La poursuite aura eu devant lo 
tribunal correctionnel de l'arrondis: 


le délinquant 
dede 1,000 £ 


Stones 1 Dispositions transi- 


toires. 


art. 28, Seront considérés cammn 
ayant satistait à l'article 4 es chels 
dnaitation et maitres de pensio 
qui, à l'époque de In promalgation 
de à présente lo, ditigeraient des 
tahlissements en Yeti de diplômes 
précéemmentcontéré parle 

maitre de l'Université £ s 

Les rois résui 


Cas prevu, 
ame prescrite par l'art. 
cle 25 de la présente oi. | 
Art. 29. Seront considérés comme 
ayant satisfait aux dispositions des 
articles 15 eL 16 dé la présente loi, 
les maitres préposés , soit à l'enseis 
gneinent soit à L 
auraient plus 
de cinq ans d'exercice non 
Les maltres préposés à l' 
mieu qui, sans avoir atteint cet à 
auraient plus de cinq ans d'exerc 
on interrompu , jouiront du dl 
ane année pour se pourvoir du 


Art. 30. Les chefs d'institntion 
qui auraïentobenn, antérieurement 
À la promulgation dé la présente loi, 
l'autorisation du plein exercice, con 
finuerouL à en jouir, sauf à just 
dans le délai de trois ans, de 
éomplissement des condit{ons pres 
rites par l'article 17. 
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A, 17. Les Gcoles secondaires 
eceléistiques, cables conforme 
ment Aoroanceu juin 1829, 
es matres chargés de ass 
Htorique, phiosopiie ct mate 
mas, ent Pour 

LS mentbanes au jar 
ste de ap 

ner du mème dr 


lié, Tate 
rm desdits lève aux étre 
ves pour l'oention du diplime 
ordinaire de baclu u 


ecclésiastiques où ne serait 
plie La eouition de grades 
fe, les élèves qui, cewut de 
Se destiper au sacerlnee, vomdraient 
obleuir le diplôme ordisaire de ba 
dhaller ès lltres, pourront se 
sente, et Gt, sms Greuves, 
la ue proportion qui eve nas 
la maltié les élèves sortant chaque 
ane de ces écoles, après Y 
athevé leurs ét 

on sers constaté 

native annuellement Lramise 
de des sceaux. Ministre de 
cultes, et par Jai communiquée au 
Ministre de l'instruction publique 


art 
meurent Gblataires, sauf la déro. 


8. Sont maintenues et de 


Précitée, out Les dispos 
tions des ordonnances du 16 juin 
1438, concernant lex él secun 
aires éccésastiques. 


Secnos 1v. Dispositions spéciales, 


dires ceclésiastiq 
émet à l'or 


épreuves dub 
EL porront obleair le 


divsire sis produiseut 
euustatant 
T° Qu'ils 


lie; 


io. 
Le certificat sera dé 

iractéar de l'école. 
Ne seront ad 

lesits élèves que dat 

nomb 

part 


lonmance qui 


Une liste nominative 
des écoles secondaires ec 
sera Uran 
Garde des 
Parlui au Ministre dé 
tblique 


Aro aus, aster del 
de la. présonle loi 
école teco 

eve 


lions impusées par 1 
ra 


dans l'emcigneun 
Anti supprime.) 


1. 30. Les élènes des Ecoles se: 


16 jui 1825, seront admis 
aréat és letres, 


nt suivi pendant deux 
chétorique 
2 Que ces cours étaient p 


par des maltres pourvus de 
exigés par l'article 17 de la présente 


fixé, pour Chaque Gcole 


mise Anauelleaneut | Su 
sux €Ù commaniquée 


Art. 31, additionnel. 


up des Obl 


ques établies 
ance du 


diplôme or- 
un certificat 


s écules les 
À de pli 


“constitue 


Pendi 


ont les direc. 
L entendent 


foi 
diner 
que l'autorisa= 


pr 


| re diplôme 6 


Sermox 1v. Dispositions spéciales. 


Les élèves des écoles 
ecclésiastiques établies 
ment à l'ordonnance du 16 
juin 1828, seront admissibles aux 
à du baccalauréat à Lettres 
Et pourront obteair le diplôme or 
maire silé produisent un cértieat 
constatant 
1° Qu'ils ont suivi pendant deux 
ans, dans l'une desdites écoles, Les 
us de rhétorique ef de philoso= 


2% que ces cours étaient professés 
par dés mu vus des grades 
exigés par l'article 17 de In présente 
oi 

Le certifeat sera 
dirésteur à 

Ne seront admises néanmoins 
Veste élèves que ais Va Tite dut 
nombre Axé, pour chaque ac ; 
par l'ordonnance qui la const 


délivré par. le 


a lite nominatis des A 
sara ransuise elle ONE A 
Garde des sceaux, communiqué 
ar uk au Mistre de l'instruction 
Pullique. 

Ar. 83, Pendant cinq au, h datar 
de là prowlgation. dela réento 
doi, 1 lives es cotes acchnaires 
raison act 

éorique et de pe 
Vans lesdites L poli, Le 


dinafre en justitiant 
de dispeinses accordées À. 60 Ta, 


{Ces disponses sorant accordées 
le Ministe de l'instruction publ 
dèves des écoles scoidairen 
dirécloura 


dispensé sil n'est Ag de vingt ans 
révolus, 

AL 33. Tout Français Agé do 
giga lis pourra. 
où plusieors parties de l'instruction 


sucondaire, en se conf aux 
“ispositiond de l'article 4 de a fr 


Tant étranger domicilié en France 
pour tre ls parle Ministre de 
Fiusruetou publique à ouvrir de 
Sembiables cars Lantriatlan ser 
toujours évocahez elle endra jeu 
es latins posées par l'article 
à del présente ol 

Sera également considéré comme 
exempt deuil Obligations tout 


L'autorisation sera Luvjours révoea 
bis, 


1844, 


"TITRE Dispositions spéciales 
aux. dlablissements publics 
d'instruction secondaire. 


Art, 19. Le nombre des colléges 
tuyaux, sera successivement ae 
ame jusqu'à concurrence d'un coÏ- 
Tége roÿal par département 

rt. 20. Foute ville dont le collége 
conmuntéere érigé en colége royal, 
én exécution de l'article précédent, 
devra: 
1° Faire les dépenses de 
tion ét d'appropriation requ 
ere, 

2 Fourmi le mobilier et les col 
leclions nécessaires à l'enseigne: 
ment; 

P Assurer la réparat 
{ietien des Patients; 


et l'en 


ou sans le concours du département, 
un nombre de bourses AKé de gré à 
gré avec le Ministre de l'instruction 
Qubique at dont a concession aura 
eu d'après un mode qui sera détet 
auiné par ordonnance royale. 


ul, 21, Nulle ville né pourrs 
défaut do eollége royal, entretenir, 
ou en parie, d'autres 


atsd'isruclonsecondair 
qu'un ou plusieurs colléges commu” 
maux, dont Les principaux et les 16 
gent” soient pourvus de grades un 
ao par le Mini 
tioo publique. 
server où établir 
al, toute ville 
aux conditions sui. 


fournir un local approprié à 
cet usnge, el en asst Vatreien ÿ 
a ta 


le mobilier 
des cours eL à celle du penstonuat 
si l'établissement doit recevoir des 
élèves Internes; 

#” Garantir, pour €inq ans an 
moins, traifemeut fixe du prine 
pal el des professeurs , lequel se 
considéré comme. dépense. ob 
toire pour la commune, en cas d'in 
suisanee. des revenus’ 
eollége, de la rétri 
payée par les extérnes, et des pro 
duils du pensionnat. 

Arl. 13. Les collé 
sont de deux ordres 

Les colléges du premier ordre, 

et de plein exercice, où les élèves 

vent. l'instruction. secondar 

complète, définïe daus l'article 1 

la présente loi; 

du second ordre 

lèves‘ne reçoivent qu'une 
parlie de cette Instruction: 

At. 24. Dans les collé 
maux di 


és commu 
seu Ulares devront ‘vob, our 
les professeurs ù 
Ar 2 
duraccond 
air purs gras, 
Pris le principal, L'enseigneme 
Tangues ancie î 


des 
S me down pas 
dans lesdits colléges, excéder” les 
élasses de grammaire, 


TITRE NI. Des 


publies d'instruction secondaire. 


Art. 33. Le nombn 
successivement ai 


menté selon les besoins des Loc 
liés. 


Toute 


mande , Er 
exéentiôn de 
devra : 

(Le reste de l 
l'asticle 20 du pro 


(Voir plus bas 


Art. 85. (Com 
oje£. ) 


Art. 36. (Gomme à l'article 23 du 


projet.) 


art. 
du projet.) 


Art. 38. 
du second ordred 


quatre professeurs gradués , y con 


pris le principal. 
(Le rete de la 
supprimé. ) 


mural sera, sur 


article pe 


7. (Comme 


Tout eollége communal 
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Établissements 


des colléses 


ville dont lé col: 
sa de 

ollége royal, en 
édent, 


article comme à 
jet.) 


V'article 41) 


A l'article 22 du 


l'article 


rticle 25 du projet 
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TITRE UL. Des Établissements pat 
blics d'instruction secondaire, 


Art. 34: Le nombre des colléges 
royaux sera successivement ab 
menté selon es besoins des localités, 


Art. 35, Toute ville dont Ie collé 
communal sera , sur sa demandé, 
érigé en collége Foyal, en exécution 
de article précédent, devra 

1° Faire Les dépensés de construe. 
tion ei d'appropriation requises à 
cel effet; 

3° Foÿrur le mobilier et les col- 
lcclions nécessaires à l'entelg 
ment; 

3" Assurer la réparation et l'entre+ 

a des Ltiments 
4° Fonder dans l'établissement, 
avec ou sans le Concours du Aépar 
tement, un nombre de bourses 436 
de ré ar avec Miro in 
truëlion publique, el dont la con 
cession aura Heu d'après un. mode 
ui sera déterminé par ordonnance 
royale 


[ 


Art. 36, Pa callége 
À, toute ville devra sat 
 Géndilions suivantes 
4° Fournir un local approptié à 
cet usage, et eu asser entretien; 
9° Plcèr el entretenir das ce ke 
cale mobilier nécessaire à a ete 
des cours et à celle du pensonna , 
si étblisement dit recevoir de! 
moins le traitent fie du prie 


pal et les professeurs, lequel sera 
p p 
considéré comme dépense oblis 

e pour la commane , en cas d'in 


suissnce des revenus” propres, du 
collége , de la rétribution collégiale 
payée par les externes , e des pro- 
duits du pensionnat: 


Art. 37. Les colléges con 
sont de deux orires: 
£8 colléges du premier ordre, 


l'instruction 


aux 


s ‘du secopd ordre, 
où les élèves ne reçoivent qu 
partie de cetté instruction, 

Art, 38, Dans les colléges commu 
naux du p les profes: 
seurs titulaires devront avoir, pour. 
chaqu les mêmes grades que 
les professeurs des collé 

Art. 39. Tout. collés 
du second ordre doit avoir, au moins, 
quatre professeurs gradués, ÿ com 
pris le principal. 
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Art. 26. 11y a près de tout collése | 
Chargé | 
on. | 


comromal un bureau gratuit 
d'en surveiller l'ade 

Ce bureau, x e 
président, se compose 
Sept membres el 


le n 
cinq 


de lit Alque. parmi les 
ax et les mot] Art, 39. Comme à l'article 26 du 

projet 
lescolléges commu. | "ar. 40. Comme à l'article 27 du 

er ordre, le traite | projet 


siquele traite 
4 4,800 fr. au moi 
a at 
éges commnaux ; soit 
du second ôrdre, 
sous de 
{Voir Particle cles. } 


Art-28. Le pensionnat des 
communaux peut être géré soit 
realement, pour le comple des vil 
So par entreprise d'après une € 
vantlon pesée par Le maire, en ve 
d'une délibération du conseil mo 
pal approuvés par Le Ministre 
Vinstraction publique. 

Faute convention de cete nat 
act 

Plein el entiee fret 


par le Ministre 


le oh 
“math. 
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lement existante, sortira son 


dé 


Art. 41. Les fonds consacrés pa 
Les conseils tumieipeur à Tns. 
Aruction secondaire ne pourront 
être employés qu'à la fondation 
auû l'entretien descollées royaux 
Pau elles réyeALs seront om 
par Le Ministre de l'instruction ue 
| Hique. 
CArticle supprioé.) 


tn 


Art. 42, additionnel. Sont abro 
des lis, 
if 


sement d'instruetio 
“eoutraires aux dispo 
rés lo, 


n° x. 
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Art. 40.11 y a près de tout collégé 
communal mi bureau gratuit charké 


eu surveiller l'adriistration. 
s le maire, 


men de chaque profes 
lesoplie, de rhéorique ; s 
matlques. spéciales €Ù A6 physique ; 
ainsiquele traitement del'aumônier, 
sera de is; le ra 
tement de 


Les onda mnfcipaus 
à un établissement p 
Aruction saconain 
11 n'est point Aérogé aux or 
ances royales qui OU autorisé € 
réglé de semblables concessions, 


Art. 43, Soit abrogé Loutes ls 
positions des lis, décret ou or 

nes UE AUX A DIse= 
d'instruction secondaire, con: 
es aus dispositions de La présente 


‘lon 


Ne XV. — BREVETS D'INVENTION 


Chambre dés Paîrs en 1843 et adopté le 31 mars 1843. (Voyez aux Annales du Par 
des Députés, 


Nore. — nisenté à 
tement français, tome V 


Présentation à la Cham k M. Philippe Dapin, 5 Juïet 1943 
eprise du projet, 1 janvier 1B4. — Disc au 47 avril 1944. AdOpUIOR avec ame 
dlements.— Retour à la Chambre les Pair rapport par M le marquis de Barthé 
lemny, 4 juin 1844. — Adoption pure simple sans à. et 14 juin 1844. — Lui du 6 juile 


let Sid 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La le 17 avril 1849, par M. Cunin-Gridaine, ministre de l'agriculture et du commerce 


Messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, par l'a 


du Roï, le projet de loi sur les 
al d'une 
de à toute la sollicitude de la Chambre, 


brevets d'invention qui vient d'être adopté par la Chambre des Pairs. Ce projet, r 


longue et d'une étude approfoniie, se re 
par l'importance des intérêts qu'il 
sur l'industrie nationale 

Le génie de l'invention n'a plus, il est vrai, comme à une avire époque , à ouvrir une lutte pour 


xpérience 


mbrasse et par linfluen 


que ses dispositions peuvent exercer 


être admis à jouir du fruit de ses découvertes; la loi a consacré sou druit, eL ee droit qui prend son 


origine dans l'exercice de la plus noble faculté de l'homme, est désormais à l'abri de toute at- 


teinte, 
Mis la législation actuelle, généreuse et libérale dau 
dustrielle ; et la laisse en butte aux tracasseries de l'envie 


es prine 


s, prolége mal l'invention in- 


d'autre part, improvisée, pour ainsi dire, au milieu de la tourmente politique, elle a hesoï 


de recevoir, dans ses d ementa 


nplément qui nesaurait être que l'œuvre du 
Temps et sans 


quel il n'existe pas de bonne législation pratique 

M. le Ministre rappelle les travaux de la Coumission de 1428 et les autres études préliminaires 
déjà indiquées dans son exposé dés motifs du 10 janvier à la Chambre dés Pairs, où le projet vient 
de traverser avec succès, l'épreuve d'une savante et profunde discussion: 


Hätons-nous done, ditil, d'aborder les points principaux de a loi qui vous est proposée, eL de 


faire ressortir ses différences avec la législation actuelle sur la matière : l'économie entière du tra: 
vail, son but, son esprit ; s 
au 


licitude des Gouvernements. Le premier en France, Ch 


iront plus claire 


Les art 


s éclairés , l'objet de la vive s0 
L l'exp 


ustrie et lu commerée ont été, chez tous les peu 


rlemagne on du 


mprit, suiva 


président Hénanlt, que la véritable grandeur ne va jamais sans cela , et il en 
mentles lettres elles arts; Plilippe-A 
de régler la police des 
à quelques manufactures; Louis XT encouragea la plantati 
postes, comprit les avantages de l'uniformi 
oyen puissant ie civilisat 
à donné véritablement liomortalité au génie. Enfin, François 1° créa la manu 
facture de Lyon , et Henri LV, protecteur de l'agriculture , celles des tapisseries , des glaces ee. 
Mais ce n'est réellement que da règne de Louis XIV que date pement des arts, du 
commerce et de l'industrie en France. En peu d'années, dit Chaptal, on vit ée que peut an grand 


a puissan- 
guste protézea la liberté des marchands ; saint Louis essaya 


Es qui avaient été accordi 
driers, fonda 


ds et mesures, et favorisa l'établissement de 


tiers; Charles ViLréprima les privil 


des p 


imprimerie , ce 


ï, en rendantimpérissable le trésor des conn 


sances humaine 


roi secondé par un grand ministre. 


On attira dans le royaume es savants 1 
« pour la draperie fi 

« lomie ; Cassini, 

« dignésal 
sièele, k 
« AADIGS. « 


lus célèbres et Les n 
indret, pour la bonneterie ; Huygh 
‘astronouie; RoëMEr, 

lslrie et au commerce ; les franc 
France partageait Le commerce du monde ét rivali 


sufacturiers les plus habiles : Van-Robais, 
sens, pour Les mathématiques; Winslow, pour l'ana: 

Les primes et les encorragements furent pi 
Let sa in du xvar 


étendues el omganisées, et, 
jt d'indust s les plus Moris= 


: En moins de vingt années, la France égala l'Espag 
« Hit, pour les dentelles; Pltalie, pour les 

# trie; l'Allemagne , pour Le fer-blané et les à 
drünçaise, par M. le'comte Chaptal, Lome 197, Dé 


lande, pour la belle draperie; le 

«es; l'Anglelerre, pour la borne- 

pour lés toiles, » { De l'Industrie 
1) 


ieies ; Venise 
es blanches la HG 
rs préliminai 


Malheureusement, quand le génie de Colbert cessa d'animer cette grande organisation dont il 
ements qui , dans ses mains, avaient été un moyen puissant dé progrès etde 
prospérité; devinrent, après lui , une chaine pesante pour l'industrie. 
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prévu, lorsque, dans son Lestarent politique il écrivait 


Colbert ui 
le jusqueici , à cel égard, elle n'en ferait pas 


Majesté supprimeraït tous les réglements faits ji 


plus mal. 


cité dans l'histoire dé l'industrie en France 


Un sièe s, le mémorable édit qué sera toujours 
décla res, tyranniques , contraires à l'humai Les statuts des corporations ; 
ces codes obscurs , rédigé aridité , adoptés sans eramen, el auxquels Au Manqué , 


pour être l'objet de l'indiguu 
C'est qu'enefet ces règle 
de ce moyen avait prolo: 


on publique ; que d'étre connus (1 
enis w'étaient plus, depais longtemps, qu'un moyen de linances ; 6 
rai  Vilt 
l'existence des eommunantés : Husion , di 


que causait à l'industrie 
z quelques pé 


ion sur le préjudice immen 


le même arrêt, qui a 16 portée, élu 
oùt de travailler était un droit royal que le prin 


sonnés, jusqu'au point à 
pouvait vendre, et que les sujets devaient 

Aussi, lorsqu'en 1794, après la eommotion violente qui n'avait laissé 
de l'édifice social, l'Assemblée le 
gouvernement d'ane grande nation , elle ne put hésiter on seul moment, 

Devant elle se présentaient deux systèmes entièrement opposés : l'un qui venait de périr ét qui 
ait la grandeur et la prospérité de 
arbitraire, oppressif, déerié par 

autre, qui avait por 
moderne, dont 


avancer que Le 


out aucun 
institutions nécessaires au 


s parties 


stituante eut à relever, une à une, 


se montrait, non pas tel que, du x vi* au XVn* siècle, il av 
ie de Colbert 


la France, et que recomaanduit encore le 


l'abus des moyens et suceombant sous le poids de la réprobation publi 


lui La tentait 


la pli 
r, et lé eri de la raison publique 


Dans ee délit, la cause d 


a libarté prévatut : au gouvernement arbitraire succéda l'ex 


préventif, celui de la répression ; un économiste avait dit 


des dro 


A pus gran 
« ion mais ans l'afternative 
aq a dou, À 


des maxime et In plus connne ; 'eat que 1e commerce na demande que Jherté et protar- 
a iherté 8 la protection, serait Dieu moine able d'Oter la protoc 
politique mur Le commerce, che s4, Page 7463 Lomé 1, collection des Ke 


La loi de 1791 proclan 
a liberté de la parole et liberté de la pre 
Âle est encore la base de notre droit industriel, et spécialement de 


se et le l'industrie. 
les Hrévets 


qu 
d'invention. 

Un s 
et les rolt de la propriété industrielle, derivait en 182 


at juriseonsulté, dont es 1 


x ont répandu une vive limière sur la mature , l'origine 


ar le travail 
à des loges matérielle Lu 
lu abütlante el plus pure 


k artisan de sa fortune. La Providence, eu ui donnant 1 be- 
donné aus la Hbarté. Le travail, sale el effet de la Hbarté, est Lu vourco 18 
la propriété. » Ch. Ronouard, Brevets d'invention, page 22.) 


dles facultés de l'homme , il est 


Ajoutons que st, ia œuvre qui mérite au 
haut degré la qualité ob les droits du travail, c'est le produit de l'intelligence ; c'est cette noble 

sie; qul va sans cesse versant dans la civilisation des trésors dont là source est iné 

nation est au bienfait de la Providence 

ent auçuu droit à leur auteur; leur exploit 
dont là durée, fixée par l'acte mêm 
ation du 24 décembre 1742 avait réglé les 
apart du temps, frappées d'impuissance par les 


plu 
fonction du 


Avant 1794, les inventions industrielles ne confé 


tion pouvait seulement devenir l'objet d'un privilége exclo 


qui l'octroyait, n 


1) Bat de février 17 
die mme qu 
naturel 

“Cale Huston a été 
roi r 


1e mars suivant. On HL ce qui suit dans 1e préambule 
s qui a prolongé illusion sur le préju 
el sur Patent qu'elle porte au dru 


déc chez quelques personnes jus 
pouvait vendre, et que les snj 
de rejrter une pareille maine 

ne des besoins, eu 
home 3 et celte 


su point d'avancer que Le droit dé travailler 
datent acheter. 


rendant néressair 
el est a rein 


a ressourée du Lravail, à ait du droit 
fus sacrée 1 plus inpréseri 


des preuni de nolre justice et conne un des actes Jes plus dignes à 
nolre bienfaisance, d'afranch Ÿ sleintes portées à 6e droit inalléräble 0e Pantt. 
abroger €es inlitutions arlitrairés qui,…… . rurdent Les progrès des GE 


es que rencontrent les incenteurs, ausquels tes différentes comuiunautés dis. 
Les découvertes qu'elles n'ont pas faites 


1844. cmasimRe des pérotés. — (7 avrit. 1843. 3 


utés, restaient comme entré les nains dés inventeurs, 


ul 
st rapporté par Leblane, dans son Traité historique des 


règlements des con 


e de ruine. Nous n'en citer 


eux ur 


si même elles 


exemple; e‘est celui de Nicolas Briot, 4 


ne ft-on point contre la machine din balancier dont on se sert anjourd'iui, 
qu'un la % Non-sautrment les ouvriers qui Hbriquaient La monnaie an marteau , ais Mê 
des Monnaies, n'onblièrent rien pour E fitre rejeter, Tout ce que la eabalé el la malice péuvent inventer 
Ft nus en usage pour faire cu 1e plus hab 

home de son rl qui fût 
Liebe de ses ennens 


ut de trouver s 


a nf pen en Praneo, pour D are Deja FE An 


halles mont 
Ta Vraie serait 


hancéller Sstinr, Ce 


grand home, la gloire de li Morale 
avaient fu À, 6 ayant aucune consider Contre HU, 
a td qu'on voulut Fbriqu Y état Qtièrement LORS 67 QU 
ablirent en France usage de ces machines des monnaies , Leblanc; Paris, 104", 


1690.) 


a loi du 7 janvier 1794 et celle du 25 maï suivent, qu, avec quelques actes postérieurs, forment 


encore aujourd'hui le code des brevets d'inventlon, consaerérent, au contraire, le droit des inven 
Leurs à a propriété de 
principe 


e préalable, établirent en 


Que toute découverte ou inven auteur (Zoi dit 
aLjanvier 1701, at, 19°) 
QU Et ppt 
ral eonstatlé par des 

art. A0 088); 


les titres sovalent délivrés, sans exam x p demandeurs, et ù 
Ü lé, du mérite ou du suecèx le lnvention (Arré léminire an IX 
au brevet oem pour nu objet reconau contraire aus lois du royaume , à la sûrelé publique ou au 
ments de police, serait annulé par los ribunaus, sans préjudice ue toits autres poursuites (oi des. 5 mai 
V1, art. 0); 
Qu les brovels seralent encore annulés par L ans le cas oût la découverte no serait pas nou 
elle, ab dans calul où l'inventeur aurait eclé se veus (Lol du 7 Janvier 1791, art. 10 
Le terps a donné sa sanction aux principes sur lesquels 1epuse la loi de 4791 , et ces principes 


sont encore ceux dont nous venons, après un intervalle de pus de cinquante années , vous deu 


der la consécration nouvelle 
Titre 19 


principe posé 


Dispositions générales. — L'exposé des motifs explique ici la différence entre le 


lans le projer eL celui de Ja loi de 1791. On ne reconnait à 1 voit à 


lajouissance temporair 
que 


et noix tu droit d 


ion de la propriété des wuvres du génie, qua cu lieu en 
olamment les parolus de M. de Lamartine etale M, Lestiln 
1841, et le rapport sur la même loi, (Voy, aux Annales, tome LIL, Irc partie, pag. 700 el 704.) 
11 rappelle ce qu'i a dit à la Chambre ds Pairs, qu'il ne s'agit pas de Ja solution d'une question 
métaphysique, 
loi de 


iances du 22 él du 2 


is d'une application pratique. IL faut prendre les choses telles que les a faites la 


La loi, dit-il, acbitre sou 
une jouissance différée, » 
pes et les int 
lé, propriété où privilège, indemnité ou ré 
universellement comme le règlement le plus équi 
accepté, et il est devenu, dine ü 

Ces considérations nous ont. pi 
l'article premier de la loi du 7 
en ri 


rain, garantit à l'invenl 
ïs perpétuelle, Ceuté solutio 
e droit 


ur une jonissance exclusive, 
ra 
venteurs; êL, droit näli- 
le 


à la socié tion né 


re les prin 
el où droit con 


etuel des 


êts , constitue 


aération, ce résuliat 
la raison publ 


ma chez tous les peuples. 


des drvits respect 


e matière, la basé de la lé 


té à modifier la défin 


n rois dé l'inventeur, donnée par 


mvier 1701 ; maïs celte modification ; dans la forme, n'enlève rien 
ité au juste tribut que la société est beureu: 
M. le Ministre examine ensuite les autres dispositions 
brevet, qui embrasse dans à 
pente manifes 
Nouveaux où l'application nouvelle de moyens connus à laide desquels il est possible d'obtenir, 
Soitun produit, soit un résultat industriel q 
d'un appareil; la solidité ou le brillant d'ane teinture, et. 


er au génie de l'inventeur 
du 


néralité de ses termes, tontes les formes sous lesquelles l'invention 


me titre. D'abord Ja difinifion du 


Elle comprend non-seulement les is nouveuue, mais encore les moyens 


onque ; telle qu'une force motrice, l'inexplosibilite 
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Le projet détermine, moins pour les magistrats et les jurisconsulles , que comme avertissement 
pour la généralité des industriels, les objets non susceptibles d'être valablement brevetés, s: 

1° les plans et combinaisous de linauees ; 2° les rincipes ; inventions, méthodes 
toutes découvertes et conceptions purement scientiliques où théoriques ; 3° les préparations phar- 
es exe sées par La loï du 
a été ajoutée par la Chambre des Pairs. 
X et du 
e accepté par le 


maceutiques et remédes sp» 


figues. Les deux pres 
20 septembre 1792 et par la jurisprudence. La troisién 
A, le Ministre entre dans quelques détails sur l'économie de la loi du 21 germinal 
décret du 25 prairial an XHIL, et sur Le diseussion qui a amené en résultat l'ar 
Gouvernement. Sur les autres dispositions, M. le Ministre ajoute : Les di 
durée des brevets et à a quotité de la taxe, ont donné lieu, en deho 
observations qui ont été disentées avec talent dans le 


tionsarelatives à a 
aibres, à quelques 
tport présenté à la Chambre des Pairs pat 
sa Comméssions. Nous ne reproduirons pas les esidérations développées dans ee rapport, eL qu 
out fait part ave de La durée et 


ger à la Chambre les convietions du Gouvernement sur la conv 


dération dé la taxe, 1 

Titre 1, — Des 
surles articles réglem 
vel est sans garantie. 1 
Gonsril des Cinq-Cents 


des par le projet de loi 
rmdités relatives à la délivrance des brevets, —L'expos 


se rapidement 


es de ce titre, et dévelopf 
lo 


les motifs de l'article 24, qui dit que le br 


€ nationale, et le rapurt d'Eu 
Cine 


de 


fialés du Parlement français, tune V, n° vin). | 


tien la disposi 


avticle 14, qui laisse à l'inventeur le 1 ve aiürir sa découverte €L plu 
il cite à ve sujet le rapport d 


+. Ml Ministre explique ensu 


rendre compte de l'utilité, ayant de fiser la durée dl 
Commission de la Clu 


le le sons de chacun des 


articles du projet de loi; tel qu'il résulte de Ja diseussion précédente, {Voyez Annales, 
CT 
RAPPORT PAR M. PHILIPPE DUPIN (1); 
D jui 16. 
Messieurs, avant la révolution de 1780, la loi ne réconnaisait aucun droit eu n'acrordait au 


une proteoliôe à eeux qui enisinaient induire natousle d'une découvert nôuvalit à 1 no 


pouvaient conquérir La jouissance exclusive de leur invention que par la conenstlon arbitraire d'un 
privilége que la médiserité protégée arracbait à la faveur et que le mérite délaissé ne pouvait obte 
nie. 5 même les lois appressives des jurandes et maltrises les exclualent personnellement de 


exploitation de ce qu'ils avaient eréé, si leur affiliation aux corps d'arts et métiers ne leur rest 
tait lé droit et la Hiberié du travail, C'était la conséquence d'une l toutes les 
industries captives ou à 

Cette lé 


du pouvoir où ilins celles des 


arporation (2). 


Sur culte terre 
hit l'étranger de ses 


ation porta ses tristes fruit. Le génie dé l'invention languit décour 


indusrieuse de France, où, cheri 


sun 


ospitalier, ie 


La évolution renversa le vieil édifice des corporations et inserivit an frontispioe du code des 
arts et métie à principe : liberté de Diulustrie, propriété du travail. Mais sim niveat, 
planant sur toutes les parties dur 


qui portait le nom de 


lit sans distinction comme sans examen (out 
négation du droit des inventeurs, Les eus jh 


it en 
x même résu 


eipes opposés eondu 
L'Assemblée nationale comprit 
pourles intérêts industriels de la France 
Depuis le rèsne de Jacques 1”, en 1623, l'Angleterr 
système d'encouragement et dé protection dont elle ré 
Les Éta x dans la n) e. Les obce 
die, l'avis des dépatés, des inspecté 


ut ce qu'il ÿ avait à d'injustice eu dé fanestes conséqu 


is venaient d'e 


ations de Ja chambre de Nora 
üx du commerce, les vœux des 


s, Denis, Philippe Du 


ait un droit roya 
le de l'édit de février 1776. 


$ le prince pou 
ait venin 


1844. causne pes pérurés, — 5 suite 1843. 5 


brillfages, les cahiers des États, les réclamations des inventeurs, provoquaient à suivre l'exemple 


randes nations. 


donné par deux 

Ces voix furent écoutées, Deux. lois, 
les premiers ondements de la législation protectrice des inventions el découvertes. industrielles. 
Elles furent en quelque sorte la el 
l'industrie, 

Comme tant d'autres œuvres so: 
7 janvier eL25 mai 1791 portent l'en 
qui pe mots : Garantir à 1 
sance exclusive de sa découverte, à la conditic 
l'expiration de son priviléze 

Le temps et l'expérient 

Mais, au début d'une législation nouvelle, il est impossible de tout prévoir, D 
mieux faites ne saur 
soins qu'il peut fire naltré. Pour se maintenir à la hauteur de leur destina 


date des 7 janvier et 25 mai 1794, jetèrent chez nous 


arte des inventeurs, et commencèrent une ère 


nouvelle pour 


des mains fécondes de l'Assemblée constituante, les lois des 


reinte de sa haute sages 


Elles reposent sur aue idée simple 


L'inventeur, pendant un L 


s donné, la jouis- 


se résumer en € 


qu'il livrera cetie déconverte à la société après 


n'ont fait que sanctionner ces principes. 


ailleurs, les lois les 


qu'il doit créer, les 1 


ent devancer les révélations de l'avenir, les rapipor 
el'es ne doivent 


done pis demeurer stationnaires dans une société en progrès. Filles du temps et de l'expérience, il 


M sde la civilisation, qu'elles 


faut qu'elles marchent avec leur siècle, qu'elles 


15 légitimes qui se produisent 


satisfassent à Lou es it 

Cinquante années d'épreuve ont appris ee qu'il y avait d'essentiell 
de 1 
de ses dispositions. Le moment était venu de procétier à 
parts eb à fixé l'attentio snceédé au dépar 

Quelle épique d'ailleurs pouvait mnienx convenir à ee travail de perfectionnement 
ble füffuencë ile la paix et de la liberté, le commerce a prodigieusement étend son essor; le tn 


mt vrai dans la législation 


reurs ou ses lacunes, appelé des réformes ou des compléments dans plusieurs 


signalé se 


ait sollicitée de toutes 


nent du con 
Sous la dos 


de l'inve le nouvelles conquêtes et développe clique jour une plus 


pui 
ui révèle ses secrets, lui prête ses directions et ses secours; les arts lui f 


on fait sans cesse 
ace; dé loutés parts, l'industrie agrandit sa sphère et fait éclater ses merveilles ; la science 


et leur éclat: toutes les forces intelligentes des nations travaillent à l'accomplissement de ce grat 


œuvre. Aux Inttes ruinenses de la guerre ont succédé les rivalités vivifiantes lu/comimeree; le 


ë, c'est 


ces combats n'est pas setlement né province, mnt 


le où se lisr 
l'univers entfer, le sceptre du monde a cessé d'être le prix de la force et de la viol-nce pour deve- 
nie re et 
de la richesse au dedans, la source 0 

Au milieu de coute 
dissements de l'indotene 


champ de bat 


un travall et de l'industrie. Là se placent pour toutes les nations le secret du bien: 
l'influence et de la paissance au dehors 


sisserait aller aux engon 


mülation universelle, malheur au peuple qui s 
rapide et d'inévitable infér orit 


et de Ia routine! Un état de 0 


ji, le premier devoir de tout 
as Loutes ses applications; de Int ouvrir et de lui Mel 


aud'et fort, est d'encourager le truvall d 


tr la voie du progrès dans toutes les bra de favoriser par ses pro: 


déconvertes ile ses savants, de ses ar 


ions, de provoquer pur ses récompenses les effort 


u perfectionnement de 
p mn 


tistes, de ses ouvriers; de marcher sans ci produits, où à la con- 


ustriels plus puissants, plus faciles, 


quête de produits nouveaux; de rechercher à 


plus prompts, plus économiques; de multiplier enfin ses objets de consommation et ses moyens 


d'échange, ce doublé élément de la prospérité des nations 
el ext l'utile et noble but 1les lois destinées à encourager le 
est proposée est de ee nombr 
Di 


sans précédents. Les lois de 1 


nie de l'invention. Celle qui vous 


int d'une œavre entièrement nouvelle, d'une création 
ares qui ont escayé de les compléter, ont établi 
iles qui, presque toutes, sont à Le tra 


quan travail dé révision et de perfectionnement 


nous l'avons dit, il ne s 


p 


1 bles loïs posté 


des dispositions fonam: ali de critique et 4 


ail qui vons est présenté 


Deux vuies s'ouvraent devant le législateur pour arriver à 


but qu'ise proposait 
Al pouvait secontenter de présenter une lo complémentaire qui, abrozeant dans leslois antéricuiés 


jus dont la nécessité 


les paclies dont le temps a signalé es inconvénients, aurait ajouté les dispo 


ou l'utilité se sout révélées, et laissé su 
la pratique. 


er eclles qui ont reçu la sanction de l'expérience et ile 


Ceparii simplifiait l'œuvre nouvelle. Mais ny avait-il pas un immeyse inconvénient à Jaisser on 
pri 


+ eten luttédes lois quise lieurtent et s'abrugent en certains points, tandis qu'elles doivent con- 
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server sur d'autres poïnté une vie commune ? N'état-ce point eréer une foule de dificultés à 
in , rendre plus inertaine pour les industriels la connaissance de leurs dreits et de leurs devoirs, 


et ouvrir devant eux la source calaniteuse des procés? 
Où à pensé les lus existantes, les cnordlonner, les révis 
venir le Code dex inrefñleurs. C'est à 

es aux subuifités du Aroit, 
la science de tout 6e qui 


valait mieux reprendre tout 


les compléter et les refoire en nne seule oi destinée à 

a 

et dont le temps est si précieux; iront chercher eL 1rouveront sans pe 
les. intéresse 

La Comwission. n'a pu qu'applaudir à cette détermination , qui a fait éclore le projet de loi süu- 

plus élevés du commerce, pré 

parties par la Chanibre des 


e ces houmes, absorbés par lenrs méditations et us, étr 


mis à votre examen, projeL xivement sollicité par les organes le 


paré avee soin par le Gouvernement joré dans plu 
Vairs 


Nous allons y 


eu faire connaitre l'économie générale et les principales bases, 
ix titres se partagent ses dispositions. — Le premier définit Le droit accordé aux inventeurs, 
indique les objets suseepuibles d'être brevelés, règle la durée et la taxe des hrévéls. — Le titre 11, 
deleur délivrance, 
e la communication et de 


suludivisé ande les 1h 


cupe successivement de la de 
leur cession 


des curtificats brevets 


le l'exploitation 


la publication des descriptions, — Le titre 111 rèxle les droits des étrangers, — Le titre JV traite 
iles nullités et des déclacanc titre V est relatif à la contrefaçon étaux peines destinées à là 


aires. 


Enfi, le titre VI renferme des dispositions réglementaires et ur 


1.— Dispositions générales. Toute lui repose sur un principe d'équité naturelle où 
ans les conséquences, on pour në 


de raison, qu'il importe de srer 


eu ixer pour ne point s' 


point marcher au hasard el sans règle 
Ainsi, dés les prêmilers pas on à dû se demander quelle est la nature du droit que la lot va dé 
nir eL réglementer 
Estee uni droit naturel ou un droit concédé? Ent-ce une propriété vévitalilé ou un privitég 


e indemnité? 
sestions sansles résoudre, quolque la loi les tranche, 


temporaire, ui 
L'esposé des 


tion. 


nan 


nt ces 


ainsi qu'on va le voir 
onvenait de les aborder franchement 

sont là de vaïnes disputes de mots ou dés diseussions métapl 
les idées (1); et ieï ils 


Nous avons pensé qu'il 


«lise poïnt que 


ques qui ne sont point du domaine du législateur, Les mots reprôsen 


présentent les droits 
restrietif de l'ancien régime et du nouveau 


représentent plus que des idées, ils r 

Placée, comme nous l'avons vu, en face du système 
système de libertéahsolue, l'Assemblée constituante voulut s'ouvrir une meilleure voie, également 
de ces dieux extrêmes. EL, comme pour protester plus énergiquement contre les inju 
aventeurs, non-seulement a rang d'un droit dé 


tices du passé, elle élera le droit méco des 


propriété, 
L si hautement proc 


à la hauteur d'un de ces droits naturels, inaliénables et sacrés qu'elle 
nisation civile. 


commune la base nécessaire de toute org 


L nftoquer les droit de l'homme dans teur essenen (AU e préambule de La Jol du 7 janvier 4701); 
pa rune détouerte industrielle corn auteur 


Aussi l'article premier pose-L-il ee principe comme base fondamentale de fa loi 


wouvellé invention dans tous les genros d'dustrie est La propridié do son 


Mirabeau, se laissant ent 
«es arts élaient une propriété AVANT que l'Assemblée nationule l'eût déclaré. 

Or, Fun des perpétuité. Celui qui est 
den 


K à Ja mine pensée, s'écrit que + les découvertes de l'industrie et 


actères ess dominants de la propriété, c'est là 

uvesti de ee droit ne peut le perdre que par une abdication ou par une expropriation ave 

nité proalüble; où bien ce n'est plus la propriété. L'Asceublée conetititiaté avait elle-iéme pro» 

de la Déclaration à 

ntradierion avee le principe de propriété qu 
tinu être un 


eutie 


clané ce principe s ilroïts de l'homm 


Eu voilà que, se mel 
faveur des invent 


vient de poser en 
s caractères du 


c leprincipe de perpétuité qu'elle a re 


mes à it P 


nt de ce qu'ils ne s'utendent pas Sur 
entendré 


1844. cmammne pas vévurés. — 5 auixver 1843 ÿ 


äroit de propriété, cette. Assemblée ajoute immédiatement dans ce m 
doi ne garantit à leurs auteurs la pleine eL entière jouissance de 


article premier, que la 
uvérles ou inventions nou 
velles, que « suivant le mode Et vou LE TEMPS qui seront déterminés. » — Viennent ensuite 


des limitations , des décéances et des causes d'extinction maltipl 


s. La loï est en perpétuelle 


contradiction avec son prineipe ; son article premier la condamnait à être constamment ill 


Qu'estee , en effet, qu'une propriété qui m'est pas même vi GNT, 


€, qui ne doit durer que 


ing, 
dix ou quinze années ; qui ne peut s'asseoir où qui s'ev 


oui faute d’une taxe acquiltée ou d'un 
parchemin obtenu; qui périra parce qu'on ne l'aura point exploitée pendant un an ou deux, et 
dont la précaire existence se ar. des dé NT RES 
n'est pasnne propriété, et alors on a tort de lui en donner Le nom; ou c'est une propriété, eL 
Von à tort de lui en refuser les elfes et 1 

sur le droit de propriété; ex à que 
übre 


La question mérite done d'être examinée. Nous le ferons en peu de mots, et nous essayerons de 


ar at le reco 


iété, la civilisation , la loi 


posent 
on ne peuL y porter atteinte 


ns 
ler l'édifice social. 


rétablir la loï sur sa base véritable 


On a répété suuve siste pour l'homme une véritable propriété, une propriété sacrée 


c'est relle de la pensée qu'il a conc 


de l'invention qu'il a erééé. Hien n'est plus vrai. Mais 
eomme toute autre, cette vérité a ses limites, Essayons de les reconnaitre 


ant que l'idée, la conception d'une découverte s émise, il est incontestable qu'elle est 
la propriété exelusive dé celui qui l'a enfantée. H peut la eunserver on l'émettre; la garder pour lui 
ou communiquer aux autres. Ce droit u'a pas d'être reconnu où protégé de la lui ; nul 


né peut l'usurper où y porter atteinte, Une telle propriété, si on peut l'ap 
silile col 


e la conscience, impénétrable come 


Mais une fois émise , une fois jetée dans le vaste fonds commun des € 


idée west plus susceptible de cette jouisance exclusive et jalouse qu'on ä&; on ne 


peut empécher personne de la recueillir dans le livre où elle est écr les cours oû on la pro 
sse, dans les communications où elle circule, € 


lacquiert me l'eulève pas à celui qui l'avait 
acquise avant lui, À l'inverse des choses matérielles que la 


soul, elle demeure entière 1» 


chagun,, quoique pau entre un grand nombre; elle est-couime 


Fair que tous resprent , com 
Dirat-on que si l'idée 
sde par la 1 


pour tous 


opriété ; l'idée 


préndee un 


ps, se condenser en quelque sorte, se subs- 


+ dans un ohjet matériel, et constituer de célle manière une propriété véritable? Nou: 


ordons, Mais qu'est-ce à dire 
ans doute, si l'inventeur d'une découverte a construit où fait construire la machine qu'il a 
conçue et dont il veut doter l'industrie, s'il a 


suciélé , ces produits et cette machine sont sà prop 


qué les produits nouveaux dont il veut enrichir 
rièté. Nul se lé Ini contesté 


Mais là n'est point la question qui s'agite dati 


êt des inventeurs; c'est au contraire la 
limite où elle commence 


En effet, le droit de chacun rencontre une limite dans le droit des autres, En face da droit de 


tion ; se trouve le droit de reproduction et d'imnit 


aussi dans le travail dirigé par la pensée. Faut-il que cé droit soit ini 
où pour un Lemps donné? LA est Ia difficulté, 

Al s'agit pour l'inventeur de savoir, non pas S'il p 
de sou intelligence, non pus Si sera prop 
inais s'il aura seul ce droit d'exécution ; s'il pourra exclure le 


au premier pour tonjours 


ra traduire par l'exéontion les conceptions 


des résnlats matériels qu'il aura ainsi obtenus ; 


leurs du bénélice d'une 


création semblable; sit obtienctra la faculté d'enchainer leurs bras et de les enipécher 
qui, est entré dans leur intellisence. Voilà ce qu'il r 
liberté soit assurée, mais qu'ou lui livre la liberté d'a 


oit aceordé une sorte dé 


main-mise sur une forée productive qui est en déliors 


mn crée en £a faveur une exeé 
ion à cette 


de l'indépendance du travail Q 
conquêtes de la Révolution 

Or, quelque imposantes que soient 
tante, il est évider 


et des plus ntiles 


arole de Mirabeau et l'autorité de l'Assemblée consti- 


que ce druit de veto sur le travail d 
préexistunts aux lois, el que les lois ne font que recou 
ce n'est point à ce qu'on appelle une propriété. 


trui n'est pas un de ces droits natirêls, 


tre et 


sacrer. Il est évident encore que 
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ur. 


ige qu'ils récla- 
ble caractère; nous 


Et qu'un ne erbïe pas que éeeï tende à nier les droits des inventeurs, on le pri 
ment. Nous voulons seulement expliquer ces droits et Jeur restitner leur véri 
voulons es asseoir sur des bases inébranlables. 

(Or, toute découverte utile est, suivant l'expression de Kant, la prestation d'un service rendu à 
ervice en soit récompensé. par la sOété qui 
un véritable contrat, un échange qui s'opère entre les 
été. Les premiers apportent les nobles produits de leur 
n exclusive de Leur 


la société. 1 est done juste que celui qui a rendu 
Ie reçoit. C'est une transaction équi 

auteurs d'une découverte nouvelle et la 
intelligence, et la société leur garant 
découverte pendant un temps déter 
ses produits, pris dans la chose mên 
qu'il <a 


en retour les avantages d'une exploit 
né. Cette rémunération a même ceci de remarquable , que 
sont presque toujours en rapport direct avec le mérite de 


inv 

Sans doute , e‘est nn privilé 
point pour effet de concentrer da 
Waire pour but d'ouvrir de nouvelles voies do 


monopole. Mais ces mots n'ont rien d'üdieux , quand ils n'ont 
ane main favorisée des procédés connus ; quand il ontau con 
L ous doivent profiter, et d'étendre Je domine des 


arts ét de l'indusb 
Avec ces idées si 
ses 


nt facile de dlonner à la Joi un caractère logique 
n principe. Le droit de propriété, avec son ca 
désintéressé dans la question. 11 ne s'agit que d'un contrat 

» précieuses découv 


mettre tout 

sol et sa prérogatire de pu 
al 

Le problème à résoudre se réduit à savoir si les éonditions du contrat sont équitables, 

et si les intérêts du pays sontsuf. 


elle et la oi duel le génie de l'invention livre à la société 


si la société s'est montrée assez reconnaissante envers l'invente 


Hisamment protégés. 
Lien que l'ex 


é des motifs soit entré timidement dans çet ordre d'idées, il est évident qu'elles 


ont servi de base au projet de loi qui vous est présenté (1) 

En effet, daus la rédaction de l'article premier, on a effacé le principe de propriété éerit dans la 
loi du 7 janvier 1 enant la définition du droit des inventeurs dans ses effets plutôt que 
dans son essence, l'article nouveau se borne à 


2 Toute nouvelle découverte et invention dans loué les genres d'indntrie, confère à son auteur, nous lex 
conditions e? pour.le temps déterminés, lé droit exclusif d'erploiter à son prof ladite découverte ou in. 


sie que nons venons d'expliquer, sans toutefois heurter trop vive 


cle 2 détermine ensuite quelles sont les inventions e découvertes susé 


sous la protection d'un brevet 
L'inven 
Elle peut, par d'utiles empr 
Elle pe 
des produits « 
Enfin elle peut se borné 


prodhiils nouve 


a peut se manifester sous des formes et 
is faits à La ratu 


r des procédés di 


AL ou à moins de fr 


ireulatio 


application nouvelle de moyens déjà connus. 


Tous ces modes d'inventions peuvent conduire à des résultats Hnlustriels Importants, et méri 


tent, à ce titre, la protection de la loi. 
Léart, 2 a eu pour 
de eompléter les définitions un pen c 
L'article suiv 

11 déclare d'aburd non susceptibles d'être brevetées les compost 


jet de les embrasser dans la généralité le sa rédaction , et, par 1h, d'éclairir 


es iles lois existantes. 


at pose quelques exceptions. 


ns pliari mes 


xtiques où r 


Ce n'est pas assurément qu'on ait que les découvertes en c 
ce sous le rapport industriel. L'invention du sulfate de quinine, p 
rendu ab 


ure peuvent avoi 
le, est tout à 
Maïs de graves consi- 


d'inpoi 
la fois un servie 


dératio it 


effet, bien que les brevets d'invention soient délivrés sans examen , cômn 


hientôt, bien que la loï proclame eL qu'il soft éeeil sor ces brevets mêmes, qu'ils ne préj 


seussion du 


avaient aussi prévalu dans la Chant 
raire. Le principe aheola le propriété avait à pein 
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n , une 


le de personnes y voient une sorte de sarantie et de recu 


mérite de l'invent da 


tion , et le charlatanisme exploite trop souvent ce 


erreur populaire. 


D'ailleurs, un remède peut n'être pas seulement dangereux par sa propre efficacité, il peut l'ftre 


opportun et par l'application inintelli 


aussi par l'usage à snte qu'on en Fait 
11 faut done , dans l'intérèt dl angee d'ajoëtét 
foi, sur la foi d'un brevet d'invention , à la pnissance salutaire d'un remède inefficace ou dange 
reux,, ou de s'administrer un remède bon en lui-même en dehors des conditions dans lesquelles il 
peut & 
L 
restent sous l'empire du décret du 18 


té publique, sauver la crélulité du dou 


re utile 


intérêts de l'inventeur ne sont point d'ailleurs con 


lement dépourvus de protection. ls 


1810, qui autorise l'achat par le Gouvernement des 


remèdes secrets dont le mérite serait reconnu et constat 


hibitive 


On a objecté que, pour échapper à l'exception (n fera Lreveter les compositions 


pharmacentiques comme préparations chimiques applicables 
D'abord, les tri 
danger que la loia voulu prévenir disparaîtra par le fait seul que ! 


ux arts, Mais à cola eux réponses. 
ensuite le 


1 breveté ne se produira 


ax out mi 


1 de réprime le partout où elle se réf 


xle ou préparation pl 


at comme re 
Une seconde excephion est p 
crédit el de finances. 
Li 
contre les fortunes particu 
L 
À peine les lois de 1791 avaient paru. qu'un grand nombre de si 
goût de l'époque et des emibarras du trésor, éouvriren 
naisons financières. Deux années ne s'étaient pns encore éc 
2, l'Assen 
ts dangereur , et dit qu'il est important d'en arrélor 


rimaceutique 


ononeée par l'art. 3, relativement aux plans el combinaisons de 


brevets appliqués à ces concept 


ns deviendraient facilement un moyen de fraude et un piège 


res. 


a pas tirdé à le démontrer 


expérienc 


dlatéurs, prolilant du 


us iles brevets d'iny 


tion leurs tomb 


lées que, par one loi du 40 sépte 


lée nationale erut devoir couper Le mal dans sa racine. Le p 


mbule déclaré 


ces br 


effets ; et, non content de dé- 


der que le pouvoir exécutif ne pourra plus accorder de brevets d'invention aux établissements 


aux finances, le décret supprime pur une dispo 


rétronotive l'effet des brevets qui avaient 
ordés. 


loï du 20 septembre 1702 s'est encore étayée sue un autre principe, ot 


rer que les brevets « ne peuvent être accordés qu'aux 


eurs de toute découverte où nou: 
wention dans {ous des genres d'industrie seulement relatifs aux arts ot métiers 


st aussi par ée motif que l'article à du projet met en hors 4h 


objets susceptibles d'être 
brevetés, « les prineïpes, métliodes, systèmes, et sénéralement Lontes découvertes 


entifiques et 
théoriques. » 
fa 


ion des faits, ef 


La loi es 
dans L 
un objet matériel, saisissable , tran 


le dans l'intérêt de 


trie et non dans l'intérêt de la science. Son di 


ine est 
et ne doit s'appliquer qu'à 
déterminé, conduisant 


non dans celle des alistractions. Elle ne pe 


missile, ou à un procédé applical 


à un résultat 
D 


possible d'en assurer la possession exclusive à un 


lustriel queleonque 
illeurs, Les p 


ipes, les méthodes, les <ystèmes, sont du domain pensée, Il est 


al. Ils n'en sont susceptibles que 


liauteurs de la théorie ils descendent dans les réalités de l'application 


Enfin, breveter une idée que 
rémunération avant le service? EL puis n'y 
le brevet donné à l'abstraction, les découvert 
Vexécution même ? 

Cette sage distinction était implicite 
ait consacrée; la loi nou eu raison de la form 
Là se bornent les liniitations apportées par Var 
tenir celles qui Int faisai 
la sûreté pubique, aux be 
M'autôrisation ou l'impunité; il déclare, au 


on auteur n'a pu rendre réalisable, ne serait-ce po 


donner la 
pour l'industrie, d'arrêter p 
veraient les moyens 4 


e dar 


rait-il pas 


ceux qui {ro 


arriver à 


ren 


rmée dans la loi de 1791 Ja jur 


d'une manière précise. 


3. Le Gouvern 


xt n'a pas eru devoir mn 


“it un devoir de refuser un brevet aux inventions contraires à l'ordre, à 


nes mœirs ou aux lois : non qu'il veuille accorder à ces inventions ou 


mireire, que les brévets délivrés pour de tels objets 


sunt nuls et de nul el 
un exam 
l'heure; qu 

on dé 


1. Mais il a pensé avec raison que les prohibitions proposées entrainaïent 


préalable, contraire à mn principe fondamental que nous aurons à expliquel Loût à 
la production de la pensée industrielle devait être exempte d'entrayes comme là pro- 


encée litéraire ; que dans l'ane come on «le système pré 
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ventif devait être exclu comme dangereux pour a liherté, eu lesysté 
seul en harmonie aves nos lois et nos institutions 

La durée des brevets soulève plusieurs graves questions 

Dans cer 


ne répressif admis comme étant 


Etats-Unis, les brevels ont lus, la mêm 


me pays, comi 
durée, 

En Franc mettre trois catégories de brevets dont la durée, déterminée fu 
les brevetés eux-mêmes, serait de cinq , de dix ou de quinze années 

ette classification, et ce n'est passans molif. Les inventions n'ont pas tou 

ni le mème ay x inventeurs Le soin de Hiniter la durée de 
leur était nécessaire pour tirer pari de leurs découvertes. 
Mais en mème teinps elle 


on a eru de 


mt de quinze années. C'est celui qui avait été établi 
pour les anciens priviléges , el adopté par les lois de 1791 
sait chez nous la puissance d'un fait consaeré par 1 

Deux grandes naions industrielles, l'Ausleerre et les États-Unis, n'accordeut à leurs pattes 
qu'une durée de quatorze aus ; dix aunées seulement de protection sont accordees à l'industrie nais- 


par la déclaration du 24 
vets. Ce terne 


pour le système 


sauté 

porte la plus haute empreinte de liéralité 
Cependant de vives réclamations se sont fit entendre, et l'on a demandé pourquoi ce qu'on a 
pelle la eréation industrielle n'obtenait poïat la même protection que la création Hiktérairé Qu arts 
à de l'écrivain, du pale 


la Russie. lei, éomune sur taut d'autres points, é'est encure la législation française qui 


tique; pourquoi le druit de l'inventeur ne dure que quinze ans, quand ce 


tre et du desinateur, dure pendant leur vie entière, el s'éeud même 

Les réponses étaient faciles, 

Sans doute, la création indumrielle et La création Htéraire ont Jam 
sont le produit de l'inte 
les? 
découvertes faites dans les arts et métiers n 


u del 


ne source; Loutes deux 
ne, y ail parité 


euce, Mais à part cette n 


ommunauté 1 


entre 


mpruntent-elles pas au passé beayeoup plus d 
ivalu? La pensée industrielle n'est-elle pus suscepuible d'être vou 
deurs personnes ? Ne péut-on pu er que, alle no 
le se serait inévitablement produite plus Lard sous les indica 
ous l'iuluënce d'une vbsérvalion attentive, et quelquefois par 
? En peut-on dire autant des œuvres litéraires ? Si le génie du Molière n'eût 
été à jamais déshérité de 


œuvres de 


ours qu 


et réalisée die Ja même manière par 


fût point éelose à un 


dex besoins 4 
bienfait du ba 


pas er 


le Tartufe eule Misanthrope, le genre humain n'eût-il pas pi 


ces dhefs-d'o 


Tnlin, les dr 


ordés aux inventeurs industriels con 


de faire con 


eut un temps d'arrêt pour l'iudus 
Aie, 1 n'est pas perin die fire mieux. On ne peut mettre en œuvre 
les perfectionnements obtenus qu'aves leur assentiment ou à l'expiration de leur privilége. Dans les 
lettres, rare, où dans les beaux-arts, le sujeL traité par un 

de l'aet et de In pensée s 


r reste dause libre domaine 
us les artistes tous les éérivains peuvent y puiser des inspirations le 

ec celui qui a ouvert la carrière. EAL 
u'aurait pas empêché le glorieux avénement 


te et entrer en concurrence 
la Phédre de Peu 


elle paru la première sur ln s 
de la Phèdre de Ra 
Qu'on cesse done de comparer des créatiots de nature si diverse. 


Reste à parler de Ia taxe 
Son principe 


juste; c'est un tribut faiblement rémunérateur du monopole que la loi établit 
en s inventeurs, el de toutes les p elle leur accorde contre, elle-même. Cest 
aussi, dans un sÿ de la délivrance des brevets sans examen préalable, le seul 

échec une foule de rêveries et de puérilités d'entraver le commerce eL d'usurper une 


moyen d'e 
proleetion qui n'a été établie que 
Cette dernière considération devait conduire encore à ne pa 
nie. 
Mais con 
Eu Belgique, elle est cale: 


» sérieuses el utiles (1) 


descendre à un liffre Urop mi 


seoir la taxe des brevets? 


de l'objet breveté. Mais quel ail 


+) Le nombre des brevets ten re. AL ét anjourd'ni 
n'élait du Temps dé l'Empire: et à à x remis pr l'Ain 
nccordes s'est élevé, peidaut les Heu preuiiers mois de 184 

EL 194 de quinze ans, Le nombre des brevets d'adition 4 été 
n'avait été que de 274 pendant À 


Fois plus construit 
{raliun, que le nombre des ÿ 
85, dont 376 de cinq ans, 1 de x ab 
524 pensant ces trois peurs lrimestres; 
it le cours de l'année précédente : È 


1844. CHAMBRE DES DÉPUrÉS, — 5 suincer 1843 1i 


tr 
inconnu ! 
On a préféré prendre pour base la durée du brevet. 100 fr. par année, tous frais compris, n'ont 


, quelle difficulté, disons mieux , quelle impossibilité dans cette appréciation d'un oljet encore 


point paru à votre Commission un taux exorbitant 

Ainsi, l'on payera 500 fr. pour un brevet de cinq ans, 1,000 fr. pour un brevet de dix, et 1,600 fr. 
pour un brevet de quinze années (1 

C'est ut 
applique aux inveutions vraime 


légère au, 


ion pour les deux premières espèces de brevets, L 


troisième, qui 
portantes, reste au taux Üxé par La loi du 27 mai 1291, 

Quelques hommes expérimentés dans ces mal 
la taxe, on adinit le système de la 
Ce systéme a quelyne chose dé séduisant ; il favorise 


res auraient voulu que, pour l'acqu 


nue, d'est-ä-dire le payentent par annuités, 


s inventeurs qui sont sons le poids de la dé- 
nente et coup} 
déchéance, el peut frapper les négligr 


tresse; mais il rend les perceptions plus long 


et plus diiciles ; il au 


critares de comptab 
la maladie, à l'ég au contrat intervenu entre l'inventeur 
et la société d'autre sanction que l'abandon d'un brevet témérairement 
considération lu plus grave), il ne permet pas aux intéressés de connaître exactement la durée des 
brevets, et de save 
W 


il multiplie les causes 4 
senc 


de la mauvaise foi; il ne cor 


licité; enfin {et c'est la 


cision ce qui tombe dans le domaine public on ce qui reste sous la res- 


ou d'un droit privatif 
La Commission a adunis les bases du projet 


D'ailleurs, comme on va le voir, une heureuse 


x vient au secours des inventeurs peu 
fortunés , en leur permettant de prendre, moyennant 200 fr., un brevet provisoire qui les met à 
méme d'expérimenter leur découverte , et leur donne le temps de se procurer les ressouroes néces- 
saires pour prendre un brevet définitif 

we Il. — Des formalités relatives à la dé 
vous dire sur les détails fort simples de la procédure administrative qui doit précéder l'obtention 
des brevets, et qui Fil l'e 


« des reves. Nous avons peu de chose à 


jet de la section pr 


€ titre : ce sont des dispositio 


s réglemen- 


taires dont plusieurs ont pour elles l'épreuve du passé, et dont quelques autres sont une évidente 


m 


amélioration pour l'avenir, Exiger une désignation claire eL complète du lu découverte à bre 
€ leur assigné la datede leur demuude 


L les droits futurs de la société, tels sont les obje 


assurer aux auteurs de cetie découverte Le raug 0 


à la fois les droits présents de l'inventes 
cipaux de 
200 fr. doivent être versés à valoir sur Ja taxe du brevet dont la durée ne eourra que du jour de 
sa délivrance, bi 
Le sen à 


prin- 


a que les droits de l'inventeur soient 
rendement que propose la 
ter le dépôt des pièces au secrétariat général des préfectures, soient tenus sur un registre spécial 
qui ne permettra au 
détachés 

La section deuxième, relative à la délivrance des brevets, soulève des questions plus graves et 
qui méritent de fixer votre attention. 

On s'est demandé d'at 

Pourquoi, a. 


ssurés du jour de la demande. 


sission, c'est que les procès-verbaux destinés à consta- 


une intercalation , et qui présentera plus de garanties que des procès-verbaux 


rd siles brevets devaient être accordés avec 


sans examen préalable. 
on dit, concéder ee qui, plus tard, devra être retiré, annulé? Qu'a-t-on À 
à ces brevets illégitimes qui restent sans ti 


er 


é pour ceux 
pis mieux refuser dès le principe que de briser plus ta 

Ces objections, graves en apparence, n'ont pas emnpu 
des brevets sans examen pi 


qui les obtiennent? Ne vaut-il 


À ce qu'on aura commencé par accorder ? 
dé de maintenir Je pr 


le 
Les arts et le commerce vivent de libes 
ation en général pour la lib 
duise, et de lu répugnance pour le 

it l'étalhisses 


On n'a pas eru devoir les déshériter du respect de notre 


ë manifestat 


de. la pensée sous quelque forme qu'elle se pro- 


sures préventives si fécondes en abus. L'examen préalable 


dé la censure en matière d'industrie. EU comment s'exercerait cette 


sure? Comes 


, par.exemple, décider qu'un fait industriel esi 


nouveau EL qu 
‘ans l'enceinte d'une manufacture où dans la retraite d'un ouvrier obscur et la 
ment prévoir et juger Le degré d'utilité d'u 


s'est pas produit 


orieux? Com- 


g découverte à péine née, qui n'a reçu aucuns dlévelup- 


tre expl 


pensant quat 
Soûle 7,050 fn, non Compris Les Tras 


te rien plus quand ele est deu 
ane nouvelle nee 


ans eu Angleterre, en Écosse et en Irlande, une patente d'inve 
requête, qui s'élévent de 250 à 500 fr, L'éxtension pour les colo- 
dés collectivement : si elle n'est réclamée que plus tard, on 
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en radieleurs le ee 


qui n'a pas encore subi l'épreuve de l'apjlica ds Seront Les con 
aL? Qui représentera les pariies intéressées ? LL mên 
cette mag 


métamorphose en juré des € 


s? Qù 
où prendre des juses? Qui exereera 
Btrature emmjecturale sur les domaines de a pensée et de l'avenir? Sera-ce un comunis 
ses industriles qu'il ignore ? Prendra-t-0n ms homme pratique, qui 
souvent n'est qu'un homnié de routine, pour juger un luimme de théorie ec d'iispiration Appel 
le ur être savants, née savent pourtant pas encore toutes eloses qui GE 
leurs préventions, leurs préjuzés, leurs coteries; dont Le postulant contredit peut-être ls duel. 
nes, les travaux, les idées ? Ce sont là de véritables impossibilités. On l'a dit avec autant d'esprit 
que deraison : En cette matière, la seule procédure eonvenable est l'expérience, le seul juge eur 
pétent est le publ 
D'un autre côté, le ju 


on des savants 9 


vent rendu sera-t-il souverain? Alors combien d'intérêts 
il suseptible d'être réformé par les tribun 
ut pouvoir judicai 
«préalable emporterait responsabilité 
Yention : double deueñt qu'il falalt éviter 

On a voulu faire une distineti 


norés pour 
ox? Voilà le pouvoir ad- 


morale pour le juge et garantie pour d'in 


aintenir la délivrance dé Hrévet sans examen pour Ce qui 

entà lanouveauté où au mérité de l'invention , mais admettre l'examen prénlable eL la Faculté dé 
pour les inventions ou dé 

aux lonnes meurs on aux lois du royai 


traires à l'ordre où à la sûreté publique, 


Les auteurs du projet n'ont pas era qu'il Fà 


incipe . d'éta 


onres de procedure et deux eaté de breve 


ces précautions. Le système d'exainen préventif a Lemient rejeté, eù lon a lisse aus: 


tribunaux le sol d'annuler ou de 


imer les infractions de toute nature. L'a 


11 du projet 


urte que « les brevets dont La der a étérénliérement formée aeront délivrés aûns eue 
mien préalable , aux risques el périls des demandeurs, et sans garantie soit de la réalité, dé La 
nouveauté et du mérite de lirention, soit dé la fidélité vu de l'exactitude de la description. 

Grâce à ce système, aucune inventon utile ne peut être étouée dan son bre : aix en mue 


tons 


Quand une découverte est présentée come nouvelle 
esistre cette déclaration et l'entonre des solennitéx 
us les effets que la lot 


Ya attachés, SL elle est fausse, si la prétendue invention s'en est pas une, si elle Hesse lex lois, le 


a et vraie, lle produit 


meurs, l'ordre public, les tribanaux chargés de l'application des lois frappant de mort le brevet 
usurpé. Ait 


rotésés; loué les pouvoirs publies fonctionnent avec téul 
rité dans Ia sphère qui leur apoartient 


(Ces principes ont été consnerés en 1791. Un mot 
des Giig-Gents, its ont reçu les hotminages de 


iqués en l'an VI, a sein du Conseil 


le qui les avalent mu instant mécune 
1 
d'y persister 

ame le projet de loi : c'est la création 


revels d'essat. 


nus (1). lis sont reçus ehez presque toutes les nations In 
justilié leurs 
Je vient } 


ustrielles (2. L 


1e expé 


lence à 


se. Votre Commission à pansé qu'on avai 


des brerets provisoires, qu'on pourrait appéler aires 


Une découverte in 


tion. Elle né 
ateur comme Minierre sortit tout armée du cervett de Jay 
à parfaite, 4 


rielle ést une œuvre de patience et d'invest 


ie point 
er. En te 


€ la thiéur 


tifiéations ! Combien de fois la pratique vient 


demander ile nouvelles inspiration 
Au milieu de ce travail, l'inventeur a craînte de se voir devancer dans la Carrière et pu 


unirival actif et vigilant. Alors il se hâte de pren 


t pue 
reçu toute 
à perfection qu'il pouvait lui donuer, et de placer sa découverte sos La sauvegarie d'in brévét 
hat 


st pas tout. D 


x la législation de 1791, ikétait oblig 
définitif, d'en déterminer La durée, 
livrer sa découverte à l 


prime abord , de pren 
ft le La Lave avant d'avoir pur 
ue, expérimenter sex résultats, presentir l'accueil 


et de payer an maïs La 
ave de la prat 
qu'elle devait recevoir, et l'extensi 


1) Voir es leu rapôrts, 


du 14 pluvidse et du 12 frulidor an VI: 
que, en 1 Sardaign 
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hient souvent de prendrele brevet le pluslong ec le plns cher pour uneinvention qui n'était pas Via= 
bie, et une défiante timidité ou une position génée faisaient prendre un brevet de courte durée pour 
aissait frapper de déchéance pour ne pas solde: 
ssitée par un long brevet dont la futilité était reconnue 
nf l'invention avait à peine para dans son état d'enfance et d'imperfection, qu'une foule d'in 
dustriels, habitués I trui, Se 
perfeetionnements qui souvent n'en sont pas, on qui s'offrent d'eux 


nt aus ON 


ane découverte pleine d 


le complément d'une taxe élevée né 


emparaïent, se faisaient breveer pour des 
êmes, diseréditaient, autant 
haïent d'entrer d'une façon quelconque en partage de 


qu'il étaiteneux, l'œuvre primitive, e 
ét 
Les art. 14 et 18 du projet ont obvié d'une manière heurense à lous ces inconvénients. 


es aves l'inventeur ranconné par e 


D'abord l'inventeur n'est plus tenu de déterminer dès le principe la durée de son brevet, el de 


a déler- 
uré à l'état 


à ous les ess: 


witié de la taxe. Mojennant vu 


me de 200 fr, à le sur la taxe qui 


ux années, de 


minée par Le brevet définitif, il peut prendre un brevet, qui 


de brevet provisoire. Pendant ce temps. il a le Loisir dk 


utiles eu de perfectionner sa découverte, Nul autre, venant 1 ler ou le devancer dans ses 


expériences, ne peut vblenir un brevet valable pour un changement, perfectionnement et addition. 


Cependant le public eL le breveté 


clairent sur 


e mérite de l'invention : si elle n'obient pas les 


succès espérés, l'inventeur est maître de s'arrêter Ià ; si ses esp e réalisent, il peut, en co 


na sance de éanse el suivant la mesure de la ré 


le, déclarer avant la fn des deux années la du 
l'art, 4. Alors 
ment de la taxe; mais deux ans d'exploitation et de succès lui en auront 


rée qu'il entend assigner à son brevet dans la limite des trois périodes indiquées p 


devra payer Le compl 
facilité les moyens: 

Cet ensemble de dispositions apporte une amélioration véritable dans le sort des inventel 
leur présente une gara 


s, el 
le bien plus efficace que celle qui résulte d'une disposition analogue dé la 


législation anglaise, eonnue sous le nom de careat (1 


Aussi a-L-on aceneill avec faveur cette partie du projet. Sealement quelques personnes ont cri 
ti 


ntertunie la dispositio 


qui ue permet pas aux tiers de prendre un brevet de perfec- 
tionnement pendant la durée du brevet provis entat à la 
liberté de l'indur 14 éventuels. 


ie, et des perfectionnements certains sacrifiés à dés perfectionneme 


Comment, «on di, donner à an inventeur le 
toner soul péndant doux années, enlovez à to 
les intelligences eu Interdit: C'est 
de La masse € de La prospérité de l'industeie ent 
pur dents de l'inventeur at épuisé 
d'empre d'une À Voil guère que 6 qu'a Vu, 
ot n'aperçoit point € qui parait rt simple à celui dou l'imaginat 
Fanement, s 


jo exclusif de travailler sur son idée et dé La perfec- 
ultà de la modifier et de l'améliorer, mettre , en 

de l'inve 
al. Cela est d'autant moins juste q 


Qu 


intes que puissent paraitre ces r 
touchée. A ne s'agit pas seulement de ce qui peut être avant 


est juste, 


il faut voir aussi ce qui 


Or, l'équité ne comman 


le-Lelle pas de laisser à l'inventeur le temp 
œuvre à maturité, d'interroger les résultai 


de conduire lui-même son 


le la pratique, pour corri 


r les erreurs de la théorie 
et de demander aux faits les indications qué la spéculation seule pouvait donner? 
Et qui donc 


urait droite s'en plaindre ? L'inventeur pouvait conserver sa découverte et ne la 
u publie qu'au bout des denx années réwrvées à des tra 


le punir d'avoir 


aux de perfectionnement . 
plus tt du fruit 


ses villes? 


1) Le éuveut est un acte par leg in in 


prendre nue fat 
à analogeu 
ur général ; sa Qurée est d'une 


requiert 
ui du so 


qui nairement décrite dans 


rapporte à celle qui est so 
déclai 


caveat ; Vau- 


teur in caveat Sept jours s'il S'oppuse à la de= 


mé sut-le-champ, eL il est lent 


s, l'attorney 
sily a 0 
à pour l'ai ni ÿ 


ux parties à jour ini 
vs. Dans le premnie 
u'ils ne s'entendent; dans le ea 


, les entend sépare 
s, il n'ÿ à lieu à délivrance 
oniraire, le 


de lé 
est délivré 

C'est là le caveat ordinaires on peut d'ailleurs introduire des caveat en opposition à la délivrance d'un bre 
en particle, an bureau des brevets, et même au bureau du grand Sceat 
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à se ruent sur une invention nouvelle dès qu'elle apparait, qi cher- 
vertes qui ne sont pas d'eux, sont-ils toujours bien Favora 


bles?A cûté des perféciionnements réels, n'y a-til pas eanconp plus de perfectionnements nomi- 
maux et de puré spé 
On a demand 
lirevet de perfectionne 
que non, puisque tout brevez demandé doit êtr 
€ que Le brevet de pérfeetionnement, pris dans les deux aus du Hrevel provisoire, ne sera ns 
valable. 
Mais, alors, a-teon poursuivi, le perfect nt, tombant dans le domaine publie; profitera 
du brevet, à l'inventeur, él ensuite à la société? Sans donte. Mais à qui la 
‘art. 18, el eu 


Je 18 faisait un devoir au Ministre de refusée le 


urs iles deux années d'interdiction. 11 estlé 


ns exauien. Seulement, l'articlé Là (6- 


done, pendant la dure 
faute? À celui qui a eneouri Ia déchés 


ee en foulant aux pieds les prolibitions de | 


Lun brevet en dehors des conditions léales. 


A ces restrietions près, le projeL dé loï permel, eur 
s, additions ou perfectionnements précédemment brevetée. 
set, un perfectionnen ind il ne se borne pas à un simple changement de fürme où 
une insigniflante mod se et souvent l'importance d'une création 
nouvelle. 

Seulement, si le cl 


es lois acinelles, de breveter les chanige- 


nt én brevet 
quinze années, on de se Fait 
e faible, 


ddition ou le perfectionne ent de l'inven 
ra le ehoix où de prendre un brevet spéoial pour cinq. dix 


ple certificat d'addition 


délivrer un si 
taxe de 20 fr 
Si c'est un 0 


attachant au brevet primitif et sous 


rs, té ant un brevet souris aux mêmes formalités, aux ièmes conditions et aux 


droits que les breve 


primordtiaus 
vis la raison e Ja justice di 


rt l'article 20, suivant lequel 


uicemque au aflenn na brere pour 
gun aire Brevet; aura ane 
Brevet prime poarre 


o, fuvention où application so ratiachant à l'objet 
(d'exploiter l'uvontion déj reve jeune Le tune dt 
sliter l'invention objet du nouveau brave. 


Les motifs de cette double régle ont été parfaitement expliqués dans l'excellent travail du rajr 
porteur de l'Assemblée constitnante, M. de Loulers 


= On a cru, dal, que la tre aconré à l'auteur de La 

verte l'evercle private son Ulre d'inventer main eu nat pas ab; l'invenLon ent le sujet, la 

ve mitione Les dé dite portent à Lors autour rospectite; Funet Marie, 

grafl SÙ le proutinr inventeur veut présenter sa désauverte purlect{onnee. 1 do adresser ana 
peu Loue que du fu quel veut 

is 0h, quo qu fassent, de Lravaller À 


vfection eulevalt au premier autour da 


À alors Lo publie 4 


nt les brevets de perfectionnement, il supprime les brevets d'importation, 

lée à une simple pérégrination industrielle, plaçant sur la même ligne 
er l'invention des autres à quelques kilomètres de là frontié 
peut aller prendre, et sait venu quelques jours. quelques s 


cette prime ét 
que l'invent 
qui rapporte ce que chac 
maines plus tard. 

À une époque 
guerres et les pro 
pu avoir leur utilité. Aujourd'hui ils n'ont 


où les rap 


< peuples étaient peu nombreux et semés d'obstacles, of les 
on ont 
ere des en: 
ait vivement sollicitée : c'est encore un dés bié 


tions élevaient des barrières difficiles à franchir, les brevets d'impol 


‘onvénients et sont pour le c 


traves sans compensa 
din projet de loi 

La section 1v du litre HE dhunne des règles po 
à autoriser ces transactions; mais il était né 


mission et la cession des brevet 
quer les effets et de 
droits de chaëua et sur la 


Dès que les brevets sont délivrés et les rails de l'inventeur assurés, les descriptions, dessins ; 
échantillons et modèles des brevets déposés au ministère du commerce doivent 
sans frais, à tous ceux qui le réclament. 

La raison en est simple. Il faut bien que ceux qui venlent se foire breveter soient mis 
de vérifier s'il n'ont pas été devancés dans leur découverte et dans obtention d'u irevet 


re cominuniqués 


ième 
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leurs un utile objet d'étude ; leur pullicité est une 


Ces descriptions et dessins peuvent être d 


ouverte à tous: il suffit aux intérêts des brevelés qu'on ne puisse exploiter leur 


école d'industr 


découverte. 
Cépendant, on ne permet pas que, pendant là durée du brevet provisoire, aucuns calques, ero: 


à dire 


ais ou notes soient pris sur les pièces communiquées. C'était une eonséquence , jiour à 
obligée, du droit exclusif de perfectionnement acéordé au breveté pendant cette périod 

M 
descriptions et dessins, suivant les formes rèslementaires que la loi alrandon 
ministration 

MPoutéfois, celte commun 
province; elle 
La loi ancienne à 
prüblieuion officielle, par la voie dé l'impression ou de la gravure, aurait lieu dès qu 


ir, à ses fr 
aux soïns de l'Ad- 


personne pourra ob 


is, à l'expiration du brevet provisoire, 10 copie des 


ation dans les bureaux ne pouvait guère profiler aux industriels de la 
xd 


n'avait d'utilité réelle que pour c tale 


voit cherché à corriser autant que possible cette inésalité, en ordonnunt que 


Dexpira- 
tion du brevet aurait mis fin au privilég 


our divulguer ainsi les ressourcesnouvelles offe 


Mais pourquoi attendre l'expiration (lu breve 


Lou metre sur la route de 


es à l'industrie, et pour provoquer leur perfectionnené couvertes 
rattacb 


en brevet dé 


qui s ant? L'art. 25 veut que la publication soit faite aussitôt que le brevet provisoire à été 


conver 


Seulement, pour ne pas multiplier les frais hors de mesure et sans motifs, et anssi pour 

rendre les recherches t 

faire tesinellement ou par extrait 
n su 

des rev 


p'laborieuses, la publication pourra, suivant l'importance des objets; <e 


en outre publié, au commencement de chaque année, un catalogue contenant. les litres 


délivrés dans 12 courant de l'année précédent 


inlin, ce catalogue et le recueil des d vivent être déposés au Ministère de 


seriptions et dessins 


l'agriculture et du commerce et an seerét 


ile la préfecture de chaque département 
Ainsi sont pi aus les mesures propres à répandre l'édur 


ent 


aussi complétement que possible, t 


cation industrielle et à Maire pénétrer sur tous les points du royaume les découvertes qui intéres 
le commeree et les art 

TITRE UT. — Des droits des ébra 
nérense envers les autr 


hospitalière et gé- 


s'est toujours montré 
d'aubaine et admis les 


nations, La première elle a aboli le dre 1 


à jouir du bienfait de ses lois 
À plus 
vertes nouvelles, 1 étui 


rte raison devait-elle onvrir ses portes à celui 


à vient lui apporter un tribut de décou: 


e lu respect pour le droit des inventeurs 


digne d'elle de donner l'exemp 
«d'élever L 
Leur d'un prinelpe de droit publie international 


sans distinction (le nationatité énie industriel à la Dur 


antie pour les aavres du & 


L'exercice du commerce et de Fidusirie , en effet, n'appartient-il pas essentiellement au droit 


les gens? 


Le projet de loi, el qu'il vous est présenté, n'a sournis les étrangers à aucone condition dé r 
it 


désintéressement et de hante eivilisation. 


procité; donn: on l'a 


fuit en 1819 pour la loï des snccessions , uné prenve de 


l'out inventeur étranger, qu'il soit déjà breveut ailleurs, ou qu'il ne le soit pas, qu'il soit où 


x 


non résidant en France, pourra donc se faire breveter comme le Français més «000 
dits. 


Or, une dé ces conditions es. 


s est que l'invention soit nouvelle, c'est-à-dire qu'elle n'ait 


«sion, soit par toute autre manifestation 


reçünien France ni ailleurs, soït par la v 


le de l'imps 
extérieure, une publicité suflsante pour pouvoir être exécutée 

Où ne peut se dissimuler, et a loyauté fait uu devoir d'en donnér h 
le paralysé le bienfait de lt lot nouvelle 
Pays bit, cout 
diatément après la concession. Mais pouvait-on faire ponc les étrangers pli 
régnieoles ? 


urement avis, que cet 


l'égard des industriels qui auraient été brevetés dans Les 


en Russie, les descriptions jointes aux demand: # de brevets sont publiées immé. 


pour les 


Toutéfuis la Commission vous propose un amendement pour expliquer que si l'anteur d'une 


invention ou découverte déjà brevetée aill 
dernier lrevet n 


accordie par 1 


ut obtenir un brevel en forme, la durée de ce 
er. Il ne faut pas que la protection 
France devienne pour elle une cause d'infériorité, et que dans son sein on enclitine, 
par le monopole, ce qui partout ailleurs serait libre de cette entrave. 


devra pas excéder la durée du brevet 6 
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TITRES 19. — Des nullites et déchéanees. La faculté de vérifier Les droits du breveté et 
d'apprécier La valeur d re, était la consequence nécessaire de la délivrance du brevel sans 


examen préalable. Toute a 2 
Ainsi doit être réprimée l'usurpation de ceux qui se sont présentés comme les autex 
couverte qui n'est pas nouvelle, ou qui ont surpris un brereL pour des objets que la loi 
in éusceptibles d'être breveté 
Dane peut nou plus laisser subsister un. titre destiné à prot 
dre, à la sûreté publique, aux bonnes mœurs et aux lois du 
Les sévérité de la loi sont dues: à la frande,, qui a dissimulé sous un ble 
objet de l'in à la réticence coupable qui a produitune description insuffisante ou dissimulé 
uverte d'autrui pendant la durée du brévet 
de perfectionnement qui, n'ayant aucun rapport 
ra pour effet de coustituer de véritables brevets, 


8 d'une dé- 
ait décln- 


er ce qui serait contraire à l'or- 


ux titre le vér 


: à l'invasion faite 
als ienteurs d'a 
avec l'invention dotée d'un bre 


provisoire 


sans en supporter les charges. 
de 
disposii 


Toutes ces cause 
C'est encore 


ut leur explication ave elles-mêmes. 


lé por 
parhitement en rapport ave le principe de la 


; que 
20, quine veut pas qu'on considère coume nouvelle toute déconverte , invention ou exple 


nf, ën France ou à l'étranger, aurait reçu antérieurement à la date du dépôt de Ja demande , 
par tout autre mode de 
seuls scoot. 

ation industrielle 


par la press 
manie 


avure, soÏt par une exploitation connue , si 


les avantages du monopole accordé a 


cit suftisante pour pouvoir être exécutée avec © 


breveté sont le prix d'une ré 
dé. Mais La société ne lui duit rien, si elle ne reçoit rien de lui, Le brevet se 
effet sans cause 


nee: sant écrites daus article 31: la première, contre le br 

à pendant deux années sans La mettre en exploitation, où 
interrompu pendant une année entière l'explalation commencée; la seconde, contre celui qui in- 
dt en France des objets fabriqués à l'êr à semblables à ceux pour lesquels i est 


à laissé son 


rcéti con 


“à se déshériter pour un ten 


it d'exploiter librement une découverte 
antages de cette exploitation à l'inventeur, Mais #1 les dédaigne ou 
sa déchu, De même la protection de la foi française 
proliter le travail national, il en reporte les 


utile, é'est pour reporter les 


les délaisse, il est censé les aliliquer, et il 
ut loi être continuée, quand, 


lieu d' 


profits aux travailleurs étrangers 

LA se bornent Les causes de nullité et de déchémeo maintenues par Le projet de loi. 
fre € dans La oi du 7 janvier 1701, contre celui 
sisait brevet à l'etranger pour la même invention. 
pour effet de rendre libre à l'étrans 
is aux exizences du monopole, c'est-à-dire de défavuriser à la fois 1 
effacée de la 


ten France, se 


disposition jalouse à 
ce qui étaitel 
l'industrie nationale au profit de l'industrie 
vel 

ue 


breveté re, Elle devait donc 


äs, la Commission a era devoir introduire ici ne prahibition dont la déchéance du brevet 


peut devenir la sanction der 


opinion trop généralement répandue considère les 
a, et le charlatanieme. des hrevetés cherche 
propager, à aceruitre et à exploiter cette erreur. Plusieurs chambres de commerce 
ont sigualé ce moyen de fraude comme également fücheux pour e-commerce qu'il discrédite et 


arantie du mérite de l'invent 


pour Les consommateurs qu'il abuse. 
La Commission vous propase de déciler que lorsque des 

ont reçu une rédaction évidemment destin 
a être pau 


fiches, prospectus ou annonces au 
Aromper le public sur le mérite des Dreveé ce Fit 
Al par une amende de 20 à 100 fr. et en cas de ré- 


$ 2.— Des actions en nullité et déchéance. Fa déterminant les différentes causes de nullité ou 
de déchéance applicables aux brevets d'invention , les lois des 7 janvier el 23 mai 1791 avaient 
nee, et sur la juridiction qui devait eu eonualtre et sur les personnes qui pouvaient les 


coup d'incertitudes etde 
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lacune 


Les dispositions destinées à combler cett ont fort simples. 

L'action en nullité on en déchéance est ouverte à tous ceux qui y ont intérêt. C 
du droit commun. 

Celte action doit 
civils de première inst 
quel la loi du 25 ma 
Si le droit résaltant du brereLa né par des cessions en diverses mains, l'action doit 
être concentrée au tribunal du domicile du titulaire breveté 

L'instruction doit être celle des affaires sommaires , €'est-à-dire aussi rapide et aussi peu coftense 
que possible. 


à l'application 


‘estä-dire devant les tribunaux 
nee, et par appel levant les cours royales. C'est encore le droit commun, an- 


re portée devant les tribunaux ordinaires , 


838 avait déjà ramené. 


é dis 


‘éressent la liberté du commerce et de l'industrie, elles devront 


public. 


Mais, comme ces contestations 
être communiquées au ministéi 
Une seule disposi 7 
D' entre les parties , leurs hé 
ritiers ou ayants cause, et ce principe, qui ne donne à la vérité judiciaire qu'une puissance reli 
tive, est tellement absolu, qu'il s'appliqu 
comme les questions d'état 
Sous l'empire d'un tel princip 
sur la demande d'une person 
la lutte pourrait se 
D'un autre côté, si l'on avait voulu faire except 
jugée à l'enc 
dont lélbut et le résultat auraient été 
ri des attaqués les mieux fondées. 
Pour ohvier à tous ces inconvénients l'art. 35 du projet de loi voulait que , dans tous les cas où 
un jugement 0 prononçant Ja nullité ou la déchéance d'un brevet aurait acquis de 
ustice, qui aurait pu pres- 
rire au ministère publie de se pourvoir pour faire pron déchéance absolue. 
Votre Gommission a vu beaucoup d'inconvénients à cette intervention du Ministre de la justice 
ont plutôt du ressort du Ministre du comierce, à ces injonetions quivôtent 
au ministère public quelque chose de sa 0 sions principales qui ne sont que très- 
exceptionnellement dans les attributions eiviles de cette mag 
D'un antre côté, en formant ain 
Yelle après un premier jugement, n'exp 
jours fücheuses? Ne se pourr 
rejetée quand la den 


de nouveauté qui 


iérite explicat 
ée se cor 


on à un Cara 


ès les règles du druit, l'autorité de la chose j 


méme aux matières les 


lus indivisibles par leur nature, 


illité ou la déchéance d'un brevet 
tres, et 


nee la 
isserait la question entière vis-à-vis de tous à 
nger indéfiniment 

au principe et étendre l'autorité de la chose 
re maitre des 


eu jugement qui pron 


intéresss 


mimer sans cesse et se pri 


ns collusoires 


re des tiers en mat 


de brevet, on s'exposait à fi 
es d'un brevet et de le mettre à 


ouvent de couvrir 


for 


chose jus au Garde des Sceaux, Ministre de la 


; ilen fût donné avis 


dans des matières qu 


gnité, el à ce 


rature. 


près coup et pent-être devant d'autres juges une action nou 

ait-on pas la justice à des contrariétés de dé 

nde à fin de déchéance ou de nullité absolue fût 

illie ? 
La Commission a cru que le but proposé serait plus si 

l'on accordait au ministère public la faculté d'interve 

devant les tribunaux par les parties intéressées, et de requérir, dans l'intérêt de la société, une 

nullité et une déchéance absolue qu à caractère de 

propre à tar 


isions Lou 


ement et plus convenalilement atteint si 
ns dans les procès portés 


par ses conc 


générali 


mprimeraient à la décision rendue 


désor: 


is la source de procès nouveaux 
De plus on lui réserve l'initiative d'une action pri 
tomber le brevet comme contraire à l'ordre ou à la s 

TTRE V,— De la contrefaçon. Après avo lé contre les usürpations de bre- 
ets, la oï des ux brevetés contre les invasions des contrefacteurs. 

Le projet de loï établit des peines sagement graduces qui s'aggravent par l'état de récidire, où 
par infidélité des ouvriers employés dans les ateliers des du jug 
pourra tempérer par l'application de l'art. 463 du Code 

Les complicités étaient réprimées plus faiblement que le délit principal. La Couumission a er 
devoir maintenir le prine 
complices. En cette 


äpale tontes les fois qu'il s'agirait de faire 
‘eté publique ou anx bonnes mœurs. 


protégé la so 


protect 


evetés, mais que l'équit 


ve général de l'égalité des peines entre les auteurs d'un délit et leurs 


natière plus qu'en toute autre, la cul constan- 

appellent une différence, le juge trouvera le moyen de l'établir dans l'intervalle qui sépare le 

maximum ete minimum sur l'échelle des répressions 

<onnaissance des poursuites en contrefaçon , abandonnée par les lois de 1701 à la juridiction 

sai de is a dé restituée par la loi du 25. mai 1838 aux tribunaux correctionnels, plus en 
pportave la gravité des intérêts et la nature des condamnations. Cette attribution est maintente, 

45 


abilité est identique, et si les € 
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Les poursuites sont simples etrapides. L'initiative est exclusivement réservée aux parties inté 
ressées. La saisie est faculative, et l'on peut x suppléer par une constatation détaillée, Dans le 
de saisie, un cautionnement peut être quiert. La demande doit être formée 
dans la huitaine qui suit cette saisie, où la € on qui la remplace. 

Le tribunal correctionnel devant lequel l'action en contrefaçon est portét, peul connaitre de 
toutes les exceptions proposées alors même qu'elles seraient tirées d'une invocation de nullité ou 
de déchéance, on qu'elles reposraient sur des questions relatives à li propriété du brévet..On Évi- 
tera ainsi des renvois devant les tribunaux civils, renvois sans utilité, qui eréent double procès, €t 
qui, par conséquent ; enfantent doubles frais et doubles lenteurs. 

Enfin, au lieu d'ordouner, couume le faisait la législation de 1794 la vente des objets saisis et la 
remise de leur produit an propriétaire du brevet, l'art. 46 du projet, procédant par une voie plus 
courte et plus ati es objeis eux-mêmes en mature pont 


posé à celui qui la 
sata 


elle, ordonne qu'on remeite au brev 
qu ane il lui conviendra le mieux. 

TLTRE VI, — Ge dernier titre renferme des dispositions particulidres et transitoires. 

H délègue à des règlements d'administration publique le soin d'arrdter les dispositions nécessai- 
res pour l'exécution de La lui. Loin de reprocher cette délégation, peut-être pourrait-on reprocher 
au projet de ne l'avoir pas étendue à plusieurs des dispositions réglementaires qui Le surehargent 
C'est un reproche qu'ou serait 

Des ordonnan 
it de 
la différence des lieux eL des intérêts en 


indé à adresser à plus d'une de ns luis nouvelles. 


ane forme réglementaire pourront étendre aux colonies le 
seront juzées nécessaires, à 


x l'application avec les modifications 


raison 
Pour tarir une source féconile «le discussions sur les dispositions à 


ogées ou muintenués dans 
les lois ancieunes sur vets d'invention et de perfectionnement, l'arL 49 prononce l'abroga- 
e et absolue de toutes ces lois. La loi nouvelle formera lésormais le seul code en cete 


matière 


par un hommage au grand principe de non-rétroactivits des lois. 
mble le nes dispositions, 11 nous à paru répondre aux vœux et aux besoins du pays, 
sion vous en propose l'adoplion ave es amenden 
de celte lo ne 


s indiqué 
a pas d'é-propos au moment où la France industrielle ne 
agnilique spectacle de ses richesses la ses 
vée sur l'échelle de la 


yer dans une sol slélon Le nu 


gré auquel elle s'est 6 


sation, Puissent les 


ranties nouvelles offertes au génie de l'invention exciter sea efforts; dé: 
velapper ses ressources et en faire sortir de nonveaux éléments dé prospérité et de grandeur pour 
notre pay! 


DISCUSSION GÉNÉRAL 


Séance da merervdi 


vil ft. — Préce M: Saut 


M. Lnennerre soumet à ia Chambre une observation préjuditelle. Lao 
d'ab 


qui alé caractère d'un 
ed à la Cliambre des Pis, anis que 1 Chan 
M. LE MiNISTRE DU GoMMENGE répond , qu 
l'impôt est un publique, et la taxe à laquelle donné lier la délivrance dés irevets n'a point 
cé taraetère. Elle est perçue comme prix d'un service rendu; elle est, pur conséquent, spéciale 
ceux qui demandent ce service : elle n'est pas un impôt Ce qui caractérise La (6 d'info, Ua 
lité. —M. Luenberre. 11 ÿ a dés impôts de diverses natures ; il y a dés Hinpôts spéciaux; 
ädentels. La nature de l'impôt ne saurait iulirmer Ie droit dela Chambre. L'orateur insiste sur la 
enance pour la Ga e ne pas selaïsser essaisr de sès prétugetives. Toutefois, dans l'ét 
aethèl ès elioses, la Jo ne vient pas directement de la Chambre des Pairs été reprise ps 
Gouvernement et apportée d'abord à la Chambre des Députés. Dans le cas même ôù elle ne rec 
vraitpas de modifications elle devrait retourër à Là Chambre dés Paire. Auést l'orateur ne s'op- 
la discussion les articles l'a senlemént FOUR Éonstater un tort réel, et empech 
rät en habit 


à en être 


le 


poséra 
qu'il 


M. Maxris (du Rhône) entre dans la discussion da projet, dont il loue les diverses dispositions, 
sans autre restriction que pour le p té qu'il reproduit. On dit que le prix de: Ja 


incipe de fisc 
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ré : elle est minime sans doute pour une industrie prospèrez 
pour les premie leur voudrait qu'à ret 
égard une moditi fût introduite dans le projet de loi : la loi serait plis libérale et deviendrait 
digne en tout point de la pensée qui a présidé à sa rédaction. — M. ToÿE attaque la disposition de 
la loi qui, à l'aide de formules timides et embarrassées, tend à déposséder 1 du caractère 
invention constitue la pro- 
outes , car elle est le résultat combiné de l'intelligence 


selle pour: 


efforts d'une industrie naissante, L' 


ait être é 


nventio 


mné le législateur de 1791. À ses yeux, 


de propriété que Ini asait 4 
pridté la plus sacrée ec la plus respectable di 
et du Wrayail. Dire que l'invention n'est pas une propriété , c'est encourager là logique des contre- 
facteurs, cest dim re efficace de 
protéger les inventions , c'est 0 été, el que la contrefaçon est un 
VOL. — M. BOUILLAUD recouna € propricté; mais il y a des propriétés de 
différentes matures, et celle dont il s 
mème, une législation spéciale. Sous ce x 
été établis dans le rapport de la Commission. 11 ne s 
pharmaceutiques , et il voudr 


aner leurs serupules, L'orateur pense qu'il n'y à qu'une mani 


déclarer qu'elles sont une } 


que l'invention est ui 


constitue nné propriété spéciale, qui exige, par cela 
fe aux fdées et aux principes qui ont 


eupe que de la quest 


de vue, ils'a 


apositions 
magie et de 
la médecine, depuis longtemps atteudue avec impatience, fût enfin présentée aux Chambrés. — 


que la lo qui est iestiuée à régir l'exercice dé la pl 


\ le; au Conseil 


LE MINISTRE DU COMMERCE répond que cette loi sera remise, cette s 
d'État 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Art. Le. Définition. — M, Drgespauz dit qu'il semblerait résulter de la rédaction de l'article, 
que L'invention même confère à son auteur le privilége d'une exploitation exclusive, tandis que cé 
West pas l'invention, mais bien le brevet qui est atiributit de ce privil 
d'ajout 
pose 


1 conviendrait aussi 


Ja jouiss: 
nd 


à l'exploitation. Enfin, l'invention a dté mal définie. En conséquence, il pro: 
ent 


n 


fonte découverte où invention, dans tous les genres d'industrie; ut sur ne idée 
ot, au péoft de son auteur, à un titre qui, sous Ia dénomination de brevet d'invention, lui attribucra l'ox- 
Dloitétion et La jouissance exclusive femporaire de Lily découverte ou invention. » 


M ObiLôNT BA KOT die qui tut deux choses; l'uvention BUS Lretet} poor chant nie 
icle le dit. —M. LE RAMPORTRUR repoi 
tion pruposés. La définition qu'on veut substituer à celle du projez de loi serait vicieuse. La vapeur 
appliquée à la locomotion n'est pas une idée nouvelle, et pourtant elle peut donner 
couvertes. De nouveaux moyens peuvent s'adapter à des i ne 
tent la rédaction du projet de loi. Le droit du jonissance procède de l'invention même. A la 
vérité, ce droit a besoin d'être constaté , d'être régularisé par un titre: m 
le principe, et ce principe a été judicieur 

L'améndément n'est pas adopté. — L'article 
tion aduitionnelle. 


Al serait bon que 


« les divers cl 


ngeres 


eu à des dé 


I importe doné de n 


js il convient de poser 


formulé par l'a 


ler est adopté, sous la réserve d'une disposi- 


M. BiNEAU propose la suppression des articles 2 et 3. La faculté 6 
catégorie, et d'en accorder pour 1 
étant proserit par l'art. 11, il y n à lai 
établir. L'orateur, pour mettre la loi d'accord avec elle-n e qu'elle a établi, pro» 
osera donc de supprimer Les articles S'il paraissait utile de maintenir la définition de l'in. 
Xention donnée par l'art, 2, on pourrait reproduire celte définition par voie de disposition addition- 
nelle à l'article premier. L'orateur, du reste, ne répute pas cette modification nécessaire. Quant 
aux dispositions de l'article 3, elles seraient reportées à l'article 29. — M. Vicron GRANDIN croit 
ue la discussion tient à à pauvreté de notre langue et à l'abus qui a été fait des mots brevet d'in- 
vention. On est habitué à y. voir un privilége accordé à raison du mérite de la découverte, tandis 
qu'il s'agit d'in simple enregistrement, d'une simple eu 
Me Rartowreu répond que la pensée du projet de Joi est d'accorder des brevets sans examen 
Put Lout ce qui rentrait dans la catégorie de l'ar des 

art. 3. — Pour servir de ba brevet valable, il fant l'invention où là 
un produit industriel, ou l'invention de nouveaux moyens, où l'application nouvelle 
1 conduisant à l'obtention d'un r ou d'un produit industriél. 1 était néces- 
saire de Le dire; parce qu'il ne suffirait pas qu'il y eût une idée nouvelle, il faut de plus qué L'iiven- 

45. 


refuser des brevets pour telle 
lable. Cet exames 
subsister l'exception que l'art. à tend à 


autre, ne peut exister qu'avec l'examen p 


me , avec le pi 


statation qui ne confère aucun droit. — 


d'avoir le droit absolu de refuse 
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tion ou la découverte soit applicable, et qu'elle porte sur un produit industriel, ou sur le moyen 
d'ébtenie un prodait industriel. ei, l'Administration est obligée d'accorder le brevet sans aucune 
espèce d'esamen. Ce sera 
T'ariele 2. — À l'égard del 
dluit les dispositions qui se tro 
Brevet, de rejeter sans ex 


x tribumaux à juger si le brévet accordé tomibe dans la définition de 
icle 3 , la pensée du projet et de Ia Chaire dés Pairs, qui a intro- 
vent dans cet article, a été d'accorder le droit absiln de réfuser le 
uen a demande de brevet , comme, dans le cas de l'artielé2, de 'ac- 
eorder sans examen. Le droit de refus s'emporte pas nécessité d'un examen préalable, Quand un 


brevet est demandé en pareille matière, on s'arrête au titre, au nom , et du moment qu'il s'agit 
de découvertes plrarmacentiques, le brevet duit être refusé, — M. OnLox Baunor, En ce qui 

rue l'art. 2, l'orateur aduet l'explication donnée ; il admet que, par 
ces mots sont susceptibles d'être brévélées, on n'a pas vouln dire qu'il y aurait lieu à examen préa- 


le; m 
table 


îs il lui semble évident que 


même expression dun l'article 3 implique l'examen préte 
déclarant telles et telles choses non susceptibles d'être brevetces ; on ve réserve évidem- 


ment la fhenlté d'examiner, de vérifier Ia nature des objets pour lesquels le brevet est demandé 
L'orateur ne eroit pas qu'on puisse aceneillir une telle rédaction , et, sous ce point de vne, il se 
rallie à l'amendement qui a été proposé, et qui tendrait à réléguer dans l'art, 29 les dispositions de 


it. 8, —M, DE Lanause défend les art. 2 et 3, précisémé 
ssité de l'examen préalable. Évidemment l'exan 
aïns cas , l'on puisse refuser les brevets d'invention. On chjecte que , par cela seulique des ohjets 

sont intitulés: compositions pharmaceutiques ; on les déclarera non susceptibles d'être breve- 
tés, en se boroant à examiner l'étiquelte. 11 résulterait de là 1 
que la loi déclare non susceptibles d'être brevetés il 
les appeler, par ext 


parce qu'ils aboutissent à cette 
a préalable est nécessaire pour que, dans cer- 


€ pour faire breveter des objets 
aflirait d'en el a dénomination et de 
res, L'orateur veut l'examen préalable; il veut 
l'on constate si l'invention est réelle, si elle est utile. 11 n'entend pas abandonner cet examen 
à l'Administration; il désire qu'on l'entoure de garanties , et il croit qu'on peut les organiser de 
Lulle sorte qu'elles satisfassent aux légitimes exigences de la société et de Ia morale. 1 répond aux 
objections : 11 n'y a pas d'analogie, puisque le refus dl brevet n'emporte pas interdiction d'exploiter, 
mais seulement impossibilité de monopole. Les difficultés d'exécution seraient moindres que pour 

er la justice ordinaire, ou la juridiction de la presse. L'examen préalalle sera me garantie 
pour les brevetés. 


ple, iles substances 


nen 


M. Vives propose la rédaction suivante : « Seront considér 
nouvelles , » ete., qui est accepiée par M, Dineau et par la C 
graphe, M. DeLxsPaUL propose de substituer à ces mots l'application nouvelle de moyens con 
nus l'application nouvelle d'agents ou de moyens connus. Non appuyé, — Les arm 
graphes eu l'article ? sont successivement adoptés. 


s cornme inventions ou découvertes 


M, Le Raproureun. La Cou 
levrait être reporté à l'art. 
à une idée théorique 

udrait un examen jh 
br 


ission éroit que le 
29, 11 est évident que, pour dist 
scientifique, ce qui peut donner lien à de graves dficullés, il 
qui serait dangereux et contraire au principe de la délivrance des 
ets sans examen préalable. Par ce motif, et par ce motifsenlenient, la Goraunission proposé de 
retrancher le paragraplie à de l'art. 3, maïs en se réservant de le reprendre à l'art. 29, Quant 
présent, et pour la diseussion de l'article 3, la Commission restreint la probibition de donner des 
brevels aux déux premn améros de l'article , c'estäAliré aux compositions pharmaceutiques et 
aux plans de finances. — M. Désaousseaux DK GIvKÉ. L'examen que l'article à tend à consnérer, 
est'un examen préjadiciel, qui ne porte pas sur le mérite de l'invention , mais qui tend à empe- 
lier l'abus dommageable qu'on pourrait faire de la erédulité publique. Cet examen préjudi- 
ciel résulte de Ia législation existante, et l'orateur serait le premier à repousser l'examen préalable 
portant sur le mérite de la découverte, — M. OniLon Bannor voudrait que l'on prééisät la por- 
tie de cet examen préjudiciel; il demande si Le brevet déivré à la suite de cet examen conférera 
au Litulaire un droit tel qu'il puisse s'en prévaloir devant les tribunaux. Quant à lui, il regretté 
qu'ou se soit servi du mot brevet : le publie attache à ce mot une opinion fauxse qui est exploitée 
ar le charlatanisnie. En réalité, par la délivrance du brevet, l'autorité ne fait que don 
d'un dépôt. L'orateur déclare qu'il repousse toute espece d'éamen préalable. — M. River. Le 
men dont il est question , n'ira pas jusqu'à l'investigation des moyens qu'aura employés la personne 
quisollicitera le brevet, L'examen l'étiquette, On se bornera à vérifier s l'objet pour 


nt, et 
uer si un brevet s'applique 


est 


arrètera 
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lequel un brevet serait demandé ne rentre pas dans la caté: 
L'orateur pense qu'il est utile de main 

délivré près examen, 2 
clarlatanisme. Mieux vaut, selon lui, proclamer que la délivrance du brevet n'implique aucune 
men. —M, BouiLLAUD. La lévislation actuelle, si elle était scrupuleusement appliquée; 


rie des compositions pharmaceutiques. 
enir l'art. 3 dans la Îoi. — M. OniLoN Bannor. Le brevet 
créditéra d'autant plus les inventions qui ne seraient qu'un moyen de 


sorte d'e 


rs du débit des remèdes secrets. Lorsqu'il s'agit de compositions pharmacen- 
tiques le Ministre lerande à l'Académie royale de 
médecine, qui examine s’il n'y a pas lieu d'appliquer la disposition d'un décret de 1810, qui int 
dit le débit des remèdes secrets. — M. LE MinISTRE DU COMMERCE dit que personnk 
terdietion prononcée par la loï dé 1792, n'a demandé de brevets pour des établi 
formellement par cette loi. Cette dispo 

espèce d'examen. Quant aux remèdes secrets, on à fait 


auquel le brevet est demandé, transmet la « 


depuis l'in- 


erdits 


issements 


si dlonné lieu à aucune 


on, qui a atteint son but, n'a 


ut à l'heure que la disposition 
nt 

inventeur d'un remède, mais à tout autre titre. Dans ce cas, l'art. 29 laisse aux tributaux le droit 

de déc 


n'empécherait pas la vente, parce que, pour obtenir un brevet, on ne se prés 


rer Le brevet nul s'ila été obtenu au moyen d'une dénomination frauduleuse où 
gère. Dans l'état actuel, il ne fout pas le perdre de vue, le 
quelle que soit Ja dénomivation sous laquelle il e 


nistre ne peut pas refuser un brevet , 


et des brevets pour préparations pli 


Macel 


ques s0 
où pour uni 

venir 
contrai 


fréquemment délivrés ; mais, lorsqu'une demande est produite pour un remède 


découverte qui pent en avoir le « 
teur que le titre qu'il di 
ement au décret du 18 août 1810, et que son brevet n'est véritablement qu'une lettre 
morte dont il ne pourra pas faire usage. Si, nonolx 
permettant pas de refuse 
l'inventeur, au contraire 
inèdle pour le faire acheter par l'État, on auresse 
rapport de cette Académie, l'est statué, conformément audit décret 
xisant l'inventeur, soit pour interdire le débit. — D: 
livrance d'un parell brevet; j 


re, l'Administration ne manque jamais de pré- 


ave 


mde ne lui confère aucun drvit de débite 


e sa préparation , 


L cet avis, le demandeur persiste, la loï ne 


le brevet. le titre est délivré aux risques et périls de l'impétraut. Quand 


voquant le bénéfice du décret de 1810, der 


la recetie à l'Académie de médecine, et , sur le 


ät pour le publier en indem- 
a jamais dé 
d'exaen de la découverte, mais seulement du titre 


ns le système de la loi, il n'y 


Séance du Jeudi 11 avril 184. — Pr 


je de M. Sauzet 


M. HiNéao. La Com 
vets dans certains cas; le système opposé veut éraler 
de brevet; mais il oblige l'Administration à les délivrer, en transportant aux tribunaux 
de les déclarer non valides dans les 
dax cipe général, qu veut que le brevet ne soit soumis à aueut 
examen préalable. Quand M. le Ministre dit que, si les brevets ne sont qu 
breveler des préparations pharmaceutiques , on les fera annuler, il reconnait que le moyen de 

ibition est aussi eflicace qué le droit de refus 6 
règle générale, et ne pas l'appliquer aux catégories de l'art. 3? Quant au charlatanisine, le véritable 
en d'arrêter ses effets et ses u qué par l'art. 43 du projet. —M. Pi 


veulent constituer le droit de refuser des re: 
dans les mêmes cas , il n'y ait point 
uls Le droit 


par la Commission a 


s déterminés. Le moyen pro 


e de créer une dérogation au pu 


les fraudes pour faire 


brevet. Alors, pourquoi n'en pas poser la 


urpations , c'est cel int 
LiPPE DUrIN , Rapporteur, rappelle les motifs à 
Fecounait pas, comme on le dit, qu'elles entraînent com 
par conséquent, la violation d'un pr 
complété Il reprod tre la premiére objection , l'argunu 
développée, tirée de la déchéance en cas de fraude. 11 établit qu'il y a nécessité de maintes 
au lieu de l'alisorber dans l'art. 29. Si, en effet, l'art 
brevet obtenu jusqu'à l'annulation qui serait prononcée p 
le brevet, on coupe le mal dans sa ra 
Plütimaciens et la commission qui 
demander la prose 


la dou 


le exception portée dans l'art 


ë conséquence l'examen pr 


pe reconnu, où bien qu'elles dégénèrent en une mesure 


ation qu'il a déjà 


Part. 2 


xistait seul , on pourrait 


tribunaux. Pandis que, si on refuse 


la plupart des médecins; les 


ie même. — Il ajoute qu 
s représente, l'Académie de médecine, sont nnanimes po 
tion des brevets pour les préparations pharmaceutiques, dans l'intérêt de la 
santé publique. À cela qu'oppose le préopinant? des raisons de théorie, el 
Miele 4 suivant Jui, ne rentre pas avee une rigueur a que dans un certain ordi 
N'est pas en harmonie parfaite avec le princip sen. L'orateur vient de démontrer que 
TRADE st désimtéresee dans idérations sérieuses ; des considéra- 
tions d'ordre public réclament le 


nétapliysiques. 1 


«ez 10 d'idées 


question, et que des co 
uiaintien des exceplions proposées. La Commission demande le 
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M Biw& au répond que l'avis de l'Académie de médecine et des pharn 
ne fait rien quand il ne s'agit que du mode d'empêcher l'exploitätion dés remêdes sous 
d'un brevet. 11 cie à l'appui de son opluion,, celle qu'exprimmait M le Ministre du connnéree 
M3 à la Chambre des Pairs.— Le Miisrue réponil qu'alors l'article LUn'éti pas encore 
atout rame préalable , el que ses paroles dé 1843 sé boneilfenC ali avé 

went dans le projet actsél 


l'opinion du Gouverne 


— Le premier paragraphe de l'art. 3 est adloplé en ces termes : » Ne sont pas susceptibles d'être 
brevetés. à 


Paragraglie 2 
mis au Los Le 
inèdes secrets, 


ceutiques ou remies spécifiques; lesdits objes demourant sou 
re, et notamment au décret du 18 août 1810, HE aux re 


M. BwrmonT. line faut pas confondre les inventions mé 
mn 


ales avec la police de la pharmacie. 
ile autant que l'inventeur d'un procédé industriel; cer- 

mt être utiles à l'agrieullure, Quant aux remédes 
»eerets, ils.sont défendus de toute manière, Le décret de 1810 qui antorise l'achat des préparation 
utiles, n'a jamais été exécuté. [n'y a point de fonds pour eet objet. La délivrance d'un brevet pour 
des remèdes ne changera rien à cet etat de chu toujours le droit 
do poursuivre dans les ras déterminés. La Clambre doit doue bien voir qu'en permettant là déli- 
vrance des brevets, elle ne diminu 


L'inveuteur du sulfate de. qui 
taines inventions, dans l'art. vétéri 


Le procureur du roi au 


en rien les garanties d'ordre ét de sécurité publique, La pré- 
4 à régler le principe de l'indemnité, pour le eas où l'État s'ensparérait 
d'un remède nouveau, La seconile addition obligerait tous les inventeurs qui mentionnent leurs 
brevets dans leurs enseignes, afliches, publiations, ete., d'ajouter ces mots ; sans yarantle, Le 
publie serait ainsi averti de la véritable valeur des brevets, et il saurait qu'ils ne témoignent potit 
ellicacité, de La nouveauté de l'invention, — M. BoutLLAUD demande expressément le maintien 
du deuxième paragrapilk la providence de la té. 
decine, de ‘est la uéilleure et ln seule 
pidité. La playart des inventeur 


mière consisterait à établi 


Cette prohibition peut être considérée 
exercice de la pharmacie et ie l'intérêt de la société 
sauvearde efficace contre les efforts du éharlatanisme et de a 
le remèdes secrets ne possèdent pas les plus simples notions dé la médecine , et l'an s'explique 
difficilement les sympathies dont is sont l'objet. 1 Faut p els populations igno- 
dt celles des campagnes. Ce qu'il faut interdire, c'est l'attribution de telles et telles 
tives à elle ou telle composition, Si l'on refuse de délivrer dés brevets pôur de re 
e prohibition doit appliquer aussi, par voie de conséquence, À la inédéciié vétér 
paire, qui n'emploie pis d’autres moyens que ceux de la médecine appliquée aux lionimes. Les 
inventeurs de nouveaux produits, applicables à la médecine, ie seront pas pouf cela privés dés 
Hénélices de Jeurs découvertes. — M, Déz£ritenis propose de replacer ces mots : remèdes spé- 
cifiques., par ceux-ci : remèdes secrets. Non appuyé. — M. HoUILLAUD propuse dé dire : re- 
médes de toute espéce , au lieu de dire : rewédes spécifiques ; attendu que celte dernléré éxpres- 
sion aurait an sens fimitati, — Adopté. — M. Bunraux D Pay demande si on refusera Le brévét 
d'invention à un produit chimique nouveau, par esla seul qu'il pourrait, én même Lens} servir 
comme remède? — M. Le Rarronreun répond que l'esprit dé la of est d'accordér lé brevet à 
eelui qui le demande pour un nouveau produit où pour unie nouvelle méthode d'eKtractioh d'in 
produit chimique connu , sil 
il jugera convenable. On le refuse, au contraire, à celui qui se présente conne ayant deë 
ft que celle explica- 
tes les découvertes , sauf à 
Il en résulte que la loi veut seulement qu'on 
tion. Seulement, cest rapetisser Dedeütp 


le désigne 


s cumin remède, Le médec ensuite l'usa 


un reméde contre une maladie quelconque. — M. BérumoNt récon 
estsatisfisante en ce qu'ellé permez de prendre des brevets pou 

plus tard l'application à la médecin 
nuones pas lout d'abord dans le brevet cette app 


le char de la discussion. — Le paragraphe de la € 


n'en faire qu 


anission est Adopté. 


M. MuiQuis Hémanide qu'après ces mots : remétes de toute esplce, on ajoute ceux-&i : composi- 
tions alimentaires et cosmétiques. Non appuyé. 


Le troisième paragraphe est adopté; le quatrit 
Arois paragraphes, est adopté 


Et rentoÿé à l'article 29; l'article, rédôlt à 


M, Bern dont proposé de sübstituer à l'article à la disposi 


x suivante 
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durée es brevets sera au maximum de qhiuzé années. — Clique brevet donnera lie au payement d° 
taxe de 100 fr. par chaque année. — Cette aunuité ee d'avance. — Le brevelé qui laissera Ecouter tn 
ere sans nequilter vité, perdra ses droits au brevet 


L'orateur ne reconnait à la take d'autre utilité quié celle d 
at en foule, s'il su 

née par aueune relation avee le mérite ou les produits présumés üe l'inventeur ; 
der de l'établir de telle 
pour les inventeurs pauvres. Or, la nécessité de e-champ une Some de 1,500, 1,000; 
500 fr., ést souvent pour eux un empêcliement à 
obligés de recourir à l'usure, qui les exploite et les dépouille. La faculté dé payer par ano 
contraire, ést plus en rapport avec les moyens qu'ils penve 
pendant nn an où deux, les élfels de leur invention ; dé n'aventürer, par conséquent, que 100 0u 
200 fr, et de renoncer à leur brevet si les ré 


ter les inventions climériques et 


it de se faire inscrire pour avoir un brevet 


les réveries qui se présent 
Elle n'est détermn 
et, en se plagant à ce point de vue , il Faut si 


façon qu'elle soit un obstacle 


ouver Sur-k 


urmontable ; ils sont arrêtés tout net , ou ils sont 
ilés, au 


1 posséder; elle leur permet d'essayer, 


ultats ne ré 


nent pas à leurs espérances. Celle di 


position aurait pour effet de ne laisser perdre aricune des inventions qui se font si sonvent dans les 


e ceux qui les prat 


tent; de celle manière, elles seraïent utiles à leur a 


tèur, ét au publie, 
s les deux cas, elles à 
prop 


aleurs pauvres. Mais il a aussi des incoti- 


ont toutes té mises 


auteur ne sait ou ne peut en tirer parti ; maïs, dl 


ère. — M. Dumx, Rapporteur, r sé a des avant 


atiaît que L res, qi of 


été pesés par la Commission, surtout en faveur des inv 
Vénients 15 
commer 


aves qui doivent le faire repousser. Le prertiet sera la multiplicité dés brevets. Tont 
ut p 

plaint déjà de l'abus des brevets, ainsi que l'attestent beauconp de Gocaniénts prôutits à 
mission, 1 a en ce moment en cours d'exécution au d 
noibre en soit doublé seulement ei non pas triplé, conne on l'annonce. vous à 
comptés courants, ouverts sur divers points de la France, chez lés receveurs généraux. Je 
pas die qu'il fallût réculer d à de l'Adrinistration 
de celle complication va sortir un autre inconvénient bien plus grave. Avec te aussi grande 
multiplicité de brevets, avec une comptabilité établie sur tous les po 
Correspondance plus ou moins e 
Variable 


a le mot révélé dans son enseigne hand il n'en 


irera que 100 francs. On $ë 


à de huit mille brevets, Supposez que le 
rez seize mille 


jaut un embarras de ce genre dans l'inté 


ais de 
x 
1 qui se renouvellent tous les ans, comunent Yeüt-on que l'on connai 


ée des échéant 
avec certitude 
pr antités ne 
s de l'Administration ét du commerce. 1 ÿ a done plus d'inconvé- 
Bients que d'avantages dans ce système. L'or 


tenue par les receveurs géné 


€t ponctualité les brevets encore existants et les brevets expirés? Le p 
fera que compliquer les emba 


ntage $e retrouve suflisaun: 


ajoute que l'av 


Bent dans l'institution des brevets provisoires. — M. HriMonT contéste la réalité des inconvé 
miens attribués à là disposition qu'il soutient. La différence entre l'amendement et la € 
n'est d'ailleurs pas très puisqu'elle permet 00 fr. ce que l'aménde diet p 
100fr, Le dissentinient n'est dune pas Sur le fond, i n'est que sur la somme à payer. Ce n'esL pas nof 
Hs int objection sérieise que celle de la difculté de la perception; notre orantsation fi 
Suflirait à de bien plus gg 


ades tâches, Et, quant à la connaissance dés brevets en décliéan 
défaut de payement, elle 


DER HE URSIaque pour le tiéeHéaners À Tan RP RL Age tu 
Ou fera, dans le premier cas, ce que la loi ordonne de faire dans le second : on emploiera les 
moyens d'information et de publicité que le projet de la Commission indique pour la publication de 
la déchéance, ou l'annulation des brevets définitifs où provisoires. — M. River répond qu 
souvent nécesss de protéger les inventeurs contre leur propre entrainement. Si on leur rend l'ob- 
LT tion du brevet trop fa il n'en est pas un qui ne se précipite s 
où il ny ent pour lui que perte où déception ; la perte sera faible il est vrai; il pou 
ta limiter à une ou deux années ; mais elle aura lieu souvent et pour beaucoup de prétendants. Le 
système de la Commission, au contraire, sufit à tout is à UD 
u'ä des conditions qui en font 0 eux qui ont besoin d'avenir et d'expé- 
pour perfectionner une idée première , le brevet pr 
bles. Dans cet ensemble de conditions , il 
toutes les chances de sué 
les infentions sont assez 
fixés par la loi pour 
Bieuse ulilité est 


el 


xion dans une car 


ira so! 


les nécessités 


le chose sérieuse ; et pe 


offre toutes les facilités désir 


est aucune invention sérieuse. qui ne rencontre pas 
s désirables. — M, An AGO dit qu'on se trompe, si l'on croit qhé tite 

üiptément acrueillies pour être utiles à leurs auteurs dans es étais 
durée des brevets. 1 cite en exemple, d'abord les turbines, dont la prodi- 


PA aujourd'hui reconnue; l'auteur a réclamé en vain pendant cinq ans la faculté d'é 
ER frais, en résulter, dans uÿé nsine 
fo la Pranohero: 


À à la charge do payer les dommages qui pourraie 


MM, En second liou, Ta perrotine, machine si uillé ef qui présenté d5 51 grénide 


2% BREVETS D'INVENTION, — DISCUSSION DES ARTICLES. n° xv: 


avantages pour Fimpression dés toiles peintes, n'a pu réussiren Alsace qu'après un laps de onze 
années. Le principal avantage de l'amendement est de donuer à toutes les inventions la possibilité 
d'avoir ane jouissance de quinze ans; les inventeurs s'arréteront si l'expérience leur démontre que 
leurs espérances étaient illusoires, et ils n'auront sacrifié qu'une faible somme, M. ObiLoN Bañtor 
demande si la déchéance attachée au non-payement d'annnité est distincte de la déchéance atta- 
chée au défaut d'exploitation ; dans ce eas, il appnierait l'ameudement, car il préfère une déchéance 
pour un fait volontaire, à la déchéance qui résulte d'un fait qui peut être non volontaire. — M. Birit- 
mor. Ces deux questions ne soint point liées, au moins dans la pensée de 

non-payement de l'annuité est plutôt la manifestation d'une renonciation volontaire qu'u 
chéance. — M. LE MINISTRE Du COMMERCE reprend les inconvénients signalés par M. le Rappor- 
teur, I ajoute tude qui résnera sur les déchéances lant que les états des reéceveurs géné- 
raux ne seront point arrivés à Paris; les difficultés en eas de cessions partielles pour exploita 
locales , dont l'usage est si fréquent; enfin la précarité du brevet dans Les mains mêmes dk 
at. —M, AñAGO répond que s'il est vrai qu'on demande beaucoup de Mrevets pour dés 
choses petites où ehimériques, 1 est vrai aussi que, dans les inventions que Le défaut d'argent 
empêche d'être brévetées , 1 ÿ en a beancoup de trésutiles. L'inventeur du procédé à l'aide du- 
quël on extrait la soude dû sel marin est mort de misère, — M. HOuzAU-MUIRON ajoute quel 
ét des inventeurs pauvres, — M. River dit que sl était Vrai 
le succès des inventions utiles, la Commission AtraiL L0rt 
répétés, 
es, avant dé fire réussir u été de là 
chose, aux habitudes et aux dé publie, à une foule de causes diverses; eL non point 
au mode de payement dé la taxe. Tout ce qu'il est possible et sage de faire pour les inventeurs 
pauvres a été fait par l'article 14, qui permet, moyennant 200 frai ndre des brevels pro- 
visoires. — M. LE MiNiSruE vo COMMERCE. On se préoccupe peut-êlre un peu trop des droits 
de l'inventeur, et on oublie l'intérêt des consommateurs. Dans le système de l'amendement, 10us 
les brevets deviendront brevets de quinze aus, Pendant ce laps de temps, les inventions seront 
apoliqu witement en pays étrangers ; et en France elles seront chargées des bénéfices du 
breveté, — M. DéuesraUL appuie l'amendement , qui vient en aide aux inventeuts pauvres le 
système de la Commission constituerait un privilége pour les riches. — M. OpiLoN Bannor. Tout 
eh Volant le principe du payement par annuité , on pourrait réserver la fixation de la soutme ; dans 
jes cinq dernières années, l'annuité pourrait étre plus forte : 150 et 200 fr. pur exemple; cette 
fixation serait conforme au principe de l'Assemblée constituante, qui établit une proportion de 
taxe plus furte pour les brevets de plus longue durée. — Le premier paragraphe de l'amendement 
est mis aux voix; il n'est pas adopté. — M. Berimonr , sur l'observation dé M. le Président, 1 
nonée À maintenir la discussion sur les autres parties de l'amendement , en se réservant (2 repro- 
duire le prinéipe du payement par annuités, après que la Chambre aura statué sur la durée des 
brevets et sur la axe exigible pour éhiaqu 


ques cunsidérations tirées de l'inté 
que le payement par an 

de le repousser; 2 
pendant de lon 


ité assurä 


is il n'en est point ainsi : la nécessité de fai 


cs, dé pr 


durée. 


M: Mannix (du Rhône) propose l'amendement suivant 


qu dre des brel sera de li on qui an Chaque brevet dor 
Laye qui est ixée ainsi qu'il suit, Savoir = — 200 fr. pour ai brevet de Cinq 
Aix anÿ =—1,000 fr, pour uni brevet de quitune ans. | 


a lieu au payement d'u 
00 fe, pote un brevet de 


— Non adopté: — L'art. à du projet est adopté. 


MM PaILLANDIER et Betumoyr proposent un paragraphe additionnel 


“Gale axe sera payée par annuités de 100 fr., sous peine de déchéance, si le breveté laisse dede 
sans l'acquiter: 


line 


M. Taitbawotën rappelle que presque toutes les grandes inventions sont venues d'ouvriers 
pauvres et malheareux. La nécessité de payer une somme considérable sur-le-champ, les met à la 
imerci des capitalistes, et souvent les livre en proie aux usurièrs. L'oratéur appuie l'amendement 
dans un intérêt de science, d'industrie, d' — M. Obion Bannorinsiste dans 
Je mème sens.—M. LE Minisra£ bu COMMERCE répond par les brevets provisoires. — M. BEru- 
Moxr. Les partisans de l'amendement repoussent la création des brevets provisoires come unt 
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charge funeste pour lindhstrie; ils ne peuvent donc l'accepier comme compensation de. ce qu'ils 
démandent. — M. Vicron GRANDIX que , toutes les découvertes utiles 
nb été faites par des ouvrters pauvres; l'adoption de l'amendement est le seul moyen de faire une 
plie add 


oute que, dans la pra 


Joi vraiment libérale. — Le jrarast onnel est adopté. 


_. L'article ainst modifié est adopté. 


Sanes du vendredi 13 avril 1814. — Présidence de M. Sauset 


— L'article à est adopté suivant la rédaction de La Commission, avec la substitution du mot prendre 
au mot obtenir, demandée par M. Grandin, parce que le second indique jusqu'à un certain point 


Vidée dl ation. 


M. Berne» propose de Supprimer 
daction suivante 


deux premiers paragraphes de l'art. 6, et l'y substit 


emande ndiqu + de l'invention par un titre qui en contiendra la 
w précisera les points sur lesquels porte l'in 

T'exécution pisse avoir Heu sans lec 

a rite en français sur papier de timbre de 


tion : elle devra être assez clair ml 
cours de l'inventeur, par une personne à ce Conti 


11 y aurait de graves inconvénients à dire que la demand 
peut porter cumnulative a se composer 
de plusieurs organes nouveaux. Faudra-t-il, dans ce cas, prendre plusieurs brevets? L'orateur ne 
saurait admettre un tel système : il pense qu'en vertu du bi 


sera limitée à un seul objet. L'invention 


at sur plusieurs objets. Une machine, par exemple, pour 


et, on doit jouir de toutes les i 
tions dé détail dont se compose l'objet principal. — 11 ajoute que l'article du projet impose 
venteur une tâche diflcile en exigeant de lui la dé 
vention. L'espritle plusinventif peut ne pas avoir le génie d 
l'invention regoive un litre 
M, Le Rapporteur. La di 
la loi de 1791. Gette loi a 


un 


on sommaire et précise de l'objet de 
la rédaction. 1 faut, sans doute, que 
ontienne les dé uns soi 
unseul objet, a été puisée dans 
li une taxe : il était tout naturel qu'elle ne permit pas de lever un 
brevet collectif pour plusieursinventions. 1 eût été trop fneile d'échapper ainsi à la taxe. L 
intelligente de la loi doit x tribunaux. En outre, il fait obset 
di proserire les restrictions e les réserves. Trè 
de conditions restrictives que l'Adminis 
atmée du droit dé refus, — M. AnaGo signale les dangers de l'interprétation qu'on veut donner à 
d'art. 6.11 cite un exemple. Lorsqu'on a voulu transformer en moteur universel la 


il suflit que ce titre en 


es. — 


e de limiter la demande 


ssition qui obli 


application 
er que la Co 


amission 


souvent les deman 


les de brevets sont accompa- 


ation est obl 


de subir; parce qu'elle n'a pas été 


pour, qui n'était d'abord qu'une magjine d'épuisement, on a été amené à faire quatre ou cinq in- 
ventions distinctes, mais convergeant toutes au même but, et qu'il a été naturel de comprendre 
dans un seul brevet.—M. Le RAPPOWTEL l'hypothèse de plusieurs perfectionnements simul- 


tanément dou 
hi 


s à une machine, tous ces perfectionnements p 


avent être compris dans an seul 
ne machine susceptibl 
diverses, pourvu que, dans tous les cas, elle fonction: 
plüsieurs brevets il éta 
plicatio 


brevet suffirait également pour 


reve 


des applications 
avec les mêmes organes; mais. faudrait 
nécessaire dle modifier les organes de la machine pour en diversifier l'ap- 
— Après denouvelles observations échangées entre MM. le Rapporteur, Bethmont 
Grandin, Delespaul et Marie, la Chambre ordonne le renvoi de l'amendement et de l' 
là Commission 


— Le premier paragraphe de l'art.7 est adopté avee la substitution du éhiffre 100 au chiffre 200 , 
cohséquence du vote d'hier sur les annuités. — Patagraphes 2 et 3 adoptés avec la suppression des 
mots : et d'enregistrement, proposée par M. Bineau. M. Marquis demandait la suppression du 
timbre, qui n'a point été admise, étant de rés] 


générale 


Art. 8. La Chambre adopte un a 
du di 


adement de M. Bethmont qui fait courir le brevet du jour 
xt. Débat entre MM. Arago, de la Grange, Bethmont, Marie, Guyet-Desfontaines. 


Art. 9, Adopté, ap 


une observation de M. Grandin qui voulait le mot restées pour plus de 
clarté; M, Sénac, commissaire du Roi, a expliqué que l'art. 10 remplit cet objet. 


AVENTION. — DISCUSSION NÉS Atrienes. 


56 Buevers à 


An. 10. AGOpIé Sans observation 
Ar 11. Sur le paragrapiw 
On veut que cette appré 
un brevet sous prétexte d'in 
s de répondre à une deux 
paul, Marie, Toye, le Rapporteur, Rivet, Binean, Se 
maintenu. Le paragraphe est adopté. — Le deuxitme paragraphe est adop 
Latant la régularité de ln demande, dont M. Vivien demandait la suppression. Retiré sur l'observ 
tion de M, Bineau que ce serait donner au Ministre la enlté de délivrer des brevets sur des 
dk re. — 
aple, en réservant les mudificatious qui pourraient 
di renvoi qui a été fait dé cet article à la Commission, — Au 
raphe, et sur la demande dle M, Taüllandier, M. le Rapporteur ék M, le 
expliquent successivement que l'art. 7 du projet de loi est Torinels que les 
éraux sont romplétement supprimées, On ne demande plus qu'un 
dires frais sout supprimés. Le paragraphe 4 est adopté, — Sur le 


larité de la demande, 


, débat sur le point de savoir qui jugera la r 
âtion soit laissée aux tribunaux, et que les bureaux ue puissent refus 
ularité, D’au autre côté, on demande que les Duréaux ne soient pas 
description. Sont enterilus MM: Béthront ; 

meer, Le mot régutiérement est 
see. les mots : CS: 


de sans titre et 


onstater leur. r 


wandés irrégulières, puisqu'il n'aurait plus avité par sa sig 


Chambre adopte le 1roisiè 
introduites dans l'art. 6 par 


sujet du quatrième par 
Ministre du 
percephions des secrétaires 1 
droit de Libre; Lous les 
eiquième paragraphe, observation de M. Dele 
rat exige pour les expélitions ultérieures dessu 
battu par M. le Rapporteur, est mis aux VOIX; il rest point adopté, — La Chambre a00p 
e l'eusemble d 


paul, 11 voudrait qu'on abaissät à 16 /ranes le 
KL, con 


ar le breveté. — Cet amende 


ment le sixième et dernier paragraphe, ainsi q 


ragraple à ; elle adopte 6 
tele 11 


umisalon 


— L'art. 12 est réservé par suite du renvoi qui a été fait de l'art, 6 à la 
est adopté sans observation. 


Art 1. Mreveis provisoires. — M, Marie 


demandela suppression. M, Dupin, Æapporteur, it 
uilceluï des brevets provisoires. Le pré 
pour mere les dispositions en ha 


rémarquer que le sysu 
ininde du Minisure, est renvoyé à la C 
Tes articles voté 


es M, Sans. 


Séance di Jud 15 ave 148, — Pré 


M. LE Paéstnesr soumet aux déibérations de la Chambre là nouvelle rédnétion dé l'art, 0 , qui 


avait été précédemment renvoyé à la € eu Voici la teneur 


Ja ieiiaie sera limitée à sent objet 

onera I duré que ie donateurs ou 

éantheadra nt reslélias, ai cumlitis 
Finveuion. — La est 


All rer 

tre Gil en tige tar 

surcharge. Les mo ray ul conplés el aumstatés, les pa 

envol narnplés. Ele ne evra évitent aucune dénon de polis ou de amesuran tre qu celles at sout 
su tal el E837. = Un rain Aero ire et lache moque. 

Un duplic sera joint à la deunauile. —Toutrs les pièces 

par le dematleur où par tn maslataire, out le pouvoir éstera annexé À la dumatido. 


ne ls 40 


les Houvéaux d'ane 
plexe, le brevel comprendrait toutes les applications analogtteé que l'on en pourrait Fatre à d'autrès 
liélogramme artieuié, qui est 1h les ox entiels de Ta miaelife À Va 
à plusieurs autres machines. 11 devait être, par conséquent, brevets de pléïh 
ms qu'il est susceptible de recevoir. Afin qu'il n'y af 


M. Anacô. ira 


été à peu pr 


tiele une disposition explicative q 


La Haies Hé à an su Mat qu Je Rate 22 le dora 

contenue en Hire a désranat de l'iusentiou et des nouveau arlities pas dr mots hote 

Iireux à l'aide desqoels Pinventeur l'aura réalisée. — Lesdite artiicés, quoiqu'il aient silement laure das 

Le brevet comme lactose in juripae,se Lovuesont ravéles de plein droit quaut aux applications 
arrout recivor, e{ dont l'inventeur aura donné l'énnntiation précis 


Après débat entre MM, le Happorteur, Bineau ét Arago, celui-ci, pour mettre fin à la diseus- 
sion, et sous le bénéfice du commentair pe une rédaction que. 
propose M, Dupin , en ajoutant au preni 


et les oppliontions qu auront ê 
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addition , ainsi que le second et 


M. DELESPAUL a description d'une découverte, l'inventeur emploie certains 
mots étrangers qui n'ont point d'équivalents dans notre langue. Il ne suppose pas que la Comumis- 
sion ait entendu proscrire l'usage de ces intercalations, — Le paragraphe 4 est mis aux Voix el 


adopté. 
Dans le cinquième paragraphe, M. Arago propose de substituer à ces mols : à l'échelle mé- 
rique, ceux-ci: d'aprés une échelle métrique. — Adopté. — La Chambre adopte és 


alement les 
deux derniers paragraphes ; ainsi que l'ensemble de l'ar 


Mur é, ët dunt la réllaction ést modifiée 


ainsi qu'il suit 


PEsiDEvT donne lectur 


de l'art. 12, qui avait été réserv 


‘route demande, dans laquelle n'aursfent pas été 0 
dl l'art..6, el pur l'art: 0, sera rejetée, La moitié de La se 
compte dé la Lotalité de vette somme au demandeur, s'il n 
Compter de la date de a notification du rejet de sa re 


servées les formalités prescrites par les numéros 2 &L 3 
me verse reslera arquise au Trésor ; mais sera let 
mande dans un délai de {rois mois, à 


M. Denesraus. I serait trop r 
cas d'une simplé surcharge, ou d'un renvoi non paraphé. 11 désire 


ureux de stipuler le rejet obli 


la demande, pour le 


le rejet de la demande 


soit limité pes 1, 


3 el 6 de cet article. 
eux litiges, eu, dans les procès 
s ouL été ajout 


certains eas dé l'art. 6, c'est-i-lire aux par 
M: le Rapporteur. Une description incomplète donne 
qui s'engagent ; on 
ur l'obsery n'a fait qu'adopier ce 
qwil avait présenté dans le projet de loï primitif, M. Delespaul déclare qu'il n'insisté pas. — L'art. 
12 est adopte 


ù à de no 


manque pas de soutenir que les désignatio 


prés coup. 


ion de M. le Ministre du com le Gouverne 


ne 


ticle 13 a été précédemment voté. — Article 14 ret proposition de la Com 


ssion 


Sur l'art. 15 devenu le 14°, et qui a été modifié par la Commission, M. Delespaul voudrait que 


l'ordonnai 
amende 


et, en outre, insérée au Moniteur ; mais il ne fera point de ce vœu l'objet d' 


lent, — L'arti 


est adopté. 


At. 15, 16. Adoplés avee les modifications proposées. 


Sur l'art. 17, modifié, M. Delespaul profose là rédaction suirante 


Tout Droveté on ses ayants droit, qui pendant la durée du brevet primitif, Soudrout prendre, pour un 


ehangenent, pérfectionuementou addition, un brevet priucipal de eipq, dix. ou quinze années, an lieu d'un cer- 
Liicat d'addition explrant avec le brevet primitif, devrant remplir les formalités prescrites par les art 5, 6 67, 
el nequitler La luxe mentionnée dans l'art. à, — Ce brevet prafilera lant au breveté primitif qu ses ayants 


droit 


M. Le Minisrne où commence répond que Le préopinant fait 
dition et le brevet de pe 


re le brévet d'ad- 


tion 


nL 


vent. Pour les brevets de perfec 


celle des autres brevets ; sais les brevets d'addition ne sunt sou 
mendement n'est pas appuyé. — L'art. 17 est adopté 


sis qu'à la 


Art, 18. Nul autre qualé breveté 
un , 0 aläblement un br 
qui fit l'objet du brevet primitit 


ayants droit, agissant comme i est di ci-dessus, ne p 
ei pour un went, pérfecliünnement où aüdilio 


ra, pen 
à liuventiôn 


M. Mar, Cetarticlene fait qe reproduire l'ancietne disposition re 
€n abrégeant la durée du délai. Cette disposition paralyserait tous les industfiels qui s'oceuperaient 
des moyens de faire progresser une invention pour laquelle un brevec auraît été obtenu, Durant 
Une année, le breveté aurait le monopole du perfectionnement ; c'est-à-dire que le plus souverit 
Pindustrie demeurerait stationnaire. L'orateur pense qu'il vaut mieux rester dans les terines du droit 
Commun, et il demande la suppression de l'art M. Le larponreüt. La Commission a ertt 
ervir les intérêts de l'industrie en protégeant les droits de l'invénteur. Irarement une invention 
sort cotuplète des mains de l'inventeur. Présque toujours là pratique Vient signaler à cclni-ci dés 
imperfections auxquelles il lui est facile de r lever le froit de sa découverte 
que de lui dénier Le droit de iléurs, voulu proseriré l'indus- 


ive aux brevets provisoires, 


médier. Ce serait lui 


à perfectionner. La Commission à, d' 


BREVETS D'ENVENTION, — DISCUSSION DES AnTI se xv. 


Aie de ceux que l'on a appelés des perfectionneurs, qui se servent des brevets de perfectionne- 
ment pour discréditer l'invention, pour foreer l'inventeur d'entrer en partage avec eux. 1] impor 
de réprimer ce geure de spéculation. — M. Bivau ne pense pas que, pour réprimer, on doive 

ÿ onopole d'une idée. D'ailleurs, cette disposi 
vent à une: injustice : deux liommes peuvent avoir simultanément la mére 
idée : le plus consciencieux, celui qui aura le plus à ewur de Ja perfectionner, sera celui qui 
pressera le moins de demander un brevet. C'est à l'autre pourtant que la loi concédera un mon 


pole. — M. 1e Rarrouteun. Laloï repose sur le principe de la conservation du droit social entre 
lin 


les mains de l'inventeur, — M. AnaGo applaudit à la sollicitude que l 
venteur ; mais il ne croit pas qu'elle suit, dans celte circonstance, l'expre 
échiré. L'inventeur souffira plutôt qui ne proitera de l'interdiction qu'on veut porter. En éné- 
ral, l'inventeur ne voit que dans une certaine direction; et souvent, en dehors de cette diréction , 
Les choses les plus simples lui échappent : il importe danc de ne point fermer la concurrence aus 
nt perfectionner sa découverte. La restriction qu'on VEuL 
serait contraire à la fois à l'intérêt de l'inventeur et à celui de La société, — M Le Minh 00 
ComuxRGE. arrive souvent 4 eupé de la découverte, l'inventeur m'a pas songé à la chose 
Ja plus simple, et c'es l'expé l'application , qui Le met à même de Le rexonnaltre et de faire 
chere qui ne marchait pas, Je dis que, dans ce eas-l, il serait cieux de priver l'inventeur des 

s naturels et les réso ineipe d'équité ne préjudicie à 
ces derniers 'aur nt ait que bien juger uné machine, 
«fectionner par un moyen, souvent trésimple; qui 

oins de mérite que dans l'invention mête. — 

a moyen d'un paragraphe addition 


a entend 1 


ion d'un sent 


uverte, On craint que cé 
M faitaneun 


et ils se dl 
aura éch 
M. Man. On concilierait tous les serupules 


nsi conçu 


audes de brevets de 
resteront Sous cachet, a ep 


«fkctionnement, formées par d'autres q 
de La préfecture, sous ce tre se à payement ent 
Drevet déposé Lel jour. — L'année expirés, le cache sera brisé ol un brevet devra être dAfvré, 1 1 
snumains le 46 ace pour les ehangrmants, perfectionnements ou additions paur 

ème, perdant l'année, demandé un brevet additicnel 


le breveté, pondant 


MM. Le Mixista nù 
1e renvoi à la Cor 


# et Le Ravronteur adhérent, sauf rédaction, eu à de 
ar, Il ÿ aurait des impossibiités pratiques. On 1 
poser que, quand nte, il connaît les inventions analogues à la si 
Gé déjà brevetées. Cela n'arrive presque jamais. Ausei, le plus souvent, e'est un brevet d' 
Lion qu'on demande pour des choses qui pourraient n'avoir que le caracière de perfectionnem 
(Ge qu'il y a de mieux à faire est de rester dans le droit commun ; e*est-ä-dire d'écarter l'antendément 
et de repousser l'article. — L'art. 18 est adopté. — M. DxxksPAUL demandait qu'à ces mots : pen 
dant une année, on ajowtät ceux-ci: à dater du jour de la signature du brevet, Mais il n'a pas 
insisté, sur l'observation de AL, Le RarontEux qu'il n'y a pas ile doute possible sur l'année dont 
il est ici question. — La disposition additionnelle est renvoyée à la Commission. 


dent 


Arte 19. Adopté sas observation. 
Art. 10 
dans certains € 
à se servir du brevet: il 


de brevet. — Premier par 
; le breveté, sans faire u 
lemande siéette 


quer que, 
rise tn Hiers 
tenue, M. Le arpoureun ré- 


reseion suit totale, soi 
alté sera où On 1 


and que Ja question n'en est pas une, Le droit dont on parle ici n'est que là fneulté d'exploiter. 11 
estévident qu'aucune atteinte ne saurait être portés à ce droit.—Le premier paragraplié e 
adopté. 


Deuxième paragraphe. — M. TaiisaNDIER dit qu'en subordonuant la cession, pour le breveté, 
au payement de la totalité de la taxe, on inlirmerait le vote que la Chambre à précédemment émis 
relativement au payement par annuités, et demande la suppression dé Ja fin du p à par- 
de ces mots : et aprés le payement. — M. vx Karronreun, La Commission a respecté le vote 
émis par la Chambre. La nécessilé du payement intégral de la taxe tent à une considération de 
fait que la Chambre appréciera. Si le breveté, qui touche le prix de la cession, ne coutinuait pas 
de payer les annuités, 1 ÿ aurait déchéance, et cette déchéance frapperait sur le ce ire qui 
pourtant aurait satisfait à ses obligations. — M. Houz£au-MuIRox invoque le payement. par ai 
nuités, dans l'intérêt du cessionaire, comnre il l'a appuyé dans l'intérêt de l'inventeur, 
emps que s'opérerait la cession, le cessionnaire s'enge 


3 EL serait ainsi 


serait à payer les annuit 
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substitué anx obligations de l'inventeur, — La fin da denxième paragraphe , à partir de ces mots 
et après le payement, est adoptée, ainsi que l'ensemble du paragraphe. 

Troisième paragraphe—M. Bermtoxr. Un brevet peut être cédé à cinquante personnes. Exiger 
du département de chacune des parties intéressées , c'est multiplier inu- 
les frais. I suffirait que la cession fût enregistrée à la préfeture du dépar- 
tement dans lequel l'acte aura été passé, — M. SÉNAC, Commissaire du Roi. Les cessions ont 
pour effet de saisir les cessionnaires d'une vérit riétédu brevet. 11 y a, à Ja suite de 

rement dans chacune des préfectures du domicile des cédants et des 
res , t dûment avertis de la mutation. Or, il pourrait résuller du 
l'objet de l'amendement et qui tend à ne maintenir qu'un seul enregistrement à la 
feeture du département dans lequel a été passé l'acte notarié constatant la cession , que le pu- 
ne FL pas suflisamiment averti par un trement effectué dans une autre localité, et que 
des cessionnaires, après s'être dessaisis eux-mêmes par une cession, né parvinssent à opérer de 
nouvelles cessions et à tromper la bonne foi des tiers, L'enregistrement doit être fait là où est le 
dumieile du cédant, k der. — M. Berumonr. En cette matière In publicité est 
plus grande qu'en aucune autre. Cette publicité est lleure des garanties. — L'amendement 


le dépôt, à la préfet 
tilement les formalités 


ble part de € 


éhaque cession, un enregi 


que les tiers «0 


cession 
mode qui & 


est adopté ainsi que l'ensemble du paragraphe modifié 


raple. Adopté avec la suppression de la taxe de 20 francs pour enregistrement, 


Quatrième pa 
sur la demande de MM. Taillandier et B 


L'ensemble de l'art. 20 est adopté 
Ant, 21. Adopté sans observation 
At 


— M, Viviex propose de modifier cet artie 


Lx cessionnaires d'un brevet et canx qui avr ses ayants droit, La faculté d'exr- 
pluiter la découverte on l'invention, profiteront, d'adition qui seront ultérieure. 
ant délivrés an breveté ou à sea ayants droit. Réciproquemment, 1 es ayants droits profitaront des 
curtifieats l'addition qui scront délivrés aux cessionnaires.— Tous ceux qui auront droit de proltor des certificats 
d'addition pourront en lever une expédition au Ministère de l'agriculture e£ du commerce, moyennant un dro 
de 20 frane 


L'amend 


e de deux modifications : l'une tend à remplacer ces os : Une licence 
ax-ci : La faculté d'exploiter. Vautre établit en faveur du breveté on 
sans l'article ; elle les admet à profiter des 
rent délivrés aux cessionnaires, — Ci 


lement se compo 
our l'exploitation, par e 


de ses ayants droit une réciprocité qui n'esistait p 
tificats d'addit 
sont consenties par la Commission: 


er 


deux modifica 


a qui seraient ultérieure 


M: Mate propose d'ajouter 


Les curlifieals d'adiition ne profteront aux cessionnaires qu'à Ia charge toutefois par eux de payer une in- 
demnité proportionnale à l'importance du perfectionnement, laquelle indemnité sera fixée à l'amiable entre les 
partiés, sinon, par expertise, homologués pur le tribunal de commerce 


x dans le droit commun; mais l'indemnité loi parait la 
conséquence juste et nécessaire des dispositions du projet de loi, Si cette indemnité n'était pas po- 
sée en principe, le breveté principe chercher des perfectionnements qui ne 
Profiteraient plusäsa fortune. 1 peut se faire d'ailleurs qu'un perfectionnement l'emporte sur l'in- 
Yention principale, soit plus utile et plus fructueux. Serait-il juste que, dans ce cas, il ne pôt rien 
sonnaire? Évidemment nou. Quant à cette indemnité, elle sera réglée à l'amiable ou 
judiciirement, et, dans ce dernier cas, il devra être procédé à une expertise. —M. LE Raron- 
run. Lorsqu'un individu vend un brevet, il peut avoir dans sa pensée le perfectionnement qui 
u'est pas compris dans le brevet. Le in de la vente, il prend un brevet de perfectionnement 
qui met soû acquéreur dans la nécessité de subir la loi. C'est pour cet inconvénient, que la 
Commission a voulu que la cession eomprit tous les perfectionnemets qui peuvent être dans la pen- 
dant, — M, Mant sérér dans la loi. 
1 fant, au contraire, partir de ce point, que la cession sera loyalement faite. Les principes géné- 
raux du contrat régiront le sort des parties. —M. Bernsonr demande comment 
tend l'article, L'inventeur, sil est breveté au principal pour un perfectio 
de donner son brevet de perfectionnement au cessionnaire?—M. Le Rarronreun. Le brevetde 
perfectionnement, sil est pris par l'inventeur, constitué une fraude envers les cessionnaires: Or, 


IL croit qu'on aurait mieux fait de re 


n'aurait plus d'int 


lendlem 


La fraude ne se suppose pas, el on ne doit pas 


30 


est ce q 
dition, eu, dans 6 
ere mere 
trouvätesmpris dans l'invention principale. 1 est porié à er 
comméree n'est pas d'accord avec M. le Rapporteur. M. Le RAPPORTEUR dit qu 
Y a à ce sujet dissentiment entre lui et le Ministre, —M. OpiLo Bannor. I faut 8e préotcuper 
aussi de l'intérêt public. En général, c'est l'inveuteur qui perfectionn quoi ne pas intéresser 
la recherche du perfectionnement? — M. Le Gowaussaine nu Ro, L'anicle ne parle pas de bre- 
de perfestionmement, mais seulement de certificats d'adiiion ; or, dans le systéme enti 
; le brevet de perfectionnement à une valeur toute différente te celle du certilieat dau 
dus ch ses tetes: le brevet de perfetnnement st sujet à ane Le égale à cle 
tft qui me se délivre qu'au leveté ou à ses 
potes simple taxe de 20 Fe, L'article du Gouvernement fait jouir le cessiu 
re es certificats d'addition qui auront pu être délivrés à l'inventeur principal : sur. ce point; iL 
y avoir de doute, —On a demandé tout à l'heure s'il n'entendait pas accorder le mème droit 
onnewent, ici Le méme motif de dévider ne se rei- 
se confond. avee 


ès l'ablention lu brevet principal, ve 
re qu'à cet égard M, le Ministre du 
fiectivemenL il 


uep 
au cessionnaire relativement au brevet de perfect 
contre pas. Le brevet de perfectionnement est un brevet spécial, distiiet, qui 


aueun autre brevet. Si done le breveté a traité avez un tiers pour on brevet, n'a pas traité pour 
ce second brevet, — M, Mate dit qu'il endement sil était bien enténdi que l'ar- 
ticle en discussion a le sens qui vient de lui être donné par M. le Commissaire du Rof. = M: 


nrken. La disposition le l'article doit être étendue aux brevets de perfectionnement 
on auraît le moyen de faire indirectement ce qu'il est défendn de faire d'une manière di 
M. ina. La oi e certficut d'adtdition et le 
brevet da perfectionnement ln seule diflérence consiste dans le La taxe et ans a duree 
Mrolt.— M. Le Minis no commence reproduit la distinction expllqée par M, lo Commissaire 
IL ajoute que Les tiers, ne pouvant pas demander un certfieut d'addition à un brevet qu'ils 
n'ont pas, faut qu'ils prennent un brevet de perfectionnement. —M. LHxyau s'attache de nou 
Veau à préciser een a lol a entendu par éertfieat d'addition , et par brevet de perfectionnement. 

M. LE PasibeNT explique qu < d'un perfretionnement, d'un changement on 
addition , dans tous les cas Le titre qui intervient au proilt du breveté est un certlieat «él. 
dans les mêmes farmes que Le brevet pri et donne lieu âne taxe de 20 x mals Lorsque 
le breveté veut pot de départ il preud un brevet de perfeetio durée 


tablit aucune différence réslle 


qu'il 


ment, qui 


d'un brevet principal, ét pour lequel il paye La taxe de 1,500 fr. Voilà ces deux. cus finis dans la 
pensée du Gouvernement et de la Commission. —M, Maur, La conséquence des doctrines qu'on 
Vient d'établir est qu ladditio feclionmement il y a identité: qu'arcivera t-il dès lors? 
C'est que la solution de Lt quest pendra dé la conduite: qu'aura tenue le breveté; SL veut 


Pébltér son céssionnaire, il prendta seulement un brévet d'adiition, qu'il payera 20 (r., et 
ant qu'un brevet principal. Dans le ea contraire, il prendra un brevet de perfe 
test do aire, qu'on la discrétion du breveté? 
L'orateur pensé qu'il vaudrait mieux rentrer dans le droit commun, et llsser à chacun le soin de 
régler son choix comme N l'entendra, M Hovzrau-Mumnon. Le nonvean brevet pourrateil 
servie à proroger la durde du brevet principal? M. BrvEAë. Le brévet priéiqul tombe à l'ex. 
Diration du délai, ët le brevet nouveau a une existénee particulière. —M. Onisos Bannor est 
d'avis qu'il convient de revenir au droit commun. Il y a une notable différence entre une addition. 
Etui pérfectionnement proprement dit. Une simple addition n'est qu'un accessoire de l'inventi 
ef doit en suivre le sort. Au eontraire , un perfectionnement est une propriété nouvelle quise ré 
Et ceite firopriété est en deliors du contraL. Il appartient aux tribunaux de décider si l'addition e 
era dats la cession principale, selon qu'elle paraltra une simple addition ou un perfeétionnement 
Soétitesthue propriété nouvelle. Le droit commun suft— M, V1viKs. 1 dépéndra du titulaire 
dubrevetdé rendre soit un certificat d'addition , soit un brevet de perfectionnement, selon l'in 
portanée dù changement découvert. Le certlieat prolitera à tous ceux qu ont droit au brevet. 1 
ny à pas bir dans ce cas le principe de l'indemnité. 11 ne convient pas non plus d'en ré- 
Férer au droit commun : ce serait laisser indécise ét abandonner aux variations de la jurisprudence 
une question qu e en termels formels, M. OniLox Hxnnor insiste pour qu'on 
der ee qui est un acressoire et ce qui Constitue une propriété 

la loïne s'explique pas, les tribunaux n'auront atcun moyen 


"a d' 


uux le soin de 
nouvelle. M. LE RArPONTEUR. 
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de solation : dans le silence de Ja loï, rien n 
vet de perfectionnement, soit 

qu'on fit entrer dans la cession toute espè 
que son opinion personnelle 'a pas été complétement admise par la 
eussion ne comprend dans la cession que les certificats d'audit 


les autorisera à faire entrer dans la cession, soit le bré- 
me le simple certificat d'addition. M. le Rapporteur aurait yo 


e d'addition ou de perfectionnement. Mais il reconnait 


m. À l'égard du brevet de perfec 
tionnement, il reste en dehors de la cession opérée, — M. Bixkau fait de nouveau observer qu'il 
n'ya entrele certitieat d'addition et le breve de perfectionnement , d'autre diffé 
résulle du montant de la taxe et le la durée, — M 

le retire dès qu'il est entendu que 
ment, selon lui, jat 

qu'il pourra prendre 0 
tel qu'a été modifié du consentement dela Commission, esl mis aux. Voix eL adopté 


ce que celle qui 
uit 
ee; évidem- 
ut ne sera assez insensé pour prendre un brevet d'addition, lors- 
brevet de perfectionnement qu'il aura la ieulé de vendre, — L'article 22, 


1e, auteur de l'an 
e certificat d'addition seul 


mdement , déclau 


ppartiendra au cession 


art 


Art. 24. Adopté après une observati 
tous les irevets qui ne portent pas un 


Adopté sans bsérvatio 


la convenance d'imprimer in erfenso 
at de déraison 


Art. 26. Adopté après observations de M. Arago, pour que l'original du brevet manusorit soit 
muniqué en tout Lemps aux personnes qui sur 


nt intérêt à le consulter. 


an 28, Adoptés sans observations 


où découverte BEA b 
pourra dl 


29. L'auteur d'une inventio 
Mais Ia durée de eo brevet 


‘e à l'étranger, pourra obtenir un brovet 
velk antérieurement pris à l'étranger 


M. Maui omission d'avoir supprimé les brevets d'importation ; mais il ne cour 
prend pas qu'après Les avoir supprimés à l'égard des Français, on les conserve à l'égard des étran 
gers, ILne s'explique pas le privilége dont jouiraient ces derniers. — M. LE RAPPORTEUR. Ce n'est 


pas Loute espèce d'étrangers que l'on donne un brevet; c'est seulement à l'étrauger inventeur 
IL est maturel quel'éu 
ion a voulu que le Franc: faire Lreveter à l'étranger 
elle devait vouloir que l'étranger breveté chez lui pô venir se faire bréveter en France, L'article 
estjuste, raisonnable, et doit être conservé, — M. Betuonr. L'article est inutile, ex il pourrait être 
à notre industrie. Aujourd'hui que les relations de la France avec l'étranger sont de- 


ger inventeur soit préféré au Français qui n 


rien inventé, La Conmis- 


is qui aurait pris un brevet en Erançe püt 


prdjudiciahle 
Error intimes, il n'est pas besoin d'esciter Les étrangers par l'appät d'un brevet, Qn 
peus'en fier à nos com 

l'étranger, Quant à cette justice qui tend à ass 
politisine dont l'infinenc: 
portation. Il pourrait 


pides : elles nous enrichiront de toutes les découvert 


miler l'étran 


er au Français, elle tient à un 60 
l'orateur, et c'est pour cela qu'il s'oppose au brevet d'im- 
river, selon lui, que l'étranger prit en France un brevet pour ÿ entraver le 
développ ple, jaloux de 
conserver à l'Angleterre la puissance de son industrie linière, pourrait prendre en France un brevet 
à dessein d'empêcher l'exploitation de eette industrie au moyen dé procédés perfect 
pourrions emprünter à nos voisins, — M, Tan, délande 6e qui arrivera siuu étranger se f 


nt d'une industrie qui Heurirait dans son pays. Un Anglais, par exe 


que nous 
brève- 


teren France pour une découverte qui, à l'étranger, aurait été renine publique par une description 
— MM. LE RaProwreun et Le MiNISTuE répondent qu'en ce cas la disposition delà Joï est Ia dé. 
dauce ; que la disposition de l'art, 30 est formelle, et que le rapport a donné à ce sujet, aux étran- 
&ers, un loyal avertissement 

M: HouzEAu-MUrRoN propose la réciprocité en ajoutant à l'article ces mots : S'il appartient à 
Un pays où les Français jouissent du même droit, — M. Berinowr dit qu'il 
dans les voies de la réciprocité ; maïs 


ent 
d'én 


it volont 
s dispropor- 


ie réciprocité serait fictive; il y à 


tions dans la taxe des brevets, selon les pays où on les prend. D'ailleurs, la faveur que nous 
steorduns, nous ne sommes pas sûrs de là recevoir partout, el dans les pays où nons là ruée 
VOS, on nos la fera fayer très-cher. — M. Le Rarronreun. La Commission à ‘mûrenient 


eximiné Le syatèn 


pe de 
slition da droit d'aubaire, ét cette réforme, quoique Ôpé- 
Fée Sans réciprocité, n'a en que de salutaires et d'heureuses conséquences. M. le Rapporièur 
pense qu'ildloit en être ‘il s'agit de poser en principe que l'inventeur dôit troûVêr 
protection pour Son œuvre en quelque lieu qu'it la transporte. 11 appart 
l'exemple et tôt on tard cet éxenn 


e de la réciprocité, et elle n'a pas cru devoir l'admeitre, Déjà le priné 
lréciprocité a été écarté lors de V 


même lors 


le sera suivi. La question a été envisag 
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té nationale, d'intérèt industriel bien entendh 
bre n'accueillera pas es défiances. 


un point de vue élevé de justice générale , de à 
et non au point de vue d'an ésaïsme étroit et jaloux dont la 
Le rejet de l'article ne rer pas aux dangers qu'on a * car l'étranger serait toujours 
Hibre de se servir d'un préte-nom , de demander un brevet d'invention , sous lenom d'un Français, 
qui pourrait même le lui céder. — M. Houz#au-MeInON. Lui aussi, il désire que la France prenne 
une généreuse initiative ; mais il vent que <on exemple soit suivi Si l'on vent donner ne protec- 
lion eMcace à notre commerce extérieur, il faut poser en principe que la France est en droit d'exi- 
ger au dehors, en faveur des Francais, dés conditions 6 les qu'elle accorde aux étrangers; 
Plus d'une fois la France a déjà pris l'initiative des améliorations internationales, et trop souvent. 
elle a été dnpe de sa générosité. Par exemple, lorsqu'en France un étranger est victime de cont 
çon, iltrouve chez nous protection et justice; tandis que, à l'étranger, notre commerce est trop 
1e de faifieatians et de fraudes dont i sollicite vainement la répression. L'orateur se 
de à cet égard sur divers faits qu'il livre on de la Clare, et il en conelut que, 
d'ou veut mettre un terme à cette piraterie industrielle, il est indispensable d'adopter le principe de 
AANGE. La question des marques n'a aucun rapport avec celle es hre- 
vets. Siles étrangers vendent nos vins avec dés marques contrefales , on vend, chez nous, des 
es eu France, avec des étiquettes anglaises. En ee qui concerne Les brevets, l'ini- 
use réforme a été déjà prise dans divers pays étrangers, notamment en Autriche 
e peut produire 
qu'un 
venir prendre en France un brevet d'invention, et par cela même qu'on provoque les étrangers À 
apporter les früïlts de leurs découvertes, il faut Les admettre à jouir en France, pour leurs 
inventions, des mêmes pr tionaus. Mais ee qui serait exorbitant ce serait d'au- 
iser l'inventeur étranger à venir réclamer en France un brevet pour une invention qui ser 
déjà connue, ét dont le commerce se serait saisi par des importations, À cet égard  l'orat 
fait que soumettre des doutés à la Chambre. — M. LE MINISTRE DU COMMERCE, La réponse aux 
justes observations que-vient de présenter le préopinant, se tronve dans l'article 10, — M, Barnor 
eroit que a question n'est pas corp at résolue , et que de sérieuses diffiultés peuvent se pré- 
as où l'étranger, après avoir pris un brevet d'invention dans sn pays, et avoir donné 
at d'exéention à sa découverte, viendrait réclamer un brevet d'invention en 
anee, Pour se soustraire à son privilège. il faudra prouver que l'invention a eu une publicité auf 
fisante, 1 y a là matière à de sérieux embai M. LE RarronTEu répond que, dans certains 
pays, les descriptions sont publiées, et que as, l'inventeur étranger ne pourra venir de: 
mander chez nous un brevet utile 


et 
que du bien. — M. OpiLOX Banner consent, même 


Belgique. Dans l'opinion de lorateur, cette réforme est sans inconvénient et 


s que les 


Séance du mar 


16 avril 1844, — Présidence dé M, Saut. 


M. u5 Pnësipesr donne lecture de trois par 
sentés par la Commission, en suite du renvoi d'un a 
bre, — Adoptés. 


raples additionnels à l'art. 18, qui sont pré: 
ndement qui lui avait été fait par là Chatn- 


On reprend a télibés 


ion sur l'art 


cle 29, —M.HouzEAu-Muinox. L'orateur fait observer qu 
lé 


ommis-voÿ 


le 
lation française. La Chambre 
On l'a introduit dans 
de Venezuela. Telle avait été aussi la pensée 


principe de la réciprocité se retrouve daus tontes Les parties de 
l'a admis récemment à l'occasion des patentes pour les 
les traités de commerce avec la Sardaigne et l'Ét 
première du Gouvernement dans le projet de oi en discussion. — M. le MINISTUE DU COMMERCE. 
Dans tous les États de l'Europe, excepté en Prusse, les étrangers peuvent prendre des brevels 
invention. Ce fait généralement établi suftit. La rési ne peut pas avoir d'autre objel, et cet 
“bjét est atteint. — Après un échange d'observations entre MM. Desmonsseaux de Givré, Bineau 
etle Rapporter, sur le sens combiné des art. 27 et 29 qui est restrictfel non extensif, l'amende- 
ment de M. Houzeau Mniron est rejeté. 

M. DESMOUSSEAUX D& GIVRÉ pense qui 


faudrait Vauleur français ou étranger 
d'une invention, ete. — Répondu jar M. le Rapporteur que le titre JIL ne s'applique qu'aux 
droits des étrangers. — M. Hethmont voudrait que l'on ajoutät ces mots: sans pouvoir ëx- 
céder les limites de durée firées à l'article 4. —M. le Rapporieur répond que l'addition est 
inutile; il est évident que l'étranger qui prend un brevet en France ne peut le faire que sous les 


AMBRE nes pépurés. — [6 AVRIL. 33 


1844. s 


snérales dela loi francaise, pour la darée comme pour les autres conditions. — L'art, 29 


est adopté. 


Art, 30. Nullités.—M. AnaGo eraint que le vague de la rédaction da d'entraine de 
fichenses conséquences qui ne sont poñut ilans la pensée des rédacteurs de la loi. On eruit trop, en 
général, que toute découverte qui € nie compliqué, n'est qu'une pure 
idée. Watt a rencontré cette difiieulté dans le premier perfectionnement qu'il a introduit dans la 
machine à vapeur. Ce premier perfectionnement consistait à faire condenser la vapeur dans un 


autre vase que le corps de pompe. C'était pen de chose en t 


phe 


lisable sans un mécan 


pareuce, et des hommes d'un ha 


‘ère d'invention industrielle; ils s'obstinaient à n 


inérile ont contesté à ce changement le eat 
voir 
les lui pa 
mücliine connue de toute antiquité, et qui, touru 
Un mé 


ane idée. Cependant, quand le brevet eut été accordé, une seule des mines de Cornou 
— La vis d'Arehimède est une 
droïte, sert à faire monter l'eau 


S'en servir pour faire descendre les az en Ja tournant de droit 


60,000 fr. par an pour l'application de ce procé 


icien a imaginé « ; 


gauche. En apparence, ce n'est là qu'une idée; il n'y a invention d'ancun mécanisme, le moyen 
est commu; le principe est connu aussi; é'est un simple acte de la pensée; cependant il offre un 
puissant secours à l'intérieur des mines, dans des opérations où il s'agit de purifier des gaz. — Le 
zingage lu fer est connu depuis Malouin, mais on ne l'employait pas, parce que l'on pensait que le 


fer n'était préservé de la rouille que s 
était préservé de la rouille sur toutes les parties, par le seul fait de la galva 


la partie couverte dé zinc. M a démontré que le fer 


isation qui résulte de 


aventé aucune combinais 


la justaposition les deux métaux; il a mécanique, aucun appareil; 


ila constaté seulement une propriété nouvelle d'un procédé déjà connu; l'atilité et les applications 


en sont infinies. — Voilà des cas, et il y en a bien d'autres, où, aux termes de l'art. 29, les inven- 


tés W'auraent pu être brevetés, ou tout au moins leurs brevets aur 


ent pa être frappés dé dé- 


cliéance comme portant seulement sur des principes ou conceptions théoriques. — L'orateur, 


pour éviter cette fâclu 


se conséquence, demande qui à ce paragraphe ces mots : dont on 


n'a pas budiqué d'applications industrielles, après ceu conceptions théoriques. Les mots 


purement s 
Mu 
implicitement dans l'article en discussion , et bien explicitement dans 1 


ientifiques seraient supprimés. 


rontEun. Ce que demande le préopinant est dans la loi en termes exprès eL formels, 
t 2. Ainsi, pour pre 


exemple, la vis d'Archimède a été employée pour une app 


dre son premies on nouvelle, 


obtenir un résultat nouveau. Elle rentre done, comme 
pes qu'on pour 


mpe de Davy, comme tous les exem- 


trouver 


dans la définition neite, précise de l'art. 2. On a prévu 


nouveau produit industriel, l'invention de nouveaux moyens pour obte produit déjà connu, 
v où l'emploi d'un moyen ancien pour arriver à un résultat on à un produit nouveau, « Tout est 
là; out se trouve éompris dans cette énumération. — Dans l'article en discussion on reprend la 


question sous un autre aspect, Il s'agit d 


régler les cas de déchéance et de nulli 


Là, on explique 


que les idées spéculatives sans produit et sans résultat ne pourront servir de base à un brevet va- 
lable, et l'on exclut les principes, méthodes, systè 


es et conceptions Lh 


iques où purement scien. 


tiques, c'est-à-dire les choses qui sont abstraites, les. cb 


»ses qui n'ont pas de réalisation possible, 
l'amendement ; il cite comme 
exemple l'application de l'air chaud aux hauts fourneaux. M. LE RAPPORTEUR. CE n 
pure idée , c'est au contraire 
— L'amendement est adopté. 


où du moîns certaine et indiquée, — M. Houzeau-Mumnox appi 


4 pas là une 
ation d'un nouveau moyen pour obtenir un résultat industriel 
M. UerimoNT propose d'effacer, dans le cinquième paragraphe, 


mots : est faut. — Adopté. — L'art, 30 est adopté 
Aït: 31. M Mae propose l'amendement suivant 

# Remplacer les mots publicité sufisante par la rédaction suivante : — Xe sera pas réputée nouvelle, 
{out invention, ete... qui, en France ou à l'élranger, e antérieurement à a date du dépôt, aura été dus. 


triellement pratiquée ou décrite d'une manière technique dans un ouvrage imprimé el publié. » 


€ 
l'énu 


hangement a pour objet d'éviter le va, 
ration des acte 


ie de la rédactio 


n di projet, et de le remplacer par 
astituent véritablement la publicité dont ils 
pareil cas. Ce n'est pas une pratique et une description telles quelles, mais an 
trielleeune description technique. —M. 1e Ravronreux répond que, dans l'ori 
la publicité purement et simplement. Le projet de loi a spécif 
pour l'exécution. € 


et des caractères qui ci 


iten 


€ pratique éndus- 
e, on avait dit 
en disant une publicité suffisante 
2e sont là des termes généraux qui embrassent tous les eas, sans Jaisser prise À 
46 


si BREVETS DINVENTION. — DISCUSSION DES ARTICLES. DE: 


des contestations de pure chieane, L'amendement a l'inconvénient de restreinüre Les dispositions 
dement n'est pas adopté. 


de la loï à deux cas seulement, — L'ame 


M: Bouitaun pe 
nouvelle M. Le Rarponteu. C 
ministrai 
lieu, par les tribunaux qui, seuls, examinent la ques 
L'article est adopté. 


qu'il Faudrait di 
ts eniraineraient la nécessité d'un examen préalable p 
aecorilé; mais il sera déclaré nul, sil y a 
m de la uouveauté de la découverte. — 


Ne sera pas brerelée au lieu de ne sera pus réputée 
l'Ad- 


a; é'est ce qu'on veut éviter; le brevet ser 


Av, 32, Cas de déchémce. — M. AnaGe pense que la suspension d'exploitation pendant une 
aanée est un délai trop court pour lui fire proluire là déchéance. Les capitalistes reeuleront devant 
areuses. Ils savent qu'aucune invention sérieuse n'est profitable. qu'au bout 
et q les qui exigent la plus Donne attente 
les les peintes, une autre machine du méme ingénieur pour les payés pints, 
spiants exemples: Wat a vu huit ae 
dans I pratique. Cette vérité est st bien 
ns certains pays cette eause de déchéance n'existe pas en Sardaze, les délais varient 


d'un temps très-lon: 


les plus importantes sont e 


La perroline p 


les turbines, les inventions de M. Poncéet, en offrent 


sentie, que d 


ateur recoumait bien qu'il y à ui inconvénient pour la socié 
tion de la découverte pr des raisons que souvent 


selon la nauré de linven 
lisser un inventeur maltre d'empêcher l'appli 
approuver, Mais il sera facile de mettre l'intérôt publie à convert des suites de 


amauvais vouloir en organisant l'exprôp ouvertes pour eauxe d'itilité publique; cette 
objet meet té dans le cours de In discussion. =/artio 
pié aver le dulai de deux au a formulée par M. Delespaul, aecepté pr le 
nement et la Commission. 
M, Luewwerrx demaude ce qu'il en sera du drol d'expropriaton des broveis pour éause d'uti 
lité publique. M, Le RarrowTeun répond quela Cominission à exemlné cette question: va 


dans rquoï elle ne l'a 


ercice du droit, de graves inconvénien 
la diseussion, — M ViVIKx ai 


et peu d'avanta 
te que ée droit contiau 


pas introduit dan a à exister, mais qu'il 


n'est point organisé 


M. Ressiëkac propose d'éjouter un p 


SouL exeaptés dk pré ngragie, es les des machines ont lé Ministre de l'a 
giculture et du fa à Auction dans Le cas prévu put l'art, 20. « 
Art. 33. Adopté das les termes suivants proposés par M. Vivien 


Tclis, éariteaux publics, prendra la 
x Lois, après l'expiration {lu Wrevel Bhté- 
revele on son Hrovot at ÿ MJOer 66 MO : UNE QA- 
d'A 1,000 fr. = En cas de récidive, l'amende pourra 


Ai av brrrel san 
ours ou qui, énnt Pret 
tre porte au double 


Art. 34, Exercice de l'antion privée en nullité où en déchéahee,—1l est expliqué sur l'observation 
de MM. D. Marquis et Vi ler In déchéance à 
as ait de 6 et js duc 
éme dans 


ent Het out 


‘à que la pensée du projet réduit le droit de deu 
andeur a un intérêt La oi francaise qui 

lique exercée par de simples citoyens; mais l'intérêt peut exister dans l'aven 
À qui vondea se servir, dans sou établie 
laquer en déchéanes eelui qui aura pris, sans 
ax à les Lib 


le pau 
préjeté, d'une certain ne, atira la 


droit,un brevet pour cette machine. 1 faut seulement que l'intérèt sot réel et ér 


maus l'apprécieront, — L'article du projet est adopté 


Art. 35 et 30. Adupés sans observations 
ser l'interver 


et. Cet amen- 


Sukrart. 37, M. Bounex p 
tion du 
dement, combattu par M. le Ra) 


to 


un amendement qui à pour objet de ne pas 
blie dans toute instance pour faire prononcer la nellité du br 
porteur, n'est pas adopté, — L'art. 17 est adoplé. 


Art. 3, 30, 40, 41. Adoptés sans observations 


M. Isasmenr propose un article additionn 


sion , et qui est adopté dan: 


qi est aeceplé par le Gouvernement el la Commis 
terines suivants 


peines éabies par ts 
Ds les its antérieur 


ate lai ne 
premier at 


a être cumulées, — La peine à plus forte 
de poursuite, 


à seule prononcée 


1844 cmaMBuE pes pépurés. — (7 avis 35 
Art. 42, devenu 43. — À Eprisons M. Bermsiovr demande si la récidive 
dont il est ici question doit s'entendre di la contrefaçon, pour la deuxième fais, du même objet 


tte 


d'un ohje mière condamtiation pour côntrefacon 
er, d'un genre de propriété diffeile à définir. 11 


où l'une contrefac! 
d'un objet différent. 1 s'agit ici d'un élit partieu 
fcanieien ait deux fois, dans € 


aus, l'occasion 
de la nature des droits di breveté, 11 


d'exécuter des machines 
bera par R 
n pour a détisi 


peut arriver qu'un n 


stns s'être rendu compté 


ard dlans là répéti- 
il lieu, après la Méclaration de eo: n 


ppliquer 
r pense que cela serait iminoral. 


tion du délit; ÿ aur 
la peine de Pemprisonnemes 
fé, l'on n'est pis prévenu, comme pour les cas 
nee. 1 faut done que la lui s'explique 

Yien que quand la deuxième contrefaçon est commise au détr 
il ne peut y avoir exeuse de houne foi , et le £ 

Saint averti par la 


qu'entraine la récidive? L'or 


la loi or 


inaîre, par le Coûe pénal etla cons- 


iveient, et l'a 


nt du même breveté. Dans ce cas, 
est prévenu et sufi 
a subie. Toutefois, l'orateur n'insiétera pas 


ère condarnnation q} 


pour l'adoption d'un amendement, si M. le Rapporteur réconnait 4 de déoit, pot coiisti- 
tuer le délit de contrefaçon, qu'il faut une in raudoleuse. — M, LE teur. La tügle 
générale suivie jusqu'à ee jour, est € e a matière de contrefaçon, la contrefaçon 
existe par cela seul qu'on rupro-luit une inve rotégée pas un br ec la loi nouvelle, par 
el seul qu'on a fabriqué, par cela seul endu une cliose par an brevet, où uit 
être condamné, vis-à-vis de la partie civile, à tontes les réparations qui lui s À cûté, il y 
a encore l'action pénale, la punition du défi: et é'est ie qu'un aceusé, qu'un p 


pour l'application de la peine, appéler à son secours tous les as de défense qui protégent ceux 


Quisontadeunés; €'est alors qu'il pourra invoquer la bonne foi, le défaut d'intention éoupabile, eu 


téiites les circonstances qui seront de à atténuer sa £ à prouver, s'il est possible, 
qu'elle ne renferme pas les éléments constitutifs du d «la conduira, sinon à 0 
complet, du moins à l'atténuation de la prine 4 là tont ee qu'on peut demander et 


voulu la loï, Le systèine du préopinant ne tendrait à rien moins qu'à la réhabilitation du délit de 


contrefaçon, eur il faudrait le faire considérer comme un délit à part, où la bonne foi nou-seul 


vous dit-il, qui peut être commis sans volonté 


de le commettre. Alors surtout qu'il y a récidive, on ne peut pas admettre I supposition de bonne 


foi, doit y avoir aggravation de peine contre esli qui multiplie les contrer = La iso 


un délit, entre MM. Bethmont, Vivien, Aylles, Odi 
dement ainsi conqu 


continue sut la nécessité de l'intention feanduie x que la contrefaçon puisse constituer 


Crémieux, qui propose un amen: 


La récidive né paul tre déclarée que st mé jugent a qu'il y a eu fraude dans le fait dont 
le contraletenr 83E reconnu où déclaré couçuh 
M, &t Rarronreun fit observer que ce serait créer deux règles : ne le premier jugement 


d Les wibunaux feront, dans un cas, d'une manière, et différeront dans lé 


et une pour lu se 
second cas, — L'amendement n'est pas adopté, — L'arL. est adopté 


M. Vavix propose le paragraphe additionnel suivant , qui n'est pas appuyé, 


Hivré, sous Je nom d'an fiers, à la contrefaçon 


La mé peine pourra fre prononcée contre cu qu 
le préle-non pourra aussi être poursuivi et cuudamed cout 


Art. da et 46, Adoptés sans observations 


Séunes da mercredi 17 avril 14%. — € de AE, Sara 


M, DxxespauL propose une disposition additionnelle qui n'est pas appuyée, en ces terme 


1} statuera dé même sur Les démandié en nellité ou en déchéancé qui auraient été portée 


le prétenn ie 
vaut la juridiction civile depuis l'introduetion de l'instance en contrelago 


Aït. 47. Adopté avec une disposition additionnelle proposée par M. Boudet, qui oblige l'étran 
demandeur en contref 


a à déposer un cautionnement 


At. 48, 49, 50, 51, 62, 33, Adoptés sans observations 
46. 


36 BREVETS D'INVENTION. — EXPOSÉ DES MOTIFS. n° xv. 


M. DecEsPauz propose d'ajouter à l'art. 50 une disposition ainsi conçue 


énoncées eu l'art. 33 de la présente 
les mots: sans garantie du Gouvér- 


route 
Wi, 


les possesseurs de ces brevets ne pourront, sous. les 
er leur qualité dé brevelés où lear brevet, sans $ ajouter 


tion est de déclarer applicable aux possesseurs de brevets délivrés sous l'en 
mn actuelle, la disposition que la Cambée a votée hier, dans le but de réprinier 
autorisés à 


1 dit que son 
pire de la 
le charlatanisme des annonces. 11 ne voudrait pas que les lureveis 


ment sans ajouter les mots : sans garantie, — M. le Rapporteur ré: 
ulle pas plus 


se dire brevetés du Gouves 
pute l'amendement inutile. Le fait qui a été prohibé par la loi est un fait qui ne r 
du brevet que du nouveau. L'interdiction de prendre la qualité de breveté, sans y ajouter 


les mots : sans garantie du Gouvernement, s'applique à tous les faits à venir, à quelque époque 
que se rattache la délivrance du brevet. Eu cela il n'y a pas de rétronctivité, cat ce n'est pas au 
brevet que la disposition s'applique, mais au fait abusif extérieur, — Sur cès explications l'amen- 
demeut est retiré 


M. D. Manquis demand 
rantie. =M.le Rapporteur r seront soumis à Ia même condition 
iln'yaura plus que des certificats de perfectionnement, et que ces certificats font partie 
du brevet 


ï on appliquer 
ad qu 


au brevet de perfectionnement les mots : süix gur- 
il ajonte que, dé. 


Art. 6%. Adopté sans olervution. 


Seratin secret sur l'ensemble de 


Chambre à adopté 


Votants, 234; — pour l'adoption, 219; — contre, 13. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le 29 avril 194$, par M, Cunin-Gridaine, minlare de 'agroulture et du 


Messieurs les Pairs ; voux avez adopté, l'année dernière, un 


vits des 


sjet de loi destiné à régler d'une 
s industrielles, et la dis- 


te plus éertaine le 


ertes et inver 


eussion approfondie à laquelle vous vous êtes livrés 
mentaux sur lesquels reposent les lois de 17 
nouvel 

La Chambre des Députés; à so 
s'est attarhée, 


nées fond 
autorité 


a mettant en lumière les pr 
91, a donné à ces principes une sanction et n 


tour wa, ul elle 


reconnu et proclamé les drolts des ir 
à en déterminer la 
L , dans les disu 


s de vous 


nt 
ture, l'étendue et les limites, 
ifica= 


ans réglementaires du projet, des 


as qui nous mettent dans le € rapporter 
eré par une application d'un demi-siècle, est In 60 


Le systè vi, cons 


ion d'a pri 
légitine 


eet 


prix de sa découverte; privilé 
ntaché de nullité ila prétendue invention n'existe 
dion d'inventign ; 
aux risques et pé- 


sé, la découverte est réelle ; titre 


que dans l'imagination du demant 
la g 
rils du demandeur. 

Aucun des chan 
mentaux : plus 
mineruns rapide 

Sur les art. 2 


ur, Le brevet est l'acte qui constate Ja décla 


antie de Lous est dans la délivrance de cet acte , sans examen piré 


ments introduits dans le projet de lui ne porte atteinte à ces principes fonda- 
rs mème ont pour effet d'en étendre et d'en fortifier l'application : nous les exa- 


Ministre explique les char ile résultent de 


nt dé rédaction té 


la dis 30, c'est-â-dire la dé on de nullité virtuelle des brevets 
pour des principes, méthodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques ou purement 
tifiqnes. Sur l'article 4 , le Gouvernement a dû s'opposer au système des annuités, par {ous 
les mutifs qui sont exposés dans la discussion ef-deseus. 
Mais, dit M. le Ministre, nous devons le reconnaitre les dispositions additionnelles votées à la: 


€ l'amendement 


atroduit dans l'article #, ont assez atténué les ncony 


suite 


nts de cet ainen- 


ist. GAME DES arms, — 29 avrrn. 37 


dement pour que le Gouvernement, prenant en considération les avantages qu'il présente pour les 


inventeurs, sy soit rallié sans hésitation ; et vous en propose aujourd'hui l'adoption. 
L'article 33 à pourvu, p: 


rait faire des brevets d'inventi 


: une peine sévère, à la répression de l'abus que le charla 


isme pour: 


l'article 82 prononce la dléchéance de plein droit du brevelé q 


quitié son annuîté avant le commencement de chacune des années de la durée de son 


n'aura pas à 
pri l'artiele 24 dispos 
de la deurième annuité, ét, 


que les descriptions eL dessins ne seront 


dans la plupart d 


publiés qu'après le payement 


cas, eette disposition suflira pour faire justici 
que voir 
autre que L 


ces inventions sans valeur et sans consistance 


vmission Lraîtait avec de futitités 


et de réveries: l'article 18 dispos 
dant 
l'invention Misant l'objet du 1h 
partielle d'un brexet qu'après 

À l'e de 
chénnee, faute de payement d'au 


s droit ne pourra, pen- 
remière année , prendre un brevet pour un cl 


artic 
payement de la totalité de la taxe dé 


nt, perfectionnement ou addition à 


et primitif; enfin 0 ne permet de cession 1 
par l'ar 


a publication trimestrielle des brevets qui seront 16 


le ou 


s dispositions et de ibés en dé 


sinuité, l'Adrninistration pourrra pourvoir à la mise à exééution 


du système nouveau introduit dans la loi ; les avantages du brevet provisoire se trouveront conser 
vés dans une mesure satisf 
naires de la ui à de partie d'un brevet, puissent être lésés par la négligence , linsolvabilité ou 
la fraude de leur cédant. 

Ces considérations, Messieurs, vous détermineront , comme le Gouvernement à 
assentir 


ante, el il ne sera pas à craindre que les tiers de bonne fo, cessio: 


lonner votre 
doit réaliser pour les inventeurs les résultats 
faveur 

25 et 26 contiennent des mod 


nt à l'innovation proposée, et qui, si elk 


qu'on à fait envisager, mérite certainemer 
Lesart,6, 7,8, 14, 10,18, 20, 29 
quées conformér 


eations qui sont expli 


lent au débat ci-dessus. La disposition nouvelle de l'article 29 , sur les brevets pris 


parles étrangers mérite tonte approbation. Le nouveau cas de nullité porté à l'art, 30 résulte du 
renvoi de l'art. 3 
L'art. 32, relatif aux déchéances, la disposition pénale pour défaut d'annonce que lé brevet n'emn- 


porte pas la garantie du Gouvernement l'intervention du mi 
gement qui pr 
L'article 40, adopté par la Chambre des Députés dans les termés où il avait été Voté dans cetie 


mistère publie pour généraliser le ju: 


nonce la échéance, ont toute l'adhésion du Gouvernement 


enceite, dispose que « toute atteinte portée aux droits du Dreveté, soit pa 
« duits, soit par l'emploi de moyens faisant l'objet de son brevet 
etil,punit ce délit d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr 

ant, égs 


la fabrication de pro 


stitue le délit de contrèfa 


ment a 


opté tel qu'il était sorti de vos délibérations, porte que » ce 


auront sciemment recélé, vendu on exposé en vente, ou introduit sur le territoire français 
«un ou plusieurs objets contrefaits, ser 
En comp 


ant ces lieux dispositions, et en se reportant aux deux exposés des motifs présentés par 


le Gouvernement, il est impossible de méconnaitré que , dans la pensée du projet de loi, {a confre- 
façon 


à différence des faits de complicité, résulte de la seule atteinte portée aux droits du bre 


veté et sans qu'il soit nécessaire d'établir l'intention frauduleuse 


1 existe, en effet, » di 
où le Fabricant peut et d 
« indust objet 

« grave, lorsqu'il a fabriqué 
ar e d'objets cantrafaits 


L rechere 


négligence ou no nice 


Lro 


Malgré cette explication, on 
frauduleusement aux dr 


disposition dans ce sens, 


peusé que l'art. 41 ne devait s'entendre que d'une atteïnte portée 
is du breveté, et on a a 


ins exprimé le désie de voir expliquer cette 


Nous ne podvons, Messieurs, admettre ce système. S'il est vraf qu'en principe général l'inten- 
tion frauduleuse est nécessaire pour constituer Le délit, i est également vrai que cette règle ad. 


le nombreuses exceptions coumandées par des circonstances particulières et par les nécessités 
de la répression ; 


à loi puuit alors l'imprudence ou la négligenc 


les exemples en sont nombreux , 
non-seulement dans | 


les matières spéciales, mais encore dans les 


Une erreur que de croire que ces lois ne prononcent jamais ; en pareil cas la peine de l'emipri- 
sonnemes 


s pénales ordinaires, et ce Serait 


Vouloir, pour se rattaeher à un principe général sujet à beaucoup d'exceptions, exiger du pour- 
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on frauduleuse contre le prévenu de contrefaçon , c'est rendre la ré- 
er la législation actuelle d'une manière extrèmement défavo- 


at préciséinent sur és dificultés de 


d'in 
possible, et elk 


at qu'il établi 


pression souvent 
rable aux inveuteu 


dlant es plaintes les mieux fondées por 


Ja poursuit et liusuflisance de La répression. 
Enlin , Messieurs, il à éié introduit à l'article 49 un changement qui dune aux Lrihünaux le 
au, sde en cas (ac 


pouvoir de p 


de la contrer: at établi, le prévenu est néanmoins 


quittent, c'est-d-lire si le 
Cette attribution civile, donnés excepuiur 
8 et 359 du Code d'instruction criminelle un précédent qui justifie cette innovation avec 
1e que culle des 


lement à la juridiction répressive, trouve dans les 


d'autant plus de raison, que la composition des tribunaux eurrectiormnels est la a 
tribunaux civils de premiére instance. 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS DE BARTHÉLEMY (1), 


ee dernière, l'objet 
dan 


Mesoürs, le projet de loi sur les brevets d'invention, après avoir été, l' 


necinte, vient de subir la même épi 


le cours de cette session, à la Chambre des Dépré 
Lee 
dans le pr 


les loix des 7 janvier et 27 mai 1791, principe invéri 
délibérations de la Chambre élective une consée 


que vous aviez aüoplé, a reçu 


des privil és aux inventeurs ; personne n'a 


le ln perpétuité, Si la soi 


st être 


Tout le mo 


voulu que ées privil 
doit inner, en effet, à l'homme utile qui l'enrichit d'une précieuse découverte la faculté d'en urér 
airofl, dus ée Dur louable élie reconnait et concède à l'inventeur des droits de jouissance exclu 

ur, ext bien junte qu'elle soit mise 
temps détermine soux la 


Ave qui, sun elle, seraient sans force, sans gnrantié, sans 
senti à placer pendant n 


our en possession de l'invention qu'elle 
prescriptions spéciales, hors dt doma 


nelller es droits des inventeurs avec les inté- 
des titres que le Gouvernement délivre 


Ja principale question à résoudre pour 
avoir quelle doit être a dur 


enr des découvertes et des invention 


tre Chambre a reconnt , comme vous, que les brevets ne pouvaient. s'étendre an delà du 


le quinzeannées ; maîs elle à introdaît un changement consilérable dans le mode de paye- 


Aa taxe à laquelle is sont et pur suite dans le nombre d'années pour lequel Îls se- 


Mloptant l'usage pratiqué 


ans notre paye depmis pins d'un demvstéce, vous aviez voulu que Les 

ns, el que 
axe afèrente à claeun d'eux At intégralement effectué après un terme de deux: 
2 fixé eee taxe à 400 fe, pour un brevet de cing ans, à 1,000 fr. pour un brevet 


choix des in 


sent à être délivrés pour ein, dis où quinze ans, 


Brevets continu 


le payement de Ia 


1,00 fr. pour un brevet de qu 
aieau ces éhiffres. Mais elle a voulu que la taxe fût, à l'avenir, 
de aunuité avant 1e 
chéance du brevet 


quitté à raison d 


mmencement de chacune 


faut de payement 
droit la 


ae entrainät de pe 
article 12 


résultera-t-il de 18? C 


st que presque tous les brèves seront à l'avenir délivrés pour quinze 

tandis qu'un sixième aujourd'hni demandé pour: ce laps de terms 

dopté par l'autre Chambre, a été emprunté à la législation autrichienne, 
re l'année deruière, et d'attirer en même temps 

uns, Nous u'avions pas €ru , ontelois, 

anciens usases ; le Gouvernement 

et empliquer les écritures de ses 


Ce mode nouveau 
Nous avions en l'honneur de sons le faire 
sur les facilités qu'il pouvai 
devoir vous proposer de substituer le systès 
n de ce syslème, pour ne as mulipl 


votre alle 


répugsait à l'a 
agents; ét quant à nous, nous redoutions que les industriels n'eussent à se plaindre de l'ignorance 


‘dix Faure, 


M0, le marquis de Barth 
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D Lire dentiniu ditececiré de tee foieiooions par an fo 
gation de recourir sans cesse aux publications que le Gouvernement fait tous les trois mois dans Le 
Belin des lls , 


Ja taxe. Nous redontions aussi d'exposer les ce 


pour connaïtre les titres tombés en déchéance pour cause de non-pa 


ment de 


maires du breveté principal à voir frapper de 


déchéance le titre dont ils auraient payé intéz 


nt le prix entre 


mains lorsque le breveté 


aurait manqué à soldér une senle annuité dans les eaîsses de l'État 


11 était impossible de parer d'ane manière e x premiers inconvénients que nous avons 


ialés ; quant aux derniers, la Chambre des l'a fait disparaitr article 20 ) 


qu'il ne pouvait être fait de cession totale ou par u b ment de la totalité 


de la taxe. 
Cette disposition justifie seule le mm 


n des brevets en bi 


evels de cinq, dix, 


où; la taxe n'étant 


ns un système 


et quinze années; division sans « 
plus payée que par annuité, cl 
tant pas 


eun € de renoncer au bénélee de son titre en ne l'acquit- 


ILest inutile d'insister sur les avantages particuliers que le 


ira aux inven- 


teurs; c'est par là qu'il se recomm 
» 
taxe. Le payement 


mde, Les inventeurs sont, en général, peu riches; tn grand 


mbre d'entre enx est empêclié, dit-on , de prendre des ln longue durée à cause de la 


te taxe par annuités leur fucilitéra dorénavant le moyen dé les olitentr 


Quant à l'abus que Le charatanisme pour 


de de brevets, dont le has 


prixde la axe et Les facilités dlonmies pour sou 1x nt supposer ln délivrance, un 
disposition nouvelle et sévère, insevit l'artiel y'a pourvu. Get article porte qui 
« conque dans ses enseignes , pr à annonce dra la quotité de brevet près l'esp 
« ration de son brevet, où qui; étant breveté, me à sa qualité de breveté sans y ajouter ces 
2 sans garantie du Gouvernement, ve end «le 50 fr, à 1,000 
Nous ne pouvons qu'approuver cette disposition. Si la loi doit une protection efficace anx inven. 


tions utiles ; elle ne doit point 


meltre qu'on ve du nom de l'autorité publique &t qu 


couvre de sun dé 
M. le Happorte 
dans le no 


pour exploiter la erédulité publique. 


e explique que la disposition retntive aux brevets provisoires est lever 
eau système, et que la 


bre des 1 a réduit àun an le délai accordé à l'in 
venteut pour jouir sent du drolt de prendre 


brevet de perfeetiannement , et que, pr l'art. 24, 
lle a maintenu l'époque dé 
ui 


publication des brevets à l'expiration de Indeuxième année , c'est-i 


près le payement de la deuxième annuiré 


Avant de vous faire ennnalure, Messieurs; lé ti et les additions ile détail fuites au 


ntielles , et dug presque 


projet que voi 


aviez élaboré et v 


toutes ses disposltions réglementaires par l'autre Chamb 


associer encore à un vote important le cette 
Dans l'état actuel de Ia 1 
mandée d'une manière also 


gislation et de ln 


de et générale par qui que ee soit. Le jugement qui prononce In nullité 
d'un brevet n'a d'effet qu'entre lés personne 


qui ont été parties dans l'instince, C'est Vi un grave 
inconvénient. IL en est un plus grave encore : c'est célul qui re 


de la diversité ou, pour mieux 
dire, de l'opposition de jugements on d'arrèts rendus à l'oceasion du même brévets en sorte qu'n 
titre considéré comme valable ilans 1:1 res: 

Pour obvier à ces inconvénients, le Gouvernement 
l'an dernier de déclarer que, dans le cas où un jugement ou un arrêt prononçant Ia 
nullité ou la déchéance d'un brevet aurait acquis fore: 
se pourvoir pour faire prononce 

Après une sa 


dec le est regardécomine nul dans té autre. 


msle projet de loï qu'il vous avait soumis 


avait propo 


0e jugée, le ministère publie pourrait 


a nullité on 1 e dudit brevet 


te et longue discussion, vous n'aviez pas ad 
tère public le soin de se pourvuie d'office et 
chéan 


plé ce système , laissant au minis: 
prononcer la dé 


on propre mouvement pour f 


# absolue d'un brevet dans le cas où l'ordre pub 


Linterressés ; 


Yous aviez voulu qu'il ne pô se pourvoir que de l'ordre 
Pour louie antre cause, la nollit 


ceaux pour G 
en <e fondant sur nn arrêt 


€ pronom 


la déchéance abso 


Où un jugement passé en foree de chose jugée pronor été où déchéance entre plu 
sieurs parties 
Vos a 


or 


ex pensé que, lorsqu'il s'agit d'entamer une procé 
‘late dans laquelle non-seulement le breveté, maïs tous le 
en cause, on me pouvait laisser 


e longue et coûteuse, une proc 


an brevet doivent être mis 
s divérs fribonaax du 


ayants dro 


à chacun des proeureurs du roi près 
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Royaume le soin d'intenter, d'après ses propres idées et la senle impulsion de ses lumières pers 
nelles, de vastes procës sans que le Gouvernement, qui seul est à même d'en apprécier l'utilit 
et les été consulté. Y avait-il quelque chose d'attentatoire aux droits du minis- 
tère public, à soumettre ainsi son action esté par le 
Gouvernement? le Gouvernement qui, averti par ses soins et conseillé par le comité Cost. 
des arts et manofaetures , est certainement plus à mème que les magistrats de connaître les Lirevets 
dont il peut être avantageux à l'intérêt géuéral de poursuivre l'annulation. 

Persoune n'ignore que les howmes savants et expérimentés qui composent ce eumité sont lus 
aptes à discerner la nouveauté d'un procédé industriel el la valeur d'une invention que les experts 
qui peuvent être appelés pour éclairer, soit le ministère publie, soit les juges d'un grand nombre 
de nos tribunaux des départements. 

Cependant, Messieurs, la Chambre des Dépniés n'a adinis ni le systè 


séquences. 


un cas tout exceptionnel, au YŒu M 


que vous aviez adopté, 
e que vous avait soumis le Gouvernement. 


jonetions au ministère public, par le Garde des Sceaux, ne portassent 
a éraïint qu'en formant uns nouvelle action, peut-être devant d'autres 
€ à es contrariéués dl à 


atteinte à sa 
juges, on n'exposät la jus 
Elle a pensé qu'on obvierait à ces diMieultés ct qu'on 
s'était proposé en accord la 
dans les procès en nullité on en déchéance po 
ee dans le cours dk 
‘er la nullité ou la déchéance absolue du brevet 
Ce système 
Une demande e 
doit être por! 
micite du 


irait en même temps le but que l'on 
intervenir comme prie principale 
de 
D 


Lau ministère publ 


és devant Les tribunaux par les intéressés | 


dans l'intérêt de la société , des réquisitions pour 


st certes pas sans de 


ves inconvénients. 
ullité de titre , formée par un tiers contre un simple cessionnaire de brevet, 

le tribunal du domicile de ce cessionnaire, et non devantle {ribunal du dur 
Or est dans un 


iée que lé ministère public est autarisé 
du litre contre le breveté, breveté q 


prendre des conclusions pour requérie la nullité 
trouve ainsi enlevé à ses juges naturels, aux juges de son domicile, aux juges que l'art. #5 avait 
voulu lui réserver, en statuant que, si une demande en nullité est dirigée en mére téinyis contre le 

e du breveL et un où plusieurs cessionnaires partiels, la dermande doit être portée devant le 
al du domicile du titulaire du breveL 


C'est ainsi qu'un tribunal placé dans une ville de troisième où quatrième ordre peut étre appelé 
tale ou d'une v 
s des lumières industrielles ; auraient soulx dù examiner, 

38, tous les cession qui 


à prononcer la mallité ou la déchéance absolue d'un titre que les juges de ln 
premier ordre, foyers ordinai 
Aux ernes de l'a 
étréappds devant ce tribunal, 1 est heile dec 
déplacement des experts et des nombrenx intéressés et leur comp 
pen importante 
D'un autre eù 
dur, bien r 


es du brevet 


re que ce suit, devront 
onts qu'entraineront le 
ution devant le siége d'une ville 


vel que soit le tribu 
d'exposer Les parties à stp 


t lequel e sera portée, ne serait pas biens 

« tout le coût d'un procès fort agrandi par ue 

te nature du ministère publie? Que conelura la justice du silcnee du projet 
sur les iépens? 


quand elle aura 
Disonede avec toute sincérité : si l'ad 
des Pairs pouvait p 


ion du sy 


me consacré par Je vote de In CI 


br 
snter quelques difficultés , eelui qui lui a été substitué en offre. de bien 


Nous pensons toutefois, Mes 
adoptée par la Chambre des Dép 


us pouvons vous proposer. 


ter fn disposition: 


Jusqu'à présent, ainsi que nous l'avons déjà dit, les de 
cause de défaut de nouveauté de l'inver 
nullités intéressent à 


des en nullité absolue de brevets po 
on 'ont point été autorisées par la loi. Les cas hiees 
n laut degré la société sont peu nombreux. Des instructions spéciales de- 

et surtout les procureurs du roi autres que ceux des trib 
Les brevelés seront domiciliés, à ie prendre que dans des c 
tions pour faire prononcer La nullité absolue des brevets. Ainsi 0b- 
grave, suivant nous, qu'il y aurait à laisser multiplier ces poursuites 


maux dans l'arrondissement desque 
constances fort rares des ré 


que le procureur du roi du tribunal civil, saisi par action principale 
d'une demande en nullité où eu déchéance du brevet, aux termes de l'article 34 du projet, pourra 
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1844. can 


semblables réquisitions , et que le droit de les formuler ne sav 


seul faire de L appartenir au pro- 

‘eureur du roi d'un tribunal correctionnel devant lequel serait portée une action pour délit à 

trefaçon, lorsque ce tribunal serait appel 

tirées par le prévenu, soit de la nullité 
On ne peut se dissimuler que cette doctrine ne puise aboutir à faire naître, dans un Certain 

nombre de cas , cette contrariété de jugements que l'intention de la Chambre des Députés aurait 

voulu éviter. Mois on ne saurait consentir à laisser à un tribun: 

d'une question civile, le droit d 
M: le Rapporteur examine ensuite, en suivant l'ordre des articles, les autres modification: 

faites à 

dit 


on. 
atuer sur les exceptions 


aux termes de l'artic 


soit de la déchéance du brevet 


de répression, saisi incidemmment 
prononcer la déchéance absolue d'un brevet. 


projet de loi, et il exprime l'approbation de la Commission, Sur l'ar 


9, M. le Rapporteur 


on se reporte à la discussion qui a en lieu dans l'autre Chambre , on vuit que la nouvelle 
disposition insérée dans l'art. 29 n'a pas eu pour bat d'étendre, maïs de restreindre le droit de l'é- 
u On a voulu que le brevet pris en France par un étranger pôt recevoir dans 
restriction dans le cas où l'étra ace, EL que 
par conséquent la durée du brevet pris en France ne pôt, dans aucun cas, excéder la durée du bre- 
vet 


er serait iéjà breveté dans un pays autre que la Fr 


ntérieurement pris dans un autre pays 


« De celle manière on évile qu'une industrie ne soit libre à l'éranger, 
« sous l'empire et Les restrictions d'un brevet, Cette disposition n'est 
« dans l'intérüt es Français. » 


is qu'elle demeurerait an Pranco 
ie aus l'intérdt de étrangers, mais 


ation donnée à cet article dans l'autre Ci: 
eomme la Commission au uom de laquelle il 
voyons dans la disposition qui vous est soumise aueun accroissement 


Telle est l'interpre 
de sa Commissio 


mbre par l'honorable rapporteur 


Comm 


parlé, 1 


us ré 
ïs seulement une restric 


tion aux droits que vous aviez acconlés aux étra 


ers. IL est dès lors bien entendu que la conces: 


si eurerasoumise à toutes les conditions 
aux termes de l'art. 42, les tribun 
cordé en France à un étrange 
dépôt de la demande au secrétariat de la préfecture, aurait reçu, soit 
à l'étranger, et par le fait seul de Ja 
utée. (Voyez 

Sur l'art. 49, qui permet la confiscation v 
les tribunaux ne pourront faire l'a 
l'art. #1, c'est 
daniné; car d 
de tonte circonsta 
Chan 
des objets nouveaux, doit rechercher si ces 0 
n'adimét point 4 
p 
de gravité de la peine, peine qui peut être réduite à l'amende la plus faible, le projet 
l'application de l'art, 463 qu Code pénal 

Ie se termine 


n de leurs brevets dk 


yées par la loi, étque, notamment 
a nullité d'un brevet 4 
; invention où application qu 


aux pourront prononcer 


aurai 
à la date du 
ns le royaurne, soit mn 


découver 


pour Lo 


gislation spéciale di pays, u 


ie publicité suflisanté pour pou 


voir être s ileux rapports précédents 


me en cas d'acquiitement, M. le Rapporteur dit que 


plication de cette disposition que dans les cas prévus par 


lire lorsqu'il est nécessaire que 
ns le cas énon 
fraudulense, le fait mat 
rquera qu'il doit en être ai 


l'inculpé ait agi sciemment pour pouvoir être con: 


açon existant indépendammen 
ïel suflit pour qu'il y ait condamnation: La 
si ; ear l'indastriel, avant d'appliquer son industrie 


ïs, si D toi 


1 n'ont pas été déjà brevetés. Toute! 


les questions d'intention puissent être soulevées pour effacer le délit de cont 


aude consitlératio 


on ces questions peuvent être prises en 2 


pour influer sur le pl 


vins 


notre lâche si nous n'avions à vous entreteni 


phe additionnel que 


nons avons été vivement sollicités d'introduire à l'article 46 dn 
t article 46 veut que le tribun: 
Statue sur Les exceptions qui seraient tirées par le prévenu , soit de la nullité ou de 
breveL, soit des questio 

Cette disposition a été introduite pour 


corréetionnel , saisi d'un 


action pour délit de cont 


façon 
nee dut 


déchu 


rélatives à 


à propriété. 


1. 10 
ils sont seuls 
des brevets , et les tribunaux correctionnels 


disparaître l'abus fait, jusqu'à ce jour, de 
dela loi din 25 mai 1K38 sur les justices de paix ; quar suite duquel lee tribunaux 
compétents pour prononcer la nullité ét la déchéa 
pour prononcer sur les faits de contrefaçon 

Au moyen d'exceptions dilatoires présentées devant les tribuaux correctionnels , exceptions ti- 
rées du défaut de nouveauté de l'invention, au moyen de circonvolutions d'actions, de pouiVois 
de toute nature, les contrefacteurs finissent par éteriser les procès, eLprôfitent ainsi pendant un 
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temps fort long , et da 


les moments les plus favorables, de l'exploitation de leur coupable in- 


dustrie 

On nous a re ae l'art. 46 du proje fürait pas pour mettre les intérêts des inven- 
teursà l'abri de res dont intention des deux Chambres avait été de les garantir 
Prévuyant Le eas où le prévenu de façon ue se conteuterait pas de présenter devantleuri- 
Bunal éorreetionnel des exceptions tirées de la nullité du brevet, mais deuranderait qu'il FO sursis 


an jugement jusqu'à 6 uullie on en déchéance par lui portée devant Le tribal x 


vil eût été jug out pussions ajouter à l'article 46 une disposition portant 


que le veibs à seul eompétent pour statner sur les demandes eu nullité 


le préveuu devant le wibuual evil, depuis l'iutroduction 


saine; qu'elle pourrait même, dans 
a que vous aviez eu en forulant l'art 46, ilont les Lurtues. parais- 
La piupart des eas, la source des abus signalés. 

ur l'art. 182 du Code forestier pourra, ou plutôt devra toujours servir 


nous a amde n'était point n 


certains 


sent sfire pour farir, d 
La jurisprudence fondée 
de règle aux 
Salt du jugement dia délit en eontrefneon 


ctionnel, auquel l'art, 46: dl projet 
a null 


de oi ronfère le roi soit de la déchéance , soit de 


la propriété du bre b tion s, aura à apprécier 
lente. Suivant que de ces circonstances réultera le plus où moins de bonne fa 

ilaccordera le sursis en fixant nn délai raisounabe perdant leguel l'action civile sura jugée; ou il ré- 
fasera le sursis demandé, s' voit que eu sursis n'est qu'un prétesté pour chapper aux dispotlons 


dudit artiele 48, et pour reproduire ec eircniL d'action, € veës que le législatér a volt 


éviter 


l'espérons du moins, que l'on échapper, dans Ja pra inconvénients 
A enaore redouter. Nous nous contions, à eet égard 
snce el au discernement des ju 


G'estainsi, 
vous avez voulu prüvenir, el que l'O 


Messieurs, l'inditrie qui espue aujoued lui aux regaris d'un peuple immense ses merveille et 

ses plus précieuses de ls, l'imlustrie a, en à s venx fixés sur vos délibérations ; 

anxidté Laye une juste impatience | on du projet de loi, Ge projet, en elTet, 

lente aux jastes droits du public et de k est bien préférable, pour les inven: 

teurs à la législation actuelle. En supposant qu'il fût susceptible de quelques améliorations ou de 

quelques modifleations de détail, devrions-tous , dans ia vue de les 0 nous exPOsEN À laisser 
plus longtemps en souffrance de si puissants intéréts* Nous ne l'avons point pensé, el nous àvor 

eu cutédquence, l'honneur de vous Y'adoption pure eusimple du projet de loi tel qu'il a dté 

atmendé par l'autre Ciambr 
— Le jeudi, 13 juin £#44, sous la pridence de M. le due di Broglie, vice-président, la déliné 
ration a êté ouverte sur le projet de loi, Aucun Paie n'a réclamé la parole sur l'ensemble , et les 


articles n'ayant donné lieu à aueuné obiervation , ont été auceessiveent adoptés — 


Sorti sur 


dans la séance du 15 juin. 


PROJET DE LOI 


mous enf celui du projet adopté Par les deux Chatibres après Les dt ci- 


Vroket 
ar 143 par La Cu 
a Vi, Da. OÙ 64 sui 
Ds ts 
ess Le a 
Les changements adoptés au cours de a disc 


17 avril 184, était conforme an spé le 
ie sol, des Anales du ar Len faq, 


Dépulés (rapport din 4 Juillet 1843 cie 


url pret pété, sont Idiqués par des carnotères 


TUE = oen Le temp l-aprèk déterminé, le droit exclus d'axplat: 
Lee à son pro ladite décuuYerio a ir cuiou, 
Act. 2 (conforme et). Toute nouvelle dé- | “Ce droit est constaté par des Bitres MélVEË ar 


le Gouxeruemeut , sous 1e om de Dre 


tion dans ous les 
as les conditions et pour 


ds d'iuven 
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ete 2 (modifié dans la discussion), Seront cons | à description et sin sera 
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2 Une desértption de la ire, invention où | At 11 Can tmmission }. 1e bruvols 
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Jirées par L'art. à, dE uo contiendra ni restrictions, | que la eo avec l'ex iglalé, en atira 
‘i conditions, ni réserve d “nue 64 établie au Deso 

dl indiquéra nn titre renfermant la désignation à p expédition des. brevets sera délivrée 
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Séparation de poils où de mere te les » fab À julie 1 
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La le 47 avril 1843, par 3 le comte Du ministre de l'intérieur 


Messieurs, nous venons, d'a 


ès les ordres du Roi, soumettre à vos délibérations un projet de 


doi qui a pour objet la réforme générale du régime de 


Cette question important ü demi-sitole, l'attention de tous les esprits qui se 
préveeupent activement des intérèts moraux de la société; elle à donné lieu à des études sérienses 
el un grand nombre d'atiles publications. En Eu eu Amé s tentatives, qui ont 


aujourd'hui pour elles l'autorité de l'expérience, ant été réalisées. Les divers systéme sont appré- 


siés, leurs résultats sont connus. On peut done espérer de marcher avec succès dans une vole qui 


si elle n'est pas entière 


explorée, ne présente cependant plu les dangers et les inconvénients 
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sous aux chances diverses qui résulent 0 oumaoïns de lumières et ie zêle , du plus où molr 
de ressources des localités, c'est mariqu partie trésimportante de l'économie sociale, 
aû caractère essentiel et aux principes de Lout notre sy if, Le Gouvernement peut 
et pourra toujours déléguer son autorité à des auxiliaires ables ; mais la lof toit Ju 
conférer, lui garantir un droit formel et luntementreconnu, € p d'étabtit le titre 1°" 


du projet de loi. en plaçant directement, sous l'autorité d de l'intérieur, toutes les pri 
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celle du secret ; le secret est un moyen souvent nécessaire, maïs qui ne peut être ordonné que par 
iagistrat; il s'agit ei seulement de séparer le prévena des malfaiteurs qui l'entourent, de Le 
préserver d'une communauté reuse, de relations uianvaisés, qui, sf elles sont un soi 
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qu'une malheureuse circonstance a placé sous le poids d'ané prévention , la honte, la douleur dé 
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où de l'emprisonnement individuel. Nous n'avons 


ale publique, 
rodoë as besvin dé dire que Jes prévenus pk 
és sous ce régime auront Lonjours la faculté de voir leurs parents, leurs amis, leurs défenseurs: 
ils pourront détenus compris dau la même instruction, quand le juge ne 
d'aura pas interdit, et méme avec d'autres accusés, quand l'autorité supérieure croira pouvoir le 
périeltre, L'emprisonnement individuel ne doit pas avoir à leur égard un caractère pénal. IL est 
institué dans leur intérêt, pour les préserver de la eurruplion, et non pour aggraver leur sort, 11 
er, non de Les punir 
vertu da même principe que Le projet de loï autorise les prévenus et les accusés à tra 
vailier leur imposer Le travail comme obligatoire, S'ils préfèrent le 
travail au repos, Lout ce que leur travail produit leur appartient. L'Etat w'a le droit, ni de contrat 
dre les prévenus à travailler, ni de s'approprier en tout où en partie le fruit de leurs peines, 
mesures qu as pour l'amélioration Qu régime auquel sont assujettis Les 
prévenus et les accusés, ont pour but unique de préserver les détenus de la contagion morale; elles 
ne répondent pas à une pensée d'intimidation, Tant que la justice n'a pas prononcé, la détention 
à laquelle le prévenu est souris est un malheur que l'humanité commande d'adoucir. Mais i n'e 
est pas de méme pour les condamnés. L'emprisonnemient qui attuint le condaniné est une peine 
combinée de telle fagou qu'elle ait le double effet, et de réforn jpable, 
in morale du condamne n'est pas toujours fac 
le corrompe pas davantage, eL n'exerce pas sur lui une action 
sider; elle doit amener lu coupable à réfléchir sur les 
êler sur une pente fatale celui qui 
aient individuel nous paralt réunir toutes ce 
ons gime que noux vous proposons d'adopler; nous 
ui qui, selon nous, coneiiele mieux les divers droits de l'humanité, de la 


mniquer avec M 


ns leurs cellules, mais 


OUS VOUS profs 


r, la peine d 
et de prévenir de nouveaux crimes. Si l'améliurat 


au moins faut que la peine 


tous les cas, la péine doit in 


funeste. Da 


ute ou de son crime, prévenir les récidi 
jrs pas. L'empris 
à l'heure le r 


ux pre 
conditions pe 
ses arrêtés 
ie la prévoyance sociale. 
détenus les condamnés c 
ons dép 
nel d'un an et au-dessous ; 2° les maisons centrales , où sont réunis. les 
n à risonement correctionnel, les condamnés à la réclusion, ls femmes 
ax travaux forcés, et les forçats dgés dé 70 ans ; 3° lé forteresses, où sont renfermé 
la détention, et jusqu'à présent les condamnés à la déportation ; 4° enfin iles ba: 
les. Nous vous pu d'étendre à tous ces lieux de captivité la réforme qui préoecupe st vi 
tous les esprits sérieux, et que l'opinion publique réclame. el est l'objet du titre LIL du 
projet de loi 
Aout a été dit sur les hagnes : depuis longtemps on en demande la réforme , où plutôt la sup- 
pression. Les forçats composent la portion Ja plus perverse des criminels. C'est dans les bague 
se lrouvent ées caractères durs el violents que la plus terrible discipline ne peut soumettre; ces 
vs dépravés, ces êtres d'une duel de ruse et d'audae 
contre l'ordre social qui braveut le péril. nsultent mème à la eumpassion qu'on leur témoigne, eL 
ne visant désormais que pour un monde abject et eriminel, n'ont plus pour unique pensée qu 
er entre tous par un bratal cynisme, par le génic de l'astuce on par quelque horrible 
les hagues que se forment, c'est aux bagnes qu'aboutissent les 
ré la surveillance de la police et des magistrats, vivent et sg 


Nous 


mprennent aujourd'hui quatre classes de prisons dif 
mentales , où sont renfermés les individus condamnés à un empri 


plète perversilé, qui ont accepté u 


de s'y disti 
supériorité dans le mal. C 
reuses qui. 


associations dat 
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nt. Aujonrd'lni, celui qui sort du bagne, après avoir 

aitre de son avenir, 11 emporte avec luï trop souvent 
mons de 


meuvent au sein de la société qu'elles mer 
peine, n'est en quelque sarte plus r 


subit 
des projets de vol ou de meurtre, prép 
mie; flmarche sous l'impalsion d'une compli 
de ces hommes iétris ; iles connaît, illes retrouvé plus tard dans son chemin ; quelqu'un 


mn inf 
id 


ncertés d'avance avec: les compa 


té longtemps promise; il est connu d'un 2 


nov 
d'entre eux sera toujours là pour lui fermer le retour au repentir. Aecablé des souvenirs de sa honte, 
endurei au châtiment, voué au mal par la corruption d'autrui comme par la sienne, il échappe ra 


rement, vous le savez, à la fatalité de quelque récidive odieuse et souvent sanglante. 
Et cependant, par l'effet de ce même vice de l'organisation actuelle, la eapuivité des bagnes est 
‘ne dec nt le moins. C'est quelque chose pour ces honunes endur- 


is de jouir au moins du ciel et du soleil pu 


les que Les condamnés redlout 


nant leurs travaux ; c'est une satisfaction pour eux de 
avec les ouvriers de nos ports, qu'ils s'efforcent 
s réunis, a pour eux de puis- 
orte d'apaisement pon 

aux 
mprisonnement individuel 


Se troaver en contact avec des hommes libr 


d'intimider ou de eorrompre. Cette vie commune de tant de malfaite 


sauts attraits ; ils y trouvent la facilité du mal, l'ég 


té de la honte, et u 
d'abolir, en substitua 


leur conscience abratie. Voilà le régime que le projet de loï prop 


hagnes des maisons de travaux forcés dans lesquelles le régime de 
détroira les abus que l'opinion publique, les rense 
longtemps. Cette amélioration, nous 


et ceux de l'Administra- 
ra, comme 


le la jus 
doutons pas, vous 


tion signalent depui 


mes, la plus urgente de celles que 

Après avoir posé en principe que les bagnes seront rent 
Je projet de loi porte 
naires aujourd'hui détenus dans les maisons central 
imoihs utile que la pu aunées ; des mesures salutaires ; qui ont trouvé un 
actif concours dans le zèle des directe 
régime des maisons centrales, La discipline et l'ordre y règnent constamment; les condamnés y 


és par des maisons de travaux forcés, 


il se 


1 a créé des maisons de réclusion pour recevoir les condamnés r 


a est, à certains & 


s. Cette améliorati 


aière. Depuis quelqu 


< et la vigilance de l'Administration, ont perfectionné le 


u travail avec lermèlé et ré 
prisonnement avec le régime de la vie commune; mais ce régime 


sont soumi rité, Ces maisons présentent les meilleurs résultats 


qu'on puisse attendre de l'e 


sine toujours d'inévitables imperfections, et, de plus, les maisons centrales ne suftisent pas au 
vivent recevoir. Il faudra prochainement en construire de nouvel 
sur des plans conforinés au régime qui 


nombre de criminels qu'elles 


les; or, il est nécessaire que les constructions s'exéentes 


aura obtenu la sanction des Chambres. 
damnés à la détention , et jusqu'à présent les condamnés à la dé 
a proposé la Cou: 


renfermés dans des quartiers dis- 


Aujourd'hui, Messieurs, les co 


portation , doivent être renfermés dans des f 


s. Dorénavant, comme 


mission de 1840, les conda 
tinets des r 

Après les maisons de à 
Aujourd'hui les condamnés à l'emprisonnement sont détenus, soit dans les_ mais 
quand ils sont condamnés à plus d'un an, soit dans les prisons départementales, quand leur con- 
dannation est d'une du 


anés à la détention pourront 


sons affctées aux réclustonnaires 


at les maisons d'emprisonn 


ax forcés el 


usion , vien 
s_centra 


moindre 
C'est surtout arge des départements, que la réforme présenté 
généraux réclament l'établissement 

* celles qui existent aujourd'hui, et qui, à peu 6 
ssaires, soft au maïntien de l'ordre ete Ja discipline, soit à 
la moralité et à la santé des détenus, L'Administration sera activement secondée dans celte partie 
‘le sa tele par le concours des départ 
Nous ne devons pas omettr 
ire de recevoir dans la 
l'emprisonnement, ce qui arrive aujourd'hui dans les maïsons centrales, ces condamnés seront 
toujours renfermés d 


Messieurs, pour les prisons à la c 
un véritable caractère d'u 
de prisons à 


ace. Un grand nombre de conseils 


tinées 


exceptions près, 


mp 
Sont loin (le réunir Les conditions ne 


ts. 
de faire remarquer qu'aux termes du projet de loi, lorsqu'il sera 
éme maison des condamnés à la réclusion et des condamnés à 


ms des quartiers distincts. 

, Des muisons spéciales seront affectées aux femmes condamnées aux travaux forcés, à Ia réclu- 
Sion ou à l'emprisonnement ; et, lorsqu'il LE 
femmes coudamnées à différentes peines, elles devront être renfermées dans des quar 
“aux et portant chacun des dénominations distinctes. 

Des maisons spéciales seront également affectées aux jeunes détenus condamnés en vertu des 
articles 67 et 69, du Code pénal, ou renfermés soit en vertu de l'art. 06 du mème Code, soit pat 
oie de correction paternelle. A défaut ie place saflisante dans les maisons spéciales, ik pourront 

47 


nécessaire de recevoir dans la mi 


rs spé- 
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être renfermés dans une maison d'emprisonnement, mais alors an quartier distinet leur se 
gné. Les jeunes détenus pourrént aussi être placée sait chez des particuliers, soit dans des établis 
sement consacrés à leur réformation murale, sous cette réserve que l'Administration aura {Oujours 
Xe droit d'undonner leur réintezr 


on dans Ia priso 
Les adoucis 


mnt 


eu 
ke, et d'heurenses et louahles tentatives ont 


4 Les exceptions en faveur d 
latéur. Tout le monde comprend que l'enfant condamné pour ün'siinp 
acquitté pour avoir agi sans discérbement, el cependant rétenu en prison, ESL'ENE 
et qu'il ne convient pas d'user envers lui d'une sovérité inflexi- 
s de la famille, Les mauvais principes, l'absence 
s évident qu'on 
s phiçaot dans des 
re en leur faveur 
us sérieus 


la route au 
lit, ou bi 
susceptible d'amélioration mors 
ble. N'est-il 
de toute éd 


as pr 
ation re 


able, en &lTEL, que les exerip 


se, ont élé les causes premières de sa faute? N'ést-il 


peut faire souvent, des jeunes détenus, d'honnêtes et laborieux citoyens, en le 


dureté excessive et imprévoyance à ne pau 
dre es condnés adultes qui se Sont 
ur rigueur les peines auxquelles a loïlés condamne. 


desadoucissements auxquels ne sauraient prété 


ent erim 

L'exp 
la Hoquétte, parce que Le r 
du projet de loi, celui de l'empri 


els, et doivent subir dan: 
nee se-rouve d'accord avec le raboanement. Nous ne purlerons pas ici de la ruaison de 

énérag 
y les 


ile 


de auéebx rentre daus le systén 


ie qui ÿ est suivi avec 


aement indiviluel; mais la colonie agricole dé Mett 
ur, à Marseille, à Bordeaux , 4 Rouen, ont montré quels 


avantages on pent attendre d'un ré vi péal dé à la vie des prisons, Dirigés, 


routénus pur les exhortations de leurs respoetables protecteurs, pur les leçons de prêtres éclairés, 


fontiliés entin par la règle et le travail, un grand nombre de jeunes détenus ont répondu at espé 
ranées de la charité sociale, Hs ont été iitiex à cette vie honnête et laburieuse dont le bienfait teur 
6 connu’anparavant et ils s'y sont attachés. Quelqueluis, c'est à des particuliers qu'a été con 


che de leur amélioration ; souvent aussi 1 à para plus utile, plus convenable, de les rend 
moins temporairement à la vie ile famille, Cux diverses manlères d'agir sur eux ; et dé travail- 
ler à lex ramener aû bien , s'emploïent selon la diversité et lé besoin des circonstances. On est 
fondé anjourd'hui à perdster danx un nystémie dunt les beureus. effets sont reconnus. 
l'elle est, Messieurs, d'eprè le projet de ol, la classification des Hier 48 capsttd. Vos Voÿe 
qu'elle a pour prineipe de séparer Les u férentes catégories de détenus, soîL eu 
S quartiers distinets, lors- 
que La réunion dans La même maïson est inévitable, À chaque peine portée par le Code, répond une 
unlon. n'est autorisée que lorsqu'elle peut avoir lieu sans affaibliste- 


des autre 


leur consaeraut des prisons spéciales, soit en leur assignant au n 


prison particulière, et ln r 


sème d'emprisonnement que nous vou proposons d'établir. Cé 
dameutaux : l'isolement eu lé travail, Voici dans quelles con- 


ravation de la position des déte 


Nous artivons maintenant 


systbime repose sur deux prine 


ditions ces deux principes nous p 
Les systèmes d'emprisonnement 6 
1, peuvent se 


L eat la basé, considérés soux leur point de vu 
ENT 


sut Van aclinet Volement que prend 
lence pendant de jour, tandis que l'autre soutet 
aient de jour et de uit av par besoïn d'entrer en ce moné dans 
ineonvénients attachés à éhacun d'eux, Ces systèmes ont 
ms; sont ent et généralement appréciés; nous nous bor 

terminé notre préférence, et qui ont présidé à la 


avec Le travail en commun ; et 


üté l'objet de 

nerüis à exp 

pensée et aux ilisposi 
auqu 


Less 


tbe d'Auburn, et qui est pratiqué à Genève, celui 
à commen et le silence pendant le jour, ne suffit 

graves, à contenir les vices les plus abjeots, 1 Jaisre 
discipline, et n'obvie en aucune façon aux dangers que 
présente le contact habituel! iles iétenus entre eux. Le zèle le plus vigilant nesatrait suñire pour 
maintenir le silence, pendant toute la durée du jour, dans une réunion d'individus qui travaillent 
en commun, et à qui ce travall offre des oreasions nombreuses de fürmer des relations, de 4 
tendre, au moins jé s quelques paroles souvent insaisissalies, leurs souve- 

ts, le 


ait, ave le trav 


langer 


mirs leurs x coutidences 
On 3 


lascant les détenus par eatéguries, en prenant pour base des classifications soit l'âge, soft la duréé 


verchié, dans quel 


< établissements, à remélier aux vices inhérénts à ce Système, et 
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ion auquel éhaëun d'eux est parvenu. Mais cette clas- 


de la peine, soit enfin le degré de dé 
silieation est illusoire, où pour mieux dire impossible, L'âge, la peine € 
tes. Tel individu, jeune encore, peut avoir déjà vieilli dans la pratique du mal; 

e pour un premier délit, est souvent capable d'en 


rue, ne SOnL pas des 


indivations suftisa 


tél autre, qui n'a encouru 6 
tiré de plus graves, él ne repousse pas mên 
autre côté, les habiturles de disimnlation, lamifièr 
je permettent pas qu'on puisse être sériensement lixé sur la réalité de leur sitna- 


la pensée des crimes les plus odieux . D'un 


à la plupart des condamnés, et la diversité 


des car 


€ erreur sufit cependant pour compromelire on détrui 


tou morale : 1 les avantages qu'on se 


propose d'oblenir par les catégories. En Amérique, dans les maisons où le système d'Auburn est 
ên vigueur, ce n'est qu'avee la correction disciplinaire du fouet que le silence est maïntenu; nos 
mœurs el notre législation repoussent À un semblable moyen. Enfin, malgré le zèle des 


rveillants, l'expérience de nos maisons centrales a 


directeurs et des me 


L pro 
servé, Ce prem 


é qu'avec 


une réunion de détenus consith reusement 0 


Système est impuissant, et, 4 re opinion, les avantages fort restreints qu'il présente ne 


impenseraient pas les dépe 


s qu'il exigerait 


Et, d'ailleurs, alors mème qu'on parviendrait à maîntenir À 
et des surveillants, a 


commun , qu'aucune négligence d n'affaiblissement de la disciplinn 


ne seraient à craindre, le bi 


doit se proposer ne serait pas encore atteint, En effet, Il ne 


UF pas d'arrêter dans 
séparer, de rompre, de dissoudre cette 
cent l'ordre social 
voient, se eonn 
Hbierté. Alors se noueront des lisisons pl 
répentir, formé quelque bonne r 


os prisons les progrès de la corruption; ce qui importe surtont, c'est de 


iété de criminels dont les relations permanentes mena 


L la sûreté des citoyens. Des détenus qui travaillent tous les jours ensemble, se 


issent; ils se retrouveront, fls se 1 


eront plus tard, après leur mire en 


aurait coneu quelques senti 


npagnons de captivité; il sera exposé à leurs séduetions, à leurs railleries, à leurs menaces: L 
plus énergique ear 
du crime. Hn'y a qu'un moyen de dimin 


ère succombera presque toujours dans cette ntte, et reprendra le chemin 


le nombre des récidives, é'est de séparer les détentr 


et de rompre entre eux toutes relations 
Dans le système de Ja séparation de jour et de nuit, In discipline et l'ordre sont Melle à maine 


tenir. Avec ce système, ôn peut espérer, sinon de r 


d'arrêter le progrè 


dé leur dépravation, Le vourdi par le contact d'autre 


Griminels, retombe malgré lui sur les souvenirs de il est rendu au sentiment de sa 


Mauvaise conduite: ilen voit, il en a} les tes. Ce syat éicore pour avan 
tage de reudre la peine plus répressive us morale. 1 est impossible de niér 
que nos prisons , dans lé état netuel, ont perdu le caractère d'intimidation nécessaire pour ef 
frayer les hommes que leurs penchants vicieux poussent au crime, et poor arrôter les récidives. 


Malgré les nonibreuses améliorations récemment introduites dans nos maisons centrales, il fut 


réconnalire que trop souvent cex mai 
di 


setur 


ouvriers libres, plutôt qu'à des lieux 
Dans le syst 
ont en 


uns aux autres. S'ils 


1e que nouk proposons, 
autrefois des rel I 

e condarin 
lens corps 


< cessent et s'effacent ; de n 


ions, 
pére plus retrouver, dans la p 
ous de captivité, La prison ne peut plus être regardée par lui comme un rendez: 


s et à des au 


uveaix rapports ne peuvent être 


formé une récidive le ramène, ses an 


Vous où il arrive en tendant la main à des compli 
pareils, séparé des 


pléteu 


Chaque détenu est isulé 46 ses 


“lesen tilire, 11 


iauvais exemples, des relations dangerenses re com 


quel sont les eriminels qui vivaient 
Lux aucune intelligence, aucun moyen de com 
tal fire, et, Si veut retourner au bien , les pi 

Nous devons ajouter qu 


us le même toit que lui, n'a pu entrétefir avec 
aication. 1 lui reste mn 


s de ressources pou 


tacles sont écartés. 


ce régime, dont l'expériencs a été faite en Amérique, dans dés cordi 
Jos dont nous n'adopterons pas la r ne présente aucun inconvénient pour l'état sanitaire 
des détenus. 


Les documents offices di 


les craintes qu'on av 
sans aucun fondement dans le système moins ricoureux pour lequel nous réclamons votre 


assentiment, Aussi l'opinion générale s'est-elle p 
constatent les Vaux és par I grande maj 


és mentales, 


recueillis dans un grand nombre de maisons pénitentiaires, pronvent que. 


ait pu concevoir avant rofondi étaient fort exagérées; elles 


le sens du projet de loi, c 
partement 


nine le 


joneée 


orité des conseils généraux 
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Notre pensée n'est pas de son 
absolue; lel n'est pas Ie syst 
Nous voulons s 


aire les détenus à ne séquestration complète; à 
€ du projet de loi, et c'est là ce qui le distingue du 
parer les condamnés de La société de leurs pareils, les tenir éloignés des mau- 
ples, des mauvaises relations ; mais nous voulons en mème lemps multiplier autour d'eux 

ales et honnêtes. Int at des visites du directeur dé la prison, les déte- 
re souvent visités par linstituteur et le médecin. L'aumünier, où un ministre des 
cuites reconnus par l'État, les membres de la Commission de survei lement accès 
auprès d'eux, aux heures déterminées par le règlement de la maison, On peut espérer que Iés con 
seils et les enseignements d'hommes charitables et éclairés exerceront sur eux une influence d'a 
at des mauvais exemples et par 


tant plus salutaire, qu'elle ne sera plus combattue par l'entraine 
un contaet pernicieux. 


Le projet de loi apporte encore au principe de l'isolement un adoncissement que nous avons em- 
prunté au travail de la Commission de 1440, et qui doit être signalé à l'attention de la Chambre. 
Les condamnés à plus de douze as dé travaux fureés , où aux Lravaux forcés à perpétuité, après 
avoir subi doure ans dé leur peine, où lorsqu'ils auront atteint leut soixante-diième année ; ne 


at plus isolés que pendu 
seront pas soumis au 

Le travail, dans les € Is ne pourront en 
exemplés que par l'arrêt même de condammation. 1 vaut mieux que les circonstances qui peuvent 
détersuiner une exe données à la diserétion dé l'autorit 
administrative. Qu 


Ja nuit. Les réclusionnaires et les correctionnels septuagénaires ne 
ie de l'emprisonnement individuel 


Aules, sers oblig 


wire pour tous les condamnés; 


pion s0 ar le jus 
aux produits du travail des détéuus, nous vous proposons de déclarer qu'il 
partiendra à l'État. N'est-l pas ju el, que la soriété soit dédammagée des sacriffees et 
des dépenses que l'entretien du lui coûte? Aujourd'hui, l'Administration ne retient aux 
mnés que le tiers du produit de leur travail, Cette proportion n'est pas sufisante, et 1e prin- 
ipe qui attribue aus déte 
mi vrai ni moral, On sait que les co 


nt appréciée 


prior 


as un droit de propriété sur une partie des fruits de leur trav 
datés militaires, dans la maison pénitentiaire de Sa 

ne resoivent aueune portion du produit de leur travail, tant qu'ils n'ont pa 
times far jour pour les dé aérales de la prison ; aussi Les produits pour 
st aux ilepenses : nous devons chercher à oblenir le même résultat pour lex prisons elviles. On 
ai admettre que La loi soit plus douce précisément pour des condamnés dont la plupart 

amoins dignes de comme il ne laut pas appliquer les principes avec 
e edté, le suecis des projets qui pourront être adoptés pour le patro 

ration soi investie d'une certaine latitude, quant à la dispo- 

porc 


agements. Toutefo 


d'un aui 
es libérés exige que l'Adrmini 
sition du produit du travail des dé 


nus, le projet de lot, après avoir posé Je principe 
qu'une parie da produit pourra leur être accordée en vertu d'un réglement d'administration pu 
Bliques qui déterminera ei a pruportion, selon les diverses catégories de détenus, et es conditions, 
Ainsi se Hrouvent couciiés, eu es principes, et les divers intérêts auxquels l'Administration doit 
pourvoir, Rien, que les condamnés, en effet, n'aient aucun droit de prétendre au produit de leur 
ravail, puisqu'ils sont dans la prison pour subie une peine et ou pour ÿ trouver des ressources 
et des hénéices qui manquent qu libre et honnête, il convient cependant de 
leur l ment de leur sortie de prison, une 
ail La situation des libérés 
nent les esprits sérieux et qui 


ois à l'ouvrie 
ser les moyens de s'assurer pour l'avenir, pour le 


épargne suflis 


estu 
u 


le les and 


question d'ordre public qui 
s du Gouvernement 
Voilà, Messieurs 1 


occupe vive 


du régime d'emnpn 
entre eux, eL suppresi 


anement adopté par Le projet de loi. Séparation 
mn de la vie commune des criminels; mais en mêtie temps, 
rapports des détenus avec les chefs de la prison et avec Jes visiteurs charitables, aussi fréqueuts que 


des iléte 


lai eLl'intérêt du maïuiien de l'ordre le comportent ; point d'isolement absolu , point de 
véritable solitude. 

L'applicalion de la loi présente quelques difficultés, par la transition entre 1e régime actuel et 
Je régime nouveau. Toutes les prisons ; en effet, ne peuvent pas être construites à La fois Sur le 


jouveau mod 


ua grand nombre ne le seront jus avant de Ion 
rer que graduellement le pasage d'un systè 


es ainées, [1 faudra done n'opé 
les dispositions auxquelles nous 
noussommes arrêlés pour résoudre cette difficulté, qui est sérieuse, et qui n'aura pas échappé à, 
otre attention 

s d'abord en principe que les condamnés aux travaux forcés, à la réclusion ou 4 l'ém 


Nous po 
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prisonnement, ne seront soumis au. nouveau régime que lorsque | 
Commenté après la promulgation de Ia nouvelle loï. Ces condamnés seuls seront placés dans 
prisons construites d'après Le principe de l'isolement. Nous vous proposons ensuite de dccider que 


istruction de | 


ar procès aura 


emprisonnement sol 
dans la vie commune, la peine subie sous 


offrant plus d'eMicacité et de puissance répressi\e que l'emprisounement 
premier de ces régimes comptera, dans la supputation 
de la peine totale, pour une plus forte proportion que la peine subie sous le régime actuel ; en d'ac 
tres termes, la durée dé la peine , quand le condamné aura été assujetti au système de l'isolement , 

que nous avons déterminé dans une disposition formelle 


sera réduite dans un certain r 


du projet de loi. Ainsi, d'après le projet, le temps passé dans l'emprisonnement individuel sera 


+ en sus de Ia peine réellement sub 


compté pour un 
cinq aus d'emprisonn 


exemple, que le con- 
dans une maison où le 
iers, Nous 
espérons qu'avec celte doublé combinaison de l'application de la loi limitée aux condamuations pos- 


damné nt n'en subira que 


régime nouveau soit en vigueur. I est facile d'appliquer cette rà 


tous les cas partie 


térieures à sa promulgation, et de la réduet 


proportionnelle des peines, toutes les dliffic 


seront levées. 
Le titre 1V du projet de loi règle tont ce qui est relatif aux dépenses de 
rien à la législation actuelle. Les maï-ons de travaux forcés et celles d 


risons. 11 né change 


à la charge 
de l'État, comme le sont aujourd'hui les bagnes etles maisons centrales. Les prisons départemen. 

hâter la réforme si nrgente dl 
que enuéé au budget une certaine soran 
ribuée à titre de subvention aux départements qui fe 
régime de leurs pris 


réelusion ser 


tales continueront d'être à la charge des départements; mais pi 


es prisons ; nous vous dem 


mons d'inscrire e 


€ qui sera 


anger le 


le plus de sacrifices pour el 


Nüus avons la confiance, Messienrs, que vous ne vous laisserez pas arr 


par le chiffre des 
il erons sur Ce po 


importa 
projet de li 


penses nécessaires. $ 


ms donte es dépenses seront 


nsidérables, et nous do 


L tous les renseignem 


as désirables à la Commission que vous chargerez d'examiner le 


Mais es prisons ne pourron 


pas tre toute 


3 Est 


oustruites avant quinze où vingt 


donc sur un espace de vingt années que la charge sera répartie. L'E 


ne peut pas d'ailleurs se dis 
astraire de nouvelles prisons, car les maisons actuelles sont insuflisantes, 1 11 fa 
me impose à l'ÉX 
pas l'étendue, il permet aussi d'espérer pour l'avenir, sous le 
a 

peines seront mo 
plus forte propor 
V'afürmer 
marine a déclaré, 14 


penser de 


plus, remarqu at iles sa 


que si le 


nouve 


vifices d 
apport de des résultats 
idives seront inoius fréquentes, enfin le 


nEnous ne dissimuferons 


sono 


ntageux, Les erimes seront moins nombreux ; les ré 


s longues, et, pendant la 


arée de la peine, le condamné contribuera pour une 


a aux dépenses de son entret 


toutes ces causes réunies allégeront, on peut 
la dépense annuelle des prisons, D'un autre côté, l'administration de 
la suppression des Lagnes, qui lui permettra de 
rempliéer les forçats par dés ouvriers libres, diminuerait annuellement de près d'un million la 
dépese des travaux de nos ports, Les objections financières ne doivent donc pas entrainer 1 
don dé la réforme dles prisons, qui ne saurait être ajournée plus longtemps 
très-graves. La France est 
fois d'itumanité 


ns un do 


ument officiel ; qu 


ns des inconvénients 


ez riclie pour consacrer une p 
de prudence 
au dedans où au dehors, s 


rtie de ses ressources à cette œuvre à Ja 


ns né 


pour cela aucun des travaux qui peuvent intéresser, 


sûret sa prospérité 


Le titre V contient des dispositions générales sur les obligations jud 
teurs, la protection légale qui doit leur être accordée ai 
à 


ires imposées aux 


S qu'aux autres fonctionnaires attachés 


adiinistration des prisons, enfin sur les peines disciplinaires qui peuvent être appliquées aux 
détenus 
Tlest, Messieurs , dans son ensemble et dans ses principaux détails, le systéme du projet de 


loi. I reproduit, dans ses parties Les pl jouvernement, et ré 
pond à la plupart des vœux motif de 
Je présenter avec confiance à voire examen. Nous souhaitons vivement que celle question si impor 
fante reçoive bientôt une solution. La réforme des prisons est, dans notre civilk 
un des objets les plus dignes dé fixer les pensées de l'homme d'État , aussi bien que les méditations 
du philosophie. Une société comme la nôtrene pourrait, sans de faclieuses conséquences, se refuser 


à des améliora La loi que nous vous apportons est également él 
et d'üne indui me r 


essentielles, le premier projet du 


amis par la Como 


sion de 1840; c'est pour nous un dou 


tion moderne , 


ence imprévoyante, et 
double caractère de sévérité pé 
reste 


ur excessive. Elle donnera à nos prisons un 


et de moralité. Nous devons procéder dans celte œuvre avec 


an 


ne Lemps avec activité, parce qué nous serons assurés de marcher vers un but 
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utile, et de recseillr le prix de nos sacrifices en avantages précieux pour la société, L'Amérique et 
divers Etats de l'Europe nous ont devancés dans eaite voñe. Nous pouvons ainsi profiter de l'expé- 
rience des autres; mais 1 ÿ aurait peu de sagesse à rester plus longu arrière, La loi 
mous aYons l'hoiueur de vous présenter, si elle obtient Le suffrage des CI tiendr f 
ravaux de la eïvilisation el de la paix qui, dans des genres si divers, honoreront 

ont à la reconnaissance de l'avenir le Gouvernement eL la Dynastie que 
a douze ans. 


RAPPORT PAR M. DE TOCQUEVILLE (1), 


Déposé le 6 alle 14 


Messieurs, la question qui vous est soumise n'est pas nouvelle. Un projet dé loi sur es prisons 
avail déjà été présenté en 1840 à la Lésislature. 

Ce projet ne fut pas discuté; mais il domna leu à nn long etsérieux examen dans le sein de la 
Commission à laquelle il avaic été renvoyé par la Chambre 

La Commission de 1840 de loi un grand nombre d'amendeméents. La plu 
1 partie du nouveau projet; d'au 


de ces amendements ont été 


loptés par le Gouvernement et f 


osé par elle, 


mn et vous SON pr 


Le projet de loi actuel, tel que le Gouvernement le pr 


e et tel que votre Commission la 
à de base au travail de la Coumission 
précédente, Cette identité de vues entre iciers rendra notre lâche plus fheile, ë4 
le 1 ait déjà dit en 1440. 
Gomme à cette époque, le premier soin de votre Commission a été de rechere 
consilérable et onéreuse qu'on sen vue, se justifle par un grand besoin s0 
I 


ui a poiot laissé de doutes 


amendé, s'ücarte done trés-peu des idées qui avaient se 


ous eL nos de 


pporteur n'aura souvent qu'à répéter ce qu'il 


si la réformu 


blea 


a de la criminalité qui à été mis sous ses Yeux, eten particul 


celui des récidives ; no 


x était de 3 — vale était, en FAT, de 24,213,020. 
aécumis "des prévents dis délits ur. 


k delà pra 
Pndant cette même période 
dimaires, a lé clique aupée ai 


ui années, 


ra 1H. Ha,220, 
142%. 438. 11 so, 
1810 in FHD HI 
1430. v [HTOReNS 
Hi 18e 0! dau 
Où rematqers que, sur ces quinze annéen , L n'y en a que truis, 1630, année exceptionnelle, 1499 , 


us". 


ns dont mou venons de parier en cinq périoiles de trois années caen ; et qu 
l'on compare Is alt de la France pendant a première des périodes, à la 
de lu population durant La dernièr ; on trouvera que La uopulation de la deruière excde la population de la 
Pa t'on divke le nombre des accusés et des prévenns en lg: périodes, et quo J'on compare La 
premitre eL_ ls deruiore, on découvre. que le css et des prévenus do a derilre parle 4x 
le le nombre des uccuses el den preven environ du Uers, De tele sorte que le noté 
quais se serait accru, rfaliveinent ns ln proportion de 3 à 17. 
Fest, du resta, junte de & er qu de partie de cette angmentation porte sur les dite, 
€'ests-dire, les infractions à La oi pénale y Lex mine dangereuses à La tranquilité publique 


Poutefoïs, ces chiffres que nous arons era de notre devoir de mettre sous les yeux de In Chum- 


bre paraissent à La Commission de nature à faire naître des craîntes três-sérienses, 1Ié accusent un 
mal auquel il est urgent d'apporter ren Quelles sont les eauses de ce mal? 

Ce seralt envisager une & grande question d'une manière bien étroite, que de prétendre quan 

si considérable si des prisons, La Commission 

pas tombée da st fils ou moïns rapide de l'indus- 

re, les lois pénales, l'état des mœurs, et suriout l'afermissement on 


oissement dés erirmes n'est dl qu'au mauvais 6 
tie erreur. Elle sait que le développe 


trie et de la richesse mol 
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la décadence des croyances religieuses, sont les principales causes auxquelles il faut toujours re- 
courir pour expliquer la diminution ou l'augmentation des crimes chez un peuple 
IL ne faut done pas attribuer ur 


ent du nombre 


, ni même peut-être principalement à l'état de nos pri- 


es criminels parmi nous ; maïs la Commission est restée convain- 


icac 


sons, | 


eue que l'état des prisons avait été une des cai de cel accroissement 


Un mauvais système d'emprisonnement p menter le nom deux manières :— 1° 11 
peut re dsparalre aux Jeux les ci fe dois lemordé lan ui aecrofl le nomb 
Den renier Grimes == 2 1 Peut 06 de currounpre ses eondatnés , ce qui mul 
til es récidives. 
os atiienoes prisons de l'Europe avaient éé aties dans u: d'in tion et non de réforme. 
aie en Gal prsparé pour y'amelree Vutat de l'âme, mais le corps Y soulrait, 1. Y était fréquemment 
de Ë L it ait lisant u in al vétu ; on haït, d'ordi 
ae paies on emurait D fr et souvent I Fa. Louez les précautions de l'hyène ÿ étaient 
parfois mécantues d'une maniere nb Va mortalité ÿ rame: Tel était encore, à pat 


Tapis cel épéque pl : la jes malins centrales, dans Je but dy 
grue au. sprl du . Eine a mal Phyéique ne 
praluiait plus 36 és nn ont cé d'être inlimidantes, 2 
et par | échos 
double 
148, aux mille prévenus, y eu avait 60 en récidive. — En 1441, an en complaiL 154 en récidive 
près du tie 
safe far par ls tableau del jte criminelle; mu 


Mas Lnl 1VS en nouvel” dive s no à 
La Commission a done eu rañson de dité que notre système d'emprisonnement a exereé une 
grande influence sur l'accroissement graduel des crimes. S'il ne faut pas N'éxagérer outre mosure 
cette influence, il serait déraisonnable de nier qu'elle ne soit très-considérable , et qu'elle ne mérite 
attirer vivement l'attention du Gouvernement et des Chatubre 
dédiée sur ce premier point, votre Commission , s'est veu rechercher ee qu'il conve 
de faire pour rendre la pelne de l'emprisonnement jilus elica 
Les prisons, Messieurs, sont de plusieurs esphces. Mais toutes les espbces ile prisons se classent 


dans l'üne des deux entégoriés suivantes : 1° prisons oùt sont plaoës les prévenus où acousés 
2! prisons qui renferment les condamnés 

La Commission, comme le projet de loi, s'est d'abont occupée des maisons destinées à contenir 
les prévenus et acc 
pour objet, cour 


cont 


nent séparée , puisqu'elles n'ont 


er les détenus qu'elles 


Jes prisons proprement di 
nnent, mais seulement de les garder sous la mai dé la justice 


Les Gerivains qu ont Hal Guuqu' ii de Va réf ont rosés fort divisés sur Ia question de sa 
voir à quel régvne lat en AA par tomber decor cnnit 
d'isoler Les prévenus les ans une ma lun de comanqer ensernble 
Tous Les Hommes qui, en À leurs, « ment du Lx quest, Sat ArEiL és À une 
conclusion semblable” 1 qu'il y avait Erve-peu d'incouvéndenté Gt beaucoup d'avantages À enbjéclet 
toute commanieatiou quel à 

says éme qu éañeut anire l'ep t ant aux condamnés, l'ont adopté 
Lorsqu'il 'agresait des détenus Avant jugement. C'est ain que dt le ew-Yrk, au le syst d'âne 
Dur à pris naissance à, où où le préconise, à Ganéve té et partie, es naiss eellulaires 
pour les accusé l'être 


Le projet de 1 
la Commission, après un mûr examen, s'est arrêté 


reproduit cette idée. Cest aussi celle à laquelle 


aëtuel, comme celui de 184 


El à pensé que 
tres, c'était : 
ma de rot 
des er 


cas où Le droit de Ia snciété pôc aller jusqu'à séparer les détenus les uns des 
d'enpêcher des coupables de so corrompre davantage, 

us par le contact Hnjiur 

nirearx ; maïs le forcer de 


À s'agissait, nou plus 
à ee que des hamtés honñetes ne devinssent , malgré eux, 
els. Détenir ui avcnsé jusqu'à ce que son 


l'intérienr sem 


1) Ung eirenlaire le l'an IX . citée dans un rapport fait au Roi, par M rieur, se 


‘es de la période, que pendant les années antérieures. 


d'ettane 
trois der es 


— narronr. n° xve 


10 


vivre en aftendant son jngen 


RÉFORME DES PRISONS. 


nt au milieu d'une population de malfaiteurs , est tout à la fois imprudent ct 


et rianeur de ce contact des aceusés entre eux, sans leur imposer Ja solitude, 
def on a quelque 1 time des catégories el des classifications de détenus 
dé à en démontrer l'impuissance 
le mieux prouvé que l'inailité des classifications de détenus 1 
tele. Sur ce paint, ous les howmmes qui ant vu de prés les prisons son amjourd li d' 
auté ésale, Cest déjà vouloir que chacun d'eux devienne, à Le ougne, 
1 est ispossible de savoir quels sont les criminels dont l'immoralité 
pelque carte pion auquel 
Pi possède pour communiquer aut < Viet: LA 
nt que tr lumière, M. le Ministre de l'atérieuc ayant 
Mmandé,, en 1836, aux directeurs des maisons centrales, s4, rar les détenus qu'ils avaient soux les Yeux , Les 
ondaninés pour crimes leur paraissieat plus corrompus que les condamnés pour délits, presque tous réjon 
dire que a ilférence entre ces deux catégorie EL insaisisable, CL qu'en fous es ele serait PIULOL en faveur 
des criminel. 
Si l'on veu que les accusés ne se corrompent 
cat de mettre Chacun d'eux à part 
Al ne faut pas canfondre cet hulement avec Je secrel. Le prévenu mis au secret est d'ordinaire plongé dans 
lasolitude La plus profonde, an moment même où i auraît Le plus d'intérêt à interroger Lous ceux dut at: 
Lend quelque secours; A es prive des avis de se parents, de as suis, de son défenser, quand 4 sent Le plus 
besoin de leur parler ou de eur éreire. Le seal af qu'i ét l'objet d'one mesure exeeptionnelle; 
a d'ailleurs pour produlre ue trés-vive Impression sur sou esprit 6 
ème al froje he oi, de prévenu est sépré,  SL vrai, de a pyatiOn 
ù lui Belle, autant que ordre le la maison peut le pefmétire, tonte es 
suis, sou défenseur peuvent le ser chaque 
Ule tra avait lu apart 
rail dire qu'il Satan dus la 


de diminner es dans 


raptioi 

Mettre ensemble es unes dure im 

plus mauvaïs qu'il n'était ; mais 

st égale. 1 n'y a pas de signe extérieur qu pu 

al arrivé un accusé, non plus que les moyens 
unissable qui li est imputé ne jette sur 6e 1 


Les uns Les autres, n'est qu'un seul moyeu 


parvenir, 


rapporte avec La soc 
Krespondre avec lui. 11 


Ha 1438 AU prêt de 
dd décharges des poursuites ou mequiflés , 13.000 
285 seulment Ÿ On used SIN MoÏs 0 DU 


l, que emprisonnement idiviquel, appliqué aux 
“lui que nou Vemons du décrire, no présente 


6 La rate 

qu le EMA ut allé pu quelques acc eu pou qques préc 

mes jh corronipus où coupable pour lesquels la Vie cote 

n'a rien eat, ef QUE ne reset one eur à 

V'isolement où on les Macs. Male quel eat l'aceusé honnôle qui me le Gomidérern jus 

comme un bienfait? Dans l'état actuel de nos prisons préventives, cest l dent corrompu Qu Eole QUI sè 
Ile €'est Le déteau innocent où honnète qui se seu mal, Daus Le régie indiqué par le projet de li, 


Vème aura lieu fat sen applaudir. 
Votre Messieurs, s'est done prononcée à l'unanimité pour le principe du projet dé 
doi en ce qui concerne les maisons destinées à renfernyer les accusés ec les prévenus. Elle en à éque 


lement adopté les différentes disparitions, eu elle 
prisons pour peine 

La première question que nous 
nouveau système d'emprisonn 
nos prisons? Ne suira 
ables dans les 


st passée à l'examen du titre HI, qui traite des 


— Fatal nécessaire d'adopter tnt 
te, de modifier à grands frais l'état. matériel de 
« l'ancien système sans opérer de changements 
que? 


ous soyons posée est velle 
ent, el, par 
l pas plutôt de perfectiont 
aisons où on lé iet en pr 
ission est demeurée convaiticue que ce dernier parti ne pouvait étre adopté. 
est celui auquel s'était d'abord arrété le Gouvernement. Avant de demander aux Chanibres 
tion , comme cela était son devoir, 


“considés 
La 


d'insttuer an nouveau régime d'emprisonnement, l'dninist 
avait cherehé pendant plusieurs années à tirer pari du régime netuel en l'améliorant, Depuis 1439, 
sur déployé dans cette tâche un ze persévérant que la Commission dot reconnaitre, 


s d'une manufheture , et souveut 
Us 3 Joueatent d'un bien-être 
La priso son Eae 
5, 3 reufralent bictôt sans peine él quelquefois avec 


sx centrales pr 
d'une manr a pla que 
pérlcur a cl part des ouvrie 


ï 
ractère Jatimidant , et les criminels, sortis de ses mn 


1) En 196, Administration ae en rs dés malsôhé entra. Le répanses de dei 
Fonctionnaire ont ensamuniquées à Le de Ses so lex Jeux 
Quel tit proie Rage us 


jets air pu échay 
date 

+ point de Lise 

Mia ain de a prison avec a gafeté 

Joue Bille, Un cinquième à Lee 


Un secood : LA 
guère Ia pel 
ane der 
Bitrer chez eux apres une ab quaricm 
Îe: coulentement de parent 
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cireuler librement dans 
La moralité —Lu= 
ans les pri 


lors, l'argent à 
grand détriment de l'ordre 
ratique depuis longtemps d 
ls. Le travail est 
témienx surve 


arrêté du 10 mai 1899 a changé cet état de choses : 
D sms na réemt 
Mnndu Sin él du tabac leur a été mtcruit, ainsi 
RL d'Angleterre. Les abus de La cantine ont 6 
A ns les maisons entres la ri 
Yours gardiens, Des nr de difléents Suites dans les prisons de leuuues, Des écoles pri. 

été fomées, Partout l'action bienfaisante de la religion est devenue plus facile el plus continue — 
M M 616 opérées avec une fertmelé et qoéMutlUE avec übe vigne que la Clatibre aûra lehtol 
Stein d'apprécier. La plupart de leurs elles ont été salutaires. — Les désordres extérieurs qui choqn 
de plus les regurs ont désaru. Les nt pris l'aspect somuis et anslère qui leur convient. Conume L'ordre 
A plus grand el les fractions plus rares et plus dif, le travail a été plu soutenu el plüs product. x 
D aire ans le produits se sont accrus de 2/00, tandis que La population des prisons ne Set augmentée 
Au dl LOOES (D 


eu plus 0 —Ona 


ls. On a choisi de mel 


ands objets que tout système pénitent 


aire a en vue 


Mais qu'a-t-on obtenu quant aux deux 


voir : la réforme des criminels et Ia diminution des crime 


er sur ce point capital les documents les plus propres à l'éclairer. Le rapports 
s prisons pour l'année 184%, el ceux des divers directeurs de maïsans centrales AU: 


rant le crnier trimestre de la même année, 01 
Prague ous Les lobe 
pari Les directeurs de pris 
Aaléréc personnel dû sourent es porter à présenter LS lu 
Hans les aient eères: ar, Aus que Le it avc raison un nsfiocleur général La So rapport: « null 
A fout que repme l'avenir de Le réforme pénitentiaire 

Teste que chez plusieurs délenns co symplime ma élé accompagné d'un changement 
sl da les sentiments Lau conduie, Mais ea et val pour un grand nombre? Fa plupart de din 
Faure aan et presque Loos les impecieurs en doute, niques le rlot ee donnant ls preuves da 
juge par cel phrase di rapport de Fan d'entre eux : « Jo suis L Ki cunire laypo 


lt 


‘té p 


Ven rest rentré das de res 
re our 


ue ni p 
le, quoique leur 


grand empire 
‘On à remarqué que depuisque le nouveau régime est en vigueur, les détenus ont envoyé à divers membres 
de leur famille, principalement à leurs femmes jetie de laraent qu'ils gagnent dau a prison. C'est à nn 


er a pote Cr, qe Le nt sert PINS 
De RE Ma pont Un enr cute Pa SMS UE REUIE 
Bang à Je OeaU O de cal qul Le, CS cnrs, lee Le coma eDe pur nt dire Des 
ie des cms Sites pui Pare M 16 Dal 1350, A Gui do détenus Dagnen Pa d'argent 
Due, Dares au Usa 20 Ag on D Len 1 0 ei pe Lo Ms OU 
A Dora DE Se pee Deer Le tan fr LT be nMLae  n Envalen ee UE ON, 
a 00 ann Re ere en 

ane Le ll cles Peuvent De ia A 
ME un nee sv Le pr uratren  La éforne de L cata is 
tab et 00 Eponge mare Le Rés ven lent loue vivres ain de Le 
sion qui a evene os ércus es 00 mesure où RU ON 
«Rice, là uravité, da ee Wal centrales; Ces OU Ait dqural dan 
mnt ps 0 ie do érès se fut con amner de nouveau 

Son vu en qu depuis 159 re es éco ne su 
1843, les maisons contrales contenant encure 40 nécidivistes Sur 100 dk 

Mu au nes el ae en ghost de Lableus placé en 1e ce rypoe al vole qu'il n'en Jamais 
ee a vite que depuis #30 la uen des as 1939 1940 EL 1 épaule plu 11500 


bou ans doute, mais dont he faut pas Sex 


toutes Les autres. — 


Il faut done avoir enfin recours à des remèdes plus puissants que ceux dont on a fait usage jus- 
En 1840, l'Aün 


qu'ici. — istration espérait pouvoir se Lorner à améliorer le système actuel de 


Revoir Cest ce qu'ils appellent 
Au onk déchard avoir pris aucun 
eveaie passer un 

2 est Vrai qu 
tk ï 


un voynge. Ceux-ci paralssent Lout satisall de les 

Parmi fs réctdivites. 1 en à dix-sepl au moi 

< poursuite Sireux qu'ils étent 1e 

rs remet por La débauc 

à Hntruit Je main à Là Vumnière dans J 

dant Fhiver des Deures qui restaient. in Cl lune sage ré 
qui achevatent de se pervertir durant de longues nuits de douxe 

mancie de  rion ; ; 

rs d'üne des plus grandes malsons centrales déclare qu'il a dû s'opposer à 

qui, dans Sa contelion, élaient fais ans une intention coupable, 
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nos prisons. — Aujourd'hui, convain 


par sonexpérience qu'il faut renoncer à cet espoir, elle 
vous demande les moyens de procéder à upe réforme plus profonde et plus eflieat 

1 faut Lien remarquer d'ailleur 
Hiques ne forceraïent pas les Chambre 


alors mème que le soin de Ja sécurité et de à moralité pur 
à indiquer dès aujourT'hui celui des systèmes d'emprison- 
nement qu'elles jugent le meilleur, les besoins du service et les règles d'une bonne administration 
les contrandraient eneore à faire, sans plus tarder, un pareil chuis. ILne s'agit pas séuleient lu 
effet de ré an on bâtiva un grand nombre de 


ut savoir d'après quel 


prisons no 


elles, qu'en tout état de cause it est néc 


saire de créer. 


Si, comme semble 1e 
bion'sanger à dever es 
11 ay à rien de plus contr 

À ser quelque disposition 
d'ul dans cinq u 


gnes doivent cesser d'exister, il faut 

dans Les mêmes cu 1e détenus des 
tabissements. Cet état de Elvis EX 

a Qu Gt d lare cussar, 1 Eu tre 

sent: c'e qudine prison, quel qu'en soit 1e regime, ne dut 

duq cents défenus. Au-deseus de cs chiire sa 

ar Chaque détenu à pou prés le. Plusieurs de nos 
0e CT MAX A). À BUT en 

{atiibwde par des Inspecteur 0Ù le directeurs Les 

ee 


Point 


préjudice de 
les con 


vera 
val plus sure 


és. — A etant nd Valse mb 
est hors dé doute que l'Etat aie don 
l'a ent foreë à r 2 considérable de prisons nouvel 
sé d'avance sûr le régime 0 suivre slaus Ces prisons; car 1e plan 
d'appliquer aux détenus qu'elle doit renferir, out dou e 


Le moment est donc arrivé dé prononcer et de choir entre les différents systèmes d'emprison- 

nement celui qui paraîtra Le plus eltience 

Le Gouvernement a pensé que. c'est Le système cellulaire qui doit être préird. — La Chambre 

doi 
1 


tant en Amérique qu'e 


ile penser de même? C'est cu qui reste à examiner 
différents systèm 


mprisonmement qui ont 6, pas vingt ans, préconisé où adaptés 
pe, peuvent tous se lune à deux ().— Le premier const à ren 
mamnés chcun dans une cellule, et, pendant 16 Jour, à les ire 
eu ile. = Le s200 


fermer, pendant Lx nuit, les 
travailler en commun, 


À sépare absolument les condannés Jes uns des 
autres, pendant Je jour aussi bien que pendant la nuit. On pourrait l'appeler le système de l'ennpri 
sonemènt individuel 

Le premiera été d'abord mis en pratique à Auburn, Onze États de l'U 
puisadopté, La république de Genève l 
cier. Eu San 
dans les États de P 
dans la prison de € 


américaine l'ont de- 
ues modifications, dns son péniten- 
aéés ce système, — Le seéonl est en Vigueut 
ew-Jersey et de Rhode-Hsland, IL est depnis longlemps admis 

du 17 août 1839, ilsétend peu à peu à 
touiesles prisons d'Angleterre, La Prusse l'a adopté Un France, il existe depuis plus de cinq au 
bien que d'une manière partielle , dansla prison. de Ia Hoquette , à Paris, et depuis plus de troi 
ans il y règne d'une manière générale ét complète, 


introduit, avec que 


né, plusieurs. prisons 
nsylvanie 
Cow, en L 


ossi et; en Vert di 


bre n'attend pas de nous que nous entrions dans l'examen détaillé des avantus 


ler les principaux d'une 1 
Le système d'isolement de nuit 


deux systèmes présente. Elle nous permettra seulement rap) 


ee travail comun, mais en silence, pendant 1e jour, eme. 
les plus grossiers désordres des mœurs, il prévient, en partie, la cont 
nok prisons; iL rend le travail des détenus plus productif. Son établissent 
dans le système opposé. 
Voici les inconvénients qui sont liés 
Ce système est très-complig 
la prison. mañs dans tou le 


ion morale qui règne dans 


dans son exécution il exige non:seulem 
ns qui sont sus ses ordres, un@ perpéliu 


nt 


ans le directeur de 
lo vigilance, un zèle, 


1) Beaolieu, Calreaus, Fontevrsult, L 
3) Enselin an 
stlaes d'emprisonnesnent dont l'expérience avait déjà pu mu 


Labs, Low. = Tyü0, Li 
“4e examen. que ce 
er Les Inconvénients € Ds AV age, 


1844. cmamsue pes pérurés. — 5 sumer 1843. 13 


constamment éclairé et actif.— La Chambre comprendra aisément quelle inv 
dans un silence continuel et absolu une multi 


ense entreprise cela 


d'hommes qu'on met 


doit être de maintes 
soient sur le même banc et man 


chaque jour en présence Les uns 
Ja même table, ét qu'on emploie en même temps aux mêmes travaux dans de vastes ateliers remplis 
de métiers, où le bruit des instruments couvre incessamment celui des parules. 


ent 


PE a monté depuis. Das La plupart de 


ne, la moîndre violation de Ia loi du silence est punie 
son américaine (1) où lou ne ( paint usage du fouet 
< prisons, Chaque gardien administre lui-même cette corréc- 
Ron diséplinaire aux déteuus, an moment où 1 les surprend eausant entre eux. — Plusieurs 6 ntis= 
Saires envoyés aux États-Unis pour visiter les pénitençie L rapporté cette opinion que le silence ue pou- 
Wait être often qu'a raide du éhâtiment dégradant et cruel dont nous venons de parler, el contre lequel nos 
mers se révoltent 

Les Anglaiceeniant ont 
fée la plus extraordinaire les punition 


Dans to 


ayé de s'en 


our x Suppléer, 1 eut a fallu = 1° augmenter de Ia 
ntre uature; 3 accraltré la surveillance en multipliant les 


sardiens, 
Fest ainsi que dans la prison o la op 
où compte 142 employés. Daus celle mêtue prisuu , 18,074 punitions Ont € 
9,688 pouc infraction à la règle du silence (3). En 1847, 10,918 puitious ont 
Araeton à la même règle (à 
Malgré celte estrôme riguunr, i est généralement re 
formela règle, on n'est point encore par 
entre eux 
pes alogues se sont produits d 
dure le sllencee=1i y à une maison centrale ob, en 1843, à 
lié du 10,000 punifions prononcées ur infraction 
prononcées pour Fa même Cats, Eur te pulation PT peer 
rates pour lesquelles Le chitfre total des punitions, dans l'année 1442, nous ait été lourni, Pour toutes les at. 
res, la Commission n’a ou sous Les yeux que les rapports du dernier trimestre, quolqu'on puisse 00 
do des rapports que le mnbre des punitions à dû être moindre dans lex prisous auxquelles is s0 rafere 
dans callen don on vient de parler, dans toutes 1 est très-conshlérable (3). 1 existe, de plus , de 
ds-granides, quaut à a sdvarilé cu régime, entre les diverses ai malo 
un détenu; dans tale autre’, il y en à à peine nr. C 
1, de importance plus où moins grande 

avent pour Le faire observer 


aliun détenue n'excède pas 1,160, 
listes dans l'a 1441, dont 
iulligées, dont 9,052 polir He 


urre que, aus Les pri ut le silence 
autiquent dé temps en Lemps 


rieusement ocoupé d'y intro= 
“Viran 1,200 détenus 
près de 9,000 nl été 


119 a Vingt 
at du caraétére.des 
servation du silence, et des 


tcilités qu'ils te 


Le nombre des punitions est très-grand. Le genre des punitions auquel on a recours peut, à la 
longue, devenir fort dangereux. 


Dans une prison où l'usage du fouet est prob, oûr lon ne peut aggraver la tâche journallére du détenu ré- 
caleltrant, parce qu le travañl habituel est aus grand qu'il peut Potro; où l'on ne peut infiger le silenc 
oué plu dicitlinare puisque Le Alone et ol came où ent Fa ne saurait re nt 
usage du cachot, parce que le nombre des enchots est limité, et que d'ailleurs le cachot arrache le détenu à 
sun ateller e le plus souvent au travail: dns ne pareille prison , it n° «le savoir à quelle punition 
avoir recours por maintenir la discipline. 1 est difiile d'attein als autrement qu'en rédiinant 
leur nourriture, La réduction de nourriture 6sL, en habituellement prononcée dans les 
prisons où Le slienee est la régle et où l'on me fuit poi du fouet, Sur les 20,974 
1840 dans la prison de Coldbathfelà , on en trouve 10, ont consisté dans a 
Les rapporté les directeurs du nos mdinons ceitrales font Voir Cl 
pelue dléelplinaire Lrésaouvent appliquée 1 est mponsible qu'un 
produise pas à la longue do fort Hacheus effets «ur le corp el même sur l'esprit des détenus. C'est 06 que 
montre avec une grande force l'un cles inspactou rt 
Las détenu qui se Font Le plus souvent punir, dit, son dea hommes Jeunes et vigou 
« des passions. Si Le régime dx pain et de l'eau xe pu ux pendant plusieurs jours; 1à R 
“un Mal, noü-seulement pour le corps pour. l'esprit, Alors le cerve 
l'imagination S'exalle, et ne fait qu'acerolire l'exaspération, au lieu dé là 
caler, » 
Peut-être fautit attribuer à cette cause l'augmentatid 
Lrales durant les années 1810, EAU EL LHA?, Cesar dire, 
lence, Cette augmentation est nsaez grande dans tottes les prisons 
prison où le silence à été e plus énorgiquement ol le plus co 


tient image d'une somblable peine ni 


di a été observée dans les maisons con 

ché à y introduire la régle du 4. 
à elle est surtout réwmarquahlé datis Ja 
éement maiuteun. Le silence exiete pourtant 


dans les prisons des Etals-Unis, qui Saut les prisons dt monde où la mortalité est la moindre, Ce ne peut dance 
nt on 


être l'obligatian du silenee qui altère aime La santé de nes détenus: ée sont évidemment Les moyens à 
st obligé de se servie pour obtenir ce eee, À Lout prendre, la discipline brutale et dégradante qui 
Viguenr dans a ilapart des prisons d'Amorique, est en née 1 lus efficace et moins dangereuse | 
santé de con qui subissent, que régime acluel de os maisons centrales. Cela est pénible à dire, mais cela 


1) Où parte ei des prisons divigses d'après le otème d'au 
des prisons américaines où Pemprésonnentent estate el en Ÿ 
a Mot et x panant pas ensrement proscrt des pris 8 e des nôtres. Mas est ex. 
1 pion de Gohlbathfel, dis sauiement out sul L peine Qu fouet. D 
3) Sal pur Q the snäpertors of prisons Jor Le home district. D. 351 
D Sen rer A ePaper ps : 
9) 19 a une prison dans laquelle linspecieur déclare qu'il a trouvé le cin 
punition. “"° P nee Eur ra 


ais &té introduit dar aucune 


me de la population valide en 
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Il est dificile de eroire d'ailleurs que cette m 
pensable dans nos prisons pour faire respecter la rè2le du silence, ne soit pas, sous un certain ray 
port, contraire à la réforme mème du eriminel qu'on a principalement en vue. Il n'est pas indifé 
rent de punir sans cesse un homme pour uu fait qui en lui-même est indifférent. 

Une pareille méthode doit souvent exaspérer les criminels endurcis et abattre le courage dé ceux 
qui veulent revenir au bien: 


rés, qui est indis- 


que les détenus bons sujets, di un de MM. Les inspocteurs généraux, ouvriers laburièn, 
ur secourir leurs familles, ant maïlenrensement 14 16e un ju légère, 6 ne pe 
2 Vent résister à la tentation de baisser échapper quelqu paroles (1); is sont puis, Quelques Jours aprèe, I 
ent ans a même faute et encourent né nouvelle puaition ; ans, Les puuilions se Suceldent et 
plus À sure que Les fractions se multiplie. En, lot de chitients, 6 pour une aule 
it du détenu, ls le rebutent eL le changent souvent en un homme nsuborie 
sonaite antérieure 


1 rie roi ao 
2 impsnt de prit 


« retu 


= à légire 
don les 


tions démentent bientôt La 


er à l'aide de cet 


np ueur était obtenu | Les rapports 
des dirzcteurs ne l'aflirment point, eu les rapports de presque tous les inspecteurs généraux lé niet. 
Les bruyants propos ont cessé, les longues conversations sont interdites. Maïs le silence complet, le 
silence pénitencier, comme le none heureusement un inspecteur, e'ést-dedire, celui qui empêche 
ant les confidences immorales et les accords dangereux , ee silence n'existe nulle part. 


Encore si le silence qu'on cherche 


l'aveu de tout le monde, la rhgla du silenco st 


ri es maisons centrales 
“eue maison l'inspecteur Bééral charge 


que dau loue 


de La visite 
L'onire physique règne par 


pus de convertion. voix haute. Los 
sant a Fonction = 
we Volonté ferme. ol unique Fmrine sou à 
attente lé le moralsat lot d'inti 
Ta mieux ordonnée qui sat peut-dtre en Europe 
qu, ialerd es proseriptions rigorotes du 
Ven rigoureuses (tous Qui pres es Infractions les Pts Tégaces. « 
don interrgatolre sub devant linspoctour par un certai nounbre du étonus. 1 on ré 
a savent le rs Vols d'atelier, mai commis Le Hot nas 
eur condammatlon, deu sortie, leurs dessein ltérieure, 
ce a pour But de leur cacher 
ME 2e 1 1e Alenco t'est pas Obs 


Le fruttemett d'à 
es ue a jo 


Salle p 
salle que cos criminels, noue 
emule Histo 

A0, Lt ce que La FA 
jai dit € ten 


ii, Vs encore bien anus 


In nâtee puisse arriver, 

Uéndllhe qu'eue Le ma ant 
her, Chque lutractlon aù ane, 

n erlninele. Cela qu en est 

à 6 renouvalant souvent et eu eaGou d'arts, 

al d'est 1 un Cult général qe HaparçoL us lire 

Fetit Dit parteutier sous ls Yeux ST 


fn admettant même qu'une gra À dministeut 
“omplet , 1 


dep, 1 3 a ans laque slt 
à De d'importance € De 

b ai éxousahle. L'infractic 

qu nerve L 


guère disposé à punir 
flat pendant par détruire 
nent et d'avance chaque gare 


d'étre ob: 
1e lu la 


A est done à oroire que, dans la plupart de 
dû système, le système lui 


sesvé. Or, lesilenes formant le trait princ 
plus grande partie de sa valent 
En supposant d'ailleurs, que le sil 
lue, possibilité que l'on cunteste même en Améri( 
été très-occupé 


éme perd 


sanière cvutinuelle 
; resterait encore un danger fur grave, dont 


nt pas se parler, ile ee voient du moins 
nt das Le sein de la société bre, L 
Mt au al, Ù le forme ces ao 


ns Ja sûreté publique ca vie des 


unes des pri 
‘le cette long 
ue ce système de 


sous d'Angltere, quon à 

pente sd de convainte 

Vale abandon. « Le 18 

Sbcplines mpnisant et 

2 auoinuefévarhie à 
Ent retoutates, de 


inspec 
rélurie. Le sy-lent 
son et à La dipl, a 
otre avis ne parviendra jamais à cloiguer du ere et à réfurn és 


de parer eut ai polseante chez quelques condamnés dit un directeur de maison centrale dans 
Pantone A Sir he eye en re 

ave Sales pour leur Bavarage Les mens vicieux me demandent airs comme une Laveul de es 

danse el veau “raie à causer des qu'ils en Fruuveit 

ceaslon et to 

3 Septièae rappor 


Poe 
ours e 
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1844. ca 


recommandent de toute leur force l'adoption dn sx 
Mel celui-là que le Gouvernement 


me de l'emprisonnement indi- 


es mêmes fonctionnaires 1 
à chois 


duel, et an a va plus haut que c'est en 


Votre Commission, Messieurs, a éxalement pensé que le système du travail commun en silence 
and one sépari des châtiments corporels et qu'on voutal l'appliquer à près de qua 

détenus, par l'effort combiné d'une mulüitude de fonctionnaires peu ré 

Station qui watire pas les regards; que ce système présentait des diMfeultés d'exécution trop 


résultats trop douteux pour qu'il fût sage de l'adopter 


ibués et placés daus une 


lintroduire 


fermie quand elle a vu qi 


e, pour achever à 
des dépenses très-considérables. 


Sa conviction sur ce point s'est enco 
régime daus nos prisons, il fallait encore 


un pare 


on etui de mu “anent ce no penvent Ge séparées, En vain parviendrai-on à 
Mona Le silence pendant le “empécher que pendant I it Les déleus n'aient des rap 
M entre eux. ny a pas il far qui ne montre 'imlispensable néce. 
vallées le muit dans nos maisons centrales. 

qe, a tables de La survélanoc ea sévérité line, 

M ordres dom la gravité ausi que la Feéquence doivent aire pr 

humanité 

Mur pourvoir do cellules le 20,000 à 
at 1e 7.00 détenus qu occhpent anjourd'hni les 
M) La Chambre remarquera que, dans 6e ere, ne 8 


En effet, le système d'au! 


environ qui habitent ou qui doivent habiter les maisons ce. 
ques, il Mudraït dépenser trente millions a 
urent nécessaires ot pourvoir 


QU Le condamnés à inoins d'un an qui restent dans es prisous départementales. 
Les avantages qu'on peut raisonnablement attendre en France du régime du silence, n'ont pas 
ab à la Commission assez grands pour qu'on Qt les payer si cher 


nt indivil adop- 
à Commission en a fa l'objet du plus séricux examen. 
ration l'a frappée : la plup 


États-Unis pour étudier sur les lieux l'état des prisons, sont revenus partisans très-ré 


L le système de l'emprisons 


Rest el que le Gouvernement vous propose 


rt de ceax qui ont reçu la mission d'aller aux 
s de 1 
prisonnement individuel, bien qu'avant leur départ ils eussent conçu ou même publiquement 
ats effets sur l'esprit des 

époques en 

sous les 


exprimé une opinion qui Jui était contr 
ires envoyés à différentes reprises el à différente 


re; ous en ont reconna les pui 


eriminels. Gependant, les commi 
Amérique par les Gouvernements de France, d'Angleterre et de Prusse 
veux que la forme 
1 de l'emprisonnement individuel a, en effet, des avanta 
qui ne peuvent manquer de fr 
La discipline le et peut être réduite à des rè 
posées, sONL aisé 
les ÿ 
système un 


n'avaient 6 


la plus austère et la plus dure que ce système puisse prendre. 
ges spéciaux et très-grands 


s simples et uni 


nest armes qui, une fois 


nent suivies. On comprend que quand des criminels sont séparés les uns des 
des murailles, ils ne peuvent offrir aucune résistance ni se livrer à aucun désordre : ce 


rchent 


oses 
done en quelque sorte d'elles-n iseant à la première 1 donnée, Cette 
raison, qui n'aurait que peu de puissance dans un pays comme la république de Genève, où le p 

ent eL el 


fois bien établi, l'administration de la prison une fois bien choisie, 


apulsion qui leur 


que 
xison, disons: 


tencier, bien qu'il ne eontienne en moyenne que cinquante détenus, attire di 


jour 


ation particulière du Gouvernement et de La légisk 
nous, à paru très-puissante à votre Commission. 11 s'agit en effet d'indiquer à la CI 
tème de détention le mieux applicable à une multitude de prisons disséminées su 


re ; cette premièr 


bre le sÿs- 
un très-vaste 


oil Ia manière site 
intérieur, en 17; de Visiter les maisoas central 
des péultenelers ; d'après le sfatème d'Aubuent 
A pproprintion de dix-huit n 
[ie 


établi, d'après le rapport des quatre archilectes char M. Je Mi 
FL étudier es questions relatives à Là ensteuction 


avant 


leur état actuel, 19,000 


diement contenu 
À faut batir 


is rénferriés 


san 


Une cirepustance qui nest pas'sans Importance, c'est que l'un de ces commissaires était médecin 
correspondant de Pacallemie royale de mélecine de Paris, et rés-propre, par conséquent, à juger nf 


cheusé que le système d'emprisonement individuel pouvait exercer sur La santé des détenus. 
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terri ans un pays où l'Administration centrale, quelles que soñent son habileté el sa puissance, 
ne saurait jamais raisonnablement se flatter de diriger el de surveller à chaque instant Lous ses 
gnts dans l'exerciee de ri 
Votre Commission a égal 


mpliquées et mini 
vaineue que l'emprisonnement individuel était, de tous 
celui qui rendait le plas probable La réforme morale des criminels, et exérçait sur 


ent ét 4 


les systéme. 


leur âine l'infueuce la plus énerzique et la plus salutaire; mais elle ne s'est point exagéré 
avan condamné adule des idées radicalement différentes de celles qu'il avait 
conçues jusqu'alors, Jui inculquer des sentiments tout nouveaux, changer profondément H na: 


abitudes, détruire ses instincts, faire 
« Là assurément une entreprise si ardue 


and eciminel un honme ver 
ne saurait ÿ réussir que ra- 


Lure de ses 
[ 
rement et qu'il ne serait peut-être 


un not d'un 
à diicile, qu' 
à la société d'en fire l'unique objet de ses efforts, Le 
syntème de l'emprisonnement individus favoriser ce gente de ré 
forme mai il ne le nt il ne présente qu'un résnltat probable mais offre 
sur d'autres des certitudes alsolues qui ont particulièrement fixé l'attention de votre Coin- 
mission. 
S'il ufest pas sûr 4 l'emp «at individuel pas plus que tout autre sy 
1ème rende es détenus meilleurs qu'ils n'étaient, est sûr hu moins qu'il les emptche de dev 
pires; et Là un résultat immense, le seul résultat peut-ütre qu'il soit prudent à un Gouve 
ment de se proposer. Non-senlement nos prisons actuelles ne corrigent pas, mais elles épravent 
creux que ceux 
ensemble; 


st plus propre qu'aneun autre 
it pas Sur ce p 


Je syst 
fr 


la est hors de doute. Elles rendent à là société des citoyens beaucoup plus dan 
pp 
qu'elles en ont reçus. Il en sera ainsi par 


À où les eo fatanés pourront comique 


4 le seul système qui garantisse d'ange manière absolue et surtout permanente qu'ils n 
quent pas, c'est Le système de l'emprisonement individuel. 
e, En voici une secunde 


prisonnement, celui-ci est Le plus propre à frapper vivement l'in 
laisser des traces profondes dans l'esprit aies détenus, En d'an 


la crainte qu'il inspire, soit plus propre à arrèter les pr 


ie 


il 
ñ 


N'$ en a point qui, p 
prévenir les récidi 
L'e 

voir. Ils ne se 

Celn a de 


les ertnes 


pêche pas seulement les détenus de ne hr 
maissent pas Les uns les autres, ls Esmorent qu'ils 


3 sis du so 
litent sous le même toit 


es consequences 
11 faut bien recoanaltre quil existe en ce morue 


ie die criminels, 
as sur les autres 
on au sel de a 
est celte 
tion qui 
ire tous Les 
parvenir À ce résultat eat le renfèr. 
it de nonyeanx complices et qu'il 


“Tous les inerbres ile eetle société s'entendent c s'appuient es 
jour pour troubler Ja paix publique, Hs forüent une pétité 


sut chaqu 
grande, lres 
sotiété dont il s'agit aujourd'hui de dispu 


nt connus dans les prisons, ou s'y retrouvent 
ri 


membres; Cest de l'asso 


calin de réduire. Nil se pont, elueun d'eux à étre seul co 


seul moyen 6 
à part; de Lélle sorte qu'il ne fasse p 
sticrement de vie ceux qu'il lai 
es, Messieurs, on 
ent elle 


perce 
Ces avant 
Gonver 

Avant cepe 
vons faire connaître quelles sont les principale 
réponses y ont été faites. 

En admettant que le syst 
LL pas des char 

Une pi 
dant des années, sans que fou existence soit coupromise, une pareille priso 
sommes très-eonsidérables à 1» 

L'entretien doit, de plus, en être fort onéreux au trésor, car une prison de cette espèce 
grand nombre d'agents, eL le travail des détenus y est peu product 

À cela, on répond 


au avez grâves À votre Cominission, pour qu l'exemple du 
éclarät en faveur de ee dernier système. 


at de prépaser à la Chambre 


adopter, la Commission eroit de son devoir de 
Uons que ce système a sonlevéés, et quélles 


ie d'emprisonnemot indivique 
« trop lourdes à In fortune publique? 


ait d'en 


s, n'inposerae 


où chaque détenu habite séparément, dans un lieu où il pout travalller tv 
di 


re pen 
coûler des 


exige un 


e maison régie d'après le système del'emprisannement individuel caû 
dirigée autre syeteme. NS 
on à Vu précédemment qu'à la terreur qu'incpire da 


; en ef, plus cher ati qu'a 
us que le nombre des emplois ÿ soit plus grand; 
Jes prisons américaines le Houef et l'arbitraire des 
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gardiens, on ne pouvait sut ns qu'une surveillance de tous les instants, exercée par tie 


imulfitude d'agents. 
TL n'est pas certain non pl 


n cellulaire, le produit du travail soît mi 
annement individuel a tant d'imporranee , par rapport au 
fr même de la réfurme des criminels, quel Chambre nous permettra de nous } arréler 


à 
Ccafte question u travail des déleuns daus l'en 


ea 


trésor pu 
in moment 
Au pole de vue de la réforme, on dit : Les professio 
en tréepetit noiibre; or, il faut que ms enéeigiées das une pris 
chaque Aétenu mis en liberlé puisse trouver k le vivre en travaillant 
Le nombre des métiefs qui peuvent s'exercer das L ue imité ; mat 


dans une prison cellulaire sont nécessatrement 
soïent Lrès-variées, afin que 


st une erveur 


de croire qu'il est Hrs-petit, La Commis eu eus la liste d'un grand nombre de profeseions proft 
tables ét qurun homme peut exercer étant seul. À mes! division du travail devient plus grande eL que 
Chaque détail du même proluit est confeetionné à part, le nombre de ces lravaux solitaires augmente, 

Oh compte treize professions dans la seule prison de la Roquelle, qui n'est lubilée cependant que par des: 
enfants. 

A ne faut pas s'exaérer, d'aillenrs, la nécessité qu'il pent à multi métiers dans les lieux ile 
détention, al que tous les libérés qui en sort Sr exercer celui ÿ ont appris Les compte 
dela justice criminelle, nous apprennent que plu» du cousés appartient aux classes agricoles. L'agri- 
eulture est leur véritable industrie; il n'est pas désirab quitient arrières 
trielles jh encombries. Plus du cinquième out des p distri à reprend 
sortie, Pelle reste; les uns n'ont point € rs out J OÏL pour Vi 
ne pe d'eau de leur éducation , vivre d'une p 0 ue, L 
Brad no à profession qui est à en pr d'intite en libert Are dev 


Sible; et, quant aux autr r à p eu Jeur Holorièté parmi les 
homes pratiques que mé l m is € nukei Varie 
qu'elle peut l'être, ln grande majorité des libres n'eve twrto fa enseigné eu pri 
som, 1 ét cependant trés-nécessaire d'apprendre ai tnétie nus, non pas sculenvot afin de les wveltre 
fn état d'exercer ee métier au deliors, mais afin de leur donner au dedans des habitudes réglées el lahorious: 
te leur Paire sentir l'A du Laval EL so prix 

Au potnt du vue cle l'intéret financier, on mjotté : Le nom) métiers étant limité , l'Administration ne 
sara pus re dé choisie Les Lravaux les plus pr L'ape ge qu'elle ser donner dans la 


solde sera plu 


est vrai que l'Administration me snra pus Houjours 1 cles détents aux travaux les pus pr 
LB, main toux os détenus qu'elle emplolera travaileront beaucoup plus vite, beaucoup plus assilament et 
heaucoup mieux dar La solitude 

“Cost Unie grade otre de era rap s la solitude; il sé, du con 
Lraire ; plu «que toutes les Forces de l'intellgenca de l'ouvrier seront nâlurellemeut dirigées vers 


Ces vérités n'avaient point Et 
Tarte et en Frac qu és Out mises em Lire. » Lee 
dans sou apport de 1KAO, «ur l'agentation cv Ia perf 
Sue l'abrégement et a fuelité de l'apprenti 

L'année dernière, dos agents à 
aan du Pet de putice, via 


vé tie; € expériences Hits en Attsérique, en Angle 
unanimes, disait M. le prit de pollen 


avait produit daus la prison de La RoqUet 


le La Seine, ont , sur Ja de 
le leur rappoct: « Nous avons re 


Got GE mat on progrès î aire à apportés dans l'instruction 
flat ab l'édcatlon pro 

18 réunis en consoil sous la présidence de M. le directeur de 
l'adiluia Aire cette qu jportante du travail. Le procls 
verbal Al € 

Arès ñ 1 cantr w 4 Qu'il étall po 
ste div métier n camatant, 6 qui puise 
Tu survie à d'au D Heu das l'emprison 
nent à 
je ONG ps rt que Le produit du avait soit roinre duos à où 'emp M st in 
dividuel, nique, par conséquent, l'entretien 4 le plus onéreux que d'entretien 
anne autre : 

Test Vraf qu'à PL P uses, contrafreunent à ce qui se 
voit dans la plupart de mon, Mais cela peut tenir à beaucoup d'autres 
cuiges qu'on n 
<C'e nintd qu'en Aun digts, qu est bâtie sur le plais d'Auliur, est rés loin 
de couvrir sos dépunsos : qu'à Atari mème, en 183%, la recette état de plus de 200,000 fr. au-dessouÿ ds lé: 
Pense ; Land que, peud À ren née son de New-Jer- 
Seyin) tie hic, les recettes exeédaient les dép Le d'ub rapport fait eu 1838, 
à M Ministre sielie, que, dauis là prison de laséo. pris D s Le système de Phlalelphle, 
el, du plus, dans upe situation très del à ik wties, le travail des déter 

a courant pendant les années 183, 13. ‘eue dissenet : aucune Pr 

a 'RmpE n'a enCOre 0 tu résllat si lavo 

La Gounisstou persiste outefois à er À l'on met vu ligne de 
à foule es pulsons vouvelles, lon trouvera que l “chaque 
l'amprisounement fadividuel que lans Le systémn 

Mais il reste 4 savoir Si la somme totale de La que nécessitent les érisiinels ne finira point par Etre 

mission ne doute pas que V'emprisonnenient ilividuel n'ait pour efet de rendre beauconp plus rares 


Eu 1827, &es lis sélevaiaut à 3,300/000 Fr, frs Casl-d-dire que leur aocrois- 
1) la Rogue, prison située à Paie, où rien n'a a, par vale rats 
“large le chanitage, 1 aurvellace Glen blu ce JU € chagrament de systeme 


N'a amie Qu'ané audmÉAARION du 7 celine Ju 


2) Celle Delson ar habitée qu'a partir du 20 septembre 1837 


pierre 137: 
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À pen près les mêmes proportions que celui des crimes el des dl. 1, par auite d'un 8 
tps répreret Ds rome le nombre des crimes er dits Éni selement resté 
qu'a er que dans La proportion dela population, Eat aura dépensé en LA environ 
tuilion de moins qu x Dit 

duel n 


ant les crimes plus rares, renira les détenus moins nombreux. De plus , 
plus couriés, ce qui dimonera encore là popnlation dec 
51 à la louigue {le uombre de ceux qui commettent 


le l'emp 
1a dépense ac 
prendra ai 


du produit de ob ra 
peut sure, 


aisons centrales aelielles; un sacrifice moins gr 


a eu devoir s'étendre sur l'objection relative aux frais, mais elle 
objection de cette nature, füt-elle en partie fondée, 


sent le besoin de dire qu'en pareille # 
ne lui paraïtrait pas sufisanté pour vous arrêier. 

La grande question est de savoir , non pas quel est le système d'emprisonnement Le moins coû 
teux, maïs quel est celui qui réprime le mieux les crimes et assure le plus I vie et In furtune des 
‘citoyens. Une soit intelligente eroira toujours regagner en tranquilité el mème en richesse ce 
qu'elle dépense utilement pour ses prisons 

Une autre objection a souvent été présentée € 
On a dit: 


€ le système de l'emprisonnement individuel 


L'emprisounement individuel constitue, à lui soul, une peine de telle nature, qu'on ne pêut 
atténuer où celte peine que par sa durée. Cela est un grave inconvénient : il est on de 
frapper l tion du p vue d'une échelle de peines. C'est le systüme du Code, qui ne 


ü ive. 


cel que sui 


les principes respectés p 


vie bonne lügislation répi 


À coll 


ave, HL a été répandu, qu'alors même qua dans Je système de l'on 
pri À On ne gradueralt be peine nent que pur ln durée, HE RAFAÎE encore 
Inexaot sirerse l'échelle des pales telle 4 «ans Le Code pénal, La Code pénat, 
en effet gra La eine de planbeurs manhèrau | far Lan par Lune, par Un pri 
L'introduction de leur iviquel aise, als 
ortion de fa 


degrés. na © 
are, net pus exact 
l'est vrai 

d'isolement € 
établies sur d'a 
Travail peut &tr 


qu 
ir des diffremees enr los Con 
avec ln graneur 

osé 


ie l'état 
“peuvent re 


Indépendamment de ces ileux obje 
une dernière ; elle mérite d'attirer tout 

L'emprisonnement individuel , a-1-c 
les déprave, les abrutit , et à la lon 
le renfermé entre quatre murailles 
âre un mauvais emploi de sa volonté, il est + is il ne saurait non plus apprendre à en 
e un bon usage, On ne lui enseigne poi vaincre, poñéqu'il est Lors d'état de faite, 1 ne 
devient pas sensible à l'opinion de ses semblables , puisqu'il est seul, Pour lu; le grand mobile des 
progrès, l'émulation n'existe pas, 11 ne ur qu'il n'était, EH est à craindre 
qu'il ne des ure. Elle aigrit, elle irrite tous les esprits 
qu'elle n'abat point. L'ho rgique qui y est souris finit par considérer la société comme un 
yran implacabl il n'attend que l'occasion de se venger. La solitude a enfin pour résultat 
presque assuré de Lronbler Ia raison, et, au bout d'un certain temps, d'attaquer le principe même 
de la vie. Elle est surtout de nature à produire lous ces effets chez les peuples où les besoins de 
la sociabilité sont aussi prononcés que parmi nous. 


ions, le système d'emprisounement individuel en a soule 
attention de la Chambre. 

dit quelquefois, m'améliore pas Les dé 
le il des tue. 


nus ; bien plis, it 


nt privé de son libre arbitre; il n 


devient done p 
snne pire. La solitude est un état contre 1 


n de l'argument 
d'aucune expérience. 
es individus aprartenant à des nations très-liverses ont 616 renfurmé 
On n'a point vu que cs haies fussent différemment alerté par 

Vation à 816 fi sis du système d'A uburs, où le Mec 
qué, au contraire, dans cex différentes prisons, que les Ucmes qui <e sou 
eat aôrt, ane Toi qu'ils le jugeaient inévitable, et qui, par conséquent, en soufiralent 1 
Français” 11 semble, en effet, que celle faeilité à supporter les man iséparables d'une © 
soin des traits du'earactère national. On le retrouve dans pes prisons cn ailleurs. 1 ny 
sonne qui ue fût tenté de croire, au moment où Ia cantine, le vin et le tabac furent supprir 


spéciale à une race d 


nes patôt qu'à nue autre lle ne pui 


dans le péitencier de Philadelphi 
fine que Jes Américains, Mëme Der. 


A mate pur La force. Na 66 rerbat. 
talent le plus résolument à 

dns, éañent Les 

in nouvelle 

sq pote 
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le là Maison ne tarderait pas à être violemment {roulé 
revenir aux raisons plus général 


sa als ee cs rlomé, qu 
+ sons donc de côté cet argument 
Getsaé doute bon d'apprendre aux boues à ire uge le leur volonté 
penis" Mais Cest une grande question de savoir Fhabille que prend un 
Rousnon paramour du ben, mais qae La crainte toute matéricle que lt cause à chaque alantle fouct; 
ie eo on ln ir, dent le menacent des geéliers auxquels ne peu échapper; C'est une grande question, 
dans, de auväir af une pareille habite et fort tie à La réforme. CE qu porterait à en douter, €'es£ 
a remarqh D lle, ef qui se trouve conclanée dans es réponses de pl 
de y eaumeitre. Les plus iles de Lu Sont 
mas action que es avrat av 


t pins fortes quf ont 


résister à ses fus 


ne, el la bassesse de leur cuir les 


nimes elle ne saurait être que 


ans ces patiles soclés exceptionnelles qu mal est populaire; l'opinion. publique 

tsse ver Le vire not Vers La vert, € L presque jamais porter à bien Faire 

ls, on aettant qu rent quelqu ch À y a beaucoup plus à gagner d'un autre. 

Le plus pile bon sans Indique ques valu moyen puissant né iupression rofande el salu- 
taire dun edudammd, ce moyen est de l'isolo ie a C0 nel on de eritnes, e£ de Je livrer 
Aa conscience, à la paslble ransidératlon des fautes lui ont produits, et an coutact des gens 
honnêtes, Un pareil système d'erprisonenn et guère manquer de faire prédire aux eandamnés des 
résolutions, on vertr rai bi leur en rend, à leur sortie, l'application plus facile, 
pare qu'a rompu ou détendu le Ten qui, avant ln condamnation, auissait chacun d'eux à la population 
Foro des matitour à 

Fous Eaux qui ont Visité le pénitencier de Philulelphis at conversé avec les détenus qu'il renferme, out 6té 
Arès-lrappis de ln touraure grave et séricugg qu'avaient prise ours pensées. Tous ont été Lémoïns de l'irapression 
profonde que produisait sur eux La peine À Liquelir il Qtaient soumis, et des bonnes résolutions qu'élle faisait 


Halte, 
Ms 


Aion, ce système qui hit une si grande imprraon su 
la mott,/Ce sont La des 
4e nous prévcenper 
1 esC boule Kefomre d'abort sur un pr int; est 1 
un premier point ; 
entre mature, qui 


rit, lé trouble il détruit la santé, 
saurément plus que loutes les autres 


ve l'emprisonnement est un état 
mère” manquer d'apporter un certain {roule dans es fone- 
tions de l'esprit 6€ ue Ait partie. L'objet des pri 1 DRE 46 réthe 
Di la r Leurs itateurs, 11 06 fut 
done pus N'osagérer les ob sur ce point, el si dans les prisons les chances dé Jongévité 
A so pus Irés-nrérieures (ec mes dans la liberté, le but raison 
le @st atteint, L'iumanité est 
Celle ide générale admis 
À Glow , où l'emprisoniement 
Loujors di éxlent ÿ mais Ja no yanne 
À la prison de Ja Koquelte, dnt nous avous parlé, où depuis quatre aus quaire centé enfiits"sônt soumis à 
emprisonnement individid complet la santé s él meilleure et jamnaÿé plus 
avan que était avant Fronton di sy talent que 
‘notament Ta moyeu de » tandis qu'elle 
do 10-A LUE 100 dau a yat k 
Quant pénétenétur de Pitt 
ds closes, — Dar Ati 
datés qu ont Gt a on 


ia ‘près de vingtans, l'état sanitaire de la prison a 
ntion n'excède pas six moi 


mise l'exemple déténtions, volei l'état 
médecin le la prison eonstate que, purmt les con- 
l'année, 8$ kur cent étaleut_ trés-bien porlants; EL que, parini ceux 


aval reçus a prison dura I même période, 40 sun nt étaient daus le même cas. Une remar 
que aalogtte a ét fala durant les annees antéricires prouver que la santé des détenus se rétablit 
plutôt qu'lle ne se défériore dans Lu prison. — Une ba: n encore plus solide se trouve dans là 
ste deséès, La Commission a eu sous les veux la rlallté du pénitencier de Philadelphie, de 1830 


au ériode,, avait 616 environ d'un décés sur 


prison de 1'ÉUAL de 


enne n'a été que alé un sur € 
aiève, où Ia douceur du 


NaweYork qui suit Le mème rézime quant 


ie à 6e poussée jusqu'au point d'énerver La lo ua, le ut 
Ainsi Pdladelphie n'a d'inferioilé que comparativement aux 15 américains, et cette infériorité 
s'explique lésshien pur des circonstances partieuttères (1). Daillers, l'infériorté de Philadelphie, quant aux 
qrisous de l'Amérique, n'existe qe par rapport aux prisons reformées, Dans elle même ville de Philadelphie, 
1 Exiait antérieurement au pénitencier actuel qui n'a que Lreize ans, d'existence, une autre prison, 6 dans 
Seite prisons où l'an rencontra avec la vie comme tous les vices qu'elle enträtne avec ele, 6 que l'epri- 
sonnemenLindividue fait disparaitre, la mortalité était pas de un sur trente, mais de nr ep 

Le résultat oblenu à Philadelphie paraltra encore plus favorable, si on le compare à ce qui se passe en 
France, Les tableaux publiés pur Le Ministre du commerce nous apprennent que de 1817 À 1845 pendant 
‘époque où la discipline ait le plus relâché, la mortalité dans nos maisons centrales à été de un détenu sur 
Quatorze ou sur quinze. Elle à été moyennement, trois deruières années, de un sur douze ou tre 


de lance nl pr 'Aura rl cupartienent et 
a eme 
mean An a me Pr 
Fe LU nes ; el ce n que du pénitencier de Philadelphie ne figurent a 

EE PE EE 


us dans In proportion de 
A Sedo sem nous Ch EE 
Sp en En mor pa a race inch de Ja M 
{On cumpi dès lürs qu'ils est impossible de comparer, quant à la morta 
nègres 4 une prison qui n'en contient que peu. : 


‘une prison qui contient beaucoup 
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M. le Minist atérieur à chargé un 
prialté dans les prisons el de ses causes. 

our remplie sa mission, M. le docteur Chassinat a pris note dé tous les condamnés entrés dans les bagnes 
dun royaume pendant dix aûs, de 1527 à 1831 inclusivement, et il les a cassés de manière à pouvoir étudier. 
quelle ation pouvaient avoir eue sur la mortalité differentes cr alles que Le séjour antérieur das es 
prisoes,, la nature) du crinx ù exereëe en liberté il. 

En aval moins étendu, ais analogue el embrassant La n a été Fit par M. le docte 
siual sue les œaise 

M. Chassinat 
thés de Duvilt 

Ce document à p 


ci, M. le doeteur Chassinat, de faire une étude spéciale de la 


aus- 


suite comparé la mortalité 


sp 
us les yeux de La Commis 
Chat À jette une grande Mure non-seu 
sieurs puints importants dé La législation pénale 
Pendant Le méme espace de 1 
société libre ef cinq forçats. Dans 
AIX à Sept déteuns dans les mass 
Vie qu'un Honvuk sute-huit an 
Il meurt = 
tu 
quatre 


sons à elle qui a lieu dans la société 


bre, d'aprés les 


on. 11 mériterait d'être mis. en 
a ee 


an de {res à 
ire 

ar ele fem. 
au centrale a Va méme chance de vie qu'un, homme suivante 


On y mourl à ect 
js de soie à Vins 


mtrales est go 
d. Lorsqu'il eu 
Faarquer QU cu meurt 

le ssatème d'empri 


vingt 


MVL À Phlladehihte ait compromis 


a mortalité dans 
pénitencler 
L'EAat dal lou 


nr, composée d'os jeunes choisis, 
ment À Paris, Slt plus conslérable que das 


d'essence plus grande que celle qu 
va À 1m lavoir 
quelques irc 9, ur oo chan au ur ai 
a LM, quabrze ous de sureseilatio iautale où de le out été constatés dus prison (ln pouiation 
Aa éteuor}: en 1439, se AS ant 
Lrods Gent qualre-vingling;. ur ce moto, les Inpecteurs du péri, nous pur a égaature du 
aie, constatent que Di ont real à ds tue dont fes facultés tel ectucles tent plus on ll 
À d'entrer où À, et que 2e rapportant à den condo qui n'avaient 4 aus qu'à 
Altlon momentanée, calmée far un Uailetent de quelques Jours, ou au plus de quelques mois. 
En 10, y à eû di d'allucnattou. Pari les détenus attdits de tte maladie, deux 
aieat Kb van d'entrer en POP, QUE Lo oi 
a duré ie deux À Trcntcaleus Jour 
1 Y à done du A ceral nombra de auraxcitations mu 
ut 2) re alt au résine ui yes en visueur 
samenent Iditidoel avait eh Et an pat 
is Fout VAL, dos € 
préconjser 
as un bat der 
aval brain pas soulemet de séparer Le détenu. du a société de 
dans une probe et iréable solde. Lie fus entré dans a celle, 1 
Wa sortat plu. ny Érouvait que aoû métier Lun sut hvre, la De, Aucun vllleurs 3 en NUS 
Up ombre dits dAdga par Le ads de vie ui à ui parler, Ann 
“ Ma à aoû Grclee C'élienl se Aa ul ape 46 ptofeslon 
Voyalt méme ue de Win en Job Le ut ae Allure à Laver un guichet, A n'a pas Lol 
de atrémonte du cul. Le cat ei la ses traits in prélate 
anot,Lout semi avoir 6 GaubiDé our acer Ste, au eu do s'eftur 
er de À 
on compet que, part quatre coule alu soumis à ui pu 
arrivé à s'exaller k wits faibles où 1 È 
 aureeilés, el que des cas d'aluei 


cure se soldats? 


tro ont dd guéris cut qui 


anis das la 


, qu, 


lee de Pilndelphie, à l'époque va les personnes 
“ement austères, 6 qu'il at 


Le a Commission 
pile a été erce 
ou en Blre un Heu de péuite 
Parlaut de ce principe siaolu, 
es parcs, mais de Je 


où pus encore que d'intérét social. On a surtout 


st réel 
ne Lojours 
se fée 


La Commis 


où de 180, qui était fermement convaincue que l'emprisonnement individuel est 
dont 
la Pensylvauie rer, Le système qu'elle préconisait et dont 

la CI «pour objet de mettre le détenu dans la so 
part les criminels. C'était daus cette vue qu'après avoir posé dans La loi le 


le meilleur système de détention qui ait été tronvé, repoussalt cependant les rigueurs li 
les législateur de aie voulu l'eni 
ambre, n'avait pé 


elle proposait l'aulopuid 
étude que de Le placer 


pas extraordioal quel Pen 
à sans Han pulse is envoya 
de d'Aubara Pac trouvait eV ut 


ie Glen a prison. L'EUAL de Celle; co 


pe possède polnt d'hôpital 


Ma pat à 
Pons dis 11e naturel. en elfe. de anncevoir un douté à 
Prési 


de notre devoir de are. part 
son leur grâce, À partie de ce 
DEL ae de tie mes, cu 

guérir Îe malade. N'est ll pas permis de cruire que quelques-vre US ces 
qui app ae prison ou La santé gérant cs ét 

a. «lt daus 'spérace d'échapper moe à a Figueur du régi 
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ou ses détenus, elle n'avait pas voulu abandonner à un règlement d'aim 
férents mo uels ce principi 
aient partie intégrante dé la péin 


principe de la sépau 

tation publique le droit d'indiquer les 

appliqué. Elle avait eru que ces détails fa e, Et que, par consé- 

quent, le législatear ne devait pas laisser à d'autres qu'à lui-même le soin de les fixer, Voire Com- 
nt aSS0 


yens à l'aide des 


devait être 


mission, Messieurs, s'est pleine iée à ces différent ame sa (leva 


5 pensées. Ci 


cière, ce 
n'est pas la solitude absolue qu'elle prétend aux détenus, c'est la séparation des criminels 
les uns des autres. Ai la Commission de 1840, elle juge qu'il ne suflit pas d'indiquer ce 
But, et qu'il faut que la loi elle-même prenne les mesures les plus propres à le faire atteindre, Le 
projet du Gouvernement est entré dans eette voie. Votre Commission vous propose d'y entrer 
encore plus avant 

Quant à la prison elle-même, nous n'avons pas era que 
tion platét qu'un autre. Le projet du € 


i qu 


loi dû indiquer un mod 


de construe- 


son à dire que chaque détenu 
devra étre enfermé dans un lieu suffisamment spacieux, sain el aëré 


ouvernément ne ayee r 


Cependant nous devons faire observer que toutes les prisc 


cellulaires bâties en Angleterre sont 


s prendre de l'exercice en plein aûr 


construites de façon à ce que chaque 


tenu paisse 


La plupart des plans dressés en France contiennent aussi des promenoirs. L'expérience a prouvé 
que cet exercice , dout on peut fournir aux détenus le moyen sans entraîner l'État dans de grandes 
dépenses, est indispensable à leur santé. La Comnission espère que toutes les nouvelles prisons 


seront bâties de manière à ce que cet exercice e puisse étre donné. 
Elle a dgalument pensé qu'il était fort nécessaire de 
que l'air pût pénétrer très- 


que quand les nouveaux. pénite 


ätir les prisons cellulaires de telle Caço 
sément dans toutes leurs parties, En consiquence, elle 


met Le vor 


s seront composés de plusieurs ailes, € 


« alles ne 


Soient pas 


rapprochées les unes des autres ; erreur pré able à la sant 


des détenus aus laquelle on est 
souvent tombé 


La Commission eroit enfin devoir rappeler qu'il ve s'agit pas d'élever de somptueux monuments, 


mis de bâtir des maisons de répression dans la construction desquelles toutes les dépenses inutiles 


doivent être évitées avec grand soin, L'avenir de la réfo 
pi 
ceux qui 


pénitentiaire en France dépend en 
tie de la sage économie qui présidera à son introduction. C'est ce que ne doivent jan) 
atreprennent celle grande wusre 

Nous avons dit que Le but de La loi était à 
ger dans la solitude 

Après s'è 
étaient mis, le plus souvent possible 

Le projet de lo 
decin, un institut 


is oublier 


parer les détenus entre 


ux , inais non dle les plon- 


re occupée de la prison elle-mêm 


Commission a donc 
en contact avec La société honnête 
ue qu'à chaque prison serait attaché, indépendai 


xaminer si les détenus y 


eut du 


recteur etait 


Les comptes de La justice criminelle font © qu'en 1834 la tion de. ceux qui ne savant ni line 
ni écrire était dé cinquante-six sur cent, et que prestue ont plus ot moins dans l'Éenoranee des hotions 
les plus élémentaires des connaissances hümalnes. D'une autre part, l'expérience a prouvé en Amérique et 
Drouve encore tous les jours à la prison de la Héquelte, que les di unis à l'emprisounoment idi- 


Viduel s'adounent {rès-voloutiers à l'étude el y fout aisément de grain ès. « Les résullats de l'instrueLion 
« élémentaire, dit M. Le Préfet de police dans son rappprt du 22 Kivrier 1840, tele qu'ils se sont révélé 4h 
« puis deux ans dans le quardier de la correction paternelle {la plus anciennement divisé en cellules} mat 
: Lorisent à dire qu'il ext hors de doute que les progrès des élèves seront bien plus marqués dans la séqueat" 
« lion solitaire uù étude devient une distraction, que dans Pécole commune. »-— Les rapports sulsquents 
prouvent que celle prévision s'est réalis 


Les hommes les plus grossiers, réduits 
come un travail, mais comme un dé 
della solitude, l'instruction élémentaire dont ils manquent 

À la prison sera attaché un aumônier. La Commission vous propose d'ajouter qu'on placera 6 
lement dans la prison un ministre appartenant à l'un des cultes non catholiques autorisés par la 
loi, si les besoins l'exig bre des détenus non cathuliques n'était pas asse, 
qu'un ministre de leur culte fü e détenu 
non catholique ne sera jamais forcé de recevoir la visite de l'aumônier s'il s'y refuse, et qu'il lui sera 
Loisible de se procurer les secours religieux au dehors. 
te-une pétitions ont été adressées à la Chambre à l'occasion du projet de loi des prisons ; 
lles ont été mises sous les yeux de la Commission, qui en a fait l'objet d'un très-sérieux examen 
La plupart d'entre elles émauent de consistoires protestants. Toutes ont pour but‘de réclamer 1 


48. 


eux-n 


mes, ne considérent plus les efforts de l'esprit 
sent. 1 est utile de leur proc 


er, avec ce soulagement 


nt. Si le noi nd pu 


attaché à la prison , il est bien entendu, du moins, quel 


2 
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a d'un péniténcier uniquement destiné à recevoir des détenus appartenant à la relisi 


ion. 
réformée. 


ion réconnaft tout ce qu'a dé respectahle une demande qui préni son origine dans 
In première de toutes nos libertés la liberté r Àt jas pouvoir vo 
proposer d'ajouter à Ia loi les disposition union en un même 
lieu de tous les condamnés protestants de F erait dans la pratique des dificnltés trés 
grandes, Elle a jugé surtout que ce système serait souvent fort contrair t inême de 
dividus ; qu'il x famille; qui est souvent pour eux une sour 
oralité aussi bien que de consolation et les soumettrait à de longs eL pévibles transports q 


cependant elle ne 


ce, pré 


de 


leur fourniraient vraisemblablement de nouvelles oceasions de se corrompre, Tous ceux qui se sont 
occupés spécialement du système pénitentiaire, savent, eu effet, que rien n'est plus dangereux que 
= es voyages pendant lesquels les condamnés, ial surveillés , achèvent d'ordinaire de +6 dépraver. 


la 


pectour général dans s0n rapports qu' 
la discipline ne peut que Dur prépare 


La Commission a la 
| nement le plus propre à ouvri 
plus grands avant 


Däns le système de l'emprisonnement individuel , le condamné, isold de ses pareils 


pensée : le régime ecllulaire lui parait, 


cœurs des détenus À cette influence 


justes moiles d'enprison- 
formatrioe. C'est là 0 


s écoute sans 
dltraction 5; il revoit sans rougir Les cotée 
honnêtes qu'on 1 
présence est un 
ant partir 
L'empriso 
larélor 
stres de 


ient sans peine les vérités qui lui sont es 


donne, le prôur 


e n'est plus pour lui un objet de dérision et de haine, sa seule 
and soulagement de la solitude; le détenu souhafte sa venue 6t s'al 


nement 


dividuël est assurément, de tons les systèmes, celui qui laisse 16 plus 0 
ent 
Lourner 


religieuse. est done à espérer que lorsqu'il s'établira, on ver 
ates les religions , maïs Les hommes religieux de toutes lex corn 


jamais champ plus fertile et plus vaste me leu at 


des priso dt ou 


pénitentiaire que ce mouve- 
sisse et soit encouragé et fa 


Apr l'autre eq a AD EL 
Vinstituteur. Ain derendre l'exécution decette dernière preseriprion possible, a Commission de 1840 


doit pas 
is à bâtir n 


x a beaucouy 


de prisons déjh bites et qui sont Faites dans. 

gission de 1840 

el aumbmiers, y devrait être augmenté propor- 

tonuellement au nombre des détenus, cest-a-dire que silex détenus étaient plus de Gin cents, 

aoprison, et trois sf 

elles contenaient plus de mille eriminels. Votre Commission, Messieurs, a peneé qu'il était très-dési 
que l'Administration suivit cette 


dl nombre de er 
situe: 


duels. Pour éelles-l, la Cu 


deux médecins, deux aumôniers, deux instituteurs devaient être attaetiés 


lle n'a pas cru qu'il couviat de l'y enchaîner: 


ion dle faire aux: 
nbrés ilés sOCiétéS 


aïns fonctionnaires ont le droit ou l'obli 
aus, le projet de Ji indique que les parents des détenus, le 
les les agents des ravaux, pourront être antorisés à le visiter. Pour ces visites; qui peuvent se 
qui sont Faites par des persounes dont on connait d'avance les inten- 
tions ex la moralité, une permission générale du préfet et suflisante ; pour toutes lex autres ; une 
| permission spéciale est nécescaire. 
1 


Le point de départ les Fou 


de 
Ystème pénitentiaire de Ph re la 
de qu'on peut l'imagiuér. Le systéme du projet de loi s'efforee de a diminuer 
e possible pour ne Ja réduire qu'à la séparation des eriuninels entre eux. 

Après les visites que le condamné peut recevoir, le plus pucissement de l'emnyrisonnes 


teurs du 


été de re 


1844. cuammne Des népurés, — 5 sursuer 1843. 23 


ment individuel, c'estle waval. Dans ce système, le travail est un plaisir néc 


e; l'ofsiveté, 


très-pénible, devient, en se prolongeant, très-dangereuse. L'emyrisc 


nement individuel sans 


travail a été essayé en Amérique , el il y a produit les plus funestes effets. Aussi votre Comumiss 
est-elle d'avis de déclarer dans la loï que le travail est obligatoire, et qu'il ne pe 


n'est à titre de punition temporaire 


it être refusé, si ce 


Ce que nous disons du travail matériel d 


it s'entendre, quoiqu'à un degré bien moindre, de 


celui de l'esprit. JL est sage et utile de permettre aux détenus la lecture , non seulement de l' 


ture sainte, ainsi que l'ont fait les Américain 
et dontle 

A tantes ces précautions, dont l'objet, ainsi que le voit la Chambre, est de faire que l'emprison 
nement individuel soit 
pensé qu'il était nécessaire d'en joindre w 


mais des livres que Ja prison pour 


ail se procure 


vix sera déterminé mission de surveillance. 


ar la C 


s danger pour la vie et la raison des condamnés, votre Commission 


dernière sans laquelle toutes les autres pourraient de- 
venir presque ilinsoires. 
En vain 


rail-on disposé la prison dle manière à ce que le détenu pôt prendre de l'exercics 


;inu 


tilement aurai-on permis à celui-ci de voir un certain nombre de per 


s indiquées par la loi 


me, si la discipline de la maison ou l'exisence de l'entrep 


eur ne lui laissaient aucun 14 


ment de loisir. La Commission, qui juseait indispensable de tempérer la ri 


eur ile l'emprisonti 


ment solitaire, devait eu assurer lès moyens. En con. 


délice, ul au 


troduit par elle 


déclare que deux heures au moins chaque jour seront réservées pour l'école, les visites des purson- 


nes désignées ci-dessus, et la lecture des livres dont il a été parlé plus haut, Tous ces amendements 
ont été consentis par le Gouvernemen 
Votre Commission, Messieurs a jugé que l'emprisonnement individuel aïosi adouci, non-seul 


nu 
produirait Wrès-rurement les accidents dont ce pénitencier a été témoin. Sa conviciion sur ce point 


NL né compromettrait pas la vie des condamnés, l'exemple de Philadelphie le prouve, 
f p p [ P 


ais qu'il 


a été corroborde par l'opinion sou de l'Académie de 


xprimée il ÿ a quatre ans par une Comm 


devine de Paris 


L'Acuiämig avait à examinée l'ouvrage que luf av 


prisons du r 


soumis M. Moreau-Cristophe ; Inspeoteur général di 
nee» MATE à De L lé et de La folie dans Le système pénitentiaire 
Le rappar Hut RL ed janvier {39 par une Corn Ale, Fariset, Villerié , Mare, Louis 
et Eaquiro, ce leriee Mlsant Le fonctions de ne as 
SL In Comission avait ou à evprim prére accorder à un sitème énitentnite 
«lle n'éILOTIE pa à a prononcr je comme le plus favorable à a réforne 
LA Comision, ayant : flan sanltaire , es convainene que Le syst de 
« Pemayltante, éatdite, À et de il avec Lravail, Conversation ava 
es set 1 lnspecteur A ne con 


hever enfin de s'écla he, votre Commission a cru 


m + sur éelte portion capital 
devoir he transporter Lout entière. dan 


pénitencier de la P 
nise est depuis plus de quatre ans en vigueur, La vu 
l'opinion qu'elle av 


uelte , où lé système qu'elle préco= 


de cette prison a achevé de la confiraier dans 


déj 


A l'aide du regard qui existe à Ja porté le chaque ésote e 
gélenus sans que Ceux est quo Rs regrit. Tou 24 

l'application La plu soutenue et du lu gran 20e, La Count 
eme aval ÉSpri raqile abus le à va apliquer sou ces eux La Melia se ef ie 
ae dé quelle on parlent sans peine à enacguer ne enfant Le catéehiame tes remit élents de 
connaissances hunahies. LA Comenission a pu se convaincre que les détenus ne restaient jamais lngroinps Seule, 
Las Vis A retenir ele amer ds sons de Técule, es néccslés mêmes aval Mattel qui 
foret es gardiens à entrer souvent dans les celles pour apprendre au jeune clame son mir, ir 


les menibres de La Commission ont pr voir L 
leurs travaux avec l'apparence 
à et a interrogé un grand nombre ; is Ii 


es els Ou en constater les reulats, ntérrompent fréquemment Ls solitude. Le rai de l'industée Ont 
tous les coxridurs reteutissent sans cesse, le inonvement inces réue dans Loutes les parties de La 
maison, Gta à celle prison la physionomie mamie el ace qu'ont certains pénilencirs d'Amérique L vert 
de a Commission est qu'un grand nombre des membres de la Chambre allent: visiter Ia mao ie I Hoquette 


1 serait fniprident 
Pratique, anpliqu 
Qu'il fait naltre ces 


ns one de 
des homes 


NL pe \ alle 


DE pasour co Mpreion Plus } 
ant Common se croit en droit dater qu'a pareil systoun 
fera pas mare dans intelligence des. et dors ième, d'ailleurs, que 16 
aiftious mentales seraient du peu moins rares dans les priions nou anciennes Lt Com 
lon n'hésiterat pas encore à dire que celte raison , quelque | ï, m'est jus autel 


Pour aie abandonner, avec le systu divhiuel , tous les biens Sociaux qu'on en doit 


te QUE À 
de qe 


ue de l'emprisounement 


causaient te souffre 


Les anciennes pris ce physique ; c'est dlé qu'elles étaient sut 


fout répressives, Les améliorations introduites successivement depuis dans le régime, anb perinis 
qu'on Y jouit souvent d'un 


orte de bien-être 
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Si la peine de l'emprisonnement épargne le corps, il est juste et désirable qu'elle laisse du moins 
dans l'esprit des Lraces salutaires, attaquant ainsi le mal dans sa source. Of, il est itnpossible qu'un 
régime spécialement destiné à faire w im grand nombre d'esprits, n'e 
la folie, Si ce mal devient , comme le eroit Ia Cominission, très-rare, 
L encore le préférer aux maux de mille espèves qe lé &ys- 


impression vive sur 


pousse pas quelqes 
quelque déplorable qui soit, 
ème aetuel engend 

Le Core pénal n'accorde rien aux forçats sur les produits de leur travail, mais il permet d'abai 
donner anx condamnés à la réclusion une portion de ce produit, et il crée un véritable droit ent 
faveur des condamnés pour délits correctionnel ; ainsi qu'il résulte de l'art. 41, qui dispose que 
« les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel , seront appliqués, partie aux 
« dépenses de la maison , partie à lui proenrer quelques adoucissements s'iLles mérite, partie à fo 
ps de sa sortie, un fonds de réserve, 


er pour lui, au te: 

Une ordonnance de 1517 a voulu que ces trois parts fussent égales; conséquemment , dans l'état 
actuel de la législation , les deux tiers du produit du travail des détenus pour d 
leur appartiennent, La même faveur est faite aux réchusionnaires que renferment nos 
centrales. 

Le projet dé loi change complétement cet ordre de choses, et propose de déclarer d'une manière 
générale qué le produit du travail de tous les condamnés appartient à l'État, qu'une portion 
minée de ee produi} pourra seulement leur être accordée, Ainsi, il fait plus pour les forc 
moins pour les condamnés correctionnellement que n'avait fit le Code pénal, et il traîte tous lés 
condamnés comme ce même code avait traité les seuls réclusionnnires, 


1840 avait refusé d'odmettre ana 


we disposition semblable ÿ rentrant 


gril du Code 


pénal, él avait tabl que les condamnés aus Uravaus forcés ne marovralru ren à que les Guariés à la 
Féclualon pourraient recevoir, et que Les condamnés pour délits corrretionnels devralné recevoir une partie 
da p avait, Le minime ce salaire on aus deux tiers comm la portait l'ordon- 


ane al au tiers seulement, et le déleans pouvalent où être privés come punition disciplinaire; 
Aeues membres de Votre Comnlexton dut ces He 
1 pensaient que bien qu'en droft rit ELA puisse 'atribuer Le produit complet du travait des criminels, 


d'usage de ee Aro état trés at étre damgerenx d'ÿ réerie aû #ortir d'a ré da. 
quel on avait pour L 

des conanomés Le deux Lars 

Lentiaire n'était pas 

Arai ais sl 

1 majorité rapontalt tite et nécessaire de 


des condamnés ; que l'article 


a qu'il Ga ln 
“lungereux de reconnaitre 


e, Que be traval 
6 coupables à Ja SOC, P 


sème du Code pénat 


“mis late entra ls poltes, 2 de 
le Les gr le projet qu Gonverement 
dre, 01 À, que l'alopton du Sÿ4t 


Meet autant que par a durée, 
Mlaunnés sr Le BI de leur. travail, 
ed cle du Cu 


salaire 


tt, airs avoir 3 Ya joué une disposition , d'après Taquelle l'Administration 
pre aux condamnés aux travaux Fürcés plus des 210% dir prodiit de leur travail; aux condamnés 4 
à réclusion plus des 4/10, el aux condamnés à Temprisonnement plus des 4/10 


Gette disposition forme, avec les deux prèmiers paragraphes détachés de l'art. 29, l'art. 2 
projet amendé par la Gommiss 

La Cominission ayant examiné, approuvé et, suivant son opinion , amélioré dans q 
tail Le système d'emprisonnement que le projet de loi indique, plusieurs ques 
trèsgraves li restaient encore à résoudre. 

Lapremière était de savoir dans quelles prisons le nouveau système serait introduit. 

Deux membres ont pensé que la suppression des bagnes préseuterait quelques dangers. 


Une grande partie de l'accroissement des crimes, ontils dit, doit êtré attribués aux adotcissements peut 
être imprudents qu'on à fait suhir en 1832 à ia Jo junale. 1 faut prondre garde d'énerver encore celte I eu 
faisant disparaitre celle des peines qui frappe le ps l'anaginatiou du public, — La pe des travaux Forces y 


un, conne l'appelle encore le peuple , des galères eat pas SE al, favorable à 1 réforu 
Àa subissent ; mais plus qu'ageane autre elle est res “x 0 
sious violentes peuvent amener à la subir. L'appareil infamant et Lerrible qui leuviranne frappe de 
hommes qui seraient tentés de commettre es grands crimes, C'est là une terreur salutaire quil ne faut pas se 


Hâter de faire disparaltre 


unter 1842. 25 
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D'abord la erreur qu'inspire le bagne au eriminel est beaucor 
Ja vie est moins monotane , mois contrainte et plos saine que 
de la mortalité y est moindre. Aussi a-t-on vu des accusés el 
Certaines maisans centrales, De {elle sorte qu'ave x sine 
a peine du bague n'est pas sufisamment ré 
‘En sceond lieu, croit-on que l'emprisannement Hmdividuel , surtout quai 
pas dé miture à faire naltre ces craintes utiles que la Joï pénale veut inspir 
Araré. 1 n°$ à rien que k condamué redoute plus qu'une lo 
profonde sur les Ames les plus endurcies et les plus fers 

Alurs même que la peine du bagne serait plos intimädante que eelle de l'emprisonnement individuel , pour- 
raitelle, d'ailleurs ; êlre préférée ? Est-ce de nos jours ; et dans notré pays , qu'on peut chèrcher à itlimider 
les coupables en es plongeant sans n atmosphère inévitable de corruption et d'infaumis , en 

ut de chaînes, en les accouplan! at le coutact incessant €t 
aire de leur immoraité réciproque ? 

L'opinion publique dit hautement que non ; et à plusieurs reprises 
{Commissions elles-mêmes. 

Voici notamment ce qu'on lt dans 
chiourmes , . 271 

N'y at-Htlone rien à faire pour changer l'état 4 ? On avait pensé qu'il y avait à s'en préoccuper 
dans l'intérat de la société ; qu'il y avait là une école permanente dé crime d'où les honines sortaient plu 
corrompus et plus dégradés, Au nôm de La morale et dé l'humanité , ue réforme qu système actuel qui n 
les hages avait été demandée ; Ia Commission croit de son devoir d'appeler de nouveau l'attention dit Go 
vernement sur un état de choses qui se continue pour le plus grand dommage de la société 

Le projet actuel réalise ce vœu. Le Gouvernement à eu d'autant plus de facilité à ÿ céder, que sous le point 
de vuë de l'économie publique, les bagnes sont une détestabile institution 

Voie ce qu'on lt dans lé rapport présenté au Ministre de Es marine , en 1834, 
alors directeur des ports 

«Les (orçats ne sont pas des auxiliaires néce 
« des collaiorateurs FCheUX P 
« arsemaux 6€ de matériel 

m1 s'en faut de Denuéoup que la marine retrouve dans In val 

le dépense pour l'entretien des bagues. 1 ÿ aurait ent mille francs 
« ehque oünée à employer dés ouvriers Hbres: on rendrait aus un ervice à la popolati 
qui souffre faute de pouvoir trouver un salaire, 64 on débarrasaerait la marine d'u Vérit 

Les Môtiés assortlons se retrouvent am ne lettre écrite, en THÉ, par M. le Ministre de là Gratin à M, lo 
Ministre de l'intérieur, lettre qui a passé sous les yeux de La € 


p moindre qu'on ne le suppose. Dans le bagrié, 
ans les prisons proprement dites ; le chiffre 

damnés préférer hautement le hagne à 
ces de l'extréme rigueur il arrive souvent 


1 id 
*L 
lilude , mi qui p 


it durer longlemps , ne soit 
«périence a prouvé Je come 
uise une Impréssion plus 


uns aux autres, el en leur imp 


à trouvé un interprète dans vos 


là Commission du 4 de cette année , à l'article 


ae M le be 


ts; lé y sont, au contraire, 
dangereux pour la sûre des 


travail des forgats l'équivalent des 


note 
ù des POS à 


La majorité de votre Commission croit devoir vous proposer d'ade 


disposition du projet de 


où supprime les haggnes et les remplace par des maisons de travaux forcés où le système de l'emn- 
prisonnement individuel sera introduit 
La Gommission de 1840 avait été unanime, quant à la destraetion des bag elle s'éta 


1) Vo en principaux passages de cale lettre 


oies qu 9 RON occuN 
ave QUE Sat ‘At à 
uve gente masse d'ouvrir 
Aravauxe 1 ya en effet cn seal 
Files qui résulient "ut a 


ele manuels Fort Gontéralles Sur La manne : ment 
a conviction est entiere AE x po que fat noquisé , comme préfet maeltime, da 
€ qui se passe Gas mo parts à ee partage eomplétement les inions diner sue ce sujet par M: Le baron Tuphian, 


dans son Fapport eût le atérit de Le marine 

nat, Je Crus fermement qui a danger Dour la sûreté les ar 
D réferment, a employer de éabissement 
Aus Ggaleme covalnen An Lrés-grand avant 
m'avoir plus l'obligation d'entr 

Ans Que Le Ft remarquer 
Payettchaique jour que tes s 
Be réglealt pas = de annee 
pi remarquer dlleurs, que a. pour ramenre le ré 1 
Pinlérèt alé publique ct Var en 1e ent de munière à ce que Les Condamnes 
fussent consfamment Lépards mimunication avec le dehors, el occupés seulement à de 
fuent comiamment ML marine éprouverait encore Un Plus gran 
compte dans Papprécat 

st évitent abat qu'on suppléer, 
fonte forçats.… V P 

Var toutes ces consid 
900,00 fr. la perte réelle que Hit ln marine sur sun L 
arénat des criminels condtunés aux travaux forcés 
Se don Paanet e aate dv rat Qt peint Les les marines ts campasnes 
galentour, snfrait prouver qu'il sers loujours cite de se procurer le mombre de journaliers. uécessaire Dour 
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subarras pass 
este pour de 


rs, luissez les prie 
apper à une diiculté 


es se trouvent. L'é le seul moyen qui 


Une dernière et importante question relative au nouveau régime d'emprisontement, à partagé 
Ja Commission: 


Le projet de loi porte que, 4 
plus de douze année atives dans la cellule; après ces douze 
À un travail commun eu silence. 

Cette disp 
l'objet de ph 
dans les 


que soit la durée de la peine prononcée, on ne pourra subir 


ployé 


tion , que le projet de loi a emprantée au projet de la Commission dé 1440, a été 
sieurs critiques très-vives dans les bureaux de la Chambre. 1 a été aussi Fort attaqué 
n de la Counission ; on a dit 


Le prin 


arr les criminel les uns des autres empêcher qu'ils 
sent eu rio ven complote/Or, qu'arrive-al dei 
3 0. renonce On ele le bien si Lnboriencantent produit, On 
< pareils, ai qu' requis les Dabitules et 1 des 

s ordinaires, mais 


€ ur 


idée qu'il se 
initio 
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m pourrait plutôt dire le pri- 
accompaené d'ancune souffrance 
détenus qui ne Le préfèrent an système 


rorcver 184 
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On a an, l'emprisommement cellulaire n'est pas a 
Ne vivre pat ane sci cime, Gt emprisonnement 
ee tal pot qu'agsravé pur e travail, 1 ny pas à 
D a Qu eur reste quelque Lace d'hounélelé das l'ame 


La nijorité a répond 


celle apprégjation du régime eailulaire est ar elle est nouvelle, Parmi les aüents qui 
ont trail le nfatière It repous Hlalaïre cowime Lroy sévère ; les autres ont pensé que, 
Malgré sa SévéritE, n pour fubeunanité, l'appliquer: maïs mul n'a mis en donte ses rigueur. On 


eupeut pratiquement des prisons, eL surtout de ces qui ont eu l'ocea 
fes. 1 serait bien dificile, sinon iu ë, d'en citer un seu 
individuel peut paraître, dans quelques cas Erés-rares, 
ue totalité d'entre éux uné peine Deaneanp plus 

maïs en même U 
profonde, et 
avaient jusqu'ici 


M en dire autant des oies 
Ton de vite des pénitencier elulire 
M esprit opinion, que ai l'emprisounen 


jorie 6 La prati 


coup plus par sa durée que cela ne se voit 


ot entretenir avec ceux. 
souvent par Cesser eue 


Quand in host 1 p 
Ale se parent €E do ses 
tièrement, LA 

is à ui. C 


î i me. Mais on Le supporte 


sas ee dans es r cout a ee « 
ho dela prison, par des Lies qu n à eaplisité, Celle nggravation 
Qarnène À durée ds l'omprisoun st an € nière la plus vive dans l'emprisoune- 


AN “roi de plus en plus 
te de l'espèce lumalué, C'est ce qui a 


tout individuel, Un hou 
thon dl 56% Sem babe MENT 


fai pansor au Gouvernement en PensÿIv dun € 
Manant devenait 8 sévère qu'il plie ai das 

Qu valait mieux condamner le criainel ue de l'y soumet 

ox avons leu de erure 1 dér 4 BE pr 

dos pain perpétuelle, ainsi à esdant poser des ‘limies a 
droles dE durée di Feunpri Vernet françuis peut, eh celle matière, M6 
AMONT pl hard que des América sstration prunsleune? La mujorité de La Cour 


a A ne 
este Les condamnés À temps, qu pas 
A Fe ms 
te 

La 


cn fait qu'ile ne paraissent 
ae de erltiels qu'on a isolés pendant 


pétulté. Ceux. ne doivent jamais revenir 
file, devront être re 


il n'a pas duré 
nt l'ame à été 

Tail dau apporte dan La vie commune 

* 10 à improbable que, parmi 1e Lrés-petit 

quelques-uns de ses anciens amis 

rison I se retrouve jamais ave 

aus dans a solitude , 

st difficile 4 croiré 


Il. est plus improbable encore 
Vus. Le nombre des (étés 4 


Les dngers qu'on redoute sont one imaginaires que réels; cependant ils existent dans 
une certaine mesure. IL serait plus conforme à la logique de ne mêler dans aucun ca 
tènies, Mais la Commission a pensé avee le Gouvernement, qu'après tout il valait encore mieux 
matquer à la logique que de S'esposer à manquer à l'humanité 

s qui naissent de l'application 


s les deux sys= 


Le meilleur moyen d'éviter les embar es 


individus condamn 


$ à des peines perpétuelles ou à des peines temporaires de longue durée, ne se- 
ail pas dé combiner Le système pénitentiaire et je système de la déportation? Un n 


Vert cet a 


abre a ou- 


at-il dit 


tel déporialion, post 
re de gr no criminel, 
eux élément de déordre él dé placer Ie 


Après avoir tenu, p 
mais on le trans 
d'une 


nt douze ans, e criminel da 
tail horé du territoire continentat 
sé répresif 0€ qu'il et ex 
usée emprisammement  L qu’eli 
présque fous les ones qu'on hu Loue sparalsaet où eV 
Brinéipal atantage qui est de livrer radicalement Le pays d'un 
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prisonnement lui a 


condamné dans une. 
donnée. 


ation nouvelle qui lui permette de wire à profit La Jeçon que l 


discuter cette opinion, non qu'elle ne la erût 
très-digne d'attention, mais elle a jugé qu'en se livrant à un pareil {ravail, ellesortirait du cercle 
naturel de ses pouvoirs. Le systéme de la déportation, lors même qu'on ne l'appliqué que par 
exception et à un petit nombre de condamnés, constitue encore une innovation trop consilérab 
pour qu'on puisse le diseuter accidentellement et l'adeitre sans un long et spécial examen. Ce 
Système ne peut manquer, en effèt, de réagir sur l'économie du Code pénal; il soulève des que 
tions de baute administration et de politique proprement dite, La Chambre n'est saisie de rien de 
semblable. La Ci gée que d'examiner un prajét rélaif aux prisons, €L d'est à 
l'étude de cette seule matière qu'elle doit borner son Lravail 

fé tout ce qui concert les prisons ordinaîres, la Commission a dû s'occuper des 
es aux jeunes délinquants. Le projet du Gouvernement indique d'une 
le que des maisons spéciales seront affectées aux enfants condamnés en vertu iles 
ux enfants détenus, soit en vertu de l'article Gé du mème Code, 
soit par vuie de correction paternelle. 

La Commission a adimis à l'unanimité le même principe. Une 
être soumise à un régime tout différent et conduite par d'autres principes qu'une prison d 
AL faut dans l'homme qui la dirige des qualités particulières. 11 est done à désirer non-seulement 
qu'il y ait des quartiers séparés pour 


La Commission , Messieurs, n'a pas cru devo 


a Code pénal, et 


jeunes détenus, mais encore des maisons spéciales. 


pendant, la Conunission approuve le Gouvernement de n'avoir pas voulu faire de cette dernière 
Prescription une règle absolue. 
On comprend, en effet, que le des enfants détenus, en. vertu les différents articles 


sn on vient de parler, n'excédint 
des maisons qui leur sont destinées 
gnées les unes des autres 

Or, le jeune délinquant peut être condamné à une peine dont la durée soi courte. Dans ce cas, 
ee serait aire une dépense inutile que de l'envoyer à la mn Pari Les jeunes détenus, 
il y a des enfants qui ont été arrêtés sur la demande de leur père; à éhaque instant, lé Volant du 

re peut faire cesser Ia détention. 1 est évident que les enfants appartenant à cette catégorie ne 
uraient être renfermés que sous Jes veux de leur famille, L € considération peut s'appl 
quer aux més dont les parents sont honnêtes, Dans ee cas, malheureusement assez 
rare, il y aurait de l'inconvénient à envoyer an loin ces jeunes délinquants 

L'artitle 21 du projet de loi, relatif aux jeunes détenus, a fait naître une discuss 
dans le sein de la Comunissiont 


se ce moment deux mille pour toute là France, le moulu 
être furt petit, et que es maisons devront étre fort éloi- 


n assez longue 


Aujourd'hui, l'Administration ne peut mettre un jeune condamné en apprentissage, ou le rélatégrer d 
in, qu'aves le canenurs de l'aturité joiciaire. 
Lurlcle 31 l'afranchit de catie abligatlon ; est-e à raisan ou à fuel ? 

Husieurs membres de Lx Commission pendaient qu'à l'antorité Judiclatre avt ; dans ca cas, con 
dans tons Les autres, appartenir Le rail do veiller à ce quel portées à un arret usant aus, 1e jou 
taient que, pour juger sl conveuait de melbre un jeune condamné dau La demi-lierté le l'apprentissage, 1 
Stalt muéexaire de savoir uon-sculement quelle lait sa conduite en prison, mais encore quel Fils Avant 


aime sa cnlamnation , es que le dossier judiciaire pouvaiL sul appt 
Les autres membres, tout en recaonatssant qu'en géiérat 1 MN lisant A l'autorité judiciaire le droit de 
veiller a c sut subes, sat reunaiquer qu'il s'agit de l'an cas 
tout spécial, L Famné aux veux de fa loi, quan ban patvre que l'Etat 40 
chargeait de sent € we faire d'éducation plus que de 
d'exemple. Tout le monde utilité réforsatrire de La uise on aprantiasage, N'éta 
de remettre le dr d'y pe dre qu al ELU eu dat lu saVOUr date es af 
Lronvait le jeune délinquant, quelle occasion sa rencontrait de Le ramener à lonméleté par a Hbc 


Lratail, quelles persons 
lalentignorées 
1 pouvait sans 


, entiaiut à Le racvoi en apprent 
river que es aile antérieurs à la condamnation fssent de nature à retarder ou À + 


Ne. ele. ? Toutes 


sent que l'élargacinet 1 
rite judiciaire. 

(C'est à ce système q 
en apprentissage et la 
l'avis de l'autorité judiciaire. 

Le système de mise en apprentissage des dét 
ion par les sociétés de patrouage. 


sion s'est arrêtée, Elle vous propose de déclarer que la mise 
gration auront lien en vertu des ordres de l'Aduinistration , et sut 


pour être fée: 


ad, a besoin d'être mis en ac- 
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(Ces sociétés ont déjà produit de grands biens, et promettent d'en produire de plus grands en- 
core. La Comm les mesurés que l'Administr 
but de favoriser le développement de soc 


ion pourrait prendre dans le 


‘és semblables se 


ont d'un secours efficace à la réforme 


diminution des erimes. 


des criminels, ét se: ment à 
Quant au régime à suivre dans les maisons spéciales eréées par l'article 18, le projet du Gou- 


vernement n'en ditrien, et la Coumnission a eru devoir imiter ce silence, Vuici quelles ont été ses 


piissan 


raisons 


Les jeunes détenus qui sont renfermés dans 


classe à part très-ifféreate de Loutes les 


ns, et ét Le plus petit 
sables aus yeux de la raison aussi D 
ame, 6 bien moins le es pui que 
instincis d'un unauvais naturel ou les pe 

Las autres, €£ C'est le plis grand noi 
pas les rendré à leur famille, les ont contés, pendant un € 
ration 

but principal de l'emprisonnement pout ces deux catéu 
ait plus haut, aire d'éducation plutôt que de x 
plutôt qu'ane peine; et 1 faut considérer ei le Gouvern 
tuteur 

‘Comme il ne s'agit pas, à propreme 4 leur est 
fixer lui-même les détails d'exécutio et 
saire, et pourrait aller coutre le but qu'il est sage lement 1ci, la réforme. 

Les moyens de préparer un Enfant à a vie evil eu laborieux el honnête , varient sui. 
yat les idivilus, suivant les lieux , les professins, le , dans certains cas, d'isoler les 
jee détenus pendant un temps plus on moine lon ain que cela se pratique à La Ror 
quelle, ave un suecis que les amis mêmes du 53 a IndiViduel n'espraieut pas. Das 
d'autres, I puut dtre utile de les réunir, et de les oceup strielk qui sont eu sage stat 
lisux qu'ils doivent habiter. Un autre système constate à ravaux de l'agriculture, eu est un 
deraior enfin suivant lequel on réutrafé dans un même établi lier industriel «Les travaux d'une 
lurmo, Presque tous ces systèmes ont 6 ICen France , soit en Amérique , ot en 
Anglelerre at en AIlemagnie. Tous peuvet de es Jeunes détenus; et 1l est 
sage de lahser à l'Administration Le droit de faire entré eus un choix ver simultanément 


2 des délits que leur Age rend cxau- 
went auquel on les Go 
‘à est leimps encore, 63 


Go a fait u 
bles par Les Libunanx qui, n'osant 
je d'années ; aux soins de l'A dituis- 


4 done de réformer, C'est, ainsi qu'on l'a 
publiques est une mesvre de précaution 
Mons Goinme At gardien Que COMME Un 


l'emprisoner 
des travaux 
am ployer aux 

lt un 


Dans tout ce qui pré 
maisons consacrées aux différentes espèces de déten 
miner à quelle autorité il con eetion de ces iaisons, ëL de quelle mauière on 
doit pourvoir aux dépenses de pres et d'entre 

Le projet du Gouvernement centralise au Ministère de l'intérieur l'adiinistration des prisons ; 
la Commission a été d'avis qu'il en devait éu 


Le, la Commission a indiqué quels devaient être la nature et le régime des 


remplir est d'exa 


3 la tâche qui lui reste 


ent de confièr la d 


établisse 


ien qu'elles entraînent, 


nt que de 
iformité de la répression ne peut être oblenue qu'en confiant Ia direction de toutes les 
prisons À I puissance centrale 

11 ne Sault pas d'ailleurs d'appliquer un système d'emprisonnement déjà étal 


nüuvean système, entreprise Vaste et compli 


sis de mettre ou pratique 
qui ue saurait être couliée qu'à un seul pouvoir 


La Commission a done admis la centralisatio 
propose. M même temps elle 
éette disposition n'a null hanger où de diminuer, quant aux 
butions judiciaires telles qu'elles sont réglées, Il est dlone bi 


iinistrative que le projet di Gé 


ernemes 


voulu qué lé Rapporteur fit re 


à la Chambre que 


a entendu qué l'autorité judiciaire 
nettënt de veiller à ce que les décisions de 
la justice reçoivent leur plein et entier eflet, et à ce que les comtamnés ne restent en prison ni 
noins ni plus que ne le porte l'arrêt. M. le Ministre de l'intérieur s'est, du reste, empréssé de re- 
connattre devant la Con l'intention du Gouvernement avait Loujo l'en fût 
ainsi 


erve, comme par lé passé, Lot 


les droits qui lui per 


sion 1 


s été qu 


L'ordonnance du 9 avril 1819, modifiée en 1822, a créé des commissions de surveillan 
des prisons départementales. Les membres € 
exception près, sont choisis par l'Administration. Ces commissions, qui ne peuvent ja 
nistrer, sont chargées de surveiller tout ce qui à 
et à la réforine morale. 

Votre Commission à été nmanime pour reconnaître l'utilité de cette institut 
était nécessaire de l'étendre, et de soumettre à la surveillanc 
ment les prisons départementales, mai 


auprès 


sont pris dans la localité; mais tous, à une seule 


is adi- 
pport à la salubrité, à l'instruction religieuse 


Elle a jugé qu'il 
es comités locaux non< 


prisons, @4 principalement celles qui doivent 
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remplacer les maisons centrales et les lagnes. Tllé paraît être dy reste l'intention du Gouverne- 
ment, usé qu'un en peut juger si on étudie attentivement l'écmomie du projet de loi, et si l'on 
fai attention an sens général qui s'attache à tounes les dispositions quil renferme. Toutefois, pour 
rendre cette idée encore plus claire et } gatoire, ln. Commission a era devoir ajouter: 
tcle 2, qui parle des co lance, ces mots : qui serontinstituées dans chaque 
arrondissement. 

Quant à la composition de ces éumités locaux, l'art. 2 s'en rapporte, pour la déterminer, à une 

tant règlement d tion publique 


di 


ordonnance royale pi 
La Commission de 1840 avait j de cette 

le pensée a été reproduite dans le sein de votre Con 
débat 


les Las 


mposition par la 1 
sion, et y a douné nais- 


sance à un très 


on demandait que; 
. d'AMménistratlon, La 


dont Ïa nomination est entièrement Isis au choix de 
airement Tire parie de la comm 


sion de surveillance re fussent être obus par l'Administration que dans certain 
d'est tte de drole premier préside et 1 procureur pénéra 
at du Lribunal et la procureur du ri, 


néral et deux des ei 
tête ee jui 


ns, eur ess 
sppui le ette progusition on disait 
Le projet de Va enlver aur 

luer Loute La puissa 
Pons ct 
leur porn 


tent qu'a posent nnjout'ht, por 

Ce changement ne Maur proie Qu 
âe, qui, en eguto malle, Jeu AParGnt JS, 00 
il À hat qu es à désirer qu'elle conrs ent Or, 
pour alleire co but, cast d'introdalr dan ttes les Os 


Ta meilleure mél qu' 
\ vel places qu'ils Henent du Gouvernement, ou jar Le DONIODE 
| qu'il ox lecteurs. 
La ayate qu'il» oduire dans nos prisou est nouveau, 11 peut donner lou dns mon-exdeution à 
{ st cie le prévoir; rencontre aux le Juge des préjugés enracinés ; 1 «voile dans beutcot pr 
il des appréhounlons ana VV, Eu Leu pratique un sermblabla régle, Le Just, 
All pet tre te de donner au bien au desurvelllanee et de publiée. 1 convient dot 
Placer ans Les commlésiaus chargées de cette surveillance, des bots déjh revêtu, à d'autres tres, 
“ane du pay LE 
On ait et 
Une ur ll es has ere rate sont cord at que eye pétite 
Linie he ut provldire lex heureux lets qu'on et en dit au attendre, que AA ratton {rm 
à aire naïte en dehaes d'elle later les populations, à A'ukatrér Le conne Tire Au certain 
Htoyens. La meilleur moyen d'y parveuis a'eil pas d'atiirer et de retenir dans Les commissions 10 
diras 4 a locait 


T1 ét dan 
ocalé ; qu'à Ga tr, all que l'ait re0ut 

des en sell aétral lu mal at etr 
question ait de lle des ÿ mel 
ation des comunlsion du auyVeillace do 

porta 


« dns lei commleslont de survelilance Les 
sas stat 


parle de ces co 
flerait ce soin à l'or donoa 
Leman varier avant es Lieux, ea 
peu difclement prévoir, et dont l'a 


| Ces raisons ont dé 
ment proposé à la iajori 
Restait à examiner la partie financière 

trisent et entretiennent les } 


le La loï. Aujourd'hui cé sont Les départements 4 
sous iestinées aux prévenus, aux accusés et aux condamnés à un 
is d'un an. L'État est charg ales EL des ages. Le pro 
ent des dépenses, et la Commission ne vous proposé pas de le changer, 
C'est done l'État qui se chargera de pourvoir graduellement elles que Feront 
maitre la destruction des bagnes et la réfor 
Voici, d'après les documents qui ont été fournis à la Commission , à quelle somme s'éléverait 
cette dépense. 


sons 


emprisonnement de mu 


jet de loi consaere eee} 


is ont Éta L gr 
el; rec 
nes Le ph 


alonvlle, ll n'en out pat abandonné a rec 
ans Taquelle A 

nn 

apport est 
radins 


Ê 
part conal 
au sde plus 
Dieux ra pars qui 
ft atle dans Lu es see 


La Roquelto, à insitué près 
s {rs comslérables, AU que Ant LOU ses 
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a 1838, quatre architectes, qui avaient déjà fait des études spéciales relative 
Ministre de l'intérieur, les différentes maisous ce 

ul être appropriées au nouveau rézime, ce qui nc 
20,340,080 fr. 


On à su plus laut ü 
eonstraction des prisons, out parcouru, par l'ordre 
Arales de France. ls ant trouvé que 17 (1)seulen 


idlenus, 10,641 
À ces 10,641 de 
17,641. Les n 


arelitecles ont caleulé que les prisons nouv 
qui donnera pour les 17,041... + 


cer 48,682,750 


… 69,229,800 fe 


ra queles architectes en question ont pris pour base de leur évaluation, quant aux pri 
,750 fr par déten. 


sons nouvé ne de 


cellules, ont été bifies d' 


rès le système 


Or, 838 trente prisons départemer 2,7. 
de d'emprisonnement individuel, ou sont en cours’avane jeune de la dépense de ces prie 
sms ne s'élève qu'à 2,000 fr. environ par cellule. Proportion gardée , cepeudant,, il est beaucoup plus cher de 
fatieune petite prison qu'ave grande, Pour la plupart des maisons dont on vient de parler, la dépense est res- 


fée audessons de la somme de 2,750 fr. mdiquée par les areliteetes ; c'est le département de lu Seine el celui 
de Seiné-e1-Oise qui on fait monter la moyenne jusd . 
urs, de grandes prisuns cellulatres existé 


terre, On ÿ a construit, not 


paul de Londres, À Peutanville; un p ms. Celle prison passé 
le moule le plus: qu de Is, On ÿ à récai 


p 
hieuses pour que Les détenus aie cle la cellule et qu 
langer, indépendamment de 
pelle qu peut content ous les détenus sans qu'ils se V 

Le Gouvernement anglais a fait dresser un devis le e 
aire pour base onville et les dépenses qui y ont 616 faite 
Hand, au Gouvernement français, et il à passé sous Les yeux de Ja Commission, 1 en résulte q prison 
en lout'semblable à celle de Pentonville , doit coûter à Londres la soume de 71,653 livres sterling, et dans les 
comtés , à Manchester, par exemple, 83,297 livres sterling; ce qui donne une dépense de 3,500 fr. à peu prés 


par étent 
L il 


Atgleterre une prisou cellulaire, 
(Ce devis a 6é envoyé, sur sa de 


, son semblable à Pent 
ins 27001 D & pareille prison doft coûter n 
dans nos départements 

Où peut donc compter que si le ebifire des devis est alteiut, il ne sera pas du moins dépassé. 


el qu'il est, il constitue assurément une forte charge ; mais la Cliambre n'oubliera pas qu'il ne 
as de dépenser sur-le-clamp la somme demand eulement d'indiquer au Gouvernt 
ment de quelle manière doit être désormais dépensé l'argent que l'État consacre aux prisons. Elle 
se souviendra surtout que ce dont il est ici question, c'est de la moralité du pays et de la sécurité 
des citoyenc: 

Les départements auront à supporter une charge anal 
d'un 


we quant aux maisons où sont renfermés 


les accusés, les prévenus et les condamnés à mo 


Ha 1440, on estimait que le nombre de cellules nécessaires pour remplir est ohjet, s'élevait à 20,985. Sur ces 
20,085, 10,260 peuvent être obtenues par des travaux d'appr à 


Et 10,725 nécéssiteront des constructions nouvel 


Total. 


Sur ces 38 millions, il y en a 7 qui du 


nt être dépensés et qui Le sont Aéjà en part 
de la Seine. : ; 


ar le seu département 


ser es départements à fire de pfompts et d'ailes forts, le projet de oï indique qu'une somme 
annuellement fixée par Les Chambres sera acenrés subventioh, à ceux d'entre eux qui feront des A6: 
penses de construction on d'appropriation, fin de hater l'accouplisement de La réforme, L'expér à 
inontré, eu d'autres matières, PAU de ee système, ea Cummission lui a donné sou entier ascentiment. 
Elle ên espère d'autant pin Le succès, que c'est ds les départements, faut le reconnaitre, que la réforme 
pénitentiaire a été entreprise \'apord. L'arhiistrat À prononcée que plus tard. A 
culte même réforme se poursuit dans le as ave Depuis trés-peu d'années, diverses lc 
ad on able À les prisons c Ia plupart de ces prisons sont en VOh 
inées, Le département de la Seine se prépare à pourvoir de cellules 1,200 
000 fr 
SE pri l'initiative à un moment où le Gouvernement w'avait pas encore fait un 
ir en ae, est à croire qu'ils prucéderont rapidement aux changements 
avons l'houneur d'entretenir 1 Chambre aura été converti en lei 


Si les départements ont 
dix et où l'Etat 
nécessaires, dés que Le projet dont not 


“fel est, Messieurs, l'ensemble des considérations que la Commission a dû vons présenter. Elle 
aurait voulu resserrer son rapport dans des limites plus étroites; mais la difieulté aussi bien que 
l'importance du sujet qu'elle avait à traiter, ne le lui ont pas permis, et justilieront , sans doute, 
Vos Yeux, l'étendue un peu inusilée de son œuvre. 


(A) 17 sur 19, La vingtième maison ceutra 


té occupée depuis 183. 
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36 RÉPORME DES PRISONS, — DISCUSSION GÉNÉRALE, N° XVe 
DISCUSSION GÉNÉRALE. 
Séance du Jandi 42 avril 1844. — Présidence de M, Saurél, 


M. Goo 
es 


rojet ie loi. 1 démontre que le système cellulaire, tel qu'il est proposé, 
nsalubre et barbare; qu'il est ineficace et imprévayant ; qu'il est illégal; qu'il est d'une éralité 
x epnique; qu'il est antirelisieux eL antisacial; qu'il est ruineux ; que Ia lo proposée 
substitué le régime de l'arbitraîre aux in-ttutions tutéaires, et demande à la Chambre une abli- 
ation de ses droits. 1 termine ainsi son discours : Messieurs, d'après toutes ces tions, je 
demande : 1° la rédhetion d'un nouveau projet plus conforme aux muéars du} 
reux aux contribaables; 2° des enquêtes préalables sur ce projet, conforutèment au dr Hatiotäl 
le huitième siècle par les capitulaires de ion des prisons 

par département, par arrondissement ëL par canton, à côté des casernes de gendarme 
éviter les dangers et les dépenses de la concentration des dé 
sivement par les grandes villes es dépenses 


aveuglé 


consacré def 


pour 
enus, étafin de faire supporter «xl 
leurs nombreux condammés ; 4 a restitution de fa 
liaüté direction des prisons aux magistrats et aux autorités des localités, avec pouvoi exclusif le 
nommer et de évoquer les geôllers; 5* l'organisation des moyens d'éû ale et intellec- 
tell des détenus, et leur classement selon l'ge et la mature des délits'et des eric 0° l'isolement 
la uit et lé travail en commun et en silence le jour; 7° la garantie donnée de ln réduelion de la 
durée lé La pelne pour ehaque jour et chaque mois d'une conduite exemplaire ; 8° l'atfranelh 

ment de toute surveillance après La libération ; 9° l'exportation dans les colon 
cas de révidive de certains crimes à sp 
vasiou des prisons ; 10° une prison su 
ramnés politiques, avec affranchissen 
sans être tent au silence ; 11 1 
és dé réprésciôn uliventionnés } 
lions destinés aux Houveiles pri 
comuines rurales, et ep 


s et pour la vle, un 
ol pénale, et pour fous Les cas d'é- 
ile, convenable, exelusive , pour les éérivait €t autres 
at de travail manuel, et avec tonte liberté de Vivre eu 
renvoi des jeunes condamnés dans des établisser 
les départements ; 12° je demande, en outre, que les 
on cellülaires soient répariis également entre les pauvres 
eoneatrenment avé es, à l'établissement dans 
s int AO pi des 
point passer à la discussion des articles et de 
es lois religieuses , huniaines et sociales; prés que le 
résine proposé ferait périr nécessairement beahéonp dé détenus, que vous ttention, 
Le droit de condamner à mort, Rappelez-vous que dans les convulsions politiques ; Loujoura si fré- 
quentes.en France, et partort, des illastres, et presque divins ; Ont 6L6 ratés eu pri 
son édite des criminels; ne préparez pas pour des jours malheureux, à des ministres abslus, des 
moyens faciles de torturer et d'étouffer leurs innocentes et célè 


ler par une nouvel 


200 


taxe, sp 
set de maisons 


res. — Messieurs, je vous p 
er le projet présenté, parés qu'il vio 


M. Gonxe défend le projet de I IL traite: Ia possibilité de faire une loi conforme à Os mrœurs, 
à la Fois répressive et humaine; l'influence du régime des prisons sur la moralité publique. 11 re- 
prend les chiffces produits dans le rapport pour prouver que la moralité publique ne va fws'ané- 
tie tonte 
sons éentrales, 
instituant nul orruplion, même avec lé prétendu si don essaye mar 
ei, come eréait au prisonnier des relations indissolubles dans la société cri 
de lot ne fait autre chose que détruire cette con 
criminels. 


ADE critique, dans le pro 
1l développe cette pensée, que l'isolement est contraire 
Are les systèmes qui l'emploient condatunés par La cour de Rome comme blessant la re 
che. che dans les faits connus la preuve qu'il sa pas l'eflcacité qu'on lui suppose pour amener les 
et prévenir les récidives. 11 établi l'impossibilité pratique des communications onnêtes 

a mitiger l'isolement. 1 critique l'nconstquen 

ouxe ans d'emprisonnement individuel, on réjetle le prisonnier das la 

Le sileuce de la Joi sur les condamnés libérés, dont on devrait 


projet espè 
par laquelle, au bout d 
vie en commun; il eritig 
per. 


aux prisouniers pot 


cipalement so 


1844. cmAMBRE DES mévurés, — 23 Avrin. 37 


Entre les deux systèmes d'Au- 
il seul est en discussion sérieuse. 


M: Trszannien répond aux objections qui viennent d'être fait 
ur et de Pensylvanie, lé ps ssible, le seco 
Deux arguments sont produits contre ce sy 
tholique; la réponse est dans Le témoïgn 
de chapelles spéciales ; Faites 
maine. La réponse est dans les opin 
pports, notamment celui 
Les essais de Suisse ne prouvent pas; le système d'Auburn est 


nièr est reconnu imp 
ëme # 1e qu'il est un obstacle à l'exercice du eulte c 
de l'aumônier de la Roquette et dans les bénédictions 
ar les évêques. 2° L'influence qu'il eserce sur l'intelh 
ns des médecins, notamment dans l'avis de l'Académie de 
e M, Livingston, publié par l'otateur. 
sible dans les prisons peu 
vombrerises. L'essaï de la Roquette est satisfaisant; la déportation serait pré 
ment intérieur, mais l'exemple de l'Angleterre pronve qu'elle est impraticable. L'orateur vole 
done pour le projet dé loi , qui est une véritable amélioration 


rene lin: 


médecine en 1839; dans divers 


férable à l'emprisonne- 


3 avril 1944, — Présidence de M. Sauret 


Séance du mardi 


M: 08 LA RocneroucauLr-LraNcouRT s'attache à démontrer l'exactitude des chiffres qu'il a 
produits dans diverses observations imprimées qu'il a mises antérieurement sous les yeux de la 
Chambre, es ehitfres, extraits des publications oficielles, établissent que, sous le rézime actuel, 
cidives et la criminalité n'augmentent pas dans la proportion qui est indiquée pu 
les parlisans du système cellulaire. 11 montre que les améliorations e chan, in- 
Aroduits de 1820 à 1840 ont déjà produit d'heureux effets. Les récidives ont diminué; la mortalité 


me 


le nombre des ri 


nents dé régit 


voilà des résultats assez bons pour que l'on ne se hâte pas de procéder 


est de beanconp intérieure 


ment général. I établit, par des caleuls , que 1 
lié SON éttüries; qu'il n'y a ni intimidation , ni amendement dans ce sysu 


uù nouvesu c 


dépenses du systéme ce 
a que 
ndamnés à des peines 


e. 11 sou 


l'isolement est poûr les inculpés, prévenus ét acensés, ainsi que poar les c 


légères, une Il recherche quel est le meilleur système pour lek 
guette, et il en tire là 


la Ro: 


rävation que rien n'autorise. 
jeunes détenus, 1] eompôre les deux établissements de Afetéray et de la K 
douclusion que , malgré tout le soin et l'intelligence qu'on apporte an régine des enfant 
quete, là mortalité y 


ment supérieure 


M, nt Mouxay développe cette pensée, que si la position des condamnés est digne de sollici- 
tude, 4 ne faut pas perdre de vue l'intérêt plus général de la société tout entière. 11 soutient que 
les expériences faites jusqu'ici en Amériqué, en Angleterre, dans les autres pays de l'Europe, sont 


eu lave ellutaire; il combat-les objections tirées de l'exercice du culte et de 


du systè 


ents inadmissibles, le 


fluence au a santé, 1 iusiste sur l'impossibilité d'établir; sans chât 
ne d'Aubura. 1 trouve une analogie favorable dans les bons effets obtenus par le transport des 
fureats dans des voitures cellulaires 


M. Canxor rappelle que le premier pr 


de loi était conçu en termes vagues; c'est la Com- 
mission qui le changea en pruje complet de réforme; ce sont ces idées. nouvelles qu'on retrouve 
dans le dernier projet et dans le 
puisque chaque opinion y cherche et y trouve des argn 
Franco que partoutailleurs, eLs't était démontré qu'il y aaceroissement dans lenombre des crimes, 
il n'en faut point nocuse 
profondément la cause de cet accroissement. L'orateur eritiquel'établissement du système cellulaire 
avant Loute sanetion légisk saines personnes n'appliquent le 
tème cellulaire absolu que comme une compensation ais apporiés au Code pénal 
iLy a quelques années, On se laisse aller en ce moment à un excès de sévérité, comme il y a quel- 
dues anuées on se laissait entrainer par uu escès de plilanthropie. Le débat est entre le systéme 
cellulaire continu, et le système d'Auburn. Le premier, après plusieurs essais, à (té abandonné 
dans plusieurs États. Les hommes les plus expérimentés en celle matière, M. Lucas, entre autre 
le condauinent. 11 faut se on a faite jusqu'à ce jour. — On prét 
imorlie es e vis d'eux-mêmes. C'est ün appel à leur cons 
L'on Hit; n qu'eñtmeiies n'efr âre mi l'existence, et qu'elle 
toujours été muette pour eux, Le rapport lui-mé tuile peut appo 
trouble dans le. 


port. Il repousse les raisonnements basés sur. fes s 


ent. La moralité n'est pas moins grande 


système pénitentiaire 1 faudrait remonter plus haut, chercher pl 


il serait porté à croire que 
adouci 


eu 


mi 


er de renoncer aux ess 
iminels en les meutant 
is on assure 


e reconnait que la sh er 


prit €L causer une certaine surexcitation mentale. — L'orateur cite ensuite le rap 
ement répandue 
19 


port de Dikcens sur les prisons américa pinion ancien 


inés, qui confirme cette 


38 mére 


DES PRISONS, — DISCUSSION GÉNÉRALE, N° xw 


Des expériences fatales et nombreuses ont fait abandonner dans plusieurs États, ce système adopté 
d'abord avec enthousiasme; et il est un fait vrat, est qu'en Halie et en Allemagne, ce système 
est eu progrès. Là , comme en France, on examine, on discute, «4 chacun craint de prendi 
vance dans celte carrière d'expér 

On ohjecte que le système, eomme on l'entend en Fi 
miel les uns des autres, et qu'il les laisse en communication avec les personnes dont a présence 
ne peut que les moraliser. — Mais sur qui peut-on compter pour ces visites? Pour peu qu'un pé- 
nitencier renferme cinq ou six cents prisonniers, le directeur ne saurait suffire à eette tâche ; on 
ne peut compter sérieusement sur les comités de surveillance et sur les membres des sociétés cha 
ritables; c'est un zèle temporaire, excité en ce moment par la nouveauté, qui tombera quand le 
systéme sera en plein exercice. Quoi qu'on dise à ce sujet, il n'ya de visitation régulière et eficace 
à espérer que des membres de eur expose ensuite le systèut 
qu'il voudrait vo nus et des para- 
tion dans les d'asile temporaire aux. 
ion à l'autre; sépa- 
ion d'un tiévs dans la 
ès le principe cellulaire; faculté 
rd de tout individu condamné à la perte de sa libérié 
elté peine dans une maison cellulaire ou dans ue prison coinmune 
r des prévenus et détenus pour cause politique : ils ne pourront être 
lemande ; mais cette demande ne devra jamais être refusée ; pareille exception 
pour les femmes et pour les enfants âgés de moins de seize ans. 


ue, n'a pour objet que de séparer les 0 


établir, et qu' aration des p 
les maïsons d'arrêt et dl dépôt, qui « 
leur translation , aux condamnés dans leur trajet d 
ration des condamnés à la détention pour un an et au-dessous, avec ré 
durée de la peine; construction des prisons départementales d'api 
attribuée aux tribunaux de dé 
pour plus d'un an, s'il sabira 
on forinelle en 
isolés que sur leur 


prévenus jusqu 


M. GusrAvE De BEAUMONT insiste sur l'influence. 


crce 1e mode d'emprisonnement dans 
l'acerolssement de La eri 


lité; sur la nécessité de mettre un terme à l'affreuse corruption des 
prisons, et de rompre la société qui existe entre les malfaiteurs. La séquestration de jour et dé nuit 
produira ee double effet. 11 démontre Que le projet n'établit pas l'isolement absolu qui n'a janais 
existé qu'à Pitisburg ; qu'il n'y a que séparation des prisonniers entre eux; que la communication 
avec les personnes du dehors sera possible; qu'elle n'a échoué à Philadelphie qu'à cause des obsta- 
les matériels de la prison construite pour l'isolement absolu. I répond aux deux objections tirées 
de la mortalité et da danger de produire la folie ; par des chiffres pris des établissements de Pen 
sylvanie. I prouve avec les mêmes éléments eL ceux de la prison de la Roqueute, que les récidives 
sont moins nombreuses avec la prison cellulaire, Sur la question des dépenses , IL dit qu'il s'agit, 
non pas de reconstruire toutes les prisons pour en faire des péniteuciers, mais de savoir si, quand 
des prisons seront à reconstruire, on les rééliliera selon le nouveau système ou selon l'ancien. 


Séance du mercredi 24 avril 1944. — Présidence de M, Su 


M. Léox Dÿ MauiLue remarque qu'on étudie la question à la tribune, au lieu d'avoir prépar 
la discussion cumme on l'a fait pour les patentes et d'autres los. J1 oppose aux eitations d'anteurs 
r sçlv tres citations des adversaires. 11 défend Le système d'Au- 
burn, conseillé par la Commission du budget en 1858. 11 nié l'accroissement de la € 
critique la confusion des st 


jorables au systèine 


tistiques sur les délits ec es ertmes. 1 reproduit et développ 
ons tirées de La foïie et de la mortalité. 1 eite les eruautés qu'on a employées dans les prisons 
pensyivaniennes. Il conteste l'influence de la cellule sur l'amendement des prisonniers.Hl démontre, 
par l'opinion d'un prélat romain, que l'exercice du calte est impossible dans la cellule. 11 eroit que 
la dépense sera plus considérable qu'on ne le suppose. 1 comprendrait qu'on votät celles des dis- 
positions du projet de loi qui l'organisation des prisons départementales ; mais il pense 
qu'il convient de réserver ce qui est relatif à la suppression des bagnes ct à la réforme des maisons 
centrales. 


M. ue cours Dueuares, Ministre de l'intérieur, répond aux observations qui viennent d'être 
présentées; il marque le. véritable caractère, la pensée fondamentale du projet de loi. 11 rap 
pelle les deux projets de loï présentés, le rapport de 1840, les longues études eu les nombreux 
documents publiés, les conseils généraux consultés. La question est done mûrie, La réforme est un 

al, justiié par l'état des prisons et des récidives, Les améliorations matérielles iutrodui: 


vœu gén 


1844. CHAMBRE DES DÉ 


AVRIL, 3! 


tes dans les prisons, par des motifs d'humanité, ont détruit en partie l'efficacité de la peine. On a 
Itté contre ces résultats par la sévérité Qu régime, mais sans succès. La réforme est done néces- 
saire. Quelle sera-t-elle? 11 est indispensable que cette question soït résolue par la Chambre. M. lé 
Ministre compare avec les r me américain, ee qu'il y a de pratique dans les ménage- 
ments du projet, 1 iusiste sur la nécessité de l'isolement afin de dissoudre le milieu corrompu des 
prisous et la société des malfaiteurs. 11 répond aux deux objections contradictoires qu'on fait au 
projet, tantôt d'être trop philanthropique, tantôt d'être trop dur. 1 répond à des faits qui ont été 
cités sur la folie pour établir que l'isolement n'en a pas été le principe et qu'elle se développe dans 
les prisons comme dans la vie ordinaire. Dans la prison de Vannes, au 1°* avril 184%, sur 293 déte. 
nns, 34 cas de fulie. 1 cite les rapports du préfet et de la Commission de surveillance (1844) sur 
les prisons de Bordeaux et de Tours, rapports favorables au système proposé par le projet de loi. 
Ce système est d'ailleurs la garantie la plus efficace contre l'emploi des moyens cruels qu'on a stig- 
matisés, M. le Ministre démontre que l'organisation du travail et la pratique du culte catholiqu 
sont conciliables avec l'emprisonnement cellulaire. I répond aux critiques qu'on a faites de l'expe 
rience tentée par le Gouvernement avant la loi, par té de celte esp 
rience. H mie que le système cellulaire ait été pratiqué aa Mont-Saint-Michel, 1 insiste de nouveau 
sur la nécessité d'arsèrer une solution, en s'expliquant sur la déportation qu'il repousse comme 
Substituée à l'emprisonement, parce qu'elle m'a point d'effet d'intimidation, et parce qu'elle s'ap- 
sliquerait annuellement à 6 à 700 condamnés. Mais si on demandait la déportation comme coinplé- 
ment du système d'emprisonnement , il ne ferait pas les mêmes objections. 11 se borne à demander 
à la Ghambre qu'elle veuille bien passer à la discussion des articles. 


nécessité et. par l'efi 


M. DE PEVRAMONT, pour combattre le projet, conteste la nécessité, l'utilité et l'eff 
rélürme qu'on veut entreprendre. Après quelques mots sur Ja dépense qui s'élèx 
üllions, i s'étonne qu'un projet qui bou lation pénale n 
aux at. Les crimes contre les personnes sont les sçuls qui aient aug- 
iuenté depuis dix aus; l'orateur les atteibe à ne la loï pénale en 1332, et à l'abus des cir- 
atténuantes, 1 développe cette thèse, et dén antre, par la décomposition des résultats de 
istique, que Je séjour de la prison n'a pas l'influence qu'on suppose sur la plupart des erimes 

Le remède qu'on cherche dans la réforme des prisons estune chimère, Hrepirendl les exem- 
ples de Suisse eL d'Amérique pour montrer que dans ces applications des deux systèmes cellulaires 
la proportion des récidives est plus considérable qu'en France. 


äté de la 
ta à plus de 160 


verse toute la lé 


point été soumis 
stats et au Conseil d'É 


constance 


5 avril 161$. — Préstdence de M. Sauzet 


M: DE PeyhaMoNT continue son discours, et démontre que par le projet de loi le but de la péna- 
lité et as la 1 
d'arrêter le uption dans les prisons. C'est pour cela qu'elle propose de 
et les maisons centrales, Cette idée est une révolution, un changement complet dans la scicnee de 
la législation criminelle; elle date de l'innovation des théories pénitentiaires. Elle ne présidait pas à 
Ja rédaction du Codede 1810. L'orateur parcourt les diverses dispositions du Code pénal, pour en 
rechercher l'esprit et montrer que la prison ayant pour but l'amendement et non l'intimidation, ne 
sera plus d'accord avec les prescriptions de ee Code. 11 n'y aura plus ni efficacité, ni gradation 
dans les peines, dont les différences ne seront plus que nom 


les coupables où 
pprimer les bagnes 


ales. 


M LE MiNtérRE De L'ivrémeur répond dans un discours très-développé , en défendant le Minis- 
tère des reproches qui luisont adressés sur les formes employées dans la préparation et la présenta 
Von (lu projet qui est le résultat d'observations pratiques. M. le Ministre traite la question de tk 
pense que le préopinant a exagérée. 11 établit, en décomposant tous les éléments de la dépense , 
‘in'elle s'élévera à la somme de 76 millions qui sera répartie sur plusieurs années , et pou laquelle it 

8 deux ressources, savoir : un capital de 51 millions en rerites, appartenant aux maisons centrales, 
la valeur immobilière des mvisons de détention. M. le Ministre traite la question de la pensée du 
Proj-Ule lot, qui n'est pas exclusivement l'amendement , mais aussi l'intimidation. I reproduit les 
Argninents qu'il a déjà développés ; et réfute les théories exagérées développées pa 
{and la dit qu'on ne pouvait concilier l'horreur pour le rime et la chat 
lusiste sur la nécessité de supprimer les bagnes. 11 répond au réproëhe de supprimer là 


40 RÉFORME DES PRISONS. — DISCUSSION. 1) 


AnTIGLES. A xye 


des peines. On supprime seulement la peine du bagne. 11 insiste de nouveau pour que la Chat 
bre passe à la discussion des articles. Toutes les questions seront alors. successivement exa- 
minées. 


ManQUIS DE LA RocheracqueLEIx cmbatle projet de loï. 1 critique l'emploi des statis- 
tiques , auxquelles on fait produire des résultats contradictoires; l'uniformité dés peines, out les 
différences seront tout extérieures; l'énormité des dépenses; le systèie ce 

à la Roquette lai semble contredire les arguments favorables tirés des pri 
mendement qu'on espérait n’est point oblent , le service religieux est impossiile; il est dangereux 
pour la sûreté individuelle de construire des prisons de Lelle sorte que l'on f 
disparaitre les prisonniers, Enfin il y a dans une pareille lof des conséquences politiques qu'on te 
peut préciser, 


ce du vendredi 2% avril 1644. — Présidence de M. Sauzel. 


M. DE TocqueviLce , Rapporteur, résume la diseussion générale en rappelant (ous les aryu- 
ments présentés pour et contre le projet, et Lernine ainsi : En ce moment j'écarte ces eifres 
je les repousse, je termine ; In question me parait assez éclairée; je 'en appellerai pas aux chiffres, 
J'en appellerai au bon sens, à la raison de toute la Chambre. Qu'elle se demande si ua nyètne 
d'aprés lequel le détenu est séparé de ces joies infmes, mais attrayantes, qu'il trouve dans Ja à 
nion avec les autres criminels ; ce système qui le livre seul à ses remords; qu'elle se. demanle si 

à Lout prendre, m'est pas aussi répriinant que celui qui existe aujourd'hui; qu'elle 
se demande encore sk un système qui sépare absolument le détenu de la portion su de la 
société, pour le mettre entièrement en contact avee la portion la plus honnète, qui lui ouvie peré- 
tellement là porte vers l'honnêteté et l'espé et ui ferme la porte qui va  côtd du ere et 
du désesp € düit pas , sans qu'il soit besoin de recourir à de larsew cales 
allant que eelui dontrous sommes témoins, Enfin, qu'elle 
seul entre tous les autre, doit nécessairement amener dé réul- 
, 60 résultat si grand d'empêcher absolument que les détenus puissent se corrompre jaitinis da 
ntnge qu'ils ne l'étaient , de telle sorte que la prison ne puisse jamais remettre dans le monde des 

es plus mauvais que ceux qu'elle a rèçus. Le système d'emprisonnement que le projet de loi 
indique rend, avec la prison , toute espèce d'associ possible ; hors de la prisons, il 
Les rend très-difieiles et très-rares. Ce sont là de gr + ils sont assez grands, 


le prouver, à 
erche si le syattme cellulaire 


ages, Messi 


ce me semble, pour que la Chambre exan 
quel prix et de quelle manière ces avant 
vouloir bien se livrer avee nous à cette 


e completement dans le détail, article par article, à 
s peuvent être obtenus. Je prie donc la Chambre de 
upation grave et sérieuse 


— La Cumbre, consultée par M. le Président, décide qu'elle passe à la diséussion des articles. 


DISCUSSION DES ARTICLES 


Su l'article 1°, il est en 
des bagnes, en attriboant 
été entendus M. L 
escepie les prisons mari 
crosse, Crémieux , Ch 


de le vote del 


cle ne préjage pas la question dé a suppression 
éral ; au Ministre de l'intérieur. Ont 
rieur. — M; Pands demande qu'on 
observations dé MM, La 
Commission. 


stration des 


sons militaires. Après div 
Pascalis, l'artit 


At. 2 déla Commission : Des ordonnances r07 
ront Le mode de surveillance des Ê des | 
maires ef autres dé 

Surveillance qui seront inalituées dans chaque arrondissement, 


M. Le Mixistue DE L'INTÉRIEUR adhère à l'a 
appelle tonte la sollicitude du Gouve 
persévérant, à la moralisat 


nement de là Commision. — M. Fuülchiron 
nement Sur l'assoeiation de Saint-Joseph, qui se voue, avec 
un zèle si tion des prisonniers. — M. le Ministre de l'intérieur répond 
qu'on trouvera toujours en lui les dispositions les plus favorables pour les associations de charité, 
qi serviront plus encore dans le nouveau système d'emprisonnement qu'elles ne pourraient servir 
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dns le système actuel; et dont le concours mêmie sera 
Sur la mévessiié de conserver aux magistrats Les droïts qui leur appartiennent sur les prisons, — À 
8 sujet AL. Parès propose une addition à l'art. 2, qui, après obeervations de MAL. le Ministre (le 
l'intérieur, de lu Plesse, Crémieux, le Président, est renvoyée à la Commission, — La première 
partie de l'art. 2. est adoptée, —Sur la deuxième partie, M. Corne propose une disposition addition 
nelle ainsi conçue 


cessaire. — Observation de M, Chegaray 


11 ÿ aura dans chaque arrondissement une conmision de surveillance composée ainsi qu'il. su 
1 das Le cheblien du ressort d'une cour royale, le premier président et le procpreur général; — dans fes 
éhéfslieux de département et d'arrondissement, le’ président du tribunal evil et le procnrenr du Of; — 29 le 
mire du chelou; 3" deux membres du conseil général désignés à cet effet, Lous les {rois ans, par le Mi: 

l'intérieur; — 4° deux des membres. du conseil d'arrondissement, désignés de Ia même manière; 
persotés choisies, tons les truis aus, par le Misistre de l'intérieur, sur là proposition du préfe 
eut 


Saab 
départe 


Cet amendement avait été adopté par quatre membres de la Commi: 
porte sur ce que le Gouvernement et la majorité 
la Commission de surveillance doit être dans le domaine des règlements d'administration publique, 
afin de pourvoir aux eas et circonstances variables. Sont entendus MM, Corne, le Ministre de Vin- 
térieur, Ge Beaumont, Parès, de la Rochejacquelein.—M. d'Haussonville fait remarquer que la 
rédhetion admise par kt minorité dé la Commission ne comprenait pas le dernier paragraphe. 11 
propre la rédaétion suivante, à laquelle se rallie M. Corne , et qui est acceptée par A. le Ministré 


ion sur neuf. Le dub 
pensent que la composition de 


Comumissio 


A ÿ aura élan cl 


arrondissement une ou plosieurs commissions de surveillance. — Les premiers pre 


dent elles procurenrs généraux seront membres de droit de toutes les commissions de survellanee de leur res 
mt, = Les présidunts et proenrenrs du roi seront membres de droit des commissions de sueveilinnee de l'ai 
rouissement, — Deux membres du couseil général et deux membres du conseil d'arrondissement feront partie 


Sont encore entendus MM; Corne, de la Plesse, T'aillandier ; Bouillaud, VatouL, de la 
Viger, de la Plesse, Fulchiron, d'Haubersart, Chégaray; Marquis. — Les paragraphes 

sivement adoptés. — La Chambre rejette la proposition de M: Corne quialemandait que 
és par les conseils eux-mêmes et celle de M, Lait 


M. LE Rarronreun explique sur les deux points de l'art. 1" renvoyé à la Commission, qûe 
les prisons maritimes sont entiérement assimilées aux militaires, ce qui rend l'addition propusce 
inutile : et que, sur l'intervention des mx 
rallachieut lors de l'art, #3, — Avec ces ë 


trais, il sera plus utile dé discuter les questions qui s'y 


plications , L'art. 1 


Ant, 3 et à. Adoptés sans observations 

TITRE IL. Du régime des pri 
nérale sur les traitements qu'on fait subir aux prisonniers dans diverses prisons, counpars au 
üilement des prisons cellulaires. Sont entendus MM, de la 
Sous-secrétalre d'État, Corne, le Ministre de l'intérieur, de Ja Rochejaequel 
Grémieux, Taillandier, Richon des Brus, Point de vote ; on passe à la diseussion des articles cuin- 
posant Le litre LL, 


AI 


as affeciées aux nculpés, prévenus eLaécnsés. = Discussion gé- 


ocheloucaull-Lianeourt, À Passy, 


G- de Beaumont, 


M ve LA Rocheroucauin-Liancounr propose la rédaction suivante 


Les intulpés prévenus et accusés seront renfernés dans des maisons qui seront nommées MGR d'art 
1 sera ot aû hommes et aux femmes des uartiers disinets, — La surveillance immédiate des femmes sera 
“serge par des perso 


de leur sexe. 


(Cet amendement, qui a pour ofjet de placer les prévenus et les condamné 

séparées, est appuyé par M. de la Plesse comme réalisant l'art. 603 Code 0 ., eLrepoussi 
M: le Rapporteur LM, le Ministre, paree que l'encellulement sufit pour une séparation efficace, 
M: Conx propose la rédaction suivante, à laquelle se réunit l'anteur de l'amendement : 


ns des prisons 


se pou RreRranles qui doivent précéder la rédaction de La Commission) 7128 maisons d'art seront 
ces pour lesiculpés 6 Jes prévents ; les maisons de justier pour Les accus, — Dans le Cas ot ÿ atra 
jsesilé de retenir dans la même maison les iculpés , les préveuts et les acensës; ils seront renfermiés dans 
des quartiers distinets, nn SH 


Lamendement est rejeté après un débat sur la suffisance dé la rédaction , entre MM, Parès, 
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Boudet, Corne, de la Plesse, de Beaumont, de là Rochefoneauld, le Rapporteur, de la Rochej 
quelein.— L'art. 5 est ad 

Art. 6. Cellules de jour et de nait pour les prévenus. — M. 0€ LA ROCHEFOUGAULD avait pro- 
posé un am: ndement pour rendre l'encellulement facultatif. C'était le renversement du projet de 
Hoi. 11 proteste; mais après lesdisenssions qui ont eu leu il renonce à présenter l'amentlétent. — 
M MaüraT-BALLANGE propose des cellules de muit seulement pour les prévenus. — La discussion 
s'établit sur le droit des prévenus qui ne doivent pas être soumis à un mode d'emprisonnement 
préventif qui porteun caractère de peine; sur leu intérêt, qui est de n'être pas mis en commun 
avec des hommes présumés immoraux ; sur le droit de la société et son étendue ; sur l'intérêt 
société d'empêcher toute communieation de laquelle résulte la corruption, Sont entendus dans cette 
séance : MM, Maurat-Ballange, Parès, Odilon Barrot. 


Séance du Jeudi 2 mal 1844, — Présidence de M. Snuzet. 


La discussion continue. Sont entendus MM. Roger (du Loiret), Crémieux, Saint-Priest, le R 
porteur, Odilon Barrot, le Ministre de l'intérieur, Bethmont, Aylies, Daguenet.— L'anendement 
est rejelé, — MM. Corne et Odilon Barrot présentent de nouvelles réductions, qui réglent les 
conditions de l'isolement de jour et de nuit pour les prévenus. Après un court débat, uù inter- 
viennent M. le Ministre de l'intérieur et M. Guyet-Desfontaines, l'article ct les amendements sont 
renvoyés à la Commission. 


Séance du vendredi à rai 1846: — Présence de M, Sul 


M, Lx Rarrowreun rend compte de l'exansn de la Commission. Elle a pensé qu'il fallait répartir 
sur divers articles l'expression des idées complexes présentées dans les amendements. En con 
quence, dans l'art. 6 elle remplace le mot ren/ermés par séparés; alin d'carter l'idée de peine, 
mme Le demande M. Harrot , el elle donne satisfaction au juste désie manifesté par M. Corne 
r la disposition de la cellule. Elle propose : 


Ar. 6. Les incalnés, prévenus et acensés ser 
Mc d'eux (etai, des ineipés, Pré 


séparés tes uns des autres pente jour 1 mit 
aus € accusés) au sutisnmiment spacieuse, sin 


La Gommission reconnait anssi la justesse des observations présentées sur la promenade, et elle 
propose un paragraphe additionnel, en réduisant leminimum au chiffre d'une lieure, pour necorder 
l'article avec les nécessités de certaines prisons ou de certaines circonstances de nombre : 


{Une lieure d'exercice en plein air sera acconlée tous les jours à chacun d'eux 


La Commission, enfin, adhérant aux ilées exprimées par M, Barrot sur la communication des 
prévenus avec leurs amis, parents et conseils, propose de remplacer l'article 10 par un autre 
ainsi conçu 


inculpés, préve varie 
l'administration publique à a de 
sur de La Prison, Len sera réf ion, qui pourra permettre la 


Les ileux premiers paragraphes de l'article 6 sont adoptés. La Chambre a rejeté un amendement 
de M. Gorier qui demandaït pour chaque cellule deux compartiments, ayant chacun 9 mètres 
earrés et {rois de hauteur. Elle a adopté, sur la proposition de M. de la Rochefoncauld-Liancourt , 
un minimum d'étendue de 4 mètres en tous sens. Sur l'observation de M. Lestiboudois que Ja 
ondition de la lumière devait être stipulée, il a été répondu par M. Barrot et par M. le Président 
qu'on ne pourrait supposer que la cellule püt être obscure, et la cellule obscure est une peine 
prévue par le projet de loi. — Sur le trubième & M. Barrot demande que le minimum (le temps 
d'eerc fixéà deux heures en été. Discussion sur l'impossib ésulfe du grand nombr 
de prisonniers réunis dans certaines prisons; et sur les dépenses qui seraient oceasionnées par la 
création d'une multitude de préaux. Sont entendus : MAL. Odilon Barrot, Chégaray, de la Rocle- 
iaequekin, Fulehiron , Corne, Boudousquié. L'amendement west pas adopté. — Le {roisiéme $ est 
adopté. — L'art. 6 est adopté dans son ensemble 


art: 7: Rédaction mdifiée. Adopté sans discussion. 
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Art. 8. Communications de détenu à détenu, entreles parents etalliés, — M. TATLLANDIER de- 
mande qu'elles ne puissent être accordées que jon du juge d'instruction. M. de Beau- 
mont fait remarquer qu'il ne parents où alliés, L'amendement n'est pas appuyé. — 
Sur la demande de M. Crémieux, afin que l'absen 
du préfet n'empêche pas la communication. — MM, Parès et F. de Lasteyrie demandent qu'on 
pnisee autoriser les communications même entre détenus non parents ou alliés. 1 est répondu par 
M. le Ministre de l'intérieur qu'on détrairait le princi de la loï en permettant au seul 
directeur d'autoriser toute communication. L'article suivant les permet , mais sur l'autorisation du 
Ministre de l'intérieur. II est combattu par ML. Vatout et d 
renvoie à l'art. 9 la modification qu'il proposait. L'art. 8 est adopté en supprimant l'autorisaton 
du préfet, sur la demande de M. Pascal 


ar l'autori 


les mots : on sous son autorisation ; 


Rochejacquelein. M. de Lasteyrie 


M. Conxr propose une disposition additionnelle : 


Sur l'avis de la Commission de surveillance, Ia promenade en commun dans les préaus de deux ou plusieurs 
détenus pourra être autorisée par le préfet. 


M, Le Ministre dit que la nécessité d'antorisation par la Commission, rendra 
dite, 1 vaudrait mieux ne rivn l'miter dans l'art, 9, et remplacer le Ministre pa 
‘amendement de M. Corne n'est as ailypté 


condition plus 
de préfet, — 


ec la moi 


tion 


L'art. 9 est adopté diquée par M, le Ministre. 


Art. 10, Rédaction nouvelle, Sur l'observation de M. de la Rochefoucauld, et après un court débat 
atre lui et M. Barrot, il est entendu que les conseils pourront toujours communiquer, même hors 
des heures indiquées. — M. Varour voudrait que le règlement intérieur de claque prison , ap- 
es. Répondu par M. le Ministre que le règlement général s'ap- 
M. Berusonr demande qu'on ajoute les mots : fous les jours. Consenti , 
xhejaequelein demande que a communication ait 
iles, Poïnt de vote sur eettéobservation. —Le premier $ 


prouvé par le préfet, lixat les Leu 
plique à toutes. 
ions de M. le Happorteur. M. de Ja 1 
lieu dans les cellules et non à travers des £ 
modifié est adopté, — Le di est adopté suivant une rédaction modifiée par M. Parès et 
eptée par le Gouvernement et la Commission, — L'ensemble de l'art. 10 est adopté. = Ohser- 
vation de M. de la Plesse sur les visites par des étrangers, autorisées par l'art. 39 du règlement 
al, JL voudrait qu' ussent supprimées. Répondi par M. A. Passy qu'elles doivent être 
spécialement antorisées , et qu'on ne permet pas les visites de simple curiosité. 


après explic 


Sur l'art, 11, M, DE LA ROGHEFOUCAULO propose nn amendement duquel il résaltérait que 
les détenus qui sont parents où amis auraient la faeulté de <e visiter, même dans le cas où la com 
mMunication n'aurait pas été autorisée par le juge d'instruction. — Non appuyé. — La Chambre 
adopte Part. 11. 

Sur l'art. 12, M, D'ANDIGNÉ DE LA Citasse propose une disposition additionnelle, qui autorise 
les prévenus à se faire apporter des aliments du dehors. Après un court débat entre MM. Passy, 
Parès, Delafarelle, Le liboudois , qui constal est de droit, commun ; mais que l'exe 
de cette fneulté doit être réglé administrativement , M. d'Andigné de la Chasse adhère à une 
modification dans ce sens présentée par M. de la Plesse, Mais l'amendement n'est point adopté. 


que ce 


Séance du Jundi 6 mat 1846, — Présidence de M. Sauzet 
M. Luguserre, a moment où la Chambre va s'occuper de la partie du projet de loi relative aux 
ondamnés, lui soumet quelques observations; il serait juste qu'en cas de condamnation, la durée 
de la détention préventive fût imputé sur la durée de la détention définitive, 11 aurait oulu que 
la loi se fit arrêtée an titre des accusés. 11 croît que cela eñt sf pour l'expérience qu'on se pro- 
pose de faire, — L'orateur se plaint de ce que laissent à désirer les renseignements que l'on fournit 
à la Chambre : il demande où est la garantie de l'exactitude des comptes qui ont été produits sur 
Ja maison de la Hoquette. Ces documents n'ont été soumis à ancun contrôle, car cut établisse- 
ment est abandonné à la discrétion du Préfet de police. — L'orateur demande si l'on à l'intention 
d'exécuter ne ordonmance qui avait preserit l'application de l'emprisonnement cellulaire aux dé- 
tenus politiques, et il sollicite des explications relativement au régime du Mont-Saint-Michel : il 
egrelte que la Comm it pas cru devoir examiner si les plaintes auxquelles ce régime à 
donné lieu sont fondées, et. si justi faite par l'Administration, — M. Le MANQUIS DE LA 
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RogueraequELEIv se plaint de l'inesaetine 
cite les résultats de la visite 


des renseignements fournis par le Gouvernement. 1 
1 a faite à la prison modèle en construction à Paris, et de l'esauien 
es plans. Les cellules destinées aux prévenus sont moins grandes que les cages des ana ix du 
Jardin des Plantes. Et l'emplacement des préaux est complétement insufisänt, —Mle Ministre 
ne L'iAréREUR répond par une dénégation appuyée sur l'approbation dannée par le eonseil géné- 
al de la Séine aux plans, qui ont d'ailleurs passé par toutes les épreuves. — MM. de la Ruché- 
Jaequelein, de la Rochefoucaull, ex G. de Beaumont échangent des observations sur l'exactitude de 
unelques vduits,— La discussion continue entre MM. Luneau, Nozereun, de la Ituche- 
foucauld, mont, de. a Kochejacquelein et Joly sur l'efficacité répressive du système cel 
lulaire appliqué à la oquette; sur les inconvénients de ce système , et de la prison en construction 
pour la santé des détenus 


M. Héciann propose un amendement qui est préjudieiel, puisqu'il tend à faire ajouruer lé hur- 
plus du projet de loi 1 est ainsi Conçu : 


condamnés ét sur le régime de ces prisons sera présenté aux 


11 explique que cette divi 


tait proposée par le projel ile 18: 


à. 1 rappelle les inconvénients 
ne céllulire. 11 pense qu'il vaudrait mieux laser les expériences suivre leur 

< auraient à als certains, préparer autant de projels de loi 
ateur revient sur la diseussion dl syatümie en 
ss son application uniforme, dont les v 
des exceptions, 1 démontre par des exemples 
rés des prisons de Nimes, de Monipelller, de Bordeaux, de la colonie de Mettray, que l'on 
peut, sans adopter La séparation absolue, améliorer le systèine actuel de nos prisons. H croit d'ail- 
leurs qu'on à beancoup exagéré lemouvement ascensionne! de la eriminalité, ainsi que les dungers 
dont l'ordre soclal serait menacé par suite du développement que prenait la sochété les mal 
teurs. Pour que l'intimidation soit efüenee , it faut qu'elle ne soit pas exagérée. Tendre les ressorts 
de l'intimidatios re, ce serait s'expx nes, à rendre los 
assass ts. La fo quels on peut se 
lier. L pour t'en dédié 
on. DE LAMAUTINE sou lement à ce point de vue qu'il faut re 
au système de peines qui attachent une fétrissure indélebile ou front des coupables, et qu'il 


démontrés du systé 


cours; puis, lorsque 
qu'il y a de catégories distinctes (le 
lui-même qu'il critiquecomplétement 
vélent par la ndeessité de eréer à 6h 


soudamnés. L'o 


et à multiplior les grands 
nee sont des gets de moralisation a 
du projet de loi qui est mainte 


A l'espér 
arnemment de la par 


mule projet de loi, prine 


non 


temps d'emprisonnement , pour les condamnés à des peines perpétnelles. nlin la néces- 
sit de la réforme pénitentiaire sur le sentiment de l'abolition de Etiltermine 
en disant à cenx qui parlent d'ajonrnement, qu n'attend pis, que les dangers et la 
honte dé nos bagnes m'attendent pas: porirquoi done condammer le pays à attendre ? Le siécle ac- 
Auel est cel des grandes cliases et la. Chambre doit tenir à marquer sôn passage par l'iitrode- 
des plus grands bienfaits, d'une des plus beurenses réforines dont puisse honorer nôtre 
époque. — M. HourLLaün examine la question de savoir si lerégine cellulaire W'altérerait 
aux le cas de détention à long terme la santé et Ja raïson des détenus. I rapporte les 0j 
Verses des médecins, el notamment l'autorité de M. de Chateaubriand qui à examiné tous les do: 

its fournis à la Chambre, 1 critique linsaflisance des doeutnents produits ét qui ont matqué 
de contrôle. IL reproche au Gouvernement de n'avoir point ofciellement consulté les médecins. À 
d'avis de l'Académie, provoqué sur l'examen d'un livre de M. Moreau Christophe, il oppose la di 
sion d'an congrès scientifique réuni à Florence en 1841, et où figurent les médecins les plus 
renominés de l'Italie. Tous se sont prononcés contre l'isolement continu , et ont déclaré qu'il pré- 
disposait l'intelligence à des désonres funestes. 


Séance du mardi 3 mai 1846. — Présidence de M, Saurel. 


M, Bouitzau» continue son discours. Îldonne connaissance à Ja Chambre de divers documents, 
et examine ceux déjà fournis; et il en lire la conséquence que jusqu'ici tout démontre que la r 
jun solitaire est une cause infaillible d'affaiblissement intellectnel et physiologique; et qu'elle n'of- 
fre point d'avantage réel pour l'amendement des condamnés, — L'orateur ne voudrait as que l'on 
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tiles en se Lätant de réformer l'ensemble de nus 
{ni complète ni assez . Lesrinou- 
mois répond en citant sa propre expérience comme médecin d'un Lospice d'aliénés, ec les opinions 
de divers médecins qui pensent que l'isolement n'est pas funeste à la santé, quand il est employé 
dans de certaines limites et avec des précautions Suflisantes. H établit que cel 
s le projet ont ce caractère. — M. AnaGu io mements pour détruire lin 
a pénible produite par des détails ribune par M. de In Roctigjacquelein 
‘an moyen d'un système nouveau de ventilation et de cl 


s'exposät à des mécomples et à des ilépenses inu 
prisons. IL est évident que l'expérimentatic 


les qui sont propu: 


me quelques rense 


portés hier à a 


pr 
sur la prison nouvelle, 11 explique d 


lemeuts 


lage, les cellules, malgréleur petite dimension , seront plus saines que la plupart des aps 
wrdinaires. Quant aux préaux, il n'y a encore aucun système arrêté. — Après quelques explications 
Sur les faits entre MM. de la Rocheéjacquelein, le Rapporteur, et Boulay de la Meurthe, l'amende- 
ment de M. Béchard est mi 


aux voix et rejelé 


M. CRéareux propose l'amendement suivant 


La réclusion cellulaire de jour et de nuit remplace la peine dés travaux forcés 
rullutire dé nnit, avec le Lravail de jour en commun et en silence, remplace les travaux forcés à Temps et Ja 
réclusiun, Dans les condamnations à intervenir, lune et l'autre peiue seront substituées à celles qu'elles rent 
laont, ok dans la durée fixée aux articles 4 eL'6 de la présente loi. 


pétuité; la réclusion 


11 développe, pour motiver cet amendement, les pensées suivantes : le projet modifie radicalement 
lé Gide pénal en supprimant la gradation des peines ; la loi a sulisamment modilié ce € 
en assurantla r mes; la criminalité ne s'aceroït pas en France conne on le p 
la Fra où il se commet le moins de crimes ; les libérés des ba, 
maisons 6 er, ligurent en faille proportion dans les crir 
énal sont inconnues el la dépor- 
loir ne sait pas ce qu'on votera si on adopte le projet. — 


pression dés c 


du mont 


8 est le pay: 
e réclusion , qu'on veut suppr 
claque année; les prisons qu'on veut substituer à cell 


es da Code 


ation nest as organisée; en sorte 


M. AYHIES repousse l'a les chiffres des statistiques pour établir l'ineflica- 
œité des prisons actuelles. 11 démontre que le projet ne change rien au Code pénal. Les bagnés 
t sont supprimés. — L'amendlement n'est pas adopté 


seules 


Séance du mercredi mai 1844.— Présence de M. Debelleyme , vice-préshlent 


M. Vatoux propose et développe un amend 


atqui modifie ainsi l'art, 13 


Las fravaux forcé seront subis dans des maïsons appelées matsons de travanur forcés. 


Cetamendement a pour objet de supprimer les bagnes et de borner à cela, quant à présent, la 
réforme, IL est accepté au nom de la Commission, par M. le Rapporteur en ce qui concerne la 
Suppression des L ï 3 lors de l'art 22, 
sur la conservation du régime actu isonnement, 


sûrs la réserve de la discussion qui doit s'étahl 


nes, 1 


1 dés maisons de réclusion et d'emp 


M, Lacoupnais propose et développe un amende 
en y substituant la déportation, en ces term 


quia po 


objet la supp 


«sion des bagnes, 


Les bagnes de Brest, de Rochefort et de Toulon seront évacués el supprimés dans les Leois ns qui suivrünt 
la promulgation de la présente lo. 


M. DE LA ROGHEFOUCAULD, qui avait proposé le même amendement sauf le mot évacués, se 
rallie à la rédaction de M. Lacoudrais , en réservant son amendement sur l'art, 14, — M. LE Mi- 
MisrRe de l'intérieur explique q ation viendra à l'article suivant ; que le 
délai proposé par l'amendeinent n'est pas sufisant pour préparer le système d'emprisonnement qui 
doit être substitué aux bagnes. — Après quelques explications entre MM. Tupinier, Parès , Va- 
ut, Lacoudrais , le Rapporteur etle Ministre, l'amendement de M, Lacondrais est rejeté. — On 
reprend la délibération sur celui de M, Vatout, Il est combattu par MML. de la Rochefoucauld-Lian- 
court et Odilon Barrot comme renversant tout le système du Code pénal , et défendu par M. Parès, 
comiene faisant que des chat la peine des travaux forcés, Le Code pénal ne 
parle pas des bagnes, — Sur une observation de M. Luneau, le débat s'engage sur l'ordre dé la 
délibération , sur la question de savoir si on doit voter le régime qui remplacera les hagnes, avant 
d'en voter la suppression, Sont entendus MM. le Ministre, Viger, de Fonteite, Léon de Maleville, 


el question de la dép 


ments accessoires 
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le Rapporteur, Odilon Barrot, Gustave de Beaumont , Luneau. — L'ajournement deimandé est re- 
jrté. L'amendement de M. Valout, consenti par le Gouvernement et la Commission, est aulopté 
pour remplacer l'art. 13. 


Art. 15,15, 16, — Adoptés sans observations. 

Art. 47. Adopté sous la réserv 
femmes du système cellulaire, 
dois, Carnot et Parès 


d'un amendement dle M. Carnot , qui a p 
ui est renvoyé à l'art. 


objet d'excepter les 
après explication entre MM, Lestibou: 


Art. 18. Adopté ile mème, avec réserve d'u 
cepte les enfants du régime cellulaire. 


amendement de M, de la Roche 


and, qui ex- 


L'art. 19 est également réservé. 


ace da jeu 9 mai 1844, — Pré 


cc le M. Debrieyine, ice-prés 


0, M, VawIx propose et développe un amendement relatif aux condamnés pour con 
ms de simple police. 11 le retire sur les explications données, au nom de la Co 
ès, el aussi par M, A. Passy, que les distinctions proposées résullent de la li, eL notant 
93. — M. Scnvrzssagucen propose un amendement pour assurer l'exécution. de 

Zode d'instruction criminelle sur la distinction des maisons d'arrêt et des prison pour 
nes. Après di ions sur l'impossibilité de distingner les maisons et la possibilité de 
séparer les quartiers entre MM. Parès, de la Plesse, Chégaraÿ, Vavin, Schutre ; l'amende: 
ment et l'art. 20 sont renvoyés à la Commis 

Ar. 21, Faculté de mise en a r les enfants détenus, en vertu des art. 66 eL 60 
Code pénal. Après qnelques observations : sur l'utilité de l'apprentissage, sur le danger que les 
rents ou les enfants ne commettent de légers délits pour obtenir cet avantage, sur les difficultés de 
l'exéoution , échangées entre MM. de Gasparin, le Lappotieur, Luneau, lé Ministre, -Delessort, 
Odilon Barrot, Benoist, de Ia Grange, A. Passy, Corne, de la Rochejaequelein, le prenior 
graphe de l'article est adopté suivaut une rédaction proposée par M. le Ministre, qu ajoute la fac 
culté de placer les enfants dans des établissements spétiaux, — Dans le deuxitme puragraple ; 
vis du ministère public est substitué à celui l'autorité judictaire, sue la proposition de M, de 
Peyramont après un court débat sur la mission de l'Administration et celle de l'auto ie 
dans l'exécution des jugements. Ont été entendus, MM. D, Marquis, Parès, Thil, de F 
Viger, Manuel, Feuilhade Chauvin. — L'art. 21 est adopté. 

Ar: 22, Séparation des condamnés de joue et de nuit, — M. TEULON propose par amendement 
Ja séparation de nuit seulement, et par conséquent la suppression des art. 31, 91, 43, — Après 
quelques observations générales échangées entre M. Teulon et M. lé Napporteur, qui considère la 
discussion sur le système vellulaire de jour et de nuit, ou de nuit seulement, comme épuisée , l'a 
mendement est mis aux voix et rejet 


ses expliea 


issage pu 


ontette ; 


MM. Canxor et Mamie présentent un amendement composé des at 
remplacer l'article 22. 


les suivants, destinés à 


1.Les bâtiments actuels des 


les seront affectés à l'établissement distinct de maisons de dr 
nservant dans le régime intérieur de ec8 mass ue gradat 


tions de La ob, ra pourvu, Far des réglementé SPéCUS, AU PSUNCS 
tatiulièes à premire pour a sarsilance es doroirs Pom” : 


3. Des d'emprisonnement ser ire de nuit, pour recevoir les 
conan d'a an es maisons utrales 
3. Dans (ot sons de travaux forels, de réclnsion et d'emprisonmement, les Condamn 
roû en & — Toutefois, il £era tabl, dans chaque maison, nn 
prisoune destiue à recevoir les individus 


des dispositions de lartiéle suivant. 
4 Les cours ektribamaux. pourront, dans le cas d'une nécessité reconnue, ajouter à tout srrét on jugement 


e condamnation, portant I peine des travaux forcés a tamps, de a réclusion elements plus 
d'un an, une dsfosition en vertu de Laquelle le condamné era aude où pin dans Te du uratios de 
jour «de nail.— Dans ce cas, le temps. pase par le coude dans lémprisomement séjaré trans 


‘ne réduction dû quart dans Ia durée de La pei 


prononcée contre Ii 


Les anteurs de l'amendement étant absents il est mis aux voix sans diseussion ct re 


ML: Varour propose la série de iispositions suivante , destinées à remplacer L 
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1844. 


Les ravaux forcés seront subis dans des maisons appelée 
a trou dore à serun£ renfèrmés le jour et a nuit dus 
da pe ré ie  e produit de leur travail appartera a l'État Néanmoins, une portion deleruinée 
ee tre ace brlée ans condamnés à leur sortie de a maison où ils aürant Qté détenus. — Les 
conne, Los auront lé soumis pedant dix ans au régime iuliqué a l'article précélent, seront tra» 
Vo Lars in retare continental de 1a France, el lemeureront à la disposition du, Gouvernement. jusqu'à 
da de loue paie, suivant ur mode qui sera ultérieurement fé par 1 li — Les. maisons © 
ns départementales, jusqu'à ce qu'il en ait € autrement ordoute, continueront à être souni 
fuel. 


isons des travaux forcés, — Les condamnés 
nles particulières. Ils Seront necupés aus 


ire l 
es les plus lurtes. On trouve le droit d'appliquer ce systèr 
cle 15 du Code pénal. — On répond que pour faire un essai utile, il ne faudrait pas choisir les 
condammés incorrigibles, maîs ceux qui laissent le plus d'espoir d'amendement , c'est-à-dire, les 
uns à eourts termes. Sont entendus MM. Vatout, Fulchiron, de la Plesse, de Fontette, — 
es entre MM. Lestibioudois, le Président le Ministre, Ress 
; M. 08 LA ROCHESAGQUELEIN commence un discour 
re eu lai-même, 11 ne eonçoit pas que l'on présente le système comune une 


xpéries 


ce du système cellulaire, sur les condan 
ns la loi de 1794 et dans 1 


cond 


Après quelques observations écla 


geac el Vatout, sur l'ordre de la discussio 


contre le système cellul 
aggravation du bagne, si en même Lemps on peut appliquer la m 
moindres délits; il résulte de là, pour lui, que toute 

sur Ja corruption des prisons et de Ia soc 


dation des peines est iteste 
été. Une considérat 
nombre sut 


l'exactitude de ce qui a été allégu 


surtout 
nya 


ble, en 


rête l'orateur, c'est l'impossibilité de composer un personnel ca 
as d'ordre religieux qui püt le présenter. 


Séance du vendredi 10 mat 1844. — Présidence de M. Delklleyme, vice-président: 


M. ok LA ROGUEIACQUEUIN continue son discours. 11 s'appuie sur les 
les gardiens dans ntrer que da 
plus considérables et plus difficiles à découvrir. D: ie, les récompenses et les puniti 
seront éxalement impossibles, L'effet même des exhort par l'encellu 
lement. H termine par des considérations sur la possibilité d'améliorer les prisons actuelles, et sur- 
tout de diminuer les récidives en modifiant le régime de la surveillance eten trouvant des moyens 
d'existence — M. Levecien dit que tout le monde est d'accord sur le 
détestable régime des ba e école de perfectionnement pour les vices et le 
On ne pent songer à leur substituer dès à présent la déportation, puisque rien n'a été pré- 
paré à cet effet. Il est donc indispensable de construire des maisons cellulaires pour les forçats, — 
M. BouiLAUD insiste pour qu'on réponde aux obj s de la folie et dela mortalité, — 
combat l'amendement et le projet de loi en Le princif 
résidé dans l'article 22. 1 reproche aux partisans du système cellulaire de s'en tenir aux impre 
Sions de 1832, eu de ne pas produire des documents qui auraïent éclairé la Chambre. 1 cite es éerits 
de M. Dickens et de M. Tellkampt. Sur la folie, il combat les opinions des méslecins par des 
faits; il rappelle à ce sujet, pour mont s la science est susceptible, 
ce qui s'est passé pour les bouillons d'os et la prétendue gélatine. 90 cas de folie ont été reconnus 
chés parles directeurs. Is ont 
, inévitable dans I cel 
nie moral. Sur le 


bus nv 


mes, Commis par 


es prisons actuelles, p le système cellulaire, ces abus seront 


M 


ns ce ré 


ns 


ns religieuses sera paralysé 


honnêtes pour Les libér 


éme, du 


de quelles erreurs prai 


dans les pénitenciers américains en 1837 et 183 


après avoir été ca 


pour eause, non pas celte épidémie dont on a parlé, maîs un vice coms 
lule, qu'on a appelé le vice solitaire, qui tue l'homme physique et l'h 
ment religieux, il maintient qu'il est impossible de le donner individuellement, el raconte les 
moyens auxquels on a eu recours, soit qu'on réunisse les enfants au moyeu de travées , soit qu'o 
leur jette un voile noir sur la tête, soit que lé prêtre se place sur une estrade au centre des celinles 
déconvertes ; tous moyens incomplets, qui introduisent nécessairement des communications entre 
les détenus et détruisent ainsi le système. Sur l'organisation du travail, it en maintient l'impossibi- 
lité; ileroit qu'on se leurreavec des projets irréalisables , comme celui qu'on à cité dans les couloirs 
venant de M, Guillot, connu pour avoir déjà échoué dans une tentative pour le travail dés li 
hérés. Sur la discipline, en cas de re ; lorateur cite les tortures employées dans les pri 
sons d'Amérique, décrites dans le 18° rapport de la société de Boston, document récent. Sur les 
ditré ele système d'Auburn et celui de Philadelphie, il met en opposition l'opinion de 
MN. de Beaumont et de l'ocqueville dans leur ouvrage collectif et celle qu'ils manifestent aujourd'hui 
Aureste, la peine du fouet, qui est l'accessoire inévitable du système d'Auburn, est aussi employée 


ces eu 
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dans le système pensylvanien. Sur les modifications à ce dernier système, qu'on prétend avoir in- 
troduites dans le projet de loi, il établit que la nourriture dans le régime pensylvanien est plus 
onsidérable, l'emplacement des cellules plus favorable, etque le systéme de visites réglées par le 
projet de loï est copié dans le 11° rapport des inspecteurs de Pensylvanie. Sur les antécédents de 
syslènie, il trouve pour résultats la folie, la mortalité plus grande, et des récidives innombrables, 
telles qu'on propose la législature de l'Union éciale pour en corriger le mouvement progres - 
sit; le système, en Amérique même, n'est appliqué que dans trois États sur vingt-quatre ; on cle d 
éüniancé un éssai favorable fit à Eberbach, dans le duclié de Nassau; un inspecteur fran ns 
dé que le système cellulaire n'y a jamais été appliqué que comme punition pendant des époques 
orteourtes. Le résultat de ebs diverses observations, c'est quéle système qu'on veut'mettre en auvre 
à pas été sérieusement étadié. Toutéois, on pourrait Eaîre ace proposée pour les dccusés , 
inême dans les prisons départementales. Mais il ne voter p ai l'ensemble du projet. 11 
s'étonne qu'on renonce si facilement à l'expérience qu'on vient de faire dans quelques maisons c 
ales ; et qui a si bien réussi. Sur la dépense, l'ofateur expose que M. le Ministre dés finances a 
déclaré dans une Commission , à propos des évaluations qui comprennent l'année 1453, que Ia dé. 
pense pénitentiafre n'y entrail pour rien, Il termine en rappelant l'objeetion qui résule des chan. 
geients apportés au Code pénal. — M. Le Mrxisrne nes FIXANGES explique que la dépense doit 
être répartie sur un nombre d'années tel qu’elle sera insensible; ct pendant les premières années, 
les prisons ont des ressonrees acquises qui feront fee aux dépenses. — M. DE TOCQUEVILLE 
Rapporteur es de M. de Maleville, Sur les récidives de Pensylvanié, Al €spll 
que que le péuitencier de Philadelphie en produit pen, et qu'elles viennent des criminels des autres 
ier, C'est là ce qui a été l'objet des réclamations des directeurs et 
qui a motivé la présentation d'une loi. Sur Ja folie, est constant que les eas produits dans les pén 
teneiers ne sont pas plus nombreux que dans les autres prisons, Sur la mortalité, elle est moins 
grandé dans les pénitenciers de Pliladeïplie, pour Les blanes , que dans les prisons de France, et 
Métne que dans l'armée française en temps de paix : ces considérations répondent au réproclie 
d'inhumanité. Quant an vice honteux dont on a parlé, l'orateur Jui oppoié le vice plus infie en 
sndré par La commanauté dans les prisons actuelles, et la présence de ce méme vice 01h 
les prisons centrales réfurmées. À l'objection tirée de la rélislon, i répand que l'enes 
taire est favorable à la conversion , et que les vérités religieuses pénétrent mieux l'inie du prisonnier, 
Aux reproéhes de dureté ét aux citations de M. de Maleville, l'orateur répond que la soctété der 
ivanien , que M. Tllkampf dément lui-même l'opinion qu 
les prisons de Pensylvanie sont nommés j 
et méritent toute confiance; qu'il n'en ést pas dé même dés documents improvisés qu'on apporte À 
la tbune. 1 éite La réponse faite par M. le procureur général dé Bordeaux , au énjet dl faits prit: 
euliérs rapportés ilans une brochure de M. le docteur Monnet. L'oratéur compare ent 
tie x projet à l'ancien système de Philadelphie, pour en montrer les différences, et notament 
la faculté dé comsuieation ave des personnes du délors. 11 cite un rapport sur la prison de Ven 
tonville en Angletèrre, potir montrer qu'avec le système cellulaire les punitions sont Lien moins 
nécessaires qu'avec le système d'Auburn , et qu'il améliore l'état moral et sanitaire des prisonniers, 
L'orateur ter oussaut l'opinion qui veut appliquer partiellement Le syetème pour fre uni 
essai. La Chambre doit ehoïsie le système qu'elle éroit bon, ét l'appliquer francienient jurtout 
M. Poisar répond à ce qu a été dit à propos de l'expérience dela gélatine, que l'Actdéinle n'a pas 
encore prononcé, et qu'il serait sage de s'abstenir. — M, Canxor donne lecture à la Chambre 
d'un extrait qu'il a fait de l'ouvrage de M. Tellkampf, qui si s du celulage continu 


oi 


États qui passent par le pénit 


Boston êsL en 
ni a attribuée ; que les inspecteurs 


n 


— La clôture de la disenssion est prononcée, malgré l'avis de M. Nessigeac qui pense que’ la 
question ore débattue sous Le point de vue de l'action répressive ie La loi. 


a pas été 


M. Cnfarex à proposé un amendement qui restreindrai l'application du système cellule aux 
condamnés À perpétuité. —M. Lx Rarronreun fait observer qué cette disposition & déjà été écartée 
par la Chatbre, — L'amendemnent n'est pas appuyé. 


M. e LA RocHErAteAoLD, auteur d'an autre amendement dont le bu serait de substitier la 
déportation aux travaux forcés , demande que la question soit réservée et renvoyée à l'article 30, 
On revient à l'amendement de M. Vatout auquel le Gouvernement adhère, — 1} est adopté. 


1844 cHAMDRE DES épurés, — (3 Mr. 19 
Séaiee du same 1 maï 1964; — Préalece de M, Débleyme, vtr 


onveau la du 


M. Varour développe de 
maintient le régime actuel pour les 1 
de cet amendement sont : la nécessité 
ka peine, qui détruit l'économie du Code pénal; l'inégal 
de la tra 


e partie de son amendement sur l'article 22, qui 
centrales et les prisons départementales. Les motifs 
les inconvénients de l'uniforn 


rienc aité 


dans le trai 


meut des condain- 
nés, pendant. lé temps fort. Jon, armité de Ja. dépien: 
l'exemple des autres pays où on n'a pas osé tenter une entrepri ave avant d'avoir fait 
des essais partiels, Ces motifs sont soutenus et combattus par les mêmes arguments déj 

; Viger, le Ministre de l'intérieur, de Peyramont 


ration des prisons ; l’é 


produits 
dans la discussion. Sont eutendus : ADM, Parè 
Réchard 

L'art. 22 est adopté, mis la dernière pariie est sé a'un autre urti 
aphe additionnel de M 


de Mornay, Boudousquié 


jarée et forme je. — Fille est 


ainsi renvoyée à la Commission avec un parag 


Sénnce Qu lundi 13 mai 1644. — Présidence de M. Sauzel. 


La Commission propose d'adopter le princi 
quiippliquent à l'article 22 les dispositions de 
prendea le 
appuyé) 


des amendements ile MM. Corne et Rondousquié 
article 6, Elle propose la rédnetion suivante, qui 
mdait que ln dimension dés cellules fût fixée, Non 


23, (M. de la Rochejacquelein dem 


33, Chaque détenu sera renferme 
nt toutes les dispositions seront à 


dans un liéu suisammenit spacieux 


plicables aux cas prévus par l'article p 


in et 6 
cent 


» confonnément à Y'a, 6 


1. 29 
Gouvernement. 


devenu Le 24, a été divisé par la Commission en deux articles auxquels ad 


M. Le Pañsigvr ditque l'art, 23 jut a pour les condamnés à la déportation 
en vertu de l'art. 20 du Gode pénal ; il existe un amendement qui Lend à déc 
meta disposition relative à l'obl 
loi, ne peuvent être appliquées aux condamnés di 
Y'a à surseoir sur 


que non-seule- 


tion du travail , ons de la 


is encore Loutes les autres dispos 


ie catégorie. La CI 


bre pensera done qu'il 


ce point 
— Conformément aux explications donnéés par M. le Président, la Chambre 

23 devenu le 4 , en décidant Loutefois , dés 
pour tou les condamnés. 


de 
à présent, en principe, que le travail est obliga- 


dune lé at 


La Chambre réjette après une courte discussion entre MM. de la 


vchefoucauld ; de la Plesse et 


Ressigene, un amendement de M. Émile de Girardin , ains! conçu 
Le condamné est tenu au remboursement de tous les frais auxquels sa détontion donnéra lieu, et qui autont 
ëté régulièrement fvés, —L'excédant da prix de soû travall a remis, soit pendant sa captivité, soit à sa 


sai à des époques déterminées après sa s0ri 


M: Gustave DE BEAUMONT prôpose à l'art. 25 l'amendement suivant + 


à l'emprisounement recevront et les condamnés à la réclusion pourront recevoir, suit pen- 
dant leur captivité, soft à leur sortie, ou à ques N6ES ap die, une portion déterminée dr Ge 
Produit qui , pour les premiers, ne dévra pas excéder a inoitié, et, pour les autres, ne pourra ôlre Au-dessus 


ndement est renvoyé à la 


ommission avee l'article 25, sur la demande de M. Béchard 
es entre MM. Ress le Président, le Ministre, de ln 


Hochiéjaequelein, de la Farelle, Lestibondois, Boudonsquié, de Beaumont (S 


elques observations ée ë 


mi 


Aït, 26. Interdiction de: rien recevoir {lu dehors, excepté pour les condamnés à moïns d'un an: 
Adopté avec une modification entendue entre M. le Ministre el M. Parès. M. de la Rochejacque 

nait une exception pour les condamnés pour faits de violence. M. de la Piesse a répondu 
cela aboutirait ent des cantines. — M. Lesprxasse, après le vote, demandé 
soit fit application de cette disposition aux prévenus, pour lesquels on avait proposé la même 
excepion, qui a été rejetée. 1 est expliqué par M, le President et par M. le Ministre que le sens 
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Alu vote précédent est qu'il n'y a pas 
et ne soil pas un droit absolu. AL. Lestix 
paroi, tandis que Les prévenus seront 


rai lement il faut que cette faculté soit réglée 
lois fait remarquer que Je sort des condamnés sera réglé 
ssés à la diserétion de l'administration. 


tenant à l'un des eulles non catholiques sera alfaché an service de là maison , 
lorsque les besoins l'exigeront. 


M. 0 Saixr-Paiksr propose d'amender cet article ainsi qu'il suit : 


d'eux puise 


ter chaque été 


les observations de M, de 
a proposée par M. Vavin 


amendementreprodnit un artiele de La Commission 
la Plesse et de ML. le Ministre, l'amendement, combiné av 
est adopté dans les termes 


sera atisché au servies Ve prisoa un un plusieurs auuvôtiens 


Pour les prisonniers appartenant aux eus non catholiques, M. Vavin retire l'amendement par 
Lequel il proposait de faire décider par la Commission de surveillance Les eas of à y aurait lieu 
Alter à la prison un ministre mon etholique. La Chambre adopte, après adhésion et explicu- 
on de M. Le Ministre le intérieur, un amendement de M. Dessert, en ces rimes: 


Un ministre appartenant à l'un des eultes maison où 0 {roi 


veront des condamnés appartenant à lun de 


r, de l'aumônier et des menihres de la 
un amende lequel il obl 
tous les deux jours. 
cquelvin , en ajoutant à 


Art. 28. Visites obligatoires du médecin, de l'instit 
Commission de surveillance. — M. Boupousqué reti 
geait le directeur ou pee 
près olservations de MM. DelesserL et 4: la Roc 


n des 


rs à visiter chaque dé 


les ministres des différents cultes. 
Art. 29. Visites facultatives par les parents, ete. — La Chambre rejette, sur les observations 
de MM. Boulay (de la Meurthe), Délesert et le Kapporteur, unamemdeinent de M de La Plesse 
qui donnait aux p'as proches parents le droit de visiter le détenus. — T'ébat sur k 
charitables auront le droit de Visiter, ou si la 

aque d'une part la nécessité des communications du détenu , de 
MM, de la Grange, de la Rochejacquelein, de Lamariine, 
istre de l'intérieur, Odilun Harrot. M. de Larochejacquelein demandait c 
s des deux Chambres, des conseils de département, d'arrondissement et 


s éte rs arents ; 2° Jes membres des associations de charité et 
2° les ages des Lau 4° HS AUUrES PETSONS AJAUL Un PAT 

miam spéciale du préfet du départeent 

Art. 30, 31, 32. Adoplés sans discussion avec une modification proposée par M. le Ministre de 


l'intérieur à l'art, 30 


Art. 33, (32 de la Commission.) Réduction d'un quart de là durée de quand elle sera 
subie dans la priso äire. — Liéhat sur le point ile savoir si a rédiction doit être unifurme , 
où si elle doit être en proportion inverse de la gravité de la peine que l'emprisonnement cellulaire 
remplace. M. Schutzenberger propose que l'emnprisinnement cellulaire compte pour : 1° un quart 
eusus pour les condamnés aux Lravaux füreés; — 2° un Liers en sus pour les condamnés à la récit: 
sou el à la détention ; 2" moitié en sus pour les condarnés à l'emprisonnem M. Mauna 
BALLANGE propose de maintenir toute la durée de la wine pour le forçat auquel sera appliqué 
prisonnement cellulaire. M. le Ministre de l'intérieur adhère à ce dernier amendement, ainsi que 
M. Sehutzenberzer. M. Parès pense que l'on peut s'en rapporter au discernement du juge qui 
connait l'effet de la peine qu'il prononcers. — M. OnL0x Bauuôr engage le débat sur l'arbi- 
Araire qui est laissé A Administration dans l'application de la peine, puisqu'elle pourra anginenter 
où diminuer la durée dé la prine , suivant qu'elle placera le condamné dans une prison ou dani 
une autre. M. le Ministre de intérieur répond par la nécessité d'une disposition transitôrre applicas 
ble à l'époque pendant laquelle s'exécuteront les travaux de transformation des prisons. M: Aÿlies 


1844. CHAMBRE pxs DÉPUTÉS, — [4 Mat. 51 
appuie cette opinion. MM. Crémienx et Odilon-Barrot insistent pour démontrer les inconvénients 


administratif ; c'est le juge qui doit détérminer la peine à appliquer. M. Res 
ée et defnande le renvof à la Commission , qui est ordonné, 


de l'arbitr 
développe la même 


Séance du mardi 1 mal 1444. — Présidence de M 


Me ue TocoueviEuE, Rapporteur, rend compte de l'examen de la Commission. 11 expose la 
néresité d'une époque transitoire pendant laquelle il y aura des priso:s anciennes et ile nouvelles, 
par conséquent deux prisons différentes; de plus, la nécessité pour le juge de savoir comment sera 
appliquée la peine qu'il prononce. Enfin, il expose que la Gommission croirait impradent de changer 
laduvée des peines telle qu'elle est fixée par le Cude pénal ; tant que l'expérience n'aura pas Con 
firiné it d'établir. Par ces motifs, la Commission propose les deux 
articles suivants : 


le système de prisons qu'il s 


Art. 33, Jusqu'à ce que tuntes les prisons nécessaires à l'établissement du régime prescrit par la présente loi 
aient été constrnites, des ordonnances royales insérées an Autlelen des Lois détermineront, au fur et à me 
sie ile In construetion desdites prisons, le ressort judiciaire lou les condamnés serout me, 
Art. 9h. Les tribunaux continueront à appliquer les peines fixées peur les lois existantes, risonee 
Hulividuel sera compté pour un quart en sus de Ia eaplivité réellement subie 
à lemprisonneent  soËt à Ha réels 


n 
sol 


Après un court débat entre MN. Lestiboudois, Parès, Schntzemberger, Deslongrais, de la 
Rochejacquelein, l'art. 33 proposéest adopté. — Sur l'art. 34 , M. Schutzemberger présenté de nou- 
veau son amendement sur la réduction proportionnelle. Cet amendement est rejeté, malgré les oh 
as de M, Lestiboudois. L'art, 44 est adopté après explications entre MM. Maurat-Ballange, 
, desquelles il résulte que éeux qui auront été condamnés avant le régime pjé- 
nitentiaire ne pourront les fractions de jour seront comptées en faveur dut 
condamné. 


as ÿ être soumis, et qu 


nés qui au 


Sur l'art, 33 du projet de la Commission , devenu le 35*, relatif aux cond ont été 
soumis pendant douze ans consécutifs au régime preserit par l'arl. 22, — M. de la Rochefout 
ire l'amendement suivant, qu'il avait proposé + 


Dans les six iois après le jugement, le 
conimuée parle Roi en Ia peine de la déportation, seront 


M. Lacounaais reprend et dés 
tion. Cet a: 
de la Plesse, à 


oppé cet à 
nement est rejeté après quelques ox 
la Rochefoacauld 


MM, D'HAUSSONVILLE et pi nt suivant 


anende 


À FARELLE proposent 


Les condamnés, lorsqu'ils auront 6 


is au régime preserit par l'art, 23, seront transe 
ré has Hprinbmiel = 


à la disposition du Gouvertiement jusqu 
fixé par la 10. 


Débat sur les avant 
lion a été étudiée dep 


set les inconvénients de la déportation. On dit d'une part que cette ques 
is longtemps, qu'on a été arrêté par des difficultés d'exécution. De l'autre 
On dit que la question n'est pas suffisamment étudiée; que l'Angleterre y renonce; que là déporta 
tion est d'un ible: on manque d'an lieu convenable et des moyens de Lratspott ; 
que d'ailleurs cette peine n'est plus suffisamment intimidante. On répond que cette derni 
“ation ne vaudrait qu'en employant la déportation comme peine principale; ici i s'agit d'une peine 
tecescoire. L'Ansleterren'ÿ a pas renoncé; elle à seulement décidé que les condamnés ne seraient 
déportés qu'après avoir sub un cert Le débat parte aussi sur les in- 
snvénients qu'il ÿ a à ésrire dans la loi un principe, quand rien n'est préparé pour en assurer 
l'exécution. Ont éuë entendus MM, d'Hanssonvilie, Daguenet, de la Farelle, Taillandier, le Ministre 
de l'intérieur, qui adhère à l'amendement , de Tracy, de Lamartine , Ressigeae, de la Rochejacque- 
Maurat-Ballange , Du 1 — M. DE LA ROGHESACQUELEIN pi " 
Mn pue — M. DE Lamantixe propose le délai de cinq ans. Nen adopté, — 

AHOT pense que dix années d cellulaire suffiraïent pour affiblir le conan 
À el point quiln'aurait plus Les forces nécessaires pont supporter la vie active que suypose la dé 
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we 


aps d'emprisonnement 
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pôrtation. 11 vondrait que le juge eût Ia fenlté d'ordonner, suivant les circonstances, que Ia dépor- 


débat continuée à demain. 


Séance da mercredi 15 mai 1514. — Présidence de M, Sauvet. 


M. pe Tocqueviuse , Rapporteur, exprime, an nom de la Commission, qu'elle n'a pas enco 
eu l'éerasion de donner son avis sur la déportation, puisque, dans le rappurt, elle a érarté cette 
question par des sernpules parlementaires. 1 développe ainsi cel avis : 

Messieurs, quels que soient les inconvénients 1rès-graves dont puisse être apeompaguée {Out 65- 
pécz ile système de déportation ; il faut reconnaitre qu'il est accompagné également d'un avant 
rès-considérable. Get avantage, tout le momie le rec est de débarrasser complétement lt 
société d'un grand nombre de criminels qui, sans ce moyen restéraient perpétuellement dans, sou 
se et l'empoisonneraient toujours. 

La téportation débarrasse d'abonl a slété dés condamnés à perpétuité, Ces condamnés à per- 
pété, quel que ‘emprisonnement, lorsqu'il est suivi dans la métropole, échappent 
‘en partie, soit par l'effet du drait de grâce, soit par la facilité d'évasion ; car fau que ln Choribre 
sache que, chaqu il 'évadk uilé au bagne, un noue équi- 
at à Lindiviqu sur 2%, C'est là un danger dont la déportation délivre complétenient le pays 

Quant aux condamnés à temps , l'expérience a prouvé qu'il était très-rare qu'ils revinssett dans 
la mère patrie: d'abord, ils rencontrent de grandes difileultés matérielles pour y rev lle, 
aprés qu'ils ont habité quelque temps là colonie pénale, is y contract éuvellés habitudes ; 
de nouveaux besoins, de nouvelles espérances qui les y retiennent , et qui font qué, bien qu'ilk 
n'aient été condamnés que temporairement, ils ne reviennent pas dans la mère patrie. 

11 est donc vrai de dire que la déportation appliquée même à temps , a pour résultat de délivre 
lu société d'un élément pervers qui, sans cela, resterait perpétuellement en fermentation dans 


à ses avantages. 
ile savoir si ces avantages ne sont point compensés par des inconvénients leaucoui 
us grands. Pour mon compte, je suis convaincu que la déportation , telle que jusqu'à présent elle 
adLé appliquée, que cette déportation est infiniment plus dangereuse qu'utile. 

On vous a dit qu'elle était très-onéreuse; sur ce point on a exagéré. La déportation, tell: qu 
l'expérience de l'Angleterre le montre, est un mode vicieux ; mais mon pas plus coûteux que le 

de d'emprisonnement dans là métropole; si je ne me trompe, il y a, par exemple, ce rappurt 
entre l'emprisonnement colonial des Anzlis et l'emprisonnement des détenus durs la mèr patrie, 
Aie différence que geux+ atà peu près 1,000 franes par an, tandis que , dans la colonie 
pénale, leur entretien ne s'elève qu'à environ 700 franes. 

Vous voyez que, quant à la dépense, l'argument ne sers 
d'une gravité très-grande. 

D'abord , si le système est'appliqué à an très-grand nombre d'hommes à la fois, la difitéulté de 
le mettre en pratique devient trés-grande ; ee w'est plus alurs seulement jun établissement jeune 
qu'on érée, c'estune nouvelle société coloniale qu'on fait natre, société compoyée d'éléments Yiciés 
qi, tôc outard, formeront un peuple difiile à gouverner et dangereux à émanciper, Une. telle 
in d'etre une aie pour la mère patrie, est un embarvas, es un danger pour elle; et 
er péri qu ait de la déportation eseroée sur une grande échelle. 
un péril eueore plus grand : la déport 
ele, n'est point réprimante. L'expérience a prouvé qu D D 
6e par l'emprisonneinent, ou qu'elle me l'est que par un emnprisunmement Lrè-court, lle u'est pas 
réprimnte , et que, par conséquent, li sous un certain rapporl elle Lende à dliminuer de 
numbre des rimes, en faisant disparaitre au fur e à mesure, claque aunée, un grand nombre 
de criminels, cependant ; par son effet non-réprimant; elle finit par augmenter lxaucoup la ct 
nalité du jour. 

Ainsi done, la déportation , comme je l'ai dit ; a de grands avantages , des avant 
mais ces avantages sont eompensés par des inconvénients très-zraves el la Con 
de le dire, s aujourd'hui on proposait à la Chambre d'introduire Ia déportation et de l'étendre à 


L pas fondé; mais il ÿ eu à d'autres 
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un irèsgrand nombre de criminels à la fois, la Commission dirait qu'elle n'est point d'avis qu 


l'adopte. 
Si, de même, on proposait aujourd'hui à la Chambre d'introduire le système de la déportation 
sans la faire précéder d'un emprisonnement long, la Commission déclarerait également que ce 
mode de punition ne lui paraît pas suflisamment répressif, et qu'il doit être écarté. 
Mais Lelle n'est pas, M oses telle que l'an 
cet amendement, un très-peiit nombre d'indiv 
La déportation n'apyarall que come une ex l'ensemble de notre systèm 
néral, esçeption rare : le mombre dé ceux qui doivent être atieints de cette peine est {rès-faible 
pat conséquent Les inconvénients attachés à un trop grand nombre de transportés disparaissent 
Secondement , d'après le système de l'amendement, la déportation doit Lonjonrs être précalé 
dix ans d'emprisoncement cellulaire, Or, il n'est personne qui ne pense que la déportation , combi 
2 ue soit nn frein très-énergique mis aux passions criminelles, 
la déportation , telle qu'elle se présente dans l'amendement qu 
prison, et, par conséquent, avee un très-pelit nombre de erimis 
nels, peut et doit être admise par la Chambre. 


ssieurs, la position des 


dement l'a établie. D'après 


lus dloivent 


€ exceptionneliement transportés 


ion au milieu à 


ee une peine de cette natur ne 


La Commission pense douc que 


nous est soumis , avec. dix ans d 


Elle ÿ donne dans ces Lermes son plein et entier assentiment. 

Reste, Messieurs, à savoir si ce Lerme de dix aus, qui est le terme légal, le terme habituel, le 
terne normal, pourra être exceptionnellement diminué comme l'a demandé hier un oraleur ; éb 
anées très-inférieur à dix ans. 

La Commission, Messieurs , me charge de dire à la Chambre qu'elle approuve dans son principe 
l'ilée émise; elle pense qu'il est just L surtout où on applique pour la première fois 
cheznous le nouveau système d'emprisonnement, avant que l'expérience définitive en soit faite, de 
donner au juge les facultés exceptionnelles qu'il serait peut-être inutile de Ini aceorder plus tard. 
Elle est prête à lui concéder Le droit de diminuer accidentellement ; ent suivant les observations 
quil aura pu Hire sur el ou tel individu en particulier, la durée de l'emprisonnement cellulai 
Elle admet ce principe; toute Lx quest voir quelle application on lui donnera, L'orateur 
a demandé que le juge pôt dimniauer la peine de l'emprisonnement celli iq ans. 
La Commission se voit vec regret obligée de dire qu'elle ne saurait être de son avis; elle erolt que 
l'atléntation est exagéré 

Voïei les raisons qui lui Font conce 
pause 


un nombre d' 


pourra dure descendu 


est ile 


aire de dix ans 


ir son opinion, elle en doit l'énoncé 
or que si le juge pouvait diminuer la peine de l'encellnlement jus. 
Désentérait chaque année un plus grand nombre d'hommes qui devraient être 
pat conséquent, on toriberait de ce côté 1lans les inconvénients que les Anglais n'ont pu évit 
Elle a pensé de plis, que sn pi mbre d' s qui 
N'auraient subi que cinq ans d'emprisonnement, il était à craindre que la déportation cessat d'être 


cinq ans, 
ansportés, ét que 


dléportati ait s'appliquer à un si grand 14 


Mué exception rare au mifieu du système habituel du Code péval. Elle a eu peur que la transporta- 
tion 


apportät ainsi un trouble qu'elle n'apporte pas lorsqu'elle est appliquée dans une très-petite 

propurtion. Ne présenterait-elle pas abus dans son application des difl 

lonules, des dificultés légales eu pénales considérables ? 
Uneantre cmsidération a achevé de décider la Commiss 


uliés administratives ét co- 


ni 

Si le juge pouvait descendre la peine de l'emprisounement cellulaire jasqu'à cinq 
Même septans, il en résulterait ceci, c'est queles foreats, les réclysionnaîres et mème les condamnés 
Carrectionnels pourraient être transportés. La Commission a vu Là uù inconvénient ; la Chambre le 
reconnatifa, est important de graduer les peines; c'est une importance sans doule à laquelle it 
ne AU pas Lout sa ande, Une perturbation ne porrrait-elle 
pasavoir lieu dans la conscience publique, si l'on pouvait voir lransporler ën méme femps des 
liommes condamnés pour des délits on pour dés crimes, des forçats ef des condamnés correction. 
nels? Croçez-vors qu'il so 


S, Six ans et 


iliér, mais c'est une importance Lrès gr 


juste de traiter de la même manière celui qui au 


ait uicouru une peine 
infamante , et éaiui qui n'aurait encouru qu'un simple emprisonnement? 1 y aurait là une per- 
Uliation réelle et profonde dans nos institutions pénales. $ 
que li faculté de desce 
' 


au contra 


ne donne au juge 
a que , sanf des eXceptions fort 
ue des faits généraux ; ilarrivera, 


ans à init aus il arriv 
S et que le ligislateur ne peut pas prévoir, car il ne s'occupi 
dise, que Le condamné correctionnel et que le réclusionnaire ne seront pas transportés; le forçat 
seul le sera. La peine (lé la déportation (lévient alors uné annexe ou plutôt une suite, une co 
uence de la peine des traÿaux forcés; elle se présente aux yeux de la population en 
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et en particulier aux yeuc dé la population comme tie conséquence de cette peine, comme l'ave- 
ir decette peine; elle reste où elle dut étre, au hant de l'échelle pénale. 

Voilàles constlérations que af eru pouvoir dire très-graves , qui ont Ft penser à la Cumunission 
que, tout an admettant le prineïpe de a faenfté de l'arttraire du jage , il convenañt le le restreindre 
dans des limites plus étroites que celles qi lui avaient été données 


Reste une dernière question beaucoup plus file à résondre , maïs dont c'est le dev de la 
Connuission de rendre compte à la Chambre; il s'agit de savoir eosmment traverser lépogue tran 
sitoire. 

11 est évident qu'il est passible qu'entre l'époque où la loi que nous diseutôns sera promulguée, 
et ce autre époque oûla lof qui fixera le lieu et le régime de la déportation sera volée, il s'étetra 


un espace de temps queleonq 
&t dont il ne con 


Pendant ee temps , que fera le jus 
pas les con 


? Le juge peut-il prononcer un 
juences? IL est évident que, lorsque la Jo actuelle sera pro 
que la conséquence de son arrêt sera l'emprisonnement cellulaire, Mais 
saura-til, près l'emprisounement cellulaire, ce que deviendra Le transporté? 1 né Le sara us ; 
par conséquent, ilne peut pas imposer, comme conséquence de son arrêt, celte peine, qu'il ne 
comiait pas. Voil une vérité, certes, qui tient, conune je l'ai répété plasieurs is, au princi 
mére dl notre droit criminel et du droit criminel, Juve le dire, de toutes les nations eivilisées. 
“ont Le monde l'a reconnu, le Gouvernement y a rendu on 
discussion: 
Une s 


dis les premièrs mots de cette 


it done pas de lutter contre celte vérité évidente, il s'agit set 
mul à eelté vérité de s'introduire dans la loi 
axoir trouvé In formule, elle vous l'a présentée. 


Vo'ei l'amendement de MM, d'Haussonville et de La Farelle 


lement 


le trouver ne 
omission a délilkéré et croit 


Les 
ransparté 
qu'a Levi 


nés, lorsqu'ils auront été soumis p 
» du teritalre cantinen(a à 
on le lou pelo, AVaut tou il ST 


42, sort 
lt fie 


régime prescrit par Va 
disposdtion du Gouver 
par a ll 


La Commission vous propose d'ajouter au prémier paragraplié 


Lu bu 


dans l'arc le condamnation, n 
le coniauiné 


asp, dt être soute À 


Huit aus Ja durée durant quille 
st nd el 


Elle vous propnse également d'ajouter ect article additionnel 


« Les Indiviius qui auront té coudamnés p 
article 


fs an 
récent, cessaront d'être ils, airs bn Borne 4h 


eur à a promulsation de 


ui dont est paré 
IN a 


endlutle Jon.» 


Ainsi, si la condamnation arrive après la promulgation de Ja loi sur la déportation 
après avoir subi dix ans de séparation , est transporté; s'il a été condarné 
avoir subi dix ans du système cellulaire, ir 
“elles sont les observations que la Commission n' 


le condamné, 
us l'intervalle, après 
cellulaire, 


dans la v 
cha 


M. Gusrave pe BEAUMONT distingue la éransportalion dont il est question ici, de la déporte- 
ion définie p jolle pénal. — M. Lueanerre nie ceite différence que fait au contrai D 
M le Mixistne pe L'ivrénieux , qui insiste pour l'adoption d'une disposition qui est le éomplé 
ment du projeL, M. Obrcox Barnor rappelle quelques ohjections soulevées contre l'empri 
mentcellultire et la confusion des peines. La 4 
de rendr 


on 
moyen 


srtation , comme ün là propose, sera 
üre, pourvu qu'on abrége la durée de l'emprisonnement préliarnaîre; lit 
ou dis anuées annililerañent les facultés du prisonnier de manière à le rendre incapable de supporter 

< de lasser aux tribunaux la faculté de le réduire à cinq ans. 
à que l'art. 35 entier 


Sur Fart. 3 


, M. DE La ROCHESACQUELEIX demande qu'i 
cent le miniamen de emprisonnement. cellulaire prise 
— Cet ainendement est rejeté sur l'observat 
sont plus les mêmes, puisque l'emprisonne 
adopté 


 conue dans le ess de l'article pré 
ire facullalivement à cinqans. 


ai 
de M le Ministre de l'intérieur, que les motifs ne 
M n'est plus suivi de déportation. — L'article est 


M De PevaaMONT rappelle qu'il a été dit que l'entprisonnement correctionnel dé lôtigue dui 
epourrait pas se convertir en transportation, attei.du que la transportation est nfamanté : il dé- 
SM le Ministre de l'intérieur apprécie a transportation de la même mautère. =Mle 


sire avo 
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Ministre de l'intérieur explique que pour les travaux forcés point de diff 
un peut laisser, sans inconvénient, au juge la faculté d'abaisser la peine à cinq années, et de Faire 
transporter le réclusi € au bout de ce terme, puisqu'en à accordé au juge la grande faculté di 
se mouvoir entre la limite de cinq années comme minimum , eL la limite de dix années comme 
masimum de l'emprisounement cellulaire. Quant au conan tionnel, q 

atteint par une peine infamante, il ne saurait êlre déporté; il serait, dureste, facile de rédiger un 
amendement en — Me pe Pesramont déclare qu'il avait À à présent que Je 
Gouvernement aturihtt infamant à la déportation = il e de l'explication et 
il croit devoir signaler une conséquence de l'état de choses qui vient d'être établi; c'est qu'en vertu 
des circonstances atténuantes, le meurtrier pourra n'être condamné par une cour d'assises qu'à 
dix ans de réclusion, et les magistrats, nsant de la acalté qui vient de leur être 
décider que le condamné sera transporté au bout de ein ans; tandis qu'un individu condimné 
correctionnellement pour vol à dis années d'emprisonnement, devra subir ui années de déten- 
id, Ia durée de l'emprisonnement ne pourra être abaissée à cinq anv. 
artition des peines. est ju M: le Ministre 
xibuë le caractère infamant à la transportation, puisqu'il l'a 
ine principale. L'inégalité signalée existe ésalement sous le 
it pas que M. le Ministre de l'intérieur ait résolu 
contradiction qu'of- 


ultés; pour la réclusion, 


or 


ne peut pus 


tre 


noré jusqu 


le caractèr end 


uiliuée, pourront 


lulaire, À son és 


tion e 
L'orateur demande si une telle ré 
de l'intérieur répond qu'il n 
osidérée comme l'accessoire d'une 
régime du Code pénal. — M. Créaeux ne e 
l'objeetion qui lui a été présentée. La Chambre reste placée en présence de 1 
frira l'application d'une peine moindre à un plus grand crime. L'orateur s'étonne de. la manière 
dont on procède dons le vote de cette loi. Lui-mên 

déportation telle qu'elle est définie par le Code pén 
qu'on ne se done 1x 
vente à a Fois le mot et Ja 
M: le Ministre, L 
Guild sut la question de savoir 


e, il avait eu en vue la déportation, mais la 
1. Au lieu de cela, on établit une transportation 
ainsi d'inconnu en inconnu : onin- 


ne la peine de définir; on mare 


ns de M. Lherhette et de 


hose. — Après quelques nouvelles observa 


là Commision, avec une observation de M. de la 
à l'expiration de leur peine, on ramèmera en Fr 
mis à la transportation. L'art, 37, qui escepte les condanmés sept 


ochefott 


elicle est renvoyé 
ï ace les conan 


nës qui auront été s0 


Gares 


du résime de l'emprisonne 
MM, Crémieus, Lestiboudois, Bouillaud, Vatou 

irmerie 
sion, après observations dé MM. Parès, de Beaumont et Vatout, un à 
tiboudbis, relatit anx prisonniers auxquels leur santé ne permettrait pas de snpporter Le régime cel 
luhire 


nt individuel, est adopté. — La Chambre rejette, après avoir entendu 
mendement de M: Delavan qui exceptait les 
mue, — Là 


un 
Chambre renvoie à la Commis- 


malades pour Les faire traiter dans une ini 


tre amendement de M. Les- 


M. CanNor propose et iéveloppe un amendement ainsi conci 


Les femmes pourront 


ion celllairé pendant la» 
saises à La 5 


avai en commu. 


soumises Ka st elles seront, pendant le jour, 


lu silence et em 


Cet amendement, cowbaitu par M. G, de Beaumont, comme destructif de la loi, n'est pas 
io 


M, pK LA ROCHEFOUGAULD propose un amendement pour esce tion 
du régime cellulaire. — Ar, ne Béaumonr explique que, du nent 
divi luel des enfants ne sera que temporaire pour les préparer aux colonies les. — M. LE 
Rarronteun dit qu'il n'y a que Beulté d'ordonner l'encellulement pour les enfants. On ne peut 
Supprimer cette faculté, — Le délit roule sur les vices de la prison de la Raquette, ou ses bons effets, 
sur la sufisanee ou l'insuffisance des inspections. Sont entendus : MM. de la Rochejacquelein, 
Lherbette, Limean, G. de Beaumont, ile Mornay, Béchsrd , le Ministre de l'intérieur.—L'amend 
Met n'est pas adopté. 


r les enfants de appli 
ns l'esprit de la oi, l'emprisonn 


ic 


Séinée da vendre 17 mai 1848. — Présidence de M, Sanzel 


M:n8ocQuEvILLE, Rapporteur, rend compte de l'examen dela Commission sur l'amendement 
de M. Lestihoudois qu'elle approuve au fond, mais auquel elle propose quelque modifi 
M: Lesrinouvos adhère à la rédaction nouvelle, en ces termes : 


tion. — 


communications pe 


pourtaient supporter 1e 


me cellulaire de jour et de muif, seront antorisés à des 
décision du préfet, rend 


sur l'avis du médecin el sur la demande du directeur, 
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Après délit Entre MAI. de Peyramont, G: de Beanmont, Léstibondoe, Oùilon Darrot, 1e Mi 
ictre de l'intérieur, Boulay (lé la Meurile), M. Lestiboudo's renonce à l'añiendement sur l'ob 
Servatlon quil amañbrait la lo, et qu'il s'agit de mesures aduitratives. 


rmmission sur l'article 34. Elle m'est pas 


M Le Ravronreun rend comple de l'examen de la C 
que là transportation puisse étre appliquée. M, le Rapporteur examine les Lypoihièses que l'on 
à faites pour foire ressortir des contradictions dans la loi. 11 répond que Ja Commission soutien 
admettant que, dans certains cas trèssrares, faciles à prévoir par le jury, il peut se rencontrer 
certaines anomalies qui, du reste, ont aujourd'hui leurs analogues dans notre Gode pénal, et, plus 
on moins, dans toute la Kégisati sion pense que ce n'est pas 1e cas 
d'aceorder spécialement an jury le pouvoir de diminuer la durée de l'emprisonnement cellulaire 
jusqu'à cinq ans, puisqu'en définitive on me ferait que lui donner directement et posiivement an 
pouvoir qu'il possède aujourd'hui, et dont il peut user indirectement, il est vrai , eLd'une manière 
aussi complète. Elle se borne done à proposer le seul article additionnel qui porterait le nv 26, 


s aus condatnié correetionnellement 


16, Les positions de l'article précédent ne seront pi 


M. Pevnasont repousse cet amendement. 1 signale vivement l'inconvénient du contraste 
entre la déportation pour des condammés très-criminels, et la ecllule pour les correctionnels. 
Alin de corriger cette anomalie, qu'il répute monstruense, l'orateur propose tn amendentent 


alusi conçu : 


ionement cellulaire, pourront, 
Nr pe 


orreetionnel qui auraient à subir plus de cv ans d'u 
portés , après Ge délai, Jusqu'à l'expiration de 


Cet amendement, combattn par M: le Ministre de l'intérieur et par M. IKessi 
adopté. — La proposition de ln Commission est aloplée et formera le 30° arc 

La Chambre adopte sans discussion la disposition additionnelle suivante, proposée pat M. G. de 
Aesumont + 


40 n'est po 


ous de La présente lol ne aout pas apglicalles aux individus poursuivis où condamnés: 1e Pour 
‘dela déteslion, où dont ln peine ed remplacée par Ve détention, conformément À l'article 17 
our dis réputée paitiques, aux termes se la lo da # Octobre 1830 ;— 3° our délits 

à prose, soÏU par Lous autres moyeu de publcatlon énoncés en article premie 


ir 
pit La voie de 
7 mai 1810. 


Avec l'addition d'un paragraphe proposé par un autre membre + 


Joi n'est pas inple police. 


us appli 


ticle une autre disposition 


M, Joux propose d'ajouter à 
adoptée 


de, qui n'est point 


Len disposition de Là prédnte ôF a sont pas Bo plus applicables aux prévenié 6 coilnés dû vor des 
articles SLA, 15€ 416 du Gode pa, € es lots es 16 avr et 94 mal 1434 


ie de l'itérieur, 


La Chambre rejelte, après débat entre MM. le Rapporteur, Denis, le Mini 


Joly, une disposition additionnelle proposée par M, Schutzrmberger, et ainsi conçue 
Les ispostions relatives à la surveillance le 1 aute police sont abris. Un réglement d'administration 
fut diode de surveille auquel pourront tre sub le condamnés rés, Frs Je 
Mu de @et accesaire Ki de La ne qe: Di 


L'art. 1, qui avait été réservé, est rejeté, — IL est entendu, sur des observations de MA. de 
Îa Rochejacqueein, Lherhette et le Ministre, que la présente lui ne s'appliquera pas aux déteu 
pour detes. 


L'art, 20, réservé, est adopté, en supprimant la première partie, devenue sans objet, pu 
dition votée à l'art. 38. 
st adopté 
Répartition des préduits du travail, — Obérvations de M. Liierhelte tr Tes dangers 
de la concurrence industrielle des travaux des priéons. — M. BüuvousQuré demandé que la dis- 
Aribution du pécule soit dévolue aux commissions de surveillance. Cette proposition, soutenue par 
M, Luneau, et combattue par M. le Ministre, n'est as appuyée. — Sur les 


1844. cuanuke pes péeurés. — 18 Ma, 


tout et Éinlle de Girardin, on ajoute au premier paragraphe : + Le Lout ainsi qu'il sera ordonné 
y des règlements d'administration publique. » — Les deux paragraphes sont adoptés, ainsi que 
l'ensemble de l'article. — On a rejeté une disposition additionnelle demandée par M, Boudousquié, 


en ces lerines : 


“Celle portion he potrraesEéder, dns Aucun 6a$, la mollié du produit 


TITRE:LV intitulé : Dépenses des prisons 


téavec le retranchement du mot Adéer, sur 
nbre adopte, sans en fixer la place, une 


Léart. 10 du projet de loi, devenu l'art: 39, est ado 
on de SL. de Beaumont (Soime). — La Ci 
ar le même membre, et modifiée par M. Par 


là proposi 
dispusition proposée 
termes 


el M, le Président, en ces 


condamnés à l'émprisonuement d'un an ét au-dessous, qui ne leur 
wticle 24, appartieudra au département 


La portion du produit du travail di 
serait pas attribuée conform 


Art, 31 (40), Adopté. 


Aït. 22 (Hi). Déjienses à la chargé des départements. — Paragraphie premier, adopté ave la 
on de Ja mention de la loi de 1838, sur les observations de MM. Vatout et A. Pass, 


suppress = 
Sur le paragraphe n° 2, observations de M. de la Plesse sur le scandale des disparates entre le 
régime alimentaire de certaines prisons et celui des ouvriers ou des soldats. — Sur le paragraphe 4, 


observation de M. His sur les charges imposées aux départements, el de M. de la Rochejacquelein 
st les dificultés d'approprier les locaux à l'instruction et au eulte. — Les paragraphes et l'article 
sont adoptés, en ajoutant la disposition adoptée sans indication de place, sur la proposition de M. de 
Beaumont 


olice. 


Art, 33 (42). Supprimé comme inutile, la loi ne s'appliquant plus aux condamnations de 


Art, 34 (2). Adopté. La Chambre a rejeté un amendement proposé et développé par M1. Cor- 
die, en ces ter 


Les dépenses de construction el d'appropriation, et les. dépenses ordinaires des maisons 
arlicles 13, 14, 15, 163 17 et 18, sont à la charge des départements qui envoient | 
maisons, — La répartition de ces dépenses sera faite proportionnellement au nombre de leurs cu 
les dix années antérienres. 


Art: 35 (3). Adopté, 


Séance du samedi 18 ma 1844. — Présidence de M. Sauzet. 


à de rédaction proposée par M. Donatien Marquis. 
tions de M. P 


aû (44). Adopté avec une inodifie 
MIEUX proposait l'expression : gardiens en chef. Rejetée, sur les obser 
et de M. le Minis 


Art. 37 (45). eines de discipline. — Sur la proposition de M. Boudousquié, on supprime les 


traitements subis au fort du Mont-S: 
nistre de l'intérieur, 
fixe 
Rojet d'un autre amendement de M, Crémieux qui déclare cri 
inligée au prévenu. M. le Rapjortétr à fait observer que cètte 
le Gode jiénal. 


; tonte autre peine _om tor 
tion est téxtiellément dans 


M. Cnésiux propose d'ajouter üne disposition ainsi conçue : 


C 
die 


que hoïs le préposé en chef de La ms 


: ia compte par écrit 
livaires qui auront été infigées aux prison 


à procureur général des piitions 


Cet iiéhdenent combattu par M. de Mornay et M. A. lassy, sontenu par MA. l'arbs et 
Guyet-Desfontaînes, est adopté à la densiètne épreuve. — L'art. 45 est adopté 

La Chambre adopte, sans discussion, sous le n° 46, une disposition additionnelle propusée pat 
M. Parès d'accord avec la Gommission , en ces termes : 


RÉFORME DES PRISONS, — PROJET DE LOI. SET 


5 


A n'est point noyé à l'action de l'autorité judiciaire sur les prisons, dans les cas prévus par les lois et 
règlements. 


ant 


sissement et Les conseils 2 
eur Avis sur lé sanitaire 


M. Gone propose le paragraphe additionnel sui 


véraux, dans leur session ordinafre, exprimé. 
A disciplinaire les prisons siécs (4 


Chaque année, 1 
ront, par une del 
drconseriplions 


species. 


Cet amendement donne lien à débats entre MM. le Rapporteur, Odilon Darrot, Faléliron, 
Boulay (de la Meurthe), le Ministre de l'intérieur. L'amendement n'est pas adopi 


Art. 38 (47) adopté. Observal 
Art. 3 Adopté sans discussion. 


on de M. de la Plesse sur l'insuffisance de l'énumération. 


M. Cnéaoux propose l'addition suivante ; qui n'est pas adoptée 


1 is aux mobres: 


des 


tglements des prisons, faits en 
‘Chambres. 


«éeution de I présente oi, seront opt 


Serutin secretsur l'ensemible dela Li. Votants, 330; — pour, 2ä1 ;— contre, 128. - La Cl 
Dre adopté. 


PROJET DE LOI, 


Not. — Les mots supprimés par la Cowitsston dans e projet du Len 


testés ajouté par a Commission sont en Malique 


sernement, ont entre parents. 


Projet présenté par le Gonrernement à la Chambre Projet adopté par Le Chante des Députés Le 1 oi 
“des Députés Le 16 avril 1833; — omendé par la | 1844; — présenté à La Chambre des Pairs Le 10 
Commission, Rapport du 5 Juliet 18 PTT 


TITRE 


— Durégime général des prisons. TIPRE 1, — Du régime général des priseux 


es les prisons ous fre 


© | militaires sont 1 
on par charsé de l'in 

alex portant réglement |" At. 2, Des ordonnances royales portant réglement 

(le me de | d'administration publique détermin inde de 

les prisons les aributions ronpectives on | surveillance de prison, ls attibntions respectives 
fe qui es concerne, des préfets | des maires el autres | en ce qui es concerne, des Préfels, ex aires 0 


délgués de l'antoriié adtministratlve, la composition rt | {res ddégnés de l'autorité Adminikrative" La Cote 

es ati ssios de surveillance; Ju} potion ct les attributions des colesions: tte 

Sert lituées dans chaque arrontasement. Marvellance qui seront instituée das chaque atron- 
issement 

Las premiers présidents et es procureurs généraux 


“embres le droit de toutes Les commissions de 
le leur ressort 

denté et procureurs du roï seront membres 
dasions de surveillance de 1 


Deux meibres du cons 
| du conseil à 

Art. 3, Un règlement spécial relatif au régime iuté. | Art. 3.2 
rieur de chaque prison , seraarrèté pur le Ministre (de | rieur deck 
Fitérieur 

A à 
«à b 
jar le Ministre, où, su 


1 général at deux membres 


au régime 
Ministre 


égement spécial rela 
Sera arr pa 


AM 4, Tous les agenté préposés à l'administration ct 
des pris, 80/0 ROUES EL FÉVOQUES par 
re, on, sous son autorité, par le pré. 


En autorité, par le préfet. 


prisons affeetéesaux in- 


TITRE 1 — Du régime des prisons affectées aus |UVTRE M. Du régime s 


metdpés , prévenus el accusés. 


ser pas destinées ax 
de Le il sera aflècté ai 
en des quartier de. 

L des prisons ou quartiers 
actes aux femmes &era extreée far des personnes de 
eur sex 


dunes, : 
ate des jrisons ou quarticrs 
nes sera exercée pur Jes persuntes de 


ipés + Seront usée 
renfermés le iles parti, 


aura ne cslole suiisamment spacieuse ; 
saine el aéré. 

‘Une heure au moins d' 
ans ns es jours à Ga 


un eux 
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Art. 7. Les rès iutérienrs de la prison d 
mincront dans quelles circonstances ils pourront sc 


Art. 7. Les réslements inernes du: La prison détérmi 
tir | neront dans quelles ciremnstance rout dé leurs 


Te s, et riptions nécessaires pour | cellules, et les prescriplious nécessaires pour emyiécher 
empêcher toute comn toute communication entre eux. 

A 8 Tuntefofs, des con Art. 8. des communications de détenu à 
détén pourront être permises pa ar le chef de La uini- 


Dan pare cher de a maison; ere les 
5 RH Quand i'aura pas interdit les coran 

fre Les détenus compris dans la même instru 
Men pronement, aux cures, dans les 
res ca prés l'art. 8 et au pré | ans Lu 
&permisslon du Ministre est néccs | Len à délenn + 


| 
déte 


ju les comme 
déteuus compris dans La même iné= 
ations leur seront permises ; 
dans 


quiscront déte 
Communications ie dé- 
forisées par Je préfet. 


les régle 
Dans Lou Le 
sent article}, 1 


Ari. 10. Les Inentpés, prévenns et accusés, réce- | Art. 10 Les incnlpés, prévenus et aceu 
vront la visite de leurs conseils aux heures €t sous | con 
les conditions déterminées par Les règle de a et amis 
maison. minera 

‘Ces réglements délernineront également les heures 

quelles ces prisonnfers recevront la visité de leurs 
parents et amis, 


quer tous les jours avec feurs conseils, 

iétration publique deters 

le La paru cel de La maison 

a préc 

18 uen 

de l'hstrnctian, qui 
tou demamiés 

An 11, Les communications autorisées par de at. | Art 112 Les com 

8, 9 é1.10, ne pourront avoir eu dans le cas où es | 9 et 10, ne pourront 

de instruction auraient ordonne | rats charats de 'inarucih 


rout 


ans le 
rage , coin atissé a 
ra référé aux magistrats clin 

rrout permettre la communh 


au TA privé de toute communieation. | prévenu Ft privé de 
Les prévenus el accusés pourront travailler | Art, 12. Les prévenus ct accusés pourront travailet 
dans leurs cellules & tous les ouvrages compatibles | dans leurs cellules à tous les ouvrage coin 
avec la sûreté l'ordre de la maison: € l'onre de Ia maison, 
Le prodt de leur travail leur appartiendra oduit de leur travail leur appartiendra: 
TIRE, — Des prisons affectées aux condamnés, |: TITRE H.—Des prisons affectées aux condamnés, 
el du régime de ces prisons. | ‘el du régime de ces prisons, 
Art: 15, Des maisons distinctes seront affectées aux | Art. 11, Les travaux forcés seront subis dans des 


om at travel vapyaliernt | mans appelées Matane drum Joel 

PL SA réclusion subiront leur | An. 14. Les condamné 
dans une prison qui sera oppeée leon le 1€ | pee 
| Etain 

AL. Les condamnés à l'em 


la réclusion subiror 
une prison qui se 


le 
pelée Maison de ré: 


Aït, 15, Les condamnés à l'emprisonnement snbi- 


isonnement suivant 


rout leur peine dans ne prison qui sera appelée Maï. | leur peine dans une prison qui ser appalde Maison 
son d'emprisonnement d'emprisonnement, 

Art. 16, Dans le cas où il seralt nécessaire de rece- |" AN. 16, Dans le eas où il sarait nécessaire de réce. 
voir dans € maison des condamnés à la réclu- | voir, dans la même maison, des condamnés à la réclu. 
Sion et à l'emprisonnement, its s dans | siou'et à l'emprisonnement , is seront renfermés dans 
des qu s, eL'qui po | des quartiers distincts, et qui porteront les noms de 
Quartier de là réclusion et Quar Quarber de la récluslon, et Quartier de L'emprison: 
ment [nement 

Art. 17, Des maisons spéciales seront affectées aux | Art. 17. Des maisons spéciales seront affectées aux 
femmes eondanées aux travaux forcés; à la réclusion | femmes condamuées aux travaux forcés, à la réclusion 


nprisannement et em 
Dans 1 cat of rat nécessaire de recevoir 
Ja mie maison, es femmes eos 
forcés, à réclaslon et à d'emprisonnement; elles | Jorés, à n 
es qarlers spéciaux € Por- 
ans distineles. ns tint. 
minés en vertu des artices | “Art. 18, Lesenfants condamnés en vertu des art, 67 
de péuat ; ees enfants détenus at en | e 69 él Code Pénal, el les enfants, déleuuns tt en 
rt. 66 ur même Code, sol par vole de cor | Verin de l'art. 06 du même Code st pue voi decor” 
rection paterelle, seront détencs dans des maisons | rectian pateruelle, seront détenus dans des Disons 
Cparticilères) spéciales sécale. 
eux des entnts cdeseus dénommés qui ne pour | Ÿ Ceux des enfants cilessus une pour 
ront être Vas dans 0 n spéciale, ains/ qu'i 
Vient d'êre dit, seront renfermés dans là moatsan den 
nésà l'enprisonnement, où un quartier 
à Aer 
Les condamnés à l'emprisonne 
es di | ant an ous, rat ré 
es mas Em à ee de a |] pris qe EX es, Les ren 
Art 20, Les condamnés à l'emprisonnement; pour |" uppriné.) 
contravention de simple police, 4 les condamnés à | LL 
Un an € atessqus, pourront être détenus dans les | 
mêmes risous qe Le nets, hs prévenus et le | 


sit nécessaire de recevoir, dans 

aux AFAVANX 
el à l'emprisounement, les seront 
sinartiers spéciaux et portant clin 


condamnés à l'emprisonnenn 
tinet leur sera consacre. | 

Arl. 19. Les condamnés à la peine de la détention 
pourront être renfermés dans des 
‘les maisons affectées 


it, où un quartier di 


ia 


cù RÉFORME DES PRISONS. 

Ari. 31, Lésenfants Eotdauinés en vertu de Var. 69 
ia Cale ia, € es enfants détenos en vertu de l'art, | 
GG , pobrrouk être plscès en apprentissage, sit ce 


e cultivaleurs ; 


“ins des élabliesements consacrés à Jeur élacation , 
avec Mk resersvexpresæe, pour l'administration ; dû | 
droit d'ondonner leur rébtégration dans des naisous 


tiers distincts des ta 


spéciales, où daus de 
demprisumeme 

N ise en Apprentissage et la réintérration 
lieu en verte des à 


dres de LAMMMESErAION y 
Et sur Lavis de l'autorité jutietair 


AT 29, Dans Loue les Maisons de Vrayas forcé 
Ecsion el d'emprisoanemeut, ls conan 

M ex crplan indiqués apré » parts les 

ant Le jour es Mu. Ce A6 

suamment spacieux, | 


Art. 23, L 
lé Jugement où l'arrôt de co 
alenl été coh dame en vertu de Cart. 
Pénal 

Art 
vememenit mi 
puetient à l'EAL. Cependant un 
Aecee protit pourrs être acc 


W, ou quits 
o du Cote 


potion 


soit individuellement, soit en Com, a | 
Tee captivité, IE à Mur sorte, So À dé époques dé | 
Lcrminies après leur s0rt 

“Celle portion ne pourra Crcéder A\0® poior fes 


conne Mr. Laver Jorces ; À70 pour. Lea 


condamnés à la réclusion, € Xe pour Les co 
dames à TOMprsonnemen 


ti ANG Né pourront recevoir 


jeun Get dl lors 4 las V de la mx 
som, he pourra leur dre ion Vendu ul donna à loyer. 
Nésimalna meet à 


ous x voir des objets ent 
lle ét alinls par le préposé en che 


| 


26. Un ministre appartenant à l'in des cut-| 
non catholiques sera attaché au werrice do La 
on, foraque Les besoins L'xyeront, 


tenus, À leurs parents; %° les membres des ns 
Giations chorttables: # Les agents des travau: 
oui autres persanes ayant une permis | 
iale du préfet du departement | 


cldestié indinées MAN. pour La lecture 
dont le choix sera déterminé par La commission de 
Ke 30, La leclure et le travait ne pourront étre | 
eutsés aux condamnés, 3 ce n'est à re de pute 
ion femporaire 
A. 6) 81, Les eondon 
La réclusion et à 'emprisoï 
aux conditions presentes far 
Pinstruetion de leur procè 
Aa promnlgation de 1 présente oi}, que Toraque, de 
Ja qui aura donné Vu à La pourra sera pose | 
Peut à In promulgation de La présenté la | 
5 Le temp pa a ls coaiés de| 
emprisonnement individuel, del qu'il est réglé par 
la presente lot, sera complé dans la durée de la 
pole pour un quart en sus du temps de La captivité 
Féallement subie 


uvres | 


ee PaOEr DE LOL. N° xvr 
Art. 90. Def ef éondauniés en vertu le l'a. 60 

dû Code pénal, et les enfants déleuns en Ver dé 

C6 , Donrfont être placés en appre 

Chez des eultivatenrs 4 Art des ; 

sait dans des établlements aRéTIAUX ave la réservé 

exprese , pour l'Administration, du droil d'onlonner 

leur réietégrat S 

l'art, 18 


LA ie en apprentis 
Hire vertu des on 
Vs di Me 


de réclusion et temp 

nt, su l'eespliont 

des utres pd 

Ar. 22, Chan 

spacieux, sn e2 aéré, conforme à 

doutes 1e ds Ecront applicables 

us par l'article présent 

An, 23, Le Lrayail est obllatoire pour tous les 
nn alent te peus 


dut du travail des condannés 
à l'État. Cependant une portion deu 


pare 


it purra être acrordée AU, Condatds; M Inc 
idellement, soit en corn, SOL (ut be 

rapti{té, soit h Je sortie, slt À Des paques 0 

minées ajrès Jeut soëties 1 tout, M qu'il sta 0 


doiné pur des réglementé d'adn 


ation pique 


Cette partion ptite 
Les condamnés aux (raVaUx Foreës 
pour les condamnés à la réclusion 
our Jos cundabiés à l'emprhonnontont, 
Art, 23. Les condamnés me parut Fecovolr muet 
obje du del, et, dans Ftériur le a maisons Le 
pourra leur étre lon don à. 1oÿeu 
nous; Le condamnés à l'emnprisn 
surront rocovalr tu 
posé en che où 


er bros mes pour 
quatre ID 
CET 


AM, 20, 1 sera atbaché au 
un ou plunieurs aurmoniers. U 


a la Cou 
és des co 


dre autorisés à visiter Los éten 
leurs parents; 2° les meynbres des associations 0 

charité et de pntronaye résuliéremnont antori 
des agent des Hravaux; 4 Loulen autres 
Me parmhsion spéciale A préit du 


x 


D re rs no 
Sea dégmine par pret, ur propane 1 
coumission de surveillance. En 

AT 20. La etat raï ne onrront tre re- 
fus aus condaaa, o8 et à Le de PU 
tp 

AL 1; Les conan aux travaux ré, à ré 
a à aient mr an 
om press jar Fat A1 quelque le Ve 
quil aura donné lieu à Là pourait sera pacte rieur à Le 
gai de pré 


Art. 32, Jusqu'à ce qe toutes les prisons néceéaires 
à l'établissement du régie prescrit par la présents 1oi 
aient été construites des ordonmauces. royales insé 
rées aû Bulletin des lois délermineront a fur et à 

a construction desdites prisons, ls ressorts 


1844. 


RÉFORME 


Ar, 28. Les condamnés à 
vais forcés, où aux travaux 
avoir subi pendant dou 
régime établi ci 
leur 70° anné 


à perpétuité 


où lorsqu'ils auront ait 


mit, et seront emyl 
pendant le jour. 
art 


29. Les réclasionnaires et les correction 


DES PRISONS. 


d'après le 


, éontinnéront à étre séparés pendant Ja 
commun et ên Silence 


61 


ont süumis à ee ré- 


— vnorer 


| judiciaires dont les condamnés 


tinnerent à appliquer les 
peines vées par Les lois existantes. Mas l'emprisonnee 
Met adsl sea eme pour on auart en sus dela 
St à emprisonnement, st à a réal 


prés 


els | Art. 33, Les condamnés, lorsqu'ils auront êté soi 


éusires ne seront fes non plus soumis au ré-| pendant dis aus conséeatifs au récune prescrit par 
'emprisonnement individu | Part. 24, seront tr di Herritoire conti 
Cremplagant les art. 28 et 29 dit projet), | ental dé Ja France at à la disposition din 
Léscohdanés, Drsqu'its auront été soumis pen: | Gouvemement jusqu'a l'expiration ie , 1 
WanE douze ans conséeutifs au régime prescrit par | vaut un mode qui sera ultérieurement fixé par une Joi 
d'art. 29, ct Les condamnés sepléagenaires seront | spéciale 


sépares pendant la nuit el employes en cominten et 


en Silence pendant. le jour 
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à la Chambre des Députés , 29 Gévrier 1843, — 
M Labole, 20 av Présentation à la Chen 
Rapport par M, Cordier, 28 juin. — Discussion et adoplion, 10 juillet, — Loi du 7 ju 


2, D'Ortéans à 


à par 
bre des Pairs, 4 ins 
et 1844 


den (au ss sur la Froutié 
sruurs eCRarileaus ; autorisation de donner à bail le chemin de 
lion à la Chuntbre des Députés, 30 mars 18 

rale, 9 avril. — Rapport par M. Dufaure, 29 n 
Chahbre des Pairs , 21 juin, — Rapport par AL. Rossi, 1° juille 
amendement, — Retour à la Chambre des Dépuiés, 6 juillet. — 
Sillet, Adopiion. — Zoï du 26 juillet 154 


s, De Paris à lu M 


; établissement du tronçon entre 


ion d'esaineu est nommés en 
, A4 à 18 juin. Adoption. 

— piscussion, 3 à 5 juillet, Adoption avec 
% rapport, 8 juillet, —"2" discussion, 13 à 15 


literranée et Lyon, — Embranchement de Atos 


pur Lyon (eutre Paris et bijou, Chat 


Lereau à Troyes), — Présentation à ln Chambre des Députés, 30 mars 1548.— La Conumission est nommée ru 
assuablée générale, 9 avril. — À par M. de la Tournelle, 13 mai. — Discussion, 19 à 23 juin. Adoption 
— Présentation a la Chambre des Pairs, 26 juin. — Rapport par M. Tesle, 8 juillet, — Discussion, 11 à 18 Juit 
Îe£, — Adoption avec amendement. — Ketour à la Chambre des Députés, Vs juillet, — 2e rapport par M. 
la rournelle, 15 juilet.— 2" diseussion et adoption, 17 juillet. — Loi du 26 juillet 1545. 


ï. De Paris sur l'Océan par Tours et Nantes (rouçou entre Tours el Nantes). — Présentation à Ja 
Chénbre des Députés, 15 muni 1844. — Rapport par M. Bineau, 6 juin, — Discussion € adopfion , 25 jui. — 
Présentation à la Chambre des luïrs, 26 juin. — Rapport ar Mr: le vicomte Pernely, 13 juillet. = Adoption 
ïs discussion, 16 juillet, — Loi du 26 juillet 1844 
5. De Paris sy l'ouest de la France (de Paris à Keunes par Chartres et Laval, —"Tronçon de Versailk 
Chartres.) — Présentation à la Chambre des Députés, 15 mai 1849, — Rapport par M, de Salvandy, 7 juin. — 
Diséussion el adoption, 25 juin, — Préseutation à la Chambre des Fairs, 26 juin. — Rapport par A. le 


quis d'Audifret, 18 juillet 


De Paris sur la frontière de Helyique et sur l'Angleterre 


session et adoption, 


juillet. — Loi du'28 juilét 1843. 


dans la direction 


le Calais, de Dunks 


que 


ete Howlogue. — 1" L'Ortéanx à Vierzon elle Vierzon à Bourges. — Préseutation à la Chambre des Dépure 
tés, 20 février fi. (Ce dernier renvayéau projet du chemin du éentre eixléssons, 1° 7) Rafyhorl [ur M. L 

yée sue le chemin du Nord, 6 juin. — Discussion , 25 à 24 juin Adoption. — Présentation à là Chaire de 
Pairs, LE juillet — Rapport par M, le comte Daru, 14 juillet. — Discussion et adoption, 20 juillet, — Z0i du 
96 juillut FA 


7..De Paris sur lo ceutra de La France (prolongument de Vierzon sur Chiteaurour et Limogés d'une 
pt; de Vierzon sur Pouryes et sur Clermoat d'autre part), — Présentation à la Claire des Députés, 15 mat 
AA. — Renvoi à ln Commission du éhemnin d'Orléans à Vierzon compuis dans le numéro précédent, — Rapport 
Dar M. Laser, 16 juin 1544, — Discussion ct adoption , 29 juin. — Présentation à ln Chambre des Pairs, 
juif, = Rapport par M, Persil, 1 juillet, — elaoptiun, 22 juillet, — Loi du 26 juillet 184 


8. De Paris sur la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg {Aronçon entre Paris el Hommar- 


Ling). — Présentation À In Chambre des Depui ë— Kapport pat M, Philippe Dupli, 24 juin. 
Mist, 29 Min à juillet, Adoption, — Présentation à la Chambre des Pair, 5 juil —Hapért par M. Le 
Marquis dé Gabrine, 23 juilet.— Discussion et adoptiou, 27 juillet. — Loi du 2'août 1844 


9, Da Paris à Sceatr, — Présentation à la Chambre des Députés, 2 juillet 1442, — Napport par M, Aragô, 
10 juillet — Discussion et adoption ; 18 juil. — Prés a Éhambre des Pairs, 20 Juillet, — Rapport 
ai M: le marquis de a Place, 30 juillet. — Discussion et , 3 Aoû. — Loi du à août 1844. 


— Voyez aux lois de linances 
pour es mans de Lille et 
diseision ur Le proje 
mnêse Lerps que Les deb 


sux crédits pour un essai d'un système de chemin de fer atmosphérique, et 
alenciennes parmi les divers services des travaux publics — Non dunnerns 
la police des chemins de fer, qui a ea lieu dans la Chambre des Palts; 
à Chambre dés Députés sue lé méue sujet. 


L Chemin de Montpellier à Nimes. 


DÉBATS DE LA 


AMBRE DES DÉPUTÉS, 


EXPOSÉ DES MOTIF 


2 février 1844, pae M, Cunia-Gridaïhe ; minfstre de l'âgricullure et du commérée, 


Note, — Gel vxposé comprèna en mu 


temps Les motifs dn projet de loï relatif aux baux d'éxploitation des 
chemins de l'aris 4 la frontière de Belgique et d'Orléans à Vierzon. {Voyez ci-dessous, 1° XVH-6 € 7 ). 


Messieu 


, dans Îe cours de la session dérni 
diclé la loïdu 11 juin 1842, relative à l'établisse 
pr 


e, le Gouvernement , fi 


dèle à la pensée qui avait 
grandes lignes de chemins de fer, v 
enté deux projets de loi tendant à donner à bail, dans le système de cette loï, les chemins de 


fer de Paris à là frontire de Belgique avec embranchement sur le littoral de la Manche, et 
d'Orléans à Tours. 


vent des 


ns a 


Le premier de ces projets a été Ja matière d'un rapport approfondi (1) d'ane Cou 


mission choisie 
‘ans vote séin, mais il n'a point subi l'épreuve d'une discussion pnblique. 


1) Rapporteur, M, Bande, 17 juin 1843. 


CHEMENS DE FER, AÎMES — EXPOSÉ DES MOTIS. N° x, 


Le second, aïopté par vous, sanf diverses. modif 
l'état de rapport (1 
Nous n'avons point, Messieurs, à regrelter ces délais. Si la joutssance des chemins doi 
tronver. quelque pe le, du moins les nouvelles. conditions qu'il sera possible d'altacher à 
léur exploitation seront plus favorables aux intérêts publics, sans léser ceux des Cuuipagnie. 
À l'époque où les premiers contrats ont été préparés, la question, on peut le dire, était nou- 
tout le wonde; qu'un se reporte en effet à quelques aunées en arrière, el qu'on s€ lp 
pelle les mécomptes et les erreurs sans nombre qui ont accompagné ce genre d'opérations, €L l'on 
Sexpliquera facilement, d'aue part, la timidité des capitalistes, d'autre part, la difficulté pour 
1'État de stipuler des clauses suflisamment favorables aux intéréts confiés à sa garde 
C'est ati milieu le ces incertitudes et de ees hésitations qu'est née la loi Qu/11 juin 1842, qui à 
imprimé une si heureuse impulsion aux entreprises de chemins de fer, et qui, soft qu'on l'exéeute 
er, soët qu'on la modifie dans quelques détails, n'en aura pas moins créé une ère 
nouvelle pour les travaux pablies, et une source féconde de prospérité pour le pays. 
Gependant, Messieurs, les premières nésociatinns tentées sur les bases posées par la Toi du 
14 juin 1442, devaient névesairemeut se ressentir encore de l'état où les tristes consiquences de 
la flupart des opérations engagées jusqu'à ce jour avaient flacé les esprits, et l'an ne doit pus #'é 
toner que, malgré tous ses effurts, le Gonvernement ne Vous ait x 
des {ratés plus ava 


ions, est resté dans la Chambre des Pai 


«lans so 


apposté dans la dernière 


Vous avez jugé, Messieurs, 
Compagnies qui les avaient 
poser, ont usé du droit qui leur apparte 
elles redouthent linfh reu 
puissance où s'était 


traités devaient subir de graves modificat ous ; mais 
elles-mêmes par eette situation que nos venons d'ex- 
it, en se retirant devant des slipulations nouvelles dont 
ea été tout à la fois la preuve el la justifiation de lite 
nistration. le conclure des conventions moins onéréuses, 
Louvertire des chemins ie fer d'Orléans et de Rouen a tout à coup changé la face de la quec- 
tion. Les résultats inattendus qu'elle a révélés, et qui tous Les jours se contrment de plus en plus, 
ot ranlmé les courages abattus, ét eréé en quelque sorté une foi nouvelle aux chemins de fer. 
Où reconnait maintenant , sans qu'à cet égard le lux léger dote puisse être permis, qua ces 
nications accruissent dans une progression conidérable la cireulation des personnes, et 
at des transports de dises qu'on ne supposait pas devoir leur apparue 
1 est constant que leur entretien sera plus fneile et moins coûteux qu'on ne le 
nl, € que les progres de la science egront dé plis en plus à diminuer les frais d'ex 


qu'elles 
air; d'autre p 


aroyait 
plaitation 
Ainsi, en même temps que les revenus dépasseront les esp 
charges dl l'opération seront plus M 
Sous l'empire de cette double conséquence, les 1raités primitifs doivent dispat. 
entions nonvelle 
us quelle Fos 


moes pri 


ivement conçues, les 


re, et ele Ja 


Mais es conventions seront-elles passées? Devions-r 
aux précédents de l'année dernière, vous apporter des traités ac 
où Lien, en adoptant une marche différente, v 
dk 
possibles, les Coms 


us, en nous éonforniant 
ptés et signés par les eapit 
sander d'arréter les clauses des contrats, et 
les limites de ées contrats, ét aux meilleures éonditiont 
aies qui demeureront chargées de les exéenter? 

C'est ce dernier parti q dopté. Nous le crayüns plus conforme aux vrais principes 
ile ln matière, 11 laisse à chacun sa liberté entière, à chacun sa part d'action, à chacun sa res- 
ponsabil 

11 est faeilé de concevoir qu'une Compagnie qui traitérait avec le Gouvernement dans le s 
de l'ané re, te li dira jamais son deruièr mot. Elle sait qu'elle est encore appé 
l'épreuve des débats qui s'éléveront dans le sein de. deux Commissions et de deux Chambres L 
latises : elle ne céera donc pas tout d'abord le terrain qu'elle eroira pouvoir abandotne 
s'en réservera une partie pour les concessions qu'elle s'attendra à se voir dermndér plus tard , et 
véritablement dans ce cas le Gonvernement vous apportera plutôt des cc 


autoriser enstie à ehoisir d 


ons à faire que les 
ons Fit 


Messieurs, en présence d'un {raité fait, signé par 


Vousenë 


Administr 


ou et par ne 


la note. 
mt Là discusion avait élé ajournée l'an deraier par la C 


(1) Voyez aux Annales dit Parlement français, tome V, n° xix 
sustitué à celui 
Rédacteur 


eau projet rove 
bre de pairs Noté du 


CHAMBRE LES DÉPUTÉS. — 29 PÉYRIER. 


Compagnie, vons n'exercez qu'avec quelque réserve le droit qui vous est dévolu de régler les con 
ditions principales sous lesquelles les chemins de fer doivent être concélés à l'industrie privée : il 
que la crainte légitime de voir se rompre uu eouirat, qui promet au ps 


est permis de eroi 
eséeution prochaine d'une communication nouvelle d'une grande importauce, vous empéclie 
quelquefois d'indiquer diverses modifications que vous jugeriez utiles à l'intérêt public. 

Ajontons enfin, que, daus la position où on la place, l'Administration perd une partie de son 
autorité eL mème de sa dignité. Elle ne peut, en effet, exercer son influence entiére sur une Com- 
pagnie qui n'est pas sûre que les conditions qu'elle aura acesptées ne seront pas modifiées ; et vis-à 
vis es Chambres, bien ignature , elle ne peut ni ne doit combattre 
des modifications dont l'examen et la diseussion auraient démontré l'utilité 

IL est done bien préférable que les projets de traïtés soient apportés aux Chambres légisk 
tives sans acceptation pr datives examinent ces projets dans toute 
leur indépentance, et qu'après avoir arrêté les conditions définitives des contrats, elles laissent 
au Gouvernement la faculté de présenter ces contrats aux Compagnies et dé recevoir Jeur adiu 


> liée en quelque sorte par sa si 


ble; que les Chawiires léx 


siou. 

Dans la forme que nous avons adoptée , toutes les ela 
resteraitinditerminée, mai 
d'un maximum de durée de jouissance, on d'un minimum. de 
posible d'entretenir une concurrenc 
maires. 

Nous devons ajouter aux considérations précédéntes que c'est vousinémes, Messieurs, qui 
mous avez tracé celte voie, en insérant dans les projets de l'année dernière un article portant que 
si les Compagnies signataires des contrats n'acceptaient pas les cahiers de charges modifiés, le 
Gouverne 
ditions, 

Nous venons done , Messieurs , sou 
nous entendons imposer aux Compa 
ins de fer 


s seraient réglées à l'avance ; une seule 


dans les limites d'an maximum on d'un » 


nimum ; soit qu'il s'agisse 
prix de ferme. Par là il devit 
ne plusieurs. Compagnies soumnissiou: 


ad 


utile, S'il se prés 


mt était autorisé à traiter avec d'autres Compagnies sous les mêmes clauses 61 co: 


ms les projets de cahiers de charges que 
nies qui consentiront à se charger de l'exploitation des e 
de Paris à la frontière de Belgique, avec embranchement sur le liftoral de la Man- 
che, d'Orléans à Fierson, et de Nimes à Montpellier 

A la suite de l'examen approfondi 
nie dernière; le Gouvernement n 


auquel vos Commissions et vou 
que peu de modifications 
cliatges qui avaient été déjà l'objet d'invéstigations aussi attentives eL d'une discussion 
fée. Toutefois, il a cru devoir recourir aux lumières de Ja Commission 
l'ordonnance royale du 22 juin 1842, Cette Commission à consacré 
soudre les principales questions qui pouvaient ofiir encore quelqu 
Messieurs, dans les projets que nous vous apportons, prés} 
déjà adoptées, Ces projets ne devaient guère différer des anciens, qu'en ce qui touche les aÿat 
concédis aux Compagn xacte des bénéfices qu'on doit at- 
sine assez forte proportion: 


nes vous êtés livrés l'an 


introduire dans des cahivre de 
us Cola 


s séances À diseuter et 


doute. Vous retrouver 


jules les conditions que vous nez 


s, avantages qu'une appréciation le 
tendre des chemins je fer a permis de di 
Mais avant d'entre 


r 


dans l'examen des modifications, intro 
nous devons d'abord appeler votre attention pariiculix 
1442 a laissée indécise. Nous vo 
ligne dé Paris à la frontière belge, 
littoral de la Manct 
Après avoir rappelé l'exposé des motifs de l'année dernière, el l'avis de la 
Chambre des Députés, M. le Ministre expose l'avis du conseil 
Gommission supérieure, sur la direction à donner à ces li 
isolument à aucun de ces deux avis. Le Gouvernem 
lérmédiaire qui, comme toutes les transa 
lérèls engag 
balance égale et q s suffisants. Nons venons done Yous propor 
ser, Messieurs, de décréter l'ouverture ile deux embranchements Ælont l'un se diris 
logne par Amiens, Abbeville et Étaples, et dont l'autre se détachera du chemin de Belgique à 
Ostricourt; entre Douai et Lille, pour se porter d'abord sur Hazebrouck, et de là sur Caais et 
Dunkerque. Le choix du point d'Ostricourt éloigne moi Paris que celui de Lille, les viles de 
Gahis, Saint-Omer , Hazebrouck : il n'augmente pas consiiérablement le trajet de Dux 


les. dans les cahiers des Chargés , 
une question que la doi du 1£ juin 
direction da chemin qui doit se détacher de la 
pour se diriger sur l'Angleterre par un où plusieurs points du 


Comunission de la 
ed la 
nes; le Gouvernement ne s'est ra 


néral des ponts et chatissé 


at s'esL prononcé pour tnë 


satisfait pas complétement les di 


dans la question, si on les considère isolément, mais qui tient entre 


eux une 
leur assure nue somme d'ayant 


‘era sur Aou 


ñ CHEMIS DE FR NÎMES, — XPOSÉ DES MOTS, DEUTA 


Lrapproelle d'ailleurs ce port de la capitale, et lui erinet plus facilenent d'étendre Le rayon 
imnement vers la vallée de l'Eseaut et les provinces de l'Est; enfin, Messieurs, une 
r, ces que l'exéeation de eet embranchement sera facile, 
le, y compris la Dranebe sut Dunkerque, sera de 147 
Kilumètres environ, et nous pensons qu'une somme de quinze millions suffira pour solder les tra- 
vaux que La loï lu LE juin 1852 met à la charge de l'Éjat, et pour fire l'avance dé la part des dé- 
parlements ét des communes dans l'acquisition des terrains. Nous pensons d'ailleurs qu'une Copa 
era pas à se charger de son exploitation. Si nous avions la même espérance ponr le che- 
d'Amiens à Roaligue, ét si, d'autre part, il ne nous avait pas paru convenablé de ne pas 
el dans une mème éontrie , une trop grande part des ressources déjà lii- 
s disposer; nous vous demanderons un erédit pour entreprendre la lignée 
de Boni dit sure, pour le moment , de ménager l'avenir de ce port eu le comprenant. 
dans le projet de lï, et en choisissant, pour relier Calais eL Dunkerque au chemin principal, uni 
Aracé qui lañsse à Bologne le privilège d'un trajet plus court d'Angleterre sur Paris. 

Nous alons maintenant, Messieurs, vous entretenir des changements que le nouvel état de In 
question des ehemins de fer nous a permis d'apporter au calier des charzes. Ainsi que nous l'avo 
Vous rctrouvérez 0 presque toutes Les conditions qui ont obtint 
re assemtiment l'année der ons principales sur lesquelles nous devons fixer 
Votre attention portent sur à eoneéder, sur la participation de l'État dans 
les revenus du chemin, sue La quotité des taf, sur 'alan Jon de la voie de fer, etsur Ha facalté 


de son approv 
“usidération qui n'est jas à nés 
promplé et pen eoûtense, La longaeur tu 


potter, en mème ten 


es «dont nous po 


du rachat (le la eoncession. 


M. le Ministre explique que la durée ile la jouissance a été lescendue de 40 ans d 24 an ; que 
L'État, qui né participait pas dans les bénéfices d'après le cahier de charges de l'an dernier, eutreta 
 partkgé après $ pour 0/0, c'est. wès li intérét de 6 pour 00 et un ambrtissement de 2 


que Les de its au les 


pou 0 qui rewihourse le capital en 24 a chaines out été rédnits de 
deux centimes, et qu'on a rétabli trois élasses ile voimures, la 3° couverte et formée ave den rie 
imposait au Gouvernement l'obligation de rembourser 
e vole, par une stipulation nouvelle, 


Meaux ; que le cahier des éharges de 184 
à l'expiration de La concession la valeur de la vie de fer, © 
sera gratuitement abandonnée à l'État 

Si l'on supputait deur des divers avantages que nous assurons anal soit à l'Etat 
soit au publie, on arrivéra:t à des sommes considérables, Cependant nous n'avans pas eru devu 
horner à ees avantages nouveaux la modification du ealier des char dns regards 
sur l'avenir, et ménager Les intérêts, en stipulant au profit de État la fentté 
du ractat de la au bout d'ane période de ilouze années d'exploitation, 

onditions du rachat ont été emprunt à 


oneession à toute époque 


moitié les primes qui doivent êu 
it dans ee eas payée à là Co 
Nous espérons, Messieur rez que l'ensemble des conditions que nous vénon 
d'en at ali ent Le cahier des charges de l'exploitation du chemin 
de Paris en Belgique et en Agletérre: max en mème temps nous avons la confiance que nous 
laissons aux capitalistes une part de lénéfiee asser large rour lés déterminer à s'engager dans cette 
spéculation; nous eroyons pouvoir assurer que, si les comftions offertes n'étaient pas acceptées, 
rs on voudrait exploiter au détriment de l'État et dela société Le désir que doit vo 
ent, et l'obl qui lui est imposée de terminer promptement une commu 
nent attendue rar le pays. 
à pradencecommande 


est qu 
Gouver 
nication aussi viv 
Cependant, Messieun 
intéressée vint pe 

nieurset à la rapide 


ation mc 


€ prévoir ce cas. I ne farait pas qu'une contiion 
alyserles résultats qui ontété s heureusement obtenus, grâce à l'activité des tngé- 

pulsion que l'administration des ponts et clianssées a parimprimeraux l'avant. 
into ces travaux sont arrivés, il y a urgeuce à s'occuper de In commande et die In pose des 
ile; et st l'industrie pivée nous refusait son concours à des ronditi srl encore te 
culation avantagease, nous vous demanderions alors l'autorisation d'achever nou-mêmes le 
chemin, et d'en livrer à bail l'exploitation, Dans ce cas, la Compagnie n'ayant lus qu'à faire 
vance du matériel, on pourrait borner mce à doure années au plus, et l'État sertit cneore 
en droit d'exiger un pris de ferme, dont le minimum moyen , pour la durée du bail, nie sérait pas 
fufériear à cinq pour 100 de la dépense de La voie de fer. Les propositions que nous avons déjà 
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. ant à vous dire que les Compagnies exploitantes ne manquera 
pas, même à des couditions plus avantageuses pour er à faire ile ce système 
une règle générale, il ne faudrait pas hésiter du moins à l'appl ux cher 

et dont les travaux touchent à leur terme, si les conditions de la Joi du 11 jui 


ques dans ce sens nous aulOris 


fat. Sans s0 
uer 


2 n'étaient pas 
acceptées. ts u 

I importe que l'Administration puisse montrer aux capitalistes qu'il lui est possible de marcher 
ncé, S'ils la mettent à un trop haut pix. Ceïte faculté, donnée à l'État, reudra 
plus faëile ailleurs le succés du preuier système; les Compagnies seront d'autant moins exi- 
geautes qu'elles verront que leur intervention n'est pas rigoureusement nécessaire: pour l'achève- 
ment du chemin. 
dus avons préparé pour cette éventual 


sans leur assis 


é un second cahier de charges, dont la plupart des 
clanses sont entièrement conformes à cellés du premier , et qui n'en différent presque qu'en ce qui 
touche la pose de la voie de fer qui serait transportée au compte de l'État. 

Le bail né devant durer que douze ans, il était inutile de stipuler pour ce cas la faculté de ra- 
chat, puisqu'elle ne peut précisément s'exercer qu'à l'expiration d'une période de douze années 
d'exploitation. À la fin du bail, le Gouvernement reprendra la jouissance du chemin, et pot 
'affermer de nouveau avec un prix de ferme plus élevé. Les conséquences de ce mode qui n'ex 
pour être mis en action, qu'un faible capital de la part des Compagnies, qui, dès lors, est acces- 
siblé à uu plus geand nombre de persoune fiieulté au mode de l'adjud 
publique, qui permet de à iles époques rapprochée, les Taxes de 1 
tions de l'exploitation , les conséquences, disons-nous , (le ce mode, n'ont quas besoin d'être dév 
ment : il est facile de les saisir et d'en apprécier l'utilité. Toutefois, Messieurs, 
que nous entrerions dans celle voie, et seulement dans le cas où 
ditions qui lui seraient offertes dans le: premier 


€ plie sans 


sport et les condi- 


loppées plus onu 
ce n'est que subsidiairen 
evrefuserait d'accepter les 0 


Dans ont ce qui précède, nous avons eu surtout en vue le chemin de Paris en Belgique et en 
Angleterre. Nous avons pu justement assimiler ce chemin en ce qui touche l'appréciation de ses 
produits probables, aux chemins d'Orléans et de Rouen. Mais cette assimilation ne peut s'étendre 
indistinetement à toutes les: voies nouvel 

Le cheïin d'Orléans & lierzom, par exemple, qui traverse un pays pauvre; qui nie touche qu'un 
petit nombre de populations, ne peut donner les mêmes hénéfices que le chemin de Belgique, qui 
se développe sur umterritoire riche, fertile; au travers d'agglomérations nombreuses d'habitants, 
et d'une foule d'établissements commerciaux et industriels. Aussi ; Messieurs, dans leeahier des 
ehurges du chemin de fee d'Orléans à Vierzon, en tout d'ailleurs semblable au c: 
du chemin de Belgique, nous avous élevé à 35 ans la durée de jouissance que, pour ce dernieir 
chemin, nous avons limitée à 28 ans, etnous n'appelons l'État à préndre part éventuellement aux 
Lénélices que cinq ans après la mise en exploitation de la 1 
avances inméliates du concessionnaire, nous avons stipulé dans le cahier des cliarges que le che: 
in pourrait être exploité sur ane simple voie pendant un certain temps, et que la double voie ne 
sera exigée que lorsque le Gouvernement en aura reconuu et déclaré la nécessité, Ces divers 
avantages nous ont paru nécessaires pour compenser l'inégalité relative de situation du chemin 
d'Orléans à Fierzon. 

Nous avons aussi prévu Le cas où le chemin d'Orléans à Fierzon serait prolongé sur Bourges. 
L'exploitation de la partie de Fierson à Rourges ne peut goère se: séparer de celle du chemin 
Vierzon. Le concessionnaire eontractera l'obligation de se charger de cette partie aux 
clauses et conditions du cahier les eharges qui concerne le chetmiu d'Orléans à Fierzon. 

in d'e Nimes & Montpelier, autorisé par la loi du 15 juillet 1860, est sur Je point d'être 
terminé. A la fin de juin prochain, la seconde voie sera posée , et Ia cireulation pourra ÿ être éta- 
blie dans les premiers jours. de juillet. 11 est urgent de provoquer la formation d'une Compagnie 
pour son exploit 

Ji, Messieurs, l'État est exactement dans la position où il vous demande l'autorisation de se 
placer pour les chemins de Belgique et de Vierzon, si le système de la loi du 11 juin 1842 ne peut 
*ecevoir son application. 11 a exécuté les terrassements, posé la voie; il a même acquis une partie 
du matériel. aura de capital social à constituer 
que pour compléter le matériel eu se former un fonds de roulement. Le chemin de Mines à Mént- 
pellier se wrouve d'ailleurs entre deux chemins dé fer déjà exécutés, et qui lui assurent à l'avance 

st 


re. Enfin, pour diminuer les 


ne 
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une cireulaliôn impoétante. AussT, nous avôns éra pouvoir réduire sans inconvénient La durée du 
bail à dix ans. Sauf eette différence, le cahier des charges est semblable à ceux dônt nous venons 
de von éntretenie. 

Bieh que ous ayôns compris dans le même exposé de motifs Tes chemins de Belgique et d'An- 
gleterre, d'Orléans à Fierzon, et de Montpellier à Nimes, nous vous présentons cependant pônr 
ë dernier clemia un projet de oi à part. 1 y a urgence de prendre un parti, et nous Vous démin- 
derons, avec instante, de faire de ee projet de loï, sous un eourt délai, l'objet d'une délihération 
spécial. Après la sanction de la lof, nous aurons à procéder aux opérations prélimaire dé l'ud 
Aleation ; it Hauidra assigner 3 cétte à run délai assez long pour qié a concurrence ne soit 


pas i mpagnie aire aura besoin de quelque temps pour s'organiser en 
soeteté re en mestre d'agir avée des poirvôirs réguliers. 
Les ous Senois Vous soutiëttre aujourd'hui ; ne sont pas les seules dont notts 


aurons s Le cours de la présente session. D'autres projets se préparent, Dès 
que nous en aurons réuï tous Jes éléments, nous les livrerons à Votre examen as l'uigenee de 
ceux ue nous vous apportons en ee moment est telle, à raison de l'état d'avahéeient des travaitx, 


ue nous nous faisons un devoir de les présénter sans plus de délai à vos délibératl 


RAPPORT 


PAR M. LEBOBE (1), 


Aéposé Le 20 avr 1844. 


Messieurs, l'établissement du chem 
15 juillet 1440 (2). 

Le tracé, le mode d'exé 6 déterminés par: ete loÿ;: le 
projet que vons avez renvoyé à notre examen ne comporte donc aucun sujet de discussion sr co 
grandes questi nt cantroversées depuis plus de douze ans. 
sement de cette ligne. Des travaux d'art qui me Miguralent 
sieurs points de ln ligne. — Un viaduc de 1,500 mètres 
de longueur a été substitué à un remblai, sous les murs de Nimes ; supporté par 96 ares, ce vin 
due, de construction monumentale, parait, comme tous les autres travaux d'art, réutir Ja solidité 
à l'économie. Néanmoins, d'après les documents qui nous ont été produits par M. le Ministre iles 
ravaux publics, nous avons la satisfaction de vous annoncer que les dépenses sont restées dans les 
imites des eréilits. 

Ceeherin de fer, qui a 62 kilowètres de longoeur; établit un nouveau lien entre le Riiône et Ja 
Méditerranée ; ilouvre une route rapide vers l'Espagne, en unissant Beaucaire at port de Cette: 
11 pwolonge vers Bordeauxle chemin qui doit unir cette ville à Marseille, J'Ocdan à la Méditerr 


de fer de Nimes à Montpellier a été autorisé par La oi dut 


sie à leur extrémité méridionale deux des grandes lignes de fer aboutissant à Paris et qui, 
ours, embrassent trentessix chefs-lieux de département. 
de terrassement, la voie de fer, une partie du 
neties 


dans leur p 

Les acquisitions de terrains, les ravaux 1” 
mätériel propre à l'exploitation ayant été faite ou achetés par l'État, I Cor 
examiner d'abord s'il neserait pas utile que l'État it aussi chargé de l'ex pl 
nonode pour la nésative. Voici ses principaux motifs 

L'espioitation d'un chemin de fer est une entreprise industrielle q 
ponsabilité civile et commerciale à laquelle, selon nous, le Gouvernement ne doit pas s'exposor. La 
plus légère infraction aux conditions du transport, les erreurs de direction dans l'expédition de 
marchaudises, les moindres retards daus leur arrivée, enfin le plus petit accident, donneraient 
à des 1lemandes en dommages-intérêts et en répar 

rent aceueilies que les parties demanderesses au 


cru devoir 
le s'est pro. 


à entraine à sa suite une res 


«l'État pour débiteur. adrait créer une 
adhinistration spéciale, eumulant des attributions qui dépendent aujourd'hui des Ministères de 
l'intérieur, des traraux publics et des finances, une légion d' sens spéciaux, 
au choix desquels l'intérêt direct, l'indépendance absolue et l'activité persévérante de l'industrie 


(L) Cette Commission ést compose de MK. Déslangraïs, le vicomte Daru, Glaiszoin , Luneou , Lébobe 
Pares , Lafarelle, Lauraus, le Paru de Chabaud-Latour. 
2) Voyez aux Annales du Parlement français ; tom. 1, 1 
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privée fe uisent pas tôhfonrs: 11 Faudrait ans organiser et entretenir à grands frais d 
de construction, de réparation , e une comptabilité én matières qui présente tant de difieultés 
pour nos administrations publiques. 

La Chatbre , en refusant une partie des fonds demandés pour l'exploitation des denx tronçons 
des chemins du Nord, à déjà implieitément manifesté sa volonté sur cette grave question { Séanca 
di 22 juin 1 

A nons à semblé, Mes 
grañlles voies dé communication, et en rendant l 


tes les industries. 
Le projet qui vous ést soumis s'adresse à l'industrie p-ivée; il ne concerne qne l' 


eûrs ; que le Gouvernement aecomplirait sa mission, en créantoes 
tous les citoyens, à (0 


ès également facile 


exploitation pr 
ent die : nous n'avons done à vons entretenir que ila bail qui doit la réglementer ; néanmols 


pre 
la question, ainsi réduite, présenté encore dé nombreuses el graves diffeultés. 


En'effet, aù point de vué des transports, toute l'utilité économique ebcoinmiereiäle de lalloï des 
éheine de fer est dans l'exploitation. 

La classification des marebandises eu la tarilication, voilà, Méssieürs, le problème à résout 

Le Gouvernementbelge, qui à éonstrait tous ses cllemins de fer, qui les exploite sans contradi 
Hieitude, éotitre les dificuités de La ques 


teurs, Intte dépuis phusienrs nées, avec une grande s 


tin; Une Commisélon «péctalé, dite Commission des tarifs, a été instituée pour étudier les besoins 
di payé, ét ruchercl 
justs satisfattion. Lés nombreuses ét fréquentés modifications qui ont été Fîtes , les nouvelles som 
maisons qi ont été récennent introduites dns léurs tarifs, ev les différents essais fall par les 
Cômipagies françaises, démontrent que ce problème n'est pas encore résolu 

Avatt d'entrer dns l'examen des articlès ; nôus devons renilre comple à la 
e inévitable sur les condi 


«donner une 


er las és résultats de l'expérience quels sont les minyens de lé 


hambrede droits 
is du bail qu 


acquis, de faits accomplis, qui exerecront une influen 
tious disent 

Le lei de 
jôûr Li ciréulation dles Voyageurs n'ont été sinfusés 
ce éhemih, maltressé afisôlue du parcours sur les 25 kiloïètres qui étparent Beaucaire c/Nines 
Al atfa là, sf elle le vent, une solution de continuité qui empêcliéra toute comantiniéation par la 
Vol di er, entre Cette et Matreille, nos deux premiéré ports de la Méditerranée, éntre cette inér 
et l'Oétan, qui est lesujet lé tant d'efforts depuis près ile deux sièles. 

Le chemin de Montpellier à Cette à êté évneélé en 1836 pour 90 arnées ; le libre parcours ÿ est 
ais Les Fa ne pééint que 20 Kilog, par mètre, le conessionnairene veut permettre la 
Æiréulation sur sou éhérin qu'à là condition d'employer des locomotives dont lé fuids n'excudera 
as élit des siennes. Ces prétentions no autions à prendre pour 
HAE pHblique, et, à ce titre, n 

Les gares de vo fistruités Nes pour Les liesoitis du cheii d'Al 
Müfitpellier pour ceux Uu cliéhiin de Cetté, sont, quant à leurs dimensions et à leur emplac 
dané des Conditions qui ne permettraient pas que le service sé Fit éommiouément el sans intertup 
tot. C'est priitespälémment dané ta des gares dir éliemit dé Montpellier à Nimes que l'on 
Aütiveta 16 remète à és inconvénients. 11 eût étè difteile dé pourvoïr à tout par les conditions du 
rés 
la 


ie éondition ;atieun tarif 
1x Compagnie concéssiännaire; propriétaire de 


N'Aaïs à Heltieaire a été concédé à perpétuité; ane 


ont paru d'accord avec les fu 
teillir 


ns avons été For 


tirs 6 


ill; nous avons préféré réseiver à l'Administration Le droit ét le moyen d'intervenir pour 
dre loutes cés diiiés; nous espérons que l'intérêt bieñ entendu des Compagnies en rend 
Motion plus élle, (Are 27 ta. 

TOME le Rapporteur analyse les diversus disposttionts du cahiér dés charges qui règle les condi- 
Viôns du bail, 1 Mit réntarquer que par cette forme dé contrat sont conjarés lés inconvénients insé. 
paralés Uecés cobtrats mixtes qui tiennent à Ja fois dé lonage et dé là veite, EL aüsujuels, sans Les 
interdire, notre droit eivil à réfusé tme place dans ses dispositions: ef, enfin, on est heureusement 
dihensé de prévoir et de stipuler les formes et les conditions d'un rachat ; dont on ne peut se dé- 
enlié de pressentit la nécessité! dans les'autrés systèmes de conce — 11 donne ensuite la 
raison des différents chängemente proposés par là Commission: 

mi es Matériel par l'État à la Compagnie ; il fait remarquer que ce matériel a cofñlé 

1075 Tranes, mais il est suscéptible d'une réduction équivalente à celle qu'a subié Je prix du fer 
dépais l'éjoque de Ia comniande, el d'accord avee M. le Ministre des travaux publies, la Commis 
Sion en à 1x6 là valeur 4 500,000 fränés. Pour exeitér la concurrence et rende l'adjudication plus 
facile, elle propose de wexiger le remboursement de cette somme qu'à l'expiration du bail ; 

1. 
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alors elle sera payée soit en espèces, suil.en matériel à dire d'experts, à la charge, tüuteluis, par 
l'adjudicataire, deservir aunuellement à l'État l'intérêt de ces 900,000 francs, à raison de trois 
pour cent 


a été l'objet d'importantes modifications. — Le projet de cahier des charges (arti- 
cle12, $ 8), pour déterminer la perception des frais de transport, avait divisé lé poids dé la 
tonne par fractions d'un éinquième, de tell sorte que le poids compris entre zéro et 00 kilogr 
mes devait payer come 200 Kilogrammes, Nous vous proposons de diviser La tonne par di 
et de réduire ainsi de moitié cette disposition du projet. — Nous vous proposons aussi un Par 
&raphe additionnel pour assurer le droit des expéditeurs qui voudraient faire transporter leurs 
marelandises avec la vitesse des voyageurs; il leur sera resnis à cet effet un récépissé qui 
tera le délai dans lequel les marchandises devront être rendues à leur destination. — Lab 
des tarif est souvent nécessaire dans l'intérêt même des Compagnies; il faut donc leur laisser le 
droit d'user de cette fneulté : mais pour qu'elles n'en abusent pas dans le but uuique de détruire 
toute concurrence, la Commission a été d'avis que le rehaussement ne pourra se fair qu'après 
de six mois. (Paragraphes 10 et 1 

Pour assurer à toutes les industries l'usa; 
que les tarifs servent de règle unique à tous 


ge des chemins de fer à des conditions égales 1 faut 
s rapports qui s'établiront entre les Compagnies 
concessionnaires et les personnes qui se serviront de ation; si des traités se 
erets pouvaient être impunément fais, on ruinerat elle contrée, elle industrie, telle entreprise au 
profit de telles autres. Nous avons pensé que l'adjudicataire devait étre tenu d'informer l'adminis- 
Aration de ces traités partenliers, avant leur mise à exécution, alin qu'ils puissent être rendus ob: 
gatoires vis-à-vis de tous Les expéditeurs, et déclarés applicables à tous les articles de même na 
ture. Sans cette prescription, Le douzième paragraphe de l'arL. 12 ne serait qu'une lettre morte dans 
la inain de l'État. 

L'adjudication devait avoir pour base : 1° Le maximum de Ia durée de la jouissance, lxéé à dix 
aus; 2° le minimum du prix de fermage à déterminer par le Ministre, et qui ne pouvait être infé- 
ur à 5 pour 100 de la dépense de la voie de fer. (Art, 1e et 2 du projet de Loi.) — Nous n'avons 
pas acceplé complétement les termes de cette proposition: pour éviter toute contestation sur 18 
rix du fermage, nous avons pensé qu'il était préférable de fixer d'avance le chiffre de la dépense 
de la voie de fer, — Après avoir examiné tous les documents qui nous ont été produits, el nous être 
mis d'accord avec M. le Ministre des travaux publics, cetie dépense. a été lixée à 5 millions de fr. 
— Au prix de fermage, nous avons ajonté une redevance annuelle de 27,000 fr, pour l'intérêt à 
3 pour 100 de la somiae de 900,000 fr., représentant la valeur du matériel mobile cédé au cunces- 
siounaire par l'Administration, — En compensation des 900,000 fr. de principal et des intérêts de 
cette somme que nous mettons à la charge de l'adjudicaaire , nous avons ajouté deux années à la 
durée du bail ; ce terme, qui concorde avee celui contenu dans les autres projets, nous à paru jus- 
tifié par les nonvelles dispositions que nous avous l'honneur de vous proposer. 

L'examen de l'art. 4 du projet de oi nous a révélé une question fort grave et qui appelle toute 
T'attention de la Aux termes de cet article, la Compagnie pourra émettre les actions 
ou promesses d'actions négociables aussitôt qu'elle sera constituée en Société anonyme et diüment 
autorisée. Cette disposition, telle qu'elle est for 
real ; mais par l'application qu'elle & presque toujours reçue, un à détruit complétement l'éco- 
le de nos lois sur la commandite. Aux termes de ces Jois, le commanditaire est tenu jusqu'au 
ral de sa commandite. Si, avant d'être complétement libérées, les actions nomina- 
tives peuvent être transformées en actions au porteur, par des dispositions statutaires rendues sous 
la forme d'ordonnances, on déli les associés de leurs obligations; en faisant disparaitre la plus 
grande partie du capital social on détruit les garanties dues aux tiers, eL on jette Je trouble dans 
notre législation en en rendant souvent l'application Clambre aura done à esa 

ner si de pareilles modifications sont admissibles dans la forme, si les sont utiles an fond. — 
Sur la forme, la Commission a été d'avis que le pouvoir législatif seul avait caractère pour modifier 
les principes fondamentaux de nos codes ; sur Je fond, qu'il pouvait être utile au développement à 
l'esprit d'association et des grandes entreprises d'introduire des dispositions spéciales dans nos 
lois de concessions; mais, dans l'espèce, le capital social n'étant pas considérable, et les fonds 
devant être immédiatement versés, la sion a été d'avis de n'autoriser la transforn 
tion des actions nominatives en actions au porteur, qu'après qu'elles aurunt été complétement li- 
Mérées. 
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Nous ne terminerons pas sans dire un mot des réclamations qui ont été adressées à la Chambre 
par les habitants. de dix-sept communes ec le concessionnaire da pont de Castelman; les uns de- 
mandent Fabolition da péage qui leur rend l'accès de Montpellier onéreux, et leur ferme la concur- 
rence de ce marché ; l'autre une indemnité pour le préjudi son entreprise par Je: chemin 
de fer. — Quel que soit l'intérêt qui se rattache à ces réclamalions, nous ne les croyons 
fondées, et les questions qu'elles soulèvent ne nous ont pas paru devoir er noire discussi 

La Chambre nons permettra, sans donte, de Ini signaler l'urgence de eelte loi; les inté 
le chemin de fer doit desservir, ressentiraient un grand, bien s'il 
rands rendez-vous du com 


2 causé 


l'État, ceux des contrées qu 
pouvait être ouvert à temps pour la foire de Beaucaire, l'un des plus 
merce international. 


DISCUSSION. 


Séance du at 1846: — Présidence de M. de Salvands, vice-préstdent. 


s de fer. MM. Roissy D'AN- 
at, et surlouL son opportunité 
lève contre 


ation des cher 


La discussion gén ele molle d'explo 
GLAS et DE LAGRANG 
quand l'État a fait, toute la dépense d'établissement dn chemin, M. ConDiEn $* 
le système d'ex xte par l'État et les Compagnies. 11 voudrait qu'on favorisät pour 
Compagnies une organisation puissante qui leur permit de ne pas demander de subventions à 
dt, AL. LevODr, Aapporteur, établit par les paroles du Gouvernement lors de la discussion da 
482,000 fr. en 1843 pour l'exploitation des deux tronçons de Lille et de Valenciennes, et 
par l'exposé des motifs de la loi du 11 juin 1832, que la p Gouvernement est que l'État 
ne doit pas exploiter, C'est aussi l'avis de la Commission, dont les motifs sont expliqués aù 
Rapport 


porte s 
développent Futiité de l'exploitation par l'É 


ée 4 


Sur l'article 1°, qui autorise nn bail de 12 ans, M. ConprEn propose un amendement ; qui n'est 
atappuyé, en ces termes 


po 


La Ministre des travaux publics est antorisé à concéder à perpétuité, en toute propriélé incormutabile ; 
Je chemin de fer de Nimes à Montpellier, conformément aux, uses et_ conditions qu cahier des charges 
ui sera approuvé par le Ministre des Lraväu publics, 6% publié au moins tros mois avant l'ajudication » 


M Boissy D'ANGLAS propose : 


« Le Ministre des travaux pu 
de Nimes à Montpellier, ju 


s et antorisé à éxploiter, au profit et aux frais de l'État ; de chemin de fer 
Jauvier 1449. » 


Al 'en réfère pour les développements à l'op 
Le débat se trouve engagé de nouveau sur 


ion qu'il a exprimée dans la discussion générale. =— 
ë quest le d'exploitation par l'État et sur In 
question particulière du chemin de Montpellier à Nimes. M. Domox, Ministre des travaux publics , 
après avoir rappelé l'opinion unanime de la Commision du budget de l'année dernière, 
inconvénients sans compensation qu'il y a à substituer l'industrie publique à l'industrie privée , 
quand il n'y a à recouvrer que le prix d'un service rendu, et non pas, comme pour le tabac ou le 
Postes, un impôt. Ces inconvénients sont : desubdiviserles adjudications pour arriver à faire faire en 
détail par l'indastrie privée cë qu'on lui confie en un seul tout; d'exposer le Gouvernement à d' 
cessantes réclamations pécuniaires ; d'immobiliser les tarifs, ou de les exposer à un abaisse 
crpétuel, Quant an chemin de Montpellier à Nimes et l'exploitation provisoire qu'on Youd 
fier an Gouvernement, il n'y a pas de motif d'urgence suffisant, et où exposerait l créèr un 
matérielet un personnel qui deviendraient sans emploi. Quant aux circonstances particulières. du 
Chemin , il est placé dans des conditions très-heureases ; il ‘a des voisins à droite el à gauche ; ila 
Un prolongement à Cette et à Beaucaire. C'est une bonne circonstance pour ce chemin. I exi 
HR Ep Montpellier et Nimes ; nous comblons cette lacune , nous établissons une ligne 
. sé dr Bancaire; nous créons une ligne en concurrence pour le Lransport lesmarchan- 
RE je ou une grande ligne elle a toutesles conditions désirables pour l'exploita 
Mn at de nature à Lenter les spéculatears qui veulent se Hvrer à cette exploitation. Quant an 
er de voir le monopole du 4 rt tomber aux mains d'une Compagnie puissante, il'est pa- 
ns Lu ilé e urrence de l'adjudication. — A1. BERRYER , quoiqu'il ne se 
de l'exploitation par l'État, soutient que é'est le cas de lui donner cette esp 


développe les 
L 
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provisoire. L'expériènce est foite en Delzique. L'objectiun des tarifs tombe ; puisqu'ils sont réglés 
pour longtemps, pour les deux chemins du ï esbenclawé. L'objeetion da personnel 
tointie, pi qu vorter. L'adipinistration de ln guerre a eréé des précédents. La d 
prééiation du x les produits de l'exploltation: Cehemin entièrement cons 
tit par V'État fournit la meilleure occasion de faire l'expérience comparative de l'exploitation. 
D'illéurs iln’y à pas de conenrrence sériense ; la Compagnie d'Alais ee, par les avantages 
de sa position, écartera tout compétiteurs ELsi, comme le dit M. Tasator qui intérrotapilürateur, 
elle ne devait pas ve présenter, il Fandrait alors qu'il y eût dans la loi quelque chose ie bien iléfec- 
Mieux. M, Hovzat-Munox combat l'amendement par les:molifs généraux tirés de l'impossi- 
our M'État de se foire industriel, —M. BErmMONr, sans. entrer dans l'examen dei ques- 
ali, et quoique l'État fasse preuve de capacité industrielle, notamment dans la construction 
des chemins de fer, pense qu'il est bon de faire iei une expérience. e 
un personnel dont l'État aura besoin, surtout pour les chemins d 
seau voit surtout l'obstacle à l'exploitation par L'Etat dans la si 
deux autres dont les tarifs sont fixés pour lon 
Hamrowreur et ViGen ; l'amendement est rejelé à la 2: épreuve. (Agitation,) 


lesquels celui 


et, il conéule 
ct des arnendé- 


impliquantie cahier dés char 
ee cahier qui ont été l'ob 


M. Le Paiésioer fait observer que l'article iren 
laablerént la Chambre sur celles dés 

ty de La Commis 
l'adhésion du Gouvernement «ar el 
nouvelles qui seraient propuiséts. — Après quéli 
MM. Hlavin, Det ineaut, Lherbetté, Le 
ion indiqué par M. le président est adopté par la Claire 


essivement les clatses modifiés, à cotistatér 


on. TLse bornéra à appel 
cine de ces Clauses et à mettre aux Voix les modifications 
« oliervatlons contradictoires Gchangées entre 
val, l'ordre de élibé 


ion de M. de Comvanez, le délai de six mols de l'article 5 esL porté à un an, 
comme pour l'a accord avee le Gouvernement et la Gommission , dont l'adhésion est ex 
prlinée par M. Déslougéiis. — Mine modification dansl'aruielé à, éur là demande de M. Chabaud 
é les observations de M. Lunean 


Sur la propo 


de Latour, et mal 


l'art. est ainsi modifié. + Les voitures 
inistration, à 


Sur Ia proposition de M. Vix 
rempli les coiiditions réglées ou à régler piar l'AG 


jue les voitures de rot. 


M. Bexoisr demand ticle 7, portant 
siènie classe devront être fermées avec des rideaus.—M. De CitassELoUP répond que cela se pra. 
ainsi en Allemagne, —1l n'est pas doaué suite à l'observation. 


la suppression d'une clause de l 


que 
ur la demande de M. le Ministre des travaux publiés, on remplaëe dans l'article # lé délarde six 
mois par éelui d'un an, L'amendement proposé par la Comlssion sur l'article, ebqui consiste 
à ajouter le mot publique après adjudication, est consenti, 

Ln 

L'article 12 est 
des voitares qui do 
min de Fours, COMPLÉ par YO 
val, pouerédoire Ia fraction de 
proposée par la Comunésion sûr l'atticle Best Où BRAUMONT (Sie) démande qu'on 
applique aux graine es rênes tarifs qu'à a Lotille, c'st-h-dife 10 centilies aù lieu de 15, — Ohsut- 
vaions de MM. Benoist et Grandin, L'amendenient n'est point adopté 


anendeinent proposé à l'article 9 est également consenti. 


nvoÿé à 1 Coninisston Sue Ia dant de M2 Hineäu} pour rectfler le doit 
être, conformément À ce que la Chaaibre a voté l'anndé dérnière pour 16 cle. 
Lure et norf pér tonne ë1, sur demandé de M: dé Combarel de Le: 
june. — M Le Ministre les travanx phies adhéré à Ja modilication 


M: Lasven dit quele chemin de fer de Bancaire à Nimes est Ia clef. de toutes les count 
\iôns dla Midi svee Marseille, avec la vallée du Haut-Rhône, avec les départements de l'Est av 
ie à une concession perpétuelle ; elle est maltresse de ses tarifs: elle n'est pas 
e aulibre pareours. Elle tient dowe dans ses nains tout l'avenir des huiles de La Loire, qui 
nt besoin du chemin de Beaneaire à Nimes pour aller à Cette, et de là dans la. direction du caual 
à Midi. En conséquence il propose l'adoption suivante au cahier des charges : 


2. Les Compagnies lu chemin de &r de ele Vigne sofont tenues , sauf à régler entre elles Les prix de péage 
ransport. de lnissr cirenler d'une extrémité de la Men à ltre les Wngons clara à Lendcai 
Snanitre à évite Je transbordements qui occasionneraient des frais et des déchets comtdérables , EL qi 
les houilles au point de leur interdire La cirenlatiou sur les cheains An Mid, » 


{ mar. 11 


fout ce qu'il lui était possible de faire en présence de 
descendre et pour remonter le élérnint 
andises; et à la re- 


1844. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 


M. Le Rarronreon. La Commission à fa 
des prix différents po 
bouille, 15 centimes pou 


sion stipul 


droits acquis. La con 
la descente, 10. centimes pour la les autres marc 
monte, pour toutes les marchandises , sans excepter la houille, 17 centimes. —1l rite de cèt 
état de choses. que, sur un parcours de 23 kilomètres qui sépare Beaucaire de Nimes, les {louilles 
qui descendront le Rhône et qui proviendront de Givors on de Rive-de-Gier, Subiront unie diffé. 
rence de tarif qui ne leur permettra pas de latter sur le marché de Montpelier et de Nimès.—Sür 
25 kilomètres, il y a 75 c. de différence sur la locomotion, en remontant et en déscéndadt; i y 
a 2e par kilomètre, qu'il faudra que supporte la honille venant de Rive-de-Gier et de Givars qui 
se dirigeravers Nimes et Montpellier. Nous n'y pouvons rien; seulement nous avons introduit Je 
libre pareoursau profit du chemin deNimes à Beaucaire, de telle sorte que le chemin de Nimes à 
Beaucaire, qui n'a que 25 kilomètres de long ; s'il veut obtenir Je libre parcours sur 54 kilomètres, 
el il aura intérét âle demander, devra faire des coneessions. C'est pour cela que nous aÿans 1 
tenn Ja division entre les transports; c' dsnous 1'ÿ. pou 
vons rien. M, Beorsr, 1 n'est pas à eraindre qu rrétées 
par l'élévation des tarifs; attendu que ees houilles n'emprunteront jamais. la Noie de fer pour aller 
soit à Cette, soit à Montpellier. De Cette à Beaucaire, elles ont le canal qui leur offre un transport 
Deanéoup moitis dispendieux, et sar lequel, commercialement parlant, La circulation n'est jaunais 
interrompue. — M. Lanven. En fait, là Gireulation sur le cartal de Beaucaire est fréquemment ins 
terrompue : il persiste donc dans son amendement. IL insiste pour que la question soit renvoyée à 
l'examen de la Commission. — M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. Si celle réserve. est. déjà 
faite pour Le chemin d'Alaîs, alors elle sera acceptée par le Gouvernement, et sans doute aussi pat 
la Chambre. Mais si cette réserve € e à des droits acquis, à des conditions stipulées il 
faudrait la repousser. Le renvoi à la Commission est ordonné par la Chambre. 


e nous déplorans, 1 


lex houilles de. Saint-E 


ienne soie 


Séinee da innrdt 97 mat 1844. — Présidence de M. de Salvandy, vice-président. 


M DE LA Fan 


£, au tiom de It Commission , annonce à 1a Chambre que cette Commissiont est 
réunie en ce moment avec M. le Ministre des travaux publics, M. le sous-secrétaire d'État et les 
rapporteurs des trois Commissions des chemins de fer dla Nord , de Bordeaux et de Lyon, et qu'elle 
st oécupée à coordonner les artieles des différents cahiers des charges. Elle prie ln Cliamlire dé lui 
accorder une demi-heure pour l'achèvement de son travail. — La séance reste suspendue uné dent: 
heure, — A la reprise, M. Le nous, Aopporteur, rend compte de l'examen de la Commission, 
sur plusieurs paragraphes de l'art. 12, Le Gouvernement avait proposé de diviserle poids de la tonne 
par cinquièmes. La Commission avaft proposé la division de la tonne par disièmes. Des 1 éélama 
tions se sont produites, et In Commission, après en avoir conféré aveë les rapportenrs des attres 
Commissions de chemins de fer, a été d'avis de proposer te modification nouvelle, eb de diviser 
la tonne, nou plus par dixièmes, mais par centièmes, — Sur l'antr ghe, la Commission 
propose que les voitures seront taxées , non à la tonne, mais à la pièce et par Kilomëtre; elles seront 
ainsi atfranchies du p Sur la première de ces deux propositions, la Chambre rrjelte (à 
proposition dé M. Tousst, de fixer la moindre fraction à 0 Kilogranmes. Elle adopte la fixa 
de la moindre fraction à 10 Kilogrammes, après débat dans lequel sont entendus MA: Granditt; 
Bineau, Lineau, d'Angeville, Lanyer, le Ministre des travaux publics, Bureaux de Buzy, Du- 
» Benoist, Dufournel, de Beaumont (Somme), T'oussin, Deslongrais.— L'autre paragraphe 
st stpprimé sur l'observation de M. Brveat que par nn autre amendement au cahier des charges, 
où propose dé ne plus tenir compte du poids de la Y un vas, et de ne la faire payer 
qu'à raison des kilomètres parcourus. 


paragr 


pr 


are dans au 


Au paragrpit 


+ à Commission propose d'ajouter les mots : e/ des marchandises; après ceux- 
: de voyageurs. — Adopté. —M. Vives propose sur le même paragraphe de dire : l'udminis 
tration déterminera au liea dé: se réserve de déterminer. — Adopté. 


Me GANDI rappelle que hier il a proposé de fixer le tarif pour les LIéS au méme PE que Jes 
hotilles ; au. cas particulier, et pour Marseille . ce changement aurait pour résultat dé redire de 
centimes le prix du kilogramme au pain, La Chambre a réjeté cet amendement : l'oratédr <# Dor- 
nera à demander aujourd'hui que les blés passent de la deuxième catégorie à la troisième ; ce srait 


— niscussro RESTE 
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n transportant lé blé à 16 cent 


une réduétion de 16 à 14 centimes, — M, d'AGEVILLE répond q 
Ja tonne comme le vent le cahier des eharges on donne satisfaction à tous les intérêts légitimes 
anjourd'hui sur les routes ordinaires, les bés se transportent à 80 ent. ; descendre au-dessous de 
16 ent, c'estapporter uné trop grande perturbation dans des matières où l'établissement des che- 
mins de fer en cause déjà beaucoup. — A près des olervations pour l'amendement jar M. de Beat- 

mendement, repoussé par la Cônimission et le 


mont (Somme), et contre par M. Deslongrais, l 
Gouvernement, n'est point adopté 


M. pr Lancy demande que les vins; eaux-de-vie et vinañgres soient transportés de la première 
Classe à la deuxième. Ce sont des objets encombrants et de peu de valeur, malheureusement, dns 
Le pays où le chemin de fer est situé. Sur le chentin d'Alais, les vins ne payent que 16 centimes; il 
ne serait pas rationnel de les soumettre à 18 cer ir le chemin de Ninrés, qui n'en est que Le 
prolongement. — Après des observations de MM. de Lagrange, Grandin et Hécliard  l'ainendement 
estrejeté sur l'observation de M: le Ministre qu'il ne tend à rien molus qu'au déclassement d'une 
certaine denrée d'une certaine localité; ce qui aurait pour ohjet de eréer pour cette denrée dans 
cette localité, tm avantage qui serait au détriment des autres loc 


se à 10 centimes, et celui de 


M. EsraNceLix propose d'abaisser le tarif entier de la première cl 
la deuxième à # centimes. — La proposition n'est pas appuyét 


aient été omis, = 


Sur la deuxième classe, la Commission propose d'ajouter des de; 
Adopté. 

Sur les objets divers par tonne et par Hilomêtre , là Commission propose de détacher les voit 
res, qui ne seraient plus tarifées que par Kilomètre, — Adopté 


La Commission propose l'article additionnel suivaut 


= Un récépissé sera délivré à l'expéditeur; il constatera Je déai dans lequel ces marchandises devront étre 


rendues à leur destination, » 


mots : » Les n 


M. Toussix propose d'ajouter dans ce $ additionnel c méros, poils conte: 


ances des colis. » 


munission et à l'amendement proposé 


M. Dücos proposé de substituer à Là rédaction de la C 
une disposition ainsi conçue : 


«Une lettre dé voiture sera délivrés à l'expéditeur eur sa demaue. » 


Cette dernière rédaction, qui déclare applicables aux chemins de fer Les dispositions de druit 
commun sur lalettre de voiture, est adoptée après débat entre MAI. Toussin, le Rapporter Gran 
din, Vivien, Luneau, Lestiboudois, Muret de Bort , Dugabé. 


applique à 


M, Luxrau rappelle, afin que cela soit bien Gonstaté , que la division par centième 
la grande vitesse comme à In petite vitesse. 


— La délibération s'ouvre sur le paragraphe 3 des dispositions qui suivent 1e tableau du tit in 


séré à l'article 12. 


ara 


les parcont 
qu'est autorisé 


= Dans le cas où l'ajuicataire j enable, soit pour le patois to, Suit po 
cs de la voie de fer, d'abaisser au-desous des linites déterminées par le tarif, Je 1 
à percevoir, les Laves laissées ne pourront être relevées qu'après un délai 0 trois mois au 


M. Graxix propose : 


Loreqne les taxes aurunt élé abaissées deux fois, à deux reprises différentes, elles ne-poncront plus 
evées. » 


d'abaisser leurs tarifs 


umendement a pour objet d'empêcher les Compagnies d'user du dro 
dans le senl but de détroreles concurrences, Ainsi, par exemple, sur la ligne de Rouen la Co 
pagnie a abaisséle prix de a troisième classe à 6 fr. pour détraire la Concurrénee des Utéanx à 
vapeur. Aujourd'hui elle a atteint son but elle est la maïtrésse de remonter: son Intifà son na 

st-ä-lire à 12 fe. et de l'y maintenir à l'avenir. Cetabaiséemént ne serait; dans 6e CAS, 
en de se créer, de sa an inonopule qui, pus tard, coftituerait té vértalé 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 22 At. 13 


M. Le RarPoRTEUR craint que, si on admet la proposition, les Compagnies 
qu'elles ne clierehent pas , par des essais , quel est lé prix qui peut con: 
fier l'intérèt de là Comprgnie e celui dé là circulation. C'est là la difficulté de la ytestion. L'ora- 
teur cite le Gouvernement bi point de concurrence, a pourtant plusieurs fois 
abaissé ét relevé les tarifs. — M. Muner »E Bônr reconnait la nécessité de prendre certaines pr 
eattions contre les abaissements de tarifs caleulés dans uné pensée co: 

danger, pour le publie, n'est pas ans le relèvement de 
qu'on ne peut dépasser, et qui, lui-même, est calculé de manière à présenter un avanta 
tatactuel,, et qui, d'ailleu à révision au eas particulier, à l'esp 

et pour les Compagnies e4 ss termes , dans des cas déterminés; mais il est ans 
le délai: si Le tail vient à se relever lrusquement , avant que l'opération. 

s'ensuivre des pertes considérables, quelquefois mème la ruine complète des intéressés. L'orateur 
propose done d'étendre, pou ; à un an le délai de six moîs fixé par In 
Commission pour le reliaus issées. — M, GK DIN se réunit à cet amendement, 
avec eette condition que, non-seulement les tarifs ne pourront être reles qu'il 
mée à l'avance. — La discussion continue 
incon-énients de ler l 


qui, n'ay 


qu'il est limité par di maximun 
e surV'e 


peut être sour 
ncessionniaires à loi 


oil consommée, il peut 


s marchandises seuleun 


ment des taxes 


avant unan 


faudra encore que ee relèvement soit annoncé une 
2e M le Ministre des lravaux publics, qui fait remarquer les p 
des chemins de fer, pendant que celle des canaux, qui lui fait concurrence, restera libre du mouve- 
ment de son tarif, M. Muner pe Bon qui rquer qu'on erée un précédent ; M. DESLON- 
Stats, quicrépond qu'il de faut considérer que le chemin en discussion; MLDE LA ROCHEYACQUE: 

tions 


en 


ait rem 


1 
su la Li 
vote au sérntin sur l'amendemt 
tant plus en nombre, 


+ qui insiste sur l'intérêt du commerce qui ne doit point être/exposé à engager des opé 
d'un Lar.fqui pourrait être inopinément relevé. — Après deux épreuves-douteusés le 
nt de M. Muret de Bort est renvoyé à demain, les Chambres n'é- 


Séance du mercredi 22 mal 1844.— Présidence de M. de Salvandy , vice-président 


—Ia Chabre à 


Sérutin sur l'amendement. — Votants, 247:—Pour, 154.— Contre, 
adopté l'amendement. —M. Grandin retire son premier amendement 


Le 13° paragraphe de l'article 12, amendé par la Commission, est adopté avec l'addition suivante 


proposée depuis par la Commission 


«En ens d'abaissement des tarifs, la réduelion portera proportionnellement sur le péage ét 16 transport. » 


St aussi adopté un 


utre paragraphe additionnel , proposé par M. de Combarel de Leyval : 


isièime 


AS VoYägeurs pourront rester dans leur voiture en payant ehacun le prix d'une plate dé 


L'article 13 du cahier des charges , qui fixe le maximum du bagage accordé à chaque Voyageur ; 
st adopté avec le chiffre 20 kilogramimes, proposé par M. Lunean, au lieu de 25 par le Gouverne: 
ment. M. Gnannix demandait qu'on fsät le prix du poids supplémentaire. Répondu par M. le 
Commissaire du ROï que la Chambre a lé hier le fractionnement de 10'eñ 10 ilogrtmnes = 
Expliqué aussi que les réglementé auministratifs permettent un droit dé 10 centimes por Le bulle 
tin d'enregistrement 


Les nfüdifications de Ia Comn sue les articles 16 et 17 sont adoptées. M MoRET DE Hoi 
de S'il ÿ avira une tarification spéciale pour les poi î 
que le tarif aura été adopté, il le sera pour toute In durée dela concession. — M. MixiSTRr 
omission propose de dire que le tarif sera réglé annuellement. — 
M: GHANDIN demande si 25 kilogrammes devront payer comme 50,— M. LE Minisrné. Jl a été 
réglé quel fraction serait de 10 kilogrammes, tont aussi bien au-dessus qu'au-dessous de 30. On a 
Seulement réservé cette condition , qu'au-dessous de 50 kilogrammes ; il y aurait an Aarif spécial 
ii ne serait pas celui de La tonne. — M. n ait que le tarif spécial pour le trans 
port des objets au-dessous de 50 kilôgrammes ne prit excéder le quart en sus 
nérale ; le pas pour que son observation soit traduite en amendement. 


K au-dessous ile 50 Kilograttimes, et 


ConBAREL vont 


Me GanSiEi PAGES räppéllé que, l'aniée dernière) dans és éahiers Qes/éharges relatif aux 
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sion spéciale, que Les frais 


g 13 Chambre a décidé, par une stipu 
de chargement et de déelargement seraient à la charge des Compagnies. 11 demande que cette is 
a soit répruduite dans le présent eabier de charges. — Cet amendement est rejeté après un 
déliat auquel prennent part MM. le Commissaire du Roi et le Rapporteur, sur le motif que la su 
pression des frais de chargement et de déchargement, c'est la suppression. des Wransports à petite 
distance, et queles frais de chargement et de déchargement des masses indivisibles sont irès-consi- 
dérables; vous ne pouvez pas les lasser à la charge d'une Compagnie. 

Les modifications de la Commission sur l'article 19 sont adoptées, suivant une nouvelle rédac- 


ion qu'elle propose. 


Ton 


rapilie de Varticle 21, transport gratnit des dépêches par les convois ordinaires, 
accompagner les dépéches par les agents 


Le premier pars 
est adopté avec un amendement dé M. Lineau, qui 
necessaires au service ; au lieu de un agent. Ont été entendus MM. Lanyer, Bineau, Muret de 


Bort.— M. BixEAU propose un amendement pour fixer Le man du tarif des convois spéciaux 
de l'administration des postes. Après observations de MM, le Ministre, Bineau , P. de Chusseloup, 
Vivien, l'article est renvayé à la Comtmisei 


un 


n sur les observations de MM, Lineau et 


L'article 11 est également re 


Berryer. 


sicle 24 est adopté suivant les modifications de la Commission. et avec: le maximun de six 
auents à reprendre par le Gouvernement, sue la proposition. de 
tussi une disposition additionnelle proposée pat 


is pour 
M. Schneider (d'Autip), — La Chambre adopte 
M. P. de Cu 


seloup Laubat, 


Le Mist des travaus puli devra également rembooner à Fauticatfré, dns tél de Fo nid, 
La valeur des Dliments scctsoires qu'il aurait él pendant I cours du ball, jour ls besoin Au are! 
avec lautoria de de l ion, Le pois à rebours sera HS par ang expertise contradic: 
taie, et 
Art. 27. Adopté. La Comn a renoncé à ses modifications. — La Chambre a rejeté , ap 
les observations de M. le Ministre, un amendement pat lequel M. DESLONGNAIS. proposait, le 


missaires de police, M. Vivrx de: 


mettre À la charge de la Coupagnie le traitement des cos 
mandat la soppression du dernier paragraphe, tis il y a renoncé sur l'observation de M. Le Com 
misaire dr Rof, que Cest me garantie dome à l'adjudientaire qu les réglements qu If ont été 
mpasés seront obligatires pour les aijudicataires des 
Article 30. Ailopté avec les amendements de la Commission, qu ajoute en entre: au deuxième 
paragraph les mots : aux conditions des tarifs de ce dernier chemin.—La Chambre rejeté, 
ès discussion entre M. Parès, Bineatr, F es travaux publes, le Commis. 
saire du Moi et le Rapporteur, un amendement de M, Hineau sur le libre parcours, ainsi conçu : 


mbranéhernes 


les 


sur les moyens d'assurer Ia continuation du 
eut s'e 
rs ; Je pris de 


cas où les Compagnies ne se mettraient pas 4 
service, V'AMministration Y pourvoiralt et prescriait toutes es mesures nécessaires. Si elles ne 
lendre “sur ldemité qurèlles auraient À se payer pour iproque de Jeura 
celle indemaité serait AS par les experts.» 


= Dans 


un 
‘est 


Sur l'art. 32, M. pe Monsas propose que la comptabilité de la Compagnie soit tenue d'upr 
modèle fourni par l'Aduini ent, combattu par M. le Rapporteur, 
pas appuyé 
Sur l'art. 53, M, Luneaw demande que le traitement des commissaires royaux soit payé par 
mprunté sur les fonds des Compagnies , dans l'intérêt de l'indépendance de ces 

nistre des travaux publics, n'est pas 


uion, —Cet amendes 


État, et non pas 
fonctionnaires. — Cet amendement, combattu. par M. le M 
adopté 

Sur l'art. 97, M. Monet 0e Bout eritique le cautionnement de 409,000 fr. pour la garantie dur 
matériel, qu'il trouveexazéré. Après debat eutre MM. le Ministre, Schneider, P, de Clhaseloup ; 
il retire l'amendement qu'il avait proposé à ce sujeL. 


si. — Présence de M. de Sateatdÿ, vice-président 


Séance da jeudi 23 ma 


A. 08 Saivr-PriEsr demande quelle serait la sanction de l'observation des clauses des cahiers 
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des charges; enveas de violation grave, il y a bien la résili 
d'occasions, il peut Y avoir non-exéeution de ces clanses s on: donne:lieucÀ 
ave. Il cite l'exemple des voitures de troisième elasse dont les Com) 
dent l'usage impossible. IL Faudrait qu'il fût bien entendu que le pro 
iitis de fer reufermera sur ce point les dispositions que les cahiers des char 
et qu'ilséra applicable aussi bien aux chemins de fer dé 
nie» —M. Vivien répond qu'une Comuission de la CI 


tion du contrat; mais, dans une fün 
que cette inexé 


ui résultat aussi js ren 


et de loi sur la police des che- 
s'ne présentent 
aceordés qu'à ceux qui le seront à l'ave 
ro en du projet 
police des chemins , de fers dans lequel cette question est résolue por une disposition 


re est chargée de l'ex: 


de 
expresse. 
M: Le Rappoureux rend eompte de l'examen de la 


d'art. 21. Après avoir entendu M. 1e Ministre des finances, la 
le deuxième paragraphe 


sur 


missions 


rplesieurs paragraphes de 
otinission propose d'ajouter 


après 


L'Aaiitaton évra tre préfeue que Jos à lance des at nés dans Pie ds 
pure el service des stations des convois dont elle fera usage pur le servie des dépécies.-w 


Pour le sixième para Commission vous propose 

À A1 sera pay à l'adjudiestäire 25 cent. par Kflomètre pu 
da ldminiateation des pustes.… Si celle aiministration em 
ilomätre et par voiture en sus de la premiére. » 


ouru par les convois spéciaux mis à la disposition 
e, elle payer 25 cout 


M. Vans pense qu'il eonvient d'appliquer ici une disposi 


ion analogue à celle que la Chawbre 


a introduite l'année dernière dans le cahier des charges du chemin de Marseille à Av 


départ de cefui des convois ortlioaires du jour qui sera spéciale 
nspartées au le do Mn ls Montpelliér, sera ré 

postes Compagnie wljudieataire. — En cas de dissentinent , le ministre des finances prononcer. — 11 
Pourra Y avoie en outre toutes les nuils, à l'allée et au retour, un ou plusieurs convois spéciaus. dont 1e 
Fieures de départ, uinsifque Ia marehe el les stationpenents seront réglés par M. le Ministre des finatices 6 M. In 
Ministrèdes travaux publies, la Compagnie entendue, 


ha es és qui 


sc à gré entre l'acininfstration des 


Cet amendement et la première disposition proposée par la Commission sont adoptés, après 
observations dé MM, le Rapporteur, le M enoist , de Beaumont, Vivienet Grandin. 


La proposition de la Commission sur le paragraphe 6 est adopté 
ANNE a réliré, st les observations de M. Je Ministre et de M. Lane 
de réduire le ehiff 


. — M. MoNtEn ne LA SIZE- 
la demande qu'it avait Faite 


‘entimes. 


M. LE Ravronteun donne lecture de la proposition de la Comumi 
adopté: 


ion sur Partie 


qui est 


4 Éadfndieataire sera Len, à 
eltülires employés au Hraméport 


uisitions de faire pastif, par convoi orditnire, les wigons Gt voitéés 
mlarnés,—Les Wagons seront construits aux frais ie ln ou les épar 
Lemeutk, et leur dimension déterminée par mn arrêté du Ministre de l'intérieur. — Les employés do l'adaaluls- 
Aration ‘gardiens, gendarmes ou prisonniers placés dans les wagons ou voiures callulaires, ne Sert ass 
dell qu ln moithéde I taxe di Eurfidi In dernière classe. 


La Chambre ayant términé la à 
les articles lu prajet de loi 


ussion du cahier des chargés, revient à la détibé 


— L'articl 
den 


M. 0xL 


premier estadop 


—ML. LUNEAU avait proposé le chiffre 10ans. IL a retiré cet amen- 


PARELEE propose l'amendement suivant 


« L'adjudication 
par le Ministre de tray 
La durée du bail, 
Payerne n 


ra leu par vue de publicité et de-concurrence, sur un prix minin 
x publics, et qui ne pourra être inférieurs aû eur moyen de 6 pour 100, pendant 
la som dève la dépense de la voie de fer. L'adfudicataire 


de 5 millions, à laquelle s'é1 


M. LEMINISTRE DS TRAVAUX PUB 
conséquence, la base de la délibération 


donne son adhé 


n à cet amendement, qui devient, en 


M, Mouer p Bonr propose la disposition suivant 


# At. 2.— Le fermier payera anvuellement à l'État, à titre de fern ë 
jt à payera annuellement à l'État , à titre de fermage fixe, pendant les si premières 
a 03000 rs pendant les six deruièrés, 250,000 fr. — 1 prélèvera emsnilé, pour Hütérôls 6 amortis- 
50m matériel roulant, 8 pour 100 de/son capital engagé. — Ces déductions. files ; ainsi que. celles 
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de Lous ls antres frais, lé hénéfics net le l'exploitation se partagera entre TÉtat et le former , dans la pro 
je déterminera nue adjudication faite avec pullicité e concurrence, — Le Ministre des Lavats pue 

niee à prix, Le minimum de la part de TFtat, laque ne pourra, en aucun cas, 
“a prono net. 


être inférieure à ü 


at et l'adjudicataire soit Hisé à 
mendement serait ait 


M. Bennx 
; et que 


demande que le partage des bénéfices {entre l'É 
adjadication porte sur le prix de ferme fixe, Ce sous 


a enstile, pour ntéréts état 
léluetions Faites, ainsi que 
at et le féruier, dans La pro= 


Le fermier payers annuellement à l'état un prix de fermage. — 1 préèv 
lissement de son matériel roulant, & pour cent de son capital engraé. — Ces 
de ous les autres frais, le hénéfice mot de J'exploitation se partasern entre l'E 
partion que déterminera ue afjudicotion faite avec publicite et concurrence, 


M. Muner pe Bonr se réunit à ce sous-amendement, et accepte le mot capital employé au lieu 
on de M. Bethmont. Enfin après débat, où sont entendus : MM, Bineau, 
francs con sum du prix de ferme, sur Ja proposition 
e M. de la Hochejaequelein, — M. Le Mixisrae combat l'amendement, qui applique à t0rt à un 
ail à court terme le principe admis par d'autres coricessions. 1 expose 1e calcul des résultats pro 
Vables les divers systèmes. — M, Hermaonr soutient l'amendement précisément à cause dé lim 
mixtion de l'État dans les af qui est fort utile, — L'amendement, sous: 
amendé c 


de engagé, sur la proposi 
Parès et Luneau , il agcepte 150,000 


res dela Comps 


ux vols ; il n'est pas adopté. 


mme il a été dit ci-dess: 


M. Gouix propose la rédaction suivante 
« L'adjutication aura lieu par voie de publicité ct de concurrence, sur pris minimum de For qui nor 
derminé par le Ministre des traÿaus publie, € qui re puurra 8UrE Hnférieut 2 vo fa Moyen de 26 pour 
“cent des prosits bruts obtenus par l'exploitatfon du chemln pendant 1 duré du bail — L'adjuilcataire payer 
en outre lintéré à 3 pour cent de ln somme de 900,000 fr. représentant le Qui du sera Hivré 
ar l'AGrninis 


in Mareau, 


amendement, soutenu par M. Lane et combat par MA. Muret de Bort et Sé 
à point adopté 


M. BiNKAU présente l'amendement suivant 


« L'adjudieat 
ee, run prix minima de Ferme qui sera été 


somimé de quatre cent mille francs par an. + 


ra lieu d'ecant Le Ministre des travmux publie, par voie de pull 
né par lé Ministre, € qui ne pot 


par comparaison avec le chemin de Nimes à Beaucaire, de manière à laîsser 
200,000 fran ices à l'entrepreneur, qui n'aura pas engagé plus d'un million. — M: Lu. 
AEAU pense qu'on ne trouverait pas d'adjudicataires, et en résultat ce serait l'exploitation par 
l'État, La Chambre sait donc bien qu'en l'adoptant, elle adopte l'exploitation par l'État, — L'ame 
dement n'est pas adopté. 

M. De LAGRANGE propose dé ré 


r 


figée aîné la Min du premier paragraphe de l'art. à : 


A 2 pour cent de la somme de 1à millions à laquelle s'éve Ja dépense lu rés. 


— L'amendement n'est pas adoplé, — La Chanibre revient à Ia proposition de M. dé Lararelle 
acerptée par le Gonverneinent, et que la Commission ne reponsse point. — M. BERRYEN insiste 
sur la nécessité de ne puint établir de distinction entre le capital employé aux travaux de terrasse» 
ment et celui qu'a coûté la voie de fer. Cela est important en considération des.autres projets-de 
Loi de chemins soumis aux déhbérations dela Chambre ; et qui présentent des questions pareilles. 
Mpropose en conséquence de remplacer ces mots : de la somme de & millions , à laquelle s'élève 
la dépense de la voie de fer, par ceux-ci : qui ne pourra étre inférieure & we moyéhne an- 
nuelle de 200,000 francs pendant la durée du bail. — Cette modification est acceptée par le Go 
vernement , la Commission et l'anteur de l'amendement, — L'; à modifié est adopté. 

M. BiNEAU exprime la éraînte que les dispositions que la Chambre vient d'adupte 
de grandes difficultés dans l'exécution, En effet, comme il s'agit d'un taux moyen sur une explo 
tation de plusieurs années, il pourra arriver que le premier soumissionnaire offre des prix diffé 
rents pour les différentes périodes de l'exploitati  fera-t-on concorde ces dl 
par l'adjudicataire? — M. LE MiisrnE répond que cette circonstance ne présentera, en réalité, 
aucune difficulté. L'enchère portera sur le prix de ferme attribué à chaque année eu l' 
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, sera 


sunt adoptés: 


Les art. 3 


s'A NGLAS propose un article addition 


M. Boissx 


nt réservé au Gouvernement la faculté 


la houille de 


La Joï lo 45 juillet 1837 ay 
Combe à 20 pour cent au-des 
est subrogé à ce droit 


à Grand 
sde la valeur commerciale, l'adjudicataire du chemin de fer de Moutpellier 
Foncurrence de 368 besoins. 


M, LE MINISTRE DES 
venui 7, qui détern 
— La dis 


TRAVAUX PUBLICS repousse celte disposition comme contraire à la con 

ine les services auxquels sera employée la houille livrée à prix-réduit. 
ussion s'engage sur l'ineséeution de la loï dle 1837, par la Compagnie de la Grand’. 
Combe qui n'a pas payé régulièrement les intérêts du prèt de 6 millions fait par le Gouverne- 
ment. Sont entendus : MM: César-Hacot , T'alabot, de Courtais, les Ministres des travaux publics 
et des finances , F. Delessert, Bureaux de Pusy, Roger, — M. Boissy-d'Anglas retire son amen 
dement. 


MM. V 


a de 18 


er, de Larey, Granier et de Grasset proposent un autre article addit 


g nel ainsi conçu 


» l'adjudication ne pourrait avoir ie aux conditions dé: 
ninées par à présente tre des travaux publics est autorisdà pourvoir, au compte de PEU À 
Fo un ein ler. Les Répemer qu'egers cie oxplilation arroat te ane AE 
provisoirement ouverts par des ordonnances royales; 6€ qui devront étre sous à la sanction des Chatabres 
ans la prochaine session. 


« Dans le cas où, 


M. Vian développe ect amendement, qui a pour ob) 
tjudi 


t d'assurer l'exécution des chemins, même 
S'il ne se représentait pas aire, comme on l'a fait craindre, — M. SCHNEIDEN D'AUTUX 
dit qu'il a présenté un amiendement conçu dans le mêrne esprit : il se rallieraiL volontiers à cette 
disposition , s le mot provisoire s'appliquait à l'exploitation par l'État, au lieu de s'appliquer à l'on- 
Prennent pas au débat : MM: Lune, de Larcy, Deslongraisz Schnéider, 
Delabaure , Lanyer. — Les auteurs des deux amendements se réunissent ilans une rédaction com 
miane, qui éstaloptée, en ces termes : 


vérlire des cré 


le caso, au jour fixé par l'Administration, l'adjudication ne pourrait avoir lieu aux. conditions d6- 
s par la préswite loi, le Ministre des travaux publics est autorisé à pourvoir , au compté de l'Etat, 
d'exploitation provisoire du eléemi de fer. — Les dépenses qu'e celte explüñtation Sérout Laites au moÿe 
de crédits ouverts par des ordonnances royales , ét qui devront être soumis à la sanction des € 
Prochaine session 


Après débat entre MM. Lunean, Berryer, P. de Chasseloup, Bine spée, le Ministre 
des travaux publies, la Chambre adopte. L'article additionnel suivant est proposé par M. Berryer 
et anodifié par M. le Minis: 


«Dans le cas de l'application de l'article précédent, l' 


ninistration percevra les Larifs déterminés par le 
cahier des chargés annëxé à La présente loi. » 


M. GRANDIN propose un a 


tre article additionnel, qui n'est pas appuyé 


lat aura comm 


à exploiter , il 


sou € pourra plus y avoir d'adjudication jusqu'à la Féunion 
des Chambres. 


sur Ja 
une 


M. Guyer-DesronraINES voudrait que M. le Ministre des travaux publics s'expliqu 
n de savoir si, après l'exploitation commencée, le Gouvernement se propose de (e 
djudication. — 1. LE Minrsrne dit que le Gouvernement tentera uue deuxième adjud 
amendement, il est inexécutable : Jorsque le Gouvernement aura augmen! 
le matériel, aura fit des approvisionnements, aura changé la situation actuelle, l'adjudication aux 
conditions présentes ne pourra plus avoir lieu. 
— Sevutin sur l'ensemble de la loi : — Votants, 25 
— La Chambre a adopté. 


— Pour l'éoplion, 100. — Contre, 60. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le juin 1544, par SL. Dumon, ministre des travaux pubs. 


Messieurs les Pairs, mots venons présenter à vos délibérations un projet de loi qui a reçu déjà 
l'assentiment de la Chambre des Députés, et qui à pour bot d'autoriser le Gouvernement à donner 
à bail l'exploitation du ele dé fer de Montpellier à Nimes. L 

Ce chemin, vous le savez, Messieurs, a été exéenté aux frais de l'État en vertu d'une loi du 
A juillet 1840, qui a ouvert pour ext objet on erédit de 14,000,000 de fr. 

Pendant es premiers temps qui suivirent le vote de la li les ciréunstanes politiques n'ont pas 
permis d'imprimer aux travaux: l'activité dont ils étalent susceptibles. Les fonds accordés po 
vaient éventuellement récevoñe une autre dedination, et l'Administration «à procéder d'aborit 
avec beaneoup de réserve, Ce n'est véritablement que vers ln fin de 1841 qu'elle a pu leur donner 
uneviveimpulsion: Deux ans &é sont à peine écoulés depuis cette épôque, el le chemin de fer. est 
ürd'huï à Crés-peu près terminé : déjà même des locomotives ont pu le parcourir durl'une à 
és. Ce résuliat, Messienrs, n'a été acheté d'ailleurs qu prix ni d'un excès de 
uction défreuneuse : sous ce dernier point de vue, Lous ceux qu ont 1 à 
même de ee du éhemin de fer sonCumanimes pour en louer La belle exéeution ; et 
quant à la dépense, nous pouvons nous borné dire que le crédit de 14,000,000 de fr, ne 
ser pas dépassé, et qu'il a même été possible d'en distraire une some de 400,000 fr. environ 
pour l'acquisition d'une partie du 

JL est super sans doute d'a 
vive just 


ie de ses extré 


dépense ni d 


la lé 


e à l'exploitation: 
vel'ouveruure de celte voie nouvelle esLattendue avec une 
Arayerse, Lui doivent y Lrouver un nouvel élément 
äntérôt du trésor, il convient de ne pas laisser 
tu chemin de fo 
is, vous demander l'autorisation de confier à 
une compagnie l'exploitation du ehemin de fer de Nimes à Montpellier, et soumettre à. votre exa- 
men les conditions sous lesquelles il y aura lieu de provoquer la. concurrence, L'opération dont.il 
s'agit est en effet renfermée dans des limites assez étr es qu'elle peut offrir peuvent 
tire caleulées avec assez de précision pour que l'Administration adopté dans cette ircdnstace le 
ve dé l'adjudication publique, qui, pour une entreprise plus étendue, ne serait pas sans Inc 
vénlent. 
elle pr er quelle sera La duré di Dal et que 
prix de ferme l'État peut demander ;-ar il estérident qu'il ne peut pas livrer gratuitement le fruit 
du capital considérable qu'il a engagé dans l'exécution des 0 
bail ne peut être longue. Les travaux 0 
l'Etat; la moitié du matériel est déjà acquise : la Compagnie n'aura qu'à pourvoir à l'autre moitié, 
aux frâîs d'outillage et à là const d'un fonds de roulent, On peut done adinettré que son 
eapital social n'excédera pas doure à quinze cent mille 

Dans de semblables circonstances, nous avions erû dlevoir lin 
mais en même temps nous abandonnions gratuitement à la Comp 
acquis déjà sur les fonds du trésor publie; la Chambre dés Députés 
la Compagnie le loyer de ce matériel sur le picd de 3 p. cent de sa valeur, ét, en retour, de lui 
acéontér deux années de jouissance de plus, Nous avons era devoir aûh celle modification 

Quant au ptix de ferme à payer à l'État, nous avions stipuilé, dans le projet de loi présenté à Ia 
Chambre des Députés, qu'il serait réglé sur un taux moyen de 5 p. cent de la dépense dé In vole 
de fer; en cela, nous avians vouli nous conformer à l'esprit de la loi du 11 juin 1842, qui lasse en- 
tièrement à la charge de V'État les terrassemnents et les Ouvrages d'art, 6L qui mel au compte des 
Com iture et la pose des rails et l'ensablement de la Voie. La Chambre des Dépütés 
a pensé que cette distinction devait être jci écartée, qu'il n'y avai pas de raison. pour que l'État 
déclarät explicitement l'abandon gratuit de Lrav ui avañent coûté furt cher, € tout en ph 
want pour base un chiffre exactement pareil à celui que l'État aurait adopté lui-même, puisque la 
voie de fer est évaluée à 5 millions, dont l'intérêt à 5 p. cent reproduit la somme de 250,000 fr, 


nproduetif le capit 


Nous. Yenous en. cons ce, 


re question ainsi résolue, il reste à san 


eu bai à dix années ; 
jouissance du matériel 
wé préférable d'esiger de 


enies La Fo 
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elle a-été d'avis que l'adjodication ft ouverte sur cette somme, sans indiquer ce qu'elle repré- 
sentait. 

C'est done sur ane somme de 250,000 fr. que les enchères seront appelées par l'Administration. 
Test entendu d'ailleurs qu'il s'agit d'un taux moyen minimum : que le prix de ferme des pre- 
mères années pourra être inférieur à 250,000 fr, pourvu qué eeloi des années suivantes soit plus 
élevé, et que la moyenne des sommes payées annuellement représente nn minimuri dé 250,000 fr. 

M. le Ministre ajonte que le cahier des charges annexé au projet de lof, et qui résume les droits 
et les obligations de l'adjudicataire, est généralement conforme à ceux qui ont déjà été soumis à 
l'examen de la Chambre, ét il analyse les modifications résultant de la discussion ci-dessus rap 
portée. M. le Ministre termine aînsi : 

Nous avons Ia conflance que, sous les conditions diverses que na 
de fer de Nimes à Montpellier trouvera ent une Compagnie qui 
avec avantage pour elle et pour le public. 

Cependant, Messieurs; la prudence commandait de ne pas omettre le cas où, par des eircons 
tances très-peu probables sans doute, mais que le législateur doit néanmoins embrasser dans sa 
ce, l'ajadication resté ; le elie- 
x dé fer exéeuté avec tant de frais, de soin, et, qu'il nous soit permis d'ajouter, de succès, ne 
pourrait pas rester fermé pour le publie. 11 n'y aurait alors qu'un parti à prendre pour l'État, c'est 
de se charger lui-même d'exploiter provisoirement le clremii, et de constater ainsi les avantages 
l'entreprise pour déterminer plus tard les capitalistes à entrer dans eelle opération et à en courit 
les chances. 

C'est ce parti qu'antorise un article additionnel introduit par la Chambre des Députés. 

Nous le répéterons, Messieurs les Pairs, nous regardons cet article comme dicté par une ex- 
trètme pradence, et nous avons la ferme espérance qu'il ne recevra pas s0 ion, Peut-être 
même dura-t-l pour résultat de à mie à de 
meilleures conditions, en: mont lateurs qu'à la rigueur l'État peut sé passer de leur 
concours s'ils voulaient le mettre à trop haut prix. 


s venons d'exposer, le chemin 
chargera de l'exploiter 


s résullat. Si une telle éventualité devait se réal 


aux spéci 


RAPPORT PAR M. CORDIER (1), 


Déposé le 23 juin 1844: 


M. le Rapporteur rappelle comment le chemin a été établi, et comment le projet présenté 
pourvoit à son exploi 
Avant. d'examiner le principe et les détails du projet, il sera uule de rappeler quelques notions 
essentielles. 
Le chemins de fer de Nime tpellier a 32 kilomètres de longueur ; il est à deux voies et à 
grande section, La dépense s'élève, savoir : 


Terrine, terra constructions de tonte espà Tara 
Voie de = 30 cri 
Enerbe 

Matériel roäa ;'aGieé"ou Goiané Copé ut isole 06 


| 


13,046,002 


La erédit total élant de quatorze millions, il y a par conséquent un rés 


ble de 953,308 francs. 


Ce résidu sera en partie employé, tant à quelques ai 
la guerre dans les travaux prévus près de la citadelle de M 
sinon. indispensahl tions principales ; en supposant que 
la Somme ainsi appliquée absorbe la moitié du résidu, el en l'ajoutant au montant des dépenses 
Ah faites, celles qui concérnent le matériel éjant déduites, on trouve que le kilomètre de chemin 
‘le (er ne sera revenu (en nombre rond) qu'à la somme de 247,000 francs. 

Le chemin n'a pas seulement. pour destination de metre eu communication les deux villes im- 


ntations demandées par le ministère dé 
aipellier, qu'à diverses améliorations, 


s, du moins trés-ut 


, dans les trois à 


(1) La commission était composée. de M, er d ï ï 
i alt composée de Mt; le marquis de Barthélemy , le vicomte Borreli, de Chästetit 
Gore, le baron de révile, Bublol-Cont, Le come del Redore. "ne nome de Chaselir, 
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11 se sonde à.son_extrémité-oceidentale avec le/chemin de 
fer de Montpellier à Cette, dont la longueur est de 28 kilomètres, tandis que son ext 
tale s'embranche à Nimes, sur le chemin de fer d'Alais à Beaucaire, prés d'u point qui n'est qu'à 
23 Kilumètres de cette dernière ville. La réunion des truis tronçons. forme, par, conséquent une 
ligne continue de 103 kilomètres e va permettre des communications nouvelles eLrapides entre le 
bas IRhône ele port de Cet 

Mais en outre, les produits du bassin houiller d'Alais, qui jusqu'à présent n'ont pu s'écouler que 
par Beaucaire, vont, après avoir parcouru une distance de 62 kilomètres. pour descendre à a hat 
leur de Nimes, pou se distribuer Le lung é.Ja voie nouvelle, et arriver par Cette à la Méditer- 
cours total de la Graud'Combe à Cette sera. de 


portantes de Nimes et de Monipellie 


rahée, sans subir aucun trausbordement. Le p 
142 kilomètres. 

Un ave 
Montpellier. Ft 
tte. de la grande ligne 


as doute pen éloigné réserve un rôle plus impor in de Nimes à 
ai aux 25 kilomëtres qui s'étendent de Nimes à Beaucaire, ce chemin formera ln 
doit s'étendre un jour qu Rhône jusqu'à Toulouse et Bordeaux. Cette 
perspective n'est pas à négliger au milieu des considérations qui duivent influer sur le parti qu'il 
de prenire en ee moment 
On ne doit pas moins Lenic compte des couditions part 
ins que Ia nouvelle ligne va metire en coumunie 
de Montpelle cëlé à une Compagnie pour quatre-Vingi-lis-neut ans, 
du 9 juillet 136, est à une seule voie, avec Feullé Loutéfuis d'en établir par la suite 
rames par mèbe courant. Les machines locomo- 
du reste, les détails convenables el disingue les 
# le prix du transport propre: 


vlières dans lesquelles se trouvent. les 


par une l 
une seconde, Les rails ne pèsent que 20 ile 
mn 


s sont di plus petit molle; le tarif. of 
dieux éléments du taux de chaque article, à savoie; le prix du pa 
dit, Le premier de es éléments est constamment supérieur à l'autre eL varie entre six eL sept 
dixièmes de chaque somme, Enfin, la faculté de libre parcours a été réservée, moyennant péage 

sale fer à exécuter par eubranchements où pro 


aux voitures e convois des entreprises de chemi 
logements. 
chemin d'Alais à Heaucaire a ét 


LL 
qu'u 
agordé est d'un Haeonise remnarit 
la descente, la houille payera 10 centimes par tonne et par kilomètre, eL les nt 
adise payer times. 
droit dé transport est d'aillents 
faveur des entreprises de dre 


é concédé à perpétuité par une li du 29 juin 1833; i ne porte 
est de 22 Milogranmes ec den par amêtre courant. Le tarif 
de} il ne fit aeune mentiôu des voyageurs, et se borne à 


e seule voie. Le pois des rai 


mes, eL qu'à la remoute toute espèce de ma 
hacun de ces nombres en droit de pé 


nt. 


qui a concéd 
nent, le: prolongeinent de 17 Kilomé 
{centre du bassin houiller d'Atais), n'a rien élangé à cet é 

Il ea a été de même de la loi du 47 juillet 1837, qui accorde 
six millions pour l'achèvement de ses deux chemins. 
ans de telle circonstances qu'il s'agit de statuer sur le mode d'exploitation du chemin de 
Montpellier. : 

Eu faveur du sy L'État, on peut faire valoir. les principaux mofifs 
vivants 


res conditions, et pour quatre 
es entre Alais et la Grand’ Combe 
parfait les choses 

pagnie du Gard un prétde 


me d'exploitation pa 


tie de 


A pas duteu ane où ex 
dire d'y Faire eos 
Maintenir de bonnes re 
vcaire. La consolidatir 6 route 
qui out construit Gonservent toute responsabilité el Late Hate 
d'action. Enfin exc expé til et désiralle, de La canette l'État pour celle sorte de desiuh, 6 
faite dans les circonstances les pus Gpportunes. 0 d'au Les Cances judicabon, 
qui non-seulement portera sur un minimum assez ile , mais œucore pourra hicu a'élre pas sérieut est 
Vraisemblable que persoune ne se présentera pour lutter contre les Conipignies de Celle eL de Bancaire, Qu» 
dés l'année dernière, out collectivement afresé à l'Administration un soumision dé bal. On n'a POlnE À 
craindre que loute 1à ligue de fer ne tombe eutre les mains qui détienoent déjà les canaus. paraliles qui 


1844. cuaumns Des rain. — 28 run. 21 


doc. Enfin, on w'ajoute point aux difieullés qui 
rade ligne qui doit se diriger sur Toulouse ef 


füruént a continuation da espal du, Langue 
fe de Nimes à Beaucaire, pour l'exécution future de la 


Ces motifs, Messieurs, ont pu faire hésiter votre Commission , mais ne l'ont point convaincue. 
Voici les principales considérations qui l'ont décidée en faveur du système d'exploitation par Lail, 
tel qu'il est proposé par le projet de loi 


constitue, à beancor 


À parer en général, l'exploïtation d'un chemin de fer, quelle que soil son élendue 
d'éards, une Variable opération imtustriele eL commerciale qu offre bien plus de éomplicatius qu'on ne 
putle aperçu. Elle exige, das une Gule de cé dans lex décision 
Ft berte d'actu qu out per compatibles avec Les formes de Fadæinisträtion pablique et qu'on be pet 
auêré obenie que dans les entreprises de intrdt privé, Come en délire ce genre d'aaire wa pour but 
Que des services rendus ct rémunérés, Et, en en chargeant se conmet réclément et jour 
1 publie espose à des réclamations, à des covhesations nombreuses et continuelles dan lesquelles a plus 
de chances de slccomber qu sple éutrepreneur, Le chats des agents el des employés de Le Espice, Le 
aille d'uns dise sioère, rent awal pour lu bien des Soil, 

Dansl'espèce, et eu ai qu'une partie du eagital à engager pour ie roule 
supplément de douze à quinze cent mile francs, quil faudrait Vote 
me a charges lu Trésor 

n'existe pus: l'entreprice est évidemment dans des cond 

ons restreïntes € se do 


isée ; mañs Le 
qu'on. ne l'ajoute 


ns propres à stimuler l'intérêt 
ussi pelle échelle, les benélices 
suisammient satisfaisante par tout spéculateur. Elle 


Suns raph 
Pitlistes à fuites à l'Adn 

se est mise en aujdicati 
Où doit a 


que l'Etat, sa 
rolahlement tirer un 
as dans lintérèét de La plus grande 

re sera lé preuiér Atéress 


at rien que de très-rassurant. Si l'adjudication réussit, 
ACL As HSE 

ude ligne pro 

exploitant ; il 
Sa tâele est 

j'a dit, tout 


Quant aux éventualités d'une adjudication , elles, 
le Trésor en retirerz des prolits certains ; la’ durée dé l'engagement contracté ne sera évide 
and pour qu'il puisse en résulter, par la suite, aucun obstacle sérieux à de la gr 
e vers Toulonse et Bordeaux. Si l'a) devient forcéme 
pourvoir à nn Lesoin d'utilité génér seul peut sat 
atat plus facile qu'il est (k ire. Mais, ainsi qu'ot 

que éette 


xp 
‘lérité qu'on à droit d'attendre de li 


se réalisera pas. 
térêt privé 
v E 


lans l'exécution dé l'entroprisé est un deriér 
adoptant le principe du projet de loi, votre 


point (eue qui était de nature à frapper votre Gommissio 
Coimission a été me autour par le désir d'accélér 
nécessité est ai bien sentié et l'ouverture si vivement réclau 


Le principe du projet dé lot une fois aduhis, votre Commission aura pen d'observations à vous 
soumeltre relativement aux détails. M, le Rapporteur analyse les dispositions du projét de loi et 
Jes éhangements apportés au cahier des charges, Sur l'art. 2 du projet, il signale la difficulté qui 
résulte pour les enchères de l'inégalité du prix de bail pendant les douze années, Mais la Cowmis- 
x publics pour qu'il puisse 
nt. La Commission approuve les diverses dispositions adoplées par la Chambre des 
Députés ; sauf celle 
À l'article Voitures suspendues, votre Commission a remarqué que. l'élévation. d 
percevoir est restée la même que dans les ca charges qui ont été anciennement votés par 
les Chambres ou récemment soumis à la Chambre des Députés ; elle eroit devoir en éxprimer le re- 
grel ‘eetie élévation, considérée en général, tend à annuler les avantages des chemins de fer pour 
ue clisse notable de Voyageurs, ceux qui se font conduire eu poste. Elle fait obstacle à cé qu 
les particuliers puissent facilement envoyer d'un pays dans un autre les voitures qui sont à leur 
Usage; mais, ce qui est plus grave, elle nuit déjà, et elle nuirait bien davantage par la &ulte, au 
commerce des Voitures suspendues qui sortent de nos fabriques et qu'on e peut réellement consi. 
‘érer que comme de véritables marchandises. Ajoutons que, suivant toutes probabilités, cette élé- 
Yation tend à restreintire sensiblement les bénéfices que les compagnies exploitantes seraient ap- 
pelées à recueillir dès à présent, maîs surtout dans l'avenir, si lé tarif était modéré, Une profonde 
modilication serait donc nécessaire, mais elle. a besoin d'être étudiée, Dans l'espèce qui nous 00 
cupe, l'utilité de cette modification est bien restreinte, puisque le chemin a peu de longueur et, le 
bail peu de durée; Ia loi d'ailleurs est urgente. Votre Commission ne vous propose done aucun 
amendement; elle a pensé qu'il sufrait d'avoir sinalé ces inconvénients à la sollicitude et à Ja 
Sagacité du Gouvernement qui, après les avoir examinés, saisira sans doute la première occ 
de les faire disparaître, 


sommes à 


ers de 


2 


2 CHEMINS DE PEN. NÎMES, — DISCUSSION. sv 


D'après toutes les observations qui précèdent, votre Commission a l'honnenr de Vous proposer 
d'adoptér purement et simplement le projet de 1 


DISCUSSION. 


Séance du avi 1 jallet 1544. — Présidence de M, Barlhe, vir-président 


M. 1 core Moué. Messieurs, la Chambre sait déjà, je l'espère, ce qui n'amène à la trie 
hune, ctelie se dispose à m'enteudre , j'en suis sûr, avec cette attention qu'elle veut bien 
accorder à mes paroles dépuis bientôt trente ans que j'ai l'honneur de siéger dans son ser, 
Oui, Messieurs, je saisis In première oceasion qui s'offre à moi, je profite de votre première 
diseussion d'un ébemin de fer pour repousser, de toute Ia liauteur dé mon dédain , les in 
dignes attiques dont mon noble ami le maréchal Gérard'et moi nous avons été l'objet dans 
une autre enceinte. 

Jesurprendraïs, je contristerais la Chambre des Pairs, je n'en doute pas, si jé descend 
fi ä une apologie, où même à des explications. En me placant à la tête d'une entreprise 
hationale et pour laquelle aucune compagtie ne s'était présentée jusque-là, j'avais cru don 
ner un utile exemple et faire un noble et patriotique emploi de mon Joisir: d'ajouterai ; Mes- 
urs, qu'en voyant une souscription de 30 millions remplie pour moitié à Londres eu 
quelques jours, et à Paris en quelques heures, je m'étais plu 4 penser que, pour faire dans 
notre pays de grandes choses, il ne füllait que présenter au public des noms dignes. de 
toute sou estime et de tonte sa conflance. (Très-bien! très-béni!) 

Malheureusement je me trompais ; j'avais oublié eet esprit qui se propage chaque jour da- 
vautage parmi nous, et dout l'intervention dans nos affaires se borné à tout abaisser. Ne 
qu'il vit longtemps d'un œil tranquflle l'exécution d'un Vaste réseau dé chemin 
de er par l'État. Bientôt iLy trouverait, com il l'a dit lui-même, lé principe de l'ubsotu - 
tisme et une Influence exorbitante donnée au Gouvernement. Non , il veut des compagnies 
mis les compagnies les plus iufimes possible, qu'il puisse humilier et molester à son ré. 
L'égalité ne s'obtient pas pour lui par le mouvement ascensionnel de toutes les class 
ë par une législation éclairée ; il s'obtient par l'abalssement universel, eu prenant Je 
dernier degré de l'échelle pour, niveau, {Très-bien!) 

Messieurs, lorsque je tiens un pareil langage, vous pensez bien que. mon parti est ferme: 
ment pris, de ne plus. me mêler d'aucune administration de chemin de fer, ni de rien de ce 
qui pourrait y ressembler. 

S'il s'agissait de défendre encore notre politique intérieure ou extérieure contre les partis, 
es on me verrait de nouveau descendre dans l'arène et; vétéran de nos tniciénnes luttes, 
me ranger, quels que fussent les Ehefs, parmi lés soldats. Mais on rie peut démandéf à des 
Hommes Hlanchis dans les épreuves, élolgnés volontairement dé li vie publique, cohitne mon 
digne ami M. le maréchal Gérard et mot, de se résigner à la diffamation la plus étrange, It 
blûs imprévue, pour qu'il se fasse un chemin de fer de plus, (Très-bieu !) 
de plus dangereux ; at-on osé dire, que des actions immorales commises par des 
hommes moraux. Mais , vous qui parlez ainsi, vous ignorez done que le propre de l'homme 
de bien est d'élever jusqu'à lui tout ce qu'il touche ; que son contact épuré, moralise tout co 
qui passe par ses mains; que l'honuête homme enfin ne commet que d'honnêtes actions, aussi 
naturellement que des esprits étroits ne concoivent que des idées étroites, que le dénigre= 
ment et l'envie se refusent à eroire aux sentiments désitéressés , élevés et généreux ? (Mat: 
ques d'assentiment.} 

Au surplus, Messieurs, l'amendement devent l'ükt. 7 dû projet du chemin 46 fer d'Or 
Jéans à Bordeaux (1) surpasse tout ce qu'on pouvait faire, tout ce qu'ôn pouvait dire, le 


1) Voyez ci-dessons, au n° 2, séance de Ja Ch 


nbre des Députés du 18 juin 1844 
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génre admis; et puisqu'il touche à ma position personnelle et qu'il serait applicable aussi au 
chemin que vous discutez, vous me permettrez de dire eé que j'en pense dès aujourd'hui ét 
pourn'y plus revenir, En voie la traduétion, ou si l'on veut le commentaire : « Considérant 
que les membres des deux Chambres acceptent ou pourraient accepter des positions incompa. 
fibles avec leur indépendance , ou dont leur délicatesse aurait trop à souffrir, il est interdit à 
» On hésite, en vérité, sur la nature du sentiment qu'une telle di 


tout Pair ou Député de. 
position doit inspirer. On se demande si la Chambre élective a bien su ce qu'elle faisait en 


nous comprenant dans son vote, et qu'elle me permette de l'ajouter avec le profoud respect 
que je lui porte, a bien su aussi ce qu'elle faisait à son propre égard et à l'égard de ceux de 
ses membres dont elle condamuait Ia conduite implicitement et rétrospectivement, N'était-ce 
pas introduire dans son sea le germe d'une dissolution proëhaîne , rendre presque inévitable, 
au moinspour quelques-uns de ses plus honornbles membres, un appel aux électeurs ? Tout a 
dé singulier, étonnant dans ce vote déplorable. L'amendement n'a pas même été motivé p: 

Son auteur; pas une voix ne s'est élevée des rangs de la majorité pour le combattre, et 1e Mi 
itère, le Ministère tout entier est resté muet! Ah! Messieurs, que d'enseignements pour- 
raient sortir de tout cequenous voyons ! Avaut de quitter cette tribune, où Ia Chambre mevolt 
rarement paraitre, je hasarderni quelques réflexions générales que je n'adresse pas seulement 
à elle, mais à tous mes concitoyens, et en particulier à tous les hommes sérieux et de 


bonne foi. 

de erois avoir été l'un des premiers à comprendre toute l'importance des railways et 
l'immensité de leur avenir. IIS changeront toutes les conditions économiques de notre elvi= 
Iisation. Lis deviennent un tel élément de richesse, de puissance, que le peuple qui en serait 
privé se trouverait en grande infériorité avec ses voisins. Et pourtant, jusqu'ict, 1 existait 
e peuple; ce pays, é'était le nôtre! Pensez-vous qu'il eût lieu dé s'en prendre à lui-même 
et d'iceuser son impuissance ? Non, Messienrs, nul ne lui fera prendre 8 éhange sur ce qu'il 
peut; il se souvient de tout ce qu'il a fait, En voyant son parlément et son gouvernement 
fiotter l'exécution par l'État et l'esprit d'assosiation , entre les grandes 
êtes petites compagnies, se déjuger eux-mêmes et, en définitive, toujours ajourner leur dé- 
de avec assurance. Et ee n'est pas seulement à propos 
kesser cette question, vous en conviéndrez avée mot, ne 
pts en plus d'un genre ne conduisent In France à dot 


cision, que dira-t-il? je me le dema 
des voles de fer que je pouvais m'a 

craignez-vous pas que tant d'avorteme 
ter des institutions dont elle attendait tant de prospérité et de grandeur? Ne vous ÿ trompez, 
finir, donner à la question toute sa gravité ct 
de tous les miséra- 


pas, et je prié qu'on me laisse, avant de 
sou élendue ; ne vous y trompez pas, vous seriez parvenus à triomphu 
bles sentiments, de toutes les résistances locales où personnelles qui ont entrâvé, retardé 
ncore, Si vous voulez que la nn 


l'ex 
tion s' 


ution des chemins de fer, que tout ne serait pas fait 
tache à ses institutions, rendez-la fière de ceux qui les mettent en pratique. Agran- 
dissez vos luttes, et si, par malheur, vous ne pouvez vous entendre, divisez=vous, mais sans 
Vous amoindrir ; respectez-Vous vos-mêmes jusque dans vos adversaires, choisissez vos 
armes, ennoblissez le combat. On dirait quelquefois que vous fgnorez cé qui se passe dans ces 
masses dont vous parlez si souvent, et quelle est la rectitude de leurs instincts. Ne voyez: 
Vous ps qu'elles Vous demandent de vous élever au-dessus de leur tête, ét de leur offrir en 
spectaelé des mœurs qu'elles puissent respecter ? Nous sortons tous de leur sein, nous sommes 
Jeux représentation ; elles le saveut et elles sont humiliées quand nous nous abaïssons, 
(Marques nombreuses d'approbation.) 


Art 1%, — A propos du cahiër dés éharges , M. le Marquis de Botssx démande la parole, pour 


l'honneur des principes, sur l'article 7. 11 cri que l'expression : Conditions prescrites ou à pres 
cree di laisse trop. de latitude à l'Administration. Li remarque l'omission d’une prescription 
sur l'éclairage des voitures et des tunnels, si doit yen avoir. — M. COnDIER , Rapporteur, re- 


Que il n'y aura pas de tunnel. La rédaction de l'art. 7 laisse toute latitude à l'Administration 
pour faire des améliorations qu n'auraient pas été prévues. Le projet a d'ailleurs été récemment 
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examiné avec soin par la Chambre des Députés, et présente, dans l'état aetuel, Lou ce qu'on 
peut désirer en favenr des voyageurs. 

— Les artieles du projet de loi et Le cahier des charges ne donnent Jieu, à aucune autre obser 
tion, et sont suc nt adoptés. 
sulin sur l'ensemblé du projet dé loi : — Votants , 101, — Pour, 06, == Contre 


‘Chambre adopte. 


PROJET DE LOI. 


Nom, — Ce lex est celui qu 

at apportés an projet du 
emssiou à Là même Chambre sont en caractères aliqué 
fait ai proposé aucun changeineut 


adoplé par es deux Chambres , et saneli 
“vermemeat par La Commission de Là Charubre des 
— La Chambre des P 


équtés 
is usa Conmpission HO 


is 


nant una durée de 


A, Le Ministre des travaux publics est autorisé à donner à Hall, moyes 


aus, l'exploitation du chesuia de fer de Moutpelliér à Nues, COforméunent aux 
aher des iexé à La Présente oi 
aura Len par Voie de public oueñirrence , sue un prix min qui ser de 


ne aHUGULE de (eux 


tra être Inférieur due nc 

tt 

pour cent de La sommesde. neueent mille francs; 
ministration (2 


€ par le Ministre des travaux public 

Gent chaguante mille francs pendant La urér du À 
L'adjudicataire payera ; cn outre, l'omérét à. tro 

représentant 1 vu er 


3. L'adju ui sera fase en Vert ie a présente Lt ne déve défilé qu'a avoir été 
Lmologuée par une andonance royale h a 
La on ajudicaiaire ne pourra émeltre d'actions on promesses d'actions néjbctibles, 


tuée eu ax sent à Turtle 87 du Code A& 


avast dé être € 
Les @etiôns hoïniatiées ne pourront étre (ransfarées en actions au porteur qu'après qu'ètles üront 
été complétement Lbérées $ géaprés gi 


Ar, à. À moins d'une aulaiation spécise de l'Aduniaistration supérieure, 1 st tel à 1 Sompaguie ; 
aôls les pe es par l'art. 119 du Code pénal, de faire directement ou isdirectement a Unes 
0 tassport de voyageurs où de marchandes ar lerre où par CU, 301 JUCIQUE que 
£e pui être. de atrangements qu ne seraient pas également Consentis ei veur de doutes es autre entr 
Pies deaner ant le métis roule 


Jement d'aduluistration publique , prescriront toutes les mesures née 
té entre es diverses entroprises de Lratsport aus leurs rapports 


Des ordout 


royales, portant n 
à ln pus 


ave le nervice du cie 
An. 6. Dans Le cas où, au jour fé par L'Adminiatration, l'adjudieation ne pourrait avoir Lieu aux 
conan détermines par Ta prés Là, fe tre des facons bic 6 UMtUPE à Doro, au 
compte de l'État, à l'ecploitahon prarisoite du chain de fer 
Les dépenses qu xigern cette exploitation seront faites au moyen de crédits ouverts par des urdon- 
pemees voyales el qui devront dére sous à La anetion des Chambres das la DPOCRANE 368 
At. 7, Dans la eus de l'application de l'article précédent , l'Administration perecora les tarifs déter: 
minéi par Le cahier dex charges anneré à La présente lo (5) 


Projet dé bail pour l'exploitation du chemin de fer de Montpellier à Nimes 


Ar. Le présent bail comprend l'exploitation ek | at tous autres affctés à l'exploitation du ché de 
Ventien da chemin de fer de Montpellier à Nimes, | fer ; 
depuis son embranchement sur le chemin de fe vue voñe de fer poede sur toute Ia longueur dut 
Gulls à Montpellier, à l'ouest de celte dernière vil ln, y compris le ballast, Les ral, couseels, 


de er ALL | Evene dont do 8 compo, el amd ul De 
A ET | 


Ar. 2. LA clean de fer, ini art sis dé voie , excentrique plates: 
€ dent, sera. Livré ra dans les | formes tourmates ; réservoirs eu; grues hydrau 
sx mois qui suivront approbation de l'adjudieation: | Hiques , et eu général tout Le matériel US afTérent à 
At ser remis en bon état d'entretien. exploitation: 

La Hivraison à faire à l'adjadicataire comprend Al. 3. Avant Ja prise de possssion , et aie es 

ons le Recrains qui servent d'emplacement au che- | deux mois qui sufvront l'approbation de l'ajudicat 


ain de fer eÙ à ae depedanees À sera res un ét dés Deux contradictatrement ue 
Les travaux de férrassements el es ouvrages d'art | tre l'administration et l'adjudicataire, el aux frais de 

de toute nature, exécutés sur la gpe du chemin de | ce dernier 

fer, 3 compris Les dôtures, maisons de gardes , be |: Dans l'année qui suivra l'entrée en jouissance , 

linieats des slaions et dés ateliers de réparations, À 'Adainistration Jera aire, à ses frais, en présenté 


à) Projet du 
tn pour cent 
frasraphe 


pour cent de Ia dépense de a vole de fe,» Prfel de la Commition : 
à lue s'éve a dépense de Le Vale de ere 
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marin tee 
ri etn 
- Art. 5 ne épendamment da chemin de fer et de ses 


#. 


de posession défie 


prise 
djuai 


pour son compte, moyennant la somme de neuf cent 
lle fr ! V'Adminis- 
an LL 


An Yrancs email mobile sequis pa 
tation pour exploitation da chemin de fer 
Ses ce mail sera annexe au pro 
dadjtication. 
To délai d'un an, à dater de ns 
T'ajudteaton, l'adjudicatair sera tenu de do 
nombre es machines et voitures cédécs par l'E 
de four au moins eux cents wagons pour bestidx 
nrantises , 6 cinq plates-lornes pour franspurt 
des voit 

1 seng 
Le nombre deg machines voltres 
formes, en raison de l'aceroissem 
sur les réquisitions qui lui seront adressées par le M 
dite des avan pie. 

nt. 6. L'uudicstare Sera tenu égalemont d'appro- 
idlmnut, dans Le Mélat d'u am (3), tous es Oct 
amobiers hécesaires a service de sätioms et ce= 

ù de fer, et apécinlement lontlage des ateliers 
réparations et les forges, eL généralement tous Les 

À accessires servant à l'exploitation 
À. 7, Les machines locomollves que fournir l'a 
ainire seront construites sur les meilleurs mo- 
Ales (1°) elle devront consumer leur fumée et 
Salaire à Lots es conditions prescrites ou à pres | 
exire par le Gouvernement pour La mise en circulation 
Ale celte esse de machines. 

es Voltures destinées au fransport des voya- 
geurs (A2), avront étre également du meilleur mn 
Ar; elles soront toutes suspendues sut ressorts € 
gares de Danquettes 

1 y en aura de tros classes au moins 

L la première classe seront 
fermées à glaces (24°) 
Cales le lu deusheme classe seront coutertes et 
formées à places (33°) 

Celles dé la troisibme classe soront couvertes et 
formées ame rem € 86°) 

Les Voitures le toutes €lnas devro 
conditions réglées on regler par 
tion (37°) 

Les wagôtis le marchandises et de best 
de bonne et ol construction 

AN. 8, Faite par l'audicatair d'avoir mi sur es 
ral Le matériel d'explotation nécessaire dans le délai 
l'art. 5, il ourra la déchéance et 
pan LEP nt du 
moyen d'une agjuiication publique {5 
sus canses du présent Hi, € au v 
Alu matéri 


ge, On outre, à angmenter successivenne 
wagons el pl 


2 remplir les 
‘Administra- 


$ Qui 0frira La plus for 
el compris dans I ms à pris. 
L'acjudicataire évineé recevra du nouvel adjadie 
là valeur que ladjudieation aura ainsi détermi- 
ae pour lesdits lets. 

Le cautionnement du prennter 
dra la propriété de 


somme pour. 


LH) Rédac emo Le projet port A 
FE rstadietolr ù CARTER 
M ie, Le pr port ei 
5 ph een RL Po 
D Co ma EM 
Sn nt 
ee are" 


(4) Motajoute 
(5) Supprimé. 
cuis de ses den! 


a Commission. 


h Commission Les mots : «1 
fes. 


par 
k 
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| du 


substilués dans la distusslon à ceux du projet 


lien que sur le dépôt d'un nouveau cautionnement. 

Si l'adjudication , ouverte comme il vient d'être dit, 
n'amêue aucun résaltat, nue seconde adjadiration sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de six 
mois ; et. si celle seconde tentative reste. éealement 


Les slipulations du présent article né sont point 
applicables au cas où le retard on l'interruption dans 
la fourniture du matériel proviendrait de force ma 


ten, peudänt toute Ja 


at d'entretien le chentin 
« ses dépendances, tels qu'ils ant été 

2, et d'y electüer à ses frais 1ous 
éparation” et de reconstruction 


définis à l'art 
les travanx de 


D'entretenir également en bon état les Tocomo- 
uives, les voitures wr 
ports (5), 6. de 


F payer ous es frais d'en 
paration €l'd'esplaitation du chemin le le 
At 10. 1 le emin de fer el ss dépendances, tels 
qu'il sont désignés an paragraphe premier de l'article 
précélent, ne 300 ps content enrelenus. 
Bon état à l'ajok GE pas au In 
n'est du 
diligence de VA diministration Lau fraïs 
de l'adjadicataré, Le montant des avances ses as 
Ft, CL daus es formes prescrites pour es contre 
tous directes. 

AU 11. L'édjoicata 
tien et 4€ réparation mis à aa Eu 
tous es roll que les lois 
Al pourra, en conséquenc 
sales es inatélaux te remblal et 
essais à l'entrellen ur chemin de fer joua, lat 
pour l'extraction que pour le transport te dep ds 
Lerres matériaux, des privilèges accordés par le 
mêmes lis el régeineuts aux entrepreneurs le ue 
aux. pablies, À Charge par lu d'indermnter à Va 
WAbS es prépiétaires des lerrains emma, où 
pur le conseil de préfecture, sauf recours au us 
EU, sans que, dans auch Cag  puisse LONETGer 


pour Les travaux. a 


our Les travaux 
se procurer par Les mêunes 


mpherramant né 


de recours à ce égard contre l'Adininistration 
emniser l'adjudicataire des. dé. 
nt Jui 


Art. 12, Pour fn 
penses auxquelles il s'engage, le Gouvernen 
concède, pour un laps de douze ans (6-1° 
l'approbation de l'adjadication 

Lion de percevoir, pour le trans 
besfiaux, marchandises et oljels quelconque 
larif ci-après déterminés, 

La perception aura lien par Milo 
ans fractions de distaen + ainsi un Rilomiètre ent 
sera payé comme &'l avait lé parcouru. N 
pour toute distance parcourue moindre de six k 
mètres, le droit sera perçu comme pour six Milomètres 
entiers. 

Le poids de Ja tonne el de rillé Kilogrammes ; les 
fractions de poids ne seront complées que par cer. 


re, sans gard 


iministration restera chargés d'ailleurs de faire à ses frats 
voitures de voyageurs qu'il dévra fobrni, » 


Pourlés voilurés qui 


at ceux qui lui auront été Jivrés par l'EtAL que Seux quil tra ac. 
1° Hédaelion de la Commission. Le projet portait : « dx. 
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les les 


ième de tone (6-2) : ainsi tout poids compris en- 
Le aéro et dix Kisgrammes payera come dix kilo. | prix seront réglés par l'Administration, sur la Proust 
grammes : entre dis € vingt Milogrammes, il djadicataires mais et expressément stpulé 


4 de placer des voitures spéciales, pour: les 
ilograrumes; entre Vingt et trente | ue le montre de pates à donner dans ces VOIES 


; il poyera comme trente Llogragunes, | iexcéier je du nombre Lola des paces 
À anoins 4 
ministratio 


L6-3 
iministration déterminera ( 6-4") par des rè- 
gements spéciaux , l'adjudicataire entendu, Je min 
nu Le maxime de Vitesse des convois de VoYa 
geurs et de marchandises {63°}, € des CVs 
Spéciaux des poses, et la iuree du lrajel 

Dans chaque canvoi, ledjudicataire aura a faculté 


ile rénale de 'Ade 
“égulier do voyageurs dev 
ke, des voitures de Loutes 


Classes , destinées aux 
dans Leg bureaux du chien 


TARIF. 


ar lte et par Komètre 


Vosageurs. non compris | Vollures couvertes, earnles el fermées à glace ir else) oo 


Minpét du dixtéme ane | Voltures vertes a free à she. (2 Cree son) 
Te pris des Places. over «fermes atre heat (3° lac vos] 
5 taereaux, chevau, muets, les de Er gui 
bestiaux.. >. nu 
nait, chvres. à ou 
AS rs par quintal miéeique et par klômibts, ce 
Hoaïle. Ÿ Lu 
es, er el plomb oùvr, cuivre el aûtiei 
| mélaux ouvrés Ou Don vinalares, vins, lets, spiritieus, 
ul colo et are lala, in mnt de le 
| srenandises rar sant CITE TT Penshet op | ox 


Faux et plâtre 

re er 

de harpent 
Sri, fer cn barres 


| 
| Echec, chevrons, lances 
en bloc. pierres de tale, bitume on 


| "et por Kinimure. F 


| à en die, * | ave 
Marchandises par tonne | "cote. Pie vllont, moules ele 
par Momie. srl, 1 ral, 
matériaux de tone He 

| Féparation des routes os | aoû Lou 


| Valle à eux 
lesratomire “quete dame té 
res | saone Square 

| “ans lalerieur: 

| LA at era double À anis 


ous | out ous 


chariot où mutre voitare destiné 
ne er 9 pasaot à Vide, EL chine ICONE M6 
pas A2 VOL 


| era pas On p 
lots aires par tonne À Fa cet qu serait paru ae ce mines Vitres à 
“par Kiamètre, À céaére el taxe om lant Vie 

Les machines Hmmmolives seront con 
Be Pemonpunet pas de Vol, Toru 
a vo) sara» alt sarl 


axées comme 
ù 


aragraphe précédent, payeront Le done des taxes 

teur» seraient Wramsportés ave a viens des Voya. | DOS au LP 

peurs, payeront À raison de trente centimes a | Dans le cas où l'ajudleataré jugerat convenatil 

one aol pou le parcours fol sol pour les parer 
ne lettre de voiture sera délivrée à l'expéiteur | Varie de la vie ve er, ahabser ans des 

ar sa demande (05° ‘ Aiites défonninées ar Le ai es lues QU Et Ste 
Les chevaux el bosiaux; dans le cas indiqué ou | torisé à percevoir, Les axes abusé De pourront 


8 2 toi pa La session. Le projet po 
À Supprimé daus la dcusslon on parariiie 
rc todte, seront con PS Po8r Un UE 2 p 
Sement de 1 Taxe a perce 
tai par 1 discorsion. Le projl ait 
Alute  À'l 
 Ajoté par a Cris. 
Sippriie dans 1 deu) 


Gil: chnguième. » La Comumision proposait: désiéte, 
pro ag: « Las Voligrex Jout le poids sera inférieur À 
Ge a plate horse ne sera, das AGE A, AJOUTE AU DOS 


ét 


ration se réver miber.» 


aux ohjes divers, lesarticle suivants 


Base. Trang TL 
Voiture à deux, ca quatre roues, à un Hond el à une seule hanquetle dau l'intérieur. 048 10 02 
Voliures à quatre roue el à de Hood, ef à lux Banquet dan Piotr. 08 ŒU 0 
à Ajouté dans a seu 


1844. CHEN 
ë svées qu'après un délai de trois mois au moins, 
dis 6-9 ). 

dicataire indistinctement et sans ancune favene, Dans 


De pourra, conne 
s, re relevée avantn délai d'u 
d'abaissement des tarifs; la réduction portera 
proportionnellement sur ‘le péage el le trans 
port (6-10°) 

Les ructions ou remises accordées à des indigents 
ue pourront, dans aucun eas , donner lieu à l'applica 
Lion de la disposition qui précde. 

Les voyageurs pourront rester dans leur ‘noi 
dure en payant chacun une place de troisième 
classe (8-11). 

Art. 9; Tout voyageur dont Le baga 
plus de érente (7) kilogrames n'aus 
le part de ct bg, atcun suppl 
place. 


e ne pèsera pas 
à payer, pour 
du prix’ de sa 


es, marchandises, effets, ani- 
{a nou désignés dans le tarif précé= 

les droits à percevoir, 
elles ils auraient 1e plus 


Maux et autres Ob 
dent, seront ranués, 
dans'les. classes avec le 
d'analogie. 

Les assimilation de classe pourront étre provisoire. 
meut réglées par l'adjudicataire ; elles seront soumises 
immédiatement à l'Administration, qui prononcera dé- 
linitivement. 

Art. 15, Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés an tarif précédent ne sont point appli- 
cables ; 

IA 


ment, péserait de 
4 cents à huit mille Kdlogrammies ; 


ront 


fonte tre catrain à tan. 
Hibes pesant plus de ciny mile 
(6,000) Klogrammes, ni à er cire les vols, 
tres que much incamatives, qui, chargement 
coms; pésraiet plus de huit le {8,000 ) io 
grues. 


néseraient plus de huit mile kE- 
mes, il devra, pendant trois mois au moins; 
accorder lex mêmes facilités à Lous ceux qui li 
aient la demande. 


(2 sauté dams 
ca en 
Vs ot 


ra Cimisaion, 
ns d'acuston. 


rot lisa rént 
édattion de 1 Commission. Cet 1 

lobe qu sous de vote 
EE A à en DRE * 


Ge) Mols ajoutés par 1x Commission. 
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discussion, Le projet portait rois mois (sans distinction), et. 1a Coë 
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Art. 16. Les prix de transport déterminés au tarif 
ne sont paint afniicables, 

1° Aux denrées él oljeis gui ne sont pas nommé 
ment énoncés dans Le tarif sk 8-A° } qui, Sous 1e 
volume d'un mètre cube, ne péseut pas deux cent 
Kilogrammes. 

À or et à l'argent, soi en lingots, soit. 
nayés ou travaillés 3 au Flaqué d'or on d° 
méreure el au platine, ains! qu 

es el autres Valeurs ; 


kilogramnes , 

ns de bagage is pesanl en: 
semble su delà_de_ cinquante kilogrammes d'objets 
expédiés par une même personne à une même fer: 
sonne et d'u ne nature, quelque embailés à part, 
tels que sucre, café, etc. 

ous les Lois cas c-dsus spé 
Lrausport seront arrété lement par 
tealian sur là proposition de l'adjudicata 

Néanmoins , an-dessus de cbiguante (8-2 } Kilos 
an ‘quelle que soit In distance parcourue , 1e 
prix. de fransport d'un-colis ue pourra être {axé à 
moins de quarante centiuues (40). 

‘rl. 17. Au moyen de la perception des droits. et 
des prix réglés ainsi qu'il vient d'être dit; et saut es. 

ns. stipulées an présent ail, l'a 


sent partie d'enve 


is qu 


numéros d'enregistrement "sans our de faveur, Je 
transport des voyageurs, besliaux ; denrôes ; 1nar- 
et matières quelconques qui lui seront 


accessoires non mentionnés au {arif,. els 
1, de déchargement cl d'en 
in de for; 


serh 


3 le factage € le ca 

mionnage de leurs marchandises, el l'adjudicataire 

sera pas soins tenu, à leur Card, de remplir les 

obligations 

sent article. 
Daus le cas où 


gements particuliers à un ou plusieurs expéditeurs , 41 

ÉGrait teno, avant de les mettre à exceution , d'en 

informer ÉAdministration (9), el ces arrangements 
nent à {ous Ceux qui 


Art. 18, À moi 
administration ; 
les peines portée) par l'arlicle 419 du Code 
faire directement ou indirectement 
prises de transport 

jar Lerre ou par ea, sous quelque dénomination où 
forme que ce puisse être, des arrangements qui. ne 
sersieot pas ésalemnent consentis en faveur de toules 
Îes entreprises desservant les mêmes routes. 

Les règlements d'administration publique rendus 
en exécution de l'article 97 ci-dessous, prescrit 
toutes les r la plus 
complète ég deb 
port dans leurs rapportsavec le service du chemin 
de fer. r 

‘art. 19, Les militaires ou marins voyageant en corps 
où isolément , pour cause de service ; envoyés en 
congé pour appartenir à ln réserve | ou rentrant 


mission disait ét mois 


lpositiog formait dans de projet un paragraphe spécial, alnst coveu : 
Fmétre cube, ne pis 


À pas 200 KIlOg. De 6ONL exceplés du far qu'au. 
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dans leurs foyers après libération (40), ne seront 
assujelis, eux et leurs logages , qu'a la moitié de la 
axe du Larife-de 

Gogvemement 


at besain de diriger des tro0- 
pes et an maté militaire où maval our 
Points desert par la n de er, 
Faire an de mr tement Sa 
don, ec à moitié de fan, tous et 
Sens de traport Galdis pour lexplaiation di 
in de fer 
À. 20. Les ingénieurs, commissres à 
agent spéciaux aflachés à x surveillance 
AE fer seront ransjurtés grtitement dans Les voi 
für de ladudietare 
à mème Henité eut sccorée aux agrls des cor 


ch 


la pen 
At. 21. Les dépéches accompagnées des yes née 
cessaires an sertie (11°), seront ransportces gra 
À, par les convois ordinaires y sue Loute le 
à mia de fer 

et let, ladjudirataire ser Lenu de réserver, à 
ae marchandiss( 20) 
ere, par rca hr eà 
ns de EAministration des pare 
La Foie 8 es dimensions de ce compare 

réglées ration 
“heure du déport de celut des conrois-ord. 
es de jour Qui xera spécialement charpé dei 
depéches qu devront étre transportées au dela de 
Nimes ou de Montpellier, era réglée de gré à gré 
ere l'admimistration dés postes 0 là compagnie 
ajusheataire. En cas de 4 Aire 

te 

, Aoutes les nuits, à 
s mare 


dépéches et Les ag 


se lé Ministre des travaux publi, la | 
compagnie endendue (44-6°) 
és a service général de I poste | 
aux lettres, Pourront parcourt toute l'étemue vu 
hemin de fr. 
Miministralion des poste fera c ire 
Ajendra à ses frais des Vitres appropriés an fran 
a des épées par lo convois spédinn. Ces voi 
Fes ont la forme Les dimension seront déterminés 
jar l'Adin es postes, devront pouvoir con 
autre Lo enarrier, Un où plusieurs agen Chat 
gi pendant le trajet; de la maniputation € 
So litres, ainsi quo de l'échange des dépéc 
% diéretes stations. 
1 sers payé à l'ajudictaire soixante-quinze 
nes par kilomètre parcoru pue Jes convois 4pé 
Caux mis à a dispotion de 1dminiciration des 
Aimiiatrationcmpio 
à rimylcing UE 
Aiomètre E par votre en 
juni 
epéciaux, des voures de toute lee pour Le Lacs 


lus d'une voi 
es jar 


(2 
de La première 
pourra placer; das ces 0 
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0) Mob ajoutés par Ia Comimhston. 
{A0 La Commission w'avait propane» 
M Le pre died sept ne 
Pom 28 larrére da Lai de vottare. 


EE 
À: Paragraphe ajouté. 
Reptiles mots: « Sat de jour, soit de puit. » 


Sol ajoutés. 
Au projet: = cinquante. » 
Paragraphe ajoutés. 


te du rsppor 
en, uit du ru 1 Co 


n proposée par Là Commbion aprés renvoÿ, — 


n° xvr 


train des: voi. 


cées, au lie du départ à l'art 
turcs de l'aÿjodicataire. 
T'adjudicataire ne 


aura étre dem d'établir des 
onvobsspécianx ou de langer les heures de départ, 
Àà mari et les atianmememts de ce convois, qu'a 
faut que ldmiritation laura prévenu Par éerit 
uit Jours à l'avanc 
éaimos, toutes es fois qu'en dehors des ser. 

ice réguliers; lAdministralon repnerra l'es 
ion dun caeoi spécial cette eepédition devra 
êlre Joie iméiatement, sauf Écberoution des 
réglement de police (1-45). 

Le prix sera Mlérieurenient véylé de grd à gré 
entre Administration et Entjudientaire 11") 

heure au départ des eos ordinaire ee 
ployés au (ranspart des dépéches, el autres Que 
Leu dont l'heure aura él délerminée" d'accord 
avec l'Administration, ne pourre tre changée par 
Fadjuicalaire qu'après un aver(isement doué 
qui Jours à l'énance (11-10) 

Ar 23, Latjadicataie sera ten, à: ou r 
Aion de faire pa 


Pres wagons seront construits aux frais de l'État 
on des déprrtements, el leur dimension détermine 
Par un Grrélé du Ménistre de l'otérieur 

Les employés de L'administration, rrdiens, ge 
darmes et prisommiers placés dan les ago où 
rolures cellulaires ne seront assujettis qu Ta 
moitié de La tar du tarif te Le derniére classe (1). 

Arte 


Fe hein de fer et, ses dépendancés de toute 
nature, compris a ol de Fr eu Le matt exe 
tation 

Ce matériel, les combatiles et approsionue- 
ments de tou genre propres au serolee ut ent 
de fer seront estimés cohtratictolrement (3-1 

Toutefois, État ne sera teun de reprendre que 
Les approvisionnements nécessaires à Blain ton 
du Chemin pendant ke mois (12%) 

Si de prle de l'estimation. est superieur. à la 
some dt neuf cent mille francs; pour Laquele 
materiel mobile doré, pas CAtninatraben à ct 
Pris en compte par. Cadjudieutaire, Lo Afmstre 
Ua travaux publics, au nom de LEtut, engage 
à rembourser cet Eréélant à l'adjudicalaire ent à 
eh faire rembourser par Cadjudicataire qui bi 
succélera, dan le délas de Grobs mois à partir de 
P'expiratiôn du présent bast (133 

Le prix de Pesimation eat iférieur, l'an. 
eulaire/sera ten de payer La dférenee à L'Etat 
ans Ie même délai de Eros mois 

Le Ministre des travaux publics 
rembourser à l'adjudicataire, dans t délai detrois 
nos, La valeur des Milimeñts nccexolres 
aurai édifés, pendant Le cours du bail, pour es 


un changement 


projet du Gouvernement. Les 
loue 


Le projet du G 
de trans 
par. 


1846. CHEMINSIDE PERINÎMES. — PROIET DE LOI. 29 
besoins du service, avec l'autorisation spétiale de | giproque à l'égard desdits emdranchements on pro- 
Ldministration \ongements 

Le pris rembourser sera fixé par une expertise | “outeus, la condition de réciprocité m'étant pas 


onfraielhre el sua la Baleur actuelle (4°). 
SAT, 25. Dans le cas où le chemin de fer et toutes ses 
nt pas remis par l'adjudicataire 
ni ban état d'entretien, et dans le cas où celni-c r 
nait d'efctuerà. se frais les réparations nécessa 

eutées d'oMice. aux ri 
, e Îe 


dévanse 
sera lames le lat précéent, sl aur Le eau 
Gmement déposé par 

At, rés ail, joue 
tenue payer ortcibulin Koclre ue es Lara 


ocupés par le chemin de fer et par ses dépendances ; | 


Ja eote d 
les e 


le contribution sera calculée come pour 


près 
terminent mesures etes 
cr a pui sr 
Vallon du hein de er el des "ouvrages qui en dé. 
pendent 
“ous ls dépense qu'entrainers l'exécution de ces 
ere ce es dispo à la charge de 
l'adjniatare. Fonte le ratements des cou 
sais spéciaux de police et de * sos 
ordre survelleront exploitation du Chen de fer; 
Trésor. 
faire, sous l'approb- 
nent qui juger 
bxoilation neemin de er. 


Les règlements dont is'agit dans les deux. paragra: 
äloïres pour l'adjudicataire 
ent chargés de l'exploita: 


ples précélents sou 01 
pour Lous ceux qui se s6 
Lion des lignes de chemin de 
de prolongement, « 


ordonne 
rait on autoriserail la construction de routes royales, 
départementales ou vicinales, de canaux ou de che. 
aient le chemin de feront 
n fait l'objet du. présent bail, l'adjudica- 
aire ne pourra mettre acun obstacle à ces traversées, 
mals Loutes les dispositions seront prises pour qu'il 
N'eu résulte aucun obstacle au service du chemin de 
fer, ni aucuns frais pour l'adjudicataire. 
. Aït. 20. Toute exécution ou toute autorisation ulté- 
rieur de route , de. canal, de chemin de fer , de tra 
sation, dans Ja contrée oû ef situé le 
chemin de er projeté, ou dans toute autre contrée voi 
sine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à auctne 
demande en indemnité de la part de l'adjudicataire, 
Art. 10. Les compagnies qui exploitent où exploite: 
ront des chemins de fer d'embranchement ou de 
Jongement établis on u de 
Montpellier à Nimes, té, moyennant les 
tarifé ci-dessus déterminés, et l'observation des réle= 
ments de police et de service établis u à établir, de 
faire circuler leurs voitures, wagons et machines sut 
ledit liemin de fer, pour lequel cette faculté Sera ré. 


à réciprocité n'est 


Dia 
sion. — 4° Rae 


lu ire rembourser 


[à Commission. Le projet disait : « À l'égard du ehemin de fer d'Alais à Bean 


obligatoire "pour le chemin d'Alais à Henucnire 

4 acné conférée parle paragraplie précé- 
\istera qu'autant que la compagnie de ce che 
ransentirait à accorder cette réprocité à l'adjudi- 
ataire de l'exploitation du chemin de Montpellier à 
Nimes , aux conditions des tarifs de ce dernier che. 
min (15-27), 

4 l'égard du chemin de Cette à Montpellier; les 
rails ne pesant que vingt Hilograumes par mètre 
linéaire, l'adjudieutaire, pendant cet état de cho 
ses, ne jouir du libre parcours sur ce chemin 
qu'aulant qu'il se servira de locomotives d'un poids 
X'ercédant pas celui des locomotives employées par 
La compagnie de Cetie,set celle-ci ne pourra cireu- 
Ler sur Le chemin de Némes à Montpellier, s l'ad- 
Judicataire n'use pas de la faculté de éireuler sur 
te chemin de Cette (15-3°) 

Les compagnies d'embranchen 
ment pourront déposer sur les différents points 41e la 
ligne principale Les voyageurs où marchandises venant 
des différents points de Leur ligne , et au retour, pren 
dre sur les points d Principale les voyaseuts 

aux lignes d'emhrael 


onde prolonge- 


Dans le 


d'emb 
dep ligne de Montpellier à 
Nimes, n'userait pas de la eullé de cireuler sur cette 
li 


ommé auser dans celui où la compagnie fer- 
ion de celte dernière ligne ne vou- 
ments et embrane 


ploï 
dirait pas circuler sur les proto 
chements, les compagnies ser 


r se ser 
matériel qui ne serait pas sa propriété, payera 
udemnité en rapport avec l'asige et la délériora 
Lion de ce Dans Le cas où les compagnies ne 
se mettraient pas d'accord sur la quotité dé l'indem- 

où sur les moyens d'assurer là continuation du 
service sur toute” à ligue, l'Administration {16-4°) 
3 pourvoirait d'oMice et préscrirait toutes les mesures 


médiatement , aux frais él risques de 
l'adjudicataire, les mesures Hécessaires four assurer 
rement le service. 

Si, dans le mois de l'organisation du service provi- 
, l'adjudicataire n'a pas valablement 

ens de repremre et 

et s'il ne l'a pas effectivement reprise 

pourra être réslié par décision du Ministre 
publics, et l'adjndicataire déchu des droits que ce bail 
ui assurait. Dans ce cas, le cautionnement déposé 

pat l'adjudicataire restera acquis au Trésor pnblic 
Les stipulations du présent article ne sont pas ape 

licables au cas où l'interraption dans le service pro 

viendrait de force majeure régulièrement coustatée. 
Art. 32. Pour l toutes Les elauses dt 

sa. soumis au contrôle 

ration. 

celte surveillance seront supportés par 


s Lravaux 


la surve 
Les frais d 
l'adjodieataire. ts Ti 
IL sera institué près de l'adjudicataire un 
spécialement chargé de surveiller les opé- 
rations de l'adjudicataire pour {out ce qui ne rentre 
paragraphe, et 
gare à rembouritr à Vodjodiestaire, à dire 


che are comasiies et prove. 
Fjoicataire qu ui mice, dune le 


emler paragraphe: «ls sécurité des voyageurs; 
den da gares el des ouvrages » Elle a réOneé 


âre, pour le 
Lomasion. = 2° Paragrapes 


Mots ajoutés 


on de Î& Commission, Le projet dis: le Gouvernement.» 
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pas dans lessattributions des ingénienrs de PEtat. |-néral-de. la préfecture du. déparlement du Gard 
Le traitement do commissaire restera à la charee | Ÿ Ar. 36. Les contestations qui s'léveraie 

de l'djodicataire. Les frais de surveillance, mis à là | l'adjudicataire et usuel 

charge de l'afjudicataire par le présent article et par | cution ou de l'interprétation du p# 


Tarüiele préclent, ve pourront evcsler poar claque | juzées administrativement par le cell de 
année, L somme le quinze mule trans | 13,000 fr.» 

Dans Le as où l'ajadieataire ne verrait pas ladite | "Art 
somme aux époques qui seront fixées, le préletrendra | cation, < 
un rôle exécutoire, ele montant En sera recouvre 


ourir à l'aju 
‘a préalablement déposé une somme de 


le fra 


connue ea matière de contributions pabliques. Ptit, cal ément à Por. 

‘Ar. 44. Les agents et gardes que l'adjndicataire ta nos du 19 jui 18 "Tr OU 

blira soit pour opérer Là pererplion des droits, soit « elels publics, avec lransert, au profit de là 

pour a surveillance et a police du chemin de des dépôts el consignations, de erlles dé ces 
dépendent, pourront qui #0 ï 


(Cette somme, qui de ement de 
l'adjudicataire, ne lui sera rendue qu'à la in du Dai ; 
et sous les conditions énanctes au présent caler des 
charges. 

An. 8. Le présent hat 
sadminbtra- | dix d'an franc. 


Sd nines à  domie, EU ES men an pré 0e 
Be DS Se en Mines per RE Le 
pu po Scion de dome à Ban par | area RG fhévaus pubis, 


sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat £6- Sign 8, Duo 


aurait lieu de À 
Toutes les significations ou potilié 
Lives devront étre auressces à ce 4k 


era passible que du droit 


deux, 


a. — Chemin d'Orléans à Bo: 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Au mars 44, par 3 Dumon, ministre dus travaux pulls. 


Messieurs; la loi du 41 juin 1442 qui a classé parmi Les grandes lignés de éhémina dé fu, celle 
de Paris à la frontière d'Espagne, a décidé que certe ligne serait dirigée par Orléans ; Tours, 
Poitiers et Angoulême. Cette loi a en ième Une soxue de 17 millions à l'exdaution 
du chemin d'Orléans à Tours, qui appartient également à La ligne de Paris sur l'Océan par Nantes. 

Les travaux du chemin d'Orléans à Tours ont dté poussés avéc la plus grande viguêuk, eL nous 
avons lieu de penser qu'ils seront sinon entièrement achev dis conduits très-près de leur 
terme dans le courant de l'année 1445 : 11 ÿ à done urgence à s'occuper d'en affermer l'exploïla- 
a et, sous ce rapport, lou pourrait regrelier quele projet de oi qui avait é dns ce 
butà ln dernière session n'ait eu aucune su leurs les inconvéntents de cet ajournément 
n'étaient. compensés par les aYantages que le pays ait en retirer éL que nous avons eu déjà l'oceu- 
sion de vous indiquer à l'occasion du projet de loi relatif aux chemins de fer de Paris en Helgique et 
d'Oéléans à Vierzon. 

Independamment d'ailleurs de ces avantages généraux ; ilen est un Lout spécial au chemin d'Or 
léans à Tours, sur lequel nous devons, Messieurs appéler Votre attention, 

Si l’un considère la ligne d'Orléaus à Bordeaux dans son ensemble, on Lrouve que le mouvement 
de voyageurs et de marchandises qu'elle doit recevoir sera assez important pour assurer à unë Com 
paznie fermière un revenu suffisant des capitaux qu'elle aurait à y consagrer ; mais si l'on en sépare 
Ja portion d'Orléans à Tours, alors ii ne reste plus une cireulation assez active pour que l'on doive 
‘spérer qu'une compagnie puisse en charger, au moins dans un avenir prochain : il résulte, en 
ef, des renseignements statistiques qui ont été recueillis en 1843 par les soins de l'Admini 
ion, que dans l'état actuel des choses le mouvement de la circulation sur cette ligne. ke réduit à 
3,872 oyageurs et 20,712 tonnes par kilomètre. Ain, même en admellaut-que ce mouvement 
devienne , par le fait de l'ouverture du chemin de fer, double de ce qu'il est aujourd'hni, i serait 
bien faible eneore pour couvrir l'intérêt et l'amortissement d'un capital qui ne serait pas moindre 
de 40 à 42 millions. 

11 est done plus que probable, sie fractfannement de La ligne eût été une fois décidé, que l'État 
se serait vu obligé de faire entièrement à ses frais la portion de Tours à Bordeaux, où tout au moins 
de Tours à Angoulême, 


miss 


30: srans. si 


Sans doute; le chemin de fer de Paris à Bordeaux présente tous les earactères d'une baute-utilité 
pubique; il rapproche Paris eL sa puissante influence de Bordeaux e1 de Bayonue, la clef de l'Ee- 
pagne; il tend à relever Bordeaux de cet état d'infériurité relative où il se trouve a 
vis des ports lu Havre et de Marseille ; il rattache à la capitale tout lemidi central de la France, 
lune portion du littoral de l'Océan. Bien peu de grandes lignes dessersent une aussi grande partie 
du royaume, et dès lors ; abstraction faite de la question financière, l'État aun grand intérêt à en 


1844. CHAMBRE DES D: 


jourd'hui vis- 


presser l'exéeution. 
Mais enfin, si rette exé 


ution peut s'obstenir sans mettre à la charze du Trésor d'autres dépenses 
qnecelles qui résulient de l'application de la loi du 11 juin 1842, il faut s'en féliciter, et nous avons 
eu etfet, Messieurs , l'espérance fondée, qu'en réunissant dans une seule eL mème entreprise le 
chemin d'Orléans à Tours et celui de Tours à Bordeaux, nous trouverons une Compagnie pour y 
poser la voie de fer à ses frais et l'exploiter. 

Déjà même des olfres nous ont été faites à eet égard par unie Compagnie de négociants ét de-pro> 
priétaires de Bordeaux, et ces offres nous ont paru mériter un sérieux examen 

Cette Compagnie se borne à demander qu'à raison de la situation peu favorable d'une fraction 
notable dela ligne dont l'exploitation lui sera confiée, le Gouvernement améliore pour elle quel- 
ques-unes des conditions des projets de baux que déjà, Messieurs, nous vous avons présentés ; 
nous allons vous exposer et ces demandes et les solutions dont elles nous ont paru susceptibles. 

La première concerne la durée du bail. Pour le chemin de Paris en Belgique , cette durée a été 
limitée à 28 ans , et à 30 pour celui de Paris à Châlon 

La ligue d'Orléans à Bordeaux étant située dans des conditions bien moins avantageuses ; la 
Compagnie a réclamé un plus long délai : cette demande nous a paru juste ; et, après mür examen, 
mous nous sommes décidés à adopter le terme de 46 ans ec 324 jours. En voici la raison : ILest cér- 
tain que le chemin de fer de Bordeaux ne donnera jamais lieu à une circulation comparable à celle 
des chemins de Paris en Belgique et de Paris à Lyon. Si done l'on suppose que les Compagnies fer- 
mières de ces deux chemins pourront, pendant toute la durée de leur exploitation, prélever sur le 
produit de l'exploitation une annuité de 2 pour cent pour l'amortissement de leur éapital; il est dif. 
ficile d'almettre que la Compagnie fermiére du chemin de Bordeaux puisse affecter plus qu'une an- 
muité de 1 pour cent à l'amortissement du sien, et puisse même affecter tous les ans. Nous-avons 
supposé ; pour compenser celle chance , que l'annuñté consaerée à l'amortissement ne se capitali- 
serait qu'â l'intérêt de 3 pour cent, c'est-à-dire en 46 ans et 524 jonrs, et c'est ainsi que 
lique la durée de la concession, qui a dû être calculée de manière à suffire pour la reconstitution 
du capital. 

La Compagnie soumissionnaire a 


ex 


xandé , en second lieu , que l'État n'entrât en partage dés 
hénéfices que lorsqu'elle aurait elle-même touché 10 pour cent de son éapital, Cette demande nots 
a paru pouvoir être admise. Le capital à mettre dehors est considérable; les revenus, dans l'ori- 
kiné, seront probablement peu importants, eL pendant longtemps peut-être ils ne dépasseront pas 
les 8 pour cent que le cahier des charges assure par privilége aux actionnaires, Si l'État venait à 
prendre sa part des produits nets-aussitôt qu'ils excéderont ce taux , on voit qu'il resterait one 
marge étroite de bénéfice à la Compagnie, et que les capitaux ne seraient dès lors que faiblement 
attirés vers l'entreprise, Nous avons done consenti à reculer jusqu'à 10 pour cent le point auquel 
commencera la participation de l'État, et même à ajoarner l'exefciée de cette faculté pendant cinq 
ans à partir de la mise en exploitation de la ligne entière. 

ar des considérations de même nature , nous avons cru pouvoir également consentir à ne faire 
commencer la faculté de rachat qu'après les quinze premières années du bail, eL nous avons sti- 
alé, en outre, comme nous l'avons fait déjà pour le chemin de Paris à Lyon ; que 'anin 
payer à la Compagnie ne pourra être inférieure ni au produit net de la dernière des sept années ; 
Prises pour lérme de comparaison ; ni à 10 pour eent du capital dépensé par la Compagnie. Nous 
pensons que ces conditions, qui ont pour abje de faciliter la réunion des capitaux nécessaires à 
l'exécution de cette grande entreprise, recevront votre assentiment. 

Vous remariuerez, d'ailleurs, qu'il ne s'agit pas ici d'approuver une concession directe de la 
Jiane d'Orléans à Tours, mais d'aceorder l'autorisation de la conoéder à des conditions dont le 
Maximum sera déterminé d'avance ; et si le maximum excédait la limite des avantages. que l'État 
doit consentir pour assurer Le succès de la négociation la concurrence provoquée par la présenta 
“ion el par la discussion de Ia loï ne manquera pas de le réduire. 

Nous espérons, Messieurs, qu'avec les sipulations spéciales dont nous venons de vous entretenir, 
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il nous sera possible de trouver une Compagnie qui se chargera de l'achèvement et de l'exploita- 
tion du ébemin de fer d'Orléans à Bordeaux. 

Les offres que nous avons reçues confirment cette espérance; mais nous n'avons pu lier en 
nous la Compagnie qui les a faites, puisque nous n'avons pas voulumous lier envers elle, et il nt 
prévoir le cas où cette espérance serait trompée : dans ce deuiment im possil} 
de laisser improductive la section d'Orléans à Tours, qui, nous l'avons dit déjà, sera certaine 
fe de bonne heure, en 1843, et dont les localités attendent d'uilleurs l'ouverture avec: 
patience. Que l'on considère, en effet, qu'une fois ce chemin livré à In cireulation, la 
ville de Tours, qui forme le nœud de l'ouest et du sud-ouest de la France, ne sera plus qu'à six ou 
sept heures de Paris, et l'on concevra facilement tout l'intérêt qui s'attache au prompt achèvement 

Le cas qenons supposons il conviendrait d'affer 


de cette grande voie de communication. D: 
séparément l'exploitation du chemin d'Orléans à Tours ; nous avons préparé, en cünséquence, 
pour cette éventualité, si elle se réalise, un projet de bail en tout conforme au projel analogue 
pour le chemin de Lyon. 
lin , Messieurs, sf, Contre not 
pagnie pour l'exploitation da chemin d'Orléans à Tours, aux. © 
serait sanctionné par la loi, nons vous demandons, comme nous l'avons dé 
de Paris-en Belgique et d'Orléans à Vierzon, l'autorisation de poser la voie de fer aux frais de: 
l'Eut, et d'en affer l'exploitation par voie d'adjadication publique, sur une durée mani 
mu {le douze années, Un cahier de charges spécial vous est également présenté pour cette de 
niére hypothèse ; eL comme ce s est semblable à ceux dont vous êtes (éjà saisis 
nous pouvons nous dispenser d'entrer, en ce qui le concerne, dans aucune explication nouvelle 
Nous nous bornerons à vous faire remarquer que le erédit de 41 milions, que nous réclamons pour 
la pose de la voie le fer, ne représente pas Lout à fit une somme de 100,000 fr par kilomètre de 
cliemin. Nous espérons en effet, pouvoir réaliser quelques économies sur le crédit de 17,000,000 
alloué par la loi du 11 juin 1842; et le montant de ces économies complétera. le crédit nécessaire 
pour la pose de la voie de fer. 

Après avoir décrit son 


attente, nons ne pouvions parvenir à traiter avec une C 
ions du cahier de chargés q 
fait pour les chemins 


ensi 


rente tracé, M. le Ministre termine ainsi 

Dans l'une comme dans l'autre combinaison que nous venons de décrire , le chemin de fersar- 
rôle, quant à présent ; sur la rive droite de la Garonne, où serait établie une station. On conçoit en 
effet que, tant que la question du prolongement au delà de Bordeaux n'est pas résolue, 1 n'ÿ a pas 
lieu de porter immédiatement le chemin sur la rive gauche par un pont donLla dépensé he nous est 
re bien connue, et s'éléverait très-probablement à plusieurs millions, surtout si l'on cons 
ete dépense aurait pour résultat de placer la station sur un point plus éloigné du centre 
ile la ville que celui qu'il est possible de choisir sur la rive droite 

La longueur totale du tracé de Tours à Bordeaux sera de 367 kilomètres environ; la dépense à 
la charge de l'État, caleulée sur le pied de 150,000 fr. par kilomètre  s'élèv 1,650,000 fr, 
que nous portons en nombre rond à 54,000,000. Cette dépense , devant se répartir eur au moins aix 
années, nous demandons 4,000,000 pour 1844, et 10,000,000 sur 1845. 


RAPPORT PAR M, DUFAURE (1), 


Dépoué Le 20 mai 1844. 


Messieurs, Le Gouvernement ; dans le projet de loi que vous nous avez chargés d'examiner, ne 
propose à voire délibération aucun système nouveau sur la création ou l'exploitation des chemins de 
fer, Il admet comme définitivement jugées les questions qui ont st longtemps oceupé les Chambres 
et divisé les meilleurs esprits. Sur Je choix des lignesà faire, du mode de confection etd'administra- 
tion à adopter, il tient pour bounes les solutions que vous avez préférées y'a deux ans, en votant 


Bllippe Dapin, Gillon, Laurence ; 


Croissant, Dufh 


(4) La Commission était composée de MM Allard; 
Liadières, de Panat. 

“Celle Commission à LE hotmée en assemblée général, le 9 avt, d'aprés la décision prise par la Chambre 
rmément à l'art. 68 du Réglement. Ont pris part au débat sur celte décision 
ML Havin, Desthous Givré, Chégaray , Glais-Biroin, dé Beaumont (Somme), le Ministre des aires 
étranabres. Le débat à roulé sur Là question de savoir sl y aurait discussion préalable dans 1es bureaux; Du 
satisfaire à l'art. 39 de la Charte. 1 n'y à pas en discuss 


dans la séance de La v 


1844. cuambne xs péeuris. — 29 mar. 33 


Ja loi du 44 juin 18123 il vous demande d'en faire l'application sur la ligne d'Orléans à Bordeaux. 

Au nombre des chemins qui ont été classés, se Lrouve, en effet, celui qui lie Paris à la frontière 
d'Espagne, La (éte de ce chemin entre Paris et Orléans a été, dès 1838, concédée à une compagnie 
artiralière en 1842 Le Gouvernement a été autorisé à Le continuer jusqu'à l'ours; i veut aujour- 
d'hui poursuivre cette grande entreprise, eLétendre jusqu'à Bordeaux la belle voie de communica- 
tion bientôt onverte entre Tours et Paris. 

Le classement établi par la loi de 1842 était un choix entre toutes les lignes étudiées ou deman- 
dées, Les dispositions générales de eette loi, concernant la confection ec l'exploitation des chemins 
de fer, étaientun choix entre les systèmes nombreux et divers qui avaïent été jusque-là proposés ou 
appliqués. 11 a été décidé que l'État achèterait les terrains, ferait les Lerrassements et les travaux 
d'art, construirait les bâtiments des stations, et que des associations particulières seraient appelées 
à poser les rails, à se pourvoir du matériel d'exploitation et à exploiter. Le Gouvernement vous 
propose de partager, suivant les mêmes bases, les dépenses eu les Lrayaux nécessaires pour rattacher 
à la capitale tous les départements du sud-ouest de la France. 

Ainsi envisagé sous le point de vue le plus général, dans son € 
dmentales, le projet que nous examinons n'est antre chose que l'exécution d'une oi déjà et depuis 
pet de temps votée. Nous n'avions pas à rechercher si cette loi a eu raison de classer Ja ligne de 
Paris à la frontière d'Espagne, ni si l'on a bien fait de partager l'entreprise des chemins de fer 
entre l'État et l'industrie privée mais il nous restait à examiner ces deux dispositions général 
leur application , telle que la règle notre projet de loi. Nous avions à nous demander s'il € 
Lun de continuer l'exécution de cette 
l'État sont exnetement appréciées ; si le temps qui doi être employé à sa contes 
mesuré, et enfin ; ce qui était la partie la plus difficile de notre mission , si les conditions particu- 
lièrés ques le Gouvernement veut proposer à la compagnie qui se chargera de l'exploitation ont té * 
combinées de la manière la plus conforme à l'intérêt public, et méritent d'ob 
de la Chambre. 

Tél est fé cerele dans lequel nous a paru se renfermer la tâche que vous nous avez confiée ; nous 
chercherons à la remplir 

La loi de 1842 n'a pas seul 
qué plusieut 
Goulême ; Bordeaux et Bayonne, Ce sont les plus grandes agglomérations de populations qui se 
soïent formées entre les denx points extrêmes; elles sont toutes sur la ligne que le courant de ces 
populations suit depuis un temps immémorial. Des habitudes séculaires , d'antiques relations ren- 
dlaient cette direction nécessaire 

Nous avons dit que l'exécution était commencée entre Orléans et Tours, Pour ce fragment de 
chemin, dont la longueur est définitivement évaluée, par l'Administration ; à 115 kilomètres le 
Gouvernement a obtenu un crédit général de 17 millions. Ce erédit a été ouvert : pour 2 
lions sur l'exercice 1852; —6 millions sur l'exercice 1943 ; — 6 millions sur l'exercice 1844, Le 

omplément de la dépense sera sans doute couvert par les crédits de l'exercice 1845. 


L'Administration nous a fait connaître l'état d'avancement des travaux avant la fin de l'an: 
née 1843 


prit eL dans ses dispos 


es dans 


oppor- 


ans en excéder les born 


Les projets détïlés des lerrassements et des ouvrages d'art avaient été fournis et approuvés; le tracé, 
véaumoins, dans la patte qui avoisine la ville de Tours; n'était pas encore arré 
Les plan paccelaires du chemin, sur Jes 30 communes qu'il traverse, avaient été complétés et vérif 
Les acquisitions de terrains avañeu presque partout té rcalées à l'amiable entre l'Administration el Les ro 
prélaires; dans. les rares circonstances où le jury a été appelé à prononcer, 1 s'est bexucoup plus rapproché 
les afresloujours raisonnable de l'Administration que des préteutions quelquefois exagérées des proprielaires ; 
ex exemple imparti que mous non à constater 
mis, réglées à l'amiable ou par le jury, se sont élevées en moyenne à 8,165 fe-l'hoctare dans Le 
du Loiret; à 7,010 fr. dans le départenient de Loir-et-Cher; ei à 6,460 fr, dans le département 


2 eue Lt 


ls, en ny comprenant pas ce qui concerne lés aborde de ‘ours, doit s'élever 
êtres cubes, Ce travail était fait pour plus des trois cinquièmes. 40 kilomètres de terrassement 
en état de recevoir le ballast 


rs étaient finis. On espère que le plus important de tous, le 
avant Le 1° maï 1845. 
gardes et des bâtiments des stations n'étaient pas encore soumis au cons 


pont au à L 
Les 


néra es ont hausse 
au Miistraion conte oblenir une économie de 2 mitions su e crédit général de 17 millions qui Ju a été 
nur, De ste que les Hépenss files par Et, pour le chemin Orléans à Tours sléveraient 130,485 fe 
Fra qe nte Si lon déduit la portion qui doit être remboursée par les départements et les commune 
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Du ff éricbre indléterminé où la ligne desservira la villé de Tours elle doit se retourner vers lé 
Bud-otest pour aller rejoindre Bordeaux. Jei commence la section de la grandé ligne dé Paris à la 
früntière d'Espagne, que le Gouvernement vous propose d'entreprendre. Cette section n été étudie 
en 1837 81838, par M. Corréard, ingénieur civil, pour ne compas 
fé en elef des pônts et chaussées, pour l'Administration 
12 mars 1842 an conseil général des ponts e 
2 éhemiin dé fér devait suivre la direction du projet étudié par M. Defontaine, avec cétte réserve que 
# letras touéhera la ville de Tours, et qu'il sera fait le nonvelles études avant d'arrêter définitive: 
«ment le tracé de la partie comprise entre Libourne et Hordeaux. 

Le Ministre des travaux publics devait done faire recommencer les étides du chemin aux abords 
de "Tours et dans le déprtément dé la Gironde , entre Libourae et Bordeaux, [la fit plus; ét quoi: 
qu'il parût eu être dispensé par l'approbation donnée au travail de M. Defontaine pour Le reste de 
Ia ligne, it a demandé sur tous les points des étides nonvelles et plus détaillées. Votre Commission 
en a eu communication , et vous doit un compte sommaire des renseignements qu'elle y a pu puiser, 

ei M. le Rapporteur décrit les deux tracés, ainsi que leurs variantes, et il continne ainsi : 

Nous venons le vons donner, Messieurs, la deseripiion sommaire de la partie dela ligne de Paris 
Ai frohtière d'Espagne qui s'étend entre Tours et Ro 

Sa longtenr serait les différents tr 


haussées, qu déci 


étudiés 


racé Le ps long. Le ar our 
urs et Chbtelleranit… ss svnirr isa 108,020 
Châtelleraal eue domaine die a Folle». 4222. 29,000 
ie de D Fa À GWFAY 22-4220 123008 


Givray où Vivamne. 2, 2 eee Te] 
Katra Vivone, a Le Re, 2. su crcennne rene 41,000 
Bite Le x et Char 


50,080 
Pour a traversé d' j FAT 
D'Angoulèmne à La Bartnnt L gi 
De La Barbaune à horde : 28,494 
Total. + 7 EMI 


Ainsi le parcours de cette ligne , eu 
ant les. plus courts , de 3 
aris à l'unede nos frontières les plus importantes, i est probable que l'Administration chercliera 
à l'abréger autant qu'il lui sera possible; nous croyons ne pas nous écarter de a vérité, eu estimant 
à 360 kilomètres la lonzueur détinitive ile son parcours. 

Dans presque toute cette 
plus importants seront les p 
da Gi 


de 401,538 mètres, et, 
le os de réunir 


pe les vallées au lieu de les suivre; ses ouvrages les 
er, de l'Indre, de la Creuse, de la Vienne, 
être de ln Garonne. 

Ses souterrains les, plus étendus dans toutes les directions étudiées, sont le souterrain qui conpe 
Le alle entre la Garonne etla Dordogne, qui aurait 1,700 mètres de longueur ; — le souterrain de 
Liveruan, entre Angoulème et Libourne, qui aurait au plus 1,400 mèures ; — enlin; celui qui 
passerait sous la ville d'Angoulême, et qui aurait 745 mètres. 

e cts des ingénieurs ne peuvent pas nous servir 


aleuler avec quelque précision la 


néral, ils ne se sont pas conformés dans 
leurs ealeals at système de la loi de 1842 ; tantôt ils omettent les indemnités de terrain} Cantôt 
les bâtiments des stations ét les maisons des gariles; quelquefois ils confundent le ballast ec les ter- 
rassements, d'autres fois ils comprennent la voie de fer dans leurs estimations, Quoi qu'il enr soit, 
les renseisnements qu'ils fournissent nous permettent de conjecturer qu'aux deux extrémités dé la 
lignes entre Tours et les Ormes d'un eôté, entre Libourne et Bordeaux de l'autre la dépense excé- 
era le chiffre moyen de 150,000 fr. par kilomètre admis par le Gouvernement ; que sur le reste dé 
la ligoe ele ne l'ateindra pas, et mème sur quelques points lui sera notablement inférieure, Non 
croyons done que la Chambre peut admettre, sans grandes chances d'erreur ; le chiffre moyen de 
150,000 fr, et, par Gonséquent, l'évaluation Lotale dé 54 millions pour la dépense d'exécution du 
chemin de Tours à Bordeaux. 

Nous ne termiierons pas ce que nous avions à vous dire sur le tracé du cheri dé BOrlléanS, sais 
mentionner une réclamation qui nous a été adressée par M. Corréard, auteur des premières études 
faites sur cette ligne, M. Corréard travaillait pour une Compagnie ; mais sé avant:prajets ont té 


rainer l'exécution de ce chemin 


MAT: 3 


nistration, «et n'ont pas été inutiles aux études plus détaillées et plus sûres qui ont 
été faites depuis. M. le Ministre des travaux publics l'a reconnu avec nous, et s'esL montré disposé 
à donner aneindemnité à M. Corréard ; noûs croyons, en effet, qu'il est digne du Gouvernement 
A rié pas laisser sans récompenses des travaux dont il a profité. 

‘Après avoir cherché à noos rendre compte de la dépense que peut. imposer à l'État l'exécution 
dé ce chemin de fér, nous devions nous informer des ressources que le Gouvernement se propose 
d'employer à couvrir cette dépense, Par le cahier des charges qu'il vous demande d'approuver, le 
Ministre des travaux publics s'engagerait envers une compagnie exploïtante, à terminer et livrér 
toûte la ligne dans le délai de six ans. L'activité dont les ingénieurs qui travaillent sous ses ordres 
ont fait prenve dans l'exécution de la loi du 11 juin 1842, lui permet de prendre sans crainte cet 
engagement ; maïs quelles sont, à cet égard, les idées du Ministré dés finances? A:t-i1 la même 
confiance? À la suite des ces qu'elle a eues avec lui, voici les réflexions que la Conunission 
m'a chargé dé vous soumettre : 


1844. CHAMBRE DuS DÉPUTÉS, +— 


soumis à l'A 


conl 


Selon l'art, 12. de notre projet de lof, la somune nécessaire pour exécuter la 
eonformément à l'art, 18 de la foï du, 11 juin 1842 

“taux termes de laloï du 11 juin, les lépenses des chemins de fer doivent être couvertes provisoirement par 
les ressources de Ia dette Rottaite et définitivement par la consolidation des fonds de réserve de l'à 
ment qui deviendront libres après l'extinelion des découverts des budgets ordinaires. 

Ainsi, les Chambres né consacrai l'exécution dû grand Lravaïl qu'elles eu 
acleles et Qéjà réalisées; elles empruntaïent provisoirement iles fonds dont l'ELaL n'est que le dépositaire, et 
disposaient à l'avance des réserves loujours éroissantes que Le badget ordinaire de chaque année inet à la lis. 
isilion de la caisse d'amortissement 

“Nous rappelons qu'à celle époque ; les découverts des budgrts dé 1840, 41et 42 étaient évalués à 
300,220,169 fr; les dépenses laissées à la charge de l'Etat par la loi du 11 juin, ÿ compris la part des départe 

des communes dont le Trésor public doit fire l'avance, poncaient étre portées à 540 millions. OÙ 

lions qui étaient accordés par € la mème date pour prét et subvention aux cotpa 


igue de ‘ours à Bordeaux sera 


qies con aires des chemins de er de Rouen el du Havre. C'était une somme de 802 millious à GOU= 
Lin réserves de l'amortissement. On espérait Y par dix années, 
Mais ces espérances étaient subordonnées aux trois conditions su 


Que les rentes 6, 4 1/2 el à pour 100 continuerai 
leur estattribaée résterait libre ; 

QU'à lave L 
sal de 
de celte 


À à se Lenir au-dessus du pair; et que la dolation qui 


ressources qui leur étaient spéc 
Ajoutons encore que ce plar manquait ni dé hardiesse, ni dé grandeur , ie pouvait sé réaliser qu'à 
deux autres conditions. 
Que le Gouvrnement exécuterait d'abord le réseau classé par la loi du 11 juin, et que toute autre lgna 
émise à cette époque où regardée comme secondaire serait ajournée; 
EL que cette exé vouloir dev: 
s'il assigné, €L saûs trop anti avai pas 
Sous fous cs rapports; 
ment de tros edseins de 1842 


cer de trop loin le terme que l'on 
score à sa disposition. 
poursuivre l'ccaplisse. 


donner > 
 les-rentes 6, 4 1 pour 100 sont restées auslessus du pair, er la portion des rocuttes de 
À affectée a pu servir à couvrir les déficits des budgets antérieurs, 

Les découverts des exercices (840, 41 1 4%, plis ésaetément nppréclés, se trouvent réduits à 266,618,910 fr. 
(budget de 1845, pags 141) ; mais, contre Lüutes les espérances que nous avions conçues il Y n dei. a 
‘équilibre entre fes dépenses eL les recettes ordinaires west pas encore rétabli; l'exercice 1843 doit sa solde 
Suivant les prévisions du Ministre des finances {budget de 1845, p. 14%), par un découvert 
@L même l'année 1844 ajouter: n6 de près de 25 s. Sans parler de ice, 
ue. incertains, nous Lrouvons donc, que. le erts des hudgels pour les auées 

eut à 346,045,833 fr. ef que, sur ce point, notre situation s'est aggravé, 
ction ‘le ce déficit la réserve de 1842, consolidée en rentés à pour 100 , ét 
sou À rt 07 fr, 87 0. 
3% p.100, él montant à:  6N870638 62 


1810, 41, 

Déjà l'on a erpl 
méntant à, NE TE 
La réserve dé l'année 1843; consolidée eu r 


Deere: ann 


136,988,4%0 09 


De sorte que les découverts antérieurs à 1844 , ên admettant l'évaliation proviso ce 
de 19,067 ,107, et ab es réserves de 184% 0! 1845 , cstimées aÿ/proxin 78, et 
unë partie importante des réserves de 1846 La Chambre volt combien notre position financière s'aggraverait, 
Ie tac podéiors À 184 devant ni 
emprunt de 450 mins autorisé par LL dé 1842 à été réalisé pour 150 millions. La 
a St D GE LL 
le: Moment opportun. Les. ressources que mt. devait procurer n'étaient inferisures 
46,891 ,400 fe aux travaux Extrant dit ulorisés par la Oï da 23 jain 1841. Mais il est devenu ce 
Lilo ne serout pas fournis par ls excérants de receles des budsels ordinaires, et il est Vraie 
tublable que d'autres travaux extraicdinaires exigeront d'autres ressources. Ainsi, Sous ce {roisiènie rapport, 
notre position est moins bonne qu'elle ne semblait être en 1842. - 
l'état aetuel dés finances s'est donc présenté à votre Couimission dâus Les torcies sulait + 


pour 1843, 
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La delle flottante supporte provisoirement, 

levaient à 230,029,239 fr. les découverts jusqu'à 

€L 43, les Wravaux extraordinaires exécutés au dela de Ia portion ra 

entrepris en vertu de La loi du {1 juin 1342 pour Les cheuins de fe 

es provisoires, qui jeut élec acerues sans péril, par l réalisation 

Biolidation des réserves de l'amortissement appartenant aux aandes 1854 ; 
die balance 


ordinaites, ni pour. fnire face 
est encore permis d'espérer que dix auuées Sufiront pour l'esécuiton 


jantes ne sont'entamés af par Le beso 
cs Lrataux extraire, no 
du réeau vu en 184% à 
oué rappalons que san étenlue tit approxiaativen 
18 dipue à La care de Va, des départements € des cotes dal évalaéc à 150,000 fr, par Nlo= 
= an 000 de fr 
Pespérience lle 
cire ne 
0 par Lo 
S'épéiie del 
Les nerve de l'unoris 
pour 17 à 
Pere 
1e és 


Nord, d'Orléans à Tours ef d'Orléans à Vierzon, nôts auto 


dépassé. 
Sara départements et es comines peuvent être fixés opproninaisement à 
joue, au fins, de 500 millions. 
Si sont pores. 


stration des finances ; 
(180 à D0,105,040 fr, — 


*explôiation À la fin de 1852, 8 les 
servent pas à couvrir Pinsufisaice des 
voulons pas ralentir, au profit dé que 


de chemins 

ou des lignes principales ; CL x 
at eu en ESA, s'engager à achever, dans 1e cours de 
pe Jusqu'à Lordéaux. 


sans plus de 
“année 1860 


rit que Les P 


Messieurs, pour nous qui ne pouvons prévoir la détermination ultérieure des Chambres, 
devons croire qu'elles feront tous leurs efforts pour que les conditions sur lesqelles re- 
pose Loule La loi de 1842 se réalisent; pour nous, qui devons supposer au Güuvéraëment de l'unité 
ans ses vues de la persévérance dans ses desseins, de In tenue dans leur exéeution , nous ne 
voyons encore rien qui rende inexécutable l'ensemble des projets dont uné partie nous 6st sütitse, 
et qui vons empêche de voter l'article premier di projet de loi 

Par l'art. 2, le Gouvernement demande un premier crédit de 4 millions sur l'eserefce de 1844. 
Avant de l'accorier, nous avons voulu savoir l'emploi qu'il pouvait récevoir. La ligue à exécuter 
ne compreuil aneun décès grands travaux d'art qu'est nécessaire de commencer fuimédiatertent 
sous pese ie les voir inachevés à l'époque où le chemin devrait être livré. Le port de Burdenux à 
gerait seul peut-être nue telle précaution , mais l'Administration n'a pas encore déteriiné la place 
doit oceuper ; elle ne sail même pas si elle e fera construire. 
re la limite des départements de la Vienue et de la Charente et les abords d'Ang 
l'Administration pose des études définitives, faites avec 
approuvées par le conseil général des ponts et chaussées ; 
mencer ce grand travail pe L de a gr 
aent devait relier les travaux qu'il allait entreprendre à 
de Tours à Poitiers après la section d'Orléans à ‘Tours. Celte marche progressive et régulière 
doit, selon nous, procurer truïs avantages principaux : une réduction dans les frais dé transport 
qu'impose la confection du chenin ; un aceroissement immédiat de valeur, pour chacun des-fraz- 
ments de chemin exéeutés ; entin, st l'État pérdaitla disposition des reséources sur lesquelles it 
compte, si quelque circonstance impériense nous forçait à fourner nos efforts d'un autre coté, eL à 
suspéndre l'exécation de n de fer, il vaut mieux avoir une ligne incomplèé; mais 60 
ue , que des fragments épars sur Le territoire et isolés les uns des autres, 

Nous avons dit où en sont les études dans la section de Tours à Poitiers. Entre Poitiersiet les 
Ormes, lès aémuisitions de terrain peuent être faités, et les travaux entaumés aussitôt que La Lo 
sera promulguée. Entre les Ormes et Tours, les études paraissent complètes ; l'Administration 
peut én peu de temps, choisir la direction que la ligne doit suivre, et [under sur cette direc- 
on, es duvrages d'art nombreux ét importants que dés accidents de terrain rénient nécessaires. 

Ainsi; votre Commission vous propose l'adoption püre et simple des articles 1, 2 et 12 du projet 
de loi. 

Le projet de loi que nons examinons devait avoir nn double objet : autoriser le Gouvernement 
A continuer l'exécution du chemin d'Orléans à Bordeaux, lui permettre d'en aferiner l'exploi” 
tation. 

La partie du ches 
voie de fer, avant la fin de l'ai 


qui est entre Orléans et Tours sera fout éntière préparée à recevoir:la 
ée 1845; il est désirable qu'elle soit livrée immédiatement à la cr: 


1844. cuaonr xs péeurés. — 29 mar 37 


ée de l'exploiter n'aura pas trop de temps pour se pourvoir 
dés rails et du matériel nécessaires. La partie de Tours à Bordeaux, qui, sélon toute vraisemblance, 
sera peu productive, n'aurait été ions très-onéreuses , eL en aug 
dans une proportion considérable les dépenses à la charge de l'État, si elle avait été séparée de la 
on beaucoup plus fréquentée d'Orléans à Tours. Sur toute la ligne, on doit s'attendre à voir les 
la miseen esploitation de chaque section, à mesure qu'elle sera :chevée; l'a 

tivité que le Gouvernement apportera dans la part de travail qui lui est confiée, imposera au 
concessionnaire l'obligation d'être prêt en même temps que lui, et l'on a lieu de donter si des conce 

sionnaires (lésignés dès cette année pourront se procurer assez promptément leur matériel d'exploi- 
tation, lorsque nos maîtres de forges et nos fabricants de machines seront obligés de répondre aux 
démandes de toutes les grandes li ureprises à la fois. 

L'État prend à sa charge, conformément à la loi du 11 juin, les dépenses des stations. Cepen- 
dant on conçoit que l'emplacement comme les dimensions et la forme des stations doivent être 
appropriés au. ral et il est convenable que l'Administration, avant 
d'accomplir cette partie de sa e concerter et s'entendre avec la Compagnie qui doit 
exploiter. 

La seconde partie du projet dl loï devait done accothpagner la premiè 
ou de s'occuperen mème temps de l'exécution et de l'exploitation du chemin. 

1 demande par l'art. 8 du projet l'autorisation de donner à bail, moyennant un droit de jouis- 
«sance qui n'exéüdera pas quarante-six ans et trois cent vingt quatre jours, à partir du délai fixé 
« pour la pose de la voie de fer, le chemin de fer d'Orléans à Tours et à Lordeaux, conformément 
vaux elauses et conditions du cab présente 10 

Cet article apporte à la loï de 1842 une 

Suivant l'art. 6 de cette loi, le bail passé avec les Con 
tions de l'exploitation , ainsi que le tarif des droï 
provisoirement par le Ministre des travaux publies, et définitivement approuvé par nue loi. » 

Cette disposition avait été dictée par deux motifs : elle était conforme à ce qui s'était prati 
jusqu'alors pour les lois de concession ; la convention à passer avec une Compagnie exploitante d6- 
lermine les prix qu'elle peut exiger pour le transport des hommes et des choses, el ces prix de 
Lansport ont une telle inlluence sur la situation économique d'un pays, que, lorsqu'ils ne doivent 
plus être modérés par la libre concurrence, il parait pradent de les régler par la lui 
Mais, il faut en convenir, cette disposition, quoiqu'elle fût depuis longtemps pratiquée, quoi: 
qu'elle ait produit des résultats salutaires, pouvait, dans sa rigueur trop absolue, présenter des 
inconvénients. Le travail du Ministre se bornait alors à faire une ébanche du traité passer; la con 
vention Véritable se faisait devant es Chambr Chambres procèdent sures géné- 
rales ét par décisions ab-olues; comment pourraient-elles se mettre en communication avec des 
Compagnies, choisir entre éier avec chacune d'elles ? L'intérêt public n'obtiendrait- 
il pas toutes les garanties que la loi de 1842 à voulu lui donner, si le pouvoir législatif réglait les 
conditit érales de l'exploitation du chemin , et particulièrement la limite des tarifs à perce- 
voir ; si, pour l'une des clauses principales du traité à venir, il se bornait à fixer le maximum 
des avantages à accorder à la compagnie exploitante, mettant ainsi entre les mains du Ministre un 
moyen d’éntrer en négociation avec les compagnies, et lui en laissant le soin avec la responsabilit 
Pelle est la combinaison proposée par l'art. 3; la loi réglera toutes les conditions du cahier des 
charges; elle déterminera le maximum de la durée de la jouissance ; et sur celte durée, dans les li- 

es du maximum, Le Ministre négociera 
, Mais, en admettant toutes es autres parties de cette combinaison , ne vandrait-i pas mieux subs- 
Mituer, au choix du Ministre, une adjudication qui porterait sur la durée de la jouissance? Ceute 
question s'est naturellement présentée à votre Commission ; nous n'avons as cru, Messieurs, que 
l'on dt attendre ici aucun avantage sérieux de l'adjudication, L'adjudieation pent être utile en gé- 
néral, parce qu'elle améliore, par la concurrence , les conditions faites à l'État ; mais si elle est emn- 
Ru de Cas où une concurrence réelle n'est pas possible, elle ne sert qu'à mas 
a me s, et elle compromet les intérêts de l'État au lieu de les protéger. Peut-il y 
or je pence nombreuse active, salutaire, pour une entreprise qui demandera de prime- 

a ion d'un capital de 70 millions? 


soeE : 
ons done mieux laisser le choix de la compagnie explotante sous responsabilité du 


enlation, et la Compagnie qui sera chars 


là des mentant 


édée qu 


sect 
populations demand 


dont le chemin sera 


‘objet, 


puisse 


,etle 


ouvernement 


eu rai 


er des charges eoté À, annexé à 


modification que nous devons signaler à la Chambre. 
es, et réglant la durée et les condi- 
rs, devait êu 


ir sur le parco passé 


qué 


53 


38 CHEMINS DE FER. ORLÉANS À HONDEAUX. — RAPRONT. N° KV. 


Le cliis, nous le savons, est difficile, et la responsabilité est sériensement engagée. Nous en- 
tendons bien que le Ministre pourra et devra écarter de prime-abord, et sans hésition , toute com- 
pañaie qui me lui présenterait pas, dans la personne de ses chefs, des garanties suflisantes de mort- 
lité, d'habileté , de solvabilité, Mais entre des cone-ssionnaîres pareillement respectables et off 
des conditions égales , comment choisir? Quelle raison donner du choix que l'on aura fait? EL la 
iques, des fonctionnaires publics de 


diffenlé s'est aggravée encore, depuis que des hommes pol 
l'ordre le plus élevé, ont pris part à ces grandes opérations industrielles ; on croîra que leur position 
oMicielle w'a pas nuï à leurs prétentions de concessionnaires. La probité du Ministre sera certaine- 
nent au-dessus de ont soupçon; mais on recherehera volontiers si des calonls d'influence parl 
méntaire n'ont pas présidé an ehoix qu'il a fait 

Nous eroyans que le Ministre des travaux publiés peut trouver dans quelques autres administra- 
tions, et partieulièrement dans l'administration de la guerre, de bons exemples à suivre, des fur 
utiles à in sans sèner sa iberié d'action , dégageraient en partie sa responsabilité. 

lle est la part faite au Gouvernement par l'art. 3 du projet; nous dévons vous entretenir main- 
tenant de celle qui est laissée au pouvoir législatif, dans le règlement des conventions à faire avec 
les compagnies exploitantes. 

Vous êtes appelés, 1° à fixer d'une manière absolue e 
ploitation ; 29 à déterminer le maximum da temps pendant lequel 
avantages que l'exploitation doit leur procurer. 


invariable les conditions générales de l'ex 
essionnaires jouiront des 


espion son nait dan Us D A 
E'rOrians à roue, et dôut Le roler st devenu loi de PEU 0 
nt de ea Pos El a dati ét, y'a pv Joe à l'en 
an ca de ms à Mer cho Va ne AL ut Por 
Campagne qu entreprend a ut 
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lier le bail est une arme utile entre les mains du Gouvernement; mais elle ne sera employ 
“onslances exceptionnelles, et on ne la (era pas servir à apaiser ces luttes animées que l'éléva- 
ounaires dû elemin ct les populations qu'il desserl sans con 
droit plus simple, plas facile à exercer 
plusieurs marchandises spéciales, 
ses que l'annuité, en cas de 
ail facile à exécuter. Elle n'est pas dé nat 
Compagnies ÿ éLquant à l'État, si la ‘6e aves sagesse, I est prob ' 
Eulilion conpenrera la réiuetion du tarif, et alténuera ou anulera l'eflet de sa 
Vexercice de cette Meulté, ninist que di droit de résiliation, fait contracterà l'Etat des 
Al est entendu qu'il ne peut avoir rs législatif. 

Art, 40. — Cet article règle les relations de ra le chemin d'Orléans à Bordeaux, avec 
là Con s, et avec les concessionnaires des 
émbranchements où prolongements que la à ans à Bordeaux pourra recevair par la suite. 

“Sur Le premier point, nofre pouvoir est limité par le contrat passé eu 1840 entre l'État et la Compazr 
chemin de Paris à Orléans. Suivant l'art. 47 du caler des charges: loi du 13 juillet 1840, h 
slomsires d'embranchementsou de pr sauront le droit de ler leurs voilures, wagon 
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Jui rélauifau éhésaln d'Orléans à Toirs, que celle réduétion de 25 pour 100 devait être accordée sans récl- 
proelt. 

Quant aux embranchements ou proton pourraient se joindre plus tard à la tige d'Orléans à Bor- 
eaux, J6 droit de ireptation sur La Hgne actuellement concédé leur est encore réservé; les lois qui en régleront 


Aemeut leur accorder des tarifs réduits dans la même proportion. L'article he parle qu 
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#2, — “ontes les conditions du cahier des charges ont une importance qui ne peut échapper à 
ufies el comhindes avec prudence, elles doivent faire jouir Les citoyens 
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des incontestables avantages du chemin dé fer, et les g 
atiorts presque absoln, remis, par La lot, aux mains d'une 
assurer À cette Compagnie les fruits légitimes du capital qu'elle engage, des soins laborieux qu'elle 
selon, de la responsabilité qu'elle encourt; elles doivent enfin confier au Gouvernement uu laut 
pouvoir de surveillance et de protection ; une action forte et tutélaire qu'il exerce toujours comme 
re, jamais comme rival ni comme ennemi, et qui, à tous les moments de la concession, d 
fendra le publie. contre la tyrannie des concessionnaires , et les concessionnaires contre les exi 
gences illégitimes qu public 

Mais ces dispasitions ont 


iles doi 


lé si souvent élaborées par l'Administration, étudiées par vos Commis- 
dis, discutés avec les oïs auxquelles elles étaient annexées , que les concessionnaires paraissent 
les accepter de cantiance, et c'est d'une autre condition qu'ils semblent faire dépendre Le succès où 


là ruine de leur concession; nous voulons parler de sa durée. 
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uverture du chemin de fer, on en tire la conséquence 
de Marseille, de 325,000 voyageurs ét dé 209,000 


de 159,0643 
kilomètre, ou 
abre, nous obtenons 178,000 


e Orléans et Tours sont de 40,556 tonnes ; entre Tours el Bordeaux 
à la distance ent rléans à Bordeaux, donnent 
yant'parcouru un kilomètre , ou 42,175 tounes ayant parcouru à ligue 


rapprochement, qu'en prenant pour base la circulation existante, ant pour les Voyageurs que 
po marchandes, ais en doublant celie dee voyageurs, chaque Alomètre du chemin de fer d'AvIsaon à 
, par an, d'une circulation dé 328,000 voyageurs el 209,000 Lonnes de marchandises el chaque 
Aumetre lu chemin d'Orléans à Bordeaux, de 174,000 voyageurs, ele 42,000 Lonnes de marchandises. 
Îe produit brut que, selon ces comjectures, fournirait chaque chemin. Observons 
laise entre Avignon et Marseille, n'est que de à centimes, Eandis 
est de 5 cent no celte diflérénce eu 
€ voyageur transporté, ue ce produit soit do 
et demi sur le second, et aleulant sur Fun et l'autre la 
u , nous trouvons pour produit brut de’ chaque kilomètre du premier ce 
min» Voyageurs, 19,080 fe, — Marelandises, 11,350 fr. — Total, 51,030 fr. 
tour produit brut de éhaque ki sécond : — Voyageurs, 11, 570 fr. — Marchandises, 6,200 fr, — 
mate 17870 fe 
Où le ler du produit brut du € 
A1 n'est pas Desoïn de dire à L 
able, parcs que es fra 
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d'Avignon à Marseille. 
ambre que La différence ser: 
nt proporti 
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illement à mesure que le produit brut 
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gl on da rente am proposée our eur ap 
Flat de projet; ls ne peuvent avoir pour hou l'atarilé qi 

nou nous lions contentés de 1 co 
vez chargés d'étudier, nous 


comparaison tout 
de la 


ui frappante, en rapprochant de La ciroulati 
arés de jousans que le Couvernen 
nstatée sur les chemins du Nord ct de L 
Mais ces Lau ; comme le nôtre , sou encore À 
ous herehons elle un prédit gai 
au venons de faire pour apprécier le projet de Ji quo 
Ltermne de quaranteix an trois 
Mens na8 ie concessionnaire. 
Mais nous avons voulu approcher Ia Vérité d'u nous rendre compté, aulaut qu'il nous était 
possible des résullats que Ia circulation actuellement existante promet au chemin de fer pour ses premières 
années exploitation 
Nous avons done recherché les recettes probables eL les dépenses probable 
ments de caleul op incertains, eksur lesquels nous n'aurions pu 
un aurail été auto 


mn imeltant de côté tous les étés 
ire que des conjéctüres arbitraires que cha 


nés à la distance entière d'Orléans à Bor- 

es par la voie de Lerre de 43,000. 
a Chambre des Paire pour le chemin d'Avignon à Marseille, et 
us l'exposé des motifs du e Jo neluel, que le nombre des 
Voyageurs sera et qu s'est produit invariablement à l'ouverture de tontes Les 
Bignes. 1 est le résultat combiné d'un accroissement dans le nombre des personnes qui Foyasent, d'un acerois: 
sement dans le nombre des Voyages de chcune d'elles, et aussi de a puissance d'attraction fur laquelle le 
Gheuin de fer déplace € ent ‘certaine distance, toute la circulation des nes qui autissent 
aux mêmes points que lui. Nous Mésitons d'autant moins à doubler le nombre de lurée de 
la concession ne doit commencer qu'après la confection entière du elemin, c'est-à- 
que ii à ele époque, l'exploitation de sections successirement itréos aura préparé cel accros do 
Girculation. 

On peut one présumer, sans Érop de té 
dans les prenne année 


ité, que La cireulation sur le chemin d'Orléans à Bordeaux sera, 
son exploitation, de 178,000 voyageurs, &L 42,000 tonnes dé marchandises enlevées 
la voie de terre, et parcourant chaque kilomètre de la ligne entière. 

un portant le tarif moyen d'un voyageur à 6 cent. eL demi, ei d'une tonne de marchandise à 
nous avons üu produit brut par kil 
6,300 fr. — Ensemble 17,870 fe. 
“Comine nous avons coulonde, les articles de messagerie qui représentent 
pour la ligne entière nne cireulation de 1,685 tonnes, ä penvent supporter un farif plus élevé, nous sommes 
autorisés à évaluer le produit brut annuel du hilométre à 18,000 fr. 

Ana este à rechercher le montant es ris d'exploitation qui dojrent tre reranchés de c prod 

penses d'exploitation sont , ainsi que la Chambre le sait, de deux sort 

pe dérentes d'exploitation sont ainsi que La Char 

Les premières sont les mêmes, ou à peu pr 
calésorie comprend es frais généraux d'adi reien de la voie, des bâtiments des sta 
ateliers 6 des maisons de gardes, les tr nieurs, chefs de gare, receveurs, employés dk 
Li Léoniucteurs; facenrs ethômmes de peine, ant pour le serviee des Vo 
handises, les fais dé police et de surveillance, les contributions directes e autres menues dépenses. 
des chemins actuellement en exploitation nous autorise à porter les dépenses ses à 5,000 fr. par kilomètre, 


cent, 
nëtre :=—Pour les oyageurs, de 11,570 fr Et pour les marchandises, dé 


brut, 
les dépenses fixes et les dé 


it l'activité de La cirenlation sur le che 


. Celle 
; des 


elle que 
sels qu 


cuEixs DE PER. ONTÉANS A SURMEUX: 2 DISCUSSION. N° XVII 


an de épées vase Sat compris ons es fat de ocgimotln salaires des Sondu 

buste, entretien le 1 locomotive, et aus l'entretien de us ls véules qu transportent le: 

eur ete marchamaies. Ce dames ont, dans de cernes HS, en rapport avec h 

RP ae à Fate he fonc ill, que os ere ms ayproiatitement, À 
Nous avons a 

amv par Jour en ca ses, nous avons 8O VOÿRgedNS ur convo} 
AN AL O fon de con ne res 

chaque sens que pourraient porter un tratn d'aller lun rain de retour 
a prenne Pase traité pass avec un entreprenenr par La Compagnie dé 
Aocomotion et entretien do matériel environ 1e. 30 €. ; nous Levons Lee compte des iférences qui 

nent réuler do pris Bécesarement sipérienr du comte où du sy éme diront d'expltotin que 

An Compazmiejugerai à Prop d'adopter, ous partons à 1 Tr, 0 cet, par Miomktre la dépense le chaque tr 

“épence variable et lost de 2 par Jour, el pour l'année die 840 Te 

La création ve sa crfinement pas répartie vnfaranément sur Vute 

pense et proporthomnelement plus lorte auf ex partis Lex moins fréque 

DS Tale dures ogvenent est 1e pus ti; 1 Et Pb 

Berpartin do à es voyageurs entre Le rent arts de la ne, lg Compte à tire 
ane portion de son étendue an quatrième cantoi de 10: Sa su; Pobà évasée 

le dun neuvième train sur laque ktlomatre de a Ds Fi arme À jouer de 07 1. 
Le HAT des dépenses Vartabile serait de 4,997, 50 cent 

nos centimes 1 dépens He 

0 fe, par Milamèlre, Gn 53 pour Gent du Produit 

#,100 fr, æ 5 u 
A nas reste à 


omtre dé Ehemin 
0 Supposant Lois 


geurs parcouraient annuellement chaque Ki 
environ par jour, 240 à Paller et 240 au retour 


le 115 tonnes, on près de 60 Lonnes en 


que ta te 


‘étendue de Mn ge, mate A1 cette 
és, elle sera proportionmelement 
“pendant ; que. cette INGgatE 


des doivent done. s'élever environ à 
4 se {rouverall ins par Kôlomèlre de 


ouver le ie sera oi 


art du reveun net avéc la dépense probe que la Comp 


pen peut fre évaluée 
x titan F 
Aron is 
La revenu 
Et encore dev 
marchandises trans 


de pur Mitomtre 


Le détail que donne M. Le Rapporteur) à 149,1 
qu ut ajouter pour 
50, on fatal 70,000,006 Fr; st 147,500 fr par kilomètre, 

ur 100. 
eu og ns oë slelé, des proluis des 
üve, par Va Vienne entre Touré et Chatellerault ; 
jar la Dordogne el Libourne et Bordeaux ; par la mer entre Libourne 6 Bordeaux OÙ led 
ports de Nantes ; de Ro F8} ous qu'en rédubant son tarif à 10 ou 12 centimes, Lo 
Chemin de fer peut S'approprier une partle do ces marchandises; mate 1 om sert possible del déc 
ner méme appartement, Nos 1'avons Von Essayer ar ab Are La JeUUS, NOUS AVOIR 0 
volontairement ombs le produit qui peut provenir du déplacement es marchandises qui cireulent aujourd 
sur la route du Mans, 6L du transport dex beatlaux; nos devons seulement Mgnaler à a Chmbre Qu'il 6 
true dans out € constantes ne chan Haba FX Lo 

“Tout eala nous à conduits à penser, Messieurs, “quelle ponrrait aisé 
revenus, À Pour FOO de a partlon dé Von Capital qu ne Got pus ui dre ren 
de sueplis, rtout après quelques aniées d'exploitation, roprérenterait convenablement l'Art de ot Gaia 
entr, la prime d'axurace contre les risques qu'elle curl, el le froit légitime do son fndutrie 

(Un hour Gent, préfeva annellement et capital à À pour 100, Gmortft le capital eu 41 As 6 16 Jours, 
cette urée mous à pare usant 
pulls , que 
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oi prendre. annelhement) sur no 
sé enfin de Di, et que 


jar la déclaration que nou a lle M; Le Ministre dés fravaux 
“it AG présentées pour aber In conesion de culte Une, 


“elle est la conséquence à laquelle noûs avons été conduits par l'étude la plus attétive eL la 
plus impartiale de tous les éléments de cette question. Nous voulons parler de tous les éléments 
actuels et sasissables ; ous n'avons pas cherché à deviner ee que serait dans un quart de stésle le 
sort de cette ligne; il est certain qu'elle met en communication ave Paris et le Nord un cinquière 
environ de la population du royaume, toutes les côtes du Sud-Ouest, otite a Frontiire ds paune ; 
nos vastes vignobles du Midi ausquels sont incessamment promises d'allondantes Cosommations 
intérieures en échange des débouchés extérieurs qui se ferment pou eux ; es plaines fertiles, «les 
lustrieuses, des villes importantes. À la vérité, sur toute cette ligne, la circulation aéttéllé 
ble elle n'est comparable, sous aucun rapport, à celle qui s'ouvre entre le Havre, Lille, Lyon 
la capitale ; peut-être est-il facile d'en trouver la cause. Dans d'autres directions, des canaux ; dé 
grandes rivières améliorées ont ouvert aux relations commerciales des moyens de transport ficiles 
el économiques, et, comme on l'a déjà remarqué, le mouvement des fopulatiohs s'est précipi 
la stlte du mouvement des marchandises. Au contraire, dans l'espace qui sépare les denx grands 
fleuves de la Loire et de la Garonne , toutes les vallées descendent de l'est l'ouest et le commerce 
n'a eneore à sa disposition qu'une route de terre très-accidenitée quiles coupe à angle droit, où Ia 
voie lente, irrégulière; et quelquefois périlleuse de l'Océan. Le chemin de fer de Tours à Bordeaux 
doit tre, pour cette partie de la France , ce qua Seine; 'Yorine Ja Saône, les canaux de Bout 
ge, du Centre, du Rhône au Khin, sont pour le Sud-Est. L'expérience seule peut dire si, abs- 
traction faite des premières années qui sont évidemment plus dificiles, il vaut mieux pour un 
chemin de fer trouver une cireulation existante où la éréer 
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11 nous resté quelques mots à dire des dispositi idiaires du projet de loi 

11 pourrait se faire que le Gouvernement ne tronvât aucune Gompagnie exploitante aux cond: 
tions que nous vous proposons d'adopter; cependant une section de Ia ligne, celle d'Orlé 
le cours de l'année 1845. M. le Ministre des travaux 
eut en exploitation; eL il à aulorisa- 
nditions de la loi de 1842, soit pour 


recevoir la voie de fer dk 


“ours, sera prête 
publies désire qu'elle puisse être mise immédiate 
tion de la conesder isolément, soit pour trente ans, aux € 
douze ans, en laissant la pose des rails à la charge de l'État 
in a été frappée également de l'inconvérient trè 
sans emploi les travaux achevés sur la ligue d'Orlé 
l'exploitation de cette section de la grande ligne par un moyen qui la séparerait définitivens 
Ja section de Tours à Bordeaux. indépendamment de ce que des lignes brisées présentent de difüi- 
eultés pour l'exploitation, il est éértain que les cliances actuelles de la eireulation sur le chemin de 
“ours à Bordeaux sout trop faibles pour (ue l'on puisse espérer de Lrüüver ue Cotiipa 
cesstonniaire aux conditions de la loi de 184%. L'État serait done obligé dé poser les r 
avoir fait les terrassements , de donblèr sa dépense ; et peut-être de finir par exploiter Hti-mêt 

Pour éviter ces résultais extrêmes ; nous proposons à la Chambre d'autoriser M. le Minist 
travaux publies à exploiter provisoirement , dans le cas où il ne se présenterait pas de concession- 
naïre pour le chemin d'Orléans à Bordeaux, les sections achevées du chemin d'Orléans à Tours. 
Nous vous demandons, d'accord avec le Gouvernement ; sur les éxercices 1844 et 1843, les c 
dits nécessaires pour acheter les rails et le matériel d'exploitation. 

11 sera bien entendu que cette exploitation ne doit être que provisoire el momentanée ; qu'ell 
cessera le jour où se présentera une Compagnié aux conditions que vous allez régler ou à toute 
autre condition que déterminerait une nouvelle loi. Les rails et le matériel acquis par le Gouverne- 
ment seraient vendus au concessionnaire par une condition de son bait 

Avec les modifications que nous venons d'indiquer, nous ous proposons d'adopter le projet 
de loi. 


mande 


Sérieux qu'il y aurait à laisser 
as à Tours ; mais elle ne voudrait pas L 


er 
utde 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séanee du mardi 1 juin 1843. — Présidence de M. Sauze 


La discussion générale roule sur la préférence qu'il conviendrait d'accorder aux compagnies ou 
à l'État pour la construction et l'exploitation des chemins de fer en général, —M. Ioureau-Muiron 
développe catte opinion , que l'État devrait construire entièrement les chemins et en afférnner l'ex: 
ploïtation, Les Compagnies fermières n'offriront pas, comme les Compagnies financières, de grandes 
élianees à l'agiotage. — M. Rivet défend au contraire l'exécution par l'industrie des partiés que lui 
Aaisse la oi de 1842; il expose les éléments de puissance de l'industrie privée, et l'impossibilité (inane 
dière pour l'État de réaliser ce qu'on veut 


Séaiicé du mereredi 14 juin 1514. = Présidence de M. Sauiet 


La discussion continue sur le même sujet. — M, Muret de Bort critique le système d'exécution 
te par l'État et les Compagnies. IL expose des fails empruntés aux pays étrangers et à la France, 
desquels il conclut que personne ne proposerait aujourd'hui le système dle 1842, 11 préférerait les 
Gomasnies férmières. — M. Laplague, Ministre des finances, explique comment les ressources 
du Trésor suffiront à l'exécation des travaux qui vnt été votés par les Chambres, 11 défend le sys 
tème du projet, contre l'exécution par l'État en général, et contre l'exécution totale proposée en 
affermant ensuite l'exploitation, 1} traite de l'importance et de l'utilité des chemins de fer, 
et de celui d'Orléans à Bordeaux. — M. Gouin critique le projet du Gouvernement comme injuste 
dans la répartition relativement aus contribuables, comme engageant l'État dans une fauss 
ie 1e offrant des primes considérables aux spéculateurs et à l'; 

: 11 propose de continuer la construetion aux frais de VE 
loutau moins d'ajourner les concessions aux Compagnies jusqu'au moment où 
Waits. — M le Ministre de l'intérieur repousse cel ajournement, parce qu'il aurait pour effet 

de rendre moins prompte l'exéeution des chemins de fer. Après avoir développé celte Lhèse, il 


mi 
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revient dans la discussion en défendant le système du projet contre les systémes absolus. — 
la demande de M, Dufaure, Rapporteur, la discussion générale est fermée. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séance du jeudi 13 juin 1844. — Présence de M, Sauzet. 


L'art. 1° a été adopté à la fin de la séance d'hier, sans discussion. 
.— M. Crémieux voudrait 


s rails et de l'exploi- 


1. Le PRÉSIDENT expose que divers amendements ont été déposé: 
que l'État, après les travaux d'art et de terrassement, ft chargé de la pose à 
tation. — M, Muret de Bort met également la pose des rails à la charge de l'État, mais contie 
l'exploitation à des Compagnies. — M. Houzeau-Muiron statue aussi que les rails SérouL posés par 
V'État, mais veut réserver jusqu'à une époque ultérieure les décisions sur le mode d'explita 


M, Combien propose un quatrième amendement, pour Lequel il réclame et obtient la priorité, at: 
tendu que ce systène est celui qui s'éluisne le plus de là pensée du projet de loi, Cet amende 
ment est ani conçu : 


La somme de 54 milions sera répartie entre les roïs sections :—1° de Tours à. Chtellérault; 2 le Ch 
tellerault à Angpulèine ; 3° d'Angouléme à Bordeaux. — Elle sera avancée , à lite (le rèl, aux ASSOcHAIONS 
adjuticataires, avec pablieté el conenrrence, et concessionnaires à perpétuité et en toute propriété incormnt- 
ù ‘Ces associations paserout à l'Etat un itérét de à pour 10 du capital prêté, et à dater de la Cle 


a porteur, Elles seront Lens 
caler des 


quièie année de dite adjudication. Elles no pourront émettre d'aclor 
justifier préalablement et mominativement de Va ttalité des souscriptions, el de se conformer 
Charges approuvé par le Ministre es Hravaux publics 


1 développe cet amendement et présente deux tableaux des 43 départements privilégiés et de 
43 départements pauvres et déshérités de travaux publics. —M, Estancelin exprime le regret que 
stème n'ait pas été présenté assez à atien approfondi. — 
ament n'est pas adoplé. 


M. Cnéxuteux développe son amendement a 


{Un erédit de 14,500,000 fr. sera, dès à présent, affecté savoir :— 11,009,000 de 
de la Voie de fer, 4 3,150,000 fe. à l'achat du matériel d'exploitation du chemin dé 
A mesure que les iravaëx seront terminés sur les sections diverse sn ; 1 &6ra pourvu Ha 
mentaux crédits nécessaires pour la post successive des alle et l'achat du matériel d'exploitation ur les 
sectioné qui seront disposées à les recevoir. 


Cet amendement est rejelé sur l'observation de M. Dufaure, Rapporteur, qu'il tend à don 
à l'État l'exploitation dés chemins de fer. La Chambre a déjà rejeté un amendement pareil à l'ûc 
asion du chemin de fer de Montpellier à Nimes. 

MM. Pouillet, Gouin, P. de Chasseloup et Muret de Bort présentent l'ame 
a pose de la voie fer, sur toute l'été 


ent suivant : 
ne de la li 


{Une somme de quarante-sept millions est affectée 
entre Orléans et Bordeaux. 


ute les développements. Quoique l'amendement s'éloi 
ar cette loi a été conçue et volée avec la pensée que, 


M. P. De GnassaLour-Laumar en prés 
ge de la loi de 1842, il ne la renverse fi 
selon les circonstances, il pourrait y être dérogé. Un article réservait expressément, par exemple, 
I possibilité de l'exécution par les Con are a-1-ele adini 
une Compagnie à construire en totalité le cb ac. regarder 
comme convena, d'un commun aecord, que le principe général de la loi de 1#42 doit être main 
tenu, et que, pour les détails d'application, des modes divers peuvent. être adoptés selon Les cir- 
constances et les localités. 

L'orateur entre ensuite dans la comparaison du mode de concours paur les Lravaux, et de pr 
tage pour les bénéfices, que proposent le système du projet et celui de l'amendement ;etil présente 
une série de calluls qui lé conduisent à cette conclusion, qu'en prenant le taux moyen des revenus 
présumés des trois lignes da Nord de Lyon et de Bordeaux, la part de l'État est plus considérable 
eules risques moins grands que dans un contrat passé avec des Compagnies ferimières. 
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ter une objection générale dirigée contre les motifs supposés des part 


gi 


On a accusé les personnes qui combattent l'établissement des Com , de céder à des vues 
de jalousie étroite et me-quine ; l'orateur croit que celte incnlpation n'est pas fondée. C'est au con 
traire l'effet d'un instinct national qui est venn perpétuellement s'opposer à la création de tous 
corps intermédiaires puissants sous quelque forme et en vertu de quelque principe que ce soit, qui 
tendent à venir s'interposer entre l'État et les consommateurs; eL ici celte opposition est plus que 
jamais fondée, ear le monopole des moyens de transport est un monopole qui dominer toute l'in- 
ünstrie. 

L'orateur fait ressortir les conditions élevées auxquelles seules l'État peut racheter la jonissance 
des chemins de fer dans le système du projet de loi. Les annuités et les primes qu'il faut y joindre 
constitneront une charge telle pour le Trésor, que jamais l'Administration n'usera de cette faculté ; 
ilen résultera que la disposition des tarifs, leur appropriation aux besoins du commerce et des po- 
pulations , la liberté d'action de l'État , en un mot, seront alié ur un long laps de temps. 

Di ntraire, cette aliénation ne s'étend qu'à douze années, 
Ætil faut bien que ce système n'ait pas tous les inconvénients qu'on lui attribue, puisque le Gou 
vernement, prévoyant le cas où il ne se présenterait pas de Compagnies 
4 à concéder des baux à courts termes à des Compagnies fermières. 
puisées dans l'examen de la situation financière, l'orateur ne saurait admet- 
tre que la Fi ra quelque peine à se procurer les 300 millions nécessaires. Il est frappé, au 
contraire, du danger que présente la création des 400 millions d'actions industrielles ; c'est un en- 
couragement considérable et un stimulant à l'esprit de spéculation et d'agiotage. 

En fait, les d 
de l'amor ux publics, ordonnés en 1841, auront &té accomplis au 
de l'emprant de 450,000,000. 11 ne serait pas rigoureusement nécessaire de recourir à 
autre emprant de même mature pour terminer complétement les chemins de fer. Jusqu'en 1847, la 
dette flottante pourra y pourvoir; à eette époque, les réserves de l'amortissement viendront con- 
voir ces avances. 

Peutêtre le moyen le plus rationnel serait celui d'un emprunt spécial tel qu'il a été indiqué par 
un des préopinants 

On à parlé de capitaux qui ne se présentent pas pour les emprunts de l'État, mais bien pour les 
grandes entreprises ; et on a présenté la création des Compagnies financières comme un moyen de 
les utiliser. 

Lorateur pense qu'à bien examiner cette qnestion, on arrivérait à reconnaitre qu'en réalité ces 
capitaux qui, dit-on, ne vont pas à l'État, mais aux grandes entreprises ; sont ceux de l'État Iui- 
mêne. Et, en effet, depuis 1857, Lot impagnies ont eu recours au crédit où à l'assistané 
de l'État pour rempli Leurs obliga 

Les Compagnies de Rouen, de la Grand'Cx 
doivent ensemble à l'État plus de 00 millions, 

Cette somme représente la pose des rails; l'État la leur a prêtée à 2 eu demi pour cent ; et aujour- 
d'huï on lui propose de payer 8 et 10 pour cent aux Compagnies qui poseront les rails sur les che- 
mins qu'il aura construits ; ce serait ; en vérité, une détestable opération. 

L'orateut termine en insistant sur la nécessité de tirer le plus grand parti possible des avances 
que l'État a faites pourles grands travaux, et en particulier, sur l'utilité qu'il y'a pour lui eL pour 
la masse des consommateurs, à ce qu'il conserve toute la liberté de son action dans l'administration 
des chemins de fer. 

NE: DuuoN, Ministre des travaux publics , résume les objections. La question a été envisagée 
Sous le point de vue du revenu de l'Etat, c'est l'intérêt fiscal; elle l'a été sous le point de vue de 
l'agiotage, c'est l'intérét moral ; elle l'a été sous le point de vue des intérêts commerciaux, de l'int 
rêt des Lranspois engagés dans la question c'est l'intérêt économique ; elle l'a été enfin dans 1 
térêt de l'exécution des chemins de fer, de leur confection la plus prompte possible, de l'égale dis 
ts loutes les parties du royaume du bienfait des voies nouvelles ; c'est l'intérêt général, 

lu Trésor, c'est l'intérêt du crédit publi 

été Re re aux objections en établissant par les faits et les calculs fondés sur les ré 
É s des chemins, etpar les différentes propositions faites par des Compagnies au Gou- 
‘ernenent, que le système des Compagnies financières rend les chemins concessibles dans toute hy- 


s Le système de l'amendement, au 


aneières , demande à 


budgets antérieurs auront été couverts, en 18. 


; par les réserves 


ons, 


mbe, de la Rive gauche, de Strasbourg, du Havre, 
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État une sitaation tolérable, plus où moins belle, suivant la cirentation 
rat applicable que dans Les bonnes ligues 


poilièse, et donné à V'É 
tandis que le système des Compagn 
atiqué complétement dans les 
Sur l'oblection de l'agfutage, M. le Ministre explique qu'elle devrait subsister dns tous Les s 
tèmes, pnisque les Compagnies fermières émeltront des actions, et que l'exécution par l'État néves: 
Sitéra des emprunts, c'est-à-dire des Compagnies financières, Ce qu'il faut craindre, c'estléjeu sur 
les différences, et non la spéculation par la vente réelle sur la hausse et la baisse fondées tre plis 
où inoïns de prospérité des affsres. M. le Ministre fai historique des Nuetwations du chémin dé 
Paris à Orléans. Sur la question économique il repousse les reproches adressés pelle 
l'aliénation des tarifs, en opposant les arguiments les uns aux autres. L'intérêt des Compagnies est 
tte garantie éontre In éraîute qu'elles ne tiennent léurs tarifs aa maximuin , parée qu'elles ner 
ploïent jantats toute Ia force des loeomotives ; elles ont done toujours dès places pérdués, et doivent 
chercher à cireulation. D'ailleurs l'État; qui pent eseréer la eullé de rachat, «ec les 
Compagnies finaneières, aux mêmés époques où il renouvellerait le bail des Compagnies fermières, 
peut avoir action sur les tarifs. En sorte que si l'on aliène les tarifs, on ne es aliène pas plus que 
pour les Compaznies fermières 
A veste tn point dominant, c 
prompte du résean des éhemins de fer, Dans quel système le réseau des che seract-i 16 
ls promptement fait? Est-ce dans le système le Ja but de 18427 Est-ce dans le système de 
proposé? M. le Ministre établit que la loi dé 1942 fait un partage très-intelli: 
x et tin partage três-inteligent des voies et moyens. Elle confié à l'Etat les travaux 
long, avec la même appärence, parce 
ne dirée, 
pa 


fermières ne 


ui de l'intérêt général: l'exéc npilète et la plus 


la plus ee 


s de 


l'amenden 
gent es 1 
Qui peuvent être exéeutés pour durer un temps plus où moÏ 
qu agnies vporaires ne les constrairadeut que ju am 
Voie de Fer au éontraire &stfnéllement appréciable on peut În laisser poser aux Co 
Soulige inst V'État, qu à à faire beaucoup d'autres dépenses dont M. le Ministre fait 1 
ob, en I comparant aux ressources finanelères de l'État, M, le Ministre terminé en montrant que 
journément proposé conduit à n'avoïe qu'un tronçon no exploitable par une Copugie, et 
onséquemment à l'exploitation par l'État. 1 faut done résoudre Ia question du cheri d'Ortéuns à 
ut que la Compagnie concessionnaire commande sex rails, aehbte ses outillages, at; 1 
elle se constitue, qu'elle oblieune des statuts pour être érigée en Société amotiÿine Lout céla 
peut être fait le lendemain du jour où La li aura été faite, Si l'on ajourne à l'année prochaine, est 
4 uneannée entière que l'on ajournera non-sculement l'exploitation du ehetin d'Orléans à ‘ours 
celui d'Orléans à Bordeaux 


les Gin 


Me Gours, M. le Ministre, pour attaquer l'amendement, s'estappuyé sur les ealeuls its à l'oe: 
ssl de la ligne de Bordeaux, c'est-à-dire sur celle qu'on considéré comme la jus défavorable. 
On arriverait à des conclusions bien différentes en prenant les lignes dont le produit sera plus 
élevé. Le sysèmb de l'amendement a l'avantage d'être favorable à ln fois à l'État et aux Com 
pagnies. 

Les Compagnies perçoivent un intérèt très-élové, mais sur un fuible cayital et laissent ainsi 
disponible une plus grande part des revenus pour là rémunération des (dépenses faites par l'Etat. 

On objecte qu'il ne se présente paint de Comipagriés fern oche ne saurait être 
aires aux auteurs de l'amendement ; c'est à l'État à trouver les entrepreneurs; €t on peut êt 
assuré qu'anssi longtemps qu'on. laissera subsister l'espéranee d'obtenir des conditions telles que 
celles que l'ün offre aux Compagnies financières; il ne s'en présentera guère d'autres. 

‘amendement offre aussi l'avantage de réduire les baux à doure ans, Cet avantage &e fait Dien 
nieux sentit quand ou se rappelle qu'il y a nécessité d'imposer des conditions plus où mOÏnE favo- 
tables sélon Je plus ou moins fort produit présumé des lignes; il pent y avoir un très grand incon- 
vénient à prolonger cette diversité pendant toute la durée des baux de vingt-huit ans ; les figtes qui 
auront les conditions les moins favorables pourront en souffrir considérablement. 

Où accuse l'amendement de conduire à ane accumulation dangereuse d'emprunts: le reproche 
pourrait, à bien plus juste Utre , être renvoyé au projet de loï, Le Gouvertement ajoute es appels 
de fonds des Compagnies à <es emprunts; il se crée une éoñicnrrece qu'il rend dangereuse en assu- 
rant anx Compagnies des bénéfices élevés, 

C'est tonjours le mème capital à réunir ; mais on le trouvera bien plus facilement ét plus régu- 
Hièrement quand l'État sera changé de toutes les dépenses, 
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est bien vrai que l'emploi des réserves de l'amortissement augmentera de 26 millions la dota: 
tion de cet établissement , et, par conséquent, chargera d'autant la dette publique ; mais il ne faut 
pas ouilier que cette portion de la dette publique n'est pas contractée vissi-vis des particuliers ; 
à l'État lui-même ; la réserve de l'amortissement n'en sera que plus puissante. 

11 n'y a auenne nécessité de se presser de créer des Compagnies. Elles seront chargées seulement 
de poser les rails, et, par conséquent ; elles ne doivent intervenir qu'à La fin des travaux. 

L'amendement laisse encore la question intacte, le système du projet de loi la éompromet. 11 
éloigne grand danger de stimuler l'esprit d'a ssite une plus grande dépensé , it 
assure aussi des recelies plus considérables. 

En résumé, C'est à tort que l'on essayé de se faîre un appui, en opposant les intérêts les uns aux 
autres, en déroulant la liste des grands travaux d'un ordre différent qui restent à exéentér, ét en 
demandant que tontes ces ressources ne soient pas affectées aux éhemins de fer, Tous les travaux 
se feront; on finira ceux qui sont eommences. Mais il y en à , et les chemins de fer sont lu nombre, 
qui ne peuvent souffrir d'ajournement , et dont l'achèvemeat fournira des moyens pour érminet 
les autres. L'orateur vote pour l'amendement 


mais de 


M. BUREAUX DE Puzy compare ensuite Jes résultats dans les deux systèmes. Dans celui des 


Compagnies fermières, l'Etat dépense 250,000 fr. et les Co 50,000 fr, par kilomètre, 
ù supposant le reveun à 8,000 Fr., et les conditions du fers à-dire 8 p. ‘/o de prél 
ment puut les Compagnies, et partage du surplus qui donne à l'Etat 80 p./.. La Compagnie au 


000 fe, pour l'intérêt de 50,000 fr,, 800 franes pour sa portion de partage, et l'État touche- 
rail 3,200 franes pour les siennes. Mais il serait obligé de réserver un amortissement de 2,000 
pour les rails dans l'espace de vingt-huit ans; il lui resterait done 1,200 fr. pour l'intérêt à 
100,000 fr. que lui aurait coté la voie de fer, et rien pour l'intérêt des 150,000 fr. consacrés à la 
construction des travaux d'art ét terrassement. Le produit de l'État serait de 2,000 fr. plus élevé, 

rever net s'élevait à 10,000 fr, ets la Compagn rence, alandon- 
mai à l'État la totalité du produit au-dessus de ses À p. %e. Mais cela neulounerait encore que à p. 
du coût des rails, ec rien pour le prix des travaux d'art. Or, l'État ne peut emprunter qu'à un Laux 
plus élevé que 4. C'est celui du dernier emprunt. L'opération serait donc mauyaise pour lui. L'o= 
rüteur Vo 


suite dé 


cone 


“outre l 


nent 


M, Monge be Doit, Le préopinant n'a argumenté qué sur un esemple où lé produit serait peur 
élevé. Maïs ln Chambre n'a pas à statiér setement sur le éhetnin dl Bordenux qui ést dans ce eus; 
où lui soumet encore les lignes dit Nord et de Lyon, et elle ne doit pas oublier qne la décision qu'elle 
varendré sera invoquée , ét fera précédent quand on en viendra à ces lignes. Elle doit done cons 
dérer ceci comme une discussion générale , et il convient de lui faire connaitre les résultats de 1 
plication dé l'amendement à d'autr 
du Nord, oh convient assez généralement que le produit peut en êtré 
tre. Eli bien, dans le système de l'amendement, la Compagnie n'aurait 
et l'État 21,000 ; c'est plus de 8 p. *, de la dépense totale dé 260,000 fr. qu'aurait en- 
mstruction du chemin, ÿ compris la voie de fer. L'argumentation du préopinattne peut 
avoir quelque force que dans un cas restreint, et non dans un sers général, 


que 9,000 
raide ar 


M. Duraune, Rapporteur, s'étonne que parce que, sur une ligne heureuse, l'amendement pour 
quelque avantage, on veuille l'appliquer sur une ligne dont tous les orateurs qui ont 

parlé ont fait une ligne d'exception. 11 examine l'amendement au fond. Serait-il vrai que la Char 
Dre, pendant cinq ans, se soit trompée? En 1542, on nous disaiL : Vousengagez le pays dans u 
dépense Lrop forte, Que demande-on aujourd'hui ? D'engager le pays dans une dépense de 400 mil- 
lions de plus. D'un autre côté, on nous disait: Votre loi u'a d'autre but qued'enlever à l'industrie 
Privée la part légitime qui lui appartient dans les travaux publics. Vous voulez artificieusement 
amener peu à peu l'Etat à faire tout le wavail. Aujourd'hui on fait l'objection contraire. La loi 
de 1842, confors au principe établi depuis 1838, a voulu, dans une sage mesure, admettre 
les associations de capitaux privés à prendre part aux travaux public 
le Rapporteur insiste sur la nécessité en France, à cause de la médiocrité des fortunes, de 
réunir les capitaux privés pour les appliquer aux travaux publies. Lien démontre la puissance par 
l'exemple des 400 ponts à péage construits depuis 1430, et qui ont employé 60. millions, et-par 
celui des 350 millions déposés par les ouvriers aux caisses d'épargne. Doncil faut encourager les 
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associations de capitaux , dans les professions bourgeoises, qui peuvent choisir les travaux publics 
comme leur caisse d'épargne. 

A Bordeaux, lorsqu'il s'est agi de former la Compagnie qui demanderait la éoncession, l'affaire 
est devenue presque municipale; toutes les autorités le maire en tête, ont. offert leur concours; 
toutes les professions ont apporté leurs capitanx : les capitaux sont arrivés de toutes parts. 

Pour Lyon, sur la première liste de souscription qui a formé le noyau de l'une des Compagnies 
qui prétendent à la concession, chaque souscription était limitée et ne pouvait pas dépasser un 
chiffre donné; cependant, en quelques jours, 24 millions farent réunis sous la fui des signatures 
Les plus honorables et les lus sûres, 

Dans les pays où l'industrie privée a entrepris de grands travaux publics, les capitaux qui y en- 
trentn'en sortent plus. Ils cherchent de nouvelles entreprises de même nature après avoir aCcom- 
pl celles qui les avaient réunis. M. le Rapporteur cite des exemples empruntés aux É 
en Angleterre, où les embranchements sont exécutés ou subventionnés par la Compagnie des lignes 
principales. 

11 faut renoncer à lous ces avantages avec ce que l'on appelle des Compagnies fermières; je ne 
veux pas signaler les vices irrémédiables que présenterait infailliblement leur exploitation, Je me 
hâte, je ne veux dire qu'an mot de la question financière. On nous soutient très-résolument, et à 
grand renfort de chiffres , que si nous acceptons seulement des Compagnies qui n'apportent que le 
matériel ronlant , elles pourront donner à l'Etat quelques portions de leurs bénéfices, tandis qu'il ne 
des Compagnies qui apparteront à la foisles rails et le matériel roulant. 
tout le système de l'amendement. On a ajouté : Voilà une source de revenus, Un orateur 
disait : Maïs les revenus viendront balancer tous les déficits de votre budget; vous aurez 20 ou 25 
millions à ajouter par recette. Voyez quelle perspective l'amendement vous ouvre. 

Qu'en elfet une Compagnie qui n'apporte que 50,000 fr, et qui jouit d'un chemin qui a coûté 
250,000 fr. par kilomètre, puisse offrir à l'État quelque portion de revenu qu'une Compagnie qui 
aurait apporté 150,000 fr. n'offrirait pas; en vérité, il n'est pas besoin d'être grand financier pour 
comprendre cela. Ainsi, par exemple, pour la Compagnie dû chemin de Bordeaux; nous avons 
calealé qu'en apportant 150,000 fr. elle auraît sur les produits 5 eL déni pour cent; mais il est 
air qu'une Compagnie qui n'apporterait que 50,000 fr. aurait 16 et demi pour cent de son capital, 
le revenu du chemin étant tonjours le même. Alors je ne suis pas étonné qué cette Compagnie 
puisse dire à l'État : J'ai un beau bévélice, je ne prends que 8 pour cent pour moi, nous parlage- 
rons les recettes à des conditions d es, Je m'étonne queles auteurs de l'amendement n'aïent 
pas compris qu'il fallait aller jusqu'au bout de leur principe et arriver à l'exploitation par l'État 
seul ; alors on n'aurait pas eu besoin d'abandonner à une Compagnie exploitante 8 pour cent et une 
partie des bénéfices. 

Mais on veut qu'une Compagnie exploite, on ne veut pas que ce soit l'État; eh bien voyons à 
quelle condition cette Compagnie va exploiter. Elle a d'abord $ pour cent du capital qu'elle apporte, 
älà ce qui lai est garanti; car Jorsque l'État dépense 20,000 fr; et que la Compagnie n'a dé 
pensé que 50,000 fr, il est évident que la perception de # pour cent est assurée, garantie par Ja 
masse énorme du capital mis à la disposition de la Compagnie. Mais ensuite l'État-entre en par 
tage, et dans la proportion de $0 pour cent au moins, l'adjudication portera sur Jes 80 pour cent 
Quel sera le résultat de l'adjudication? Comme il est bon d'avoir # pour cent de son capital, on 
whésitera pas dans la concurrence qui s’établira ; à pousser les enchères aussi loin que possible sur 
ce minimum de 80; on arrivera à abandonner àl'État 85, 90, 95 pour cent. 

Vous croyez que la condition de l'État devient meilleure? C'est tout le contraire. Comment les 
auteurs de l'amendement, qui parlent des revenus à percevoir par l'État, après que la Gompa- 
gnie a pris 8 pour cent, ne comprennent-ils pas que cette exploitation, dont ils espèrent de si 
Veaux résultats, sera donnée à une Compagnie sur laquelle l'État n'a aucune action, quant à son 
mode d'exploitation, et qui, ses $ pour cent assurés, n'aura plus aucun intérèt à Lien adminis- 
ter? 

Je suis sûr que les auteurs de l'amendement ne me montreraïent pasun seul contrat de celte n- 
ture passé par un Gouvernement , et considéré comme une ressource financière. Non , Messieurs, 
Jes sacrifices que l'on vous demande seront réels, les espérances que l'on prétend donuer à Ia Cham- 
bre sont illusoires. Ce sont des illusions en échange de la réalité des 400 millions que l'on pousse 
le Gouvernement à emprunter, Cela ne vaut pas la peine de détraire un principe que vous avez 
consaeré, de renoncer à une direction que vous-mêmes avez imprimée, ét d'accepter la résponsa- 
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ser des travaux publi 


bilité de repor l'industrie privée que, pendant cinq ans, Vous y avez ap- 
pelée. 

— La clôture de la diseussion est prononcée, après un débat sur lerenvoi et la clôture entre 
MA, Pagès, Gaulthier de Rumilly, Luneau , Houzeau-Muiron, Darblay , Ferdinand Barrot, de 


Grammont, 


Séance du vendredi 14 juin 1844, — Présidence de M. Bignon , 


président. 


M. Biveau présente un sous-amendement qui est ainsi conçu : 


“Une somme de 12 millions est a la voie de fer d'Orléans à Tours, et ui 


somme de 
5 millions à la pose de La voie de fer de la ligne de Tours à Bordeaux. 


Cette proposition ne se différencie pas seulement par le chiffre de la dépense, mais elle end 
détacher les lignes qui sont confondues dans le système de l'amendement, L'orateur rappelle 
les faits relatifs aux ce on et du Nord, desquels il se eroit autorisé à conclure que 
la loi de 1442 est tombée en désuétude, et qu'il ne faut plus l'appliquer. Comparant ensuite les 
deux systèmes qui sont en présence, il s'attache à prouver que l'intérêt général et que l'intérêt du 
{résor doivent faire pencher la balance du cûté des Compagnies fermières. 1 termine en déclarant 
qu'il est disposé à retirer son amendement, pourvu que l'on voté par division sur l'amendement 
principal. 

— La Chambre rejette l'amendement principal qui donnerait un paragraphe addit 
ticle premier, eL qui est ainsi cor 


nnel à l'ar- 


Una somme de 45 1m 
ot Bordeaux. 


ons est affectée à la pose de la voie de fer sur toute l'étendue de la ligne entre Orléans 


L'article premier du projet de loi, tel qu'il a été voté, se trouve complet. 
Ant. 2. Adopté sans 


ussion. 


Sur l'art. 3, MM, Houzeau-Muiron, de Bussières, Luneau, présentent un amendement : 


Le Ministre des travaux publies est autorisé à fire poser la voie de fer sur là partie du chemin de fer com 
rie cure Océans l'ours — Une somme de onze mis est afecté à l'établissement de La vole de fr sut 
ladite partie du chemin, en sus du crédit déjà ouvert par la loi du 11 juin 1942. 


— L'amendement est rej 
ron et Dufaure, 


lé après 


un débat atiquel prennent part MM. Luneau , Houzeau-Mui- 


M. DurautE, Atapporteur, fait observer que l'art. 3 implique deux choses : la durée de la 
jouissance et les conditions du cahier des charges. La durée de la jouissance étant naturellement 
suliordonnée aux conditions plus ou moins rigoureases dont la concession est accompagnée, M. le 
Rapporteur pense qu'il convient de délibérer préalablement sur les clauses du cahier des charges. 


— Le Gouvernement adhère aux amendements dont le cahier des-charges a été l'objet jusqu'à l'ar- 
ticle 20. 


M. Luenverre fait remarquer que les conditions stipulées dans le caler des charges manquent 
de sanction, et, à ce sujet, il citeral'exemple d'une Compagnie qui, après avoir contracté un eng: 
gement avec deux entreprises de diligences, s'est refusée à faire le même service pour le compte 
d'une troisième entreprise, — M. Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBS répond que le. projet. de 
Loi sur la police des chemins de fer et Le règlement d'exécution pourvoiront aux objets indiqués 
par M. Lherbette. 

L'art 20 du cahier des clarges est renvoyé à la Commission après une observation de M. Muret 
de Bort sur les difficultés qui pourront résulter entre la Compagnie d'Orléans et celles des embran- 
chements, par suite des conditions différentes prescrites pour les voitures de 3° classe; et après un 
débat entre MM. Luneau, Deslongrais, le Ministre, le Rapporteur et le C aire du Roi, sur 
le tarif, etsur la question de savoir si l'on doit y comprendre la partie qui correspond au rembour-- 
sement des frais de construction, puisque ces frais sont supportés par le Gonvernement et non par 
la Compagnie. Ont été encore entendus, MM. Lanjuinais, Fould, Vivien et Grandin. 

Débat sur le tarif des voitures transportées par le chemin de fer. MM. Vatout, Dufaure, Rappor: 
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teur, de Beaumont (Somme), qui demande qu'on s 
double dans le exs où le transport a lieu à la vitesse des voyageurs. — Cet amendement est rejeté 
après débat entre MM. Laurence, le Rapporteur et de Beaumont. — Le tarif proposé par la Com- 
mission (moitié en sus) est adopté. — Observation de M. de Chasseloup-Laubat sur l'insuffisance 
du service de la Compagnie d'Orléans pour le transport des voitures. 

Sur l'avant-dernier paragraphe de l'article 20 qui commence par la disposition suivante: « La per. 
ception des taxes devra se faire par la Gompaznie indistinetement et sans aucune faveur, » M. La 
juinais propose l'addition de ces mots : « et d'une manière uniforme sur tonte la Vigne. » 11 désire 


istitue la proportion du tiers en sus à celle du 


“ ne régle soit appliquée à 1outes les localités. — Débat entre MM. Legrand, commissaire 
du Roi, Lanjuinais, le Ministre des travaux publics, Laurence, Garnier-Pagès, Luneau, le Rap- 
porteur. D'un eûté, on a exprimé la erainte que La répartition du tarif ne fit caleulée de manière 

favoriser le transport des marchandises de Bordeaux à Orléans aux dépens du part de Nantes, De 


l'autre eût 


, on a fait valoir que d'un point à un autre, toutes les marchandises payeront le même 
pris, quelle que soit la provenance antérieure, ek que La Compagnie doit pouvoir varier ses tarits 
locaux, — L'amendement est rejeté. 

La Chambre rcjelte également, sur l'observation qu'il est inutile et déjà compris dans le cal 
des charges ; un amendement de M. Garnier-Pagès ai Cette disposition est app 
cable aux marchandises provenant des divers embr Ont été entendus, MAL. Ga 
nier, Bineau-Grandin, Loneau et le Rapporteur 


Séance du samedi 13 Jul 1944: = Prés de M, Saut. 


M. Duvaunk, Happorteur, vend eumpte de l'exainen de la Coimmission sur la proportion établie 
re Le irait de péage et le droit de transport. La distinetion est nécessaire parce que les lignes 
d'eibra payent à a ligue-mère que le droit de pés impôt. du dixième ne se per- 
Goit que sur Le droit de transport. Une Joi du à juillet 1438 a appliqué aux tarifs où la distinction 
asport serait Le tiérs du prix total, Cette régle a été 
ie depnis dans les diverses Vois, excepué pour le chemin d'Avignonà Marseille, ce qui s'explique 
de la communauté d'intérèts entre ce chemin, celui d'Alais à Beaucaire , eu les mines. (le 
‘Coube. Ou ne peut pas changer éetté proportion pour l'élever à moitié, au moment mûre 
est démontré que les frais de traction diminuent. — Après quelques explications entre 
MM. Vivien, les Ministres des finances et ds travaux publics , la Chambre réjétte un amendement 
de M. Luneau qui élève la proportion à moitié, paree que les frais de construetiou (lan Sup 

is, ne doit plus être atsi élevé pour les 


“était pas règle, que le droit de tr 


M. Lu Ravronrsun explique que la Commission a examiné l'observation fuite sur l'insuffisance 
du service des plates-formes pour le transport les voitures. Elle persiste à penser que lex art. 13 et 
18 du cahier des charges sont suffisants, 


M. Laxsurnais propose de rédiger ainsi l'avant-dernier paragraphe de l'art, 20 


dises 


aa ra être uniforme pour chaque Mlombtre parcouru 


payé par es voyageur e£ par les mare 
cuire le 


du départ ek celui de La destination. » 


Après un déiat sur la faveur aceordée au port dé Bordeaüx au préjudice du port de Nantés , 
aüquel prennent part MM. le Rapporteur, Toussin, Bilault, Wastémiberg, Grandin, M, Leséi- 
gneur propose de sous-amender l'amendement dans les termes suivants 


Le x du irançor des marchandise cha 


ées de Nantes à deslination d'Orléans, sera ealeulé, par la 
ailance à parcouri de Tours à Orléans, tr Lt 


eau du prix de Bordeaux à Orléans. » 


— Les amendements sont renvoyés à la Commission, 


L'art. 21 est adopté en partant à 30 kil. le poids du bagage toléré pour chaque voyageur sur la 
proposition de A. de Beaumont (Somme), appuyée par M. Luneau, et malgré les observations de 
le Rapporteur. 
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charges, M. de Combarel de Leyval proposait la suppression de l'an- 
ut sur J 
nie du chemin de fer peut accorder à une entrepris de voitur 
e au même sacrifice pour les autres. 


1844. 
ur l'art, 26 du cahier di 
tralive, Mais il a retiré son amende: 


€ ka Gompa 
s. Elle ne peut être tes 


bservation qu'il s'agit des subyen. 
qui lu a 


des voya 
Sur l'art. 27 , M: Le GÉNÉRAL OupiNor propose de rédi 


er le premier paragraphe de la manière 
suivante 

Les militaires ou maris nt isolément paur cause de service, envoyés 
da rare, où rentrant dans leurs fovers après libération, ne Sujets, eux 


matt dela axe du tarif. Les (militaires où marins, voyakeant au corps, ne seront 
ges, qu'au quart de La taxe du tarif. 


pour appartenir 
trs bagages, qu'a 
vjettis, eux eteurs ba 


Ce amendement est adopté après débat entre MM. Laurence, le Ministre des travaux publics, 
de Beaumont (Somme, de Lespinasse , Mauguin, Ardant , le général Oudinot, Odilon Barrot, 
Hiaude, On a dit, pour l'amendement, que Le transport par wagon, pour les troupes, coftera beau 
éoup plus éher que la marche par étapes. On a dit, contre l'amendement, qu'il faut que Le tarif soit 
rémunérateur, On a répondu que s'agissant d'un serv 


publie, qui n'empêche pas les autres bé- 
e qui aura lieu avec 
le marché de la Compa- 


nélices des Compagnies, iLsafit qu'elles soient couvertes de leurs frais; € 
l'amendement, à cause de la réduction des frais de traction attestée pa 


gnie de Rouen, 


M ne Gévémar Ounivor demande que cette réduction au quart soit également appliquée au 
qui est celui du transport des troupes en cas de guerre, 11 n'est 
fusent leur co 


cours dans une circonstance qui appelle la réunion 
de tous les eflurts. — Répondu par M. Le le Gouvernement a le droit 
de s'emparer de tous les moyens de transport de la Compagnie, au détrimé 
services. IL faut done qu'elle soit indemnisée, — Appuyé par M. Mau 
pas adop 


M.L 


Rapporteur que dans ce cz 


at de tous ses autres 
a, l'amendement n'est 


LA MIGLANORIE 
en congés limités, Le plus souvent, dl 
aurait injustice à Les traiter différer 
été dit el dessus, est adopté. 


propose d'attribuer les mêmes réductions aux militaires envoys 
ns ce cas, ils rentrent chez eux pour affaires urgentes, I1y 
nt que les autres. Adopté. — L'art, 27, modifié comme il a 


M. MoNIER DE LA SIZRRANNE propose sur l'art. 29 l'amendement suivant 


ibution qui 


urra excéder 73 centimes par Milomètre parcouru par 
Fan k 


iisfration des postes. St cette administration emploïe plus 
imes par kilomètre et par voifure eu sus de La première. 
ions sera fixé tous Les eing ans, entre le Gouvernement el la Compagnie, de gré à gr 


Adopté d'accord avee M. le Rapporteur. On rejette un sons-amendement de 
posait deux ans. 


M. Vatout qui pro 


L'art. 29, avee l'addition ei-dessus consentie par la Commission et le Gi 
— Les art, 30 et 31 ne donnant lieu à aucane observation sont maintenus. 


l'art. 32 


puvernement, est adopté. 


M. Beriiünr propose l'amendement suivant 


Gutte annnité sera diminuée dé deux séptièmes, si, en résins 
lee du terme, et rembourse ou fait rembourser à la Compas 
Loire conformément à l'article 3 


le bail, le Gouvernement renonée au bé 
les valeurs dont le remboursemen£ est oblige: 


Le but de l'amendement est d'éviter un double emploi entre le payement de l'annuité entière et 
Le remboursement dont il est question art. 33. 


ESéance da lundi 17 Juin'uss. — Présidence de M: Sauzet 


M: DurAURE, Rapporteur, rend compte de l'examen de la Commission sur divers amendements 
relatifs aux deux derniers paragraphes dél’art. 20: 
On à craint que la Compagnie concessionnaire du chemin de Bordeaux. à Orléans , possesseur 


de la ligne de Tours à Orléans , qui forme le tronc commun entre la ligne de Bordeaux et la ligne 


52 cuEntsS DE PER. ORGÉANS A BORDEAUX,— DISCUSSION DES ARTICLES, N°XVIr. 


de Nantes  n'élevät sur la ligne de Tours à Orléans son tarif au-dessus du tarif moyen qu'elle per- 
cevrait sur Ia ligne de Bordeaux à Tours, qu'ainsi elle n'obligeät les marchandises venant, de 
Nantes à payer un tarif plus élevé que ne payeraient en'moye 
Bordeaux. 

M, Lanjuinais avait proposé u 
mient. 

La Coi m a cru satisfaire au légitime désir des localités intéressées à la ligne de Tonrs à 
Nantes en proposant la rédaction suivante, adoptée par MM. les Ministres des travaux phiblies et 
des finances , et soumise à l'auteur de l'amendement 


amendement qui, dans sa portée , devait pourvoir à cet inconvé- 


Les marhandises expédiées d'un point du chemin de fer à établir entre Tours. et N 


ules payéront, sur la 
ligne dé Tours à Orléans, un pri égal à celui qui sera payé, eu moyenne, par Kilomèl 


dé mème nature expédiécs pour la même destination d'un point de ln ane de Tours à Bordeaux. Situé À 
égale distance de ee lien de destination. 1e sera de même pour les marchandises pnssant sur la tnt 
ours à Orléans à destination de l'an des points de Tours à Nantes. — Celle dispos! 

qu'autant que Le tarif du chemin de Tours à Naules, à partir du leu à 


as inférieur au tarif moyeu que Les marchatlises auaicut à [4 


Pour faire sai on , je prie la Chambre de me permettre de faire uné hypothèse; je 
suppose que la distance d'Angoulême, qui est on point de la ligne de Paris à Bordeaux sol la 
même que La distance de Nantes à Orléans : le concessionnaires du chemin de Bordeaux à Or 
prendront, pour transporter une marchandise d'Angoulême à Orléans, an tarif dont ln moyenne p 
kilomètre sera facile à dé ils pourraient ; en fixant à un prix ass An 
goulème et Tours, etau contraire à un taux élevé Le arif entre Tours et Orléans obliger les ni 
chandises qui viendraient de Nantes à Orléans à payer sur le trone commun de ‘ours à Or! 
ont le tarif spécial qui serait établi entre Orléans et Tours. 
D'après la disposition qui st présentée, on prendra le tarif exigé entre Orléans et Ang 
par la de Bordeaux ; on en fera la moyenne par Kilomètre ; et 
1e par kilomètre sera applicable à toutes les marchandises de même nature venant l'un 
re égale distance entre Nantes et Orléans, de mantère que les. concessionnaires n 
prendront pour deux marchandises, l'une venant d'Angoulême et l'autre dé Nantes, qu'u 
néral parfaitement égal : mais cette disposition n'est appliquée qu 
“Toutefois, mous avons prévu le cas oût la ligne de Nantes à Tours au 
bas, ce qui lui donnerait un avantage évident sur la ligne de Horü 
Nous avons dit que dans le cas où le tarif de Nantes à Tours sera dt au faux moyen, la 
disposition ne serait plus applicable; et que les concessionnaires de La ligne de Nantes à ‘ours ne 
pourraient plus invoquer cette faveur. 


celle dispo 


x distances égales 
it ele-même des tarifs plus 


M. Lasauiais n'insiste pas sur l'amendement qu'il avait proposé, — M. LESEIGNEUR renonce 
lementäsonamendement.—M Ben yen repousse l'amendement de Ia Commission : il le;répute 
n d'inconvénients, en ee sens, surtout, qu'il porte atteinte au droit de réduetions parti les. 
DT 


omission , é- 
he de l'article 20 soit 


Dans le ea o la Compagnie aurait accordé à un ou plasieurs expéditeurs ae réduction sur Je prix d'un des 
‘objets portes au tarif, l'Aatinistratio ue Jis conseulie, Obligatoire vis-a:vis A6 Los 
les explileurs, sur Loute la Higne, e quels que soient le a part € la direction du couvoi 


Cet amendement est combattu par M. le Commissaire du Roi, parle motif qu'il faut Hnisser à 
Y'Administration latitude dans la surveillance des actes de la Compagnie, et à li Compagnie 
liberté de mouvoir ses tarif suivant ses intérète dans la limite des maxima, — L'amendement est 
rejeté. 


M. Duraune, Rapporteur, rend compte des nouvelles délibérations dé la Commission sur l'a: 
iéndement relatif à l'art. 32. 
Aux termes de l'article 32 du eabier des charges; apr 


l'expiration des quinze premières années, 
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le Gouvernement a la fneulté de résilier le bail autorisé par Ja présente loï. Par suite de cette rési- 
liation, le Gouvernement doit une indemnité à la Compaznie dépossédée; cette indemnité est fixée 
de la manière suivante : on relève les septannées précédentes, on en retranche les deux plus [2 
iles ; enfin, on prend la moyenne des cinq autres années : on a ainsi le revenu moyen que recev 
la Compagnie. Aus termes de l'article 92, on y ajoute, suivant l'époque de la durée du ail où la 
résiliation est prononcée, un sixième , un huftième ou un dixième du produit net.—M. BeruxoNT 
fait remarquer avec raison que, d'après l'article 33 qui suit, le Gouvernement éta ex 
piration du bail, de rembourser le matériel roulant et ts. I a cru que en Cas 
de résiliation du bail, le Gouvernement devait être soumis à la même obligation , et que puisque 
le Gouvernement ; en résiliant le bail, rendait une partie de la valeur apparteuant à la Compagnie, 
à l'aide de laquelle la Compagnie percevait le revenu annuel dont on Ini donnera la représentation, 
il était juste de Rire subir une réduction à l'annuîté qu'on donnait à la Compagnie. 

L'auteur fixail la réduction aux deux septièmes. 

Votre Commission , d'accord avec le Gouvernement , a cru , en effet, qu'il était justé , pnisque la 
Compagnie recevait Le remboursement de son matériel, de faire subir une réduetion à l'annuité 
que l'artiélerlui assurait. Maïs quel devait être le taux de ceite réduction? Devait-il être de deux 
septièmes, comme on le demande? Nous avons era que la fixation des deux sep 
blétement arbitraire; que personne ne peut déterminer quelle sera la valeur da matériel rem- 
boursé. Ce matériel peut être détérioré , sa valeur pent être réduite ; il «st évident que le montant 
du remboursement ne représenterait plus alors les deux septièmes de la dépense primitive- 
ment faite, 


approvisionnemer 


mes était com 


Nous avons cherché alors, par une espèce d'arbitrage, à déterminer à l'avance quelle ses 
réduction que la Cor subirait, et Voiei à quoï nous nous sommes arrêtés : 

Auxtermes de l'article primitif, la Compagnie, indépendamment de l'annuité qui représente son 
revenu annuel moyen, avait un supplément qui, suivant les circonstances, était de un sixième , un 
huitième ou un dixième. 

Lorsque le Gouvernement lui remboursera immédi 
dire avant l'expiration légale du bail, la valeur du n 
quelques autres ac donnera un capital dont l'in- 
térét peut remplacer ce supplément d'annnité que nous donnions à la Ci ï 

En conséquence, le Gouvernement et la Commission se sont arrêtés à la disposition suivante 

Nous supprimons de l'art. 32 le paragraphe second , qui ajout supplément d'un 

ëme, d'un huitième où d'un dixième ; au lieu de ce supplément nous donnons à la Compagnie 
son remboursement immédiat ; nous insérons la disposition suivante 


it la 


ni 


tement après la résiliation du bail, c'est-à- 
, des approvisionnements et de 


«soires, il est évident que le Gouvernement h 


l'annuité u 


La Compnanie recevra, en outre, dans les trois me 


elle aurait droit à ù 


xpiration du bail, sélon l'art. 34 ci-après. 


ments auxque 


Ainsi, le Gouvernement fait 
capital, en dispose € 
revenu annuel. 


stème que la Commission propose de substituer au système de l' 
It avoir les mêmes inconvé 
ase qu'on résoudre 


amende 
ses yeux également entaché d'arbi 
la difficulté en ajoutant à l' 


ients ; il est 


re, 


L'orateur jy 1. 53 du Gouvernement la rédaction 


suivante : 


1 en sera de même en eas de résiliation. Toutefois, la som 
somme qui ne serait remboursalile qu 


résiliation, et pour cette réduetion ,l 


ne à laquelle s'élèvera l'estimation du matériel, 
à l'expiration de sa concession, sera ramené à sa valeur au jour de 1 
atérèt composé sera compté à raison de 4 pour ca 


M: BeTaMONT présente une nouvelle rédaction dont voici la teneur : 


Fannuité sera diminuée dans le rapport da capital remboursé au capital entier employé par la Compaguie, 


Met Misisrn pes rRavaux PupLieS dit que l'art. 32 ne renferme pas, du moins dans l'opie 


vion du Gouvernement, le ï il ie ï 
“ion du Gonvernement, le double emploi dont il a été question plusieurs fois, puisque Le rembour- 
sement de l'art. 5 n'est pas immédiat 


Le Gouvernement adhère à a proposition de la Commission, parce que, eu égard à la valeur du 
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matériel qu'on remboursera au moment de la résiliation du bail, il y a une réssemblance presque 
complète entre le taux de La prime et la faveur faite à la Compagnie. 


és sont suétessivement mis aux voix : ls,ne sont 
Ja Cémnfssiun ét qui €st ainsi 
Lois mois qui suivront Ja résiliation, les 
du ai selon l'article 34 éiraprès. 
graphe de l'article 32, et ormera Je 
deusième, se trouve modilé 


deux amendements 
point adoptés. — La Chambre adopte la rédaction proposée ps 
Compagnie recevra en outre 
remboursements auxquels elle aurait droit à 
Cette disposition implique la suppression du deuxième pa 
deruier paragraphe de cet article. — Le para; 3, devenu 
suit à 


dessus prés 


conçue : » L 


ainsi qu' 


uit Det moyen fe nuité qui 


ra due et payée À la Compagnie pu 
cs auéos restant à courir sur La dure du Dal.» 5 Mes 


<œ ant 


chacune 


La Commission a proposé, sous le numéro 13, un arlicle supnlémentaire au cahier des charges, 
nest ain co 


premières années, à dater du terme fixé par l'article 


A toûte époque, aprés l'expiration des di 


La pose de La vole de fer, le G a pourra réduire Le maximun du Larit xé par Part 
puslenes des marehamdises 8 par Le chemin de fer, En ce cas, eÙ perdant Load 
Lesslon , le Gouverne dé BArantir à la Compagtiet perception, sur es articles dant Le tarif art 


le mont ais quil suit: où relève Le pair qu Li 
upagule ans Les 86 dérnides à 

lus 0 5, eù l'on allie Ve produit moy 

en un situe, un nitiéihe où un dixième, sel que lun 

era ojérée dans les qu l'ouverture du droit accordé au Gouvernement, dans Les dix 

années pustérieares où dans les six aus et sole jours qui Lermloeront Ja Mur du Pail 


Cet article est réjeté après un débat soulevé par M. Muret de Bort, et dans lequel ont éd aussi 
entendus MM. le Rapporteur, le Ministre des travaux publics et de Saunae, Le Gouv 
eeptait pas la disposition, Les motifs développés contre, ont été. le danger pr le 
eessité de laisser aux Compagnies la liberté de leurs calculs et de leurs expériences 


résor, et la né. 


Mu Rarrouraun expose que la Commission a emprunté au calier des cages du chemin 
de fer de Nimes à Montpelier une disposlion qui serait intercalée comme troisième paragraphe 
dans l'art 84 du projet du Gouvernement, qui est adoptés en ces termes 


mnements nécessi 


à l'épilation du che 


routeois, l'Élat ne sers lenu de reprendre que les spprov 


min peu mois 


aple du mêmearticle, l'addition des mots ces gares, ou ateliers, 
stations existantes 


Aù 
= Euendu, sue l'o 


jé, dans le dernier para 


ation de M. F. Delessert, qu'il ne s'agit que à 


Lendant à substituer, dans le premier paragra- 

plie de cet article, Le chiffre de # pour 100 à celui de 10 pour 100. — Cet amendement est adopté 

après débat entre MM. Gouin, le Ministre des travaux publics, Aylies. 1 a pour objet d'établir l'é- 
pagnies. — L'article 35 modifié est adopté. 


M. Goutx propose sur l'art. 15 un amende 


galit 


M. Le Cowmissane nn Of, sur l'article 40, demande deux suppressions consenties pr la 
Gotuimission ; d'abord celle de l'amendement ainsi congn + 


lement sur l'entrée et le stationnement dans les gares d'arrivée el 4e 


(Ces règlements de police statnero 
ai et de déchargement 


départ, sur Le opérations dé charge 


L'article 40 s'applique aux chemins d'embrai 
Le chemin d'Orléans est déjà établi; ses conditions sont fates, on n'a pas lé droit de 
s ne disons pas que le droit qu'établirait l'amendement de ia Com 
mais il peut y avoir contestation, et la question dés lors doit être laissée 
me doit pas la trancher souverai 

Kous demandons ésalement la suppression du s 
définition di paréours com le définition s'appliquerait également aa chemin de Paris à 
Orléans, qué portrait Ia éoutester ; nous ie combattons pas cette définition en elle-même : elle peut. 
etre juste et justement appliquée; mais la question est grave; il faut qu'elle soi décidée vis-à-vis 
de la Compagnie d'Orléans, ou d'aceord.avec ele, ou, en cas de non-accord, par la voie conten- 


chement ou de prolongement établis où à étabt 
s changer. 
as dé 


econd paragraphe de l'article 40, qui donne 


1844. manne pes néeurés, — 13 aux, 5 


tiense. Du reste, en ce qui tonelie le parcours commun , à raison des dificultés qu'il présente, des 
dangers dont il peut devenir l'oc ae peut Lrop. s'en rapporler au pouvoir réglementaire 
dont le devoir est de veiller aux droits des tiers comme aux intérêts du publie, 

La Commission adhère à ces modifications, 


M. Le Rarronrëun annonce qu'il ÿ a d'antres modifications à introduire dans l'article, La 
Commission et le Gouvernement sont d'accord pour supprimer, au profit de la ligné dé Tours 
Nantes, la réduction de 10, 15, 20 et 2 pour 100, qui est portée dans l'art. 40. Ainsi, la réa 
tion serait celle 


La Compagnie pourra btre assujeLtie par les ls qui seront ultérieurement reudues pour l'exploitation des 
le prolongement où d'embranchenent joïguant celui d'Orléans à Bordeaux ; autres que celui de Tours 
Nantes, à accorder aux Comnguies de ces chemins une réduction de péage, el. 


Adopté, avée un paragraphe additionnel provoqué par M. Bineau ét rédigé par le Rapporteur : 


Cesréduetions no seront pas applicables aux transports de marchandises faits par les con 


chemin de Nantes à Tours sur la séction dé Tours à Orléans, 


M. Benoist propose un amendement aînst conçu + 


dre sur l'exercice de eelte faculté 
aient entre elles à cet égard, 


Dans le cas où les Cou) (du libre parcours }, 


1e Gouvernement s 


Get amendement, combattu, par Le motif qu'il ne faut pas substituer l'action administfative au 
droit commun, par MM. Luneau et Lherbette, et aceepté par M, le Rapporteur, est adopté, — On 
a réjetéun sous-amendement de M. Molin , repris par M. Fould, qui substituait Le mot Méntsré an 
Mot Gouverhement. 4. 40 est adopté. 

Sur la proposition de M. Ducos, eontentie par le Gouvernement et la Commission, et en confors 
mité d' ion. prise par la CI n du chemin de fer dle Nimes à Montpellier, 
où intercale, après l'art. une disposition qui formera l'art. 26, el qui 
serait ainsi conçue : 


ne A6 abre à l'occ 


25 du calier des charge 


La lettre de voiture nu 
demande de l'expéit 


fionnée au deuxième paragraphe de l'article précédent, ne sera déivrés que sur la 


firme en 
à Dor- 


Sur l'observation de M. Lajuinais, il est enténda que cette nouvelle disposiion 
rien le sens dé l'amendement adopté aù commencement de la séance, sur le tarif d'Orléas 
deux eL à ours. 


Séance du mardi 18 juin 1843, — Présiden 


Sur l'art, 5 qui fixe la durée du bail, Me px PRRIGNE 
le Gouvernement ; et de 41 ans et 16 jours fixés par la Commission et cu cle Gouvernement 

Cet amendement est motivé sur les bénéfices probables de la ligne d'Orléans à Tours , qui seront 
promptement réalisés, et sur l'intérêt de l'État. — M. le Ministre des travaux publi 
répondu aux critiques du préopinant sur l'ordre de discussion du projet de 
eus que les bénéfices sont plus chanceux qu'on ne le dit, et que la durée a été déterminée par le 
le capital. — M, de Beaumont pense qu'il faudeait procéder par 
n'est pas adoplé. — Le chiffré 1 ans ex 16 jours est adopté. 


ropose 35 ans an lieu de 46 proposés par 


entis pa 


; après avoi 
établit par des cal- 


eps nécessaire pour reconstitu 
adjudication.— Le chiffre du 


M8 PAFIGNE propose un amendement qui aurait pour objet de faire celte concession par adju- 
dication : 


à La éésilon de ce ail ar ie par vole 'audlention, avec pate et coneurrance. routes, mile 
Craie no a aie à coran autant le ar Hé alblenent an eau oantent Le tue 
os def L'un ah put Le devienne que avt LE Doi oga pa 


La faculté de concéder directement lui parait dangereuse pour le Gouvernement; il doit redoutér 
la responsabilité qu'elle lui impose, 
La discussion s'établit sur les avantages de l'adjudication qui admet lout le monde au concours , 
54. 
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et sur eeux de la concession directe qui parait préférable quand l'opération est de nature à n'être 
les à constituer, On invoque de part et d'autre tous Les arg 
jodes d'attribution dés travaux publies. Sont entendus pour 
1 et Garnier Pagès; pour la eoncession directe, MM. le Rapporteur et 
«e l'adjudication s'étend sur la néces- 
nistration contre l'influence des grandes Compagnies. I cite comme exemple 
la constitution de la Compagnie du chemin de Paris à Strasbourg, qui amis à sa tèté des person- 
mages ut placés et très-influents, parmi lesquels MAT, Mok Gérard, Ganneron, 
de l'Espée, Étienne. À. celte critique développée, MM. de l'E 
dent suceessivement. MM. Odilon Barrot, Lherbette, Bureaux de Puzy et de Vatry, sont 
dus sur cet incident, qui, pour le moment, ne donne lieu à aucun vote, (Voir ci-dessous l'amendement 
de M. Crémieux. 

Un sous-amendement de M. Lunean propose. deux millions au lieu de trois pour le cautionne- 
ment ; ndement de M. de Combarel de Leyval exige que, pour soumissionner ; 
la Compagnie ait été admise par le Ministre. Les trois propositions sont combinées , après expliea- 
tions entre leurs auteurs, M. le Rapporteur et M. le Ministre des travaux publics, qui consentent 
ær La rédaction combinée est adoptée, ainsi qu 


qe par des 
ments usités pour 
l'adjudie 


diission préalable. 


rlart. à, M. DxsLoNGRAIs reprend comme amendement le projet du Gouvernement. Cet ani 
; développé par son auteur et combattu par M le Rapporteur, m'est pas adoplé. L'article 


est adopté. 
Art. 5, Adopté sans discussion 


L'art. @ est adopté, avec une 
acceptée, sanf débat sur la rédac 


odifieation sur Le tarif à appli 
on ; par M. le Rapporteur. 


proposée par M. Lunean, ot 


Au Vitre 3, Dispositions générales, M. Gesiux propose une disposition additionnelle ainsi 
conçue 
ai adiminstrat 


être adjuiictal 
cordes, 


dans Les compas de el 


Aucun membre des deux Chambres ne 
vins de fr auxquelles des coucessions serou 


I s'en réfère au débat de cette séance, et ne développe pas cet amendement, qui est adopté, sous 
le 3, à la deuxième épreuve, la première ayant été déclarée douteuse. | Sensation.) 


Art. 7 (8), 8 (0). Adopté sans discussion, en introduisant le mot adjudieation, —Sur l'article 0 , 
M. de Coupanez pr Levaz proposait d'introduire la négociation des actions avant le versement 
du prix d'émission. Mais il a reliréson amendement après discussion entre MM, le Ministre des 
travaux publics, de V umissaire du Roi, Mauguin , Denis Benoist, 


9 eL 10 (10 et 11) sont adoptés sans discussion. 
a Chambre 


in sur l'ensemble de la loi : Votants; 274.— Pour, 218, — Contre, 50, — 


a adopté 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


E 


KPOSÉ DES MOTIFS, 


La le21 jaïn 1844, par M Dumon, ministre des travaux publics. 


M. te Mixisrue expose quelques considérations sur l'importance du chemin de fer qui mettfa 
Bordeaux en communication rapile avec la capitale, et sur la nécessité de joindre l'exploitation de 
la section de Tours à Orléans à celle de la sestion de Tours à Bordeaux , pour que celle-ci trouve 
une Compagnie. 1 rappelle ensuite que la oi de 1842 impose au tracé Tours, Poitiers, Angoulème, 
ILexplique ce tracé, et éuntinue ainsi 

On peut fixer à r-peu près l longueur dé a partie à exéeuter entre "ours et Bordeaux à 300 
tres. Au prix moyen de 150,000 fr. par kilomètre, la dépense s'élbvera à 54 millions. 
st ce créit que nous vous prions de mettre à notre disposition. Nous avons l'espérance qu'il 


ki 
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sufia, bien que cependant nous ayons à vainere d'assez grandes difcultés entre Tours eL les Or- 
es, dans la traversée d'Angouléme et dans la partie comprise entre Libourne et Bordeaux. 

Nous allons maintenant vous faire connaitre Les conditions auxquelles il nous a para que l'exploi- 
tation pouvait être eoncédée. k 

Nous ferons remarquer d'abord , Messieurs, que nons sommes restés dans le système de la loi 
de 1842, em ce qui concerne le partage des dépenses entre l'État et l'industrie privée, Une discus- 
sion grave s'est élevée sur la question de savoir si l'État ne devait point encore ajouter la dépense 
des rai à celle que lui impose déjà la loi de 1842, Nous ne retracerons pas ici les détails de ce grand 
débat; et sans doute vous penserez, comme nous, qu'il n'est pas possible d'accepter cette nouvelle 
éharge pour le Trésor pnblie, et qu'il ne faut pas oublier que les chemins de fer ne seront pas les 
seuls travaux dont le pays réclame avee instance l'exécution, 

Nous avons done admis que la Compagnie chargée de l'exploitation le sera également de la four- 
niture et de la pose des rails, et dé l'echat dé tout le matériel. 

La dépense des rails. et du matériel est aujourd'hui généralement évalué 
lomètre. 

Cest dune sur cette dépense que nous devons régler le temps de la concession pour assurer à la 
umpagnie l'intérêt l'amortissement de son capital. 

Nous mettrons sous vos yeux, Messieurs les Pairs les renseignements statistiques. que. nous 
avons pu recueillir sur Ja cireulation qui existe entre Orléans et Bordeaux et les points inter- 
médisires, 

Nous nous born 3 dire que l'exanen attentif de ces renscignements nous à démon 
tré que, même en doublant la eireulation aetnelle, on ne pouvait gaère espérer raisonnablement 
à l'origine de l'entreprise, un revenu net supérieur à 8,000 fr. par kilomètre, Celte somme ne 
représente que 5,33 du capital engagé. 1L est difficile sur un pareil revena de prélever au deli de 
un pour cent pour nuité dev apital en qua 
rante etun ans etseize jours, l'intérêt étant fixé à quatre pour. cent, C'est donc à. quarante et un 
ans etseize jours que, d'accord avec Ia Chambre des Députés, nous. avons fixé là durée de. la 
concession 

Mais dira-Lon , le revenu s 
ronts'accroltre outre mestre. 

À cela nous répondrons 

D'une part, que mous avons déjà tenu compte de l'accroissement de l'avenir, en doublant dans 
nos caleuls la circulation qui existe actuellement ; 

Et, d'autre part, qu'une disposition «péciale du cahier des charges limite le bénéfice de la Com 
pagnie à un taux au delà duquel l'État est appelé au partage de l'excédant 

Nous ne pensons pas qu'on puisse rendre cette condition plus sévère ; sa 
trouver une Compagnie qui eonsente à courir les chances de l'entreprise. 

Le cahier des charges qui servira dl base à la concession , diffère peu de celui qui vous avait été 
présenté l'année dernière pour le chemin de fer d'Orléans à Tours; 
d'en diseuter ici les diverses clauses : quelques-unes cependant ont re 
nous devons vous signaler. 

La Compagnie a le droit d'étabt imites de son tarif, des prix moyens différents pour 
des parcours différents sur la ligne du chemin de fer; en d'autres termes elle peut abaisser le 
prix du kilomètre parcouru entre Bordeaux et Tours, par exemple, plus qu'entre Angoulème et 
‘Jours; eL l'on conçoit qu'il es térêt même du public que cette facullé soit réservés : mais, 
À raison ile la position spéciale de Ja ligne de Nantes qui ne doit plus former qu'un embranchement 

ur celle de Bordeaux, on s’est vivement préoccupé des conséquences que l'exercice ue cette faculté 
pourrait entrainer pour la ville. de Nantes, si, par exemple, la Compagnie de la ligne principale 
voulait, dans l'intérêt de Bordeaux , appliquer ficlivement à la portion d'Orléans à. ‘ours le tari 
maximum du cahier des charges, pour ne plus appliquer à la portion de Tours à Bordeaux qu'un 
Dix par Idlomètre infiniment réduit. Pour prévenir l'effet de pareilles combinaisons, la Chambre 
des Députés a introduit, dans le cahier des charges , une disposition d'après laquelle les marchane 
dises expétliées d'un point du chemin de fer à établir entre Tours et Nantes payeront, sur Ja ligne 
de Tonrs à Orléans, un prix égal à celui qui sera payé en moyenne, par kilomètre, pour les mar- 
chandises demméme nature, expédiées pour la même destination d'un point de Ja line de Tours à 
Bordeaux situé à égale distance de ce lien des destinations. La même stipulation sera d'ailleurs a+ 


000 fr, par ki 


amortissement, Or, une 


méliorera avec le temps , et les bénéfices de la Compagnie. pour- 


perüre l'espérance de 


ous eroyons inutile, dés lors ; 
ü quelques modifications que 


58 CHEMINS DE FER. ORKÉANS À BORDEAUX, — EXPOSÉ DES MOTIFS. 


plicable aux marchandises passant sur la line d'Orléans à Tours, et à destination de l'un des 
points de Tours à Nantes. 

D'après l'article 29 du eahier des charges, le Gouvernement proposait, conformément à tous les 
précédents; de faire aux militaires voyazeant en corps ou isolément, pour éause de service remise 
de la moitié de la taxe du tarif; la Chambre des Députés a jugé cette réduetian insuffisante pour les 
militaires voyageant en corps, etelle l'a portée aux trois quarts de la taxe 

L'article 34, relatifau mode de résiliation du bail, a reçu également une importante modifiea- 
tion. Cet article, calqué d'ailleurs sur ceux des cahiers de charges admis jusqu'alors, stipulait que 
pour résler les prix de Ia résiliation , un relèverait les produits nets des sept années précédentes, 
qu'on en déduirait les deux plus foïbles années, et qu'au produit net moyen des cinq autres années, 
on ajouterait, suivant l'époq ; soit le sixième , soit Le huitième , soit le dixième de 
sou montant, et qu'on furmerait ainsi le montant de l'annuité à payer à la Compagnie pendant 

une des années restant à courir sur la durée du il 
L'on a fait remarquer avec raison , dans la diseussion qui a en lieu à la Chambre des Députés, 
que l'annaité composée ainsi quenous venons de le dire représentait à la fois l'intérêt et l'amorti 
sement, et da capital employé à la voïe de fer, et du eapital affecté à l'acquisition du: matériel 
d'exploitation , etque ce matériel devant être remboursé à la fin du bail, il y avait une sorte de 
double emplot à le comprendre dans l'aunuité. Pour satisfaire à cette observation, la Chambre des 
Députés a supprimé ln prime qui devait être ajoutée au produit net moyen des cinq années prises 
pour terme de co pal que le matériel et les approvisionne- 
ments, qui ne être remboursés qu'au terme fixé pour la durée du bail, le seraient dans les 
rois mois dé la résiliation. 

En vertu de l'article a7, qui règle les conditions du fermage à payer par la Compagnie, nous 
avions proposé ile décider que la participation de l'État dans les bénéfices de l'opération ne devrait 
commencer que lorsque les produits nets excéderaient 10 pour 100 du capital dépeusé par la Com 
pasnie. En adoptant cette limite, nous avions surtout été déterminés par cette considération que ; 
dans les premières années le l'entreprise, les revenus nets seraient probablement pau élevés; e 
que, pour mettre la Compaguie du chemin de Bordeaux sur le même pied que les Compagnies des 
lignes meilleures, il convenait de lui atiribner, sous ce point de vue, un avantage spécial. 

La Chambre des Députés n'a pas partagé notre opinion elle a décidé que l'État entreraiten pars 
tage dans les bénéfices après # pour cent perçus par la Compagni 

res modifications que le cahier des charges a pu subir sont semblables à celles qui ont dl 
traduites dans les clauses corrélatives du cahier des charges concernant le chemin de Mont 
à Nimes, dont nous vous avons récemment entretenus. 

C'est sur ce cahier des charges que sera basée l'adjudication du bail qui, conformément aux dis: 

positions spéciales de l'article 3, sera passé avec publicité et concurrence, mais entre personnes 

l'avance. Cette faculté laissée au Gouvernement d'accorder au de refuser l'admission au 
eoneours , selon qu'on offrira ou qu'on n'offri: rauties nécessaires; fuit dispuraltre les in 
convénients de l'adjudication. 

“elles sont, Messieurs, les dispositions dont se compose le titre 1° de la oi, 

Le titre IX contient des dispositions snbsiaires et relatives an cas oùr, contre notre espérance, 
aueune Compagnie ne se présenterait pour soumissionner le chemin de fer d'Orléans à Bordeaux 
Dans ee éas il ne serait pas possible de laisser improduetive la section d'Orléans à Tours qui, nous 
F'avous dit au commencement de cet exposé, marche rapidement vers le terme de son nchévement. 
Pour faire face à une telle éventnalité, nous avions songé d'abord à affermer séparément la section 
d'Orléans à Tours; et telle était en effet la proposition que nous avions faite à la Chambre des Dé- 
pités; mais nous u'avous pas tardé à reconnaitre que si la ligue tout entière d'Orléans à Bordeaux 
ne trouvait pas de soumissionvaires, il faudrait renoncer à tou janrais à en trouver pour: la section 
de Tours à Bordeaux, 1, d'accord avec la Chambre des Députés, nous avons substitué au pro- 
jet primitif une disposition qui autorise le Gouvernement à pourvoir provisoirement à l'explo 
tation de ladite section de chemin, et affecte à cet objet une somme ile 14,150,000 francs , savoi 
14,000,000 fr. pour l'établissement de la voie de fer, et 3,150,000 fr. pour l'achat du matériel 
d'exploitation. 

Au moyen de cette disposition, le chemin de fer d'Orléans à Tours restera provisoiremt 
Jes mains de l'État, qui sera libre de le rattacher plus tard à la concession du chemi 
Bordeaux. 


dans 
de Tours à 


1844. cuauanE pus rams, — 1° rouuer, 59 


Letitre HE de la loi est relatif aux dispositions générales insérées dans tous les projets de loi 
de cette nature. Vous remarquerez seulement qu'un article nouveau y a été introduit sur l'initia- 
tive de l'un des membres de la Chambre des Députés et contre eut.Nüns per- 
sistons à penser que la garantie de l'adjudication publique suffit pour rassurer les susceplibilités les 
plus dl 


vœu du Gouverne 


ficates. 


RAPPORT PAR M. ROSSI (1), 
Déposé Je 1° fuit 1654. 
Messieurs, la question dont la Chambre nous a confié l'examen nous a paru simple et 


résondre, 
L'établissement d'un chemin de fer d'Orléans 


ile à 


Bordeaux n'est pas une pensée nouvelle, tine 
de 1842 avait tracé, une charge inattendue pour le Trésor publie, En 
e une grande vigueur les travaux sur la ligne d'Orléans à Tours, et les étndes de dé: 
are Tours dé Bordeaux, l'Administration n'a fait que se conformer, avec une 
jgne d'éloges , à la disposition de la loi générale de 1842, qui a elassé parmi les grande 
lignes de chemins de fer celle de Paris à la frontière d'Espagne. Dès lors, nous ne rencontrions 
as dans la li proposée les objections qu'aurait pu faire naître un projet ayant pour bu d'ajouter 
au réseau de 1847, et pour résultat d'aceroitre les engagements du Trésor. Nous ne dissimulerons 
pas que ces objections auraient été graves, et qu'elles auraient excité à un haut degré le sollicitude 
de la Commission, 

Si le principe du projet que nous avions à examiner ne pouvait pas être sériensement attaqué, 
encore moïns pouvait-on en contester l'opportunité. Les travaux d'Orléans à Tours en sont arrivés 
au point qu'on peut espérer d'en voir le terme dans le courant de l'année 1845, Qui voudrait inter 
rompre une ligne si importante et déjà si avancée ? une ligne qui rattachera de plus en plus lun 
ä l'autre deux parties si considérables du royaume, qui rapprochera de Paris deux des plus gran- 
des villes de France, qui ranimera peut-être un port ja isant et dont la décadence nous 
aflige, qui étendra toutés nos relations avee l'Espagne ; une ligne enfin qui montrera à nos con 
toyens du Midi combien leurs intérêts, leur prospérité nous sont chers à (ous, et combien est 
grand, dans la pensée de la commune patrie, le soi de leur avenir ? 

lei, Messieurs, In politique vient en nide à l'économie nationale ; on pourrait presque dire qu'elle 
la dirige et ladomine. 1 paraît, en effèt, qu'à ne les considérer que comme des entreprises eommer- 
cialés, la section de Tours à Bordeaux est loin d'offrir les espérances qu'offrecelle d'Orléans à Tours. 
La statistique nous apprend que dans l'état actuel des choses il ne circule guère, sur la première de 
es sections, que 55,000 voyageurs et 21,000 tonnes de marchandises par kilomètre : faible res 
souree, dût-elle doubler , pour couvrir l'intérêt et l'amortissement d'un capital qui ne sera pas 
moindre de 40 à 2 millions. Ce sont là les données du présent, les seules, nous en convenions; 
qu'on puisse prendre comme des faits positifs et des prémisses certaines. Mais nous savons que les 
voies de fer ont plus d'ine fois trompé les espérances ou dissipé les craintes qui paraissaient le 
mieux fondées. L'avenir de ces nouvelles routes est encore enveloppé de tant de mystères, que toute 
prévision trop afliriative est peut iéraire. Qui peut calealer d'avance toutes les intluence 
et loutes les réactions qui se manifesteront ; lorsque toutes les branches d'on itnmense réseau s 
Arouveront livrées au mouvement commercial, et que peut-être une vaste navigation à vapeur vien 
dra se lier de tous les points du globe a système des roûtes de terre ? Qui peut dire quellesera un 
jour, et au milieu des faits nouveaux qui surgissent dans les deux bémisphères, là ktwation du px 
de Bordeñux? Quoi qu'il en suit, nul ne pent contester, dans ce moment, linfériorité dela partie 
de la ligne comprise entre Tours et Bordeaux : il suflit, pour cela, de se rappeler que c'est à Tours 
que les provenances de Nantes se réuniront à celles de Bordeaux au profit de la ligne de ‘ours 
Orléans. Mais cette infériorité, dûtelle être un fait permanent, n'ébranle point nos conviction 
encore une fois le chemin de Paris à Bordeaux, quels qu'en soient les produits, nous est imposé par 
la politique; ce chemin vaut mieux qu'une spéculation financière ; il est une entreprise émiemment 
nationale. 


addition au rés 


poussant 
tail sur l'espace qui sé 


lis si flo: 


LEA Commission était composée de M. le président Teste, le président Boulet, le baron de D 
persil, LaplagnesDarris, Rossi, 
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ions à ex: moyens d'exé- 
si que mns Le sions, les terrasse» 


Une fois le principe admis et l'opportunité reconnue, nous 
ention. Nous n'avons pas d'observations à faire sur Le tracé. 
ments et les travaux d'art sont très avancés sur la ligne d'Orléans à Tours, eLles points pri 
du tracé entre Tours et Bordeaux ont été fixés par la loi de 4842, qui a prescrit le passa 
cette grande ligne par Tours, Poitiers, Augoulème et Bordeaux. Quant aux détails, le 
vernement les à fait connaitre à la Chambre dans l'Exposé des motifs, et il serait inutile de les re- 
produire ici. 

La longueur de la ligne comprise entre Tours et Bordeaux ne pi 
ce qui, au prix moyen de 10,000 franes par kilomètre, élève la dépense à 54 millions. En nous 
demandant d'affecter cette somme à l'établissement de cette partie du chemin, l'Administration 
nous fait espérer que, malgré les difficultés qui existent entre Tours et les Ormes, ainsi que dans 
Ja traversée d'Angooléme et dans la section projetée entre Libourne et Hordeaux , elle n'aura pas 
à dépasser l'allocation indiquée. 

Sur celte allocation, le Gouvernement yons. propose d'ouvrir à 
sur l'exercice de 1844, un crédit de 4 millions, et un crédit de 10 

Ici, Messieurs; pourrait s'élever la question de savoir à qui sera co 

ï mème? EX, 0 
une Compagnie fermiére ? Nous prenons ces deux expressions ans 
est généralement attribué, bien qu'en réalit il dans l'un et dans 
système. Dans le premier sens, tous les instruments de l'exploitation sont fournis par le 
ad, il n'en fouruit qu'une portion, et reçoit de l'État la par 


Minisire des travaux publics, 


l'autr 


à dans les 
rails. 
e grave question, nous ne 
rapport. Pour Ja li 


tienne. de la traiter à fond dans ce 


yons pas qu'il nons ap 


de proposition a été aceueilie dans une autre 
ion d'une autre ligne, dont vous aurez, Me 
sieurs, à vous occuper sous peu de jours, il convient, ce nous semble, de lisser à une autre Con 
mission et à un autre rapporteur le soin de vous exposer la question dans toute son étend 
Quant à nous, Messieurs, nous sommes unanirnes à reconnaître que la proposition du Gotvétne- 
te votre approbation. Peut-être ne sommes-nous pas tous déterminés par les mêmes co 
dérations et les mêmes motifs. Les uns, sans repousser d'une manière absolue le système de 
l'exploitation par l'État, ne pensent pas qu'il soit prudent de surcharger le ‘'résor de dépens 
imprévues, lorsque notre budget ordinaire ne peut être ramené à l'équilibre que par des elforis +0 
tenus et une vigilance incessante, et lorsque les ressources de notre budget extraordinaire sont dé 
engagées pour un temps assez considérable. Seraitil d'hommes prudents de surcharger ainsi 
sans retenue, sans mesure? EL tandis que les engagements de notre ‘Trésor inspirent déjà queiquu 
inquiétudes aux esprits timides, aux hommes d'une prévoyance méticuleuse, à tous ceux qui ont 
appris à beaucoup se méfier de l'avenir, faut-il multiplier ces engagements au point d'effrayer 


mème les esprits fermes eL courageux? Peut-on, en une matière si délicate, ne tenir aucun compte 
de l'initiative du Cabinet et porter le Arouble dans notre système financier, sauf ensuite à l'A di 
nistration à trouver, le cas échéant, les moyens de réparer ces erreurs ét de tirer le pays 
d'embarras ? 

En supposant que rien ne viendra déranger le cours paisible et régulier des événements, et que 
Les ressources spéciales alfectées aux chemins de fer par la loi de 1842 ne seront jamais détournées 
de cet emploi par des besoins plus impérieux et plus urgents, les dépenses du réseau décrété i y a 
deux ans pourront être couvertes, dans les limites de ce système , par les réserves de l'amortisse- 


ment des années 1847 à 1452 inclusivement. Nous disons dans les limites du système de 1842, qui 
ne mettrait la charge de l'État que es frais de terrassement et de travaux d'art pour 3,000 Kilom. 
de voies nouvelles. 

Que sera-ce si le nombre et l'étendue de ces lignes se trouvent augmentés? que sera-ce encore 
si on met à la charge de l'État tout ou partie des dépenses que la lui de 1842 avait réservées à 
l'industrie particulière? 

Nous devons ajouter que plusieurs d'entre nons repoussaient le système de l'exploitation cotn- 
plète par l'État. Pour eux, l'exploitation complète par T'État ne peut se justifier que commi excep- 
on, dans quelques eas particuliers. Le concours de l'industrie privée avec la pnissante publique 

es entreprises leur paraît, non-seulement un soula 


ns les n 
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vod qui doit exister chez les peu- 
ration et les particuliers. Recon- 
oliers n'ont pas les mi 


; entre le Gouvernement et le public, 
issons-le; l'Administration publique et les parti 
 : est-il étonnant qu'ils ne soient pasézalement propres à 
l'eporte sûr l'industrie privée par ses tradit 
grande puissance; les particuliers se montrent à leur tour plus aeti 
tout ce qui demande une attention de Lot 
pour éviter des erreurs qui seraient irréparables pour leur fortune. 

Il est assez fréquent d'entendre des e:prits prévenus dé 
tervention de l'État, les autres le concours de l'industrie privée dans les entreprises d'utilité g 
rale. Ces deux opinions nous semblent également exe sans refuser à l'administration publi- 
queet à l'industrie privée une capacité dont elles ont donné l'une et l'autre des prenves éclat 
et tout en admettant qu'il est des ouvrages qui doivent exclusivement appartenir à l'État, comme il 
en est qu'il vaudrait mieux la ax particuliers, reconnaissons aussi que dans un 
grand nombre de cas, il est heureux, ét au point de vue économique, el au point de vue politique, 
de pouvoir réunie cette double puissance, à savoir, les fure:s et l'autorité de L'État, les capitaux et 
l'industrie des particuliers, Évidemment, il est des entreprises où ce concours peut seul réunir lou 
Les les agtitudes nécessaires an but qu'on se propose. EL c'est pour tout Gouvernement un moyen 
puissant d'affermissement et de dun te liaison intime des intérêts généraux ave 
rèts particuliers, que cette action commune qui fait que nul ne songe à mettre son 
opposition directe avec l'intérét de l'État. Pourquoi n'ajouterions-nous pas qu'er 
tous les capitaux au secours du Tréso x fr 
et qu'il està la fuis utile et honorable de voir ces capitaux venir se pl 
confier sans crainte à l'équité de nos lois, à Ja justi 
notre pays ? 

Nous sommes done unanimes pour vo 


mes dispositions, les mêmes 
tés choses? L'Administration 
par une science épronvée et une 
, plus alertes, plus habiles pour 
les instants, des soins minutie ande sagacité 


s, par son autorité, 


june g 


ier d'ur 


manière absolue, les uns l'in 


sives 


ntes, 


ser entièrement 


les inté- 


érêt privé en 
appelant ainsi 
aux étrangers, 
sur notre sol, et se 
ux, à la probité de 


on allie, avec les capita s, les cap 


de nos tribun 


s proposer l'adoption du Titre 1" du projetde loi, dont 
l'article 3 autorise M, le Ministre des travaux publies à donner à bail le chemin de fer d'Orléans 
à Tours et à Bordeaux , à une Compag 
fer et lous les accessoires, et de fournir 
matériel nécessaire à l'exploitation. 

Le Gouvernement ne nous présente pas une convention d 
une Compagnie. 11 s'est écarté sur ce puint de la loi de 18 
teur fixe les conitions du contrat, et que l'AG 
prescrites. 

Lessentiel est que ces conditions soient le nature à pouvoir être acceptées par des hommes res- 
pectables, voulant sincèrement diriger avec honneur, et mener à bonne fin, l'entreprise dont ils 
se chargent. S'il.en était autrement, si les conditions ne pouvaient convenir à aucune Compagnie 
solide et honorable, le Titre 1° du projet ne serait qu'une vain onstration ; la oi tout entière 


se trouverait dans le ; et nous serions ramenés indirectement, el malgré nous, à l'exploita- 
lion complète 


ie qui se chargera de fournir et poser à ses frais la voie de 
ssi toutes les: machines, voitures, Wagons, bref tout le 


à hypothétiquement conclue avec 
2, Mieux vaut, en effet, que le k 
nistration traite ensuite aux conditio 


iisla- 


Les conditions à imposer aux Compagnies , vous les trouverez aux articles 3, 9 et 10 du projet 
de loi et dans le projet de bail annexé à la loi, Ce serait abuser da temps et de l'indulgence de la 
Ghambre que de les transetire ou de les résumer dans cé rapport. 

n examinant les divers projets, il est facile de reconnaltre que la Commission de la Chambre 
des Députés d'abord, eL ensuite la Chambre elle-même, ont ajouté aux charges que l'Admini 
tion avait eru pouvoir imposer aux concessionnaires. 

Ainsi, pour ne mentionner que les modifications principales, 


19 Le Gouversement proposait d'accorder à tout dément à Fins ds de 
ia Go sit d'accorier à tout voyageur, sans sapplément de prix, un bagrge du poïds de 
L EE mission a porté la tolérance à 25 Mlogrammes ; la Chambre à 20. 1 est facile de 
Somprendre à quels abus et à quelles pertes cette disposition peut exposer les conces 
3° Les ilaires et marins voyagent en corne rt Me eus leurs D 
a axe du Lara Heu d'en paye fa moitié, (AGE. 299) L 
qui Conditions du service pour Les dépèches ont été rendues de plus en plus onérenses pour les. Compa- 
dun Point que pour les convois spéciaux mis à la cspusition de l'adiiiistration des postes, au. leu de 
Mer au moins ls ras, qu sant évalués à & fe. 36 Con à 1 fr. 85 par Kiomètre, le Gouvernement ne 
qe que 75 6. tar kilomètre, et 25 c, seulement par Kilométre et par voiture en sus de a première. (AL 1.) 
ane envers DEtat qui avait été x à a moitié du, produit net excadaut dix pour ce dn €api- 


{al éhensé ta la Comp a due dans la même proportion, dès que le produit net excédera huit pot à 


s, qu'a 


quart de 
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3° En 


durée dela concéssion, qui avait été caleolée parle Gouvèrmement 46 ans et 32 jours, a étéréduite 


à 81 an£ et 16 jours, sur ce folement que le sombre des voyazrurs 6 la quantité des marches atribués 
aujoud'haï à À voie de fe, venaut prommptement à doabler, le produit ne du eliu Séléverait à 5,33 dut 
Capital engasé, et qu'on péurrait ainsi servir les Inters de quatre pur cent, el prélever un pour cent pour 
Famortissement. Or IL est certain que Lialerët étant Gé à quatre pour cent, une Aie de un pour Cet 
amortit un capilal en 41 ansel 16 jours. Certes, ce n'est pas une Urillaute espérance pour une entryprise de 
elle don intérèt de quatre pout cent du capital engagé ; surtout lorsque celle Gérante n'est 
Fondée que sur une Lypotihése. Si Le part de Bardeaux ne se ranimal pas, le Huvre, Nantes el Daltkerqi 


auront aussi leurs vuies de fer, at 
dla Méiterrande si nos re 
doublera surtout étre Tour 


us tout otre Commerce de l'Océ 
ins avec l'Espagne étaient La 
Bordeaux ? 


Marseille alta 
er qe la ircuat 


isantes, qui user 


Par ces considérations nous avons dû nous demander sl ne convenalt pas de modifier, en es 
rendant moins onéreuses, quelques-unes des conditions ci-dessus mentionnées, Nous ne l'avons pus 
ru, et en voiei la raison 

Si, d'un eûôté, nous désirons sincèrement que le bail proposé trouve des pr 
digues de la confiance du pays, d’un antre côte, il est fort loin de notre pensée à 
gnies des encouragements inutiles et d'excler, par des offres exasérées, ln eapidité des sécula- 
leurs. Dès lors, placés entre des opinions divergentes, à quelle solution complétement satisfaisante 
ponvions-nous arriver dans une matiére qui est encore toute conjecturale et pleine d'incertitudes 

? Nous ne ponvions jas oublier que, dans l'espace de deux aunées, des faits for: 

autres le transport des marchandises, s'étaient montrés sous tn jotr Tout nonvenu , et 
conditions que des Compagaies éclairées et puissantes repoussaient avec itie sorte 
de dédain, il y a peu de mois, seraient regardées aujourd'hui comme nue concession exorbitante. 

Dès us avons dû, avant Lou, nous adresser à M, le Ministre des travaux publies, qui 

le les éléments d'une juste appréciation des circonstances, pour savoir Si avait raison 
positive de eroire qu'aux conditions actuellement proposées, lé Lail tronverait des preneurs que le 
6 admettre. M. le M té 
eurable, qu'il y avait tout tieu de s'attendre à des soumissions réelles et s0ïides. 

n conséquence, nous ne pouvons que proposer d Ia Chambre d'adopter le projet de Dal tel que 
nous l'ont fit Les amendements de l'autre Chambre, Ce qu'une Compagnie honorable peut acccp- 
ter, d'antres le pourront aussi : toute modification nous pars modif sas. 

Seulement, Il est quelques dispositions du projet de bail où il semble s'être glissé une erreur de 
rédaction, Ce sont des détalls que nous aurons l'honneur d'expliquer à la 
sion des articles. 

Le ‘itre IE di projet de loi contient des dispositions sui 
deux mois à partir de la promulgation de a loi, il n'aurait pas été fait d'au 
terons pas attention de la Chambre sur des dispositions qui n'ont pas besoin de commentaires eL 

'ést notre ferme éspéranee, seront parfaitement inutiles 

Le Titre IL renferme des dispositions générales. Nous lerons pas des articles #, 9e 10 
da projet de loi; noû ne pouvons que vous en proposer l'adoption. 

I n'en est pas dé ‘article : nous sommes unanimes pour en proposer le rejut. 

Cet artiele prononce une exclusion: il frappe d'incapacité les 

Messieurs, ce n'est pas une question nouvelle que celle de sav 
particuliér devient un obstaclé à l'exercice d'u ï publique. Aucun législateur n'a qu ré- 

anière absolue et générale, 1 est en effet impossible de décider que li» 
térë particulier est toujours compatible avec une fonction publique; il serait ga it de 
vouloir que tout intérêt particalier fôt une cause d'incapacité politique. Rien ne serait plux inumo. 
ral dans ses conséquences que la première décision; la seconde rendrait toute administration ; tout 
gouvernement impossible 

La première autoriserait le juge à prononcer dans sa propre cause. 

La seconde ne permettrait pas à un juge proprictaire de prononcer entre des propriétaires et des 
locataires; à on manufacturier de voter une loï de douanes; aux militaires de concourir à une Lot 
sur l'organisation et l'avancement de l'armée. 

Le législateur avait ici, coume en tonte chose, une règle de prudes 
garder. Il ue devait pas s'abandonner à mé confiant 
les soupcons an delà de tontes limites, et donner à er0 
d'autre g 4 d'autre ap 

Le législateur a disti 


seul poss 


Lre nous à rassurés, en nous prouvant d'une manière 


hanbre dans la disons: 


an 


mbres des deux Chaubres: 
quel est le point où 1 


soudre La question d'une 


ce à suivre el une mesure à 
méraire; ile devait as non plus pousser 
que la probité de l'homme n'a ici-bas 
ï que les menaces et les interditions de la loi écrite. 

iles cas, les circonstances, les situations personnelles. Le juge doit 
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s'abstenir dans la eause de ses parents jusqu'an sixième degré; la cause d'un parent plus éloigné, 
d'un ami intime, d'un collègue, d'un confrère, de son électeur, peut-être de son électeur le plus 
influent, i peut ln juger. C'est qu'après avoir interdit ces faits grossiers qui blescent le sentiment 
publie, et où ln justice, fût-elle réelle, ne trouverait que des inerédules, le législateur doit s'arrêter. 
Il le doit, parce qu'au delà il ne trouverait plus de limites, el que son intervention serait Ca 
ciense, s'il distinguait 1à où les distinctions ne sont plus possibles ; tyrannique, si, en ne distin- 
guant pas, il repoussait des affaires tout home qui aurait quelque chose à perdre ou à gagner. 

11 doit s'arrêter, parce qu'il s'agit iei de mesures préventives, de mesures qui ne sont que Vexa- 
toires, lorsqu'elles ne sont pas justifiées par une impérieuse nécessite 

Enfin il doit s'arrêter, parce qu'il ne lui sied pas d'insulter à la nature humaine et de l'abaisser 
par trop de méfiance et de mépris. Mieux vaut, même au point de vue politique, l'honorer et là 
soutenir par la confiance eL le respect. 

Messieurs, à Dieu ne plaise que nous méconnaissions les nobles sentiments qui peuvent avoir 
spiré la disposition de article 7 du projet de lo 
l'anantnité et sans réserve, ét en nous exprimant ainsi nous sommes certains d'être h 
prètes fidèles de votre pensée, de la pensée de In Chambre tout en 

Maïs nous avons dû nous demander, et vons vous demandez aussi, si les faits qu'on a vonlu préve- 
nir sont dé ceux que la conscience publique repousse et que le législateur doit interdire? Nous n 
l'avons pas pensé. Des homn mmanlables, appartenant à l'élite du pays, ne sauraient € 
frappés d'exclusion parce qu'ils participent à une association sur les intérêts de laquelle deux as- 
semblées fort nombreuses et la Couronne sont appelées à statuer. Qui pourrait comparer la situa- 
lion de ees personnes à celle d'un administrateur ou d'un juge participant à l'affaire qu'il doit sur- 
veiller ou juger? On ne peut frapper d'exclusion des hommes qui, ouvertement, sans mystère, 
ont apporté leurs lumières, leur -diguité personnelle, leur moralité, à des entreprises dont le pays 
attend de si grands et de si heureux résultats. Voudrait-on les livrer exclusivement à des hommes 
d'uffaires, à des spéculatenrs ayant plus de soin de leur bourse que de respect pour leur caraclé 
eu leur situation personnelle? 

Messieurs, le mal peut sans donte se glisser partout ici-bas ; dans les chost 
taxes sont toujours mêlés d'inconvénients 4 de dangers. Il appartient au sage de juger el de choi- 
sir, Pour nous, la disposition proposée a infiniment plus d'inconvénients. que d'avantages; rien ne 
la justifie à nos yeux, ni l'équité, ni l'utilité, Nous pensons, Messi agi 
sont de ceux que Le législateur doit laisser à La com à l'appréc 
Hion publique. 


pri- 


Ces nobles sentiments, nous nous y associons à 
inter- 


re 


naines les avan- 


rs, que les faits dont à 
ion individuelle et à lopi- 


enc 


Nous avons l'honneur de vous proposer, à l'unanimité, le rejet de l'article 7, et l'adoption de 
toutes les autres dispositions da projet de loi. 


DISCUSSION. 


Séance du mercredi 3 juitet 1414. — Présidence de M. le chanceller Pasquier. 


M, LE courk p'ALroN Snég. Administrateur du chemin de fer de Paris au Havre, iLfait, de 
plus, partie de l'une des Compagnies qui se présentent pour exploiter le chemin de Paris à Lyon, 
Après avoir ainsi nettement exposé sa situali personnelle, et sans descendre à une justification 
ait également indigne et de ceux qui l'écoutent et de lui-même, l'opinant arrive à l'art. 7 

du projetde loi qui a pour objetd'interdire aux membres des deux Chambres d'être adjodicataires où 
administrateurs dans les Compagnies du chemin de fer auxquelles des concessions seront accordées, 
Après avoir rappelé les circonstances dans lesquelles cet article a été voté, l'opinant déclare qu'il 
bstiendra de juger les actes d'une autre assemblée, bien qu'elle ait nn peu empiété, ce sembk 
sur les droits de la Chambre des Pairs, en enlevant à ses membres jusqu'à l'honneur d'un saeri- 
fice volontaire, Mais il lui sera permis au moins d'apprécier la conduite tenue dans cette occasion 
parle Ministère. L'on ne saurait trop blâmer, suivant lui, le silence gardé par M. le Ministre des 
Uravaux publies, et la supecbe insouciance du Cabinet tout entier dans une question qui intéresse 
à un si haut degré la dignité des grands pouvoirs de l'État; ear enfin le Ministère devait savoir 
iuil est des hommes tovjours prêts à sigraler leur désintéressement en renonçant, pOur eux- 
mêmes et pour lesautres, à des positions qui ne leur seraient jamais offertes ; il devait savoir que 
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l'amendement promet sxraiL pour lai, son-sealement Ji partisans dé l'exéca 
fer par l'État, quelle que suit leur opinion sur la politique du Cabinet, mais encore les 
de cette politique, et qu'au lien de l'incertitude des systèmes, de la confusion des opin 
méprise était possible. Le Ministère devait savoir & til s'est endormi dans une sécurité fa- 
tale. Heureusement le bon sens public et l'opinion unanime de la Commission de la Chambre des 
Pairs ont. fait justice de ce déplorable amendement ils en ont démontré, jusqu'à l'évidence, 
suflisanceet les dangers. L'opinant n'insistera pas sur ce pont 
sant aux chaleureuses paroles échappées avant-hier à la juste indigation d'un homme d'État émi 
nent, il ne saurait adhérer aux eonelusions de son discours. Le grave orateur, dans un seatiment 
de dégoët et d'amertume, a annoncé qu'il se reliait des chemins de fer. Dans l'opinion du noble 
Pair, ce n'est pas dédaigner la ealomnie que de se retirer devant elle; il n'est pas juste d'enlever à 
son pays un appui utile dans des entreprises hanorables , par suite des attaques de quelques obscurs 
détracteurs. — M. LE coute Moué déclare que ce ne sont pas les attaques dont il a été l'objet q 
ont déterminé sa retraite, mais que c’est l'absenre de défenseurs. M. D'AUTON Sutér déclare, 
quant à lai, qu'il ne renoncera pas, volontairement du moins, à la carrière industrielle; il y est 
entré sérieusement et honorablement ; c'est une des rares carrières où un Pair de France peut serv 
son pays en conservant Loute son indépendance politique 


M Le Misisre Des TRAVAUX PUmLICS explique qu'à la suite d'un débat trèsevif, au milieu de 
l'agitation qui su aportant, un amendement a été jeté à limproviste dans La dis 

sion. Présenté sans développement , abandonné en quelque sorte par son autétr il à pas été con 
Batta par la raisin toute simple qu'il n'a été ni appuyé ni développé. Contre toute attente, Get 
amendement a € le Cabinet a voté dt qu'il a pu se faire entendre dus 
cette enceinte cé qu'il parlerait contre, Le Cabinet regrette la résolution qui a &(é la 
suite du vote de la re éleetive ; il regrette la démarche qu'une délicatesse peut-être exagérée 
à dictée à un noble Pair et à d'honorables Députés, mais il ne serait pas juste de l'en rendre re 
ponsable. Ge n'est pas Mute de défenseurs, comme on vient de le dire, qu'une industrie honorable 
sera privée du concours de ceux desmembrés du Parlement qui lui avalent apporté leur dévouement 


ait un vote 


leurs lumières. Aussitôt que le Cabinet a pu exprimer son opinion sur l'amendement, l'a fit; 
Al l'a fait avant le discours prononcé avant-hier par un noble Pair; ile fera encure après, das 
cette Chambre et dans l'autre. 

Après de nouvelles obéervations échangées entre MM. le comte Pelet de la Lozre el le co 


Molé, la discussion générale est fermée sur la demande de M. le du 
opinion pour la discussion de l'art. 


l'Hareourt, qui réserve son 


Art. 1 et 2. Adoplés sans observations. 


ur l'art. 3 qui mentionne le cahier des charges, M. le comte Dant propote un amendement 
‘art 31, dans le but d'élever à 1,30 centimes par kilomètre la rétribution que 
des postes pour les convois spéciaux. 1 signale le danger d'éoiener des chemins de fer, par des 
conditions trop onéreuses, les financiers sérieux, en méme temps qu'il y a teudance à en éloigner 
les hommes qu occupent uue position sociale élevée. On ferait. ainsi tomber Les chemins de fer 

ax mains de l'agiotage, ou bien on verra les Compagnies, se fondant sur des précéilents déplor 
bles, demander de nouvelles conditions, parce qu'elles ne pourront pas remplir es obligations de leur 
contrat. — M. le Muxisra répond que les conditions sont acceptées par les Compagnies sur 
concours desquelles le Gouvernement a compté; que l'exemple des voies des Chambres st 
chemins de la Teste et de Mullouse, est peu rassurant pour les Compagnies qui voudraient 
changer leurs conditions ; qu'enfin les combinaisons d'agiotage fondées sur l'exploitation partielle 
dé la ligne ne sont pas à craindre, puisque les actions ne touchent de dividende que Lorsque la ligné 
entière est exploitée. 


ML. le manquis x Boisst présente des observations sur Les art. 2, 14, 16, 29, 30, 31 et 46 du 
cahier des charges. —Sur l'art, 3, il demande que la garantiede l'État pour les bâtiments soit poriée 
de 5 ans à 10 ans suivant la règle du Code civil, M. Tesrx fait observer que les Compagnies ne sont 
pas propriétaires ; que la garantie n'est pas suffisante. L'amendement n'est pas appuyé. 

On revient à la discussion de l'amendement de M. le enmte Daru sut l'art, 34. — M le Ministre 
des linances comiat l'amendement par es motifs : LA réirin it est sisante; Le sér 
Vice de la posté est un avantage pour la Compag cher à ce convoi dés 
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erchent ce départ à canse de la régularité du service, et qui consen- 
ü répond que ce caleul peut être fait sur les lines où les départs 
sont nombreux, maïs non sur une ligne où on n'aura que trois convois par jour 


wagons de voyagenrs qui reclu 
tent à payer plus cher. M. D. 
quotidie 


Séance du jeudi 4 juillet 1814, — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M.le coute Danu a modifié son amendement. 11 ne demande que le chiffre de 1,10 cent. au 
de 1,10. C'est la somme égale aux frais de traction. — M. le Rarroureu explique l'économi 
1; si le prix de 75 cent. est inférieur aux frais de trac 
ux né seront nécessaires que quand La 


de 
il faut reconnaitre que les convois 
gne aura pris du développement, et que par consé- 
le s sera accru. D'ailleurs les Compagnies acceptent. — M. le vi- 
core DunoucmAGE Fait remarquer qu'il n'y a pas acceptation sérieuse. et formelle. — M. le M1- 
sisrue répond que l'acceptation vient des Compagnies qui doivent se présenter à l'adjudication. 
L'amendement n'est pas adopté. 


jouvement cles Voyage! 


au 


Sur l'art, 14, M. pe Borssy demande que les vo rieur. Répondui 
par M lé Ministre que cela est du domaine des règlements, — Sur l'article 15, le même Pair de- 
mande qu'on ajoute : la Compagnie entendue. Non appuyé. — Sur l'article 29, le même Pair vou- 
draît que les militai ent fussent aussi bien traités que ceux voyageant en corps. 
M:le Ministre répond en rappelant la discussion à la Chambre des Députés sur cé point. 


nt éclairées à 


 voyageant iso) 


Surl'art. 20, M. le comte Danu critique les dispositions qui encl 
mouvements de f; qui font porter sur le péage et le transport, 
nutions, en sorte que les embranchements ne payant que le pu 
tions de M, le M 


nent la Compagnie pour le 
sa même proportion, les din 
se seront très-favorisés, Explica- 
istre, qui maintient la décision de la Chambre des Députés 


M Le 


jowre Dant propose d'amender ainsi qu' 


suit l'art. 3 du projet de loi : 


Lo Ministre des travaux publics est autorisé À donner à bail, moy 


Bet trois cent vingt-quatre jours , à part 


unant une durée de jouissance 
du délai fixé pour Ia pose de K 


ans à Tours et à Bordeaux, conformément aux clauses el conditions du cahier des 
loi. 


« l'ancien ar 
tituer, en matière de chen ; le système de l'adjudication publique au système de la con- 
ete. L'opiniant ne saurait, pour son compte, adhérer à ce principe nouveau. Des conces- 

quelles iL faut réunir un capital de 70 ou 80 millions ne sauraient être assimilées à 
aines de 
lle francs pour la construction d'une route où d'un pont. L'adjudication estune vaine formalité , 
quandiln'y à pas, quand il ne peut pas y avoir de concurrence sérieuse entre les entrepreneurs. 
Or, cette concurrence peut-elle réellement exister ici? En vain dira-t-ou que plusieurs Compagnies 
se présentent. De bonne fo; eroit-on que chacune d'elles ait réuni un capital de 80 millions? Non , 
sans doute ; les chefs de ces Compagnies ne sont pas les mêmes, mais tous comptent sur Les mères 

pitaux , etaucun d'eux n'ira sacrifier, res , à un petit intérêt d'amour-propre un 
grand intérèt d'argent; ils s'entendront entre eux, et le Trésor public payera le prix de cette entente 
Si les choses se passent ainsi, l'adjudication offre-t-elle par elle-même plus de garantie que n'en 
offrirait la responsabilité du Ministre? L'opinant ne craint pas de dire qu'elle en offre beaucoup 
moins, Qu'est-ce done, au fond, que le système des adjudications publiques ? C'est-un principe de 
défiance contre l'autorité. On conçoit que le Ministre accepte ce système; trompés dans leurs cäl- 
culs, déçus dans leurs espérances, les intéressés ne manquent pas de semer des braits injurieux 
quelle public à son tour ne manque pas d'accueillir ; ilest plus commode et plus simple de mettre 
sa responsabilité à l'abri de ces indignes soupçons ; maîs ce procédé, plus commode et plus simple , 
Staussi plus dangereux ; il est contraire à l'intérêt de l'État; il faut qu'an Ministre ait le courags 
d'engager sa responsabilité, il faut qu'il brave ces propos et ces ressentiments dont le temps fait 
Mientôl justice, Dans l'opinion du noble Pair, aucune précaution , aucune garantie, ne saurait rem- 
Placer la responsabilité du Ministre. IL insiste donc pour que cette responsabilité reste entière, et 
pour que le Ministre puisse choisir librement pour adjudicataires ceux qui réuniront au plus haut 


‘legréles conditions de moralité, d'intelligence et de fortune nécessaires pour la conduite d'affaires 
aussi importantes. 


ions pou 1 
tes entreprises ordinaires dans lesquelles il s'agit seulement de dépenser quelques 


jour des enct 
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M, Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS expose que les reproches que le préopinant à adressés à 
l'article en discussion seraient sans réplique, si cet article obligeait le Gouvernement à accepter 
tout soumissionnaire quelconque qui se présenterait pour prendre une aussi vaste entreprise que 
celle du chemin de fer de Bordeaux : si le système de mise en adjudication allait jusque-là, il est 
vident que le système de la concession directe, faite sous la responsabilité du Ministre, serait infi- 
niment préférable. Le préopinant a dit avec raison qu'il ne fallait pas hésiter à engager sa respons: 
biité dans l'intérêt de l'État. Aussi l'article en discussion n'a-til obtenu l'adhésion du Gouvertie- 
ment dans l'autre Chambre que parce que le Ministré a revéndiqué ét obtenu Le droit d'engager sa 
responsabilité. Cette responsabilité peut être engazée de deux manières : par la concession directe où 
par l'exclusion d'un certain nombre de concurrents. 11 se peut que cette dernière responsabilité soit 
plus lourde que la première, mais le devoir d'un Ministre n'est pas de chercher, dans l'exerciee du 
pouvoir, ce qui lui serait l plus commode; l doit consulter avant tout, et paralessus tout, l'intérêt 
de l'État. Le Gouvernement a été frappé de la nécessité de dégager d'aussi grandes affaires de tout 
soupçôn d'influence illégitime. 1 faut que le Ministre ait le droit d'écarier des concurrents qui lui 
paraltraïent indignes de sa conflance; mais quand il les aura écartés, faut aussi que le publie ait 
Ja certitude qu'aucune faveur ne pourra s'exercer pour faire tomber lé choix du Ministre sur telle 
ou telle personne, parmi celles qui étaient dignes de concourir, Quelle serai la sitnation du Ministre 
si plusieurs Compagnies, ayant des titres égaux à sa confiance , et également pourvues dé capltaux ; 
se présentaient? Comment ; entre des concurrents également dignes, écarteraitail celui-ci pour 
prendre celui-là? À quels soupçons injustes, à quelles calomnies indigne ne serait pas expose, non 
peut-être la personne du Ministre, qui pourrait se défendre, mais l'autorité, qui ue doit jamais être 
en batte aux soupçons. M. le Ministre a donc cru que, puisqu'il avait cette alternative d'engager 
sa responsabilité, soit pour choisir, soit pour exclure, il valait mieux qu'il acceptàt la responsa- 
bilité qui est la plus lourde, mais qui dégage le mieux l'Aduinistration de tout soupçon injurieux, 


M, Le coMTE DanG estime qu'il n'y a jamais entre de 
ions, même crédit, même intellisence , 0 
Y a dnc toujours une raison de choisir; La 4 


concurrents égalité parfaite de coudi- 
“me moralité, même situation sociale et individuelle. 
etion-est de savoir lon veut enlever la Hiherté de ce 
choix au Gouvernement. On le peut sans doute; mais, en Le faisait, on saérille l'intérêt public à 
un préjugé du moment , à un sentiment de déflanee injuste et offensant, Pour dire toute sa pensé 
l'opinant n'hésite pas à déclarer que le principe de la concession directe est suriout important à 
consarer au moment où l'on entre dans l'application de la Joï du 11 juin 1442, et où les chemins 
de fe vont appartenir à l'État. Agir autrement, c'est se cuhdamner à voir des propriétés d'un si 
Brand prix passer, pour un temps plus on moins long , dans des mains mots sûres el moins ca 
bles que celles qu'on aurait pu cliolir; le tout, en vue du profit incertain dé quelques centimes dans 
Ie tarif, où de quelques années dans la durée de Ia concession, 


— L'amendement est mis aux voix, et rejeté, — L'article à est adopté. 
— Les art #, 5 et 6, sont adoptés sans débat. 


Art. 7. Aucun membre des deux Chambres ne peut être adjudicstairo ni administrateur dans ex Gompa 
de mia de er auquel des GO SL Aer. ; 
M. ue vue 'Hancouar, Si la disposition introduite par amendement à la Chatibre des Dé 


dés devait mettre un frein à La eupidité, à l'agiotage , à la malversation ; 41 n'y aurait qu'une voix 
dans cette enceinte pour l'appuyer et la faire prévaloir. Mais auraitelle ce résultat? Le noble Pair 
ne le pense pas; il pense, au contraire ; que cette mesure est immorale ; qu'elle eét de nature à 
affaiblir, dans noire pays , Les sentiments d'honneur et de probité ; et qu'elle ne tend qu'à éloignée 
des entreprises industrielles es hommes qui pourraient ÿ apporter un esprit de conduite , d'ordre 
etde surveillance; pour les livrer uniquement aux faiseurs d'affaires, En toutes choses ; dans les 
petites come dans les grandes , on est presque toujours obligé de s'en rapporter à quelqu'un. On 
ne pent ni tout voir, ni tout faire par soi-même ; la question est done de bien placer sa confiance. 
Dans des entreprises où les millions se comptent par centaines, le ehois dés hommes en qui l'on 
se confie est plus important que partont ailleurs il semblerait naturel dès lors d'y appeler lee per- 
sonnages dont Ia position et le caraetère offrent le plus de garanties, An lien de cela on propose dé 
clure, pour lasser le champ libre aux boursiers; aux {raltants, aux juifs; aux agiotenrs. 
n'est pas tout; jusqu'à présent on avait pensé et on ne cessait dé répéter, que le principe de 
J'association était évidemment utile, et qu'il fallait l'encourager ; la mesure proposée say 6e print: 
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cp dis sa base en éeartant les hommes qui par leur crédit et leur moralité pourraient lui 
donner lus de pds et de consistance ; il faut convenir que cest là une singulière manière de eom- 
prendre es intérêts lu pays. On se récrie beaucoup contre la uais il ne 
faudrait pas, dans un but honorable, prendre des mesures qui pourraient amener un résultat tout 
contraire. Le meilleur moyen de corrompre les hommes, c'est de croire à leur corruption. Quoi 
qu'en aient pu dire quelques philosophes , et Rousseau à leur tête, les hommes nafssent mauvais, 
avec des penchants naturels à la enpidité et à l'égoïsme. Le seul contré-poids à ces mauvais pen- 
éliants, é'est la vanité, l'amour-propre. Tout l'art du Gouvernement consiste à mettre 
propre aux prises avec Les mauvais penchants, à inposer aux hommes une respor 

faire croire que leur amour-propre , leur honneur, sont intéressés à pratiquer là vertu ; il faut ho- 
nover et respecter les hommes si l'on veut qu'ils se respectent eux-mêmes ; pour les porter à la 
vertu, il faut commencer par y eroire soi-même. L'article proposé fait tout le contraire. Les 
hommes les plas recommandables, investis comme tels de La confiance publique, sont mis en état 
de suspicion. Et quel serait le résallat pratique de cette disposition? Pour moraliser le pays , on 
par lui faire entendre qu'il n'y a de morale nulle part. S'il existe un esprit de malver- 


ruption, et'on a raiso 


come 
sation au sein des Chambres, c'est bien plutôt dans des manœuvres occultes qu'il prod 
fruits que dans des opérations faîtes au grand jour, et dont tous les détails, en défh ll 
passer sous les yeux du public. Un législateur corrompu trouvera toujours bien moyen de trafiquer 
de ses votes et de son inlluence , et tous les arrangements qu'on essayera de faire à cet égard ne 
seront que dés remparts derrière lesquels il pourra commettre impunément l'iniquité. En un mot, 
la législature est corrompue, les lois seront impuissantes à ÿ porter remède ; et si elle ne l'est 
mé à croire, c'est à elle à faire justice des individualités mauvaises qui se 

ces exceptions, ellé né doit pas 


a ses 


ive, doive 


pas, ce que l'opinant 
trouveraient dans son sein ; mais 
se suicideret mettre Je feu à la maison sous le prétexte de Ja 

Le système que l'on propose a, e xt d'être plein d'inconséquences ; si on 
veut exclure des Clumbres tous les intéressés à quelque titre qu ans les affaires , il faut 
faire bien d'autres épurations ; il faut bannir les négoc gants, les industriels , les 
maitres de forges , les propriétaires eux-mêmes. On ne sait où les éliminations s'arréleraient. Sous 
exte d'épurer les Chambres, on les réduirait à zéro ; pour donner au pays des leçons de morale, 
ôterait sa représentation. Si encore les effets de la mesure proposée ne s'appliquaient qu'à 
Glambre des Députés, on pourrait, jusqu'à un certain point, s'en rendre compte, On sait 
quelles sont les exigences intéressées des arrondissements ; on saît le despotisme qu'ils exercent si 
leurs mandataires, Ceux-clle rendent aux Ministres, et font que l'administration est à peu près 
impossible; e*est un cercle vicieux que tous les gens amis de leur pays déplorent, et dont ils ont 
maintes fois € oifs spécieux ; mais il fallait ne pas aller 
faire la police chez soi, et pas aillenrs. Ou plutôt, sion voulait véritablement éviter la 
lat aller fra Lau but et demander ne modification à la loi électorale. 
L'élection par arrondissement est devenue un principe irrésistible de corruption; les électeurs 
touchent de trop p tre pas les maltres et ne pas en disposer à leur 
volonté. Les arrondissements n'ont qu'un but, c'est l'intérêt de leur localité; ils ne donnent qu'une 
mission à leurs mandataires, c'est de servir cet intérêt; aussi, arrivés aux avenues du pouvoir, 
ceux-ci se conduisent en conséquence, Plus un Député est souple et facile, plus il rapporte à son 
arrondissement ; et plus il a de titres auprès du Ministère ; et quand après aYoir tout oblénu à Par 
il rentre dans son arrondissement en triomphateur, il a cent voix de plus que par le passé, On s' 
beaucoup récrié, depuis quelques mois, contre un arrondissement qui passait pour avoir fait d'ur 
embranchement de chemin de fer la condition dé son vote en faveur de tél candidat : mais n'est-ce 
pas ce qui se pratiqueà peu près partout? Les arrondissements ne nomment guère qu ons, 
&t à quelles conditions! L'opinant conçoit que, dans une certaine mes: 
queles intérêts des arrondissements soient représeutés ; tout ce dont il se p 
réls exercent nue iyrannie sans frein et sans contrôle. Get état de choses 
mant.pour l'avenir, et. ne fera que s'aggraver tous les jours davantage, L'opinant ne voit qu 
moyen d'yremédier ; c'est l'élection au chef-lieu de département ; là, les mandataires seraient 
moins près de eurs. commettants et plus indépendants; là, on nommerait un homme pour sa 
valeur personnelle, sur sa réputation , et non pour ses complaisances ; on lui demanderait des opi- 
nions etnon des services ; enfin il serait le représentant ét non pas le serviteur de son dépariement. 
Toutes ces influences, si étroites, de localités, n'auraient plus les mêmes inconvénients, parce 


ne dloit pas faire des lois po 


outre, l'inconvén 


hé à sortir. Il y aurait done là quelques 


chemes 


leurs mandataires pour n'en 


cond 
, il en soit ainsi; il faut 
a; c'est que ces inté- 
faut le dire, est 


lar- 
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qu'elles senentraliseraient les nnes les autres; enfin l'élection serait là ce qu'elle doit être, c'est: 
dire une hante dignité, et mon nn servage. Tel est le seul moyen de remédier aux inconvénients 
qu'on veut éviter ; mais on n'y parviendra pas par des mesures qui n'auraient d'autre résultat que 
de signaler les hommes les plus respectables au mépris de leurs concitoyens, 


— L'art. 7 est 


aux voix, et rejeté. 


—Les autres articles sont adoptés sans diseussion.—Serutin sur l'ensemble du projet Votants, 97. 
— Pour, 87. — Contre, 10, — La Chambre adopte. { Ce serutin n'a eu lieu que le 5 juillet, la 
Chambre n'était plus en nombre à la fin de la séance du: 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (prcxii 


= MSCUSSION). 


É DES MOTIFS. — 6 juillet 1844. —M. Damon, Ministre des travaux publics. Mes- 
aons présenter de nouveau à vos délibérations le projet de loïrelauif à l'établissement 
x de Bordeaux. Ce projet, que vous avez adopté le 1$ juin dernier, n'a reçu dé la 
Chambre des Pañcs qu'une seule modification, qui consiste dans la suppression d'un artile (lait, 7). 
est superilu, Messieurs, de vous rappeler comment cet article a pris place danx la lot, Vous savez 
que, proposé inopinément sat amauiqué à votre Commission , sans être appuyé d'au 
eun dévek cette enceinte, d'aucune discussion. Nous né dottons pus, 
Messieurs, qu'un plus mûr examen ne vous fasse part Chambre 
des Pairs, et. que vous ne pensie ns que a prononeée par l'art, 7 N'est 
commandée par aucun motif sérieux, et qu'elle serait contraire aux véritables intérêts du pays. 


nt, ilua 


RAPPORT PAR:M. DUFAURE , au nom dé 
Rapporteur expose les fai 
1 continue ainsi 
La seule question qui puisse se présenter est de savoir si vous devez reprendre l'article ait 
nel que la Chambre iles Pañrs a rejeté. Votre Commission ne vous le propoie pas, et elle pense À 
l'unanimité que, s'il se reproduisait par amen lement, vous: ne devriex pas d'adopter, Quelques 
mots suffiront pour vous indi fs ie son opinion. 
Les partisans les industrielles dans la construction et 
l'exploitation: nent devait conserver sur 
elles un immense pouvoir de surveillance, afin de mettre obstacle aux intolérables aus. que pote 
sait entrainer le monopole de transport qui leur est abandonr 
Mais on s'est demandé si ce pouvoir de surveillance et de répression ne resterait pas impuis- 
sant devant l'influence si étendue que penvent donner à une Compsgnie une accumulation extra 
ordinaire de capitaux, et des relations de tonte nature engagées avec toutes Les classe 1e la 80+ 
ciété? Ce problème n'est pas encore résolu parmi nous, car il n'existe, depuis à peut près 
demisièele, qu'une grande association dans l'administration de laquelle l'État 
d'intervenir. 
Si, aux moyens d'influence que nous venons dé rappeler, ces puissantes Compagnies en ajoutent 
un autre, si elles sont représentées par des membres du Parlement , n'estil pas à craindre que 
fouvernement ne soit insuffisante, et que tontes les pré- 
ahiers des clarges ne demeurent stériles? Vous avez 
avez adopté la disposition qui était devenue l'art 7 di 


sûne Commission, — juillet 1844, — M, lé 
résultent es débats ci-dessus. 


réservé led 


La Chambre des Pairs a envisagé la question d'on autre point de vue ; elle a eru que les Compu- 
£nies dirigées par des hommes politiques offriraïent plus de garanties de moralité, de régularité eL 
de soumission aux lois quiles régissent. Elle n'a pas éru que les howmes politiques, administrateurs 
es Compagnies, pussent jamais demander à l'aatorité publique des concessions qui la compromet: 
traïent elle n'a pas cru que le Gouvernement pât jamais redouter ces influences parlementairesait 
point d'abdiquer quelques-uns des droits que nos lois leur confient dans des 
précautions prises contre les exigences des uns, contre là faiblesse des autres, lui ont paru. bles- 
santes pour tout le monde. 

Du moment, Messieurs, où la question est posée en ces termes entre les deux Chambres, il st 
sident qu'elle ne peut plus se résoudre par un amendement introduit par hasard, dans un projet 


UILL 6) 


ist. Gmaunne pus Dérérés, — 13 


re aénérale et indépendante, dans les formes de dé. 


positions qui autorisent le Ministre des travaux 
ré- 


Si vous l de nouveau parmi les di 
publies à exéeuter et à concéler le chemin de Bordeaux, vous produiriez l'un et l'autre de 
foreeriez les uns à adopter cette disposition pour ne pas ajourner l'exécution d'ane 
importante, les autres à rejeter une loï bonne et utile pour né pas adopter celte disposi- 
Aion. 1 n'y aurait liberté pour persont 

Votre Commission pense done que si cette disposition doi 
formes prescrites par votre règlement; qu'elle ne peut être adinise parmi les conditions du contrat 
à passer pour un chemin spéelal; et elle vous propose d'adopter purement et si ent, tel qu 
est présenté par le Gouvernement, le projet de loi relatif à l'exécution el à l'exploitation du chemin 
d'Orléans à Bordeaux. é 


, ce doit être dans les 


se reproduit 


DISCUSSION. 


Séance du samedi 13 juillet 1844. — Présidence de M, Lepélletier d'Aunay, vice-président, 


in incident relalifaux critiques qu'il 
sloyer en cela un procédé qui 
+, Luneau, Havin, Desmous- 


un disco 


M, Vicron GanDix pronon interrompu p: 
fait des discours tenus dans l'aatre Chambre. On lui reproche d'en 
West pas parlementaire. Prennent part à l'incident MM. d'Haubers 
seuux de Givré.— L'orateur rappelle que la Chambre des Pairs a repoussé l'article ajouté par la 
Chambre, qui interdisait aux Pairs de France el aux Députés toute participat istra 
tion d'un eh fer concédé, C'était un principe d'honnêteté qui a été repoussé par quelques 
Susceptibililés et par des intérêts menacés. Un membre de la Chambre des Pairs a cru pouvoir dire 
que cetamendement avait été adopté sans développement et sans discussion, voté dans le silence 
et protégé par le mépris de ses adversaires. On l'a considéré comnie une attaque dirigée par d'obs- 
eus détracteurs contre le dévouement de bons eituyens et des Lommes désintéressés. L'orateur 
repousse le projet qui, à raison même de la modification qu'il a subie , attaquerait la dignité de éetté 

labre; il croit au dévouement et au désintéressement , mais il 1 pôint dans les persor 
nes qui se font des positions co fondateurs dans les entreprises de chemins de fer. Le rapport 
sur lé chemin de fer des plateaux en 1838 s'exprimait ainsi : 


Plus grande est Ia confiance que eertatns noms doïvent inspirer au puble, plus ft importe dé connaliré par 

satreprisedcioue, fgurez-vous Le fracas d'une telle chute, caleulez-en es conséquences. — Plus loin i ajou 

Lait: Supposez, au contraire, que l'entreprise réussise , ais que sous frauduleuse 
de s, le public souseripteur 

Sptidu sl éclatante, 1 sont 

L ee que certaines personnes voudraieut fire croire, que, À 

élre dupe où ripon? — Et après avoir parlé « de Cette pli 

iiquait, Comme seul moyen d'y mettre un Lerme, « l'organieati 

es litres, jouesient des mêmes droits, où la part de chacun 

ur, À ne peut se trouver ni action ie 

produits dit être répur 


Togo I ancité, » 
Pagnie oi 1e ue les associés ser 
era tal 

dus 


myagnie, disait le Rap 
part d'intérêts apparente ou occulte ; la totalité de 


, Ce que l'on demandait alors , c'était la mise en pratique des principes qui ont prévalu ici et ati 
Conseil 1! ; la Commission de 1838 demandait que l'approbation des statuts des Compä- 
cédät les concessions des chemins de fer. Le Ministre des travaux publiés, en 1840, parta- 
£eail cette opiniun il s'exprimait ainst 


a concession 
ie se sera cum 


ea Conseil d'État, et q 
lièrement approuvés , et que la Compas 


Ces Statuts furent, en effet, soins au Conseil d' 
VS aux parts que Les füdater 
aujonrd'ht ces st 


État, qui supprima toutes les stipulations relati- 
s'étaient faftes dans leurs projets. La Commission les rétablit, et 
met que aq neons Sont le droit commun. La jurisprudence du Conseil dat, qui n'ade 
AiPA SRE re ratuits et tin directeurpayé, est méconnue ; et les fondateurs et ceuk 
d'avances qe anne 2 Courénit Flu aucun risque de {ravail, de recherches, d'expériences et 

Capitaux ; on le devient par le payement de faibles sommes pour affiches el'annonces. 
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Lihabileté suit à tout , et l'habileté consiste à réunir de grands noms, et on ya les chercher dans 
les grands pouvoirs où ils se trouvent, Ces positions ne paraissent point incompatibles, à ceux qi 
les prennent, avec des fonctions publiques ou avec la gestion des affaires particulières, On n'hésite 
même pas à prendre part dans plusieurs entreprises rétribuées; mais se ecoit-0n pour cela engagé 
dans ces entreprises? se propose--on l'en courir les risques Ÿ-Non, on se réserve de se retirer si 
Y'ffaire ne présente pas, dés l'abord ; des clances de succès. C'est. ce que prouve l'examen de la 
Compagnie des plateaux. 

Touiefois, ce n'est Là qu'un des côtés de La question ; le point important c'est la position faite à 
la société, quand eeox qui doivent la défendre contre les tratants se font traitants eux-mêmes, On 
m'a pas voulu dans l'origine admettre dansla Compagnie les receveurs généraux. 


M. Vatoër intérrompant lorateur, lui rappelle qu'en 1840 il a accepté des fournitures du Gou- 
vernement; était-ce là un acte de traitant? — M, GrANDIN. Je voulais faire acte d'humilité, 
je ne devrais pent-être pas répondre; mis comme je suis attaqué; on me permettra de répondre. 

Messieurs, en 1840, le Président Qu conseil me x pour me demander 
mon opinion sur le meilleur moyen à employer, suivant mo, pour arriver le plus promptement 
possible à babiller une armée considérable, 

Je donnaï à M. le Président du conseil l'opinion que j'avais 
que pourriez-vous faire? Je li 
que vous dites M ; et je ne doute pas q 
i comprends pas. 


cet égard. 1 me dit : Mais vous, 
épondis : Rien, Alors M, le Ministre reprit : Ce n'est pas biën ce 
le personne haut placée ne paryienne à vaincre votre r6- 


vement l'honneur de m'appeler et de me receÿoir dans son 
ars elle me dit : Monsieur, j'apprends que vous refusez à travalller pour le Ministère 
de la guerre, Quand l'honneur du pays est menacé , je ne eomprends pas vos serupulés. 

J'ai répondu : Monseigneur, st ‘est ainsi que vous me parlez, je n'ai rien à vous refuser ; je mets 
ma fabrique à la disposition du Ministre, mais alors je donne ma démission de Député. Non, jam: 
Îe fabricant ne montera à celle tébune ayant fait, Député, un mètre de drap , ou quol que ce sol, 
gompris dans des marchés passés avec le Gouvernement , soumis on non soumis aux Cluumbres, — 
M. LUNEAU, qui a été rapporteur dl la lof des erédits de 140, dit qu'il a eu s'occuper dés marchés 
faits par l'Administration de la guerre ; Îl en a indiqué les éléments dans son rapport, mais 1 ne 
pourrai se rappeler Les noms des différents négociants qui ont traité avec l'État. Le membre dont 
on parle a élé intermédiaire entre le Gouvernement et le conseil municipal d'Elbeut, ainst que les 
négoelants de cette ville; mais l'orateur ne ponrraît dire s'il guraît comne partie dans un marché. 
—M, Purens déclare que ses Souvenirs, come Président du, conseil des Ministres à celle époque ; 
autorisent à confiriner ont ce que l'orateur a dit de sa position personnelle, 


M, GuaxDiN, reprenant son discours, alt observer que cette intervention des Députés, dans les 
eitreprises de travaux publics, tend à fausser les majorités, à déplacer les voix eL à donner à core 
taines exigences des forces qui dteraient toute iborté au gouvernement de 1! 

C'est ce quest arrivé dans des questions où. des travaux publics faits par des Compagnies ont 
lésé les droits les communes ou du public. L'État et le publie qu'il est chargé de défendre ont. 616 
obligés de céder devant des influences qui font adinettre des ajournements successifs et Indlinis, 

Ainsi une lutte est engagée entre l'ancienne Compagnie eL les entrepreneurs de bateaux sur une 
de nos grandes rivières, et les droits de ceux-ci sont toujours sacrifiés aux intérêts des monopoles 
des Compagnies. 

Les eahiers des charges ne promettent aucane garantie contre cette invasion des intérêts privés. 

Ainsi les clangements de tarifs, au lieu d'être annoncés plusieurs mois à l'avance , sont opérés 
‘dans l'espace d'une journée, Et quant au service, il se fait de la manière la plus partiäle au profit 
desuns etau détriment des autres, 

Heu est de même de la lutte établie entre les Compagnies et les maisans de roulige ; il n'y a 
point de mesure ni de late aux difficultés par lesquelles Les Compagnies essayent de détruire celle 
concurrence. Le recours auxribumaux comporte des délais qui le rendent illusoire, 

On ne peut prévoir quel sera l'avenir d'un pays livré à des Compagnies qui auraient à leur (ête 
des membres d'un des premiers corps de l'Etat; ce serait une féodalité plus dure que celle du 


Toutes les coneurrences une fvis renversées, les Compagnies accapareront toutes les espèces 
d'industrie et de négoce. 


1854. cuAMDRE DES péri 


s. — 15 suirxer. 71 


Elles se rendraient maîtresses des colléges électoranx et f 
de l'État. Ltée à Emrr 

Le Gouvernement anglais à proposé un bil qui réserve à l'État certains droits pour le transport 
des troupes, et a aeulté de reviser Les tarifs an delà ie certains bé 
contré une vive opposition de la part des Compagnies 
des entreprises ont ess 
es LrIneS ; 


aient par dominer les pouvoirs 


es obtenus ; ce bill a ren- 
, €, dans une récente séance, les parti:ans 
Ja discussion à tel point que sir Robert Peel s'est exprimé en 


4 ès Méseurs ne veulent pas permettre au Gouvemement de s'expliquer. Ils. veulent do 
chan tm pros au moin ange 2 side av 

Paule Sc pr ue de Vos comuislons ayant pour Da le Den Lo d'un case cons bie  L 

sat use que ce vue ai eu jee co pas que le povaïr do monopole et ane Fr 
AS pas our renvener le Gouvernement, mais pour Pempächerl de s'expliquer sur une question d'ordre 
pile 

F M. Gladstone, à 01 


frapper sans 
st le Chambre, gardienne des tre bien 
robe vous présenter une mesure basée ur une 


tour, à qualiié La situation sie a n 
La mesure proposée par nous, loin d'être extrême € 
ie a red nécessaire, J ais que Le pou 

qu'il st monté si haut, eb la Chambre descenttue st bas, 
le moindre contrôle an monopole des Cora 


mlère suivante : 


ad par sa modération, Le senfi 
ve ; mais ne laissez pas croire 
à devant là pensée d'apporter 


die recule asjourd'h 


L'orateur vote contre lé projet de loi tel qu'il à été amendé par la Chambre des Pairs. 


M. pe SazvaxDY fil olserver que le préopinant ne s'est pas exprimé d'une manière générale; 
son discours a été caractérisé de telle sorte, qu'il a attaqué des noms qui, dans la guerre el dans là 
paix, sont l'honneur du pays: 


La seule réponse à lui faire, d'est que Le désintéressement et la générosité consistent à Lrayer 
«les attaques injustes et violentes pour concourir à doter Le pays de grands travaux publics, 


tance du lundi 15 jaillet 1544, — Présiden 


de M. Sauzel, 


M, Goubten, après avoir développé un système général contraire au projet, propose do modifier 
l'article premier du projet ile loi, ainsi qu'il suit + 


A 19, La Gouvernement est autorisé à concéder par adjuiticat 
Shomin de fer d'Orléans à ours à la Compugste qui oftrira de romb 
17.llions avancée par l'état pour cette entreprise, — Lo caller les 
our lo che le fer de Patis À Rouen. 

Art, 2, La Gouvernement est antorisé 
de Boriteaux À Angontéme, à a 

rôle 3 pour 100 par 
ont Les mêmes que pour 


publique, ef pour 4 
mr ane lis où 
are ke Lai gr 


, la snotion da 
él Ja some 
les mes qu 


. Pour 99 aus, 1e che de fr 
la plus faihle subvention, à Lite 
9h ans, — Le caler des charges 1e} arf 


le qui 
payable en 4 ans 8€ ren 
hein le fer de laris à Rouen. 


— Getamendement est mis aux voix , il n'est pas adoplé, 


M: LONBAU propose un autre amendement, qui admet les articles 1 et 2 du projet de loi, et 
Ai Supprimant les articles à, 4, 5,6, 7, #et9, les remplacerait par les dispositions suivantes ; 


Art. 3, Le Minltra des travaux 
d'Orléans à Tours. — À ect 
ment de là vole de 

Art. 4: Sur la on 
at ut matériel l'es 
6 millions ; eL sur l'ex 


Cet amendement a pour objet que les lignes de Pari 
Soient pas placées dans une condition d'iufériorité relati, 
Le Lyon, Dans un cas comme dans l'autre. 
Parce qu'au moyen de l'ajournement + 0n arrivera à obtenir l'uniformité de sy: 
France. 1 importe que le Gouvernement puisse bénéficier detons les m 
loutes les économies que ces progrès permettront de ré 

nistre des travaux publies. — MM, Maugi 
— amendement n'est pas adopté. : 


7 Lsatt3, 4, 5 et 6 du projet de oi sont déclarés maintenus. 


provisoirement à l'exploitation. à 
affecté, savoir; = 11 milliQus à 
3,160,000 fr. à l'achat du matériel d'exploitation. 

Mecléu par l'article précédent à la pose dela voir do for et 
sl ouvert au Minfstré des travaux publics sur l'exercice 1844, un Cré 
n crédit de 8, 150,000 fr. 


chemits 
lisses 


184%, AP 


à la frontière d'Espagne et à l'Océan ne 
‘ement aux ligues du Nord, de Strasbourg 
; il veut que la question de système soit résérv 


e 
ème pour Loute la 
rès de la science et de 
iser, — L'amendement est cowbaïtn par 
eL Arago présentent quelques observations, 
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M. Cn£ureux propose un article additionnel qui reprendra la place qu'avait dans le projet de 


loi l'article supprimé par la Chambre des Pairs. Cet article est ainsi conçu + 


Ancun membre de la Chambre des Dépatés ne pourra être adjudieatairs administrateur dans ancame dés 


lignes de chemins de fer qui varont caucalées. 


nt, avait été, 16 18 juin der 


roduit, en la mcdi 


11 fit observer que la ion qu'il re : 
loptée par la Chambre au milieu da calme le plus profond, et en présence de 274 Députés, I est 
ne l'avait pas développée; il expliquera cette circonstance dont on Ju à fait un crime; il 
que les Ministres ont gardé un silence éloqueit; mais Le vote de Ia Chambre a été 
nde majorité. 11 se demande pourquoi son amendement a éxeité dé si violentes 
rent, dans un: autre enceinte, au sein d'une assemblée si remarquable 
uces , par la courtoisie des rnièrés et du laigage, déux üratetrs se 
oublies au point de ne pas s'apercevoir que l'iresponsabilité del parole coutmande imnpér 
eut la modération du discours. L'orateur ne vent pas parler d'un truisièmie membre qui s'est 
félicité d'être administrateur de deux chemins de fer, en exprimant le désir de figurer dans l'adin 
nistraiion de plusieurs autres, et en ajoutant qu'il couvrait l'amendement de son mépris: la jeu- 
de excuse ; l'oratear pourra s'occuper de répondre plus tard 
tablir couvent l'amendement s'est produit au sein de la Chianibre. 
le développer, il a compris qu'un discours était inutile ; que l'amendement 
parce qu'il était honnête et probe, Cette conviction lui Yenait surtout 
de ce que la Ch endu et accueilli, avec une faveur peu équivoque, un discours où 
st l'honnêteté, la noblesse des rentiments, et qui avait touché à des noms propres, sans 
On avait entendu aussi les explications données par quelques hommes qui avaient 
leur positon. La manitre dout ces explications avaient été accueillies, avait frappé tous 
les esprits. On avait entendu enfin la déclaration d'un Député qui avait exposé à la Clambre cou 
Ale trouvait dans des opérations de chemins de fer malgré lui, Dans de telles conjonctures, 
l'orateur s'est dit que ce serait un Lort que dé ne point provoquer une solennelle délibération de la 
Chambre. 11 s'est adressé à celui de ses collègues dont le discours avait si vivement impressionné 
assemblée; l'a couvié à présenter lf-miême un amendement qui n'était que le résumé de son dis- 
cours, Celui auquel l'érateur s'est adressé a voulu que l'honneur de présenter l'amendement ap- 
partit à celui qui l'avait con 
L'amendement présénté dans ées circonstances à été adopté à une forte majorité. On à dit qu'il ÿ 
avaiteu surprise; que l'on avait abusé de l'émotion de l'assemblée. L'orateur fe er que 
ing ou six artiles avaient été mis aux voix depuis la fin du débat qui avait si justement ému l'as. 
semblée. HavaiLà dessein attendu que celte agitation se ft calme, et lorsqu'il a pris là parole, it 
a dit qu'il appelait l'attention de la Chambre sur un amendement important ; qu'il n'avait pas voulu 
Je présenter sous e feu de la discussion qui Venait d'avoir lieu ; qu'il avait éru devoir attendre que 
lu Cambre fût complétement apaisée. 1 ajoutait qu'il ne développait pas son amendement, qu'il 
#e ornait à le dépaser : ce fut après a du calme le plus profon, que 
l'amendement fut mis aux voix et adopté, Des membres appartenant aux diverses parties de l'as 
semblée sasocièrent à ce vote, et l'rateur se boruera À rappeler qu'il a eu pour adhérents, en 
cette circonstance, M. le Rapporteur Juiméme et un membre de la majorité qu'il désigne momi- 


est encore vr 
rendu à une 
lempêtes el surtout co 
par Le sentiment des conves 


messe est nue 
Avant tout, il tent à 
Aumoment où i alla 


avait chanes d'être 


uativement (M1, Liadi 
Lorateursait que le respect des convenances entre les deux tribunes est l'un des éléments essén- 
tiels du gouvernement représentatif, Si done, ce qui se dit ailleurs pent avoir quelque chose d'of- 


fensant, il faut supposer que cela n'a point été dit; mais s'il en est ainsi entre Pairs et D 
men peut êire de même entre Députés et Ministres; el lorsque dans une autre enceinte, la Cham 
Mresestattaquée dans l'un de ses acies et dans l'un de ses membres, le devoir du Ministre est. de 
prendre la défense de la Chambre absente 

Ici le Ministère avait gardé le silence sur l'amendement, Si réputait cet amendement subversif, 

il aurait dû en denrander le renvoi à la Commission. 
En accélérant a présentation du projet de loï à la Cliambre des Pair, et en déclarant qu'il n'ap- 
prouvait pas l'arL. 7, le Ministre a usé de son droit. À cet égard, l'orateur n'a rien à dire; m 
aierpréter conume une satisfaction dounée avec trop de complaisance peut-être aux sus- 
La pairie, ce qui a été dit ensuite de l'amendement. Le Ministre a déclaré qu'à la fin 
ét au milieu de l'agitation qui suivait un vote important, tin amende: 


. — 15 sou. 7. 
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ment été improvisé. I ajoutait que , présenté sans développement, alandonné pour ainsï dire par 
son auteur, l'amendenieut n'avait point été combattu, parce qu'il n'avait été ni appuyé, ni déve 
doppé: quel prévision du Gouvernement avait été trompée, et qu'à l'aide ie cette préoccupation 
et d'un mouvement subit, l'amendement avait été adopté. 

Lorsque le projet de li a été rapporté au sein de la Chambre des Députés le Ministre s'est ex- 
pliqué d'une manière plus dégagée encore au sujet de l'amendement il a dit qu'il était superflu de 
rappeler comment eet article avait pris place dans la loi; que cette proposition , née inopinément ; 
n'avait été l'objet d'aucune discussion, et qu'il ne doutait pas qu'un plus mûr examen n'eût fait 


écarter une exelasion qui n'était commandée par aueun motif sérieux. 

À ceux qui trouvent ce langage tont simple, l'orateur demandera S'ils trouvent naturel qu'un 
Ministre dise qu'aucun motif sérieux n'a cor! x détision. 

Avant d'examiner les arguments que lon à fait valoir contre l'article adopté par Ja Cliambre, 
fera remarquer que cette disposition n’a pas été sans utilité, puisqu'à dater du jour dé son adop- 
tion, on a vu les Députés qui s'étaient engagés dans des administrations de chemins de fer, rési 
guer spontanément les fonctions qu'ils avaient acceptées d'avance, à loccesion de lois non encor 
Votées. 

Deux arguments de forme ont été all 
compris la Chambre des Pairs. On Ini a reproché, en outr 
sons forme de proposition spéciale déférée au bureau de 3 Chambre. 

A la première objection, l'orateur répondra que la oi est une règle pour tous, et qu'il ne connâit 
sun pouvoir qui puisse se soustraire à son niveau. 1 aurait erû manquer à son devoir et au res- 
pecl même qu'il professe pour la pairie, s'il n'avait mis que la Chambre des Députés dans l'anen- 
dement, Pourquoi a-til voulu que cetie disposition prit place dans là loi? C'est qu'il suppose qu'il y 
dt à une sanvegarde parfaite pour la dignité du Député; or, s la dignité du Député pouvait se 
€ par l'acceptation de fonctions dans les Compagnies , comment n'aurait-il pa 
bre? Auraît-on voulu que, de la hauteur de 
ubres de la pairie la position qu'elle interdi- 


is. On a reproché à l'auteur de l'amendement d'y avo 
, de n'avoir pas introduit la question 


avi 
Lrouver compromi: 
applique 
son din, la 
sai à ses propres membres? 

En ce qui concerne la deuxième objection, l'orateur fera remarquer qu'à côté du droit de sai 
les bureaux d'une proposition, il ÿ à un autre droit que la Charte à également déparii aux 
Députés, le droit d'initiative à exercer par voie d'amendement. TI a usé de ce dernier droit plutôt 
ue de l'autre ; personne n'est admis à loi en faire un reproche. 

Quels autres motifs a-t-on fait valoir contre l'amendement? On a dit qu'il tendait à frapper de 
défaveur, à entacher de soupçons les notabilités du pays. Maïs plus on portera haut ses regards, 
plus on remarquera que le soupcon entoure , non pas l'homme, mais la dép 
ie de l'homme , et à laquelle on a voulu assurer le respect de tous. Après le législateur, ce qu'i 

a de plus noble et de plus grand, c'est sans contredit le magistrat qui fait exévuter la lof, Eét-il 
nécessaire d'énumérer les précautions infinies que la loi a prises contre le magistrat pour le rendre 
inaccessible aux soüpçons de celui qu' appelé à juger? L'élection même du Député n'est-elle 
Pas assujettie à une multitude de formalités qui attestent toutes les précautions que la loi a voulu 
prendre contre les passions des hommes ? Le Député n'est-il pas soumis à Ja réélection loutes les 
fois qu'il accepte une fonction rétribuée? N'y a-t-il pas enfin des classes de fonctionnaires devant 
lesquels a été fermé l'accès à la députation? C'est que les Députés dans cette enceinte ne sont pas 
des hommes ; ils représentent la lo 

On a dit encore que l'amendement fermaît aux Pairs et aux Députés la carrière de l'industrie; 
il enlevait à une tutelle atle et honorable des entreprises qui ont besoin d'être surveillées. L'objet 
unique de l'amendement était que les Pairs et les Députés ne pussent être ni soumissionnaîres , ni 
aministrateurs salariés dans des Compagnies de chemins de fer. à dire que les partisans 
dlel'amendement ne S'inclinent prs devant les grands noms comme eeux des la Rochefoucauld et 
des Luynes qui empruntent à l'industrie une illustration nouvelle? Non, sans doute. Ils ont ile 
M re des gloires si bien appropriée à nour ne pensent pas que 
nee ee id du nombre de celles après lesquel et dés Députés doi 

ir. En définitive, les fonctions d'administrateur qu'il s lerdire, ne lès 
engagent à rien, car ils demeurent maîtres de se retirer. 
… Ge qui résulte seulement de cette qualité , c'est le droit de prélever un vi 
fices, et de percevoir un {raïlément de 7,000 fr. Des hommes honorables qui 


e à la dignité de l 
ve abandonnät aux n 


la même mesu 
ambre élect 


siction qui est 


me sûr Tex Héné 
añent acceplé cette 


s 
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position sont montés à a tribune ponr déclarer qu'ils s'abstientrafent dé Voter. Mais pourquot s'abs 
enr? En ont-ils le droit ? Ne sont-ils pas les représentants dela France, &t n'ont-ls pas ti Vote à 
émettre toutes les fois qu'il s'agit de résoudre une question d'intérêt publie? Sie Robert ee détla- 
rait naguère, au sujet de la proposition d'une loi, qu'il ne se laisserait pas décourager par la 
présence de cent cinquante membres du Parl ait, les malus pleines d'ac- 
Vous 

L'orateur demande sil ne serait pas 


galement possible ile supposér Ia présence dl cent ci 
quante parties intéressées dans la Chambre. À ve 8,000 kilomètres de cliemin de fer à exécuter ct 
avee des Compagnies qui comptent dix-huit administrateurs , cette proportion ie lu parait pas in 
vraisemblable. Or, que deviendrait l'indépendance de la Canibre dans des questions dé cette na- 
ture, si cent cinquante Députés étaient étroitement liés aux intérêts des Compagnies ? Dans l'état 
se trouve aujourd'hui la Chambre, ils auraient qu'à se réctser pour empêcher une loi de 
passer. 

On prétend que la même considération pourrait être invoquée contté les avocats, les médecins, 
les notaires, les maîtres de forges qui siégent au sein de la Chambre? La répônée est bien simple, 
est qu'il n'y a pas lieu de craindre l'invasiun dans la Chambre de cent cinquante avocats, tandis 
qu'il st facile de supposer la présence de cent cinquante Députés exerçant les fonctions d'adininis- 
trateurs dans les Compagnies de chemins de fer. 

On a dit enfin qu'exclure de ces Compagnies les Paits de France et les Députés, €'étatt les livrer 
aux boursiers, aux traitants, aux juifs; que e'étai faîre descenire dns lès casées es fus fi 
dela soetété le bienfait des los nouvelles. Mais il semble à l'orateut que donner à ce qu'oh appelle 

classes infimes de la société le moyen de s'enrichir utilement, c'est appeler ces classes à pari 
ciper aux bienfaits de l'ordre soeial; c'est le leu fire aîmer, eLoténir ainsi la solution la plus satis- 
fhisante du problème qui doit préoecaper les pouvoirs publics, Que sont, après tout, la plupart de 
ceux appelés à l'honneur de représenter leur pays. Ce sont de pauvres bourgeois clrez lesquels 11 
n'y a rien de noble que le cœur. 

Un orateur a dit que la vertu relevait tout ce qu'élé tüuehatt? À Gel l'otiléir répondea que la 
tu est l'abnégation complète de soi-même, et que là où il y a rémunération, peut ÿ avoir nt 
é publique en même temps qu'utilité privée; taals qu'il n'y Faut point éhrvelier Ja vertu, 

Si l'orateur insiste pour l'adoplion de so amendement tel qu'il l'A miodillé, ce n'est point pour 
empêcher la Chambre de se déjuget, mais ben parée qu'il eroit que les convictions. lonnêles et 
loyales n'ont fait que grandir au sein de l'assemblée ; parce qu'à ses yeux le vote porté par là Cha 
bre à été un grand aëte d'honnéteté que Le pays tout entier à areuéilli avec reconnaissance. Grâce 
au ciel, le pays est ainsi fait; plus on pointilera la délicatesse, plus on sera sûr d'entrer dns 16 
ctère national. 

L'orateut n° € sur les Conpagies en elles-mêmes ; dés le principe, à dénnandé l'ex 
ploitation par l'État sats se dissimuler les tiens anciens et chers qu'il se condamuait à rotmyire. 
Mais il n'a pas un instant balancé, 11 à proposé d'abolir la livraison des chemins aux Conipagies, 
til demeure fidèle à cette pensée, 


M. Duuox, Ministre des trataux publiés, après avoit répondu aux critiques du préopinant 
sur les paroles qu'il a prononéées das l'autre Chambre au sujet de l'améndement, arrive à là di: 
euésion del'amendement. Est-il bon que les citoyens les plus élevés par leur position das le fiiÿs 
prennent part à ces grandes spéculations que la Chambre autorise, à ces grâudes Compagnies que 
les Chambres instituei entreprises que le pays et les Chambres appellent éga 
nent? Cela est re question de l'amendement, M, Le Ministre he pense pas 

u'on puisse lésiter. Dès qu'on veut des Compagnies, il faut sans doute qu'elles présentent les 
plus grandes garanties possibles de sotvalilié, de capacité et de moralité, et devant la Chambre et 
devant le pays. Quand on délègue un si grand pouvoir; quand on dûnue à administrer de si 
grands intérèls, il doit êlre permis au législateur, it doit êtré imposé au Gouvernement de deman- 
der, pour exercer ce grand pouvoir, pour confief ces grande intérêts, qu'on donne par les actes de 
sa vie passée, par les intérêts de sa vie présente, par l'expérience qu'on à acquise, par la réspoñsa- 
lité qu'on a devant Îe pays, des saranties égales à là £randeur de la mtssioh qui ést confiée. 

Les inconvénients politiques sont, dit-on, de deux ordres :le premier, c'éct l'influence qu'exer- 
cent, sur la concession inèmie de l'entreprise, les membres des deux Chäibrès, Comment voulez- 
vous qué le Gouvernement se défende? 1 a devant li, äses côtés, des homes importants, const 
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dérables, les appuis de sa politique qu'il veut récompenser, les adversaires de sa pu 
veut gagner; comment voulez-vous que, dans les concessions, il consulte exclusivement Jes 
intérêts du pays, ét ne tienne pas compte des embarras de sa sitiat 

L'objection aurait quelque apparence de fondement, si le Gouvernement disposait arbiir 
ment des concessions: il n'en est pas ainsi, Est-ce que le Gouvernement concbde les entreprises à 
qui il veut? C'est par voie d’adjudication que les concessions seront données. Dès lors, quelle inqu 
tude peut-on conserver? Des Compagnies dans lesquelles sont entré des membres dé cette Chat 
bre, deviennent adjudicatatres, ce ne sera pas par leur influence, ce sera le rabais de leur Compa- 
gnie qui leur donnera les concessions. 

Le préopinant a fait valoir un autre incouvénient. Les membres des Chambres, ditil, qui seront 
adjudieataires d'un chemin de fer, voteront dans leur propre cause, et seront tentés ou de décider 
les questions dans Leur intérêt personnel, ou de résigner leur fonction pour ne pas se laisser eutrat- 
ner par les séductions de l'intérêt personnel. 

Le préopinant ne tient pas compte de l'adjudieation dont il a parlé lüi-mêmé. Lorsqu'un che: 
min de fer sera présenté dans cetle Chambre, lorsque les conditions en seront débatlues ;_ qu 
pourra savoir à qui il appartiendra? Cette raison aurait dù rassurer les suscepübilités les plus di 
aies, et prévenir une retraite que le Gouvernement à vivement regrettée. 

Le préopinant n'a pas répondu à une objection pressante qui a été faite à l'autre Chambre pa 
le Rapporteur de la Commission ; exeluez de toute entreprise les membres de la Chambre 
des Pairs et les membres de la Chambre des Députés, parce que, à la rigueur, leur intérêt person- 
nel peut avoir quelque influence so leur vote, il fadra exclure des Chambres lé 
conque a un intérêt dans les questions que les Chambres législatives doivent résoudre. Cet argu- 
ment a EE traité dédaigneusement ; mas il était plus aisé de le dédainer que d'y répondre. 

On a cité quelques paroles échappées, dit-on, à sir Robert Peel ; la citation est inexacte, si jé 
suis bien informé. J'aî parcouru la discussion, et je erois être sûr qu'il n'a pas dit les paroles qu'on 
Jui a attribuées, On a dit qu'il y a dans la Chambre des communes d'Angleterre cent cinquante 
personnes, permettez-mo la trivialité de l'expression , qui ont la poche pleine d'actions, et que le 
prajet du bill présenté par le Gouvernement est devenu impossible. 

J'ai sous les yeux les résultats de la division : l'ajournement proposé par les cent cinquante mein- 
bres du Parlement qui avaient les poches pleines d'actions ; a été rejeié à la majorité de 173 
contre 63. Cent actionnaires ont done passé du côté opposé à l'intérêt de leurs actions. 
nt allait jusqu'au bout de son argument, il devrait interdire d'avoir des actions, 
aleur qui a cent actions, et qui peut n'avoir pas de traitement ; est moins inté+ 
dans une Compagnie qu'un simple actionnaire qui en à ni 
Toutne 86 fuit pas par les lois dans ce pays; quelque chose se Mit, et il sû 
collègues, devant le p 


1844. cuauBRE pes pérorés, — 15 mix 


beaucoup jfar lés 
blic, par l'obligation dé 
ne garattie-dans la 


qualité dont on vent faire un motif d'exclusion. 

Il ne faut faire abus de rien, et on ne peut admettre l'hypothèse du préopinant, qui composait 

d'hommes politiques tous les con eait ainsi cent cinquante Dépu 

isation de cette hypothèse serait un 2 ans aucun doute; l'exclusion com- 
plète demandée par le préopinant, serait un inconvénient réel. Elle frapperait les Compagnies de 
déconsidération et de défaveur. 

M. le Ministre ajoûte qu'il ne lui est pas permfs de laisser passer sans réponse les attaques mal 
fondées que la Chambre a entendues dans sa dernière séance, et qui atteignent à la fois les Cor 
fagtiès eLle Gouvernément. 11 ne peut pas laisser dire sans réfutation, que lé Gonvernenent s'ést 
laissé désarmer par les Compagnies, qu'ila laissé violer et les lois et les cahiers des charges qu 
tait chargé de faire exécuter. Non, il n'est pas vrai que le Gouvernement se soit laissé désarmer ; 
11 6St armé et se servira dé ses armes. 11 en demandera de plus furtes, s'il en sent le besoin, IL 
rappelle Le projet de loi sur la police des chemins de fer, et signale la grande différence entre: Les 
Chenis de fer de France et ceux d'Angleterre, qui sont concédés à perpétuité, sans influence du 
Gouvernement sur l'exploitation. 1 termine en répondant à quelques reprocies de détail adres- 
#68 a Gouvernement sur des faïts relatifs à la Compagnie de Rouen. 


. gayuiere Dpix, au nom de M. le Rapporteur absent, expose la pensée de la Gommision . 
ission ha pas émis d'opinion sur l'amendement en lui-même, mais élle à été unanime 
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pour penser que l'amendement n'était pas à sa place. 11 lui a paru qu'un princi 
vait pas être déposé dans une loi spéciale; que ce serait là un précédent dangereus. Et, en ce qui 
concerne le chemin de Burdeaux, elle a été d'avis que l'amendement pourrait gêner a liberté du 
vole; qu'il était de nature à exercer une influence fâcheuse sur le sort du projet de loi, parce que 
Jesuns pouvaient préférer l'amendement au chemin, d'autres le chemin à l'amendement 

Une autre considération a influé sur l'avis de la Commission , c'est qu aucune ur 
gence à se prononcer sur le principe. Parmi les différentes Compagnies qui se sont formées 
pour le chemin de Bordeaus , il n'en est pas une qui compte, parmi es administrateurs, un Inem 
bre de l'ane où de l'antre Chambre. Le principe est donc sans utilité pour ce el 
lignes sont ésalement désintéressées dans la question, car l'amendement a produit un effet qui 
donne satisfaction à son auteur, puisqu'il a amené les membres de Ia Chambre qui s'étaient adjuints 
à une Compag er leurs fonctions. 

La Commiss'on a, en outre, considéré qu'un princ 
mmenté; qu'on ne pouvait pas l'introduire par voie de 
les conséquences eL lui donner te sanction. 

Le rejet dé l'amendement ainsi expliqué ne compromet rien. 1 en résulte senleme 
désert était pas à sx place, qu'on pourra le reproduire, et qu'alors tout sera expliq 
sion de cette disposition viendrait naturellement à l'occasion de la loi sur Ia police des chemins 
de fer. 


aussi important avait besoin d'être régl 
mple énonciation ; qu'il fallait en expliquer 


que l'ame 
La discus- 


soit donner un eonseil d'ami à 
sa proposition. 


M. ALLann insiste sur cesexplieations, et, sons leur béni 
l'auteur de l'amendement, en l'invitant à retirer ou plutôt à réserve 


ambre une dispos 


M. Cafauux déclare qu'il persiste à soumettre de nouveau au vote de la 


Aion qu'elle a adoptée par un acte de libre et pleine volonté. 


dit qu'il avall appuyé l'amend 


M. Liamiênes demande la parole pour un fait personnel. On 
ment de son vote. À cet ésard, 1 doit à la Chambre. une explication : il ne parler pas contre 
endement  ear ila voté pour, et, en cela, il a ern foire une close bonne, utile, morale. Ha 
vol consaerer ainsi une signature apposée à un acte récemment publié, Mais la réllexion ui a 
prouvé que l'amenilement n'était pas à «a place. 11 votera donc, non pas COnt sement; 
mais, conformément à ce qui à été it pr M. le Rapporteur, contre la p'ace que ect amendement 
oceupe, et en se réservant de déposer sur le bureau une proposition dont il a communiqué la 
pensée à ses amis, 

— L'amendement est mis aux voix, il n'est pas adopté. 


— Les autres articles du projet de loi n'étant l'objet d'aucun amendement , sont déclaré 
tenus, 


— Seratin sesret. Votants, 300 ;— pour, 195; — contre, 105, — La Chambre a adopté. 
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Projet présenté à la Chambre des | Projet amendé par La Commission | Projet adopté par les deu 
Députés, le 30 mars 1844. de La Chambre des Députés ; | Chambres (voy: ln note au titre 
rapport du 20 mai M) conforme au Lexle de La loi 

du 28 Juillet 184 


“ri. — At 1. Une somme | art, er, Comme au projet. er 1, — Are 1, Une some 
de eimquanie-quaire millions. de de Cinquante quatre: miions de 
Francs (84,000,000 fr.) est aleclés Francs {24,000,000 fe, est aéctée 
à l'éabhisemaent de la partie du à T'élablisement de la partie. du 
Chenln de er de Paris sur La frvo- ein, de Fer de Paris sur I frone 

ague . Coumprise entre ère d'Espagne à comprise entre 
ours et Bordeau. Tours et Bureau. 

A. 2, Sur l'aleation de cin-| Art. 2. Come au projet. At 2 Gus Pléelion de ein 
quante-qiatre millions mentionnée quane-quatre miions mentionnée 

farcie précédent, À est ouvert 


en Tarticle précédent, à est ouvert 
Su Ministre des teavais publics sur 
Pexercies 184 

mine, et sur l'evercies 1945 
ereit de dix milions 

M 3. Le Minktre des travaux | Art: 


Lravau publics, sur 
l'exercice 1843, um CREiL de din. 
allions (10,009,000 ). 


Art 31e Ministre des travaux pue 


1844. cut 


ls es alor à 
pe cn ne ré de Joue 
le as sarah ans 
cent vgquatre jours; à 

Ed AR pour La pad 
Pa er, de che de er d'Or- 

A à Tour Là Bordeaux; cofor- 

miment au 
Me Charge cé À, ame 
Sn présete li 


rune 11. — Dispositions subsi 


diaires. 


Art. à. 
a de à 
promu à prése 
des Lavaux Publics d'anrait paint 
ep les conditions régces ar a 
présente oi et par le ea les char 
Res Gé À, clessus. menti 
Dous le chèmin d'Orléans 


Dur: 


dleaux , Le Ministre des travaux pu 
lies. est autorisé à donner à bail , 
moyennant nne durée de jouissance 
qui n'excédera pas Lrente ans, à par. 


Ar du délai sé pour la pose de Ia 
voie de fer, la partie comprise entre 
Orléans Tours ; contormément 

x clauses et conditions du cahier 
des charges coté D; annexé à Ia pré. 
sente lo 


Art. 5, Danse cas où, dans le dé- 
lai de deux mois à dater de l'expie 
ration du délai xé par l'article pré. 
lent, une Compngnie agréée par 
le Mini des travaux publics n'au 

t point accepté les conditions ré 
glées par la présenté loi et par le 
Sahier des charges colé D | pour 
d'exploitation de la partie du che- 
min de fer comprise entre Orléans 

Tours, le Ministre des travaux pue 

est autorisé à aire poser L 
voie de fer sur cette partie de che 
min aux frais du Trésor publ 

Une somme dé. ‘onze 
{ 11,000,000 fr, est afectée 
blistement de la voie de fer sur Ja 
dite partie qu chemin, en sus du 
crédit déjà ouvert par Ua loi du 
1 join 1842, 

Art, 6. Sur ia somme de 11 
éventuellement affectée par 
précédent à Ia pose dle la Voie, de 
Lex sur le chemin d'Orléans à Tours, 

dk 


il est ouvert 
Publics, | 
(6,000,600/. }, | 


+ un erédit dé 


ét sur l'exercice 18 


‘ing millions { 5,000,000 fr. . 


vaux publ 
bail, pour une durée de jouissance 
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moyennant une durée de jouissance | L 
quinexcéera pas quarante ans 

le 


s est autorisé à donner 
moyennant une durée de jou 
qué'excédera pas quaraiite-un ans 


ét seixe jours, à partir, etc 
rofet ). 


comme 


n de fer d'Orléans à Tours étà 
ox, Conformément aus Clat 
et contitions dur cahier des char 
| ges annexé à la présente loi. 

judication aura lieu par voie 
de publicité et de concurrence. 

Le rabais portera sur la durée de 
Ia jouissance, 

Nul sonnaire _ne_ pourra 
cone w'après le Versement 
des deux millions portés à l'article 
51 da cahier des charges , €L qu'au 
laut qu'il aura élé préalablement 
admis par le Ministre. des travau 
publics. 


TE U, — Dispositions subi: 
diaires 

Art. 8. Dans le as oh, dans e dé 
Jai de deux mois, à parlr dela pro- 
ruleation de la présente oi a 
rail. pas été Dit. d'adjudieation 
conformément aux conilions 
glées par Ia présente loi et par 
EN : dessus 
Aionné, pour Le chemin d'Or 
Border, le Ministre des Ur 
publics el autorisé À pourvoi, ro 
{Viairement, à l'espiohation du che: 
{in d'oréaas à Tours, 

À cet lt, un eréit de quatorzo 
lion cent'chnquante mile 
( 14,180,000 fr.) ser THE, sa 


Les nistre des Lravaux par 
bles est autorisé à pourvoir provi. | 
soirement à l'exploitation du 
chemin d'Orléans à Tours. 

À cet effet, un crédit de 14,150,000 
fraucs sera affecté savoir + 


Onze milions à l'établissement de 

la voie de fer; 
El 3,150,000 f 

tériel d'exploita 


lions ( 11,600,000 fr 
46 Ia voie’ de fer; 

Et {rois millions cent 

amillé francs (3,180,000 fr.) à l'aclu 

du matériel d'explô 


à l'achat du ma- 


Supprimé. 


Arts sur lasomme de 1 
francs éventuellement, afécté par 
late précédent à In pose de In 

ae de ler et à l'achat Ju matériel | 
d'exnloalion , i et ouvert au M 
ee ravi publie eur l'exer 

ee 1814jun ré de 6,600,000f-; 
et sur l'exercice 1843 ün credit de 
8,150,000fe 


Art.5,Surla somme e 16,1 
francs éventuellement Lee 
Tati précélent. à la pose du 
vole de Fer el à l'achat du maltt 
Xeapioitation iles ouvert au 
ire des travtn pulies ur eat 
Giee 1864, um cri de x milions 
de francs 000,000}, el ne 
exercice 18, üm crée 
millions cent chquante mille francs 
(3.150,00 1.) 
Le cas prévu par Far. 
dons royales 
mode espion qui 


Art. 6, Dans le cas prévu parl'ar- 
ticle 4, des ordonnances 

le mode d'expl | 
À seront provisoirement ap- | se: 


qui n'excélera pas douze ans , l'ex 


nt appliqué sur Le 


sur le chemin d'Orléans à | el 
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oïtation du”chemin dé fer d'Or-| Tours. Les {arf seront perçus confor 
s à Tours, confürmément aux nf au cahier des larges 
clauses et conditions du cahier des 


larges coté 
LR 
rt, 8. L'afodieati 


ame à La pré 


Fables qu, dans ue 
re 


Fa de dép 


ra NE = Dispositions géné. “Tru, — Dispasitions géné- 
nérales rates {1 

art. 7. L'adjodication 4 

ndra en vertu de 1 préseute oi 

Présents loi, e deviendra déve | deviendra Béliniuive qu'apres avoir [ne deviendra éfolve qu'après 

Au'aprés avoir @é homologue par | le ouuloguée ar Ok voir él bomologaée par: or 
ronnanes royale. royale. ace royale. : 

At a Comme me our | Art 4. Gomme Farid 10 an |, A À 1 Comguie e potra 

sc actions où Promenade 

Lis tions négnciables avant de s'êt 

ele anonyme, 

or CON À 


Ari. 9. La convention ou l'adjodi 
ui sera passée en vertu de La 


constitué en. 304 
dûment autorisée, | conformäment 


Bart 37 commerce ‘lu Code de commerce, 

An. 11. À moins d'une autoria-| Art. 9. Comme article 14 du | Art.0, À moins d'une atiorisation 
Lion spéciale de. l'Adimintstration | projet. spéciale de l'administration supé- 
supérieure, 1 at Interdit à a Got Fleure est Anordit à la Cote 


parie, aoû Les peles portées pur. le, sous les pelues portées far 
Are lE #19 du Con pénal, de Pire Farid 419 Qu Code pénal, 9 
directement ou. Mdirectement avec faire diroctoment où Hlireoteinent 
des entreprises de transport de VoYa avec des eutroprises de transport 


eur ou de marchandises, par Letre do voyageurs où de 
far eau, sous quelque en Par Letre On par eat, AOUS QUELQUE 
où forme que ee puisse dénomination au forme que € ps 
ments qui ne Mralent être, des arramngomenté qui Da 
as galet consentis en fav rt pus également consentis et 
Toutes Les autres entreprises dessér faveur da doutes Le autres entre 
Vant es mêmes rout, prises desservant 
Des ro 


les portant 
sent d'adralitration à publ 
que prescrirout Lattes les mesures 
Mécessaires pour assurer La flux 

es vor: 
rt ans leurs 


rasspoet dns leurs entreprises de tri 


rapporis avec le service da cheri rapports avec Le service du chemin 
de hr. de rs 
Time 1V.— Voies e£ moyens. oem 1 Volet 4 Moyens 


Art. 12. 1 sera pourvu aux d£| Art. 10. Comme l'aticle 12 du Art. 16. 1 sort porto aux dé 
penses autorisées par a présente oi | projet, 
article 18 de la 


article 14 le 
Aa of du A1 join 1843, 


Projet de bail pour l'exploitation du chemin de fer d'Orléahs à Bordeaus. 


À célui qui a été adopté par les deux Chambres. La Charbre des Paré n'a 

6 fils par In Commission des Députés où que Ja Chambre, sont indiqués 

par des notes, — Nous n'avons pas répété les articles couformes at cahier des Charges 
es, qu'on trouve ci-dessus, pag. 24. 


Apt: 14, Le Ministre des travaux publiés , a not | réserve d'en déterminer 
de Plat, s'engage à Hvrer à 1s © Va surface, après es enquêtes d'usine, 
le Le po des Liens, station ter nr 
Jequélé 1 n'aura pas 66 stAtU6 a var 
de La cnvention à intervenir, ne 
rats pare Ministre aupres quel Compage aura 


emplacement et 


816 entendo 
Arl. 3. La Compagnie sets eh de prend 
son dés ferrasseménts € des ouvr: 


‘que celle qu'ils seront achevés les, 
dessus désignées, le Mitre des travaux publics se | € sur Is notibcation qui lt sera faite de leur acte. 


le, oural pt Far, adopté, as La Chambre de Dép par amendement, lo concu A 
mérabre dés deux Chambres 0e peut étre adfudiealire ni adminitraleur dans Les Gompagolee de 2 
ausqueles des concessions SerOn SCGOrdEE + Pa 


1844. 


ment 11 séra dressé procès-verbal de cette livraison. 

“Un an après la daté du procès-verbal, il sera pro 

dé à une reconnaissance définitive des travanx qui 
en verin du paragraphe précédk 
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procès-verbal. contradictoire ; qu aura. 
d'affranchir l'état de toute gafantie pour les terrasse- 


“garantie pour les 
nan après le proc 


uvraues d'art ne cessera 
verbal dé reconnaissance 


définitive. 
Laivriéon de bâtiment de stations pourra e ire 
essivement et jusqu'à l'expiration du délai laissé 
“Compagnie pour la pose de la voie de fer, sans 
toutefois que cette Faculté puisse s'étendre an delà Qu 
Aa das lequel la voie entière doit être remfse à La 
Compagnie, en exéeution de l'article 47 ci-après. Les 
Dâtiments sen par l'État durant cinq ans , 
À partir de ch a. 
aucun cas, la responsabilité de l'Etat, telle 
st rélée” par le présent article et pour les 
dures d'ouvrages de pourra s'étendre au 
la garantie matérielle des travaux exécutés par 


su 


qu'elle 
diverses 
delà 
lui 
Si la Compaghie, avant l'expiration de 
posait Ia voie «le fer dans les sections qui Jui au 
êté successivement livrées, et sk, par suit 
ment ultérieur des remblais, des rechargements de- 
Yenaient nécessaires, L'État ne lendra comté à la 
Cunipagnie que de Ia dépense d'un rechargement en 
terre 
Art. à. À dater de l'entrée en possession dinde au 
iraplre premier de récédent, la Com: 
a seule chargée de l'entretien des parties 
Au eliemin dont elle aura pris Hv ss préjudice 
de la garantie stipulée à l'article précé 
AN: 5. Timédiatement après In prise de possession 
dfinitive par la Compagte, de ont ou partie des re 
vaux à ln charge de Plat, À sera dreist contratictot 
reçut etre Fadinistation ete Compagnie; 
es eux 


née, 
i 


6UAt comprendra : 
1 La decription. de ous les terrains qi 
d'emplacement au chemin de Fee 6 à 


L'état des Hravaux d'art et de térraasemont ; 
tompromant les ponts, pohceaus , nquedues et Lou 
entres ouvrages d'art éunsteuits et vertu des projets 
approuvés par l'Administration supéricure, 
Au fur ct à mesure de la Hvralson des bâtiments 
es sta Loux autres construits rar V'Etat ; 11 
ns les mênies fortes, Un GAL des 
exE à l'éfat des lieux. l-dessns 


et profils de toute soite, tant de 
, Stations et ateliers, seront 
de, et elle 


In Ha que 


Comimniqués à 1x Compagnie sur sa dera 
observations. 


era ani à présenter 
lle era aulorisée à a 
desdits plans el pros. 
Art. 3. De en coté, la C 
1° À fournir Là poser, à 
Ci pas LS Crises À 
nents de voie; les patesformes tourmantes, € 
le sable de fondation des Voies» 
A four les machines loéomotives, es x 
geule Wagon de ar 
Bis nécesaires pour le 
chandises les pores a rés 
meutation” des M 
réparation à 
port, de cu 
Les 
À 


des copiés 


ériel de trans- 
nécessaire 


ment et de décharge 


à ses frais , les clôtures nécessaires 


g ir, 
poire sépare le chemin de fer des propriétés rive- 


raies. 


{1) Rélselion de Ja Common. Le pro 


eg Rñlaction de à Commisaton. Le probe ajouta 


au plafond. 


lus, un metre de profondeur à partir de leurs bords relevés, el clnquarte centismétres de Jar 
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Ne sont pas comprises dans les clôtures mlses à la 


charge de la Compasnie, celles en maçonnerie qui 
pourront être faites aux gares et statious, non plus 
que les barrières des passages à niveau, lesquelles 
rom exécutées par l'État et à ses frais 

à l'égurd du ballast, il pourra; du con 
motncl lu Gouvernement €t de la Compagnie, être 
fourni et posé par les soins dé l'Administration et, 

2 cas, la Come tiendra couple à T'Etat de be 
diérence entre 1 dépense réelle Faite par ut, e celle 
que lai aurait imposée le simple établissculent de 
terrassements sans Je ballast 

A: 8: La vole sera double su tout Je parcours du 

dl fe. 
Le nombre des voies sera 
dans les gares ef aux aborils 
ment aux. décisions qui 
des travaux publi, a € 
tendue. 

Art. 9, Les rails et autres éléments constitutifs de 
la voie de fer devront être de bonne qualité, et 
propees à remplir leur destination. 

Le poids des rails sera œu moins de trente (1) M 
grammes par mètre courant 
Art. 10. La Comp est re 
age à reprendre, moyeniant un prix 1 d'ex 
Ferts, et pourvu” qu'ils soient propres à l'exploitation 

heu de fer, es ral €t coussinets que Le Ministre 


lement 


5 sil ÿ a lieu, 
ces gares , conforme 
out prises par le Ministre 
mpagnie péalablennent en 


des travaux pnblies aurait acquis pour l'exécution 
des terrassements dudit cheri. 

Art. LL. Le sable ou ballastdéstiné à former Ja fon 
dation des voies de fer devra être de bone qualité. 


Art. 12, Les clôtures consisteront dans dex-n 
où des haies, ou des poteaux ave lisses (1). 


Les barrières fermant les communications particn 
lières s'ouvriront sur les Lerres el non sur le elemniti 
do for 

Art. 13. LA largeur de la voie entro les Doris in 


dos rails, devra 
tres , où 


e den mètre qui 
in mètre quaraut 


utimètres ; 64, Au plus; dé 
deux mètres ; mesnrés entre les faces extérieures des 
rails de chaque v 
AM, 13, Comme à l'article 7, chef le Montpelliet 
à Nimes, siaf l'addition des mots: ave des Dune 
queltes P'ambourrées, pour les voitures de deuxième 
Classe; la substitut ot par l'Administras 
| ion, an paragraphe mols : par Le Gouverun: 
| ment pour le sürelé des voyageurs ; @t Va 
dition des plates-formes, dans le par 
As on EE proposés par la Cut 
15. La Compagnie s'engage à 
des sectiot 


Art 
de la voie de_ fer sur chacun 


Ia po 
ontlelle 


nr pris possessl 
ler de la reconalssance dé 


A à fournir 
soit eu 
toutes € 


s 1ocom O2 
, soit € 
iaux,, suit'en plates 


lives ; soiL en voéturès 
ha dé marchandises el de Les! 
À formes pour le transport des voitures, un matériel 
suffisant pour l'exploitati 
Elle s'engs 
bre des 


essisement le nome 
plates-formes 


de l'accroissement de la cireu 
tions qui ini séraient adressées par le Ministre 
rubis. 

Faute par la Compagoic d'avoir Hériin 
pose de la v fer el d'avoir mis sur les r 
Matériel d'exploitation dans le délai d'un 

à l'article précédent , elle encourra Ia déclu 
suite comme an chemin dé Montpel 
et. 8) 


n 
is le 
a SUpulé 
ce. ( LA 
et à Nm, 


levées en terre. Les fossés qui serviron 
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Art. 17. La Compagnie sera tenue, pendant toute 
la dure du. présent Fait, 

De maintenir en bon état d'entretien le chemin 
de ferek loutes ses dépendances, cst-aire les Lers 

ts, es on és bâtiments des sta 
Lions el autres, et les Voie de fer € tous Jeurs accus 
À éclners à ses frais, Los Je travaux 

de réparation et de reconstruction vécessares 

à D'entrelenir également en bon lt les Iocomo 
lives, les voltares et wagons en 
parte, et les renouveler au fur et'a mesure des De 

3° Enfin de payer tous ls frais d'entretien, de ré 
paratiou et d'exploitation da chemin de fer. 

A1. 18, Comme an chemin le Montpellier à Nimes, 
art. 10, auf le renvoï qui est à l'article 15, an lieu de 
l'article 8, 

Art. 10. 
ani 

Art. 20. Pour indemniser la Compagnie des 
tenses auxquelles elle s'engage par Lex Brésentes, le 


anime au chemin de Montpellier à Nimes, 
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|| Gouvernement ui course, pour te laps de ermps qui 
sera terme par les convédions à Her venir (3-1); 
Fautorsation de percevoir; _pour Le transport de 
saageurs, Destin, marchaties et objets quels 
nas es ap ten 

Te mème rit apparlcndia À 1 Conan 
sections da che ie fer qui Mi sert Aura 
Yachevement entier de : 

perception aura ou par Milomatr an Gr 
au Hrctions le distance» as, un Kill entamé 
ra paye comme saval 6 parcouru, RéammoÏns 
pour toute distance partourur more de six M0 
Anêtres, Je drut sera perçu comme pour x ilamèlres 


| 
| 


Le os de La tonne est de 1,000 Milogrammes. Les 
sctious de pois ne seront Gomplèes que par C0 
Lième de lonne: ans, Wu puids compris entre 
one dx Milograut 
À payern 


ét dix Mograniis, 
entre ie où vingt Kio 
ring log 


Par te LU des plicen | vo 
{ie 
piomètre|  pesisar. [Venus et ports 
“ Moutons. Prebti 


| Posons 


Objets divers. 


| payeront de pris 


seules el fermées 


charbon de Dal, bols à raler Lt | 


Rine OP EP 


É 
| 


es HVId, Se COnsIAËE LL LA 


ù os 
x Fond, & à deux ban 

uetes dans Pialeieue cas 

Larisera double 1 le Las a eu 1x vite | 


es voyageurs. Dame co cas 


TARIF, 


ace ("cassé 
A goes ea Paques rem 


tar se fini et tré 
plañches, madriers, Bol 

tai, D 
ares ou en teuiles 


È ous | oo 


Rollare dont le ciné 
marchandises ne eninpurtera pas | 
“gala celui qu sera pars 


étés e1 axées | 

raque L cone| | 

en mare | 

a moins Gent À 

ur une machine Incometlve) 
À sans en Laine 
un fond et à ue 


A perspnes por 
a ERA, Voyager dans Lee voi: | 
tros dans le Voiles | 
gras xeant 0e nombre) 

utieme class. 


nie pour Le 
se msi 
ces Les voire ont le Pos 
Ltée ne sr, dns ana us 


A ane 
eobne ne one LA po du 
Seti HAE A 


1844. 


ri de 
Denain de vies des convois de 
D ue couv; Li Cnmfaie ar a feu 
ne te OU de noise 
db ce pr Dhamaaatie, eur la 
A qi 
Une pare dou AUS ee 
Det 
pan. Lot entit ne-de vera 
eee 
cle OS BEA de GR 
tr’ 
D chere eébeains à 
nait 
HEURE parent AT où Le art bee 
AE ter es ue HO Le laut ele ai 
D PR En ee 
Don climat spires del lus 15 saoë 
Muret alta dre Ronoiopnts pas De te 
ous do Em alion copEu be ED 
Pa dal Come rendu seu 
Te a pa de CU 
Fer does avr ere ac a où 
Satis 


rminera (3:39) par des régle- 
idue le ni 


spéciaux des 


iiqué au pu 
erout le double dés Laxes por: 


des objels portés au tarif 


aura le droit de déclarer la réduction, une fois consen- 
ous les expéditeurs. La 

pour les au 

ù d'un 


Îles ligatoire visaevis 
Ares rédactions; él relevé avant 
an 

és réntions ou remises 
ne Dern, dans auien cas, donner bc 
Aou de a dipualion qui préc 

Eh eux d'abnissement lu tarif, a réduction por- 
ter proportionnellement sur Le péage et Le trans- 
Dont (LA. 

ANA, Les marchandises expédiées d'in point 
du Chemin de fer & érablr entre Tours et Nantes, 
Dageronts A a ne de Tours à Orléans, wi 
Hlonétre, pour tes marchandises de” même nee 
re, expédices pour la même destination , d'u 
Painé de La ligne de Tours à urdeaur, situé à 
Gale distance de ce leu de destination. Len sera 
Ligne de Tours à Ovléans destination de L'un des 
daints de Tours à Nantes 

Colle disposition ne sera applicable qu'autant 
que tarif du chemin de Tours à Nantes à partir 

{4 Réaction de Ta Coma 

Le mot march ajonte 
sRéfhcion à 

lion de 
Fe Réaction de 


à l'applica- 


it 
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8i 


du lieu d'expédition ou de destination , ie sérd 
pas inférieur au tarif moyen que les -marcha- 
dise auraient à payer sur La ligne de Tours à 
Orléans (4 
Art. 22 (21 du projet). Toat voyageur dont le 
bagage ne pèsera pas plus de érente kilogrammes {s), 
à à payer pour le port de ce bagage aucuu supplé: 
ent du prix de sa place. 
Art. 23 {22 du projet). Comme au chemin de Mont 


pellier à Nimes, art. 14. 
ArL. 24 (23 du projet. Comme au chemin de Mont: 
pellier à Nimes, art. 15, 

Art. 25 [24 du projet. Gomme au chemin de Mont: 


pellier à Nimes, art. 

Art. 26 (25 du projet}. Comme 
pellier à Nimes, art. 17, avec addi 
be suivant, proposé par la Con 

Toute expédition de marchandises, dont le poids ; 
sous un même emballage, exéédéra 20 kilogrammes ; 
sera eonstatée par une lettre de vollure ; dont 
exemplaire restera aux mains de l'expéditeur; 
l'autre ins de La Comyisgnie. 

Art. 27 (ajouté dans la discussion }, La lettre de 
voiture mentionnée au deuxième paragraphe de 
l'article précédent ne sera délivrée que sur la de. 
mande de l'expéditeur. 

art. 28 projét). Comme au cher 
Montpe nes, ar. 18, avec renvois à l' 

art u projet). Les militaires ou u 
oragent soément pur ca de servi 
en congé pour appartenir à la réserve, envoyés 
en congé limité ou rentrant dans leurs foyers 
après libération (6°4), ne seront assnjellis ; ‘eus 6 
leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe dl Larif cle 

Les militaires où marins voyageant en 
corps ne sont assujettis, eux el leurs bagages, 
qu'au quart de la taxe du rarif (6-2) 

Le deuxième paragraphe, comme au chemin de 
Montpellier à Nimes, arl. 19 

At. 30 (28 du projet ). Comme au chemin 
Montpellier à Nimes, art. 20, 

Art. 31 (29 du projet). Les dépêches 
gnées des agents nécessaires au sereieé ( 
Font transportées gratuitement par les convois Gris 
maires de la Compagnie, sur toute l'étendue du cle 
min de fer. 

À el effet a Compagnie sera tenue de réserver, 
à chaque convoi de voyageurs où dé mar 


partiment s Gulées par l'A 
Larsque La Compagnie voudra changer Lex heure: 
du départ de ses convois ordinaires ; elle sera le 
ue d'en averlir l'Administration des postes quin2 
jours à l'avance (7-4°) 
11 pourra $ avoir, en Qu 
et au retour, ui 


, tous les jou 
dusieurs convois apée 


aements, serout réglés 
par es et le Ministre des tra 
raux publics, après avoir entendu la Compa- 
gnie (7-51). 


lement une partie de La 
AMI 


né du chemin de fer, 
iistralion des postes fera construire et en- 


Le projet disait: « se réserve de déterminer. » 


en corp et ésolément a &té njoutée dans la discussion. 
du a al 

voilures. » SUPPA 

nmission. Le projet disait : Le courrier 


1 du Gouvernem 
né par Là Counis 
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Arefenira à ses frs, des. volares appropriées au | fer par la Compagnie, deviendront égale 
Aransport des dép par les canves spéaux, Ces | bles ar déSlaln, ct no pourront, ai que es 
voilares, dont La Faq et Le measions sert de. | Gb compris dans Le parsgraie préclent, re alé: 
Lnninées par 'admintration des pones, devront | nes paris Coypagifé Qu'à charge 0 
dr aber, outre Le emarier, au où plnaioms | | AA À (3 projet}. À Loute époque 
charges, fondant Le ral, de lun | lexpiatiou des que prières andes, 
aa le lettres, ain à Lérie xe par Far 18 pour la pose de 1 vale 4 ler, 
éclls a le dires ation Le Gouvernement aura 1 Moule réler 1 présent 
1 era pavé à La Compagnie ue réribation qui ne | Dai à pour régler Le prix do cette réslatlon Lan ro 
pourra excaer sons mes par loutre | Hévera Les pedale nets aunnets obtenus par la or 
Aareoar pare cond Mao igustun | pagole, déduellon Fate des sommes Ar 
Gration es ponte. SV ose amatstæauon | PE Aire de pri de lee, pemlanttes sl 
us dame voiture, réfrbulion n'escélers | qui auront prégédé cel où 1 réa syérer à 
Das minglcing centimes D) par Mdommètre et jar | on en dSluiva es produits net des de plus Tale 
Volars en us do a promibre À on Era Le rt moyen es 
ex réinbulionx pourront étre révisées tous Les 
chu ans € fsées de gré a aré ou à dire d'experts, 
Ana pourolr exaber le Lau cles Ar (7-79 qui sea due 8 payée à la Comgigale peut 
à Éompani poura place aus ces Gomvols pl | chacune des années restant courir ur a fur du bal, 
as, de voitures do toutes classe pour Le ranqur | Dans aucun ea, Le montant de ait ha era ne 
Ses Voyageur 61 des marne. Le val ur au prono de a derlre es sa aniées 
es O8 appropriée au Lrausport de dés ct | prises pour lerune de euparaison (d 
des agent de Fminitotion, seit toujours pis: | £a Campagnie rerepru en outre, danx Le fois 
Ales ST'artièe du rain des allure de à Compaahie. | moi qui auront La résliation, ts rembourse. 
Ta Gomme un me Duq ue €le AU droit À Cexphration di 
L'art 36 claprér (A) 
430 projet) (16A) À l'expiration du 
a, Compagnie devra remeltre au Gouareant, 
Melon, Le ein 6 er et 08 82 
pendanees de Loue mao y compris a VO de Tor 
ë di d'exphtalon 
Moyenmant ent rem, nitro den try a 
m de Etat: $ 
dire d'experts 


ll ne Moyen formera Le. montant d'une 


qui jours à l'avanc 
a dors des heures ordinaires de départ, l'A 
station puuera requérir, pour 1e trans 
Honel des pers, ct saut l'obuervalion de 
mena de lice ds ConvUls spé s 
soie nuft, meÿenmant payement d'une Indomalt 
ui sera réglé de ur à grd ou à lire des perts, 
Va, 32 (2 du prujet À La Compagnie sera Liu, à 
Loue réquiitlon, de faire parli » por Canvas br uv 
dinares as aan et aa cils amy és | de ru nul ire reparer pari Canpagnie 
Au Uratport de préremus, dccusés où codatnms » | qui ul sueter du Le délat de trals Mods, À partir 
Range far Le Canvernemopt de ire comtraire en | de l'expiration du présent bai. 
vollun sniero, qu'elles puissent Or tra | vuleou , d'A he sera dent de reprendre que 
portées sue Le chemin le lor, Le Pamsport des voi. | Le upprovislonnements necesnairex à l'rploilation 
fures el wagons sera gratuit. Les emplogts de | du chemin pendant sb no (10%) 
L'administration, garditns , gendaras ef prison: | Si, pendant La durée du ball, la Compagnie , 
nlars qui y aeront places, né seront ostileths qu'à | auterhee par LAUmnutranont, à agente 
To Malle du Cary/ei-dessus fre pour Tux eeléures | nombre où létenttue ‘da sex qures, Afalions où 
da Lrolsième classe (8) Gteliers; les dépenses quéelle aura faites Lui 16: 
AM, 33 {1 lu projet). Les rails; Font rohbouratrs dans Le méme débit (10 
vers, eLen général La Yoe de er e es cp A1 A6 (4 Ou projet}, Comme au leu Fer de 
“Caupaanle aura ocquis et pose sur Le chemi | Mobtpeller, art, #6, en efqaut à La fn + Ou au Le 
Al far, au oxééutlan dos prouentes, seront, pat cell | cautionnement 
mêue, Incsporés au clanine AL. 37 { du prof}, Pendant ax cg premières 
lus L'proielé a Là compagnie aunées de l'exploitation , la Couple 6 sons 
Les Maelies ; Vire, agi, en de toute redevance ouvérs RU, hour a lation la 
Lo matériel 'aspaltallon Seguin els sur la Yale do | sol du chemin de fe et des Cravaux exécutés mur Les 


Le pre sal: à La Conpag 
are eines define Put 
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ds. 


Rladte époque. après l'expiration des dix premières années, à er du Lorme Hé par ll 16, pour pou d 

ja vole dntes mat pores rétine de maximun dà Var Eve par Pate M) Sur Le DE PUS des 
chenal de fer 

ein durée de a concmalon, le Gouvernement sera Len de arautir à à Campa 

te Rif aura été Pl, d'a reve angel OUT Le MMORLAUE era TG at 


produit beat que les objet sur lesquels parlera la réduction auront dané à la 
ef sep dernières années de so expioilalon: on ro es eux plus lle 
rs L'prodalt moyen des cinq autres: on ajuutera à ec prit quyen un siemne, Ua bulle sie 
done ren sr opéra lat nd ul rot re cr ours 
dans Va dix années postérieures où dans le six ans eÙ seize Jours qui Lermieyonf La duré du Dal, à 

°° Paragraphe ajouté dans Le dscaesion. . 

À Paragraphe ajouté par la Commission. 


Compagnie dans 
sn el an etre 


1844. 


x publi; mis à l'expiration de ces 
D di de l'est exe 
api dépensé par Case 
PE arplns rs true TERL À tre 


ton ne s'exercera q 
mets prit Es des me ane 
Re auront al à couvrir x Compagnie de lité. 
FA pou cent du capttal pare employé, et de 
os anentraleulé au Le el de un por éent 0e 
eat entier. 

Le ardt 
rélements dar 


vale, renue dans Ia forme des 
nisfratiou publique, règlèra les for- 
és él le mode d'exéention du précétlent article 

‘Art. 38 ( 36 du projet ). Comme au chemin à 
smanipelller à Nimes, art. 26, en lisant à la lin : 
d'impôt du au Trésor, au leu de l'impôt de dirièm 

Ar. 39 (37 du projet), Comme au che 
Mobpelier À Nimès, art 

Art. 60 ( 38 du frojet } 
Montpellier à Nimes, art. 28. 

Ant. 41 ( 3U du projet ), Comme au chemin de 
Montpellier à Nimes, art, 20. 

Ar, 42 (40 du projet ). Les Compagnies qui 
tent ou exploïleront des chemins de fer d’ 
met où de prolongement établis 
eemin dé fer d'Orléans à Borite 
moyennant les tarifs ci-dessus déterminés, et l'obser 
Yatlon des règlements de police et de servies établis 
ou à établie, de faire circuler Leurs voitures , wagons: 
et machines” sur ledit. cheun fer, pour 
celte Faculté à l'égard desdits 
branchements on prolongements, 

Dans le cas où les Compagnies ne pourraient 

ntendre sur l'exercice de celte faculté, le Gou- 
vernement statuerait sur Les diffeullés qui s'élève 
ralent entre els à cet Gard (3-1) 

Dans le cas où unie Coma Granchement on 
de prolongement, joiguant la ligne d'Orléans à or 
deux; n'users allé de 
ligne; con 


Comme au chemin de 


esploi. 


8, Les Compagnies raie lentes de s'ArraDgee 

re elles, de manière que le service de transport De 

soit jamais interrompu aux points extrémes des die 
Yerses lignes, 

Gale des Comptes qui sera das 1e cs de 6 ser 

ir d'un matériel qui ne serait pas sa propridlé, payera 

port ave l'usage 64 la Aélériora= 

s 1e &as où es Compagnies ne 

sur la quotité dé l'iemnité 

es moyens d'assarer la continuation du servic 


es pour 
s de prolongement ou 
celui d'Orléans à or 
de ces che 
ulée : 
1% 8i le prolongement n'a pas plus de cent kilomb- 
6 di Dore {10 pour 100 du pris perçu par 
‘ômpagnie ; 
* Si le prolongement excède cent kilomètres ; 
Auinze pour cent (16 pour 100); 

3° Si le prolongement excede deux 
tres, Vingt pour Gent (20 pour 100 ; 


upe réduction de péage 


ts ilomé- 


€ Paragraphe à dé ajouté dans la dscusston. 
EU purge de a Commis 
bnrgemente ALES 


agnles de 
les Voyageurs où 
* Jonement. 


P'Parsgrphe 
(9) Mots mou 


jouté dans la discussion. 
par la Commission. 


CHEMINS DE FER, ORKÉANS À RORDEAU) 


ainsi coneu 
relyée 8 de dhépart, et sue 


Lu de rangement pouront ‘14 
br arehandises venant de dtéents 
A Bois de algue principale es Voyageur où marchandes des 
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4 Sie prolongement excède trois cenfs Milamd- 
Ares, Vingling four cent {25 pour 100 )+ 
Cés védnelions de pénge ne seront pus appliea- 
bles aux transports des marchandises fais vu tes 
concéssionnatres du chemin de Nantes à Toûrs vus 
fa section de Tours à Orléans (U 
‘Canton lice 47 dn cahier des charges 
annexé à la oï du 15 Juillet 1540, 1x Compagnie porsra 
Faire cirealer ses vofures, wagons et maeliness sur Le 
chemin le fer de Paris à Orléins, en payant aux er 
onvaires dé ce cherln. le droit de péage réduit 
de 23 pour 100, et aux conditions preserites par les 
ares 3 dual, © 
EE du projet), Dans le cas de linterrnntion 
partielle ou totale de l'exploitation du chemin due 
Administration prendra immédiatement, aux 
aux risques de x Compagnie les 
Pour ssdurer provisoirement le 
Si, dans le mats de l'organisation du service irovi 
soiré, là Compagnie n'a as valablement Jus des 
moyeu de reprendre ct de continuer l'exploitation + 
et al elle ne Fa pas effectivement reprise » le présent 
ai pourra être résiié par décision du M 
travaux publics, et la Compagnie décin 
duo ce ball lu aésurat 
Lorsque la décision qui aura prononcé la résili 
sera devenue définitive, 1 sera procélé Immédiate: 
en ar vie amie, À Fagdiation pue 
que Mo Pexplltation Qu cMemin de Gr sur les 
glauses du présent Dll, et sur la mie À prix 
Jouisanee Me 1 vole dé fer et de la ealeur (13) 
Amatérie d'exploit 
L'adjuicatlon 1 
tionnemente 
Celni des sonmisso fait loftre la 
plis favorable sera déc , 6 le prix 
mjudication, détuction faite des sommes! qui 
resteralent dues à Etat sur ses avances, apartendre 
Au Ferer déchu ou à ses ayants droit. 


Le dépôt d'un eau- 


u ques 


S'il ne se présent 
min restera à la disposition de l'Etat, Hire et franc de 
tonles chargés provenant du fermier déchu, 
qui n'aura rien dès lors à réclamer pour les machines 

tures él wagons, et autres dépendances du maté: 
de l'exploitation. 


Gun article ne août pa ap 
eus où lierruplion dans Le servi 
Vita de once majeure 
Ar 4 C7 du pret) Si oprès la 
talon de certaines parties di chemin 
aisteation avait besoin , four l'achèvement des 
KA charge dell, de faire circuler ur er. 
eà parties Le voiiures 0Ë wagons emfoyés à Ces 
8 pourra refuser de es ae 
mais Lutes dicpastion seront 
réuite aucun dhelacle a er. 
pour Là Compas 


5 (45 du projet). Comme 
Montpellier à Nimes , art. 32 

Art. 46 ( 44 du Projet ). Comme au cl 
Montpellier à Nimes, art. 39. 

Art. 47 (45 du projeL). La Hivraiso 
à la charge de J'Etal,, conformément à l'article pre- 
mier du présent bail, devra étre faite à Ia Compagnie, 
dans le délai de six années , à partir de l'approbation 


chemin de 


in de, 


es travaux à 


porlail 10 pour cent. La réduetion à été faite dans la discussion. 


- Ces riglements de police statneront égale: 
epérations de chargement st Le 


es différents points de In ligne 
EL, A DUT, prendre SUR 
 d'enibranchemenl où de pro 


nés aux 1 
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de a convention à intervenir, St, dans es délais cie 
sus stipule, La oran n'avait pas lé éeetuée 
Sommet à Fate À du préc bal, 1 er 
feu Compte à Là Coupagnte um à compte ra 
som de Fitére à quatre pour ent de La partin de 
al rés el enaaabe pour Les parts de che 

Tiré ma dédnllon ile des Wénélices 
nt proviemdraeat des parties A9 mes en xpli. 
tion, ef qu evcklersient l'séret à 3 pour cent des 
somme dépenses sur ces parie 

A. 49 (48 du pret), Come au ch 

Par 

A). a Compagnie sera te 
de ésaner Pan de Res meinbres pour Feeevolr les 
gulhealions ou Les notifications qui 3 œurait eu de 
Fit adtemer, Le œvemire désigne. era dection de do: 
mile dans l'une des etes Orléans, Blois, Tours, 
Poitiers, Angouléme, où Bordeeur (14) 

Todtes le enifeatins ou notifications aministro- 
tive devront re airesses à ce domicile. 


En cas de at de lan des enr de 
Ja Ci decion de domi par Le 
monbre “anieation on wolifcation 


pri coll 
faite 
sment de la Giro 


all, seront jugées au le 
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n° xvir, 


de préfretare ; soit du département oit Le domicile 
mr M es es pr a pare 
granbe à de article précédent (3), da départs 
net le a Glronde, sauces au Corel EU 
At. 31 (19 da projet). Ava ù de 
La Convention la Compaie era lenur de déposer, 
à Bite de gxrante, une somme de deux millions 
00,000) En muméire, ou en rente ar PEUL, cale 
éalées conformément à Fondonnance du 19 ju 823 
en bou du Trésor ou autres ef 
Aransrt, au pra de La Cats des dépot € 
grations de cles de ce Valeurs qui erneut 
aires où à dé 

aus Les eux oh qi auront 1 sie homo 
ation, à Conragnie se A 
Mplétent de cation valeur de 


ses par la © 
Far Fonipetion de 
rendre par cinqui 
ancemt des a 
En as de dichéante de ln Con 
s parties qui n'en auront Pa 
Ge deieudront da 


; soit ayant 
tion, seront 
nelle à l'a 

manie. 
ladite 


aris, le 24 ui 84 
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3. — Chemin de Paris à Lyon. 


DÉBATS 


EXPOSÉ DES 


om, mtaltre des ravanx publie 


La Le 30 mars 1844, par M 


Messieurs, nous venons soumettre à vos dé 
n et l' 


de fer de Paris à Ly 


at du chemin 
vaste entreprise. 
De tout 


ions qui se rattache 


lieu peut-être à des débats plus animés, Chaque localité a fatappel 
toire, et des assertions sans 
place dans ectte grande controvers 
lutte, au surplus, Messieurs, prouve jusqu'à l'évidence ce qui, d'ailleurs, n'a 
le chemin de fer de Paris à Lyon est, paru toutes les 


erser son ter 
sont x 


de la ligne qui doit tra 
le arder 
Gé de 1 
ère besuin de démonstration: 


est qu 


nes à établi 
la mer du Nord à la Méd 


erranée, Paris, la 


la rs 
mème Lemps,, par le rameau que ce chen 
prochera Marseille à 

lien du commerce de Ur 


tels sont les résultats principaux. 


Sirasbour 
L que l'An 


le tons les doc 


il devait réunir avec 
question qu'il s'agissait de résoudre; il 


La loi du 11 juin 1842, vous le savez, Messieurs , a dé 
sur Chälon, en passant par Dijon, et elle a en même temps affecté un 


Méditerranée serait di 
crédit de 11,000,000 de francs à l'exécu 
fois à cette ligne et à celle de la Méditerranée 


ua) Réaction du 
5) Mot sjout 


DE LA CHAMBRE DES DÉPU 


di 
location des crédits nécessaires pour rés 


l'une de celles auxquelles le pays attache Le plus di 
apitale du royaut 
code ville, et avec Marseille, le premier de ses ports; mettre enfin en contact le n 
ue do 
devra jeter dans l'avenir de Dijon su Mulhouse ra 
rranée du Rhin, et 
he et l'lalie cherchent à nous ravir 
Au milieu de cette agitation des esprits, Messieurs, le rôle du Gouvernement é 
ts d'art é 
at appeler Les ln 
is, el se prononcer ensuité én faveur de la lit 4 


MOTIFS, 


de Jo qui a pour chjt l'établi 
lé 


ions prû 


lu 11 juin 1842, ancune n'a donné 
l'opinion publique en faveur 
ire, soutenues où eünt 


n ile la 


iportance. Réunir l'Océan et 
avec Lyon, qui em est la se 
nidi de 
à Lyon. E 


li 


le chemin de fer de Pari 


" 


surera ainsi 


tout tracé + 
x l'rtante 
5 côtés; entendre toutes 
satisfaire le mis à 


ie propres à 
ières de 1 


que le chemin de fer de Paris à la 


de de Dijun à Chälon, qui appartient tout à la 
Eu prenant dono pour point de départ It 


la Commbslou. Le projet disait : à Borde. 


uTÉs. — 29 mans, 


1844, CHAMBRE DES D 


Joi du 11 juin 1862, ce n'est plus, à proprement parkr, Paris et Lyon, mais bien Paris el Dijon 
qu'il faut chercher à réunir par une voie de fer. ur 

Divers tracés ont été proposés pour atteindre ce but, et déjà plusieurs fois nous avons eu , Mes- 
sieurs, l'occasion dé vous les indiquer ; à l'époque même où vous diseatfez La loi du 14 juin 1842, 
'Administration avait pu mettre sous vos yeux des avant-projets à peu près complets sur chacun 
de ces tracés que l'on pent résumer ainsi qu'il suit : 
j ait été étudié, cons 
là suivre jusque près de sa souree pour franchir en souterrain Ja chaîne de montagnes qui 


te à remonter la Seine en partant dé Paris, à 
pare 


son bassin de celui du Rhône. 

Dans une seconde combinaison , le tracé du chemin de fer suivrait, nou plus la vallée de la Seine 
sur tout son parcours , mais la vallée de l'Aube, à partir du point où elle se réunit à la Seine , et 
viendrait , après avoir passé également en soutérr mais sur une moïndre longueur, le falte 
d'entre Seine et Saône, déboucher dans le bassin du Rhône, 

Nous ne devons pas omeltre de rappeler que l'on avait propasé de donner, soil an traté 
de la Seine, soit au tracé de l'Aube, un point de départ à Paris, voisin de la barrière des Vertus, 
et de les conduire directement l'un et l'autre par le plateau de la Brie, sur le confluent des deux 
rivières, d'où ils se prolongeraient dans l'une ou dans l'autre vallée. L'objét principal de cette com- 
binaison était de pouvoir, en évitant le contour que forme la Seine, de Paris à Monter. 
servir la première partie du chemin de fer de Paris à Lyon de tête commune au chemin de Stras- 
hour, 

Enfin, par une {troisième direction le tracé du chemin de fer, au lieu de suivre , à partir dé Mon 
ereau, la vallée de la Seine, entre dans celle de l'Yonne qu'il suit jusqu'à l'emibonélure du canat 
de Bourgogne , pénètre dans le vallon de l'Armançon, s'élève, en suivant ce vallon , au faite qui 
sépäre les eaux du bassin de la Seine de celles du bassin du Rhône, le franchit à Pouilly, et se 
porte sur Dijon par la vallée de l'Ouche. 

Tel était, Méséieurs, l'état de la question en ce qui touché les divers tracés possibles de Paris à 
Dijon, à l'époque an vote ie la loi du 11 jui aient pas encore été soumis 
aux enquêtes prescrites par les règlements, le conseil général des ponts et chausséès n'avait pu les 
comparer encore l'un avee l'autre, et par suite, ni le ni les Chambres ne possé- 
‘aient encore les éléments d'une ilétermination éclairée. Cette détermination a dû être ajournée ; 
etilne faut pas, au surplus, Messieurs, regretter cet ajonrnement, puisqu'il a permis tout la fois 
de compléter, aa point de vue de l'art, ce que les premières études avai 
sut chacune des directions en présence, et de recueillir tous les documents propres à faire appré- 
er l'importance comparative de chacune d'elles an point de vue économique. 

Aujontl'hut, Messieurs ; l'instruction de cette grande affaire est arrivée à son terme, 
mentest venu de prendre une résolution définitive. Mais pour vons mettre à même de mi 
la question, nous devons vous exposer les principaux éléments dont elle se compas. 

TeiM, le Ministre décrit les trois tracés par les vallées de la Seine, de l'Aube et de l'Yonne 

Nous croyons inutile, Messieurs , d'entrer ici dans de plus longs détails sur les dispositions tecl- 
niques de chacun des. tracés en présence. Pour le surplus nous ne pouvons que vous prier de vous 
référer à la délibération Qu conseil général des ponts et chaussées et au rapport fait à la Commis- 
Sion supérieure des chemins de fer. Ajoutons seulement que, d'après les estimations des ingénieurs, 
ramenées à une base uniforme , la dépense à la charge de l'État, sur les lignes ci-dessus indiquées, 
serait por le tracé de li Seine ; de 39,200,000 fr. et pour celui de l'Yonne de 40,860,000 fr. 

L'une et l'autre de ces lignes emprantant le éhemin de Paris à Corbeil, la longueur de chemin 
de fer à construire n'est plus pour la première que de 319 kilomètres, et pour la seconde de 424 Ki- 
lomètres 

Quant à la ligne de l'Aube , si on snppose qu'elle soit dirigée en partant de Paris 
eaux de la Brie, elle exigérait, pour une longueur totale de 3 
41,500,000 francs. 

Les divers tracés dont nous venons de vons donner, Messieurs, une description sommaire, ont & 
Soumis, dans chacun des départements traversés, aux enquêtes prescrites par la Joï du 3 maf 1841. 
Et ouire, il nous a paru utile de recueillir l'avis des Chambres de commerce intéressées dans 
la question, bien que se trouvant en dehors des départements traversés per les lignes proposées , 


dire des Chambres de Marseille, d'Avignon, de Iouen , du Havre, de Strasbourg ct de 
Mulliouse, 


nn, faire 


les pl 
9 kilomètres, une dépense de 


56 


EN CHEMINS DK FER. LYON. — EXPOSÉ DES MOTIFS. SEUTA 


ue déjà nous l'avons dit, à des manifestations vives ét ant- 
paux des communes situées Sur l'unë du l'autre des {ro direc- 
cun de ces conseil, el les commissions d'enquête, 
après eux, ont fait valoir, avec la plus grande énergie, lous les arguments propres à là défense de 
fleurs intérs. L'on conçoit, d'ailleurs, que chaque localité aît di douter 14 Pesfarenle À 1e ligne 
quise rapproche le plus de son territoire ; et l'on peut dire que, si noûs exceplons 1és Uéparte- 
extrêmes qui sont touchés par tous les tracés, les documents fournis par les éniétes ne 
peuvent en général, conduire à des résultats bien positifs en ee qui touché le eloix à faire entre 
néaumoïus, comme les délibérations des diverses commissions d'enquête résuinent lea 
rene à invoquer en faveur de éliaque ligne, hous croyons utile d'éi placé lé réstumé 


Les enquêtes ont donné lie 
mées; une foule de conseils 
tious rivales ont fait entendre leurs vœux ; 


ain 


ées tr 
anotifs de pi 


sous vos yeux 

M. le Ministre analyse les avis de la Comiission d'enquête de la dû consell inutile 
Paris, des Commissions d'enquête des départeients de Seine-el-Oise, de Seine-él-Marne , de 
l'Aube, de l'Yonne, de la Haute-Marne, de la Côte-d'Or, de Saûne-et-Loi 
Chambres de commerce de Rouen , du Havre, de Troyes, de Strasbourg , de Milhous 
selle, d'Avignon, de Paris, dé Lyon. 1 en résumé atast les a faveur des allées de la Seine 
et de l'Aube : Les Commissions d'enquête des déparlements de 
Haute-Marne; les Chambres de commerce de Paris, dé Troyes, de Lyon, de Mar 
gnon, de Rouen et du Havre 

En fayeur du tracé de l'Yonne : Les 
l'Yonne, de la Côte-d'Or, de Saône-et-Loire et du Hhüue ; ét lés Chatnbr 
ei de Mulhouse. 

La Commission d'enqué! 


omissions d'enquête des départements de la Sell, de 
es de conimérée d'Obéans 


e du département de Seine-et-Marne s'est partagée, et la Chambre de 
commerce de Strasbourg n'a exprimé aucun vœu formel. 

M le Ministre analyse l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, qui donne la préférente 
au tracé de la vallée de l'Youne, en demandant d'ailleurs qu'il soit établi un embranchement sut là 
ville de Troyes. 


La Commission supérieure des chemins de fer a à à son tour être saisie de toutes Les pièces de 
grand procès, Une sou mission a été fumée pour recueillir et mettre en ordre tous les do 
euments propres à éclairer le débat; le rapport de cette sous- Commission n'a laissé aucune partie 
‘lé la question sans l'avoir abordée el approfondie. L'avis dela Commission se résume ainsi 1 

La Commission, après avoir pris connalssance attentive de toutes les pièces, avoir entendu les 
ieurs, auteurs des nouveaux projets, a d'abord adopté, à 8 voix contre 4, le tracé par la renne 
et la Loxe pour la ligue de l'Yonie, entre. Aisy et Dijon; et, comparant ensuite celte deruière 
modifiée avec cell de là Seine, elle a donné la préférence à la ligne de l'Yonne, à l'una- 
é moins une vois. 


ie He pro- 


foncer, Nous avons longüetieut médité sur Le parti à prendre en présètice d'aussi grands intérèts ; 
et ven'est qu'après les plus mûres réflesiotis que nous venons vous faire connaitre nok résolutions, 
Nous avions à examiner les questions suivantes à 


droile de la Seine, pris de Je Patron 
ie été, a ign 


placé sure rive 
D a Darlre en Giro? => 2° La 
fai ce ann parcours par x val dl Se ou ar es Pate 
She canne x hein de Lun et au çh \ 
ar Seine et AUD, ad par Mau Sclno, 0 qur 
on, a Bree à Lu 


À Qu sers Je poto de départ de 
arts, on sur ba tn gauche de ben 
a-Lelle ans Ja fre 


d'avons pas éprouvé la muindre hésitation. LORGUUL 
dé l'étäblisement d'une cu dun nouvelle, ôn duit , avait toit, éolistater Avec soin 
les bsoins les intérété ét les habitudes. Soûs ce teiple rapport, le chois du poiht de départ fu 

était positivement indiqué au sud et en awont de Paris, C'est, en effet, au Ad et ei amont de 
Paris , veré 16 br ajout ut les grandes rélations 
cumuneretalés de la Bourgogne et dé Lÿôn avée Paris, C'est 1à qu'existent les magasiis et les entée- 
pit ; c'ét que éAFrète ions du commerce. C'est là et sur l rive gauche de La Sélne 
que doit être placé le print de départ. Pourquoi , en effet, le eliémin franclitraitil li Seti, ls- 
qu'en deçà du fleuve il esiste des espaces où lès mafehandisés peuvent s'eutreposér et de là se dis. 
aber facilement sur les différents points de Ja capitale ? La population ne teud que uropà 8e potter 


Sur la première question, Messieurs, no 
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Su lu rive üroite de la Seïdé ; au nord de Paris. Lôrsqu'üne partie de cette population est aéjh 
HG pr ses habitudes , Sur la rive gauclie, convénait-il de l'exciter à se déplacer? Cunvénait-il 
dé prdeller ot higuiverient qu'il est utile dé motlérér? Convenaitil surtont de porter atteinte à 4 
droits flgjüis, à dus Labitiides créées, et cela en Srevant là riouvelle entreprise de frais qu'il ést fios- 
sible d'éparguër? Nous né l'avons pas peiisé , Me Lions avons arrêté que le chertin de fer 
de Paris à Lün prendrait son origine sur la rive gauclie dela Seive; à l'amont de Paris, 

Cêlté premië tioh résolue anfenait natarelletient la solution dé la seconde: L'érigiie du 
lien était Hi lie EL dans le bassii de li Série ; on ne pouvait soñger à le faire 
et l'ébliger à franchir un fdite pour re- 
üescedre ensuite das la v itä pr ie. N'est-i pas plus simple et plus iutt- 
rel de suivre, en le remontant, le cours même de la vallée de la Seine? Cette dernière diréétion 
inérité li préferénée ai point de vie ue l'art ; comme sous le rapport économique. 

At poilit de vu l'art, et effèt ; ditonil ue ligné de fer est engagée dans une valléé ; et qu'ellé 
peut s'y développer avéc Melle, en n'ayant à rachéter que la pente même de la rivière pourquoi 
iposerait-on l'obligation (lé ravi sut uit platéait ; de percer an contresfort ; et de redescendre 
éhsuite dis lé Hassii d'où l'où ést parti? On ne doit accepter des dispositions de cétte nature que 
loésu'elles Soit coitimänaëes par les forities du térrain. Mais lorsque ces fürmes ; an contraire, se 
prêtent à un tracé facile et régulier, sans contre-pentés inutiles , e£ serait ie fante de në pas en 
profiter, 

Au pointue vie ééonotiqhé, pérsotrie te contestéra ; &ans doute, que la vallée de la Seirie ne 
Ab plis voile, plus révtile, plus peuplée et filas industriense que les plaines de la Brie. 

Les deux premières questions n'ulriient done icunë diffienité réelle. 

La tothièitie a dré dé fotré part l'objet du plûs éérièux éxainen. L'adoprion d'un tronc omiton 
pour le chettii dé le de Lyon et de Strasbourg présente en effet, an premier aperçu, l'avantage 
die évonoiife iportunté dans lés frais de prémier établissement , él permet d'espéréf des pra 
Auits plus cônslérables pour utie dépense donnéé. Mais; d'une part ; on ne peut gère sunger à 
Vieiér le tracé d'ime ligne d'un si laut intérêt que celle de Paris à Strasbourg ; en augmentant dans 
un Forte proportion le trajet qu'elle aurait à parcouir: On ne peut pas non plus éloigner à ce polirt 
la ligue dé Strisbborg des villes principales de l'est dé lu France ; qui doivent assurément espérer 
résultat de la loi du 11 juin 18 

D'üinié autre part, il noûsa paru que dans l'exécation de la loi du {1 juin 1842 4 nous ne devions 
us civiéger seulétment lès ritordns at présent ; el qu'une écrinumie actuelle ne pouvait pins être 
M otiCsüMisait pour Fairé adopter une direction qui né satisfait pas réellement aux eonditions 
que l'Adininistration est appelée à remplir. 11 est certain que le tracé naturel de Parix sûr Btras- 
bourg ne doit pas se porter sur Romilly et sur Troyes. 11 est certain que si aujourd'hui on.sé dé 
dit pour: ce tracé; un jour où l'adtre on se trouverait dans ln nécessité de construire ane ligne 
plis directe sur Strasbourg: si que nous recufions tous lek jours des routes de terre; qui, 
dans le principe, n'ont pas reçu le tracé qu'on aurait dû le: 
colin, tél qu'ilest proposé pour Lyon et Strasbourg, aurait done le double inconvénient de ne 
Pas nous permettre aujourd'hui 0 illeure ligue dé Lyon , et de laiséef, pour Un avenir 
Wlus oi moïnséloigiié là charge de la création d'une nouvelle ligne sur Surasbuun 
lots pas d'ailleuts des considérations stratégiques qui viendraient encore s'opposer: 
nent, si déj nous me l'écartions par les autres iiOtiÉ quie ous avons exposés. 

Jusqu'ici; Messieurs ; e‘ést sans la u tation que nous avons résolu les diverses 4uies- 
dis que nous tons étions posées, Mais la quatrième question est beaucoup plus grave éL beaucoup 
lus eoplee. Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de s'arrêter longtemps 
elte ligne n'avait de chance de succès qu'autant qu'on aurait adopté le tracé par les plateaux de 
Brie, Le réjet de ce tracé entraine avec lui celui de la ligue de l'Aube; eL vous avez vu en effet 
Üans l'asalyse des enquêtes que cette ligne n'est demandée que par le département de la Haute. 
Märne, et que même, dans le département de l'Aube , la préférence est vivement réclamée pour La 
vallée dé la haûté Seine, 

Le débat i'existe done réellement qu'entre la haute Seine et l'Yonne ; car le tracé de la Brenne 
ete la Loze n'est Jüi-mére qu'une simple variante du tracé de l'Yonne. 

lei; Messieurs, les raisons de se décider né sont pas aussi manifestes que pour les questions pré- 
ütes: Sous le rapport de l'art, les tracés de la Seine et de l'Yonne sont à peu près égaux, Ce- 
pendant le conseil général des ponts et chaussées a déclaré qu'à cet égard, la préférence, s'il fallai 
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l'énoncer, appartiendrait à la vallée de l'Yonne : et cette préférence serait plus marquée encore 
sans doute si, pour la ligne del’ Yonne ; on adoptait des pentes au-dessus de la limite de 4 millimé- 
tres, que les études des ingénieurs n'ont pas dépassée. Cette angmentation dé la pente diminuerait 
Ja profondeur de la graude tranchée de Pouilly. Toutefois, nous le répétons, les différepces dans 
les conditions techniques ne sufüiraient pas pour faire renoncer à la ligue de la Seine. 

Au point de vue économique, il est facile de reconnaïtre qu'aujourd'hui, entre les points ex- 
es, le monvement des voyageurs et les marchandises est bien plus considérable du eôté 0 
I'Yonne que du côté de a Seine. Mais il est également incontestable que si le cl de fer était 
établi dans la vallée de la Seine, le mouvement de transit se portera sur cette direction, On n 
peut done trouver encore dans cette. considération des rapports entre les extrémités de la ligne un 
motif déterminant, 

Sur la ligne de l'Yonne, les centres de populations agglomérées sont plus nombreux que sur Ia 
ligne de la Seine; mais, d'autre part, sur la ligne de l'Yonne, il n'existe aueune ville que l'on 
puisse comparer à la ville de Troyes, qui compte avec sa banlieue plus de 30,000 habitants; et qui 
livre au commerce, chaque année, plus de 60,000,000 de produits fabriqués. 

Ainsi, Messieurs, Vous le voyez, si nous n'avions à comparer que les raisons tirées, soÏt des con 
ditions Lechniques, soit du mouvement de transit, soit de la circulation intermédiaire , la balance 
né pencheraît pas sensiblement d'un eôté plutôt que de l'autre. 

Mais, Messieurs, d'autres considérations puissantes ont fixé nos irrésolutions. 

Sil'on exécute le chemin direct de Strasbourg (et c'est à, il faut le dire; le vœu formel de I loi 
du 1 juin 1842); la ligne de la Seine en serait trop rapprochée; celle de l'Youne distribuera d'une 
manière plus égale sur Le territoire le bienfait des voies de fer, 

Établir dans la vallée de la Seine le chemin de fer de Paris à Lyon, ce ne serait pas seulement ; 
eomme l'a fait justement re x l'une des commissions d'enquête, ce ne serait pas seulement 
priver l'Yonne d'an nouvel élément de prospérité, ce serait lui eulever violemment ceux qui lui 
appartiennent déjà; ee serait transporter dans Le bassin de la Seine la plus grande et Ja plus utile 
partie du mouvement de personne et de marchandises qui transitent aujourd'hui par la vallé 
de l'Yonne; ce serait porter aïleinte à des droits acquis, à des droits créés. par, des habitudes 
séculaires, 11 estimpossible qu'une considération le cette nature n'exerce pas une très-grande 
influence. 

Sous examinons d'ailleurs la question sous le point de vue stratégique, nous ne pouvons nous 
empécher de reconnaitre que La ligne de l'Yonne, protégée par l'Aube et par la Seine, laissera 
plus longtemps cette communication à la disposition d'une armée défensive. Le département de la 
Buerre insisté Lrès-vivement sur cet avantage, et s'est prononcé absolument contre. la ligne de 
la Seine. 

Ajoutons enfin, Messieurs, que le chemin dirigé par la vallée de l'Yonne se joindra par des er 
Dranchements plus courts et plus faciles avec les autres lignes dirigées, soit sur Le centre, soit vers 
l'ouest da royaume. 

“ous ces motifs, Messieurs, dont vous apprécierez come nous la gravité, ont porté notre choix 
sur'la ligne de l'Yonne. 

A l'égard de la variante qui , 


partir d'Aisy, se dirige par les vallées de la Brenne ec de la Loze , 
et qui vient franchir par un souterrain, au eol de Hlaisy, le falte qui sépare les bassins de la Seine 
et de la Saône, nous ne nous dissimulons pas, Messieurs , que sous le rapport de l'aruelle est infé- 
ieure à La partie qui lai correspond sur Le tracë primitif par le col de Pouily et la vallée de l'Ouche. 
Le terrain de la vallée de la Loze est difficile : nous aurons.à creuser dans un s0l marneux un {ün- 
nelde 3,700 iètres » mais les partisans du contour par la vallée de l'Ouche ont surtont pour but 
‘de réserver le moyen d'obtenir plus tard un accoureissement sur Lyon de 53 kilomètres, en perçant 
1e mout Afrique. Nous avons déjà dit que cette combinaison donnait lieu à un tunnel de 4,300 mé- 
tres ie lohgtieur et à des pentes de 9 et de 12 millimètres. Si l'on ne trouve pas qu'une abrévia- 
tion de 52 kilomètres soft trop clèrement achetée par de tels travaux ; nous avons quelque droit 
d'en conclure de notre côté que des pentes de 8 et.9 millimètres, et um tunnel de 1,700 mètres 
sont'éufn 

teois, et bien que, d'accord avec la commission supérienre, nous préférions la ligne plus courte dl 
la Luze au développement par la vallée de l'Ouche, nous ne nous refusons pas au nouvel examen qui 
mousestdemandé par une pétition que la Chambre des Pairs a renvoyée à notre département, Nous 
déférons à ee vœu avec d'autant plus d'empressement que noué n'avons pasle projet de porter dés 


imiént éompensés par l'avantage d'un raccourcissement de trajet de 22 kilomètres. 1'ou- 
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fonds cette année, sur cette portion du chemin, et que nous pourrons faire de nouvelles études à 
parti d'Aisy jusqu'à Dijon, sans ralentir l'activité que nous proposons d'imprimer aux travaux. Si 
es nouvelles études nous révèlent des difficuliés plus grandes que celles que nous pouvons supposer 
anjourd'bui, et qui n'ont arrêté ni le conseil des ponts el chanssées, ni la. commission supé- 
rieure des chemins de fer, nous nous empresserons de vous les faire connaître -dans le compte 
{nous avons à vous rendre chaque année et de justifier ainsi devant vous notre nouvelle déter- 


mination 
Les estimations faîtes par les ingénieurs élèvent à 


1 millions 


peu près la dépense à faire pour 


la construction du chemin de fer de Paris à Dijon. Mais cette somme ne comprend ni la gare de 
Paris, qui devra être nécessairement distincte de celle du chemin d'Orléans, ni les avances que 


nes , dans le payement des in 


mous aurons à faire pour la part des départements et des comn 
aités de terrains, Nous croyons devoir, en conséquence, porter à 50 millions l'allocation Lotale que 
nous réclumons pour cette grande opération. 

Avant de terminer l'exposé de Ia longne instruétion qu'a subie lalquéstion du chemin de fer de 
Paris à Lyon, nous ne devons pas vous laisser ignorer les résultats de quelques études récentes qui 
ont été faites pour améliorer le tracé de la Se cherché, en augmentant les pentes , à sup 
primer le souterrain du eol de Poiseuil, et à le remplacer par une tranchée. Le conseil général des 
ponts e chanssées , saist de l'examen de ce travail, a déclaré qu'il ne lui paraissait pas admissible, 
étque le tracé primitif était préférable. 

Une autre étude a été faite dans le but de porter le chemin de fer dans la vallée de l'Yonne, 
jusqu'à la hauteur de Sens, et de le dirizer, à partir de cette ville, sur Troyes ; par la vallée de Ja 
Vanné, en franchissant un faite secondaire. Le conseil général des ponts e chaussées considère 
cë nouveau tracé comme une amélioration réelle de la ligne de la Seine. Mais ; puisque les motifs 
que nous avons exposés plus haut nous ont déterminés à choisir Ja ligne de l'Yonne, nous n'avions 
Point à tenir compte de cette nouvelle étude. 

Nous avons annexé, Messieurs , au projet de loi un cahier de charges pour l'exécution de I 
voie de fer et pour l'exploitation du chemin par une Compagnie. Les clauses et conditions de ce 
ier de charges ne diffèrent de celles que déjà nous vous avons proposées pour le chemin du 
Nord qu'en ce qui touche la durée de la jouissance, le point de départ, l'origine de la parüicipa- 
tion de l'Etat dans les revenus , et les conditions du rachat. 

Nous avons fixé à trente ans la durée de la jouissance. Nous pensons que cette limite est sage: 
ment réglée. Elle excède de deux années celle qui a été proposée pour le chemin de Belgique , ét 
compense la supériorité que fait ressortir en faveur de ce dernier chemin la comparaison de la cir- 
culation sur les deux lignes 

Le droit de l'État à prendre part aux revenus ne s'ouvrira que cinq années après la mise en ex- 
ploitation de la ligne entière. Pour le chemin du Nord, ce droit commence dés l'origine de la 1 
&i esploitation. Deux raisons nous semblent justifier cette différence. Les traÿaux dé la ligne de 
Paris à Dijon ne sont pas encore commencés. et la Compagnie concessionnaire ne sera mise qu 
d'année en année en possession des tronçons dont l'exploitation partielle est exempte de toute red 
Yance et ne compte pas dans la durée de la concession. Les travaux de la ligne de Paris en Belgique 
sont irès-avancés, et la Compagnie concessionnaire obtiendra presque immédiatement la jouissance 
£ratuite des portions les plus fructuenses de cette ligne jusqu'à l'achèvement. encore éloïgné des 
Chemins ditigés sur Je littoral de la Manche. On reconnaltra aussiavec nous que, dans les dépar- 
téments du Nord, les populations sont plus pressés l'industrie plus active, les relations comumer- 
iales plus nombreuses que dans a direction du Midi, et il est permis d'en conclure que, puisque 
les revenus probables et immédiats sont plus considérables sur la ligne de Belgique que sur celle 
de Lyon, l'État doit être appelé plus tôt à y prendre part. 

Enfin, nous avons cru devoir ajouter aux conditions du rachat une stipulation nouvelle portant 
Qué l'annuité réglée, ainsi qu'il est dit au cahier des charges , ne pourra être inférieure ni au pro- 
duit net de Ia dernière des années prises pour terme de comparaison, ni à dix pour cent du capital 
dépensé par la Compa Cette modification est fondée sur des motifs qui ne s'appliquent pas ex 
clusivement au chemin de Lyon. On nous a témoigné sur les conditions du rachat, telles que nous 
les avons fixées pour le chemin de Belgique, une double inquiétude. Si les revenus du chemin 
restent au-dessous du taux même que nous avons prévu comme point de départ du partage avec 
l'État; on craint que l'État ne profite de cette baisse , passagère peut-être, pour racheterle cheniin. 
à il pris, Dans une autre hypothèse, si les produits du chemin s'élèvent tout à coup, ôn craint que 
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Fannuité moyenne, même augmentée de Ja prime , ne soit inférieure au produit nef le Ja deruière 
année, et qu'ainsi la Compagnie ue soit privée à la fois el des accroissements que. lui promet 
avenir, el d'une partie même des revenus assurés, au momenL qù s'exgrecrala faculté du rachat, 
Nousarons voulu dlisiper celle double inquiétude : d'après Ja clause que nous Vous. proposons , la 
Compagule ne pourra, en auçan-cas, recevoir en déloumagement une annuiléjafcrieure,att 
produit net de l'année qui précédera la prise de possession de l'État; eL le pnipimuun de 10 pour 
cent, qui comprend à la fois l'intérêt et l'amortissemes apital c4 Ja prime représentaliye des 
aceroissements présumés doit rassurer la Compagnie contre Lople era d'un. rachat à vil prix » 
qui, du reste, n'a jamais pu entrer dans es previions du Gouvernement. 

Telles sont ; Messieurs; les diverses considérations que nous ayiqus à vous présenter. C 
vous maintenant qu'il appartient d'examiner si les propositions qe nous Venons Nous souneLUré 
peuvent, comme nous l'espérons  recexair Vos suffrages 1 Volre asseplipnent 


RAPRONT PAR M. DE LA TOURNELLE (1), 


Dés le AP mar 1e. 


Messieurs, la grande vole de fer qui, partant ile Paris dans des directions onpustes, duit relier 
l'Océan à la Méditerrante, le Havre, Houlogne, Calais, Dunkerque et le frontière du Nord au 

raud port de Marseille, rapprocher eL presque réuvir Paris ct Lyon, nes deux grauls centres de 
ponulation et de force, nas deux puissants foyers d'aétivité et d'indlustrie, exciter ainsi. précipiter 
gneure cel immense ei doyble couraut de voyageurs eu de marchandises qui va sans repos du midi 

ü mord ei du nord au midi, Mivifau le territoire e1 distribuant la richesse, a Loujours, plus qu'au 
cure autre, fixé l'atiention empressée in Gouvernement , des Chambres € lu pays. 

Ligne éommerciale, politique et militaire à a fois, sol qu'elle nous assure le Lransit de l'Orient el 
du Nord, soit qu'elle raproche Paris, cet-à-dire le Gouvernement, de sieux frontières, dé deux 
mers et a France de l'Afrique, soit quelle mette ep coumunlcalion rapide ot sûre les deux bg 
Tevaras ie la défense nationale , fautes les considérations, tous les intéréta Gommandent qu'elle suit 
exécutée ayec ensemble et promnptitude. 

Déjà elle est ouverte à Ia circulation çpfre Paris et Rouen : elle va arriver au Havre. Days ung 
autre direction, les {raaux se poursuisent ayec vivacité vers la frontière du Nord et y Manche. 
À l'extrémité opposée, Avignon sera bientôt uni à Marseille, plus ôt encore an port de Cette par 
Nimes el Montpellis 

11 était témips que la puissance publique s’occupât fermement de la partie centrale de cette grande 
ligne an cœur du royaume, au milieu de riches populations, entre les dçux. illes gapitales qui ré- 
stet lé mieux la grandeur eL l'activité 

À La Vérit6, ds 1942, ia été pourvu à l'exécution, entre Dijon et Clan, d'un tronçon. dé 
commun à celle de la Médilerratiée à Mulhouse; mais c'est un point 0lé, sant importance 
propre, une pierre d'attente, due promesse d'avenir plutôt qu'une sishaction récle eL actuel 

Le Gouvernement, répandunt à l'attente publique, a saisi enfin la Chambre d'un pret le loi 
relatif à l'établissement du chemin de fer de Paris à Lyon. C'est le litre même qui lui est (lonné 
par l'exposé des motifs; mais ce projét de dispose ën féalié que iour l'exdeution de la partie du 
éliemin éomprise entre Paris et Dijon, à laquelle il affecte une some de 50 milious. À Dijon, 
an raceonlement s'opérerait avec le Lronçon en eaurs d'exéention, pour Former une ne coniie 
jusquà Chiälon-sur-Saône, on elle S'arréterait pour pn temps indéterminé à 132 Kilométres de Lyon. 

Dans le système du projet de loi, la cireulalion en voyageurs el marchandises que I Vie de 
fefanrait portée en quéliues heures à Chälon , devrait compter avec certitude en tout Lips sur Ja 
voie fluviale pour poursuivre sa couts et franchir l'espace entre Châlon ét LYun. 

“Celle imite du Projet et ses conséquences de tonte nature ont été le premier 0 
18 Cotsimission que ous avez instituée. Elle a juze qu'il était de son devoir, ayant même de dona 
son aïtention qux questions si graves et cependant second urer l'étendue de 
la ligne par son imiportanee, et d'en déterminer le point d'arrivée eL la Jimite naturelle, en considé 
ration des besoins à satisfaire et des néceseités pb 

Dans l'opinion de tont Le monde, les rails-Ways ont surtout pour Put d'imprimer plus d'actiyité 


jet de l'examen de 
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aux relations et aux affaires par des communications rapides, sûres et à hon marché. Ts recher: 
chent naturellement les populations agglomérées, les centres de production et d'industrie. Ils ont 
été inventés pour relier des villes comme Rouen, Paris, Lyon el Marseille. 

I faudrait done, pour que la voie Muviale de la Saône pôt supléer le rail-way interrompn, que 
son cours tranquille assurät à la cireulation générale des transports faciles, continus, rapides, 
même à la remonte, qu es de l'État à des contrées moins heu- 
reuses, avant d'établir sur ce point une voie de fer à côté de la rivière. 

Or, iLa suffi à la Commission de se rendre un compte exact des faits et des chances de celle na 
vigation, pour reconnaitre que La voie de fer ne pourrait être arrètée à Châlun, sans qu 
titune perturbation dans les habitudes, et peut-être un danger autant qu'un bienfait pour es té 
rêts qu'on veut serv 

Eu effet, trois causes menacent en toutes saisons eL interramment Lous les ans la navi de la 
Saône : les sécheresses de l'été, les inondations du printemps et de l'automne, les glaces de 
Dhiver 

D'importants travaux exéeutés flans son lit ont prolonsé la durée de la navigation d'été sans 
l'assurer ; et d'ailleurs les basses equx, ayant de lintercompre tout à fait, demandent des bateaux 
plats, peu chargés, à machines légères et sans force, dontlamarche incertaine n'offre plus, à raison 
de sa lenteur, qu'ane communication évidemment insuflisante. 

D'un autre côté, les pluies équinoxiales, tous les ans, élèvent les eaux à des hauteurs qui renileut 
le passage des ponts impossible ou dangereux, et qui, effaçant toute trace de lit dans des déorile 
ments immenses, exposent Le navigateur trompé à des hasarils que la prudence défend de braver. 

Enûn, la rivière, au cours tranquille et doux, subit l'inuence des gelées et se prend presque 
tous les hivers. 
uterruption de tous transports sur la Saône, sous l'influence de ces trois caus 
de à moins de 40 à 50 jours, en par année 
upposez iaintenant la voie de fer établie de Paris à Châlon. Elle a multiplié la cirgulation et 
supprimé la concurrence. Chaque jour, plusieurs fois par jour, elle apporte à Chélon un courant de 
voyageurs impatients. S'ils tronyent la navigation interrompue eL les bateaux amarrés au rifage, 
quel moyen d'écoulement offrir à ce flot suecessif et continu, qui arrive dlu Nord et de l'Est, se 
ditigeant sur le Midi, tandis que le courant contraire, par les mêmes causes, est arrété à Lyon au 
milieu des mêmes embarras ? 

Ne comptons. pas sur les communications ordinaires de terre, Toute concurrence aura dispart 
pour la Saône comme pour le rail-way. Si aujourd'hui quelques voitures de messageries (lesservent 
encore la route parallèle à la rivière, insuflisantes pour les temps de chômage et presque vides 
durant les jours de libre navigation, c'est que, partant de Paris ou d'autres points éloignés, elle 
Uouxent dans le parcours antérieur des bénéfices qui les soutiennent. Privées par le rail-way de 
moyen d'alimentation, elles cesseront un service devenu ruineux . et porteront ailleurs leur 
industrie, Déjà, dans l'état actuel des choses moîns défavorable, elles essayent les rontes inté- 
rieures de la Bresse pour s'éloigner de la rivière. Elles l'auront probablement abandonnée avant 
d'y avoir été contraintes par le chemin de fer. 

La perspective d'une telle station est par elle-même exclustie de toute Lésitation. 1 ne s'agit 
Plus, en effet, de convenance et d'utilité. C'est une question de nécessité qui est posée el résolue. 

Mais des considérations d'une autre nature , quoique moins impérieuses, mouiÿeraient seules le 
rlongement. 

La navigation à vapeur sur la Saône est forcément interrompue la nuit. Mème duran( le jour, 
cle présente des dangers lorsque les brouillards sont épais. 1 en résulte que les. voyageurs pat 

s le matin et arrivés le soir à Chlon par le chemin de fer, seraient 0 de couclier dans 
celte Ville pour ne repartir que le lendemain par les bateaux à 5, 8, 7 ou 8 heures, suivant la sai 
s0n, et w'arriver à Lyon qu'à midi en été et à heures en hiver, après un voyage de deux jours: 
Or aujourd'hui, le trajet de Paris à Lyon par les walles-postes se ail en un jour et deux On 
part à 6 lieures du soir, et on 6st arrivé le surleudemain à 4 ou 5 heures lu matin, Par les messae 
geries du Bourhonnais communiquant avec Je chemin de fer d'Orléans, le voyage se fait en deux 
Jours et une nuit. 11 se fera plus rapidement lorsque, conformément aux propositions nouvelles du 
Gouvernement, fe rail-way de Bourges sera contiané jusqu'à Never 

Ainsi, les voyageurs pressés jar les affaires auraient intérêt, après l'établissement 1 rail-way 
de Paris à Chélon, à préférer la malle pour se rendre à Lyon, el mème le gros des voyageurs, le 


8 ressuut 


permissent d'affecter 


Len résul- 


ne peut être 
éval 


enne 
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chemin de fer de Nevers terminé, gazneraît peut-être encore à prendre és messageries du Dour- 
Lorna dé préférence au raîl-way de Bourgogne. 

D'un autre edté, le commerce, restant soumis aux frais onéreux et à toutes Les chances d'un 
transbordement après les lenteurs de la navigation à la remonte, serait ‘en grande partie privé de 
ces avantages précieux des transports par les voies de fer, rapidité, sûreté, économie, qui, en mul- 
tipliant les transactions , en abaissant et en nivelant les prix, doivent tendre au hien-être des 
masses par la plus grande activité sociale. 

(Ce ne serait pas, en vérité, Ia peine de dépenser 100 mlions & 1ravers la Bourgogne pour ar 
ver à de tels résulats, et il ne serait pas per peler chemin de fer de Lyon un raïl-waÿ in 
terrompu à 132 kilomètres de cette ville, à qui il n'apporteraît que dés avantages contestabiles et 
vivement contesté 

Une pétition, couverte de plusieurs milliers dé signatures, et adressée à Ja Chambre, qu nous 
d'a renvoyée, lémoigne, à cet égard , des sentiments de tout le Commiéreë et de la population lyon 
naise tout entière. L'émotion dont elle est empreinte, si peu motivée qu'on la suppose en Ce qui 
concerne l'avenir, n'en révêle pas moins dés besoins à satisfaire dns le présent, et une anxiété à 
ealmer sans retard, C'est lt seconde ville dur royaume qui réclame, au nom des plus grands inté- 
réts dé l'industrie française, une satisfaction légitimement accordée à des intérêts muins fpor= 
tant; elle a droit à toute La sollicitude de l'État 

Les considérations particulières à la concession et à l'exploitation du raïlsway se réunissent ci 
aux considérations politiques et commerciales pour recommander la même conclusion. 

T1 est facile de comprendre que, si les popalations restaient émues et icertaires sous là menace 
d'une concurrence, l'inquiétude, contazieuse de sa nature, se communiquerait inévitablement at: 
capitaux spéculateurs qui solicitent aujourd'hui la jouissance du chemin sous une forme où süus 
une autre, et que l'État aurait pent-être à les retenir par des concessions deventes nécessalres par 
sa faute. 

À tin autre puint de vue, le mème esprit le prévoyance conseille l'extension de la ligne: 
on interraprion , même provisoire, à Chälon, auraît pour conséquence forcée, là comme À 
l'extrémité de toute grande ligne, la création d'étallissements dispéndieux , en eutrépôts, maga- 
sins, ateliers, qui ne serviraient qu' des besoins Lemporairès, paisqu'après le prolongement de la 
vole, des établissements de mème nature devraient, de toute évidence, être eréés à Lyon , tt 
centre d'une activité plus grande, pour salisfuire à des nécessités pérnianentes et plus impé- 
rieuses. 

11 ÿ a toujours intérêt public à prévenie les dépenses inutiles 
dés capitaux industriels. 

1 y un intérêt plus grand à ne pas diviser le chemin de Paris à Lyon en deux tronçons, livrés 
à deux explüitations distinctes et peut-être rivales, se rencontrant dans une gare eomiuné à Ch 
Jon et se suivant au milieu des emibarras et des hasards du libre parcours, pour se retrouver ên- 
core dans la gare dé Lyon. 

Une ligne unique, ayant pour ext 
mouvements avee ordre et liberté, présentent incontestablement une sation plus réguli 
conditions meilleures de sûreté publiqné et d'exploitation commercial. 

La Cominission était nanimement convaincue de la nécessité du prolongement de Ta ligne jus- 
qu Lyon. IL lui a sur d'exposer à M. le Ministre dés travaux. publics les motifs qui déteri- 
aient sa résolution , pour qu'il ait consenti avec empressement à s'y associ 

C'est done d'accord avec li et avec M. le Ministre des finances, qu'un érédit de 71,000,000 de 
féanes a été inserit à l'art. 1° du projet, au Jieu du erédit de 50 millions destin primitivement à 
Ia éulé partie du chemin comprise entre Pari et Dijon. 
cipale ainsi fixée de concert, la Commission ést entrée danÿés graves 
t'délicates questions des tracés. 

M. le Rapporteur analyse les différents motifs invoqnés en faveur de chacun des trois tracés. 
Après avoir écarté le projet d'un roc commun, et examiné les tracés an point de vue de l'art 
et de la dépense, où la Commission ne tronve pas les plus graves raisons de décider , M. le Rap- 
porteur expose les calculs qui daïvent servir à prononcer entre le tracé de l'Yonne et celui de la 
Seine, au point de vue économique el national. I] résume ainsi Ia question économique 
En résumé, la vallée de l'Yonne a une incontestable supériorité d'activité et de produits en Vüÿa- 
us et marchandises, <oi qu'on considère là ciréulation actuelle orale où partielle, SO qu'un 


à permeltre le meilleur emploi 


ités Paris et Lyon, unie seule administration réglant ses 
re el des 
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considère la efreulation future et probable produite par le déplacement qu'opérera le railwa 

Ainsi la considération économique du plus grand produit à obtenir en donnant satisfaction à la 
pes grande somme d'intérêts, loin de contrarier la considération de justice qui s'oppose au dépla- 
cement, conduit à la même conclusion . 

Le résultat des enquêtes locales, les a: 
paux où de département 

‘Sur huit commissions d'enquête, cinj ont préféré la li 
dé la Seine, de Seine-et-Marne , de l'Yonne , de la Côte-d'Or et de Saône-et-Loire. 

Deux ont opiné en faveur de la Seine : ce sont les commissions de Seine-et-Oise et de l'Aube. 

La commission de la Haute-Marne s'est prononcée pour la vallée de l'Aube. 

Les chambres de commerce, placées à un point de vue plus exclusivement commercial, ont 
exprimé d'autres préférences. 

Celle de Marseille a émis un vœu isolé en faveur du tracé de l'Aube. Celles de Paris, Roueir; 
Avignon et Lyon se sont prononcées pour la 

La chambre du Havre avait, par une première d 
elle a changé d'avis, et aujourd'hui son vœu plus réfléch 
, avec ceux de Mulhouse et d'Orléans 
isantabstraction de l'avis de la chambre de Troyes, trop intéressée pour être juge du débat, 
ât que Les chambres de commerce, à la majorité de quatre contre trois , donnent la préférence 
1 tracé de la Seine. 

Le conseil municipal de Paris, d'accord avec la commis 
de commerce ; recommande celui de l'Yonne. 

Le éonseil municipal de Lyon, au contraire, se prononce pour la Seine, en se fondant sur une 
double erreur de fait : l'économie de parcours et de dépense qui en résulterait. 

l'est contredit par le conseil général du Rhône, qui, trois années de suite, s'est prononcé en 
faveur de l'Yonne. 

On voit que ces documents contradictoires entre eux ; suivant les intérêts particuliers dont ils 
sont l'expression, sonvent inexacts dans les bases sur lesquelles ils fondent leurs préférences, jette- 
ient plus d'incertitude que de lumières véritables sur la question à décider. 

La question des chemins de fer ; déjà délicate et iiMicile au point de vue de justice et d'économie 
politique, se complique encore de graves considérations de stratégie: elle s'élève ainsi à la hauteur 
d'un intérèt national. 

Les nouvelles voies de communication, si promptes et si énergiques; ont , en effet, sous le rap- 
port militaire, diversrôles à remplir. Les unes doivent porter les forces du centre à la frontière où 
se trouvent les premiers champs de bataille ; durant la paix, elles mulliplieront les relations des peu- 
plés et développeront, au profit de tous, les intérèts, les ressources et les besoins de la pait ; mais 
vienne la guerre, elles sont particulièrement offensives, elles menacent le territoire étranger et 
servent à arrêter où à surprendre l'ennemi. 

‘el est le caractère du éhemin qui conduira directement à Metz et à Strasbourg. 

. Les autres ont mission de pourvoir à la défense et de relier les grands centres de résistance inté- 
rieure par des communications rapides et sûres. 11 faut les éloigner le plus possible de la frontière 
les protéger contre l'atteinte du uehors par Lous les obstacles naturels ou artificiels que compor- 
lent la disposition des lieux et Le choix des directions. 

es principes ont été app de Lÿon par deux avis du comité du génie; ils sont 
r'ésuinés dans la lettre suivante de M. le Ministre de la guerre à M. le Ministre des travaux publics, 
en date du 9 mars 18 


is des chambres de commerce, les vœux émis par quel- 
iL pas de nature à la modifier. 
ne de l'Yonne : ce sont les commissions 
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bération, exprimé la même préférence 
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if détemävant me m'invite à me prononcer entre les vais proposées que l'adumiuisralion civile sera; 
2 par conséqnent, bre de chose cle qui Vi convie darant 


À tes paroles 
mat 


ms doute décisives pour résoudre la question au pointde. vuë militaire où 
mal, il est peut-être convenable d'ajouter une autre considération-du même iardre ;: pour 
faire ressurtir davantage la nécessité de séparer complétement les deux lignes de Strasbourg eL. de 
Lyon. 

Mine faut pas perdre le vue que le chemin de Lyon se lie, à Dijon au raïl-way de Mulhouse à 
la Méditerranée, et qu'il ouvre ainsi une nouvelle et précieuse communication entre Paris ea 
frontière de l'Est. 

I! y aura donc deux voies pour porter des forces selon. les besoins du moi 
menacés de cette frontière: la voie directe plus rapide, et la voie ci 
si la première est coupée. Serait-il prudent de les livrer 
vulnérable aux jours de n 
guerre? 

Personne n'userait le dire, et il n'est pas besoin d'insister sur ce po 
faire remarquer à quel degré l'intérêt militaire se Ji ici à l'intérêt économ 
débat. 

Haute monde comprend que les chances de la guerre, le ralentissement de l'activité sociale, 
interruption même de la circulation, sous l'influence d'un danger; où par laruptare de la voie, k 
destriction possible d'ouvrages dispenlieux dont les exploitants sont responsables, doivent être pris 
eu sérieuse considération, lorsqu'ils'agit d'une concession dl 15, 20, on 10 amées. Qui sai les scorêts 
die Dieu et les destinées le l'avenir ? Saus doute l'accroissement de Ja richesse générale et suriout 
dela propriété mobiliére la plas expasde: el ani la plus timide, le développement des-relations 
internaiionales, ces échanges 1le peuple à peuples qui créent des besoins à tous, tous ges intérété 
mélés et confondus multiplient les garanties conume les besoins de la paix, Qui osgrait.cependnt 
répondre qu'il n'y aura pl ieation dans Les affaires , et qu'à aucun jour des intérêts con 
aires vu les passions des homes ; plus fortes que les intéréts ; ne ratmènerout de confits eutre les 
nations? La prudence, qu prépas el ménage les ressources, éloigne le langer. Qu fil nujout» 
d'hui des fortifications pour assurer la pais. Les chemins de fer; utiles pour là guerre; SOL SHOUL 
des instruments de givilisation et de paix. Mais celui dont la position intérieure et abrité a 
mieux la jouissance contreles chances extrémes de la guerre, dont 
térêts, et permet à l'État de débatire avec plus de profit Les cond 

st immenses. capilaux. 
“sien ce sens que, pour lechemin de Lyon spécialement, le Lravé qui satistut le mioux aux 
intéréis militaires, présente par cela méme et en même Lemps un véritable avantage économique. 

Le problèuie que La Coumission s'était posé : développer Le plus possible l'activité générale, dé 
placer le mpins. possible les habitudes € s intérêts existants, fui a semblé résolu par 

x de la vallée de l'Yonne pour l'établissement du rail-way de Paris à Lyon ; c'est là qu'elle 
à trouvé la circulation la plus activeen honunes et en marchandises, les populationsJes plus pres- 
sées et les plus riches territoires, Ja posiion la plus intermédiaire entre le hassin.sle-la Mar, as 
au chemin direct «le Strasbourg, eL les directions tracées aux chemins du centre, par COusé- 
leures conditions de présent et d'avenir. C'est en mème Lemps la ligne là plus courte, 
chère et la plus sûre, protégée qu'elle est par l'Aube et la Seine. 
La Commission, après ayoir tout apprécié dans son impartialité, n'a pas hésité à lui dopuer la 
préférence. 
le propose , en conséquence. de décider que le tracé du chemin de fer de Paris à Lyon sera 
é sur Dijon, par les vallées de la Seine, de l'Yonne, de l'Armançon, de la Br 
de l'Oxe. 

Cette rédaction , plus explicite que celle da projet de loi, consacre la préférence exprimée par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs; elle Fait cesser une iücertitudé que rien ne moliverait plus 
«lans l'état des études et des expériences faites et permet ainsi à l'esprit de spé 
di à présent, avec confiance. es établissements divers dont a joutssauice du 
la eréation et Favoriser la prospérité. 

Arrivée à la station de Dijon, la voie nouvelle s'y raccorde avec celle dirigée de cette vie sue 
Ghiälon, en exécutin de Ia loi de 1842; el, de Chälon , continue par la vallée de la Saône ; enso 

nant sur la rive droite de la rivière, traverse Tournus et Macon, passe à l'est de Villefranche 


ent sur les points 
ulaire par Dijon et Mulhouse, 
x mêmes hasards par un {rone Commun 
dbeur, et de s'exposer à les perdre toutes deux par uni-seul acoident le 
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1844. 
el QAnse, en face de Trévoux, eLs'ayrète à l' 


tré et en amonl de Lyon en un point qui n° 


pas encore déterminé: 
ruis raisous ont fixé le choix de la Commission en favegr de la rive droite de la Saône pour 
r'éfablissement de la voie, de préférence à la rive gauche: 
1 Elle porte la population la plus riche, la plus nombrense , la plus sgglomérée, Elle est déjà 
eu possession de la ciceulation par les routes ordin 
le est moins sujette à être inpndée, et donnera lieu à di 


res ; 


us grands travaux de remblais ; 


nelle est protégée par la rivière en cas de gnerre, te ainsi une incontestable 
superiorité stratégique, 
Toute autre direction, à l'est de Ja rivière, devant se rapprocher de la frontière. ef. traverser des 


es el moinÿ comerçantes , à lé écartée par Jes mêmes raisops nil: 


populations moins pggloméré 
taires et économiques 

“el este tracé qui, daus son ensemble ; à paru à votre Commission satisfaire Le mieux aux 
nature de la grande ligne dé Paris à Lyon 
ubre, elle n'a pas cru sa mission terminée. 
dée l'Yonne après 


venances diverses et aux besoins ile 10 

‘routefois , en le proposant avec 
Obli 
um es: 
groupées autour de la ville de Troyes, ni l'activité de la riche vallée de la Seine entre cette ville 
Montereau, Nulle part la population n'est plus pressée, plus laborieuse ; des industries de toute 
mature y sontnaturalisées et y prospèrent. Le erce et les manufactures le Troyes rayon 
jusqu'à Rumilly; Nogent-sur-Seine eL Provins, dont les produits s'écoulent par la même vallée, 
fournissent à Paris une portion notable de ses farines; la vallée de l'Aube y débouche el y porte son 
mouvement el sa yie. 


ufiance à la CI 


e préférence eutre plusienrs, elle s'est dl 


ée à exprimer 


men, Mais elle ne pouvait méconnaitre l'importance des industr 


Des besoins réel y sollicitent donc la satisfaction d'un embrau- 
cheenit et promettent d'en faire largement les frais. Pour l'ensemble des populations qui eu pro- 
Htéraient , ce serait un élment nouve menterait l'acuivilé du pravail ; pou 
Droyes d'est suriout un moyen de défendre son coumerce et de conti saantage ses 
indhstrielles, ntiles à la consommation générale, 
lingit à preuûre l'initiative d'une proposition dictée à Ja fois par de graves rai 
onoruie politique e par une considération de sérieuse justice. Le Ministre, otshllé, n 
a pasunis obstacle ; iLnous a même déclaré que, dans sa pensée, Trûyes n'a j» 
un embranchement qu'Épernay et Metz, en faveur de qui il en demande 
d'claration , là Commission n'a plus hésité, 

L'avlranchement partira de Montereau ou d'un poitt rapproché en aval, eL suivra la direction 
ile précédemment, lorsque nous ayons eo 
minec ation à Troyes. Son exécution, sur une longueur de cent kilomètres environ , 
us , aucune difficulté particul 

Ja Commission, d'ascord ayec le Gouvernement, propose d'y pourvoir par un crédit de 
1%,000,000 francs à inscrire à l'article 2 du projet de loi. 

ExÉCUTION. — Le tracé est arrêté de son point de départ à son point d'arrisée; l'entreprise vue 
en ellemême est considérable, elle esige, pour être menée à fin, l'emploi d'un capital d'environ 
130,000,000 francs dont la dépeuse isolée eñt fait reculer une autre, époque. Elle doit être accomn- 
lie dans un délai d'autant plus court, qu'elle est plus nécessaire; elle va commencer et sg conti: 
ner au milieu d'un mouvement général de travaux publics qui engagera gravement et pour long: 
Lumps les ressources de l'État et la responsabilité du Gouxernement 

Comment convient-il de l'exécater ? 

‘Tous les modes ont dlé essayés successivement. 


nombreux, divers, puissants. 


de prospérité qui ay 


uer saus 


sous d'é 


moins de droits à 
bre. Sur celte 


nparé les tracés de l'Yonne eL de la Seine. 11 se ter- 


L'industrie, conliante dans ses fo 
nds travaux publics ; ma 
cours di 

C'est dans celte situation des choses qu'intervient la loi du 11 juin 1842, 1 de Lransaction ou 
plutôt d'association, destinée à unir les forces de l'État à celles de l'industrie, pour doter Je pays 


; se présente à son tour comme capable de sufire seule aux 
is bientôL elle est forcée de reconnaitre qu'elle ne peut se passer des 
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d'un vaste résea de communications nouvelles ; appelées parles væx des populations et devenues 
nécessaires au milieu de l'activité intérieure et de la concurrence étrangère. 

Cette combinaison promettait des résultats considérables, achetés, il est vrai, au prix de certains 
inconvénients. En réunissant toutes les forces du pays, elle devait permeltre d'entreprendre da- 
Yantage et d'arriver plus vité au développement désirable. 

Sans le concours de l'industrie, l'État pouvait se trouver placé dans la triste alierative, ou de 
manquer à la justice distributive qui demande pour tout le territoire uneéquitable répartition d'un 
nouveau et puissant élément de prospérité, on de faire un effort imprudent en appliquant toutes ses 
ressources à un seul besoin, se livrant ainsi désarmé aux chances d'un avenir inconn 

D'un autre eûté , l'État, en réservant à sa charge les travaux qui veulent une süigneuse éxécu- 
ion dans un intérêt de durée, qui est surtout l'intérét de l'État à l'égard d'une propriété dont il 
N'aliène la jouissance que pour un temps, éclappait à la nécessité de ces concessions à log Lertie 
condamnées par la prudence , alors que la science , née d'hier, peut demain, par des découvertes 
imprévues, changer tous les résultats et déconcerter tontes les combinaisons du passé, 

La transaction était donc sage autant que nécessaire en 1842. 

Est-ce le moment dé la déchirer? 

Après le double échec des tentatives de l'État et de 
une réaction nouvelle, abandonner la voie ouverte avant même d'y être entré? EL sul 
écrit le prineipe dans Ia loï pour se eraire dispensé de le metire à l'épreuve 
ndustrie est là avec ses forces prêtes, avec ses espérances excilées, av 
e. Les capitaux Jui arrivent de toutes parts, du dedans, du dehors 
et à fonder par le travail les habitudes fécondes de l'association. Dévi 
entreprises, dissoudre son erédit, et attendre que l'État embarrassé lui adressé peut-être un appel 
impuissant parce qu'il l'aura énervée? 

La Commission ne l'a pas pensé. 

Elle est convaincue que ee qui importe le plus; c'est d'exciter l'activité générale des affaires ot 
des relations intérieures et extérieures par la multiplication des voies de communication lés plus 
rapides et les plus économiques, et qu'il vaut mieux diviser les ressources du erédit de l'État sur 
un plus grand nombre de lignes, que de les concentrer en faisant une dépense plus considérable, 
par la pose des rails; sur les premières lignes entreprises. 

Elle eroit se conformer ainsi aux règles d'une saine économie politique, autant qu'aux exigences 
et aux droits dé la justice distributive. 

La Commission a reconnu en même temps que le concours de l'industrie privée promet des res 
sources dont l'État ne disposerait pas, Ce sont des capitaux étrangers attirés par l'attrait de la spé- 
lation, où des capitaux nationaux , moins enclins à l'esprit d'entreprise , qui s'associent dans un 
sentiment de patriotisme local autant que dans une éspéräncé de gain. 

Ces auxiliaires inattendus , influences nouvelles crêces au profit de l'activité, de l'ordre el de lt 
fix, ne nous ont pas para devoir être dédaïgnés an moment où deux mille kilomètres de chemins 
de fer sont offerts au pays par les projets de lois soumis à la Chambre ; nous considérerions au con 
traire comime une impradenee , en présence d'une œuvre si vaste, alors que le Gouvernement 
ponsable a proportionné le fardeau à ses forces, de lui imposer une surcharge de 100,000,000 fr. 
dont la grave conséquence , qui n'est pas la conséquence extr iguér Indéliniment la 
réalisation des autres promesses de la loi et La satisfaction des buveaux qu'une grande 
révolution économique aura créés ou révélés, 

C'est donc en envisageant la question générale, et en se plaçant au point de vue politique le plus 
élevé, que la Commission propose à Ia Chambre, d'accord avec le Gouvernement, de mi 
concours de l'État et de l'industrie privée Lel qu'il est réglé par a lot du 11 juin 1842. 

Le seul avantage que la Commission reconnaisse à l'entière exécution par l'État, celui des 1x 
à tort terme, qui réserve mieux la disponibilité des chemins de fer au profit de la puissance pu: 
blique , ne Lui a pas paru, quelque grand qu'il soit, pouvoir pré éri té 
d'un vaste développement immédiat, ou sur le devoir de prudence imposé à l'État de n'y pas épui- 
er ses ressources. 

Ellene s'est pas arrêtée aux calculs de ceux qui considèrent 16 concours des Compagnies finan: 
cières comme nécessairement onéreux, Dans sa pensée, ce qu'il est diflcle d'apprécier, ce qui 
motive le dissentinient an moment où les concessions se débattent , ce n'est pas lé capital à âvan- 
ee par les Compagnies, il se détermine avec exactitude. Ce n'est pas l'iitérét dû à ce capital, Sur 


industrie voulant agir seuls, faut-il, pat 
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es deux points on se met facilement d'accord. Ce sont les chances diverses et les risques de toute 
mature auxquels l'entreprise est soumise. C'est surtout l'incertitude du produit d'après la circula- 
tion probable. Là est l'inconnue pour tout le monde, État eu Compagnies et la Vraie cause des 
difficultés. 

Après s'être prononcée , par ces considérations générales, en faveur du concours de l 
Ja Commission en a apprécié la forme et les conditions spéciales pour le chemin de Lyon. 

Elle n'a pas hésité à donner son approbation au mandat demandé par le Ministre des travaux 
publics, pour traiter avec des Compagnies , à des conditions fixes déterminées par la loi, sauf Ja 
durée de jouissance dont les Chambres ne fixeraient que la limite supérieure, laissant ainsi au 
Gouvernement , sous sa responsabilité, le pouvoir de profiter des circonstances dans l'intérêt 
de l'État. 

Cétte manière de procéder nous a semblé plus régulière, plus favorable à l'influence et à la 
dignité de l'Administration dans ses rapports avec les personnes , el plus conforme au caractère 
du pouvoir législatif, qui doit s'occuper des intérêts et des affaires, abstraction faite des noms 
propres. 

Elle a eu besoin de plus dé réflexion pour déterminer le maximum de durée de la concession . 
(C'est en effet le point délicat où se résument toutes les difficultés économiques de la question. 


fixé par une statit 


ndustrie, 


A1 faudrait, pour sa parfaite solution, non-seulement ay ue fidèle, l'activité exacte de la 


circulation actuelle, mas ét général Ia part réservée aux transports de la vole de 
fer, prévoir encore Les déplacements probables et es aceruissements futurs, apprécier en même temps l'inluence 
possible sur la fortune de l'entreprise, des chances de guerre, de troubles intérieurs; de crise commerciale ou 


Économique, de révolution scientifique, el de concurrence éloignée ou prochaine. 
Nous l'avéns déjà it, cest Le domaine d 
La Cummission s'est Dornée aux éléments positifs, et aux conséquences les plus vraisemblable. 
Les lableaux staistiques mis sous ses yeux om a cireultion dés voÿ tre Paris et Lyon, 
stomètre, 
eur, serait de 7,475,000 fr. 
dhservatio importante 115,000,000 de Voyageurs compôsant lé produit expr 
figurent, 1° les voyageurs qui suivent actuellement Là vallée de La Seine dans le rayet de Dijon à Paris; 2* les 
Vas qui Aie la route da Bourbonnais, entre Paris et Lyon, et dont le déplacement au proft du rail 
Way le Bourgogne peut n'être que momentan ; 3° les voyageurs qui suivent la voie d'eau entre Chlon el Lyon 
ex derniers figurent pour 18,800,000 dans Le Éotal de 113,000,000 parcourant ün kilomètre, e ils entrent dans 
Aa soume du produit pour 1,222,000 fr, Or, il est difheile d'apprécier, dès à présent, quelle concurrence là vole 
fluviale pourra soutenir ci surtout à la descente 
les mêmes documents staistiques, donne : 
Pour les transports par messageries et roulage accéléré 
parcourant un ilamétre 
À raison de 12 eut. par Lonne, c'est un produit de. . 
Pour les lransports par le rouge ordinaire.» 2. 2 
out à 12 cent. par tonne. A A M ARR AU 
Produit Kolal des transports opérés parles messageries ee ruulage accéléré où érû 
La circulation des Yoies d'eau est représentée, entre Paris el Dijon, par 115,863 
Lÿôn, par 24,472,000 tonnes Lransportées par bateaux à vapeur ef retnorqueut 
ar bateaux ordinaires, 
es lraisporis par ea, 196,051,800 tonnes. 
» Sur Ce notre; péutsoh en'attribuer au chemin de f mesurer hypothétiquement son pro- 
ee qu'il est fill et peut-être téméraire de vouloir dé 
, en ealeulant que Le railwaÿ attirera à lui un disk 
les canatx 6 lu Seine, entre Paris et DJOU, sOÏL «+ =» ce 
Moilié des 24,000,000 de Lones transportées sur la Sdne, par les bateaux à Vapeur, sit 
Et un diviën de 56,000,000 ransportées par bateaux ordinaires sur la même rivière, soit 


+ 10,740,000 


2,000,000 ff. 

48,240,000 tm, 
5,000 fr 

5,000. fr. 

5 entre Chlon ot 

par 86,61%,800 transporlées 


Copeudat 


onnes transportées par 
+ _11,800,000 fe. 


‘On doit se rapprocher de la vérité, 


si un {olal rond de, -, + ++. 29,000,000 
un produit, à 10 centim FHOIQEE g de 2,900,000 
ditionnant Les divers produits de transports dés marcliatk ire ape 


dés, Oh 1rOUYE un prod 
Eu ÿ ajoutant les prod 


AGE à Vo 2 
s des Voyageurs, : 


Où a pour loal…:... 18,160,000 
einquième, soit un de produit du rout 
Îès calculs qui préced A prolable, en er 
es frais aecéssolres étant les mêmes pour les petits e les granils parcours, iy aura loujours économie à sé ser 
är du roulage pour les transports de peu d'étendue, eu évitant es frais de chargement, de déchargement eb de 
wionage, 1 resterait un produit brut de 17,000,000 fr 
Les frais d'exploitation peuvent être à 50 pour cent. Cest la moyenne de la 
ami anghs. Pour Le hein de Ron 


Peut-être serait-il juste de faire une réduction d' 
dinaire, dont es transports Entiers ont 


ense de lus les che- 


1, él à élé de 46 pour cent. 
Le Produit net du chemin de Lyon sérail ainsi de... - ….  8,300,000fr 
8 Capial nécessaire pour la pose des rails, Ia fourniture à ous ies < “à 

autres frais accessoires de l'exploitation, né peut être évalué à moins dé 150,000 fr. par Ko 

mètre, soit pour les 520 kilomètres du chemin de fer de Lyon. D «  78,000,000 


Un produit de 8,500,000 fe, pour 


capital de 78,000,000 fr., c'est environ 11 pour ceut, L'État venant à par- 
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age apris le prélèvement de À pour cent par la Compagnie, Mférét pére par cêllé-ci serai en rénité de 9 êt 


out cent dés les premieres années : 
SA 5 pair Eel our l'intérel du 
2 pour cent d'amortissement ; 
3 8 demi pour Là rémunérahun da trarail industriel 
Le produit de l'embranchement de Troÿes ua pu êre soumis aux mêmes dléuls, La Cominission éstinie qu'il 
ne changera 13 1 proportions qui soul indiquées el. 


(Ce résulat,, que l'esprit de conjectntés peut, à dés points de vue divers, ou réduire ou ent 
seton le degré de confiance accordé à l avenir, eLqué votre Coun 


jugé être, sinon assuré, 


du moi able, ne lui a pas pau dé nature à moditier Ja latitude que le prafet de 
pour le Gouvernement. 
Elle désire sincèrement l'intervention de l'industrie privée et son association à l'État dans le 


Let dans la mesure qé a loi dé 1842, Elle comprend que le concours bffert doive être prof 
à l'industrie, elle Le veut, et, loin Ué regretter les succès promis à ces grandes entreprises ; 
elle y voit un gage heureux d'activité pour l'avenir par le développement certain du goût 6 des 
habitudes fécondés de l'association, He espère toutéfuis, en laissant avec confiance au Ministre 
berté dont lui-même à posé la Han, el sans se disshiulér ee qu'il y à d'arbitraire et d'incer- 
title dans de lelles appréciations , que, profant des circonstancés vorables et de celte con- 
Fütfbnes qui Qéja S'agite AutOUE ME lo, IL pourra réduire Lu durée de la jouissance ali-ésSous de 
trente ans 

Mis, & là Cominisstt a er onpromeltre Les 
action, et si, par es motif, elle s'abtiènt de propôyér ' 
le est restée ronvainene par les 
lt tit A à 


jiatlons dir Miistre ei gênant an 
(sentent du maxi dé durée 
aleuls dont ellé soumet les éléments 
bete V'ÉUMEÀ irénidié part au Dénéftels qu'üpriés 
lié sous e8 rapport la rédaction de l'art. 36 


liberté 
de la concession à consentir, 
à la Chmbée, qu'il n'y 
Les cinq premières sunées de l'exploitation : ele a r 
lu calice des cliarges. 

À a été expliqué plus laut comment le concours des Compagnies Hnäncibrés, appelées À paser 
dès rails eu à faire ainsi l'avahice d'un eayital considérable ne ni pas être éunsiléré connie oné- 
reux à l'État pour les conditions de celle Avänée , HOT n'est en dérilèré Analyse qu'un prêt d'üe 
nature particulière, parec que es risques de la spéenlation et l'incertitude du produit inemitn qui 
eoustituent les seutes difficultés d'apptélétlon ai ioment où interviëit là convention, extstent 
tout entiers et au même degré dans l'hypothèse où l'État , ayant posé les rail , le traité à conclure 
H'ätitait à régler que Les conditions de l'exploitation 

La sel différence entre Jes deux silualions réside dar là durée de la concession. Dans 16 pre- 
mer système, la Compagnie qui a fourni es rail est intense par né conesseion plus Jongue; 
Aeu érreûr, elle pèse plis longtérps Aür la pâle qui L'est troinpue, Elle ebt plis LG répare 
dans le système d'un bail d'exploitation pure et simple d'une durée-nécessairement plus 


nitée, 
L'article 33 du cahier des charges ; en stipulant une faculté Ce rachat au prob de l'État; a eu 
por objet de Lemipérer les Inconvénients dès longues conceséiuns sous dus fjufnts le Vile. 
an intérêt d'État, politique ou économique, éxiie que le chémin (lé fer sul Hbre aux its 
de la puissancé publique, l'État racbètèra. Plns souvent la faculté de rachat; par ka vertu conmina. 
tüfre, né séfa pour le Gouvernement qu'un moyen d'infuence sur la Compaguie expluïtante, pour 
enobtenir les réductions justement réclamées par les besoins pu 
binaison. du projet amendé par la Comumission , d'accord avec le Gouterheineht, pôur 
fisures bases u rachat. st aussi simple qu'équitable ulé exiète pour l'État à partir de, ln 
dixième année de l'exploitation. De ce moment ; le rachat peut s'oplrér &tebeséivenlent paie an- 
niifés égales au produit net moyen des cinq années qui ont précédé le rachat. 11 ÿ est ajouté une 
prinie représentant l'aceroissemeut probable du produit pendant les antées qui Festéraient à courir, 
et dont Le Copagnié serait privée. Cette primé est d'un uers, d'Afhañt du d'un Emule, 
suivant l'époque où la faculté est exereée et dans le cas seulement où le produit moyen , ealeulé 

me base de l'annuité, ét ainsi aceru d'un tiers, d'ün Quért où d'ün éinquibtie , ne dépasser 
pas $ pour cent , cestä-dire 6 pour cent, inlérèl dû au capital industriel, el 2 pour cent. d'amor- 
tissement. 

Au delà dé 8 faut céht, Gimme, l'éxploitatiol durant, l 
la prie à ajouter à l'annuité pour La compléter, descendra 
ire qu'elle dimituera de moitié atix épôques corrésp 


 äurai réçu Ja moëté du produit, 
a sixiène, al iuitiète ou au disièune 
idantess 


1844. cHAdDRE DES pérorés: — 19 suix. 9 


jt raeliètera doné sur le piéd de la valeur réelle et actuelle de la chose rachetée ; sauf mme 
rieimodérée quiné représente après Lbut qu'un aceroissement probable dont L'État s'attribue Le 
iéréfice en dépossélant Ia Comipagn 

Sadrles deux modifications relatives au droit de partage de l'Étal et à là Heulté de rachat, les 
Autres ispostions dtéahiér des Charges ; on ot été nixintenues telles qu'elles avaient été présen- 
déc pâle Goiveruethent ; on n'ont été l'objet que de modifications consentiés par lui, et presque 
ones evhsaurcés par les votes de la Chambre à l'occasion du eliemin de Nimes à Montpellier, 

Les tarifs n'ont donné lié à auëuné cbéervation. Lis nous ont paru en rapport avec les ser 
rendus et les besoins du commerce. 

L'article 2 dispose que Lx station de Paris sera distincte de celle du cliemin dé fér de Paris à 
Orléans. 

La Commission a partagé sur ce point l'avis du Gouvérnement. Elle à pensé qu'il y aurait im 
prüdencé à ne pas pourvoir dès à présent ième aux besoins de l'avenir. Agir autrement, ê érait 
S'espioser où à un encombrement Melle à concevoir dans une seule gare qui recévrait tous les arri. 
vagés de Nañtes, Boriléaux, Lyon , Marseille et tout le centre de la France, ou à l'oblirationdan- 
use de fondèr à lout prix un établissement nécessaire, après le rehaussement de toutes les 
qui, Sous linluenice inévitable des chemins de fer, enrichi cliaque jour. 
e augmenter le nombre des voies aux abords 
e cet article pourvüt 


valeurs dans un quartier 


‘article 8 réserve à l'Administration le droit de 
des gares, pour éviter le danger de cet encombrement. Nous ayons voulu q 
d'une manière complète à toutes les nécessités de celté natute , ëL nous en avons modifié la rédac- 
tion da sion nouvelle arme l'Administration 
lu droit dé faire augmenter le nombre dés vo , Ji exemple, sf IE besoins de la 
cireulation et un intérêt de sûreté publique paraissaient 'exi 

Enfin; sur la demianite du Ministre, nous avons, jiat l'articlé 45 ; porté de six à huit ans Je délai 
dans lequel les travaux dévront être exécutés par L'État, en considération de l'extension dontéeà 
la ligne, ex de l'augmentation de travail et de dépense qui en résuliera. 

Avec,ces amendements principaux et quelques modifications accessoires justifiées par le vote 
récent de la Chambre, la Commission a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi, 


de la Commissio 


s ce but. Dans la pensé 


DISGU: 


Saiéé du mereredi 19 juin 1844. 


ION, GÉNÉRALE, 


Préstdénee de M: Saurét. 


M, Srouns ditque le problème à résoudre, c’est dé produire le plus d'utilité possible ave la 
mode dépeise ; €*és 1e seul moyen dé doter, dans un délai rapproché tois les grands éentres de 
population des chemins de fer qui leur ont été promis par La lof dé 1542: En ce point (le 
Vie, la quéstioh est évidemment un question d'intérêt général. L'orateur attaque le tracé dù pro- 
jet de loi: le Gouvernement et le C &énéral des ponts et chaussées reconnaissent ebx-hiôtnes 
qu'iln'y a rien de péremptoire dans les motifs qui ont été allégués en faveur de-ce tracé. 1 déve. 
loppe cette thèse, qu'ilne faut pas dirigér les chemins de fer dans les contrées déjà pouryues de vo 
navigables, eL il l'applique au chemin discuté, en appuyant le tronc commun aux chemins de 
Lyonet de Strasbourg. 


M: Last dit que ce serait rabai de la transformér en question. dé rivalité 
de département à département. La ligné choisie par: le projet de loi est-celle qui a: de tout tewps 
possédé le courant des marchandises et des voyageurs, parce qu'élleest la plas courteetla plus di- 
reete. Il conteste les calculs que l'on a établis pour justifier une prétendue économie de A6 millions 
qu'on vbtiendrait au moyen.de l'établissement du Arone. commun. LL n'admet pas non plus ce qu 
t d'être dit sur les dangers de la concurrence des chemins de fer pour les canaux. la li 

gne de l'Yonne offre beaucoup plus de ressources pour la défense que celle qu'on voudrait lui subs- 
lituer, 

M: Nisano exa 
Britieipes de 
ÿ 


miné st, comme on le prétend; lé passage par là vallée dé la Seine violerait les 
il Justice distributive qu'on’invoque en faveur du bassin dé l'Yonne. Of dit qu'il Sérait 
juste de posséder ce bassin des avantages attachés à la éfréulation des Voyageurs t dés mfr- 
Chandisés? D'abord, le seul fait de l'établissement d'un chemin dé fer fait disparaitre ‘tous les 
avantages qui résultent de la circulation par la voie de terre pour le pays travérsé”Est-èe à titre de 
dédommagement qu'on réclunera pour l'Yonne l'établisement de la voie de-Tét?/Utie contrée 
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agrieolen'a intérêt à être traversée par une ligne de fer, qu'antant queses produits.ne.trouvent 
pas, dans les moyens de communication existants, l'écoulement dont ils ont besoin. Or, dans l'état 
Actuel des choses, le bassin de l'Yonne jouit de tous les moyens de transport désirables. JL fat, ai 

contraire, considérer de quelle importance est l'établissement d'une voic de. fer pour un pays qu 
manque des communications nécessaires à l'écoulement de ses produits industriels. L'intérêt géné- 
ral veut évidemment que l'on conduise une ligne de fer sur un point qui, comme le bassin dela 
haute Seine, abonde en richesses métallurgiques. La Haute-Marne peut donner immédiatement 
68,000 tounes de fer à transporter par un rail-way; elle a en outre à livrer 25,500 1onnes de vin 
elle abonde en bois de eoustruetion qui appartiennent à l'État et qui sont vendus à vil prix faute 
de moyens de transport. Elle produit plus de céréales que n'en demande la consommation du pays. 
Ces produits de toute nature sont dans un état de souffrance alarmant, parce que les moyens de 
co à manquent au pays pour les exporter. 

M. Maurux (du Rhône) félicite la Commission d'avoir complété l'œuvre imparfaite du Gouver- 
nement, et d'avoir compris qu'une ligne comme celle de Paris à la Méditerranée devait être exécu- 
té dans son ensemble. Toutefois, il ne donne pas au projet de loi une approbation sans réserve; il 
eroitqu'à parür du point où commence le canal de Hourzozne, le tracé du chemin de fer pourrait 
recevoir utiles modifications et il entre à ce sujet dans quelques développements, 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


L'article premier a été amendé par la Comm 
daction : 


sion, et le Gouvernement a consent celte ré 


« Une somme de 71,000,000; est affectée à l'établissement de la parie à 
Lerranée comprise entre Paris el Dijon, et de la partie comprise 


chemin À 
re CAlan-aur-Sa0Ne 8 


fer de Paris la Médie 


M. le général Tran» reprend comime amendement le projet du Gouverneinent d'après léqiol 
le chemin 'arréterait à Châlon. Il exelut par conséquent là partie du chemin comprise entre C 
lon et Lyon. Cette opinion est développée dans un discours éerit que l'orateur a fait distribuer à la 
Chambre, — Cet amendement est combattu par MM. Fulehiron, de Lamartine, Dumon, Ministre 
des travaux publies, Laplagne, Ministre des finances, 11 est soutenu par M. de Varennes, de 
plesse, Pour l'amendement on fait valoir Les avantages quant à l'économie et à la justice distribue 
tive, de la combinaison des voies de fer avec les bateaux à vapeur. Contre l'amendement on invo- 
que l'irrégularité de la navigation de La Saône et Ia nécessité de mettre en communleation directe 
Paris et la seconde ville de France, Lyon. — L'amendement est rejeté. — La première partie de l'ar 
cle, jusqu'à Méditerranée, est adoptée, 
Un amendement au tracé est proposé par MM. Nisard, de Mesgrigny, Siourm, Duval de Fra- 
ville et Armand (de l'Aube), en ces termes 

Le tracé sera dirigé par Troyes , Châtillon , Di 


sion sure tracé. Sont entendus MM. Armand (de l'Aube), Larabit, Bureaux dé Puzy. In 

par le dernier orateur sur le rejet d'un travail de A. Daise, ingénieur, qui méritait 
plus de considération , et sur la rapidité de la décision ministérielle sur le tracé, qui paraît avoir 
été déjà arrètée quand le tracé a été soumis au Conseil général des ponts eu chaussées. Réponse de 
M. le Ministre des finances ; qui explique la position de M. Dausse et se plaint du procédé qui cot 
siste à prendre la tribune pour intermédiaire entre les ingénieurs et le ministr 


et la vallée de la Saône, 


Séance du Jeudi 20 Juin 1644. Présence de M, Sauzet 


La discussion continue s1 
, se divisant 


le tracé par Troyes, Châtillon, Dijon, qui suppose mn tronc commun 
en deux branches sur Lyon et sur Strasbourg. Le débat coun- 
andes directions par la vallée de la Soine et par 
ue la préférence à donner dans cette dernière direction au tracé partiel par 
Sont entendus MM. Vuitry, Philippe Dupin , Glas-Rizoin, Dumon, Ministre des 
travaux publiés, Stourm, Bureaux de Puzy, Vatout, de la Tournelle, Rapporieur, Schneider (d'A 
tan), de Beaumont {de la Somme), Mauguin et Luneau, — L'amendement par Troyes, Chill, 
Dijon, est rejeté. 


1844. CHAMBRE DES DÉrUTÉ 1 suis. foi 


M. Lusrav propose de commencer le paragraphe ainsi : « Le tracé sera dirigé par Choisirle- 
ai, par les vallées de la Seine, ete. » — Cet amendement a pour objet de se conformer à l'article 12 
des conventions additionnelles du eahier des charges du chemin de fer de Paris à Orléans, voté en 
1838, qui w'impose d'obligation à la Compagnie d'Orléans, pour l'embranchement de Strasbourg 
et Lyon, que jusqu'à Choisy-le-Roi. — Débat sur la question de savoir quelles conditions La 
peut imposer à la Compagnie d'Orléans aux termes de son contrat, Sont entendus MM, Lunéa 
Mauguin, Legrand, Commissaire du Roi, Bineau.— M. le Président fait remarquer que rien n'est, 

x de l'article concernant le tracé, et que, s'il y avait lieu de modifier, soit le 
me , par une disposition additionnelle, cela viendrait 
eu son temps. Hinvite donc la Chambre à passer au vote du tracé, en réservant le vote sur le cahier 
des charges, et en appelant l'attention de la Commission et du Gouvernement sur ce qui vient 
d'être dit. 

La première partie du paragraphe 2 est adoptée ainsi : « Le lracé sera dir 

Seine, de l'Yonne, de l'Armancon. » 
MM. Schneider (d'Autun), Vatout, Berryer et de Lamartine, con 
ommission en ce qu'elle détermine le passage de la 
ils proposent de s'arrêter à Pont-d'Ouche , en suis 
lopipe les motifs de cet amendement. 


préjugé par la rédac 


ahier des charges, soi le projet de loi lui-ru 


par les vallées de la 


battent la proposition de La 
ne par les vallées de a Zrenne et de l'Oze; 
ut une autre direction, M, Schneider déve- 


si 


Présidence de M. Sauze 


nee du vendredi 21 Juin 1814. 


Débat de l'amendement sur la pr 
ein; sur le 


entre les deux tracés ; sur le tracé par la vallée du 
ment du mont Afrique, Sont entendus MM. Muteau, Mauguin, Legrand, 
sous-seerétaire d'Etat, Vatout, Véjux, de Lamartine, de la Tournelle, Rapporteur. M, Berryer 
demande qu'on s' à partie déjà votée et qu'on ajourne le surplus. M. le Rapporteur com 
bat cete proposition. Après un débat sur l'ordre de la discussion ; la Chambre vote dans l'ordre 
suivant : 


L'amendement de M. Berryer consiste à retra 
rat alors ainsi rédigé : « Une somme de 71 mill 
chemin de fer de Paris à la Méditerranée, comprise entre Pa 
Cette premi 


€ partie de l'amendement n'est pas adoptée. 


her le mot Dijon dans Le paragraphe 1», qui se- 
ns est affectée à l'établissement de la partie du 
is, Chôlon-sur-Saône et Lyon, « — 


La seconde partie de l'amendement proposé par MM. Bérryer, Schne 
ne, consiste à retrancher du deuxième paragrapl 
et à réduire à du chen 
Seine, de l'Yonne 


er, Vatout, de Lamar- 
nots »ile la Brenne, del'Oze et ile 
in de fer sera dirigé par les vallées de la 


a Saône,» 


l'Arn dement est adopté à la deuxième épreuve. 
Les mots ef la Sadne sont adoptés. 
L'ensemble de l'art, 1° est ensuite adopté, sous la réserve du paragraphe additionnel de M. Bi- 


neau, qui a été, ainsi qu'un autre amendement proposé par M. Luneau , renvoyé à la Commission, 


At. 2 de la Commission. 11 9 
Une some de 15 millions, 


à Troyes par la vallée de Ia Seine. — 


M. Richon des Brus a proposé, à litre d' 
par l'article suivant : 


mendement, de remplacer l'article de la Commission 


11 sera établi un embranchement de 
embranchement, 


int-Florentin à Troyes.— Une somme de 7 millions sera 


clés à cet 


ond des Brus divise luiinême la question, et par amendement 
mois : « 1 sera établi nn embranchement su Troyes, « rés 
cet embranchement sera à patir de Montereau ou de Saint-Florentin. 


mande qu'on délilière. 
at de décider plus tard 


7 


Après un débat entre MM. Richond des Brus et Stourm, l'embranchement sur Troyes es 
adopté saut la direction, — L'amendement par Saint-Florentin est rejeté après que M. Larabi( a 
renoncé à l'appuyer, quoiqu'il en eût d'abo-d le projet, et après que M. le Ministre des travaux 


publies à insisté sur l'utilité de desservir plusieurs villes par cet embranchement, — L'arlicle de 
la Commission est adopté. 
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Art. 3. Adopté sans diseussion. 


à Ar de omis Le ie de van po a né yen 
de qe us Lee ns, ar da Av por 1 pate a ter cn 
Pal S Due d'embrancienent de Fuyes, conoriément aux hs cl andilins du caler des harge le 
avé À rene te 


une série d'amendem 
on suivante 


M. GauLrnien 0€ fusiLu propos 
principe qui sé résume dans la disposi 


ets subordonnés à l'adoption d'un 


{Une somme de 6% mflions est alféctée à la pose de ia voïe de fer sur toute l'étendue de la ligne entre Paris 
et Lyon 


11 dit qu'en relevant la question des Compagnies fermières, il ne eratnt pas üe voir se reproduire 
l'objection qu'on a opposée à cette proposition Jonqu'il s'st'agi du ehemin de fer de Paris à Hot 
eaux. On à dit alors que les Compagnies fermiéres étaient à l'état de théorie  i faut renoncer à 
ce'te fin de non-reecvoir, puisque aujourd'hui une Compagnie fermiére se présente dans les aneil 
leures conditions. Depuis la loi de 1842, il est survenu beaucoup de faits nouveaux, et par suite 
des expériences, les idées s6 out tellement modifiées qu'entre les propositions de M. Teste é1 celles 
de M. Dumon,i y a, au profit du ‘Trésor, une différence qu'on peut évaluer à plus de 260 millions, 
et qui résulie des changements apportés, soit dans la durée des concessions, soit dans les travaux 
d'art, soit dans Les tarifs. Cela tient à ce qu'on a commencé à apprécier les effets de La voie de fe 
pour le transport des marchandises et des voyageurs, 

Ce ne sont plus des traités que la Chambre estr 
charges qu'on imposera ensuite aux mies. 

On paralt eroire que si l'État se ehargeait de la pose des rails, les terrnssements marcheräfent 
avec plus de lenteur. C'est précisément le contraire que l'orateur se fait furt d'établir en arguant 
de cé qui se Fait pour les terrassements du chemin du Nord. Dans l'ttervalle des detx sessions ; 
d'État a posé les rails sur une partie de la voie par lui exécutée, il d'en est servi avec avantage pour 
pousser l'exéeution des terrassements, 1 est démontré que sans le secours des rails, le mètre cube 
de terrassement à faire revient à 17 pour 100 en sus de ee qu'il coûte lorsqu'on se sert des fall pont 
l'exéeution des travaux, Aind done, la pose des rails par l'État auta pour feu ile diminuer le 
des terrassemtents et d'en aceélérer la confection. 

L'orateur ajoute que la pose des rails n'est qu'un complément d'exécution qui regarde l'État, eu 
qu'il ne faut Hisser aux Compagnies que la partie commerciale et industrielle: Que dirait-on d'un 
vropr ir bâti une maison avec de l'argent empranté à 4 pour 100, emprunte 

à 11 pour 100 pour eu faire le toit? 
Arrivant ensuite À la quextion des Compagnies fermières, l'orateur expose que la Cl 
ën présence des offres d'une Compagnie sérieuse qui don Stat un fermage représen: 
L la vale de Loütes les dépenses faites, et qui, au-dessus de 4 pour 100, l'admettra au partage 
Ale tous les bénéfices. 

1 s'attache à fîre, ressortir les avantages de ce système, contre lequel on object des dangers 
d'agiou selon li, se rencontrent à un degré beaucoup plus éminent dans le aystème des 
Compagnies financières, 


lle discute de rs des 


iomologuer : 


ibre est 


Séance da samedi 2 juin 144. — Présldence de M. Sausel 


M.Gau 
huk de son amendement est d'assurer à l'État ut pri 
et l'amortissement des 100,000 fr. par kilor 


par rappeler que le doublé 
permette dé toucher ls intérôts 
, l'État tou 


tise qui 
x dépensés pour la voie de fer; de plus 
ts nels du chetnin. 
Sélon l'orateur, d'apri dément, l'État étant assuré d'un prix de baîl certai 
mn de 5 pour 100, paisqu'uné Compagnie fermière se présente pour soumissonner il en 
ulterait que sur les 100,000 fr. dépensés pour les rails, l'Etat serait remboursé dans l'espace de 
rente ans, par le payement annuel: 1° pour intérêts de 4,000 fr., él 2° pour l'amortissement de 
1,760 fr; énsèrible 4730 Fr. 
Au mogen dé ce payement annuel, l 
aura reuboursé complétement ce 4 


sur un 


at sera, au bout de tré ans, possessent de la Voie, ët 
aura emprunté. 
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on compare le résultat dans Le cas de l'avance faite par la Compagnie financière, 
irete ans, mais il n'a rien, pour la dépense 
produits nets. 


Mathtenanit, 
l'État, dans 6e cas, est possesseur de la voie au lout 0 
des terrassements, qu'une éventnalité de bénélices sur 

A l'oceasion du chemin de fer le Bôrdéaux ; une objection à ce système a été présentée + où pré- 
tendait que l'État n'était sûr d'aucun revenu après qu'il aurait été prélevé 8 pour 100 au profit de 
la Compagnie, que l'État n'avait aneune certituile de revenu. Aujourd'hui, les objections qui ont 
dté tes ne peuvent même pas se présenter. 

Que disait-on à l'égard des Compagnies, toujours à l'occasion du chemin de fer de Bordeaux ? On 
disait, et cette argumentation était celle de M. le Ministre des travaux publics 
à l'on applique aux mauvaises lignes les conditions dé soumission dé fermage pour Lyon et lé 
Nürd, l'État est satisfait, mais la Compagnie ne retire que 2 et deni pour 100 de son capital ; 
Ya imptssibilité dé trouver une Compagnie. Si on applique l'amendement aux bonnes lignes l 
relire de son capital 5 et ilent ; mais la ra di sien 17 pour 100,» 
que le débat n'était pas eumplet alors: car où n'embrassait que l'hypothèse Ja plus 
aile au systèr ujourd'hui, le débat se présente dans une 
autre situation + en assurant à l'État, avant tout, un pris de el demi pour 100 du 

pital des rails ou de 3 pour 100 pour tout l'ensemble des 1ravaux, on détruit les préoccupations 
du Ministre des finances ; car l'État peut poser les rails avec un capital dont l'intérêt lui est ga 

li à 7 et derhi aucun cas, il ne payera les intérèls à plus de à pour 100 ; on réponit 
également aux offres fixes dles Cotpagnies financières qui abandonnent la vole au bout de trénte 
eprésenté en intérêts ë1 amortissemient $ truis quarts du capital employé, Get amor: 
il suffit de rapprocher 5 trois quarts de 7 ec demi pour re. 
ges que présentent les deux Systèmes, telle que Soit La quotité 


pag 
Il est évidet 


défavo de fermage de douze années. 


lixe de 


CRT 


ans, ce qui 


tissement étant donc bien comp 

maltre la différence des avant 

des produits. 
Quant an partag 


el 
; elle n'est que de moitié dk 
pur 
eslste dès que les produits s'élèvent à 11,500 fr. par kilomètre ; et avé les Cotpag 
À 12,000 franc 

Le rapport dés avantages des Comp 


es à ealeuiler : 1° 


point où commence le pa 
ns Le systénie iles Coitipaziiiés fer 


des bénéfices, il y a deux 
et A la quolilé réservée à l'E 
auières. Le point où commence L 


des bénéfices avec h 


ïies financières, comparé aux offres des Compagnies fer 
féxmière, offrait à l'État 7 et demi pour cent fout 100,000 fr. 
250,000 fr, montant dé tous lés travaux, donne d'abord 7,600 fr. pour pris 
de bail, plus 1,760 fr. pour fait des bénéfices. Dédisant de 9,250 fr, qui est létütal, 8,780 fr. pou 
intérêts etamortistement, il reste 3,500 fr, Avantage pour l'État, comparé aux offres dés Conipa- 
gnies fianétères, 2,000 fr. par kilomètre, et sur 620 kilomètres, qui est l'étendue du élieinin dé 
Paris à Lyon résultat net, 1,240,000 fr. par an 


Ges chiffres établis, l'orateur examine si, effectivement, lorsqu'il ÿ à avantage 


mères, est éeluei Ja Compag 
Où à pour cent sur 


scie pou 
des, faire ue dépense 
‘iles revenus est du côté 


V'tat, iles possible que l'État ne puisse plus, dans l'espace de plusieurs 


de 40 millions par année , pour poser les rails, lorsque l'avanta 
de la pose des rails et des Compagnies 
L'oraeur s'étonne 


acières. 


are que les lerrasseménts kéront faits, 
dans l'espace de dix ans, d'établir sur la voie de fer la posé des rails, qu'on jiût prétendre qu'il 

“ait impossible dé faire un emprunt ; d'autant plus que é'est at moinent où les capitaux aftierit 
de toutes parts, où l'Angleterre convertit son 4 et demi ën 3 pour cent, el que 10s États qui ñoûs 
énvironnent réduisent leur detie; il ne eroit pas qué la France en soil réduite à 6e point , qu'elle 
ait moins dé crédit que les Compagnies. Et i suira à l'orateur pour répondre à 
rappeler que quand la Compagnie d'Orléans a demandé des capitaux , elle s'est & 
dé l'État, et c'est alors que les capitaux sont venus 


Ainsi, c'est le crédit de l'État qui attire les capitaux ; et pourquoi? parce que l'É 
leur débiteur. 


ue olijéin 
dréssée à 


Que passéra-tl n accordant des concessions aux Compagnies? La Compagnie doft poser lès 
rails; mais pour les faire poser il faut que les travaux de terrassement, sur le chemiti de fr de 
Lyon, soient terminés, et il n'y à pas de térrassement encore étalili, si cé n'est sur là parité dé 
Chlon. La Chambre n'a pas encore voté de fonde; elle n'en a voté que sur tine certaine parle; 
‘ue feront les Compagnies pendant que le Gouvernement fera les Lerracsements? Elles ferait deb 
actions pendant que le Gouvernement travaillera. 


51. 
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Et puis, après que le Gouvernement aura failles terrassements et posé une grandé partie des 
rails, les Compagnies achèteront ces rails à l'État ; ce sera l'État qui deviendra le fournisseur des 
Compagnies. 
Voilà le système dans lequel on voudrait fire entrer la Chambre, système funeste parce qu'i 
tend à augmenter la furenr de l'as 
On a dit beaneoup de choses sur l'esprit d'association , on a cherché 
soeiation venait à la suite de l'or 


ablie que l'esprit d'us- 
uisation des Compagnies financières, Cela peut être; mais il peut 
arriver aussi que l'esprit d'association, au lieu de se développer, soit contrarié dans ses déveluppe- 
ments par l'agiotage ; et c'est pour cela que, selon l'orateur, les Coinpagnies fe 
coup plus d'esprit d'association que les Compagnies financières. 

On a présenté cette objection, que les Con: es ne présentent pas moins de chances 
à l'agiotage. L'orateur répondra que ce qui appelle la facilité de l'aglotage, c'est l'inconnu. ele 
temps qu'on lui accorde. Ainsi, plus. il s'écoule de temps entre le moment du contrat et l'appel de 
fonds, plus il y a de chances à l'agiotage. 

Au contraire, lorsque les Compagnies fermières sont prêtes à entrer en jouissance , elles ont be- 
soin de réaliser toutes leurs ressources de vider leurs magasins et de faire appel à Lous leurs eapil- 
taux; elles ne peuvent pas songer à l'a 

L'orateur dit, en term 
l'abréviat 
pour trente ans la plus belle voie de In cireulatio 
pole en intéodant jusque- 


ières offrent bete 


nant , que c'est surtout au point de vue commercial et économique qué 

ortante et il adjure Ja Chambre dle ne pas aliéne 
du Nord au Midi, et de ne pas créer un mono 
et industriel de Ja France, 


on de la duré 


< concessions est i 


l'avenir commerci 


M. be LAMARTINE. Si l'on était eñcoré en 1838 ou en 1840, l'orateur ne cherclcratt pas à 
écarter les objections contre le système miste et atténuer le droit de l'État. Mais on en est en 1844, 
beaucoup de temps est perdu, beaucouy: de systèmes ont été tour à tour essaÿés, renversés les 
us par les autres. Pendant que l'Europe faït des chemins, ln France fait des systèmes. 

L'oratear analyse les désllusions qui d'un grand abandon aux Compaguies en 1438, ont éonduit 
à la oi de 1842, dont l'esprit est le triple concours des Compagnies, de l'État, des localités, ét, 
enfin, l'esprit d'association, La conséquence de ce triple concours, c'est la multiplicité, la divergence 
des li ayonement du teritoi 

L'unité de ligne s'est trouvée 
ne était logique qu 


s de fer da 


a 1862, en opposition éde 
était l'impôt qui payait Lout, quand c dire qui Fais 164 
frais de La viabilité nouvelle; quand l'État devait tout faire avec l'impôt ; mais du moment que ce 
système clangeait la diversité de ligues devenait une nécessité du projet de loi; la Chambre l'a 
senti, el l'a voté ; aujourd'hui qu'uné grande partie du chemin est exécutée, on revien- 
rail sur ces conséquence les de la loi de 1842, Et où serait la logique? Où sérait la jus- 
é entre les départements ? 
6 la plus 06 


use entré les différentes part 
dépen! de l'égalité, et on les traiterait inézalement. Les unes auraient d'immenses chemins de fer 
pour le Nord, pour Lyün, et aux dépens de qui? Exclusivement aux dépens des contribuables ; 
aux dépens de l'État tout entier et del'État seul, par l'imyjôt! Tandis que ; dans les conséquences 
de la lï de 1842, la Chambre a agi et dit agir autrement. Si l'ou sort de Inloï de 1842, on entre 
dans le systéme mixte, L lieu des Compagnies qui posent les 
rails, on brise en tronçons €L trop disséminés Le peu qui reste de La lo de 1842; on 
aura fartout des tron ace du sol, sans produit, sans Ni conti 
tre chose aux yeux du pays, que l'inconcevablé 


du territoire : l'équité 


les uns ave les et qui n'attéstéraient ri 


Quant à la question f nple Don sens , selon l'orateur, dit que les baux à courts 
termes, à termes de douze ans pour des entreprises de 400 millions, sont aussi détestables pou 
V'Éta qui estun être perpétuel, qu'ils le sont même pour des particuliers; qu'un État qui némeurt 
pas, doit et peut attendre plus qu'un particulier le résultat de la fructification de capitaux placés à 
longs termes pour un bien publie, pour la création d'un seus de plus donné an pays. L'expérience 
ne le dit-elle pas mieux déjà par ce qui fait prospérer el améliorer les chemins d'Orléans et de 
Rouen? N'est pas la sécurité de jouissance tn peu longue, trop longue peut-être? mais peut-on 


se livrer à des améliorations, à des pérfeciionnemente, à des épreuves utiles, à des abaissements dé 
tarif, proftables au peuple ; sür une entreprise de dix ou douxe ans qui va vous échapper ? Non, of 
presse l'éponge, on impose Le peuple! On se hâte de juuir en égoïste, et l'État en souffre Le premier. 
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Les capitans privés ne font pas le bien pour amener du bien , des améliorations pour amener des 
iméliorations elles-mêmes ; maïs toujours dans la vue d'un lucre légitime et qu'on ne peut pas 
acenser d'égoisme; car, enfin, le patriotisme de l'argent, c'est l'intérêt 

Un État ne doit pas monopoliser le capital entier du pays. 1 faut leur par d'activité aux capitaux 
libres, Les capitaux d'un pays, c'est aussi son activité, c'est aussi sa liberté. 

S'il s'agissait exclusivement d'économie, l'arateur ne soutiendrait pas qu'il n'y eût pas économi 
dans le système du préopinant, On, certes, l'État est une association plus puissante que le crédit 
des Compagnies ; oui, il pourrait et peut emprunter à meilleures conditions. Cependant il n'est 
pas exact de dire que les Compagnies seront des intermédiaires absorbant à la fois et le capital de 
l'État etle bénéfice des prêteurs et des contribuables. 

Les Compagnies sont les intermédiaires, sans doute, mais dans la proportion q 
pat In loi de 1842. Les Compagnies sont associées à toutes les chances défavorables , 
les chances de perte, à tous les hasards malheureux de l'entreprise. Par la loi de 1442, l'État 
tous les résultats , 
etsans avoir à rien ren 


leur a été 
Loutes 
a part 
ans en courir les risques 


toutes les créations, à tous les intérêts de l'œuvre 


bourser, IL hérite même, année par année , d'un trentième des chemins, 
etil se trouve un jour tout posséder sans avoir créé, Ii hérite 
les Compagnies auront avancé les deux cinquièmes. Est-ce done là un si déplorable pla- 
cement ? 

Voilà 
a faite. 

On a parlé de cet agiotage exorbitant, de cel agi leux , que les Compagnies qui au- 
raïent vingt-einq ou trente ans de concession pourraient faire avant l'époque où elles emploieraient 
es capitaux à la construction de la ligne de fer. 

Lorateur répond qui a été déjà répondu : c'est que les Compas 
chifire moins élevé sans doute, mais dans un chiffre énorme encore, ferunt la mê 
culation ou agiotage, car en France il est très-difficile de discerner ce qui 
age, il y aura toujours un mouvement ; dès qu'il ÿ aura monvement de gra 
les Compagnies à vingt-cinq ou trente ans ie jouissance , qui doivent poses 
soustraites au travail comme on le prétendait; ces Compagnies sont obligées de faire des appels de 
fonds pour les employer à l'acquisition des fers m ux traitements des personnes qu'on 
estobligé d'engager à l'avance; de sorte que trois ans avant que la ligne soit livrée à la Compagnie 
on est astreint d'appeler réellement une partie notable des ca 

L'emprunt de 750 millions avec prime, et 16 pour 100 d'intérêl 
putée par les spéculateurs d'argent? Les capitaux de Compag s auront-ils une 
solidité de placement , une invariabilité de cours qui les soustrairont à ces spéculateurs? Non, Lien 
certainement 

L'orateur termine en faisant valoir les considérations politiques qui doivent nous éngâger à exé- 
euter les chemins de fer. La transformation de la vapeur, du principe de la don par la va- 
peur, est une ventions «lont on doit inévitablement se saisir pour l'appliquer à la poli- 


tique, sous peine de rester stratégiquement , militairement ; politiquement aussi, en arrière de tous 
les peuples 


une fois de quelques milliards 
do 


orme dif 


rence entre la situation qui existait en 4842 et la situation que la loi de 18 


ge scan 


ies Fermi 


s, dans nn 
ne chose. Sp 
st spéculation ou agio= 
is capitaux. D'ailleurs 
les rails, ne sont pas 


seaires , 


; Sera-til nne proie 
s à courts te 


le ces 


M. Gania-PaGès appellera d'abord l'attention de la Chambre sur la question soulevée par 
MN: les Ministres, qui ont prétend que; faire un emprunt spécial on admettre les Compagnies 
financières, c'était absolument la même chose. 

L'orateur soutient , au contraire, qu'il y a une grande différence, en ce que, dans l'emp 
dial, le Gouvernement emprunte à 5 un quart pour 100 au plus, et que, d 
pagnies financières, il emprunte à 8 pour 100 au moins. 

L'orateur discute la question du crédit et la conduite des affaires d'emprants. J1 ajoute que 
la Chambre ayant décidé que le chemin d'Orléans à Bordeaux serait concédé à une Compagni 
ne S'agit plus d'emprunter une somme de 40,000,000 fr. On n'a plus à craindre de surcls 
‘Trésor pendant dix années ; ce n'est plus là la question. 11 s'agit uniquement de savoir si on réser- 
vera une ligne principale, sauf ensuite à affermer tontes les lignes secondaires 

Or, il est impossible que le Gouvernement ne comprenne pas la nécessité de conserver cette 
rande ligne , qui va du Nord an Midi, d'en être conetatmment le maître. Aujonrd'huï, d'ailleurs, 
Ja question n'est plus Jamème qu'hier; elle est grandement c Et cela est si vrai, que héau- 


mt spé- 
lans le système des Com- 
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coup de membres qui ont voté dans la question du ch 
Compagnie linausière, ont déclaré qu'en ele la que 
rente, qu'elle était complétement changée, et qu'après avolr voté pourLe chemin d'Orléans ils 
erviraient fire une chose utile en réservant à l'État le chemin de Paris à Lyon. 

En effet, sion réserve à l'État la ligne la plus fructueuse, ecla permet d'abord de retirer de la 
Hourse un eapital de 109 millions, c'est-à-dire une concurrence dont l'absence profitera aux che- 
mins de fer secondires. Et, en facilitant aux Compagnies des chemins de deuxième ordre, c'est 
un grand résultat qu'on aura obtenu 

Si on agisait autrement . il faudrait désespérer de trouver des Compagnies pour les ligues 
secondaires ; que si, au contraire, ou réserve à l'État les lignes productives , on pourra, sans sur= 
oharger le budaet anwuel, exéenter les lignes qui seraient refusées par les Compagnies ; et l'a 
gent qu'on recevra des boues lignes, on pourra le dépenser dans l'intérêt des mauvaises lignes. 

Quant à la question des tarifs, elle est immense : la Chunbre a déjà une expérience file, eclle 
des chemins de Rouen et d'Orléans. 

à dit que le prix serait un pour tous; elle l'a inséré dans l Loi ; cependant cela ne se fait pas 
et ne peut passe faire, Sur les deux chemins; le cours des prix est différent i y a des Lraités A+ 
férents, eL un ne peut pas avoir de garantie 
nos lois aucune espèce de pénali 

L'orateur dit qu'il résul 
sera impossible, et qu'il arr 
ou l'intérêt d'un seul individu, pourra faire le pour et Le 


vont sur les marchandises , comme agissent at 


in d'Orléans pour Ia pose des rails par M 
don présentée maintenant était toute dif 


de:cut état de choes que vis-i-vis des Compagnies, toute répression 


vard' hu les tarif de douanes. 
ce n'est pas Lont : après avoir compromis l'industrie et le commerce, on coï 
loue notre marine, au moment surtout où l'on s'en préorétpe ant, et avec tant de raison. 

D'après des comtes de revient fits par des négoelants, le transport des marchandises 6 Ma 
selle à Paris coûtera moins par le cent de fer que par le cabotage, 

Le cabotage ne pourra donc pas soutenir la concurrence. 

Et, quand à s'agit de détruire l'école de nos matelots, du grand et du petit sabotage, la Chambre 

€ peut pas rester indifférente. 

11 Faut que les tarifs de chemins de fee, comme les tarifs de don 

Maissés , selon les besoins du jour, selos les be otet 
qu'on ne pourra jamais faire si on aliène pen 
js celui de l'État 

Ou a parlé de la eulté du ais clans cette iypothès 
dre quel intérét il y aurait pour le pays, sk on eroit avo 
fer, de posséder la plus 

Selon l'orateur, le ons se fire plus facilement ; 1 
voir de régler les tarifs direolement sur la ligue qui 
tement sur les autre 
400 millions on 2 
pour l'amendement 


puissent être élevés on 
de l'industrie. Et voilà ce 
aus les tarifs à un pouvoir qui ne sura 


mme, la Chambre doit compren 
à racheter dans douze ans les lignes do 


dsqu'on aura gardé le po 
été réservée , et, par à même , id 
lanlis que si, au contraire , on aliène cette ligne ; lorsqu'il f 
ra à reproduire cette objection ; que la sou 


a la racheter 
st trop forte, Lurateur vote 


M, LE PuËsIOENT met gux voix l'amendement, — Après deus (pi 
est procélé au scrutin secret : Votants , 273, — Pour, 138, — C 
adopté. 


uves déclarées douteuses, il 
re, 137. mendement est 


M. ue Rarronreun dit que le vote qui vient d'être émis par la Ghabre chan, 
nome du travail présenté par Ia Commission, il y a nécessité qu'elle délibér 
conséquences de ce vote notament en ce qu concerne le cahier des 
son nom, d'accord avec le Gouvernement, il demande le renvoi à la Couvu 
charges lout entier, — Cette proposition est adoptée, 


L toute l'éco- 
nouveai sur les 
Par consquent, en 
sion du cahier des 
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Lariacwe , Ministre des finances. Messieurs, la première partie de l' 


mendement qui à 
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été adoptée dans In dernière séance, a pour ohjet l'ouverture d'un crédit général de 62 mil 
Hions destinés à la pose de la voie de fer sur le chemin de Paris à Lyon. 

Cest dans les articles suivants, sur lesquels In Chambre est appelée en ee moment à dé 
er, que se trouvent l'allocation de crédits spéciaux pour les exercices de 1844 et 1845, et 
glement d'exéention du système soutenu par l'auteur de l'amendement, 

Appelés ce matin par la Commission, M. le Ministre des travaux publies et moi, nous 
avons été invités par elle à examiner si le Gouvernement avait à concourir à la préparation 
d'un eahier des charges qui deviendrait nécessaire en eas d'adoption des articles qui restent 
à voter. 

Bette demande avait été prévue, et le Cabinet en avait délibéré. 

C'est d'accord avee nos collègues que nous avons répondu que le Gouvernement ne pou 

à cette œuvre. Nous venons répéter devant vous cette déclaration. 
effet dans l'opinion à laquelle, après de longues et mûres réflexions, 
nous avons cru devoir nous arré 


1844. CHAMBRE DES DÉPU 


r, et qui avait triomphé, il y a quelque temps, à la suite 
d'une discussion solennelle; nous persisterons à penser qu'ajouter aux sacrifices si considéra- 
bles que la loi de 1842 impose au Trésor pour les chemins de fer, ceux qu'exigerait la pose 
des rails, ce serait compromettre, sans avantages suffisants, les intérêts du crédit publie, 
du prompt achèvement des chemins et de l'exécution simultanée des autres grands travaux 
d'utilité générale, réclamés à juste titre par les portions du territoire qui ne profitent pas 
directement de l'établissement des voies de fer. Nous croyons que lors même que les rails ne 
seraient posés que sur une portion des chemins, ces inconvénients, pour étre un peu moin= 
dres, n'en subsistent pas moins, et qu'il vient s'y joindre celui d'une inégalité de position 
que rien ne motive, et que n'avoue pas Ia justice. 

Nous savons bien que nous pourrions faire disporaltre les difficultés financières en com 
pensant les dépenses nouvelles qui résulteraient de cette pose de rails par l'ajournement de 
l'exécution, soit d'un où plusieurs chemins, soit des autres travoux que le Gouvernement 
fait étudier; rien ne serait plus facile pour ces derniers, car les projéts ne sont pas présentés 
älü Chambre ; mas les intérêts les plus essentiels du pays en seraient lésés. 

Notre prévision doit embrasser l'ensemble de ses besoins aussi bien que celui de ses re 
sources, dans le présent et dans l'avenir. Négliger un seul de ces intérêts qui nous sont con- 
flés , ce serait rendre notre tâche plus commode, mais 
Noirs : nous ne devons donc pas y songer. 


iers dk 


manquer à nos pr 


Nous venons done vous demander expressément lerejet des autres parties de l'amendement, 
‘st-icdire le rejet de la partie de l'article 4 qui ouvre des crédits pour la pose des rails, sur 


Vexerelee 1844 etsur l'exercice 1845; le rejet des articles 5, 6 et 7, relatifs à l'établissement 
d'une Compagnie d'exploitation. 


ous reconnaissons qu'après le vote dé la dernière séance, la Chambre ne peut pas re- 
prendre la proposition du Gouvernement pour la concession du chemin de fer: Mais; néan- 
moins, la lof, telle qu'elle sortirait du serutin, si notre proposition était adoptée, ne serait 
pas sans efflcacité, 

Les crédits pour les travaux d'art et de terrassement seraient m 
Serait pos retardée; il n'y aurait d'ajoun 
bloitation, soit de concession. Et nos ad 
mes nous-mêmes , il est vrai, qu'il n'y a qu'à gogner à cet ajournement, 

1 n'y aurait plus à s'occuper de la discussion du cahier des charges ; la Chambre pour- 


pairs Cousaerer plus de temps à l'examen des autres travaux qui chargent son ordre 
Lu jour, 


ntenus, l'exécution ne 
né que la formation d'une Compagnie , soit d'ex- 
aires sont persuadés, plus que nous ne le som- 


Messieurs, la conviction qui nou: 


u a dieté la demande que nous venons vous faire est très- 
profonde, telleme 


t profonde que nous ne pouvous douter qu'elle ne passe dans vos esprits. 


Meta Touuxeute, Rapporteur. Messieurs, la Corn 


ion, après l'adoption de l'amen- 


108 CHEMINS DE PER; LYON. — DISCUSSION DES ARTICLES, N° XVII 


dément avait demandé lerenvoï son examen des dispositions du projet de loï qui n'avaient 
pas encore été votées ; et du eahier des charges tout entier, pour délibérer sur les modifica- 
tions que l'adoption du principe de l'amendement pourrait rendre nécessaires, 

La Commission a eu besoin de connaître la pensée du Gouvernement. M. le Ministre des 
travaux publics, accompagné de M. le Ministre des finances, s’est rendu dans son sein; ct 
nous a donné les explications que M. le Ministre des finances vient de présenter 

Le premier devoir de la Commission , après les avoir entendues, a été de serendre compte 
de la situation que Ia résolution nouvelle du Cabinet faisait à la grande ligne sur laquelle la 
Chambre délibère depuis plasieurs jours. Elle a reconnu que le tracé du chemin étant arrêté 
jusqu'à Lyon, une somme de 71 millions étant affectée à la dépense des acquisitions de ter- 
rains, des travaux d'art et des terrassements, deux crédits de 14 millions étant ouverts 
sur les exercices 1544 et 1843 pour commencer et poursuivre ces travaux, la résolution du 
Gouvernement ne pouvait avoir aueun danger, aueun inconvénient, et ne pauvait amener 
aucun retard dans l'exéeution même du chemin. 

La Commission a reconnu ensuite que, lorsqu'un système nouveau est substitué au sy 
tème du Gouvernement, lorsque d'autres combinaisons financières sont substituées à ses 
prévoyanees, et que les obligations imposées au Trésor dépassent les limites fixées par sa 
prudence, l'État doit avoir Ia liberté et le temps d'interroger de nouveau Ia situution finan- 
elère,de mesurer les forces du erédit, d'examiner les chanees et les besoins de l'avenir, L'ex- 
périence que le temps porte avec lui, Messieurs, profitera à tout le monde: au Gouverne- 
ment, pour apprécier la situation qu'on lui a faite, et préparer, nu besoin, de nouvelles 
conditions d'exploitation; à la Chambre, pour méditer sur les conséquences de toutenaturt 
du système qu'elle entend substituer au projet du Gouvernement ; c'est en ce sens et dans cet 
espr venance à adhérer à la résolu 
tion dont le 


que la Commission a jugé qu'il y avait prudence etc 


uvernement vient de faire part à la Chambre 


à la Commission a été unanime. Selon Jui, le devair de la Commis 
sion était de préparer les modifications qui parassaient devoir résulter du vote de Ja Chambre, et 
de lui présenter des résolations , quel que fût le part pris par le Gouvernement, —M. Le RarrOr- 
un répond que la Commission a pensé que ce devoir n'existerait pour elle que lorsque la Chan 
Dre se serait prononcée sur la nouvelle résolution du Gouvernement. —M. ni LA ROGIEIACQUE- 
LIN dit que s'il ne s'est pas mépris sur la pensée de M. le Ministre des finances, on a oulu engager 
la Chambre à défaire ce qu'elle avait fait avant-hier. ILengage la Chambre à persister ; à cause des 
avantages que présentera l'exploitat 


M. Bi 


M. DescoxGnais demande 


la prennière 
+ des charges, les relations 
cord; il serait évident 


le sera d'a 


de l'État avec une Compagnie financière. Sur ce point tout le 
prématuré de vouloir exploiter une ligne qui n'est as commencée. 
La seconde proposition est de n'imputer, soit sur 1844 soit sur 1888, aucone partie du crédit 
62 millions que Ia Chambre a alloué pour la pose des rail, Par Ià on se réserve d'en appeler à 


une concession; en on mot, ce qu'on lui demande , c'est de ne pas donner une consécration à son 
dernier vote. 
combat cette dernière proposition dans l'intérêt de la dignité dé la Chambre, et parce 
que l'acquisition successive des rails est utile pour les travaux de terrassement. I croit inutile d'im- 
prtér sur l'exercice 1844 une partie du crédit de 62 millions qui a été ouvert pour la pose des rails ; 
mais il demande qu'on impute sur l'esercice 1845 un crédit de 4 millions, modifiant ; quant au 
die, l'amendement de M. de Rumilly 

M. Dosios, Ministre des travaux publées , défend le système du Gouvernement qui à été n 
sanctionné par la Joï récemment votée. 
neéder, dès celle année, le 
été opportane, et que, dans ce temps de 


rement médité, 
ous avons pensé, dit-il, qu'il était possible de 
à Lyon; nous avons pensé que celle concession en 
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ux, à la faveur de la concurrence des Com 
nne occasion favorable, et de concéder aux meilleure 


écurité, au milieu de l'abondance des capit 
prudent de saisi 

possibles une ligne importante. Nous devons reconnaitre que, par suite de l'amendement adopté 
par la Chambre dans sa séance d'avant-hier, à quelque faible minorité qu'il ait été adopté, le Gou- 
Yernement ne peut plus insister sur la concession immédiate du chemin de fer de Lyon, Voilà 


conditions 


tout. 
Quant au système enInimême, le Gouvernement eroit qu'il serait périlleux d'entrer 


atement dans le système de l'exécution complète des chemins de fer par l'État. 
ussion, ML. le Ministre insiste sur la raison d'égalité. Dès qu' 
Y a avantage po populations traversées à l'exécution par l'État , il ne faut pas créer des inc 
dés Tactices en variant es systèmes. 11 répond à l'objection tirée de l'utilité des rails pour les ter- 
rassements, qu'on les trouvera sur les fonds des travaux. 

Messieurs, n'obseureissons pas la question , et ne la rapelissons pas. 11 ne s'agit point d'un vote 
ayant pour but de Faciliter les travaux. La question est plus étendue. 11 s'agit d'une question de 
système, il s'agit d'engager par un seul vote, et pour un seul but, les Ünances du pays d'une ma- 
nière irrévocable;il s'agit de savoir si nous conserverons la liberté d'action politique qui nous ap- 
partient, 11 s'agit de savoir si nous conserverons, au haut degré où ilest parvenu, lout notre crédit 
en nous imposant fatalement et à échéance l'obli prunts qui aient élé 
faits : il s'agit de savoir si, pour échapper convénient , nous serons forcés d'ajourner 
mins de fer qui ne vous sont pas encore proposés, et {ons les autres travaux publics quisont 
en ce moment l'objet de notre étude; ce sont là, Messieurs, de graves intérêts sur lesquels vous 
êtes appelés à délibérer ; il vaut la peine d’y bien songer. 


jourd'hai 
ans vouloir 
m reconnait qu'il 


immék 
rentrer dans la d 


n d'un des plus gs 


M, Gouix, II est impossible d'accepter la question telle qu'elle vient d'être posée. Ce n'est pas 
an système général que la Chambre discute aujourd'hui. La question se reproduira sur le chemin 
du Nord et à l'occasion de telles autres lignes de fer; la Chambre la décidera selon qu'elle le j 
convenable et d'après les considérations qui se rattachent à chaque espèce de che 
qu'elle se doit aujourd'hui à elle-même, ce qu'elle doit à sa propre dignité, c'est de ne pas admettr 
que son vote d'avant-hier n'ait pas été sérieux. Ce vote est accepté par le Gouvernement lut-miême, 
et, selon l'orateur, la prenve de celte acceptation est dans la présence des Minist s banes. 
Puisque le Ministère ne retire pas le projet dle lof, puisqu'il parait dès à présent décidé à en sais 
l'autre Chambre ; il est évident qu'il l'accepte. Or, la préoccupation actuelle de la CI 
être d'assurer les conséquences de son vote. 

ILest un premier point sur lequel tont le monde est d'accord, c'est que, les Compagni 
Vent intervenir que pour la fourniture du matériel, il n'y a pas lien de les constituer d'avance. F 
ce qui concerne la question des rails, le Gouvernement repousse tous crédits, il se re 
suffisamment autorisé à prélever sur les crédits que la Chambre lui a ouverts pour les terrassement 
et pour les travaux d'art, les sommes nécessaires pour la pose des rails dont il aura besoin, 11 ne 
pent pas nier effectivement cette nécessité de la pose des rails, marchant concurremiment avec 
l'exécution des travaux ; ce qui s'est passé sur le chemin de fer du Nord en fait foi. Bien qu'aucune 
espèce de crédits n'eûc été affectée à cette destination , il a été dépensé pour plus de 5 millions en 
acquisition de rails pour l'exécution des terrassements. Le Ministère n'avait reçu à cet égard a 
cune autorisation des Chambres; il a engagé sa responsabilité etil a bien fait, car il n'a fait qu'obéir 
À la nécessité ; mais l'orateur ne comprendrait pas qu'en cette circonstance il se ref re ré 
Bulariser d'avance par le vote des Chambres une opération qu'il sera obligé de faire. L'orateur 
appuie l'amendement. 


Sur Jen 


at à 


M. Ducuarez, Ministre de l'intérieur. Si nous n'avons pas retiré le projet; c'est que no: 
avons regardé le chemin de Lyon comme une entreprise d'une haute utilité nationale, et que le 
retrait de la loi eût retardé les travaux d'une année; il nous a paru qu'il valait mieux ne pas résou- 
dre aujourd'hui une question dont la solution , après tout, n'était pas immédiatement nécessaire, 

Sile projet est réduit à la première partie, au vote d'un chemin de Paris à Lyon, avec crédit 
pour les terrassements, le chemin de Lyon se trouvera dans la situation où sont depuis deux ans le 
chemin du Nord et le chemin d'Orléans à Tours, où les projets de loi en discussion placeront les 
chemins de Tours à Nantes et de Paris à Chartres. 

M: le Ministre entre dans quelques développements pour expliquer que la di 


té de la Chambre 
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ne sera pas compromise par le vole demandé, mais que la liberté de tous <era conservée, M. le 
Ministre terminé ainsi: 


On pouvait suivre troïs conduites : d'abord retirer le projet de lof, ne pas Jui donner sui 
mais c'était compromettre nn grand travail publie, ét nous ne l'avons pas YoOulu; nous tenons 
à ce que le 

Nous pourrions, en second lieu, accepter purement et simplement le système qui a triom- 

iqué à n0S propres Con= 

clusions ; car nous avons eru, après avoir examiné attentivement l'état de nos flunnees, qne 
1 s'agissait de leur imposer pouvaient engager le crédit de l'État d'une mn 
‘autres travaux publies dont les Chambres, le Gou 
ment et le pays réclament vivement l'exéention. N'admettant actine de c 


hemin de fer de Paris à Lyon soit entrepris et comimeneé cette année. 


phé samedi dernier. Si nous avions pris ce parti, nous aurion 


nière fâcheuse, et compromettre d' 


résolutions 


extrêmes, qu'avons-nous fait? Nous avons adopté le parti qui permet de convertir en Lot In 
portion du projet sur laquelle tout le monde est d'accord; ct, quant à l'autre, sur laquelle 
ne dissidence s'est produite entre le Gouvernement et la Chambre, nous avons proposé de 
Ener. 

Voilà le sens du voté qui 0 
publies et M. le Ministre des finances. Eï 


té demandé à la Chambre par M, le Ministre des travaux 
écla nous avons concédé tout ee qui est dû à la 
à Chambre ; et ce qu'exigent les grands Intérêts 


dignité et à l'autorité des délibérations à 


publies qui sont engagés dans la question des chemins de fer. 


M. PanutaY dit que la question, dans l'état 0 
runds intérêts ; la question ministérielle et La dignité dé la Chambre, Ci 
ee sont les principes qu'a profesais M. le Ministre des rar, 
cessité de doter à la (ols toutes 

mins de a finance, Quand on à fi les ront 
ment, La 
ux à 08 qui a & 


on vient de la laisser, est à 


de deux 
ne peut admettre, 


s royales et les routes départementales, on les a Files 
n effet à procéder graduellement. L'o 

dit le l'hourouse inluence des capitaux étranges, Ces 
il eroit que lorsqu'ils se seront doublés chez nous, se retireront on Laissant x 
ion qui le touche le plus, e'est l'abandon qu 


GcessiY ateur n'ad: 
hère pas non pl 
le redou 
bourse une eriee effroyable. Le eûLé de la ques 
Gouvernement d'une partie du pouvoir public. 1 ne pense pas que cet abandon rentre d 
vit du Gouvernement et des Chambres, et il lui parall étrange que ce soit l'opposition qui, à Get 
ati, rappelle le Gouvernement à ses devoirs. L'exemple de l'Angleterre qu'on invoque, est pour 
uous sans analogie, parce que la France, dans sa position méditerrancenne, a surtout besoin d'un 
pouvoir central. 

L'oraleur répête, en terminant, qu'il serait heureux de voir le Ministère accepter 
principe rendue avant-hier par la Chambre, en réservant l'étude de la question finan 


M, ve Monxar. 1 importe que la question soit nettement et loyalement poude. ul parait dé. 
montré que les Ministres n'entendent pas accepler le vote de la Chambre. 1 lui semble que la 
Chambre doit avoir à cœur de maintenir sa dignité et son action morale, eLi s'filigerait de 
se prêter à un ajournement qui n'est qu'une manére pole et détourée dé la are 
vole. I s'élève contre les doetrines que M. le Minis 

doroqu'il à proclamé la nécessité de 

giner un système plus dommna 
Lendrai ainsi la gestion d 


venir sur son 


e des travaux publies a portées à la tribune 

ire tous les chemins d'un seul jet. 11 Lut parale difficile d'it 

geable pour les intérêts publies, et il croit qu'un particulier qui en- 
ne serait inévitablement mis en interdit 


M.-Branven déclare qu'il a voté contre l'amendement qui a attribué à l'État la pose des rails : 

il réputaivet il répute ce système mauvais ; mais iL ne comprend pas la proposition qui est faite à 
de ne pas entrer dans l'application du prineipe qu'elle a posé. 

ne peut admettre la situation qu'on fait à la Chambre, ni pour la Chambre ni pour Le Ministère 
lui Selon li, le rôle din Ministère serait , non pas d'engager Ja Chambre à s'arrêter atjour- 
d'hni pour l'amener à réformer sa décision l'année prochaine ; msis-de porter la question devant. 
l'antre Chambre en eontestant le principe de l'amendement qui a été adopté malgré ui, et de re- 
âte au sein de la Chambre dective avec un projeL de loi dégagé d'une disposition qu'on 
uvaise. Prucéder autrement, s'en tenir à un ajournement, c'est accepter implieitement la 


répute 


1844. emamBne Des pérurés. — 24 sun. tit 


résolution qu'on impronve; c’est se metire dans l'impuissance dé la combaitre l'année prochaine. 


M. DunoN, Ministre des travaux publi 


; répond que la loi reviondeait peut-être trop tard 
dans cette Chambre, et le chemin de Lyon serait ajourné à l'année prochaine : si, au contraire. 
les deux articles qui ont pour objet d'ouvrir un crédit qui n'est pas ouvert ne sont pas VOLS, ai 
eune discussion de système ne sera portée à l'autre Chambre, aucun dissentiment ne s'élèvera 
entre les trois branches du pouvoir législatif : la construction du chemin est votée, et la question 
reste entière pour l'ouverture de la session prochaine. 


M, Ciammouue pense que si M. le Ministre des travaux publies eût donné avant-hier à l'appui 
du projet du Gouvernement les raisons qu'il a fait valoir aujourd'hui, un graud nombre d'esprits 
auraient pu en être Louchés ; mais on a laissé p ms prendre Ja parole, et, m 
tenant que la question est Lranchée, on vient déclarer que le Gouvernement ne peut abandonner un 
rageraienrt 


ser la discussion 


me qu'il a profondément étudié, eL qu'il se refuse à entrer daus des oies qui eng 
mesure les finances de l'État 

orateur ne contestera pas la valeur des motifs qui portent le Ministère 
la Chambre soïtrétracté. Le Ministre à raison de ne pas vouloir s'en 
C'est pour lui une question de consci re 
dignité, et doit-elle donner à penser qu'elle s'est engagée sans réflexion? 11 y 
a déjà adopté un amendement que le Cabinet se propose de faire rejeter. 
Aujourd'hui, on fait x la Chambre à revenir sur 
avant-hier. On en est, par conséquent, à une seconde 
les décisions de la Chambre Zhambre se prêtait à de pareilles expériences, sa dignité en serait 
profondément atteinte, et c'est là ce dont l'orateur est le plus touché : aus 
un devoir de maintenir @ 


insis 


x pour que le 
x epntre sa pe 
aussi n'ä-t-elle pas sa 
quelques jours, elle 
r la Chambre des Pairs 
atre vote qu'elle à émi 
nuler par divers moy 


vote 0 


et de dignité; mais la Q 


Hurt pour au 


entative pour 


‘egarde-Lil com 
ar la Chambre. 


tant qu'il dépend de Jui la décision prise avant-hier 


M. LS Puésibenr annonce qu'il va consulter 
imputer un crédit dé 4 méléions sur l'éxercice 1843, pour la pose dés rails par l'État 


abe sur le sous-amendement qui consiste à 


M. Duugaux DE Puzv signale l'étr 
l'un des prdopinants, ia voté ave 
als, aujourd'hui il est placé dans cette alternatise où de voté 


s laquelle est placée la Chiatbs 
a attribué à l'ÉH 
in an 


Com 


ge position 


hier contre la disposition 4 


it la posé les 


lement impliquant 


eunséeration d'un principe qu'il improuve, ou de s'associer à un vote qui consacrerait tine hui 
liutiun du gouvernement parlémen erait la Chambre à un désaveu, On 
pense que le premier devoir d'une assemblée politique envers elle-même, est de r 
son influence morale. Obligé d'opter entre des intérêts financiers et un intérêt de dignité pour la 
Chambre, son parti est pris à l'avance ; il fait marcher avant tout la dignité de la Chambre, 


M, LB MINISTRE DE L'INT 
Le prajet de loi présenté par le Gouv 
qui était relatif à la pase des rails et à l'exploitation du chemin, Cette dernière part 
nversée par le vote de samedi, Mais sa portée doit-elle aller jusqu'à compromettre l'exécu 
tion des travaux d'art et de terrassement? Voilà la question. Après quelques développements, 
M, le Ministre ajoute : Le Gouvernement se borne à dire ceci : le système qui à prévalu dans la 
séance de samedi dernier, nous ne croyons pas pouvoir l'accepter; si donc ce système, avec ses 
développements, est inscrit dans la loï, que pourra-til s'ensuivre ? L'ajonrnement de la loi, d'est: 
ädire l'ajonenement d'un des plus grands travaux d'utilité publique dont la France puisse s'hono- 
rer. Nous ayons fait le sacrifice du triomphe actuel de notre propre opinion sur la p 
la concession du chemin de fer au grand intérêt de l'exécution immédiate du chemin ; ceux qui ont 
soutenu le système contraire au nôtre peuvent faire le même sacrilicé que nous, sans copro- 
mettre la dignité de personne. 


. La question, comme nous l'avons posée, est fant simple 
remet se composait de deux parties. La seconde compte- 


se dles rails et 


L'amendement est m 
— Votants, 336 ; — pour 


au voix; apr 


s deux épreuves déclarées douteuses, on procède au scrutin. 
atre, 182. — La Chambre n'a pas adopté 


M. LE Paésibewr fait observer que, par suite des votes de la Chambre, les art. 3, 4, set @ du 
projet du Gouvernement deviennent s: ns objet, et qu'il ne reste à mettre en délibération que l'ar- 
Vicle7, ainsi conçu : « I sera pourvu à la dépense autorisée par Ja présente lui, conformément à l'ar+ 


fl 
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ticle 15 de la loi da 1 juin 1542. «— Cet article, devenu le 
ux voix et adopté. 


uquième du projet de of, est mis 


MA, BErHMONT FT LUXEAU out proposé comme disposition additionnelle : 


emin de fer de Paris, sn sur la rive drole, sil ur In 
; la gare sera distinete de toute autre. =— La chemin de fer le 
d parcours, deux voies de fer spécialement aMécués à sou 


rive gauche de a Seine. Daus 
Faris à Lyon devra avoir, sur fout l'élendue de 


et amendement a le double objet de faciliter Je service. pour une cireuk 
mense, et d'empêcher que le chemin de Lyon ne soit inféodé à la Compseni 
les motifs que développent ei soutiennent MM, Luneau et Hetimont, L'ameade 
M. le Ministre des travaux publics, et par M. le Happorteur dans sa deux 
mouf qu'il n'y a pas de raison pour lier le Gouvernement, est rejeté. 

1 est entendu que les questions de l'ame sont réservées. — M. Bincau ajoute qu 
sidération de l'explication donnée par M. le Ministre des travaux publies, que le tracé entre Paris 
t Corbeil reste complétement ,ilretireun amendement qu'il avait présenté à ce sujet. 
nombre, — Le scrutin, repris dans la sén 

— contre, 51. — La Chambre aadopté. 


d'Orléans. Tels sont 
at , coubattn par 
disposition , sur le 


du mardi 


cruiin. — La Chambre n'est pas 


S DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La 3 Juin 1844; par M. Duunon, 


atre dos travaux pts 


après avoir exposé l'objet du prajet de loi, les études préparatoires, les Le 
néral des ponts et chasse ission supérieure des chemins de fer, 
les différents traëés et les raisons de préférence, continue ain : 

ous rappellerons ne circonstance esentielle : la Joï du 11 juin 1842 a inserit le nom de 
Dijon , come l'un des points 1 sage de la ligne de Paris à Lyon, Plusieurs voix 
se sont élevées dans Le sein de La Chambre des Députés; pour que ce nom fit rayé, et qu'il devint 
possible de diriger le chemin de fer de Lyon sur cette dernière ville, sans toucher Dijon. L'anien- 
dement présenté dans ce sens a été écarté à une grande majorité, et le problème qui nous est 
laissé à résoudre est celui de l'établissement d'une cation de Paris à Lyon, en passant par 
Dijon, Gest à ce point de vuede la question que nous aurons à nous placer quand il s'agira de la 
trancher. 

Dans le projet de loi présenté à la C 
ligne de fer pourrait provisoi er à Chôlon. Lei, en effet, on rencontre un service de 
bateaux à vapeur régulièrement org qui se perfectionne tous les jours : mais ; d'une part, 
la navigation de la Saône éprouve quelquefois des interruptions , soït par les brouilards, &oit par 
Les glaces; d'an autre coté; il n'est possible de passer d'ane voie sur l'autre qu'un moyen de à 
chargements et de chargements nouveaux que redonte toujours le commerce. Enfin, à l'extrémité 
un chemin de fer, i est nécessaire de former de grands et vastes établissements , qui ne po 
raient avoir à Châlon qu'un caractère provisoire. Ces différents motifs ont déterminé la Chambre 
des Députés à combler immédiatement une lacune qui, d'ailleurs, ne devait être que momentanée, 
et de ponsser le chemin de er jusqu'à Lyon. Nous avons; Messieurs les Pairs adhéré à éette dis= 
position, qui n'est, nous le répétons, qu'une réalisation anticipée d'une pensée dont nous avions 
ru qu'il n'était pas impossible d'ajourner l'exécntion pendant quelque temps. 

En conséquence, l'article 1° da projet de loi décide que le chemin de fer sera exéeuté sans sült- 
Lion de eontinnité de Paris à Lyon, eL alloue, pour l'entreprise des Lerrassements et des travaux 
d'art de ce chemin, une somme d 

En se prononçant pour la vallée de l'Yonne, la Commission de la Chambre des Dépntés, et, 
avec sa Commission, la Chambre ont jazé que la vile de Trages ne devait pas rester en dehors du 
réseau général des chemins de fer, et qu'il convenait de l'y rattacher par un embranchement, Le 
conseil général des ponts et chaussées et la con sérieure des chemins de Fer avalent Qéjà 


set de la 


nous avions pensé que la nouvelle 
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exprimé le même vœu. Nous y avons souscrit avec empressement. La ville de Troyes, par 
porlance de sa population, 'attivité de son commerce le développement chaque jour érolsant de 
son industrie, mérite en effet la résolution dont elle est l'objet. L'art. ? du projet de loi con: 
le principe de l'embranchement, en fixe la direction par la vallée de la Seine, et règle là somme 
qui devra êu Hs terrassements et aux ouvrages d'art 


plus mûres rélesions, eL éurlout après avoir attentivement pesé les forces 
Dane pa ét sst dé ira particiee LOUE Te perties du errant 
éhemins de fer, c'est de compléter le réseau général dans le plus court délai que puissent compor- 
ter le ressources dont i sera possible de disposer. Pour atteindre ce double but, il est indispen- 
sable que les dépenses ne dépassent pas certaines limites. Vous vous êtes vous-mêmt 
vues en décidant , par la loi du 11 juin 1842, que l'État entreprendrait à ses frais les terrassements 
et les ouvrages d'art, mais que là s'arréterait l'étendue des sacrifices qu'il auraît à s'imposer, eL 
que l'industrie serait appelée à compléter l'œuvre, en posant les rails, en installant le matériel, 
et en se chargeant de l'exploitation. Nous sommes restés constamment fidèles à ce système qui 
es et qui donne à chacun la part qui lui appartient dans l'en- 
nds travaux qui exigent pour être bien faits des vues 
té perpétuelle; à l'industrie , la partie industrielle et 
cummerciale de l'opération. La Chambre des Députés elle-même en a déjà fait l'application au che- 
min de Bordeaux ; mais à l'égard du chemin de Lyon, elle s'est décidée, par des considérations 
superilu d'exposer comme de combattre en ce moment; elle s'est décidée, disons- 
allocation de 62 millions pour la pose des rails par l'État. Une fois le vote acquis, 
nous ne pouvions pas en demander le retrait et l'annulation , mais nous pouvions réclamer que 
l'effet en restât suspendu jusqu'à ce que le temps ait permis d'en mieux appré 

€ que nous avons fait, e'est ce que nous avons oblenu. IL n'y à pas u 
intituer dès ce moment une comp parie, c'est que 
entreprendre immédiatement les travaux et les pousser avec énergie. Les crédits ouverts nous en 


établit une juste division des char: 
reprise des chemins de fer. À l'État, les g 


d'avenir et l'intérèt qui s'attache à une propr 


qu'il se 
n 


4s, à voter u 


* les conséquences. 
nce, en effet, à 
jous puissions 


gaie d'exploitation. Ce qui 


donneront les mc 


{A la suite de cet exposé 


trouve l'analyse des enquêtes en 11 pages.) 


RAPPORT PAR M. LE PRÉSIDENT TESTE 


Déposé le 8 Juillet 1844. 


du 11 juin 1842, celle qui 
ance dans sa plus grande 


Messieurs , de toutes les lignes de chemins de fer. fondées par Ja 
ocoupe le premier rang est , sans contredit la ligne qui, traversant la Fi 
longueur, doit unir la Méditerranée à l'Océan el à la mer du Nord, tou 
et la Belgique, et joindre, par de: aunications , Paris, Lyon ; Marseille, le Havre, L 
et Dunkerque. Frappés de l'influence que devait exercer une telle voie sur l'avenir et la prospérité 
‘le la France, de hons esprits avaient pensé que c'était. par cette ligne unique qu'il fallait ouvrir 
ère des chemins de fer parmi nous, et qu'il importait de consacrer d'abord toutes nos ressources 
son prompt achèvement 
grands pouvoirs de l'État ne se sont pas pleinement associés à cette pensée, ils s'y sont du 
moins conformés dans le classement et la conduite des travaux. La partie septentrionale de cette 
Paris et la frontière du nord , dotée dès 1842, est déjà constraite dans la plus grande 
son parcours ; l'extrémité méridionale entre Avignon et Marseille, à peine entreprise, 
se poursuit avec ë remarquable, et par l'effet d'une loi à laguelle vous venez d'accord 
vos suffrages la branche qui, se détachant du tronc à Tarascon , doit aboutir au port de Cette, 
amment livrée à une circulation continue. 

Au centre de cette ligne, le Gouvernement n'avait pu appliquer son action que sur Ja section qui 
comprend la distance entre Dijon et ie. Le choix à faire entre plusieurs directions, 
pour la partie qui sépare Paris de Dijon , a longtemps offert des diflicultés qui n'ont pu être vain- 
cues qu'à l'aide de labos f 


ipides 


(1) La Commission était composée de MAL. le président Teste, Odier, le baron hénard, le baron Dupin, le 
comte Daru, Franck-Carré. # S É L è 
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Le moment est enfin Yéna ile compléter l'œuvre à laquelle se rattachent de si grands intérêts, Le 
projet de loi qui vous est soumis a pour objet d'assurer l'exécution iminédiaté d'un cenin de fer 
de Paris à Lyon par Dijon et Chälon-sur-Saone. 

L'ordre naturel des idées a conduit votre Commission à s'occuper d'abord de la direction à suivre 
pour arriver à la vallée du Rhône. Des études nombreuses et approfondies ont préparé la solû 
de cette question. Rien ue manque à l'instruction dont les documents nous ont été 
il général des ponts et clauses et la commission supérieure des chemins de fr, instituée 
2 juin 1842 , en ont, suévessivement et à plusieurs reprises, lxé les 


le eut 
par l'ortlontance royale du 
termes et donné let 

Iei M, le Rapport 
man aux chien 
etde l'Yonne 
Nous avons, en 


entre Le tracé qui admetait un 1ront 
és des vallées de l'Aube, de la 
e ainsi : 


yse les éléments de la diseu 
de Sirashourg et de Lyon et les Les tr 
ainsi qu'entre les tracés sécondairès. 1 eunt 
ce, l'honneur de proposer à la Chambre d'adopter. 
de loi, en détachant de ect artiele la partie qui se rapporte an prolongement de la 
voie de Ch sur laquelle nous allons immédiatement appeler votre at 
lion spéciale, en mème temps que nous diseuterons la disposition qui forme l'article 2 ex qui crée 
un exbranéhement de Montereau à "Froyes par la vallée de la Seine. 

C'est sur cestleux points importants que lu solicitude de votre Commission a été principalement 
excitée. Permétte-nous, Messieurs, de vous présenter, avec quelque développement 16 résultat 
Gonsciencieux de ses délibérations. 

omsqu'en 1842 le Gouvernenn 
divers, se détermina à propose 
siste à faire intervenir l'État, 
de fur, il avait un double but à atteindre, 11 s'agissait d'abord de rani 


6 de longues et vaines oscillations entre Les systèmes 
x Chambres législatives celui qu'on a appelé marée; €t qu eo 
sur la majeure partie, dans La dépense de l'établissement iles vols 
er a foi de l'industrie pu 
la défiance de nos capitaux ; 6t 
notre sol devail recevoir et re 
tunir es avanta rllement cette erreur, roy: longtemps 
éditée, que le disponibilité de fonds méesnires ; 
l'Administration ne pouvait exéeuter les grands travaux publies avec autant de célérité de per 
fec M privé 

Ge double effet, le Gouvernement l'a obtenu, sinon immédiatement, du moins aus un court 
intervalle. Aujourd'huï, les capitaux mous assiégent et il est seulement à régreLter qu'il n'aient 
pas compris assez promplement tout ee que le système de Ja loi du 14 juin leur présentait de chances 
favorables, et que leur pri at se soit ressenti de leur longue hésitation. Et, toutefois, 
é'éaitlecoursnatureldes choses. On nepasse pas subitement de l'effroi causé par es souvenir récents 
Anne séeurité complète. Des exemples ficheux n'avaient pas encore été éffaois par des exemples 
contraires l'esprit d'assoëlation Jukmème n'avait pas fuit ses preuves; ou n'en avait fait que de 
es, On n'osait affronter d'inconumm qu'à des cowlitions de tarif et de durde capables de con: 
jurer à l'avance toûs les caprices de la fortune et l'incertitude des événements, Mals jh; sous où 
rapport; le progrès est immense ; es faits se sont révélés; les comparaisons ont prût leur autorité 
aux calculs ; le passé d'hier a illuminé l'avenir; les Compagnies ne peuvent plus fonder sur about 
ait l'exagération de leurs offres , et l'État Jüi-même a désurmais la inesure approximative des con. 
ditions qu'il peut admettre sans compromettre les intérêts du Trésor. 

Ce qui ne s'est pas fait attendre , Messieurs, é'est la seconde démünstration. Le corps des pois 
et chaussées a mis la uvre; et, gros à l'opportunité des crédits; ia miuliplié es 
goages irréeusables de son aptitude, de son ble et de sa haute intelligence. Les travaux éxéeutés 
au couple de l'État ont devancé les transactions qui devaient régler là coopération de l'industé 
privée. L'incrédulité n'a plus de prise, et la puissance de l'action directe du Gouvernenent s'est 

sé à tous les veux. Fes 

Mais en jetant les fondements de celle vaste association des forces de l'État avec les forces de 
l'industrie où devait micessairement se prescrire des limites, Les promoteurs es plus ardents du 
système mizte auraient revalé devant celte combinaison bardie s'il s'était agi de tout embrasser, 
ou même de trop embrasser à la foi 

La question n'était pas simple, en eff; elle se compliquait nécessairement de l'appréciation an: 
ticipée des ressources dont l'Etat pourrait disposer pendant la courte période consacrée à l'établis- 
sement des chemins de fer. 11 ne s'agissait de rien moïns que de ler l'État envers les Compagnies 


vée dans 
uirur les 4 


on et d'économie que l'inté 
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clés sons la garantie de la foï publique , et par 
onsquene indissolubles. D’a où de faire éva- 
nouir, dans des lenteurs inévitables ; Les effets d'une heureuse impulsion si on se laissait aller à tro 

entreprendre; car les désirs et les intérêts n'admeitent pas, en France, ou n'admettent que difii- 


financière 


par dés engagements à terme lise, cont 
e part, on eourait le risque de ne rien achever, ou 0 


clement, un ordre successit. 
Ona done voulu, en 1842 (et nous sentons le besoin de le rappeler, parce que l'impression ne 
parait pas en avoir été idélement conservée); on a vonlu, pour la première période, qu'on suppo= 
application de l'intervention de l'Etat dans les terrassements 

entes. Ceue pensée de Ja loi se 
par former le réseau (art. 1%), 
pe que l'exécution des grandes lignes AINS\ DÉFIMES aurait lieu par le 
anifestée dans l'exposé des motifs 


saïL devoir être de ein ans, borner 
‘art à un certain nombre de lignes réputées plus 


révèle # tribution même de ses dispositions. On a comme: 
puis on a posé le prine 
concours de l'État et de l'industrie privée (art. 2), Elle s'est u 


, où on dit : 


qui contient le développement de tout le systès 


1 faut reconnaître quels doivent étre les chemins de l'État. Les à 

fe, l'industrie privée pourrait se charger de leur exécui 
communes ; où même du Trésor; et, dès à présent, plusieurs ligues Axe, sous ce rayon! ; 
olicitude du Gouvernement. . Mais, ayant de s'occuper des Lignes secondaires où des ent 
«branchements, À faut arrêter le système des ligues principales, s de l'EU 


Cette pensée éclate enfin dans plusieurs passages du remarquable rapport qui fut fuit, au 
nom de la Commission de la Chambre des Députés, par l'honorable M. Dufaure, sur le projet qui 


est devenu lu loi du 11 juin, et notamment dans celui 
« Nouk éroyons done qu le jour ést venu ie classer les ligne qui dofrent répondre aux intérél Les plis géné 
araux di pays. Nous n'interdisons pas par là la confection es chemins de Fer dans des directions d'un iuiérél 
«Mcoudaire,.:, « Mais, du moins au iieu de ces œuvres isolées el accidlentelles, nous aurons 0e uvre jte 


« hérale que nous dovons aujourd'hui combiner el arréfer avec prudeuce, pour l'accomplir ensuite avec 0 


ï 
a lütion. » 


ais on. est Lrop disposé ; 
ile de faire remarquer cons 
lement les limites posées de 
prendre à 


Melle a été, à sa source même , l'interprétation de la loi de 1842 
France, à perdre de vue le point de départ; et il n'est peut-être pas 
bien est rapide et glissante la pe culer insen 
nus propres mains. Le Gouvernement avait d'abord hésité à c 
ment la ligne: sur la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg et la ligne de Ja Médite 
sue le Rhin par Lyon, Dijon et Mulhous ville, 1 
industrie, étant déjà liée à Strasbourg pu voie de fer concédée, eL le trajet de Strasbourg à 
is par cuite Voie. aire ne devant être allongé que de quelques fu Des considéra- 
tions irées de limp elte frontière et de l'intérêt de la défense du territoire l'avaient 
emporté dans | et la 
ne directe de Strasbou 


e qui nous entraine à r 


fois dans le classe 


in des principaux foyers de notre 


asieire 
me dk 
spi du. Gouves 


bre des Dépntés, ou vit s'introduire et s'éle- 
at m'avait pas re- 
et de l'Océan sur la Médi 


Mais, dans le cours de la discussion dev 
ver au rang des lignes principales deux autres lignes, auxq 
connu cette importance; savoir ; la ligne sur le ceatre par B 
tranée par Bordeaux ; Toulouse et Marseille. 
Ainsi le réseau, tel qu'il avait été primitive ment agrandi ; el pourtant, 
on ne saurait trop le redire, sa limitation était la condition essentielle du principe de l'intervention 
l'État, principe éminent, salutaire, et seul propre à rompre le charme sous lequel les lignes de 
fer en France semblaient être fatalement r certaines bornes; {rom 
perait la prévoyance du législateur et précipiterait le pays dans d'inextric 

Et qu'on ne se fasse pas illusion : le prix inévitable auquel on obtient cet élargissement du 
au, c'est, d'une part, le retard apporté à l'achèvement des travaux, el par conséquent à la 
Jouissanee des avantages qu'on peut s'en promettre; c'est, d'autre part, l'impuissance à laquelle 
on réduit le Gouvernement de profiter de la faculté que lui laisse la loi du 1 juin 1842, de varier 
les moyens d'exécution et d'ouvrir l'oreille à d’autres systèmes , si l'expérience venait à Jui révéler 
qu'ils s'accordent mieux avec lintérèt de l'État. 

Messieurs, c'est sous l'influence de ces souvenirs et de ces considérations que votre Commission 
a eu s'occuper de deux graves modifications que le projet du Gouvernement a subies dans une 
autre enceinte, et auxquelles le Gouvernement vous annonce qu'il a donné son adhésion. 

La première est celle qui, aux 50 millions demandés par le projet dé loi pour l'établissement 


elles le Gouvernenn 


nent Conçu, s'est success 


aies, Mais qui, aû delà d 


es embarras. 
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de la partie du rail-way comprise entre Paris et Chälon, ajoute 21 millions qui doivent être affec+ 
{és à la partie comprise entre Châlon et Lyon. 

A cetégard, il n'y a eu et ne pouvait y avoir dans le s 
pour reconnaitre que le nouveau crédit s'applique à une section de ligne qui fait partie du réseau 
défini par la loï, c'est-à-dire à la ligne de Paris à la Méditerranée par Lyon. 

Cependant l'article 10 de la loï n'avait affecté un premier crédit qu'à la partie comprise entre 
Dijon et Chilon, en considérant cette section comme appartenant à la fois à la ligne de Paris sur la 
Méditerranée,et à celle de la Méditerranée au Rbin par Lyon, Dijon et Mulhouse, On s'est demand 
quels motifs avaient alors déterminé le Gouvernement et les Chambres à suspendre Les travaux at 
delà de Châlon, et si ces motifs ne subistafent pas encore. Et l'on a constaté, 'sans de grands efforts 
que cet sjournement n'avait eu d'antre cause quel'existence, entre Clilon et Lyon, d'une voie 
be sur laquelle, grâce à la vapeur une cireulation rapide et susceptible encore de perfec- 
anement était établie, 

La Saône inférieure offre, en effet, surtont depuis quelques années, une magnifique voie dé 
franspart pour les personnes et les marchandises. Le resserrement de son Hit, opéré par des Lrayatx 
récsats, en assure la navigabilité pendant les plus basses eaux, La lenteur de son cours est tele 
qu'on distingue à peine là remonte de la descente, et les progrès de la science ont amené les 
diôses an point que Je même paquebot a accumpl, une seule fois, à la vérité, et dans les plus 
longs jours, le trajet dé Lyon à Cllon et de Chlon à Lyon, et franehi, par conséquent, une 
distance de 250 kilomètres en un seul jour. 

Sans doute, la voie de fer doit accélérer un mouvement placé déjà dans des. conditions 
ables # mais les avantages acquis ne permettent-ils pas d'attendre et de porter les ressou 
“Trésor sur des points où la circulation n'est entretenue que par le roulage où les messag 
ales ont, il est vraï, leurs causes spéciales d'interruption dans les sécheresses, les 
ns, les hroullardé et es glaces. 1 est difliile surtout d'espérer que In stüreté publique 
permette jamais une navigation nocturne; toutefu, il est rare que les chômages sur la Saône durent 
longtemps, et on ne comple que trente et un jours ile el depuis Le der janvier 1841 
jusqu'au 34 décembre 1444. II n'est, d'ailleurs, pas certain que le parcours sur les voies 
de fer soit autorisé a nuit, si ce n'est pour des convois spéelaux ou pour Je transport des 
dépêches. 

La ville de Lyon, ans desservie parla Saône aurait un intérêt plus sérieux à ce que les 21 mil. 
s destinés à créer in un chemin de fer à côté d'une riviére navigable , fussent. 
consacrés à a ligne qui doit mettre la Méditerranée en communication avec le Rhin, et attirer vers 
on toutes les provenances de l'Alsace; de la Suisse et. de l'Ale Et, cependant, cette 
ligne importante n'est l'objet d'aucune proposition du Gouvernement ; tandis qu'on se hâte de 
doubler les communications que la vapeur entretient entre Lyon et Châlon. 

Encore, sil ne s'agissait que de combler une lacune entre Paris et la Méditerranée; si, au 
moyen del way entre Cdlon et Lyon , on était dispensé de tout transhor- 
dement de P n pourrait s'expliquer Le vote de l'autre Chanbre et l'adhésion du 
Gouverne æe, auprès duquel toutes les objections devraient s'ubaisser, n'est 
pas même obtenu. Une autre ét plus importante Iñcune existéra entre Lyon et Avignon, et (elosé 
étrange! } ea précisément Là que la navigation est insuffisante; c'est à qu'à la différence du 
éours paisible de la Saône, le Nb la remonte lutte, à 
grands frais, avec le roulage ordinaire; c'est là, enfin , que, surlout depuis quelques années, le 
Mavement ea fréquemment interrompu, Lantôt par de longs étiages, tantôt par de désastreuse 


e se précipité vers In mer ; est là 


ondations. 

On ne comprend pas comment une moindre 

grande, et comment la vallée de la Saône obtient in 
pour la vallée du Rhône 

Votre Commission, Messieurs, sans méconualire 1 force de ces objections, 1 

, elle vous propose d'approus 

met de la Voie de fer de Chlon à Lyon. J'ai à vous r 


à pu l'emporter sur une nécessité plus 
diatement nue voie de fer qu'on ajourne 


pas cru devoir en 
le crédit des 
re compte 


des motifs qui l'ont déterminée 

Et, d'abord, aucan principe n'ést en: question : ôn ne sor pas dit cercle tracé pat 
la loi du 11 juin 1442. La ligne sur la Méditerranée est définie, et Lyon est explicitement désigné 
comme devant étre le centre de cette ligne Le droit existe; il ne s'agit plus que de l'opportunité de 


gé dans 
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l'application: Le fenips es sans doute à considérer quand i s'ait le l'emploi succesif et bien cn 
tendu des ressources de l'État; mais quand cet emploi est d'une utilité évidente, quand i se con- 
cle parfaitement avecres prévisions du législateur, il serait peu convenable d'émouvoir une qu 
tion de priorité sur laquelle le Gouvernement eL l'autre Chambre ont prononeé. 

Deux heunes existent sur une ligue importante : à eoup sûr l'une et l'autre sera comblée ; mais 
Ja situation de nos finances ne permet pas que cette œuvre indispensable soit simultanément aceom- 
plie. À vrai dire, le comblement de l'une entraîne et garantit le comblement de l'autre dans un in- 
tervalle rapproché. 

Ce qu'il y a de plus urgent, c'est d'unir Paris à Lyon, sans point d'arrèt, et d'assurer une com- 
munieation certaine et continue entre la première et la seconde ville du royaume. 

Lyon n'a pas seulement une grande importance commerciale eL industrielle : de graves événe- 
ments ont révélé, de nos jours, son importance politique, et d'immenses travaux en ont fait le bou= 
Jevard de la France vers le sud-est. 

La Saône pourrait, peut-être, sufire aux relations ordinaires du commerce ; elle ne satisfait pas 
à l'intérêt politique et militaire qui s'attache à la rapidité, à la s 
autre natore, 

On ne peut pas s ilégiées pour apprécier la durée moyenne des inter- 
ruptious de la navigation. Le régime constant de cette rivière assigne neuf jours pour terme régu- 
lier à chacune de ses inondations, et elle déborde au moins deux fois chaque année. Si l'on ajoute 
À cette première cause les glaces de l'hiver, la sécheresse de l'été et la pério 
dans celle vallée, on est conduit à admettre un chômage annuel de quarante à cinquante jours : 
c'est beaucoup trop pour les nécessités service doit répondre, 

Grâce aux progrès qu'une concurrence active entre les entrepreneurs des bateaux à vapeu 
curés dans ce mode de transport, la célérité est grande, non-seulement à la descente, mais 
la remonte. Gependant il faut savoir que c'est à condition de n'employer que des vé 
tirant d'eau et d'une capacité qui interdit le transport de certains objets encombrants, 

Ces considérations, jointes à celles qui ont été habilement exposées dlans le rapport fait à l'autre 
mumission,qui m'a chargé de vous proposer d'approu- 
er la modification introduite dans l'article 1° du projet de loi, en ce qui touche le prolongement 
de la voie jusqu'à Lyon. 

Il en est autrement de celle qui forme l'article 2 et qui consisté er un embrancly 
Montereau à Troyes par la vallée de la Sené, auquel serait affecté un crédit de 15 millions. 

Vous avez dù pressentir, Messieurs, l'opinion de votre Commission sur cette grave innovation, 
en écoutant ee que nous avons eu l'honneur d'exposer à la Chambre sur le véritable esprit de la loi 
du 1 juin 1442, lei la déviation est évidente. Ce n'est pas seulement plus, c'est encor 
chose que ce que la loi a voulu, H ne s'a es à ajouter aux lignes 
ssées (ee qui, à la rigueur et si l'état de nos finances le permettait, pourrait se concevoir}, mais 
bien d'un embrauchement, c'est-à-dire de tout ce qu'il y a de plus opposé au système adopté par 
les Chambres, de plus incompatible avec sa prompte et littérale exécution 

Nous avons dl nous tenir et vous meltre en garde contre 
Das à regarder com - dangereuse, malgré les raisons plus ou 
tions dé cette naturé peuvent s'entourer. Inspirée par des cons 
du 11 jui n'a pas pu et u'a pas voulu aller au-devant d'intérêts d' 
sant Paris pour poiat central d'un vaste réseau , elle a entendu en diriger les rameaux vers les 
points importants de la cireonférence, sans admettre les irradiations latérales. En un mot, la loi du 
11 juin 1842 refuse positivement aux embranchements le bénélice de l'intervention de l'État , sui 
Yant le procédé dont elle fait, aux lignes principales, une application exclusive. 

La ville de Droyes est, sans contredit, l'une des cités les plus indusirienses de la France, et il eñt 
été désirable qu'elle se trouvât sur la direction de l'une des grandes lignes de fer qu'il s'agit d'éta- 
lir ; mais vous connaissez, Messieurs, les rai rès une discussion approfondie, ont fait 
Dencher la balance en faveur d'une di le, Ce qui reste à la ville de Troyes , c'est la pro- 
Babiité d'un embranchement exécuté par l'industrie privée, probabilité que favorisent le nombre 
et la richesse (les populations de la vallée de la haute Seine, non moins que l'importance et l'éten- 
lue des relations éommerciales dont elle est le foyer. Cet avenir, l'exposé des molifs de la Joi du 
11 juin Je lui a annoncé, en même temps que ceite loi lui fermait toute autre espérance. 

Que si, daus la lutte engagée eutre les deux directions, celle de la haute Seine l'avait emport 
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pense-tion qu'une satisfietion aurait été due sous forme d'embranchement, aux frais de l'État el à 
titré de justice distrihutive, à Ja ville de Sens ou à tont autre point de lu vallée de l'Yonne? Noûs 
n'hésitobs pas à le proelamer, Messieurs, ces sortes de transaelions, en delirs et an-déssous de la 
pensée générale de la loi, sont peu dignes d'elle et des grande pouvoirs de l'État. Agir date ee sens, 
£'est subordonner l'ensemble aus détails, ë%est donner naissance à une mulitude de préteniüns 
unie secondaire et eréer les précédents lés las fanestes. 

Et déjà, la théorie des embranchements construils par l'État se développe d'uné tanière alt 
te pour nos finances ét pour le prompt achèvement du réseau légal. 11 fandra une pareille 
consolation à la ville de Reims, déshéritée de la direction du cheini diréct de Strasbourg, et 
Reims se recommande par des tres au ioïns ézaux à ceux de là ville dé Troyes. 

Metz a dés litres d'ané attre natiire, maté qui Louchent de près à la défense de notre territoire 
Notre industrie dé l'Est réclame justement pour étre rapprocliéé par une voie de Fer du bassin 
houilleux de Sarrebrack. Enfin, la ligne qu'on propose de jeter de Borges à Nevers, pour unit 
une portion du centre de la France au littoral dé le Loire, est-elle autre chüse qu'un embran- 
chément ? 

En présence de tant d'empiétements sur le domaïne de la loï du 11 juin, doit-on s'étonner du ve 
que léréseat, quine eomprenalt que 3,449 kilomètres ; en comprenne aujourd'hui 4,416? D'oû il 
résulte, d'après la moyenne généralement adoptée de 150,000 francs par kilomètre, un surcroit de 
dépense pour le Trésor de 145 milions; d'on il résulte encore que des travaux qui, selon les pr 
sions les plus exactes, auraient pu être terminés en 1849, ne verront leur achèvement qu'en 
1854, eL que toutes les ressources éventuelles du pays se trouveront dès anjourd'liui engagées 


e viabilité se développe successivement ; que tous Je soins soieit a 
Aisaits dans l'ordre de leur urgence , que la prospérité publique s'accroisee pur Ja multiplication 
sagement réglée dé ce puissant resort, d'entre ous qui ne le souhaite avec ardeur 1 
Mais le temps a son rôle obligé dans éetté vaste entreprise, e ce hénélle, quela prudence 8 le Lys 
péivent seuls nous proeurèr, noûs at garanti pur l'esprit pacifique du siècle, non moins que par la 
«se Lendance de nos 

Votre Commission, dominée par ces graves raisons, Hébon 
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Ainsi se lrouveront secondés, sans aucune offeise pour les principes posés dans la loi générale, 
les vœux dela ville de’Proyes, en tout se qu'ils ont de égithine et de conpatible avec es règles dont 
le maintien rigoureux nous paraît indispensable, 

Nous d'avons jus cru, cependant, que l'annulation du crédit spéctal de 14 millions affecté à l'eme 
branchement dé Troyes, dû avoir pour conséquence la réduetion proportionnelle des crédits oit- 
verts par l'afitle 3 sur les exercices de 1514 et 1845. Rien n'est, au contrairé, plus confôraie à là 
pensée exprimée par voure Commission, que de reporter sur la ligne prineipäle les fonds que le 
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Gonferementhôus présente comme disponibles et qui auraiént reçu leur application sur l'emlrah- 
element Dh simple changement de réduction dans l'art: 3 opérera ce report. Au lieu de dire : Sr 
és allocations mentionnées aux articles précédents, il est ouvert, ete, il suflra de rédiger ainsi 
J'arts 2: Sir les allocations mentionnées en l'art. 17, il est ouvert, ete. 

Ji nous reste, Messieurs, à fixer votre attention sur l'art, 4 du projet. Les vicissitudes rapides 
qu'a éprouvées dans l'autre Glhambre le principe, important au plus haut degré, quise 1rouve en- 
gag dans cette disposition; ou préjugé. par elle, nous permeutent Leurensement de décliner lotte 
Aiseussfon sur le fond d'une question qui n'a peut-être pas encore acquis toute sa maturités et d'inis 
ter la réserve qui a imposé eeute sorte de trêve aux systèmes rivaux. 

Vous lesavez, Messieurs, la pensée du Gouvernement a été que l'on devait rester, pour les 
lignes proposées, dans le régime pur de la loi du 11 juin 1842, c'est-à-dire que l'État, arès avoir 
exieuté les terrassemients ë les ouvrages d'art, devait appeler, pour la pose et pour l'exploitation de 
la voie, le concours de l'industrie privée, Tous les prujets avaient été conçus dans cet esprit. 

déjà une autre opinion s'était formés et avait trouvé, dans les Chambres e au dehors , de 

nombreux interprètes. Elle. consiste à laisser l'œuvre tout entière à la charge de l'État, soit qu'après 

l'achèvement il retienne l'exploitation directe da chemin, soit qu'il applique à cet exploitation le 
stème des baux à court terme. 

Vaineue dans la discussion du projet relatif au chemin d'Orléans à Bordeaux, cette opinion a 
tenté un nouvel effort à l'occasion de la sujet de vos délibérations, 
et elle est parvenue à introduire dans le projet une disposition qui affecte une somme de 62 mil 
lions à la pose de la voie de Jer sur toute étendue de la ligne entre Paris et Lyon. 

Mais lorsqu'ils'est agi de répartir le crédit général en allocations par exercice; c'est-à-di 
faire l'application immédiate et réelle des ressources de l'État à la pose des rails, ons 
à vrai dire, rien ne commandait une nation actuelle. Les travaux sur la 
Lyon ne sont pas encore entrepris. L'ac terrains et les premiers ouvrages d'art rempliront, 
et au delà, l'intervalle qui nous sépare de la session prochaine, IL sera temps alors d'examiner et 
dé résoudre cette grave question qui à divisé l'autre Cliambré et lieñt les méflléurs esprits en 
suspens. 

(Ce qui s'est pass dépnis, et à l'occasion des autres 
dispensable, C'est; en effet, par d'âjonrnement de la question qu'on à réglé tout ce qui se rapporte 
aux lignes du Nord et de Strasbourg ; et maintenant; si la Chambre des Pairs entrait dans une 
autre voie, elle serait entraine à remanier les projets qui lui ont été successivement présentés, en 
les ramemant à leur forme priitive. 

Votre Commission n'a pas pensé qu'il en dût être aitisi. 

Mais la conséquence logique de cette détermination n'est-elle pas la suppression pure et simple 
dle l'art. 4 du projet? 1 est vraiment impossible, Messieurs, de ne pas le reconnaitre, 

Eh quoi! tout lemonde s'accorde à laisser indéeise la question de la pose des rails par l'État où 
par les compagnies financières ‘expérience, le soin de la mürir et de la 

oudre; ét, dès à présent, on inscrirait dans la loï que 62 millious sont affectés à la pose de là 
Sür toute l'étendue d'une grande ligne! on poserait le principe tout en réservant la 
djuëstioh! on laisserait subsister , en ravéur de l'un des deux systèmes, le préjugé d'un vote législas 
tifimpliéitenient neutralicé par Là Chambre dout it émau 

Évidemment, Messieurs, cela ne se peut, parce que cela né serait ni à onvenälilé 
Et, vainement, on alléguerait que l'article 4 du projet, réduit à lui-même, dépourvu de tout 
moyen d'action, laisse les choses entières ét n'empêche pas que le chanip ne soit libre pour lès 
résolutions futures. Si le système de la pose des rail par l'État doi triomplier un jouit, eé n'és 
tssez; s'il doit succomber, c'est beaucoup trop qu'une telle affectation. 

Que nous demande-1-on, en effet, eL quels sont les termes précis de la question sur laquelle vous 
avez à prononcer ? 

il, dès à présent, accorder 62 millions pour la pose des rails sur le chemin de L 
BAR que la majorité de cette Chambre est convaineue que l'intérêt gr s 
mon D télé de la li de 1842, n'y a-til pas ume sorte de dérision à li demander l'x- 

he En et corare à ses envies? tee bieh rassurer és en cinies que eur 

Ve on Préc et l'antultion probable d'une telle déteninätion? 

n, Messieurs, ne croit pas qu'il soit possible d'accepter une position sem 


Mable, et ele m'a chargé de vous demander la suppression pure et siple de l'article 4 du pfrjet. 
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En résumé, Messieurs, la modification de l'art. 2, en.ee qui touche l'embranchemeut de. Mon- 
tereau à Troyes, et, comme conséquence de cette modification ; un léger changement de rédaction 
dans l'artile 3; 

Le rejet de l'art. 4, qui eonsaere le priucipe de la pose des rails par l'État, afin de réserver plei- 
nement la question, el d'effacer jusqu'à l'apparence d'un préjugé législati 

Et, enfin, l'adoption de toutes les autres dispôsitions du projet de loi : 

“elles sont Les résolutions qu'à l'unanimité, la Counission a l'honneur de soumettre à votre 
haute sagesse, 


DISCUSSION, 


Séance du Jeudi 21 juillet 1846. — Présidence de M, Je chancelier Pasquier. 


M. LE manox pr Bussrinx développe des considérations générales sur les effets de la loi de 
1849, sur la distribution des chemins dans le territoire quidoivent être tracés dans l'intérèt général 
etriôn pour satisfaire les besoins de tele où tell localité, comme Les routes ordinaires ; eur Les din. 
gers politiques de l'influence locale, — M, LE MixisTax DES FINANCES répond en justifiant, parles 
nécessités de l'int éral, le réseau tracé par la loï de 1842 et les lois proposées. 11 explique 
dépense ne dépassera pas es prévisions de La loi de 1842, et comment les finances y SU: 
re MM. le Président, Teste, Rapportéur, Laplagne, Ministre des 
finances, Dumon, Ministre des travaux publies, baron de Bussière, le conte Palet de la Lozère, 
le Président Boulet, sur la 


Séance du vendredi 13 Juillet 1649, Présidence de M Barthe et de M. le chanceller. 


Ledébat continue sur la règle qu'il faudrait préférer dans le classement des chemins de fer € sur es 
bons ou mauvais effets de Ja loi de 1442; sur l'opportunité et les avantages ou désavantages. de 
laisser notamment l'exécution de l'embranchement de Troyes à une Compagnie, Toutefois a dis- 
eussion a le caractère général, Sont entendus MM. le comte Daru, le comte Duclätel, Ministre de 
l'intérieur, le baron Dupin, le Président Teste, Rapporteur, qui ramène la question à l'embranche: 
ment de Troyes en soutenant le projet de la Commission 

L'article 1, est adopté après des observations de M: le baron Nau de Champlain sur le trac 
resté indécis entre la vallée de l'Armançon et ele de la Saône, et notamment sur lé percement du 
mont Afrique. M. le comte de Bondy a renoncé à présenter, à cause de l'heure, les observations 
qu'il voulait soumettre à la Chambre. 

Art. 3. Embranché 
éet article, la Commission propose 
dement ces mots : Jusqià l'oure 
à ces termes : 


at de Troyes, — M. le Rapporteur expose qu'après un nonVél examen de 
üjourd'hui de supprimer du premier paragraplie de son amen- 
lue de la prochaine sesston, Le paragraphe serait done réduit 
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M. Ross, sans revenir sur Ja discussion, établit que des embranchements sont souvent néces- 
saires pour empêcher que le voisinage du chemin de fer ne soit nuisible à certaines localités. 11 
expose que c'est le cas du département de l'Aube. IL n'aurait pas de répugnance pour l'exécution 
par une Compaguie; maîs dans le cas où la Compagnie n'exéeuterait pas, 1 faudrait néanmoins 
que l'embranchement fût construit C'est pourquoi il propose l'amendement suivant + 


3, dans le cours de l'année 1845, l'embr al de Montereau à Troyes n'a pas 
4 juin 1 


pagnié, it embranehement sera li aux frais de EUX, conformément à Part. 2 de 1 oi 
Dent de 15 milions et fee à et embranchement. » 


ndement dé la 


Me cowre Peuer pe LA Lozène appuie l'adoption pure et simple de l'an 
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Commission. Cetamendement satisfait à tout ce qu'exige la justice, et il oppose une barrière 
prudente à des prétentions qui pourraient engager an delà de toute mesure les fonds du trésor, 
si l'on adoptait, soit la proposition du Gouvernement , soit le sous-amendement proposé tout à 
heure, et qui an fond est la même chose. Après avoir développé cette opinion et répondu aux 
aintes manifestées en cas de non adoption et du retard qui en résulterait l'orateur termine son 
diseours par quelques considérations générales sur la situation financière. 


M. LE cowre Mouë déclare 


a tonjours préféré au système de l'exécution directe par 
l'État, celui de l'exécution directe par les Compagnies, moyennant des concessions à longs termes. 
Le sous-amendement présenté tout à l'heure rentrant dans ce système, l'opinant lui donne son as- 
sentiment; mais il voudrait qu'on étendit à deux années au lieu d'une seule le délai passé lequel, 
faute d'adjudication, les travaux seront exécutés au compte de l'État. Il pense également qu'il est 
inutile de voter, quant à présent, ancan erédit pour une entreprise qui sera peut-être adjugée à 
une Compagnie, et dont les travaux ne pourraient, en {Out cas, commencer pour le compte de 
at avant l'exercice 1846. — M. Rossr, pour faire droit à cette dernière observation , consent à 
retrancher de sa proposition le paragraphe portant « qu'un crédit de 15 millions est affecté à l'em- 
« branchement de Montereau à Troyes. » Mais il persiste à croire que le terme accordé pour réa 
liser l'adjudication , et passé lequel les travaux , s'il n’y a pas eu concession , seront exécutés dire 
tement par l'État, doit rester fixé au 1” janvier 1846. 

par MM. les Ministres des travaux publics et de 


Ce sous-amendement de M. Rossi est appi 
rieur, et combattu par M. le Rapporteur. 


— Le délai de denx ans proposé par M. le comte Molé n'est pas adopté. 


Après un débat sur l'ordre de la discussion , entrele comte Molé, le baron Dupin, le comte Pelet 
de la Lozère, le sous-amendement de M. Rossi est voté au scrutin à la demande de quinze Pairs. 
AL est adopté par soixante-quatorze voix contre cinquante-hui 

L'article 2 de la Commission , modif e, est adopté, 
vernement ; lement modifié. 

L'art, 4 du Gouvernement est rejeté après échans 
travaux publics, le baron Dupin et le comte Daru. 

Art. 5 (4). Adopté sans discussion. 
tyation de M. le marquis d'Aramon , sur l'omission de la ligne de Mulhouse à la Méditer- 
; dans la demande de crédit, 

Serutin sur l'ensemble de la loi. — Votants, 117. — Pour, 96. — Contre, 21, — La Chi 
adopte. 

DEUXIÈME DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Le projet ainsi amendé 
a été présenté de nouveau à la Chambre des Députés le 15 juillet. Le mème jour, M. de la Tour- 
nelle, Rapporteur, au nom de ja même Commission, a proposé l'adoption. — Cette adoption a'eu lieu 
le 17 juillet, après observations de M. Gaultier de Rumilly sur la réserve absolue de la question de 
système, eL de M. Garnier-Pagès, qui a calculé que l'État, en construisant complétement les chemins 
de Lyon et du Nord, serait remboursé par les produits en dix ans pour le premier et en six ans ét 
huit moîs pour le second. — Yotants, 236, — Pour, 197.— Contre, 39.— La Chambre a adopté. 
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Préseité par le Gouvernement à 1a Chambre des | Amendé par la Commission de La Chambre des Dé- 
Députés Le 30 mars 184%. pulés. Rapport du SA mai 1844. 

Art. 1. Une somme de 71,000,000 francs est affectés 

tablissement de la partie du chemin de fer à 

à la Méditérranée compris entre Paris et Dijon 

la partie comprise entre Châlon-sur-Saône et 


At. 1: Une somme de cinquante millions de francs 
{50,000,000 fr.) est affectée à l'établissement de la 
Partie du chemin de fer de Paris à la Méditerranée con 
Drise entre Paris et Dijon. et dk 
Lyon. 
Le tracé du chemin de fer sera dirigé par les vallées | “Le tracé sera dirigé par les vallées de Ja Seine, de 
de laScine, de l'Yonne et de l'Armançon. Yonne, de l'Armançon, de la Brene, de l'Oze et de 
là Saûn 
Art. 2. 11 sera établi un embranchement de Monte- 
reau à Troyes par la vallée 
Une somme de 15,000,000 de francs est affectée 
cet embranchement. 
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tionnée en l'article précéent, 1 est ouvert au Minis: 
Are des travaux publics, sur exercice 1544, un éréit 
de quatre millions de anes 0 He), et sur | 

gril do di de francs | 


Leséreice 1844, 4 
(10.000.000 1.) 


re des travaux publies est auto 

ennaot une dns de jouissance 

DHONLNI 

in se Far à | 
un ElseS EL Goù 
à ln présenté 


Laur-Saiue , conforquéent 
eahier des charges ane 


Art. 4. La convention à passer ca présnte 


rl. autorisayion spéciale de 
inisration supérieure, 1 est interdit à La Com 
sous les peines portées par Mas. 410 du Code pénal 
de faire diçectement où indirectement avec des entr 
prises 0e Vrabport le voyageurs où de marclrandises 


anges qui ne 

tendent en eur de bte Hs 
ant les mêmes # 

nces royales parut réglement d'adui 

le, preseriront toutes Va mesures né 

camp dell evtr 

ot dan or ra ports 


Art. 7. 1 sera pourvu à la 
présente lo, couformémes 
duin 1442 


cie par a 
A l'art. 18 le a Hot 1 


Noms. — A ce projet était joint u 
ami de er de Paris à Clouau 


Projet adoplé par la Chambre des Députés le 9 
‘juin et présenté à La Chambre des Pairs Le 36 Juin: 


cl. 1; tine somme de soixante el ue millions de 
Francs (61,000,000 fr.) est affectée À lab 
de a partie du chemb de fer le Paris à la 
Me comprise cat Paris el Dijon, cf de 1 par 
rie entre Cilon-sur-Ssoue et Lyon. 
FL es ri par Valle de 1 Su 
ane, de l'Atmangon € de 
Arte 21 ser ab un emo 
à Froÿes par I vale de a Seine. 
Une soie que alaus de Fr, 6,000 fr) 
est alleclée à ce embraucheuent 


°xvu. 


— ExPOSÉ DES MOTIFS. x 

ar. 3. Sür lex allocations mentionnées aux articles 
précéleuts, est ouvert au Miuistre des Lrayaux ur 
Mes, sur l'exercice de E8A4, un erédit le quatre mil. 
one francs, et sur l'exerclee de 1843, un crédit 
de dix milious de fran 


art. 6. Le Ministre des travaux pulls est autorisé 
à dunner à bail, moyentant une durée de. jouissance 
1 “élera” pus trente aus, à partir du ai 
pourla pase de a voie de fer, eienin de Paris à LYON 
Mrancheingat. de Troyes, Conformément aux 
“auditions du caler des charges antiexé à 
te Val. 


a l'art. 4 du projet. 


nue Part. à du projet. 


at 7, Comme l'art. 6 du projet. 


A. 8. Comme l'art. 7 dl projet. 


glaot la condition du bañl pour l'exploitation du che 


Projet amendé pur La Commission de Ta Chambre 
des airs, Rapport du 8 JUL : adopld par 
Chambre ds Pairs Le 12 Juill; reporté à ta 
Chambre des Dépt te 19 8 opté 10 V7 Juillet 
Loi du 10 juitlel V8 


tk 14 Gomme au piojot, 


Art. 2. Jusqu'à l'onvertur de Ja proc 
de Mini à SE 
le sans beton pour at roace de em 
asc pas quate-tin ï 
éeeat de Momesem à Tru 
Seine, à une 
taraix 

1à concession aura leu par nnication publique 
de rab sur le nm de durée énoncé au 
hr 


sta 66 préalable 

x les, SU 
dont le montaut et le 
les par une ordoun 


ment a 
n'a dép 
vodé de restitution serant 
royale. 

Les conditions de a concession seront es suivan 

1% La Cotnpagnie sera autorisée à percevoir Les 
fixés pour la ligne principale. 

27 À toûte pique, aprés léxpiration des quinue pr 
rmièrex années a dater du ferme qu Bôra x MOUE l 
at des ravaus, le Gouvernement aura Ta Me 
fulté de racheter la présente concession, Pour régler 
le prix de ce rachat, on relèvera Les produits net à 
nuels obtenus peudaut es sept années qu Aron pré 
cédé celle où Îé rachat s'opérera: on en déduira: les 


is 
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puit nou ess frs hé 
Fin Le protct nel maren des Ga autre anne 
pr SEE me le Lontant 
chacu s aunées restant à courir sur la ds 
féeur au prod ne de a 
Mae upagnie recevra, en outre, dans les trois mois 
qui mirent ra nets 20% els 
da Lu A ra et 
seiont exécutés pour Je tossements 
ourrou re exGle flo val pourront Ur osé, 
Dour une Ve seulement, soul abasement d'u 
ain nombre de gares d'éilement 
À" Les autres dupoaiions sert déerminées par 
es de ERIC du dia re 
REP ter net Yade tr, 
pie, ester an Minsre des dravan, pur | Le ouvert 
Fnac tn ner etre mins 
de franes (6,000,000 fr.) et sur l'exercice de 1845, uns 
Ant div lions de A. H0,000,000 15) j 
DL Une smme older nee francs | Bapprisé! 
(nono! Dune dela voie de er 
tre ani Lyas 
a dépense autorisée par ln! Art. 4. Comme à l'art. 5 du projet. 
prés, canrmament à l'article 1 de 1 Loi du 
Pan agit 


»'etl'on étae 


mière des sept années 


Art, 3. Sur Les allocations m 


&— Chemin de fer de Tours à Nantes. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


au ie 16 mai 1944, par. Dumon, ministre des travaux pulls, 


Messieuts, la ligne de Paris sur l'Océan par Tours et Nantes a été classée par Îa loï du 14 juin 
1842. L'exéction en est déjà autorisée jusqu'à Tours. Nous ven 
cessaires pour entreprendre la partie qui s'étend de Tours à 

La ligne de Paris sur la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg a été également classée 
Paula loi du 11 juin 1842, et déjà la partie comprise entre la cha 
en cours d'exécution, Vous reconnaitrez, comme 
lacune qui existe entre cette chaîne et la capitale 

Vous remarquerez aussi que les deux chemins de Nantes à Tours et de Paris à Strasbourg font 
partie l'un et l'autre d'une grande et importante communication de l'Océan au Rhin, et appartien+ 
nent à l'un des grands diamètres qui divisent la France de l'ouest à l'est. 

C'est ce motif qui nous a portés à les réunir dans le même esposé, Lien que cependant, pau ne: 
pas allérer la liberté des votés, nons en fassions l'objet de deux projets de loi distincts, 

Nous n'avons point, Messieurs, ici l'utilité publique de,ces deux grandes entreprises; 
cette utilité a té reconnue et constatée par vons-mêmes, en 1842, Nous n'avons qu'à vons indiquer 
Les tracés qu'il nons parait convenable d'adopter, les crédits dont nous demandous l'allocation; et 
16$ conditions sous lesquelles l'exploitation de l'une des deux lignes de fer peut être concédée à une 
Compagnie déjà formée, et dont les capitaux sont prêt 

Notre détermination ne repose pas, d'ailleurs, uniquement sur les avantages ahsolus des.denx: 
Chemins qué nous vous proposons d'entreprendre; elle nous est aussi commandée. pae.des motifs 
de justice distibutive, Le chemin de Paris à la frontière de Belgique va mettre le Nord en. commn- 
mication avec Paris; le Midi sera également rapproché de cet immense foyer de produetion et dé 
Consommation par le chemin de Lyon, dont le projet vons est présenté; grâce aux efforts de l'in- 
‘last privée, le Havre se trouvera incessamment aux portes de la capitale; nons-vons avons déjà 
Sais du projet du chemin de Bordeaux. Dans un {el état de choses, une justice impartiale nous 


der les fonds né- 


ne des Vosges et Strasbourg est 


jus, la nécessité de combler au plus tôt la vaste 
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+ — rar. 


preserivait de comprendre dans la même période d'exécution les voies de fer qui auront pour 
résultat d'assurer au plus grand port commercial de l'Ou 
tante de l'Est, les avantages qui sont on qui seront accordés au Nord et au Midi. 

Ces considérations générales nous dispensent de plus amples développements. 

Nous allons entrer dans les détails particuliers aux deux chemins compris dans le pu 
de loi. 

Chemin de Tours à Nantes. — Depuis la loï du 11 juin 1842, ce chemin a été l'objet d'études 
attentives qui soat aujourd'hui très-avancées, et qui nous permettront de mettre là main à l'œuv 
immédiatement après que La Joï nous en aura douné l'autorisation. 

À parür de Tours, le tracé suit la rive gauche de la Loire sur 16 kilomètres de longueur jusqu'à 
l'embouchure du Clier, traverse la Loire en ce point sur un grand viaduc de 17 arches de 
20 mètres d'ouverture, et se maintient ensuite sur la rive druite de la Loire jusqu'à Nantes, 


sent projet 


passant vis-ä-vis Saumur, à Angers, où à une certaine distance de cette ville, à Ingrandes et à 
Ancenis. 

M. le Ministre explique les détails et les variantes proposées pour le passage à Angers. Il 
ajoute : 


outefois, Messieurs, nous ne proposons pas de prendre immédiatement un part dans € 
question. Les divers projets comparatifs n'ont pas encore pu être examinés par le conseil général 
des ponts et chaussées; nous avons voulu seulement vous montrer qu possible de rappro 
cher la ligne de fer des murs de a ville d'Angers. Cette ville, sans doute, ne craindra pas de d'in 
poser quelques sacrifices pour déterminer une solution favorable à ses intérêts. 

Le développement du chemin, caleulé dans cette hypothèse, est de 192 Kilom., savoir : 


Dans le département d'Inre-et-Loire. 50 if, 

Dans le département de Maine-et-Loire... « so 

Dans le département de Ia Loire-Inférieure. … 53 
coess 198 Ke 

Les pentes et rampes du tracé sont faïbes : nulle part elles ne dé ois millimètres, et cet 


avantage n'est pas acheté par des travaux très-considérables, Nous avo 
l'estimation moyenne de 150,000 fr, par kilom. ne sera pas 

Noos proposons en conséquence, de la prendre pour base du erdit général à ouvrir pour 
chemin de Tours à Nantes, et de fixer ce crédit général à 23,800,000 fr, 

{Le reste de l'Exposé des motifs est relatif au chemin de Paris à Strasbourg 


ü de penser que 


RAPPORT PAR M. BINEAU (1), 


Déposé le Gui 184. 


M. le Rapporteur, après avoir rappelé l'objet de la loi et indiqué le plan de son rapport, continue 
ains 

$1.— Nécessité de l'exécution immédiate. — Pendant longtemps la France a hésité en ma- 
tière de chemins de fer, et ces hésitations ne doivent pas trop être regreltées ; car, si elles ont 
tardé l'exécution, elles nons ont permis de profiter des leçons de l'espérience, et d'éviter une partie 
des fautes qui eussent été commises à l'origine, 

Mais aujourd'hui nous avons assez attendu, les hésitations duivent cesser, l'expérience est file, 
Je temps d'agir est venu, et nous devons entrer à grands pas dans la voie de l'exécution. 

Faut-il, en entrant dans cette voie, concentrer nos efforts sur une ou deux lignes ? Faut 
contraire, les porter à la foïs sur plusieurs ? 

Nous sommes d'avis, Messieurs, que c'est ce dernier système qu'il convient de suivre où plutôt 
de continuer; car il est Ia base et la pensée même de la loi du 11 juin 1842, et déjà à plusieurs re- 
prises ila eu la sanetion du Gouvernement et des Chaibres. 

Les chemins de fer, en effet, chanzent trop profondément et trop vite les conditions de bien-êlre, 
de richesse, d'existence même des contrées qu'ls traversent, pour que ces changements puissent 


, au 


{4) La Commission était composée de MK. Bignon, Allard, Gin, dé Chasiron, Dilhan, Desédrel, Bi 
SévinMarean el Dutier 
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dire cireonserits à quelques portions du territoire, pour que le bénéfice de ces vo 
puisse être, ne füt-ce que pendant quelques années, exclusivement attribué à une direction pri- 
vilégiée. 

Ji ne faut donc pas concentrer nos efforts, il faut les étendre, sans les affaiblir toutefois en les 
séminant outre mesure. 

d'ailleurs, la prospérité toujours croissante de la France les richesses que développe inc 
samment chaque jour de la longue paix dont nous jouissons , la tranquilité du présent, la sécurité 
de l'avenir, tout nous permet d'agir avec hardiesse; cette liardiesse ne sera pas de la témérité. 

Ainsi, nous pouvons aborder sans crainte, et dans la plupart de ses parties, le réseau tracé et voté 
par Ja of du 11 juin 1842. 

De toutes les lignes qui composent ce rés 
sité, sur la ligne de Tours à Nantes. 

Cette nécessité nons parait cer! 
de traverser, soit qu'on la mesure 
jvurd'hui cette contrée, 

Avec un développement de moins de deux cents kilomètres, le chemin de fer reliera entre elles 
quatre villes importantes, Tours, Saumur, Angers el Nantes, et entre ces villes il trouvera presque 
partout un de nos plus riches territoires convert de nombreuses populations. 

Ge pays, il est vrai, est baigné par la Loire, maïs vous savez, Messieurs, combien est difficile la 
navigation de ce fleuve. Perdue au milieu des sables mouvants qu'elle entraîne, la Loire n'a, le plus 
souvent, qu'une profondeur d'eau insuflisante pour les chargements les plus légers. Les déplact 
ments continuels de son lit y rendent le halage impossible ; le remorquage par la vapeur ne peut 
s'y opérer qu'à des conditions très-défavorables ; c'est done à la voile que se font sur ce fleuve pres- 
ue tous les transports de marchandises. C'est vous dire combien cette navigation est lente et inc 
taine, puisqu'elle est soumise aux caprices des vents. 

Quant aux ux à vapeur qui font un service régulier pour le transport des voyageurs, ils 
sont obligés de se restreindre à un tirant d'eau de trente centimètres au plus, et, par suite, ils ne 
peuventavoir la puissance qui leur seraît nécessaire pour remonter le fleuve avec vitesse ; et encore, 
si faible que soit ce tirant d'eau, sont-ils le plus souvent foreés de recourir à des travaux journa- 
liers de draguage pour s'ouvrir un chemin au milieu des sables. 

Pour ces motifs, votre Commission pense, avec le Gouvernement, qu 
diatement le chemin de Tours à Nantes, 

SIL. — Tracé. — Le tracé ne présente pas de difficulté sérieuse, et il n'y a aucune incertitude 
sur la direction qu'il convient de Ini faire suiv 

Deux questions seulement méritent quelques observations , ce sont : celle du point de bifurca- 
tion des lignes de Bordeaux et de Nantes, eL celle du passage par Angers. 

Après avoir expliqué que la Commission, d'accord avec le Gouvernement, croît devoir écarter 
le prolongement du tronc commun jusqu'à l'embonchure de la Vienne, et admettre que les lignes 
de Bordeaux et de Nantes se sépareront à Tours, M. le Rapporteur continue : 

Le second point qui mérite votre attention est le passage de la ville d'Angers. 

A l'époque où l'administration des travaux publics faisait les premières études des grandes lignes, 

‘est-idire de 1833 à 1836, on était encore peu éclairé sur la question des chemins de fer, et les in 
urs chargés de ces étndes proposèrent souvent des tracés qui passaient à côté des villes les 
Plus importantes, ponr ne les desservir que par des embranchements. 

Ainsi sur cette ligne même, le chemin de Nantes laissait Angers de côté, et le chemin de Bor- 
deaux passait à quelques kilomètres de Tours; ainsi, sur la ligne du Nord, le cheminde fer res- 
tait à 4 kilomètres d'Amiens, qui n'était desservi que par un embranchement, et au lieu de se diri- 
ger sur Arras el Douai, il passait entre ces deux villes, 

Ces premiers projets se ressentaient de l'inexpérience où l'on était encore des conditions da tracé, 
des besoins de l'exploitation. 

On se disait que, si les voies de communication moins rapides pouvaient se détourner de leur 
route directe pour passer par les principaux centres de population, les chemins de fer devaient aller 
Plus droit à leur bat, c'est-à-dire aux extrémités ; et se plier seulement aux nécessités résultant de 
la configuration du st. 

On s'exagérait l'influence des courbes et surtont des pentes, et, par suite, les difficultés qu'on 
rencontrerait en se détournant du tracé naturel pour se rapprocher d'une ville. 


di 


au , il en est peu qui l'emportent en u 


té, en néces- 


e, soit qu'on l'apprécie par la richesse de la contrée qu'il s'agit 
l'insuflisance des voies de communication qui desservent au- 


y a lieu d'exécuter immé- 
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On ignorait les inconvénients de l'exploitation par emhranchement. 

Euln, on ne songeait pas que les déplacements d'intérêts opérés par ces voies nouvelles sont assez 
nombreux, souvent méme assez regrettables, pour qu'au lieu de les augmenter ; on s'efforce d'en 
diminaer le nombre et d'en restreindre Ja portée. 

Sur loutes ces questions, l'expérience n'a pas tardé à naître, et bientôt un s'est empressé de di- 
rigen les tracés sur, les villes que les premières étades avaient en quelque sorte délai 
Amiens, par exemple. sur Arras, sur Douai et sur Tour 

Ce que le temps a fait pour ces villes ; il l'a fait aussi pour Angers, e il n'est personne à 
d'lni qui ne recannaisse que, à moins de difliculiés exceptionnelles, il serait impossible de lisser 
une ville de cette ir quelques kilomètres du chemin de fer, pour ne la desservie qu'à 
T'aide d'un embranc 

Aussi, et par les ordres de l'Administration, de nouvelles études ontelles 
aux ahoris d'Angers. 

M. le Rapporteur analyse les trois direction , et il conclut, comme le Gouvernement, qu'il faut 
passer par Angers, et cela nou-senlement dans l'intérêt de cette ville, ns l'intérêt du chemin 
de fer luisméme, dans l'intérêt de toutes Les Localités qu'il est appelé à desservir, 

M. le Rapporteur analyse ensuite le tracé général de la ligne, 

SIL. — Dépense, — Ainsi Lrace, le chemin de fer ne présentera pas de difiulé d'exécution; et 
son exploitation sera Aile. 

Constament maintenu dans une vallée large et pen inclinée, ses pentes seront naturellement 
rès-faibles, et ses courhes de très-grand rayon: 

Quelques exceptions seulement auront lieu aux ahords des viles, ct dans la partie de la basse 
Laire, où les eaux du fleuve haiguent le pied du cote. 

Les Lerrains seront généralement chers en raison même de là richesse du pays traversé. 

Les terrassements se ce que le tracé, se Lemant dans la première moitié 
de sa longueur derrière ls levées de la Loire, y sera naturellement à l'abri des eaux de ce fleuve, et 
pourra rester à une faible hauteur au-lessus (lu +0L. 

Les ouvrages d'art seront nombreux, mais de faible importance, à l'exception des deux grands 
ponts qui seront jetés, l'an, sur la Loire, à Cing-Mars, l'autre, sur In Maine, à son embouchure, 

me , la dépense d'établissement de celte ligne sera peu élevée. 
M. le Rapporteur rappelle les. évaluations de l'exposé des motifs. 1L ajoute. que sur le chemin 
d'Orléans à Tours, la dépense parait devoir, d'après les indications récentes de l'Admitistration, 
ne pas dépasser Le chiftre de 130,000 fr. 

Pour ces raisons, la Commission pense qu'une prévision de { 30,000 franes par kilorn 
suite, une dotation de 28,800,000 fr. sout sulisantes pour cette lign 

SIV.— Ressources. — Aux termes del'art. à du présent projet, et conformément au principe 
pas par la loi du 1 juin 1442, la dépensede cette ligne sera provisoirement payée à l'aide des res 
sources de La dete flotte, et les avances du ‘Trésor seront ensuite définitivement couvertes put 
la consolidation des fands de réserve de l'amortissement , lorsque ces fonds deviendront libres ; 
après l'extinction des découverts des budgets des exercices 1840, A841 LL 1842: 

Cette réserve de l'amortissement suflira-t-elle, et dans quel délai, pour couvrir ces avances? Ou 
bien serai nécessaire d'y ajouter des ressources spéciales ? 

La solution de cette que aportante dépend à la fois du système qui prévaudra déih 

ment pour l'exécation des chemins de fer, de l'étendue des lignes qui pourront êtr 
réseau tracé par la loi du 11 juin 1842, enfin de la mani wl, en équi 
ent, les budgets des exercices postérieurs à 1842; c'est dire que celte question, dont l'e 
éxigeiles vues eL des prévisions d'ensemble, est trop vaste pour trouver place dans ce rapport, qui 
n'est relatif qu'à un seul chemin. 
Vous ne l'ayous pas moins étudiée soigneusement, mais nous ne croyons pas devoir en aborder 
ladiseussion, et nous nous bornons à dire que, après un examen sérieux etapprofondi, nous n'a 
vons rieu trouvé, ni dans l'état de nos finances, mi dans la situation de notre 
s'opposer à l'exécution immédiate de La ligne que nous étions chargés d'examiner. 

Les crédits demandés pour cette ligne sant seulement de 1 million et demi et de 4 mi 
les exercices 1844 et 184 

Ces crédits sont faibles, et, come les études de détail sant presque achexées sur {oute 
du tracé, il serait facile d'en dépenser de plus considérables. 


aites dans ce sens 


we, et, par 


e lon se solex 
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rons qu'il soit possible, sur les exercices ultérieurs, de doter plus largement cette ligne, 
afin que son exéention ne soit pas trop lente, et pour que les premiers capitaux qui y seront cansa: 


és par l'État ne restent pas Lrop longtemps improdu 
$V.—dchévementet exploitation de la ligne. — Yeï, Messieurs, aurait pu se terminer notre tâche, 


œar les propositions du. Gouvernement se bornent à demander, pour le 
Nantes, une dotation de 28,500,000 Fr, eu l'allocation sur les exercices 1864 et 1845 de deux cré: 
dits de 1 milion et demni et de 4 millions ; le tout destiné à l'acquisition des terrains, à l'exécution 
des terrassements et des ouvrages d'art, à la préparation ; en un mot, du sol sur lequel la voie de 
fer devra plus tard être assise. 

Le G at ne demande pas davantage, nous aurions pu, couune lui, nous arrèter 
à ce po 

Nous avions cru devoir pousser plus loin notre examen, et nous préoooupér des mesures à 
prendre pour l'achèvement et l'exploitation de la ligne. 

Aux termes de la lui de 1842, à laquelle le Gouveraement paraît, sous ce rapport, ne pas vou- 
loir déroger, d'est à l'industrie privée que l'achèvement et l'exploitation doivent être réservés, c'est 
elle qui Aoit poser la voie de fer, acheter le matériel et faire les transports. 

Dans ce système, on peut admettre qu'il n'y à pas nécessité que les Compagnies se mettent à 
l'œuvre en même temps que l'État, puisqu'elles ne doivent qu'achever ce que l'État aura com 
mencé; que par suite il n'y a pas negence à traiter avec elles de l'achèvement et de l'exploitation à 
L'origine mème des travaux (le construction. 
d'est ainsi que, depuis 1842, l'administration des travaux publics travaille sur le chemin de fer 
du Nurd ; et sur ceux d'Orléans à Maur, d'Orléans à Vierzon et de Dijon à Châlon ; sans qu'il ait 
été pourvu à l'achèvement et à l'exploitation de ces chemins; et la Chambre sait que, s'il en est 
résullé quelques leuteurs et quelques inconvénients, il est henreux cependant qu'onait agi de cette 
sorte, ear les conditions auxquelles on peut traiter anjourd'hui sont bien plus avantageuses à l'État 
quecelles qu'il aurait pu obtenir auparavant. 

a paru dès l'abord, à voire Commission, que le Gouvernement aurait pu persévérer dans cette 
Voie elle a pensé qu'on aurait pu se horner, pour les nouvelles lignes, à une demande de 4latation, 
apolicable aux travaux à faire par l'Administration , et ne stataer, dès à présent, sur 
eut et l'exploitation , que pour celles «ont les travaux à la char: 
S'achover. 

A côté de quelques inconvénients, cetie manière d'agir aurait eu plusieurs avantages. 

Elle eût permis de discuter plus librement le système qui parait devoir vous être proposé 
l'une de vas Commissions, et qui a pour objet de mettre là voie de fer à la charge de l'État ; en no 

ervant. que l'exploitation à l'industrie privés : et, dt le système des Compagnies d'achèvement; 
g'est-i-diré le système de la loï du 11 juin 1842, être, dès à présent, cousidéré comme hors dl tout 
débat, elle ei permis d'atteutire encore. les résultats de l'expérience, et d'en obtenir, si ce n'est de 
meilleurs conditions pour l'État, au moins plus d'éléments de certitude dans les transactions à in- 
tervenir entre l'État et les Compagnies. 

Le Gouvernement n'a pas eru devoir. agir ainsi, et en mè 
dotation à des lignes nouvelles, il vou 
achèvement et de leur exploitation. 

‘els sontles projets poux les lignes dle Tours à Borleaux, de Vierzon à Châteauroux, de Vierzon 
äl'embouchure de l'Allier, de Patis à Dijon et à Lyon, enfin de Paris à Strasbourg. 

Ainsi, eu ue tenant pas cowpte, sous ce rapport, de la ligne de Paris à Chartres pour laquelle it 
parait difficile de statuer dés aujourd'hui, en ce qui concerne son achèvement et son exploitation ; 
à raison du désaccord qui existe encore entre les deux Compagnies de Versailles, toutes les nou 
Yelle lignes sont pourvues à la fois de dotations et de Compagnies d'achèvement : une seule excep= 
lion est faite, elle porte sur lt ours à Nantes. 

Votre Commission, Messieurs, a dû, comme la Chambre l'eût fait elle-même, se préoccuper 
de la position particulière et exceptionnelle qui semblait être faite à cette ligne ;-et elle en a de- 
mandé là cause à M. le Ministre des travaux publics. 

Voici le résumé des raisans qui nous ont été données par M. le Ministre pour expliquer et jus- 
tilier celte différence 

Pour la ligne de Tours à Bordeaux, le Gouvernement a dû demander l'autorisation de traiter de 
son achèvement et de son exploitation, parce qu'il a voulu annexer à celte ligne, à titre de prime 


emin de fer de Tours 


achève. 
de l'Etat sont sur le point de 


ne qu'il vous propose d'allouer une 
demande aussi l'autorisation de traiter dès à présent de leur 


ele 
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et de subvention, le chemin de fer d'Orléans à 'onrs, dont les travaux rréparatoires sont presque 
terminés, et qui est prêt à recevoir la voie de fer et le matériel d'exploitation. 

Une raison analogue a motivé une proposition semblable pour les chemins de Vierzon à Chi 
teauroux et à l'embonchnre de l'Allier. 

Le chemin le Paris à Lyon est un de eeux dont l'exétotion est la plus nrgente; plnsiéars Com 
paguies se présentent, et, d'ailleurs, le tronçon compris entre Dijon et Châlon est déjà en cours 
d'exécution. 


trashonrg, le Gouvernement n'a pas voulu négliger les offres 
qu'il a reçues d'une Compagnie puissante, présentant toutes les garanties désirahles, et paraissant 
disposée à se contenter de cmditions raisongables, pour te ligne dunt l'exploitation ne sera peut 
être pas très-produetive. 

Arrivé là,_le Gouvernement a ern devoir s'arrêter dans la crainte de surcharger eL d'ébranler 
le erédit de l'industrie privée par l'émission simultanée d'une plus grande quantité d'actions; et 
c'est pour cela que la ligne de Tours à Nantes a été laissée seule en dehors des mesures de pré: 
voyance qui sont destinées à assurer l'achèvement ét l'exploitation de tontes les autres. 

Votre Commission, Messieurs, a examiné avec gran soin ; et discuté mûrement ces raisons et 
les autres observalions accessoires qui lui ont été présentées par M, le Ministre des travaux pu- 
blies. 

On a soutenu dans son sein qu'il n 
deaux le tronc commun d'Or 


avait pas nécessité d'affecter an chemin de Tours à Bor: 
us à Tours, dot la neutralité paraitrait plus naturelle, et ques par 
suite, pas de raison particulière de traiter immediatement de l'achèvement et de l'ex- 
ploitation du chemin de Tours à Bordeaux. On a allégué que rien n'exigeait la concession fm 
diate de la ligne de Lyon, et, invoquant, à cet égard, le nombre même et l'ardeur des rivalités 
quise reprise, on a soutenu que l'État ne perdrait rien pour attendre, On 
a ajouté que, si le nombre des Compagnies soumissionnaires pouvait être pris en considération la 
ligne de Tours à Nantes en ait elle-même plusieurs qui paraissent offrir les garant 
rables. Enfin, quant à ce qui concerne la ligne de Strasbourg, on à fit que si les condi 
fertes par la C sont de 

d'une ou deux annéés ne po 


s dés 
ions Of 
dure à lui donner des bénéfices suflisants, un ajournement 
rait empêcher cette Compagnie, ou une autre, de se présenter de 


ouveau; que si, an contraire, ces conditions devaient lui être onéreuses, il ne serait ni de ln 
loyauté, ni même de lintérét de l'Etat de les accepter; et de profiter d'un instant de témérité 
aventureuse qui aurait entralné et égaré l'industrie privée. 

Sans avoir à se prononcer sur le mérite de ces allégations, qui concernent des projets qu'elle 


avait pas mission d'examiner, votre Commission s'est demandé seulement si des obrervations 
qui lui avaïent été présentées par M. le Ministre des travaux publies, il résultait pour elle la preuve 
la conviction que la concession immédiate de toutes les autres lignes fût permise, fût exigée par 
des raisons particulières et spéciales dnt la ligne de Tours à Nantes serait seule déiourvre 

Elle ne l'a pas pensé, et, par suite, elle a désiré de voir adopter, pour toutes les lignes, un à 
tement égal ; un système uniforme. 

Cette uniformité de système n'aurait pas seulement pour obj 
satisfaction théorique, elle a réellement une valeur pr 
Vous remarquerez en effet , Messieurs, que les lignes à l'achèvement et à l'exploitation desquelles 
n'aurait pas été pourvu , pourraient être obligées d'employer une partie de leurs crédits à l'ac- 
isition des rails nécessaires pour l'exécution des terrassements; que, de plus, ces crédits ulté- 
rieurs pourraient être moins bien assurés et moins considérables que cenx des lignes pour les- 
quelles l'État se serait engagé, envers une Compagnie d'achèvement et sous peine d'une indem 
té, à terminer et à livrer les Lravanx dans un délai déterminé ; qu le, et pour ces deux 
causes, il y aurait, sous le rapport de la rapidité de l'exécution, infériorité probable de la ligne 
qui, seule entre lontes , serai commencée sans la faculté pour le Gouvernement d'en concéder 

amédiatement l'achèvement et l'exploitation: 

L'égalité, l'uniformité de système, étaient done désirables. 

Mais comment les établir? À l'or 
demander l'antorisation de concéder pour aucune des lignes qui n'avaient pas immédiatement 
besoin d'une Compagnie d'achèvement, ou b pour toutes. 

Par les motifs. que nous avons indiqués ci-dessus, C'est, peu le premier 
paru préférable à votre Commission. 


et de dloner à l'esprit une vaine 


: le Gonvernement pouvait né 


stèiie qui eû 
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Mais plusieurs projets ayant été pr ät plos libre pour 
nous, ét, par suile, nous avons invité M. aloir bien complé- 
fer, en quelque sorte, le projet de Joï; à le rendre conforme à ceux qu'il a présentés pour les autres 
mes; à ÿ annexer , en un mot, un cahier de charges réglant les conditions auxquelles il pour- 
salt étre traité avec une Compagnie d'achèvement et d'exploitation. 

M. le Ministre des travaux publies nous a déclaré que le Gouvernement , après un nouvel exa- 
men, pérsistait dans Les motifs qui l'avaient dirigé, et que, par suite, il ne pouvait accéder au désir 
de la Commission. 

Dans et état de choses, Messieurs, nous pouvions persister de notre côté, et vons proposef d'a- 
mender, dans ce sens, le projet dont vous nous aviez confié l'examen préalable. 

IL nous fallait pour cela y annexer, avec de légères modifications, un cahier de charges pareil à 
ceux que vous avez déjà adoptés, et discuter, pour vous le soumettre, le seul élément important 
, dans ces cahiers de charges ; puisse varier d'une ligne à l'autre, c'est-à-dire Le maximum à 
der pour la durée de la concession. 

Sans doute ce travail était possible; peut-être même nous eût-il été facile, à l'aide des documen 
que M, le Ministre des travaux publies voulait bien mettre à notre disposion; néanmoins, nous 
n'avons pas eru devoir le faire, et, quelque regret que nous eussions d'ailleurs de voir ee défaut 
d'accord et d'uniformité dans les divers projets, nous avons pensé qu'en pareille matière l'initia- 
tive du Gouvernement était trop utile, sinon trop nécessaire, pour qu'il y eût lieu, à moins d'ab- 
solue nécessité, de vous proposer d'y substituer la vôtre. 

Nous admettons donc le projet tel qu'il vous a été pré 
que dans la session procliine 1 soit pourva à l'achèvement et à 
près le système général qui aura été adopté. 

Par ees motifs, vous avons l'honneur de vous proposer d' 
été présenté par le Gouvernement. 


lé, en nous born: 
xplitation 


à exprimer le var 
de eeute ligne d'a- 


opter le projet de loi tel qu'il vous a 


DISCUSSION 


Séanes du 


ardi 25 juin 1844.— Présidence de M. Bignon , vice-président, 


ne grande importance sous le rapport po- 


M. JoLLN dit que le projet de loi en discussion est d' 
litique et commercial, que son utilité est reconnue par fout le monde , et il espère que la Chambre 
l'adoptera; mais lorateur trouve que l'ouverture de cette ligne ne donne pas satisfacrion à Lous les 
intérêts ; ear l'attribution exclusive à la ligne de Bordeaux du tronc commun entre Orléans et 
Tours, portera préjudice au chemin de Tours à Nantes, dans tout son parcours, et plus partieu- 
librement à cette dernière ville; son avenir commercial s'en trouvera grevé pendant quaranté-sept 
ans au profit de Bordeaux. 

Pour justiiér cette concession faite à la ligne de Bordeaux , on a dit que la circulation ne serait 
pas assez active sur la ligne entre Tours et Bordeaux pour qu'on pût espérer qu'une Compagnie se 
chargeät de son exploitation dans un avenir prochain; mais ceci n'est pas uné certitude, il peut 
arriver le contraire, et, selon l'orateur, avant de déshériter la ligne del'Ouest par un pareil motif, 
on aurait dû balancer les chances plus ou moins probables de prospérité de l'une et l'autre ligne. 

Après cet avantage fait à la ligne de Bordeaux, Nantes déshérité de sa participation au troné 
commun, à été condamné à subir un ajournement, quant au traité à faire avec une Compagnie pour 
l'exploitation de son chemin. Certes, ce n'est pas parce qu'aucune Compagnie ne se présentait pour 
l'exploitation de ée chemin; car M. le Ministre des travaux publies a déclaré à cette tribune, iLÿ a 
quelques jours, qu'il s'en était présenté plusieurs, offrant des garanties suffisantes. 

Ainsi, pour Bordeaux , on veut le trone commun et une exécution immédiaie , et pour la 
ours à Nantes , on a voulu se réserver l'avenir ; ce qui estune situation exceptionnelle et (à 
pour ee dernier chemin. 

L'orateur énuimêre ensuite les différentes allocations votées depuis 1837 pour l'amélioration des 
ports maritimes du royaume , dont lé chiffre s'élève à 69,680,000 fr., et auquel Nantes n'a parti 
cipé que pour une faible allocation de 680,000 francs, 

L'orateur trouve très-grave cette sitation d'infériorité relative faïte à Nantes , el qui menace de 
S'aggraver encore dans ce grand mouvément des chemins de fer. 11 recommande à la sollicitude du 
Goüvernement cet état de choses, et le prie de hâter l'ouverture de la ligne de Tours à Nantes : 
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les études en Sont faîtes et il n'y a pour son tracé aucune dificnté sérieuse. La confection de celte 
ligne est une question d'intérêt général et de justiée réparatrice: 


Les aftiéles du projet sont succesivernent adoptés sans discuesioi. 
— Contre, 45, — La Chambre 


Scrutin sur l'ensemble de la loi, — Votants Pour, 202 


a adopté. 


DÉBATS D) 


£ LA CHAMBRE D 


ES PAIRS. 


des Pañrs l'exposé dés motifs présenté le 26 juin , et lé rapport ; déposé par M, le 
vicoite Permet (au noi d'une Commission composée de MAI, le baron dé Frévile; le viromte le 
Flavieny, le comte Lanjuinais, le due de Fezensae, le baron Aymaré ; lé vicomte Pernéty et le 
le de Sarre), l'objet lu projet de li et à analyser les disqusiionseL Le trac 

juillet, par l'unanimité les Votants (96). 


A a Cham 


PROJET DE LOI 
Préséhté paf le Gouvernement et adopté sans modifications par les deux Chænbrék, 


Art. 1 Une somme de vimgt-hoit. mil “eut Hill fraies (98,000,000 1.) st affa 
de la partie du chemin de ls pat Loi 1 1842 © 
Nantes 
Art. à. Sur l'alioestion métionne 
1824, un crédit de quin 
a lions de où fr, 
uses trés par 


en Partie préent, 1 est ouvert a Mlblstre des traVat pts, tr 
eut fl Francs (1, 400y0O0 ,}; et eur l'exerelee 1849 Quel do 


tnt lol, cobürandet à Partie F8 Aa a 


AN, 3, gen pour 
1 juin A4, 


5. — Chemin dé fer dé Paris à Rennes. 


DÉBATS DÉ LA CHAMBRE DES DÉPUT! 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La le 15 mal 1848, par M, Dumnon, minlstre des trävaux putes. 


isqu'en 1442 vous avez discuté dans cette enceinte la loi générale des chemins de 
int que les lignes dont cette loi consacra l'exécution , n'étaient pas les seules qui 
dussent sppeler l'attention du Gouvernement, Ainsi, les représentants des provinces de l'Ouest ont 
alé le vaste territoire qu'embrassaient les lignes de Paris au Havre et de Paris à Nantes, ét qui 
restait dépourvu de ce nouveau moyen de communication. Les délégués du centre de 
denandé que la ligue de Paris à Vierzon Ft prolongée, so nt, SüÏt sur Loulou 
des fonds spéciaux ont été akctés à la recherche des tracés qu'il serait possible d'adopter dans ces 
diverses directions. 
Le Gouvernement, Messieurs a fidèleme 
es le met à mè 


la mission qui lui état donnée, et Le résultat 
des études qu'il a ordoi aujourd'hui de proposer à votre adoption de nouveaux 
classements, qui étendront sur de nouvelles régions le bienfait des chemins de fer. 

Les deux projets de loi que nous venons soumettre à vos délibérations ont pour but d'ouvrir 
une oie de fer entre Paris ét Hennes et de prolonger la ligne de J'ierzon, d'une part sur Chdteau- 
roux et Limoges, et d'autre partsar Bourges et Clermont, en passant à quelque distance de Ne+ 
vers, au-lessus du confluent de l'Allier et de la Loire. 
ous allons, Messieurs ; décrire succinctement les tracés ile ces différentes lignes. 

Cursus ve Paris À RExNEs, — Deux grandes directions ont été simultanément étudiées pour 
faire communiquer l'Ouest avec la crpitale. 

L'une emprunterait le chemin de fer de Paris à Nantes tout entier, et de Nantes se poftérait sur 
Brest, en suivant 1 à très-peu près parallèle au canal de Nantes à Brest. Cette direction à 
comprise dans les études confiées aux ingénieurs , pour qu'on n'eû pas à nous reprucer d'avoir 
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1éiésé en arrière une combinaison qui meutrait Paris el Brest en relation au moindres frafs post: 
és; is on voit tout d'abord qu'elle ne résout pas le jirobléme qu'on s'étaiL proposé ; de doter 
d'ütie voie de fer la vasté zone qui s'étend entre les eux ligues de Paris au Havre el de Paris à 
Nantes, et nous pensons qu'il ne peut être question en ee moment de l'adopte 

La seconde direction se porte sur l'Ouest, par une ligne peu distante dans son ensemble de la 
ronte aetuelle de Paris à Brest ; elle passe à Versailles, Chartres, Laval et Rennes. 

M. le Ministre décrit le détail du tracé, et il continue ainsi : 

Si nous résamons les létails qui précèdent, nous trouvons que la ligne du chemin de fer su 
T'Ouest serait, dans tous les cas, dirigée sur Chartres ; que de Chartres elle pourrait passer soit 
par Alençon, soit par le Mans, pour atteindre Laval, puis Rennes ; nous trouvons enfin que , jus- 
Qu'à Heunés, les conditions d'art du chemin ne s'éloiguent pas señsiblement de eélles qui s'offrent 
sur diverses autres is qu'au delà de Rennes ces difliculiés prennent un câractère escep- 
tionuel qui ne permettrait pas dé songer én cé moment , du inoïns , à entréprelidre célle partie du 
1 faut consilérer d'ailleurs qu'à Rennes on rencontre le réseau des volés navigables ou 
vertes à si grands frais à travers celte partie du territoire; et lorsque les produits de ces vüie 
ables répondent si peu aux dépenses énormès qu'elles ont imposées à l'État , il serait conträîre 
aux réglés d'une bonne administration de placer à côté d'elles un chemin dé fer qui serait dépourvu 
d'älimentation , et dont Les revenus seraent loin assurément d'offrir là compensation dès dépenses 


nes , 


té relative de l'exévu: 
n de fer rencontre des centres importants de popôlatiôn , des 
riélles, soit par leur industrie, soit par leur agriculture, Laval, Alençon ou lé Mis, ét 
afin, l'un des grenters de la capitale. 

Nouk venons llone vous proposer, Messieurs, de classer parimi les g 
fer, une ligne de Paris à Rennes. Nous ne fixons , d'ailleurs 
cëlle ligne, que Cliartres 
Alencon où par lé Mans, il est indispensable d'atiendre que dés enquêtes votaparatives aient été 
faites sur les detix projets en prés 

Mais, entre Paris et Cliartrés , 1  éxarjnées par le conseil 
général des ponts et chaussées, Aucune incertitude né peut subsister à cel égard , él nous petiso 
qu'il est convenable d'en comméncer dès ce moment l'exécution. Nous allons, € équence , en 
ét dans de plus amples développements sur cette portion dé la nouvelle ligne qu'il s'agit d'inscrire 
au tableau des grands chemins de fer du royatime. 

Après avoir donné les détails qu'il annonce sur le tracé et la dépense de Paris à Chartres , M. 1e 
Ministre continue + 

Le chëmii dé fér de Chattres est vivement désiré par les loéalités qu'il dôit travérser: deux en 
quêtes ont été à diverses époques ouvertes sur le projet de cette entreprise , et deux fuis ce projet à 
réuût dés suftrages unanimes. On s'explique d'ailleurs aisément ceue unanimité, lorsqu'on réfl6- 
ehit au déplacement d'intérêts que l'ouverture du chemin de fer de Paris à Rôlien ét de Paris à Or- 
a di opérer ati détriment dé Charträs et dés pays Elfconvoisins. Le chemin projeté rétablir 
re Moentanément troublé ; et sous celui de l'uri. 
énétalé , * de recévoir votré 
assentiment. 

Vous remarquerez , Messieurs ; que nous ne “ous proposor 
sion dé l'éxplüilation da chemin de Chartres. Notre dl 
d'opérer la fusion des deux Compagnies dés à 


tion des {ravaux , le tracé du cher 


s lignes de ele 


is de 
de 
Laval. À vañt dé se décider entre les deux directions intermédiaires pit 


mie pois de passage O1 


éthilés Sont éomplètés ; elles ot 


éidérée dus ce point de vue 
à proposition que nohs Yenons Yous apporter ie pêut manqu 


pas encore de procéder à la conces: 
ésir, ile Vous piartageéz sans doute, est 
iémins de fer de Versailles, el de coneéder la Hgie 
de Chartres à la Compagnie nouvelle qui résultera de cette réunion, Les efforis que ñohs avons 
tentés dans ée but sont restés jusqu'à ce jour infrüetuëux il n'y a nül motif du se hâter. L'exé- 
cutiun des travaux doit durer au moins quatre ans, et d'ici à , les questions qui restéht péndantes 
Hôurront être vidées ave maturité. 

Les premiéres études du chemin de Chartres sont dues à M. Corréard, ingénieur civil. Cest 
même sur les projets de cet ingénieur qu'a été basée la proposition faîte à la Chambre des Dépuités 
en 1837, de l'établissement d'un chemin de Paris à Tours par Chartres. Cette proposition , qui d'à 
point abouti à une solution législative, réservait à M. Corréard une indemnité pécuniaire. Nous 
pensons qu'il est sinon de droit rigoureux, du moins équitable de la lui réserver encore. Seulement, 
conune il ne s'agit plusdu chemin de Tours, mais de celui de Chartres , qui n'est pour la longueur 


ma 


gré 
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que le tiers du précédent, la somme proposée en 1837 devra être réduite proportionnellement. Au 
surplus; nous nous proposons d'appeler le conseil général des ponts et chaussées à délibérer sur 
celle fixation. — (Le reste de l'exposé des motifs est relatif au chemin du centre. Voyez ci-des- 
sous n° 7.) 


RAPPORT PAR M, DE SALVANDY (1), 


Déposé le 7 Jui 1846. 


Messieurs, lors de la discussion de La lof du 11 juin 1842, il fut reconnu que les départements de 
l'Ouest, par l'étendue de eur territoire, le chiffre de leur Fpopalation et les intérêts commerciaux , 

industriels, politiques, qui s'y rattachent, avaient droit à ane de ces grandes lignes instituées pour 
sillonner et féconder La France. Le projet de loi que vous avez envoyé à notre examen remplit cette 
laeune. Nous vous proposons de l'adopter. 

Les treize départements compris entre les bassins de La Seine et de la Loire, avec le vaste littoral 
qui les entoure, constituent une des plus importantes parties du territoire. Nos deux grands ports 
militaires sur l'Océan , Brest et Cherbourg ; plusieurs de nos ports commerciaux les plus considé- 
rables depuis Nantes jusqu'au Havre, Lorient, Morlaix ; Saint-Malo, Granville; les val 
Lrieuses de l'Orne, de la Mayenne, du Noireau , de l'Hluinne, de la Sarthe, de l'Eure; 
grénier de la Beauce; les marchés d'Alençon ou du Mans, de Laval, de Falaise, d'A les 
métropoles de Caen et de Rennes, enfin Bayeux, Quimper, Vannes, Chartres, son éxalement 
destinés à être desservis direciement ou indirectement par cette ligne, et en prolileront immédia- 
tement, Le riche plateau de la basse Normandie, en effet, se sent intéressé à son établissement 
comme les cantons les plus reculés de la Uretagne. Elle portera l'activité, la richesse, les lumières 
dans les contrées où il importe le plus à l'État de les faire pénétrer, comme dans des départements 
qui ont déjà le premier rang dans l'industrie, la navigation, l'agriculture françaises. Nous ajoutons 
que la politique s'accorde avec la justice pour nous recommander son prompt classement, Lorsqu'en 
1430, vous avez voulu préserver avec certitude l'avenir des maux qu avaïent trop longtemps tou 
menté les départements de l'Ouest, vous leur avez donné les routes stratégiques, Le eliemin de 
fer que le Gouvernement propose à votre adoption, Messfeurs , auraît, au besoin, le même cata 
tère. C'est le mérite des grandes lignes que vous avez voulues pour tout le royaume, de fa 
rayonner rapidement, du centre sur toutes les extrémités la civilisation, la volonté, et, s'il le 
fallait, la force nationale. 

Le classement de la ligne de l'Ouest nous parait done le complément légitine et nécessaih 
de la loïde 1442. Nous espérons qu'il ne fera pas question pour la Chambre plus que pour 
nous. 

Le Gouvernement le limite, en ce moment, à la communication direete de Rennes avec Pari 
Il est bien entendu que, dans un temps qui dépendra des ressourees de l'État ; des besoins du 
ns ultérieures des législatures, cette ligne, comme toutes les autres, ne s'arrêter 
qu'aux extrémités du territoire. Elle est, dès à présent, la voie de fer de Brest comme de Len- 
nes. Elle sera un jout , selon toute apparence, la ligne de Caen et de Cherbourg comme dé Brest 
Aujourd'hui, nous acceptons purement et simplement le projet de loi dans les termes qu'il a 
lixés. 

Le Gouvernes Rennes, ne demande des fondk qué pour 
s'avancer jusqu'à Chartres. Plusieurs considérations ont motivé cette détermination ; votre Con 
aission a dû s'y associer. 

Jusqu'à Chartres, les études sont anciennes el complète 
sont fixés d'un cumin aceord entre toutes les autorités coi 
dèvent que l'Adin 
de Chartres à Laval, par Alençon ou par le Maus , sont encore l'objet d'études en cours 
cution; que ces études doivent être d'autant plus approfondies, qu'il y a des coutestations 
rieuses à vider. Nous avons reconnu qu'il n'ÿ avait, à la prolongation de cet examen, nul 


a, eu proposant le classement jusqu 


; les enquêtes ont été fai 
pétentes. Plis loin , dk 


(1) La Commission était composée de MM. Wastemberg, le eurte de Salvandy, de © 
amuntesquion, le due d'Uzès, le marquis de Clcsssloup-Laubat (lust), Mey 
bois-Fresney 


selle, le vie 
ard, Îe général dé Bellonet 
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dommage, Car ; dans tous les cas, les travaux n'aurient pu être commencés , dès à présent, sur 
elle partie du parcours. Les intérèts, que la ligne générale est destinée à desservir, auront à 
une grande et fruelneuse satisfaction, quand Chartres aura été rattaché par une voie de fer à Paris. 

Chartres est la tête de toutes les communications de Paris avec les départements de l'Onest, 
Des départements limitrophes, tout rayonne sur Chartres. La route de Chartres à Paris est 
elle-même un vaste marché. La Chambre aura une idée de l'importance de eelte ligne, quand 
nous lui dirons que le mouvement est déjà évalué à 180,000 voyageurs et à plus de 75,000 tonnes 
par an. Les Compagnies qui sollicitent la concession , s'accordent à prendre pour base des pro- 
duits qu'elles attribuent au seul parcours de Chartres sur Paris seulement, un chiffre de 
800,000 francs. 

Nous touchons , Messieurs, à la seule diflcullé du projet de loi, l'entrée dans Paris, l'issue de 
la voie de ler de Chartres sur les chemins de Paris à Versailles, la lutte qui existe entre les Coms 
pag oral 
que formaît votre Commission ; de voir le terme de cette lutte préjudit 
y sont engagés. 

Celle question a préoccupé Lous les esprits d 
préoceuper les nôtres. 

C'est qu'en effet on ne saurait adopter le projet de loï qui nons est proposé, on ne saurait le dis- 
euter sans rencontrer cette difficulté. Selon que Ja loi de classement embrancherait la. ligne de 
Chartres sur le chemin de: fer de la rive gauche , sur celui de la rive droite, on bien sur tous les 
deux, on préju euses entre les deux rives. 

1836, le Gouvernement proposa 
Versailles par la rive droite. Votre Gommissionfut 
informée qu'il exis art de trois kilomètres, c’est-à-dire de plus d'un tiers 
du parcours total ayant moîns de pentes et cuntre-pentes, également bien’étudié, préféré, dans 
le prin mmission , son {our ; le 
préférait. L'Administration alors proposa concurremment les (leux lignes. Dans sa pensée elle y 
ratinchait les lignes principales de l'Onest et du Midi. La Chambrese rendit au vœu du Gouver: 
nement : elle vota les deux chemi 

Nous devons l'ajouter + en les votint, la Chambre les considéra, sans contredit, comme iles 

êtes, eL non comme des tronçons, Mais en les considérant comme les 1ètes n 
plus grandes , qui devaient être « jusque vers les extrémite 
ne prit el ne put prendre, mu ngagement envers l'une ni l'autre, ni même 
envers toutes les deux, La © ; dans son rapport, le Rapporteur, dans sa diseussion , 
évitérent tout ce qui pourrait indiquer ni une résolution, ni une préférence. L'Administration 
entendit se tenir généralement dans la même réserve, où ; si quelques paroles ministérielles sem 
blèrent indiquer une hypothèse plus favorable à l'une des deux directions, il est bien évident 
ces hypothèses de la discussion ne constituaient ni un engagement des pouvoirs de l'État, ni même 
une promesse de leurs organes. Elles ne constituent pour personne le droit absolu qu'aujourd'hui 
la rive gauche réclame. 
Ze qui est vrai, €'est qu'on ne peut trop regretter qu'un avis ouvert au sein de la Commission 
de la Chambre, et soutenu notamment par le Rapporteur, qui consistait seulement un 
embranchement à la rive droite , de manière à n'avoir qu'une entrée dans Versailles avee deux en- 
Urées dans Paris, n'ait point prévalu. On aurait évité des sacrifices énormes et inutiles, cles conilits 
prolongés et toutes les diftieultés actuelles de la situation. 

Mais enfin, ce qui est vraïaussi, c'est que cette perspective d'un prolongement possible ôu même 
vraisemblable, sur l'Ouest et le Midi, encouragea de part et d'autre les espérances, et détermina 
les adjudications pour les deux lignes. Le bas prix des estimations conconrat aussi à les 
Lie, Les deux chemins furent soumissionnés, exécutés , exploités. La dépense, estimée d'abord à 
4 millions seulement pour la rive gauche, qui avait tout à faire, monta à 35 millions pour les deux 
rives. En même temps, la ligne d'Orléans se trouva fixée sur an antre point : celle de Chartres fat 
ajournée, Vous savez les conséquences, Les deux Compagnies souffrent presque également. L'une 
des deux, par sa propre puissance, a fait face à la situation. Elle n'a demandé au Gouvernement 
etaux Chambres d'autre appui qu'un changement de tarifs. Un prêt de 5 millions a été nécessaire 
pour venir en aide à l'autre, Aujourd'inui elle couvre ses fraïs, mais en n'offrant à ses actionnaires 
aucun dividende , en nepayant aucan intérèt à l'État, en lnttant irremédiablement contre le fa 


les 


es de. ces deux chemins, le vœu que forme assurément la Chambre, celui 


le à tons les intérêts qui 


la Ci 


mbre. Elle ne pouvait pas ne point 


re toutes les questions lits 


Voussavez, Messieurs, l'origine de ces deux voi 
l'établissement d'un chemin de fer de Paris à 


rivales. 


ail un autre tracé, plus c4 


ne, par les conseils municipaux de Paris et de Versailles. La C 


saires de ces li 
du territaire, elle 


ke nat 
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deau de l'immense capital engagé, et en persistant à fonder ses espérances sur ses Litres à Ja con- 
cession exclusive de la voie de Chartres. 

La questiou de concession ne vous est pas soumise, Messieurs. Elle ne létaitpas et ne pouvait 
pas l'être à votre Commission. Le projet de loi que nous avions à examiner est simplement l'ip 
ation de la loï générale de 1542, un projet de classement et de confection de travaux: Toûtes lès 
questions d'exploitation ; et par conséquent de concession , appartiennent à une -autre-époque ; à 
une autre diseussion, à une autre loi 

Les Compagnies nous ont demandé de franchir Ja limite demotre compétence, de mettre un 
férme à une situation déplorable, de vider un débat qui tient en suspens tait d'intérêts. 

Nous avons entendu les deux Compagnies. MML. les Ministres des travaux public etudes financés 
ont bien voulu se rendre au milieu de mous. Nous avons reconnu qu'il n'était pas plus en notre 
pouvoir de coneilier les prétentions contraires qu'il n'était en noire droit de les trancher, Noué ne 
pouvioms fire office de Gouvernement, recevoir des soumissions, les discuter, choisir entre elles, 
les accepter au nom de l'État, et convertir en loi d'exploitation la loi de classement qui nous était 
soutuise. C'était excéder, dénaturer nos pouvoirs. Nous n'y pouvions pas songer. Dés lors il nous 
a paru que ne pouvant résouilre la difllullé, nous devions nous imposer une autre règle, d'est 
ile ne la point préjuger. 

Ce qui était désirable pour tout le monde 
rables engagés dans le débat des deux Compag tait leur fusion qui mettait un Lerme à 
l'exagé Les Mi 


on qu'ils échoueront tant que le vrai but du litige ; la conces 
a de Chartres ; restera en suspens, Vous considérerez comme nous, Messieurs; que: 
Je seul. moyen de häter lasolution de cette question, c'est de résoudre d'abord, ele plus prompte- 
ment possible , celle dlu classement et de la confection des travaux. 

L'État y est intéressé à un double titre : eL comme gardien, et comme tuteur oflicieux de toutes 
ees grandes entreprises qui, par le nombre eu la division des capitaux; par le caractère des desti- 
mations et des services, prennent le rang d'intérêts généraux; et comme ercancier de lune des 
deux lignes. 

Le but ainsi marqué, il fallait, pour l'atteindre, qué le Gouvernement conservät dans sa main 
des moyens d'action égaux à l'égard des deax Compagnies rivales. 

Par le prêt de cinq millions, par l'élévation du chiffre des arrérages déjà. dus, ses moyens d'ac- 
tion sur la vive gauche sont manifestes, Il n'en abusera pas; il portera dans cette affaire l'esprit 
équitable et protecteur qui lui est propre ; mais, au besoin, il en pourrait ner, 

N'étail-il pas à craindre qu'il s'affaiblit, contre son propre vœu , à l'égard dela rive droite sh, 
dès à présent, la loi de classement décidait qu'un embranehement serait donné à cette rive si sut. 
tout l'État, dans sa solliitude , allait jusqu'à faire luimème, à ses frais et à ceux des départ 
et des communes, la dépense très-considérable ; puisqu'elle s'élève à un million , de cet 
chement ? 
a Chambre connait La disposit . De Chartres, le tracé arrive par le plateau élevé de 
Suint-Gyr et de Satory, en longeant Versailles à la hanteur de Virofay, où se rencontre le che: 
in de la rive gauche et une de ses stations. Un peu avant Viroflay, une autre branclie dé la ligne 
se détacherait, pour aller passer en arcade par-dessus la rive gaucie, et rejoindre le chemin de fer 
de la rive droite, qui est de six mètres plus élevé que l'autre, mais qui est d'environ mille métres 
plus éloigné Le rail way de Chartres rencontre done mne entrée sue Paris par la rive gauche, 
avant d'aller chercher plus loin la rive droite. Dans votre Counission, Messieurs, on aurait éon- 
senti, d'un commun aceord, à reconnaitre que procéder immédiatement aux travaux de ce seconi 
embranchement, que faire les fs dès à présent pout cette défiense qui, dans plusieurs combt- 

ons; pourrait ne pas incomber à l'État ; pouvait être chose prématurée, M. le Ministre des tra- 
vaux publics se rangeait avec emmpressement à ect avis. 11 consentait même à ce que les deux emn- 
branchements, restant écrits dans la loi, les travaux. de tous deux fussent également suspendus, 
et l'allocation de quinze millions réduite à treize, en conséquence, jusqu'à ce que la question de 
concession soit résolue; et la loi d'exploitation présentée à la Chambre, 

La majorité de la Commission à pensé que cette disposition pouvait ne pas sufire, Il nous a paru 
qu'écrire prématurément, dans la loi actuelle; le principe des deux embranchements et leur égale 
confection aux termes de la loi du 11 juin, par conséquent aux frais de l'État, c'était toujours-en- 
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gaver dans me certaine mesnre la nécessaire autorité du Gouvernement. Dans celle pensée, nous 
vous proposons de laisser la oi nn, dont ce vote hâtera suivant toute appae 

mc la présentation, décider seule le mode et les conditions de l'emibranchement du chemin de 
l'Ouest sur les chemins de Versailles, Notre rédaction n'exelut pas le double embranehement ; ellu 
ne diffère du sÿ-tème qui était consenti de tous, et dont M. le Ministre des travaux publics surlout 
approuvaith pensée, que dans ce point unique qu'elle ne pose pas le principe de ce dauble em 

anchement de manière à le rendre obligatoire et à eu mettre la dépense, dès à présent, à la 
charge de l'État 

Cesystème lafsse également a Ministre tonte sa liberté, pour le c 
des moyens. Hréserve toute la liber 


érieure de concessi 


äx du temps, des systèmes, 
le la Chambre, et ne compl'que pas la situation actuelle des 
diflcultés, que nous discuterions longuement sans pouvoir en rien les résoudre. Le classement est 
décidé, le chemin entrepris, la dépense votée; les travaux marchent : il n'ya plus d'incertitude 
sur la création de la le devra être ouverte, Mais le Ministre peut traiter 
avee une des deux Compagnies; avee toutes deux, avee une troisième. 11 pent accepter les projets 
de fi peut discuter avec une égale autorité toutes les propositions sérieuses. IL peut, s'il 
traite avec la rive droite, mettre à sa charge son embranchement ; sil traitsit avec la rive gauche , 
luiimposer l'obligation de soaffrir pour les voyageurs et les provenances de toute nature, cet eme 
Dranchement sur l rive droite que cette Compagaie voudrait li relandises 
en transit 11 peut, entin , quelle que soi la Comp elle avec luquelle il s'en- 
gaerait, inposer des garanties formelles et eflicaces pour d'au ts très-nombrenx et très. 
graves, qui sont engagés dans ce débat. Ces intérêts, Messieurs il nous reste à vous les exposer. 
Nous ne vous avons entretenus que des deux Compagnies et x lignes existantes. IL y a 
autre chose ans ln question. 11 y a les rapports de l'Ouest et ile Paris, ceux de l'Ouest et de tout 
le Non. C'est là ce qui, ava dla question devra étre jugée, appellera, Messieurs, toute 
doit, dès à présent, justiier la nôtre auprès de vous, 
aus Paris forment Le sujet d'un vif débat, Les représentants des trois arron- 
dissements de La rive gauche sont venus, au sein de la Commission, demander que le chemin de 
fer de Brest et Mennes n'ait qu'une capitale comme toutes les antres 
cette entrée soit celle que le site géozraphique indique; qu'elle plonge, comme La loi dé 14: 
ul; dé 1,200 on 1,400 mètres dans Paris; que le débarcadère soit, par conséquent, transféré 
au point plus central de la Groix-Rou wd ; que cette obligation 
imposée aux concessionnaires nouveaux; quels qu'ils soient. 11s font valoir le dommage dont 
où frappe tout un tiers du territoire et de la population de Paris en les déshéritant de la comm 
cation directe et principale ave les départements de l'Ouest. 1lssollicitent pour leur cause la justic 
du Gouvernement et ile 1x Chambre. 
Ils nous ont, en outre, représenté que les réclamations des quartiers de 


gne, sur l'époque oùt 


au service des n 
eienne où no! 


es i 


LuouE, qu 


votre sollicite 


Les deux entrées 


re dans 


ive gauche ne sont 


as exclusivement celles de cette rive; que, sur la rive droite même, des intérêts nombreux , des 
organes puissants s'y associent ; que le conseil municipal de Paris s'est prononcé dans le tnème 
sens: i redoute le déplacement des eapitanx , de l'activité, des constructions; il signale l'agglomé. 


ration de tous les éléments de vie et de prospérité sur un seul point de la rive droit 
extrême, 1 eraint qu'on n'e 
püisance des chemins de fer, le mouvement qui entr 
Sieus quartiers qui perdraient de leur valeur en perd 
ments manici 


; Sur son point 
de la lui et la 
ine Paris loin de son centre naturel. Les an 


qu'on ne développe, 


à y employant la pnissau 


at de leur propé 
aux qu'il faudra transporter avec le courant de la popu 'ers son nouveau siège, 
les difficultés que la police de la cité rencontre dans cette agglomération des intérêts les plus actifs 
‘et de la partie la plus animée du peuple de Pari<, motivent la sollicitude du conseil municipal, 

Entin, on a invoqué près la Commission des intérêts d'un ordre plis général: la sûrété des voya 
£eurs compromise par In multiplicité de parcours surles mêmes lignes, l'encombrement des gares, 
la question stratégique, Tuut ce qui atiirerait sur la vive droï palation , les transports, les 
Comuuuications, de manière à forcer prochainement l'enceinte fortifiée, serait contraire à l'esprit 
de nôtre système défensif, la Seine étant pour la rive gauche un boulevard de plus. 

D'un autre côté, Messieurs, les départements de l'Ouest pour lesquels la voie de l 


lachent une importance légitime à recevoir les proyenarces du Nord 
ranshordement, Ce sera pour eux nn 


té , les anciens établisse 


est créée, 
ns interruption e{ sans 
antage dout lx ligne d'Oriéans, par exemple, est privée 
Mais quand on peut le leur accorder, il serait injuste, il est impossible de le leur refuser. 
‘Où peut éonfester que, pour les voyageurs, 1 intérêt soit aussi réel. Le quartier Saint-Lazare e:t 
59. 
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n'est point Paris. Les affaires ontencore leur siêze loin de 1. 
A faut, pour y arriver, du temps, des frais, des moyens de transport. La différence entre les deux 
entrées, au point de vue de Rennes, de Laval , de Chartres, est peu de chose; si le débarcadère 
dé la barrière du Maine était transporté aux points indiqués plus haut, la différence disparattrail 
presque entièrement ; et même avee l'établissement des deux entrées, celle-là serait sûre alors de 
prospérer. 

Cependant, pour les voyageurs même, nous ne pensons pas que le sacrifice de 
entrées doive être imposé aux départements de l'Ouest. On ne saurait imaginer qu'ils voient à quel- 
d'eux le chemin de la rive droite sans pouvoir l'ateludre; on ne saurait vouloir que ce 
este comme une impasse sans issue et sans abord, 

Telle est, Messieurs, dans tôus ses éléments la»ituation qui s'est offerte à nous : nous a paru 
y avait un véritable devoir pour la Chambre à s'abstenir de préjuger, à aucun degré, aucune 
estions engagées, quand il lui était impossible en ce moment de les sures 
conservatoires nous paraissent commandées, lorsque le système de l'exploitation sera fixé, pour La 
garantie d'intérêts si considérables de part et d'autre, et si légitimes. Ces mesures conservatoires 
Ln'ätait pas en notre puissance de les prendre. Nous avons mis de l'impor tenir plelus 
entiers les droits ultérieurs du Ministre, el par cela même les vôtres, pour en faire la condition 
eLle pzincipe de la concessi 
Par exemple, on peut. pi 


une magnifique entrée dans Pari 


lune des deux: 


a nécessité qu'il y aura d'obvie ons qui sacrifie- 
raïent en réalité Le elemin de istence nominale , 
pré durée, Ce résultat s eLrespectables. Notre modi- 
lication a pour effet de maintenir au Ministre les moyens de les sauvegarder. À ce titre, nous 
eu d'espérer qu'il l'acceptéra: 

ans la rédaction que nous avons l'honneur de vous proposer, rien n'est er 
Tous les droits du Gouvernement, tous ceux des Chambres sont réservés. Toutes les solutions 
restent possibles. Elles seront prochaines, grâce au pas considérable que nous faisons pour y ar- 
river, L'Adininistration dietera le mode et les règles qui garantiront lé plus eficacement la conser- 
vation et la prospérité de l'une et de l'autre li 


serait des int 


ee, de cour 


ons 
Ea résuné 


Et vous, Messieurs, vous préparez la fin d'un eonflit déplorab}e ; vous eréez les moyens de 
prévenir aux portes de 1x capitale de fâcheux désastres; vous veillez sur les intérêts direets que 
l'État y a engagés. Vous ne statuez sur aucun de ceux qui, dans l'état de l'affaire, ne peuvent 


ieiables ni de votre équité, ni de voire sagesse. En même temps vous remplis 
ernement du Roi. Vous dotezla France, sans plas de retard , d'une 
ligue qui est le complément de toutes les autres. Vous assurez aux-vastes et beaux dé 
ts de l'Ouest des moyens de civilisation, de richesse et de puissance également dus à 
portance et à leur patriotis 


se les vues élevées du Goi 


parte 
le 


DISCUSSION, 


Sésnce du mardi 35 juin 1844. — Présidence de M, Biguon 


e-présitent 


eaux amendements de la Cèm 


D sion, — Lesart. {et 2 sont adoptés 

sans débat 
Sur l'art. 2, M. Vayis propose, au lieu de : soit sur les chemins de Nersallles, de dire : soit 
un des deux. — Le débat s'établit sur la convenance d'emb 


Gouvernement a 


sur les deux chemins, soit sur 
cher le chemin de Chartres sur les deux chemins 
ja rive gauche; et sur le polut de savoir si la rédaction de la C 
es les questions el tous les intérêts. Après débat entre MM. Vavin, de Lasteyrie, Talabot, Fould, 
Boulay de la Meurthe, Lüneau, le Ministre et le Rapporteur, l'amendement proposé d'abord 
par ML. Vavin, puis repris par M. Doulay, est ensuite reliré sur l'explication que Lout est réservé. 


ane 


Paris à Versailles, ou seulement sur celui de 
on réserve sufisarnient (ou- 


L'article 3 est adopté: 


Sur l'art. 4, M. Glais-Hizoin proporaît de porter à 4 millions le erédit de 1845, a 
min fût plus vite fait. — Rejeté.— L'art, 4 est adopté. 


a que le che- 


Art. 5. Adopté sans discussion. 


Serutin sur l'ensemble. — Votants, 274, — Pour, 205,— Contre, 66. — La Chambre adopte. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


de la loï proposée, le tracé du che- 
rve de l'embiranchement. 


xrosé Des mortes, lu le 26 juin 184%, décrit l'obj 
imodifications apportées par la Chambre des Députés, et la ré 


L 
min, L 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS D'AUDIFFRET (1), 


Déposé le 18 Juillet 144, 


M, le Rapporteur explique que le projet de loi est une addition à La loi dis 41 juin 14 
continue ainsi 

Pour justifier l'h 
qui nous sont propos 


rprétation de la loi fonda 
s pour l'exécution du che 
travaux publics nous a exposé les considérations suivantes , que nous devons défére 
jugement. 

11 a pensé, nonobstant les termes exprès de la loi qui vous est présentée , pour ajouter le che 
min de Rennes. au tra 
avait été imp 
sentie, en p 
ses qui y ont été faites par le Ministre, 

IL nous a 1 résultait de cet échange d'explications parlementaires, que l'omission 
nominale de cette ligne importante ne pouvait être attribuée qu'à la circonstance particulière d'un 
défaut d'études de la part de l'administration des ponts el 
de 1,500,000 franes avait été aëcordée avec l'intention manifeste de compléter aussitôt que. possi- 
be les préparatifs de ce travail, dont le ministère promettait alors d'entreprendre prochainement 
l'exécution 

Nous avons reconnu l'exactitude de ces citations oflicielles, sansnéaumoins lesconsidérer comme 
emportant avec elles toutes les conséquences d'un en qui ne pouvait résulter 
que de la décision des trois pouvoirs. 

Mais nous nous empressons de convenir que les tr la Seine et 
la Loire composent ne masse assez considérable de populations et d'intérêts pour justifier, à nos 
yeux, l'ouverture d'une ligne de fer traversant plusieurs villes principales ile la Bretagne et de la 
Normandie , et pouvant se diriger sur 1 de l'Océan et de la Manche jusqu'aux ports de 
Brest, de Lorient et de Cherbo 

Après avoir ainsi apprécié les motifs gén 
matinal pour autoriser son assimilation à celles qui constitu 
avons di examiner l'opportun 
geant cette question sous son aspect particuli 
de la considérer. 

Nous ayons à 


le du 41 juin 1842 dans Je sens des dispositions 
nin de fer de Paris à Rennes, le Ministre des 
à votre 


loi de 1442, que cette communication avec l'ouest de la France 


tement introduite dans les projets adoptés à cette époque, et qu'elle avait été con- 


nations exprimées dans les deux Chambre 


äpe, par suite des réel et des répon- 


résenté qu 


e allocation 


sées , €L 


ie dé 


ls compris entre 


ton 


rg, 


raux d'une entreprise dont le but nous parall nssez 
at Je système de la loi de 1842, nous 
ous sont proposées en enr 


des mesures préparatoires qui ae 


d'ensemble où l'onnous demande 


: Lau poïnt de vue 


d voulu vérifier si les études de ce nouveau tracé étaient réellement assez 
avancées pour qu'il Mit possible d'assiqner, dès à présent, une direction définitive aux tra 
projetés, d'en commencer l'application immédiate. sur une partie déjà prête. et sufisamn 
plorée, et de choisir, avec uue préférence éclairée, l'an des modes d'exécution qui se partagent 
aujourd'hui le choix du Gouvernement. 

11 nous a été démontré par les débats des parties intéressées, comme par les explications du Mi- 
nistère, auxquels nous avons donné l'attention la plus sérieuse, qu'il restait encore à obtenir Q 
Solutions fort indécises sur le passage de cette route de fer par Maintenon, Chartres et Laval ; que 
Son parcours serait inévitablement restreint aujourd'hui à cette première partie du trajet; que la 
seconde s'arréterait à la ville de Rennes et rencontrerait des obstacles presque insurmontables ; 
Pour atteindre son but principal, le Hitoral de Brest ; que la rivalité des Compagnies de la rive droite 
et dela rive ganche de la Seine élevait nne barrière que la prévoyance de l'Administration 1 
encore à franchir au début de cette voie nouvelle, et opposail au premier point de sa jonctiu 


(1) La Goninison état composée de Mt e d'audit, le présileut Bout, Le Haron de Busierre 
Camille Péri, order, Le due de Brogie, Fernier 
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Les denx têtes de Versailles, un confit d'intérêts où la responsalilité ministérielle redoutait de s'en 
gager, parune fransactiun défie, après les mécomples etes pertes des traïlés précédents; que (ès 
dors cette porte d'eutrée sur la nouvelle route resterait close, et ne s'ouvrirait pas au commande 
ment de a lof; entin que es revenus et les charges probables de l'opération n'étaient pas assez bien 
connus pour fixer une opinion réfléchie sur les différents systèmes d'exéention. 

Nous avons dû nous demander ensuite, au milien de ces embarras et de ces 
l'utilité publique était maintenant assez notoire et assez pressante. pour assigner, sur les caisses de 
l'État, des crédits extraordinaires qui n'auraient d'autres gages que la prospérité future des linan- 
es, et qui s'ajouteraient à plus de 200 milions de voies de fer, déjà rejetés, à défaut des budgets, 
sur la dette flouante du Trésor. 

1 était de notre devoir; à cette occasi 


ertitudes, St 


nos ca 


ds sur une période décennale impénétrable à nos regards , ma 
ais d'une situation positive et déjà constatée. 

A peine avions-hous reconquis, en 1839 , par des sierifices considérables, l'équilibre du budge 
annuel, et ménagé des excélants de recettes pour l'amélioration suecessive de Lous les serv 
que nous avons été entralés , par mue nouvelle crise politique, à consommer, sans retour, ue 
réserve de 200 millions: à sapporter, par des emprants de trésorerie, le poids d'un découvert de 
300 millions et à grandir incessamment Ia dette Insecite de 400 millions de Lravaux extraord 
qui nepouvateut plus s'accomplir avec les épargnes de 0 

C'est au moment même où nous étions si violemment ponssés près des limites des réventis et 
du erédit de la France, que mous avons onvert les caisses du Présor aux demandes des «heiis de 
fr pour un capital dont l'inportance progressive conumence à se révéler par plus de deux cents 
millions (état n° 1) de erédits exigibles accordés aux premiers essais du Gouvernement, 

Nous nous sommes vainement promis ; chaque année, de réduire nos dépenses ordinaires aut 
niveau de nos recettes eroissanres, et d'appliquer l'intégrité des réserves futures de l'amortissement 
A l'extinetion des découverts sortis de la secousse et de l'entrainement de 1840, Nous réslons Lot 
jours , pour ainsi dire, enchainés au déficit annuel du budget, par l'aggravation de nos charges 
militaires de l'intérieur ou de l'Afrique, et à l'accroissement de nos dettes publiques, par l'exten- 
sion continuelle des travaux extraordinaires 

Aucune grande économie sur les dépenses, aucune féconde amélioration du système des impôts, 
ne senblent se préparer pour le prochain allégement de noire situation fnanelère Les dons indpui- 
sables de la paix qui nous ont été conservés par les conseils de la modération et par les faveur de 
la Providence, sont les seules bases sur lesquelles se fondent à l'avenir là prévoyance de nos budgets 
et de nos entreprises illimitées. 

Nos eunteibutions directes sont épuisées par les anticipations financières des dépariemeuts et 
des communes; les droits de consommation ; nf Les autres produits indirects; né sullsent plus à 
couvrir, par leurs progrès annuels, les crédits supplémentaires de chaque exercice ; noë effets 
publies, soutenus dans leur cours par Ia tranquillité générale, vont supporter tout à l'heure nine 
nonvelle émission de trois ces millions d'empraut, pendant que Ja dette flottante du "Mrésor 
rapidement vers un capital de 800 millions (état n° 2), où elle n'était jamais parvenue. 

Car vous le savez, Messieurs, l'administration spéciate de la trésorerie ne saurait obtenir, ave 
prudence, plus de 400 millions de ses prèteurs Labituels, ni plus de 200 millions sur les dépôts 
uels des esisses d'épargne; iL lui sera peut-être embarrassant de se procurer, en outre, 200 mil. 
lions de secours extraordinaires au moment même où le. Graud Livre va recevoir 300 millions de 
nouveaux subsides da crédit. 

Cette position ne nous semble pas alarmante pour La fortune, ti pou la puissance d'u pays 
aussi ferüile; et d'une mation aussi forte que 1s France ; mais elle impose une elrconspection dus 
le voie des dépenses nouvelles, qui a di exercer une sérieuse influence sur les déterminations de 
voire Commission. 

C'est donc en nous fondant à la fois sur l'insuffisance des éludes préparatoires des 


raque exercice 


acquisitions immobilières d'une voie de fer de Paris à Renues qui se trouve encor 
sailles, etsur les considérations impéieuses de finances que nous venons d'exposer, que nous avons 
era pouvoir soumettre à votre examen des propositions plus réservées et moins onéreuses que celles 
dt projet de loi. 
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Nous donnons d'abord notre assentiment à l'article 1°" qui fait entrer le chemin de fer de Paris à 
Rennes dans le tracé général de la loi du 11 juin 1842 ; mais en inscrivant ici Ja réserve que le pas- 
sage immédiat par la ville de Charires ne serait réalisé que s'il pouvait se concilier avec le prolon- 
gement par Alençon , dans l'hypothèse où cette dernière direction serait reconnue préférable à celle 
du Mans: La prudence nous conseille ensuite de ne pas adhérer aux dispo: à 


as des articles 2 et 4 
qui accordéraient, sans nécessité démontrée, ile nouveaux crédits sur la dette flottante du Trésor; 
rédaction de l'article 3 qui va devenir l'article 2, alin de 
laisser au Gouvernement la faculté de concéder, sur des offres acceptables, et en conformité du 
dernier paragraphe de l'article 2 de la loi du 11 juin 1842, le chemin de fer de Paris à Chartres 
ne Compagnie soumissionnaire qui se clargerait de som exécution et de son exploïtatibn; ét à sta- 
s conditions de l'embranchement de la portion compléthéntaire de 
cette ligne avec Ja première partie qui est déjà parvenue à Versailles. 

Nous n'avons pas lesoin de reproduire les motifs de justice et d'intérêt général auxqtiéls hous 
nous sommes rendus en cédant aux vœux du Gouvernement et des départements de l'Ouest pour 
le classement légal du chemin de fer de Paris à Rennes ; nous devons toutefois fortifier le refus que 
nous opposons aux allocations générales et spéciales des fondé de l'État, non-Setlement pi 
cessité de ménager le 
sources pour des besoins incértains ou trop éloignés ; mais encore par le devoir de préminir l'Ad= 
ministration elle-même contre une disposition trop facile à entreprendre des acquisitions de terrains 
ou des travaux d'art et de terrassements , qui pourraient l'embarrasser dans ses proprés entraves, 
au moment où elle doit conserver toute sa liberté pour transiger avec des intérêts privés sur le 
point de départ de la nouvelle route de Paris à Chartres. 

Nous eroyons d'ailleurs nous conformer avec opportunité, pour les finances et pour l'impatience 
des populations , aûx principes eL aux intentions formellement exprimés par la loi du 11 juin-1842, 
en adoptant le mode d'exécution qu'elle antorise dans le dernier paragraphe de son art. 2. 11 nous 
parait préférable, en cette occurrence, de recourir aux capitaux et à l'active coopération de l'inqus- 
rie particulière; que d'appliquer invariablement un système de participation plus lent et plus oné- 
reux pour l'État, et qui prolonge la durée des travaux par la multiplicité et par l'insuflisance des 
ä-compte répandus sur toutes les lignes. Ne doit-on pas remarquer, en effet, qu'après rois années 
d'efforts et de sacrifices du Gouvernement, nous ne joussions € 
nications rapides que par les succès de l'intérêt privé ? 

Le projet de loi que nous avons l'honeur de vous proposer se réduirait don aux deux articles 

vants : 


enfin mous vous demandons de modifier la 


tuer, en même temps, sur 


r la né- 


idit du ‘lrésor et de ne pas l'engager prématarément au delà de ses res- 


mo 


cure des avantages de ces comm 


Art, 1.11 sera ajouté au système de chemins de fer dé 
chemin de Paris à Rennes par Chartres el Laval. 

Art, 2, 1 sera staturé, dans le cours de In prochaine secs 
de ce chemin comprise entre Versa 
celle partie de Ia Hgne ave Les che 


où pr l'article 1% dé la of du 11 


1862, un 


nn, sur l'exécution el l'exploitation de Î partie 
es et Chartres, ainsi que sur le mode et les conditions dé la jonetfon de 
ins de fer de Versailles à Paris où aÿée l'an d'eux. 


Les renseignements administratifs qui nous ont été donnés sur les charges et sur les produits pro- 
Bables de l'entreprise de cette première partie du tracé de l'Ouest, les ouvertures qui nous ont été 
faites par les représentants des deux sociétés du chemin de Versailles, donnent lieu d'espérer que 
le Gouvernement réussirait à traiter de cette nouvelle ligne de chemin de fer à des conditions qu 
épargneraient à l'État une dépense considérable, sans concéder trop longtemps cette portion de la 
voie publique à l'industrie particulière, et en desançant avec ce puissant concours ; pour tous les 
vœux qui le pressent , l'époque de l'entrée en jouissance de-cette nouvelle communication. 

L'Administration profiterait vraisemblablement de cette conjoncture favorable pour conclure , à 
l'avantage de tous les intéréts en souffrance , une transaction propre à ntilisér sün ancfétine avance 
de 5 à 6 millions , et à conjarer la ruine imminente des 36 millions de capitaux imprudemment 
s dans les deux chemins de fer de la rive droite et de la rive sauclie de Paris à Versailles. 
euts ; à accomplir, dans toute leur extension bienveillante , les 
clement rattachées par le Ministère aux concessions de du 14 juin 1842, 
rer le plus promptement possible aux départements de l'ouest de la France, sur la por 
ion de leur iracë dont les études seraient achevées , les avanta; x d'une première 
voie de fer, sans Trésor des antiéipations de recettes qui s'ajouteraient à des 
x les sources de la for: 


Nous serions ainsi parvenus, Mess 


es commerce 


sactiices extraordinaires dont le nombre et l'importance pourraient épu 
tune de l'État. 
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État des travaux extraordinaires mäs à la charge de la delle flottante. 
Grandes lignes de chemins de fer. 


51,000,000 1. 


Exercices 1842 et 1843 (pare 383 du compte sé 
(pe É 41,300,000 


Exercice 1844 


al des finances de 1843). 


Exercice 185 rev « 14000,000 
Total. a 500,000 
Projets soumis actuellement 4 la législature + 
(Chemins de fer 1841 1845 “Total, 
De Strasbourg.» » 3,000,000 6,000,000  9,000,000 
De Burdeatee tt." 400000  10,000,000 100,000 
De Rennes, «22222222. 1,000,000 2,500,000 3.500000 
2000.00 5.000000 7,000,00 
10,000:000 13,000,000 
4,000,000 — 3,500,000 
13,000,000  24,000,000 
Almosphérique 
Totaux. 
‘Total des crédits des chens 200755,000 
8,200,000! 
à 1,300,000 15,700,000 
2 à 5000000 
LADITE 229 418,000 


Découvert eonstaté A do 
Hécouvert dut er avril 1814 au 31 ant par une érnce 6 98 
millions sur l'age). ess 2 Fes 70h 


82,189,108 fr 


… 167,016,486 

écouvert de l'exercice 1830. MAHATEI A 

Découverk da l'exercice 1837. DS TNO RAS | 

Montant der découverts utérus À 1866 en cl san ere d'u — 
Een as des Gisss), reves." 2e ps 

écouter de 140. un 22 5 


88,007,065 


80,20 
63,911,671 


roll. 5 
À déduire les réserves de l'amortissement dé 1842 et 1653: 


Total des découverts... au 


Asanoes iles ans chemins de fer à 
Asian de lexcédant de eceles 

ÉRCRE OAMETRRENEES inserer 126,000,000 
Eemeaise du Trésor dt au 1e fai V1, de 368,140 He 48e exe 
Sant de rocete de budgets n'était que de 29/360,280 47e qu fat ne 

sortir à eee époque une isulsance de nds de 175,03,406 Le. 0h.) 


“Total général. … PPETATAT] 


DISCUSSION. 


Séance du samedi 20 ailet 114. — Présidence de M, le chancelier Pas 


M. Le Président Teste demandait l'ajournement de la discussion, le Rapport n'ayant été distri: 


1844. CHAMBRE DES Pains. — 20 suiLLEr. 141 


né que le matin. Quoique appuyé par M. le comte Pelet de la Lozère ; cet ajournement, repoussé 
par M; le comte Molé, sur le motif que le projet a été déjà discuté, a été rejeté. 


M. 2 ViconTE DunoucuaGE , en présence du tableau présenté par M le Rapporteur sur 
Y'État des finances , et en présence des économies que font pressentir les an 
ème des chemins de fer, craîndraît qu'on ne manquät de pruden 
loi du 14 juin 1847 

— L'art, 1 est adopté sas débat. 

L'article 2 de la Commission remplace les 4 articles suivants du projet du Gouvernement, et 
ajourne la construction du chemin , après en avoir admis le classement. 


ations dans le sys- 
€ en ajoutant aux créations dé la 


M. pue px NoaiLLES combat cette proposition, qui lui para 
consnerés par la loi de 1842. Si ce chemia n'avait pas été compris dans le réseau primitif de 142, 
ce n'était pas par voie d'exclusion que les Chambres avaient procédé à son égard; c'était seulement 
par voie d'ajournement faute d'études sufisantes ; et en prononçant celle année son classement 
définitif, elles n'ont fait que tenir une promesse Fondée sur des r svidente analogie avec 
les autres lignes principales. Quels sont les motifs sur lesquels s'appuie la C 
barter à un classement nominal qui équivaudrait, en définiive, ? Le pre 
de ces motifs, e'est l'insuffisance prétendue des études préparatoires. Les études ont été faites 
mün-seulement jusqu'à Rennes ; mais jusqu'à Brest. Un seul point reste en litige, c'est celui de 
fr si, au delà de Chartres, le chemin de fer se dirigera sur Laval par le Mans et par Alençon ; 
mais pendant qu'on exécutera les travaux de Versailles à Chartres, n'aura-t-on pas to0L le temps 
nécessaire pour vider celte question accessoire? On allège f, qu'il est difficile 
Lait été conclu 


contraire à tous les principes 


sous d 


un ajoi 


, Pour second mot 
ui arran 

Versailles, qui feraient tête 
de ligne pour le chemin de Rennes, Mais quels que soient les arrangements à prendre à cet égard, 
les terrains ne pourr as être acquis ec les terrassements commencés, sinon au point de 
départ de Versailles, au moïns pour tout le reste de la ligne, jusqu'à Chartres? 11 y a plus : le 
meilleur m mener les concessionnaires des chemins de fer de Versailles à des propositions 
acceptables , ne serait-ce pas de mettre l' se passer d'eux au besoin ; et d'aller 
en avant avec ses propres fonds? Quant au dernier motif que le savant rapporteur a tiré de 
tion générale des finances de l'État, ce motif peut-il arrêter la Chambre lorsqu'il s 
seulement nn million sur l'exer 4 , et 2,500,000 fr. sur l'exercice 1845? Estce que d'ausci 
faibles allocations pourraient influer sur la situation du Trésor? Et d'ailleurs, ces allocations, k 
mission elle-même ne propose pas de les rejeter, mais senlement d'en ajourner le vote à quel- 

ïs, puisqu'au commencement de la session prochaine il faudrait s'occuper de doter le 
chetin nouveau dont le classement aurait été prononcé par la loi 


M Le Présinexe Teste appuie l'amendement de la Commission. La ligne de Paris à Renhes vient 
d'obtenir, par le vote presque unanime de la Chambre sur l'art. 1, le classement auquel elle avait 
droit; elle est devenue, par à, l'égale des autres lignes précédemment classées ; mais aurait-élle donc 
plus de droits que ses aïnées? et quand plus nes printipales comprises dans Le réseau 
arrêté par la loi de 1842 n’ont pas encore obtenu la moïnâre allocation des fonds de l'État pour les 
exereices 184 et 1845, serait-il, comme on le disait tout à l'henre, conforme aux principes d'une 
Donne justice distributive dé voter, aujourd'hui même, te allocation en faveur d'une ligne dont 
existence vient à peine d'être reconnue par la loi ? L’opinant demande pourquoi les lignes de Mul: 
honse à Dijon et de Cette à Bordeaux , dont le classement «est arrêté depuis deux ans, ne seraient 
pas fondées à se plaindre d'être ainsi laissées dans l'oubli et ajonrnées d'année en année , lot 
qu'elles verraient les fonds de l'État se porter immédiatement sur le chemin de Paris à Mennes? 
Si les études sont achevés, si les enquêtes ont eu lieu , il peut sembler étonnant que la Commis- 
Sion supérieure des chemins de fer, qui doit être consultée toutes les fois qu'il y a doute sur un 


Wacé, n'ait pas été appelée une seule fois à prendre commanication des projets relatifs à la ligne 
del'Ouest. 


Htat.en mesure 0 


eurs des 1 


M. Düuos, Ministre, aflirme que jamais étades n'ont été plus complètes que celles du chemin 
de fer de Paris à Chartres. 11 est vrai que la Commission supérieure des chemins de fer n'a pas été 
appel ibérer, mais c'est parce qu'il n’y à pas en de difficulté à lui soumettre quant à la direc- 


ion du tracé, Là où il ne s'élève pas de procès, il n'est pas besoin de recourir au juge. On demande 
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pourquoi la ligne de l'Ouest obtiendrait une allocation immédiate, quand celles dé Dijon à Mail: 
iouse, de Bordeaux à Cette, classées depuis deux ans, n'en ont pas encore obtenu, M, le Ministre 
répond, d'abord , que le chemin de Mulhouse à Dijon n'aboutit pas directement à la Capitale, que , 
par cunséquent, il n'offre pas ce caractère que le préopinant lui-même indiquait, daus une séance 
précédente, comme devant être un motif de préférence lorsqu'il s'agit d'exécution immédiate avec 
Les fouds du Trésor. Que st, abandonnant ce point de vue, on voulait considérer la ligne de Mu 
house à Dijon comme se prolongeant jusqu'à Paris par Montereau, on ne pourrait plus dire alors 
rnée, puisqu'elle va s'exéeuter sur les deux liers de son parcours , de Dijon 
à Paris. Le même raisonnement est applicable à la ligne de Cette à Bordeaux : où cétle ligne né se 
rattache pas à Paris, ou, sï elle s'y rattaclie , elle est déjà dotée dans tout l'espace compris entre 
Bordeaux et la Capitale. M. le Ministre explique comment l'impossibilité de traiter avec Les Com- 
pagnies des Chemins de Versailles est une raison pour faire répousser l'ajournement. Le Gouver- 
nement sera bien plus fort quand il fera le chemin et pourra se passer d'elles. 


M. 16 coure Peur ve La Lozfnr, Non-sculement on ne sait pas encore si l'on fera paster Ja 
ligne de Rennes par le Mans où par Alençon , mais on n'est pas même fixé sur ee qui con 
point de départ de Paris, puisqu'aucun arrangement n'est conclu avec les Compagnies de Vers. 
Qury a-tail doi de si pressé à entreprendre un tronçon qui n'a ni point de départ ni point d'ar: 
rivée, etd'ekéeuter des travaux dont il faudra plus tard-marchander le rachat avec des concession 
naîrés futars? L'alloeation que l'on demande n'est pas a une doi suffisante pour une 
pareille entreprise, et peut-être, au lieu de r ; la rendrait-on 
à plus diflcile en nème les rataux, 


Coma; 


M. Le manquis ve Boissy appuié l'adoption pure et simple du projet du Gonsernement ; mais 
il est point sur lequel une explication lui parait nécessaire. On a parlé d'un arrangement à 
conelure à la fuis avec les deux Compagnies des chemins de Paris à Versailles. L'opinant dématde 
ialion est fixée sur le lieu auquel duit S'opérer la jonction du chemin de Chartres 
avee l'une ou l'autre des lignes de Versailles sûr Paris, et quel parti prendrait le Gouvernement 
sde l'une des deux Compagnies ne voudrait pas accepter, en définitive, les eontitions qui 

à sont offertes. — M, Le Ministre des travaux püblics réponil que la ligne de Chartrès peut 
facilement se rattacher, au moyen d'un double embranchement, aux deux chemins de Versailles 
Paris, Si le profet de of garde le silence sur eet embranchement, c'est pour ne soulever l'avance 
aucune difficulté, et pour laisser le Gouvernement libre de faire. ce qui sera jugé utile et conve: 
mable, soit à l'égard de l'une ou de l'antre des Compagnies, soit à l'égard de toutes les deux ; sui 
vant les conventions qui pourront intervenir plus tard. — M. le Rapporteur reproduit en pen d 
mots les motifs pour lesquels la Commission, tont en proposant le classement: du clierni 
Rennes à Paris, s'est déterminée à ne pas allouer, quant à présent les fonds que demandait le 
Gouvernement pour l'exécution partielle de ce chemin. — M. le Ministre de l'intérieur soutient 
que le projet de loi, tel qu'il est présenté par le Gouvernement, laisse à l'Administration sa liberté 
tout entière. D'abord, il n'exclut aucun mode de concession; de plus, il donne au Gouvernement 
un moyen d'action qu'il n'aurait pas dans le système de l'amendement: Ce moyen d'action, c'est là 
possibilité d'introduire un nouveau coneurrent dans le débat. Ce n'est pas tout encore : l'Adininis- 
tration tête de ligne 
d'une communication ausst importante que celle de l'Ouest. L'exemple de. ce qui s'est passé pour 
Orléans et Bordeaux montre assez que, pour la concession d'une ligne entière, on ubtient des cou 
ditions meilleures que lorsqu'il s'agit d'une ligne dont la partie la euse est déjà,con- 
eédée à long terme. S'il fallait examiner en eux-mêmes les chiffres groupés par le Rapporteur à la 
sûite de son travail, il y aurait quelques observations à fa l'aide desquels il 
arrive à porler la deu flottante millions à la fin de M. le Ministre demande: 
ait d'abord pourquoi les réserves de l'amortissement pour 1544 et 1843, qui s'éléveront ensem- 
les dans ce calenl en atiénnation des découverts? 11 
en exact de porter à 125 millions les sommes que le Trésor doit se 
procurer, au moyen de la dette fotante, pour couvrir linsuflisanee des excédants de recette des 
budgets, afin d'assurer les payements journaliers? Un tel encaisse, dans l'opinion de M. le Ministre, 
m'est nullement nécessaire aux besoins habituels du Trésor; c'est un fonds mort qui 
sans lui rendre auch service, et dont il s'est passé longtemps; car M. le Ministre $e rap 


consentir à laïiser en dehors de «es mains, pour prês d'ün siècle, 
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une époque où les dépenses journalières excédaient de beaucoup les recettes, en 1831, 40 millions 
étaient jugés suflisants pour assurer le service du Trésor. Si l'on porte aujourd'hui ee chiffre beau 
coup plus haut, cest qu'apparemment on a en vue l'encaisse de 120 à 130 millions que le lrésor a 
een dépôt à la Banque, mais dont il n'a réellement aucun besoin. M. le Ministre conclut de ces 0b- 
servations que les chiffres présentés an nom de la Commission sont considéralslement exagé 
mais il répète que la question financière ne lui paraît pas süri 
ment où il s'agit tout au plus d'ajourner à l'année prochaine ui 
sur deux exercices. 


ilans um dissenti 
ions à répartir 


vente 
Vote ile 3 à 4 mil 


M.le Rarponreur répond que si la Commission n'a pas compté les réserves de l'amortissement 
pb 184 LL 1845 en attéauation des découverts antérieurs à ces années, c'est parce que l'expé: 
que ces réserves se trouveraient elles-mêmes absorbées, pour la plus graude partie 

du moins, par les dé s budgets correspondants. Déjà les rapports des Commissions de finan- 
es ont prouvé qu'un escédant de dépense de 61 millions se manifestait sur l'exercice 1844. La ré 
serve de l'amortissement n'étant pour cette année que de 72 millions, on prévoit avec raison que 
le résultat de la compensation des crédits supplémentaires avec les bables de 
eette ne présentera aucun boni sur les chiffres du budget. La Commission aurait done fait une 
grave erreur si elk millions de réserve dont 
il s'agit, et bien qu'elle appelle de tous ses vœux uu résultat différent pour 1445, la prudence ne 
lui permettait pas non plus de porter la réserve de cette dernière année:en ligne de compte; car ce 
sera, suivant toute probabilité, nne ressource illusoire, Quant à ce qui concerne la marge néces- 
suire pour le service des caisses de l'État, les nécessités constatées depuis plus de vingt ans ont 
e de plus de 220 millions, en moyenne, y compris un portefeuille de 60 mil- 
lions, était indispensable au jeu du Trésor. Cette réserve de valeurs matérielles s'élevait même, au 
1 janviur dernier, à 268 millions, L'excédant des recettes des budgets n'était à la même époque 
que de à millions. C’étaient donc en réslité 175 millions qu'il avait fallu se procurer par dles emn- 
prunts compris dans la dette flottante. Ainsi, en portant seulement 125 millions pour cet obje 
lopinant croit avoir adopté un chiffre modéré; il persiste d'ailleurs dans les c 
soumises à la Chambre. — M. le baron de Bussière fait remarquer que les deux chemins dé 
de Paris & Versailles sont dès à présent concédés pour quatre-vingt-dix-neuf ans à des Come 
pages. La Commission a entendu plusieurs fois les délégués des deux. Compa, 
€t chaque fois elle s'est com ces Compaguies devenaient de plus en plus 
favorables aux intérêts du Trésor, à mesure que des doutes plus sérieux s'élevaient sur l'adoption 
pure et simple du projet de loi. L'opinant en conclut que si la Chambre ne décide rien quant à 
Dréseut, les Compagnies intéressées à ce que le prolongement ait lieu sans retard, feront des 
uffres acceptables et se char 
l'exécution aux frais 
sac 


rience a montr 


roissements pr 


avait considéré 


amine une ressource disponible les 


monté qu'une ré 


a 


nies de Versailles, 


sineué que Les offres d 


ont peut-être d'exécuter elles-mêmes sans subvention tandis que si 
faire aucun 
à a 


dé l'État est décilée dès anjourd'hni, elle n'auront plus d'intér 
des travaux publics déclare que si es offres 
ision, le Gouvernement n'en a nolle connaissance. Les offres qu'il a reçues jusqu'à présent 
lui ont paru an contraire inacceptables; car elles exigeaient, comme première condition , la remise 
de la créance de l'État sur la Compagnie de ruche, créance qui, avec les intérêts, s'élève 
Maintenant à 6 millions. Abandonner ain 


lice, — M. le Minis 


orables ont été fai 


Con 


s doute compromettre li 


cette créance, ce serait 
lus gravement les intérêts du Drésor qu'on ne ferait par le vote d'un crédit de 2 ou 3 millions daus 
lesquels Te Trésor pourra réitrer iuies pour la totalité des travaux. 


il traite avec les C 


— L'amendemént de la Gommission est rejeté. 


M. le baron de Buss 


a retiré : 


€ avait proposé l'amendement suivant qu' 


Le Ministre des travai publes est autarsé à coneéder, Es &übréntion, pour ti espace do femps qui 
s'excélera pas quatre-vinglalis-neuf ans, la partie de ce chemin comprise entre Versailles et Chartres, à ue 
Compagnie qui en exécutera tous les travaux 

La concession aura. leu par ad 

: dent 


n piblique Je rabais portera sur Je maximum de durée éno 


ours, si a éL6 préslablément agréé par Le Ministre des travaux publics, €L s'il 
L'on le montante le made de restitution seront réglés par une ordonnance royale. 
sion seront Le SUVAATES 

le sèra autorisée à percevoir les Lars Axés pour La ligne de Paris à Rens. 

À toute époque après l'expiration des quinze premières années, à dater du terme qui sera fixé pour 
hévement des travaux | le Gouvemement aura La faculté de racheter la présente concession, Pour. régler 
le prix de ce rachat , on relèvera les produits nets annuels , obtenus pendant les sept anges qui auront précédé 
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ele où le rachat s'opérera;. on en déduire les prodaits nots des deux plus faibles années, et l'on établira le 
Produit nel moyen des cinq autres années. 

‘Ce produit net moyen Formera le montant d'une ann 
une des années restant à 0 ‘de la concessi 

Dans aucun cas le mon ke ser inférieur an produit net de Ia dernière des sepl années prises 
pour terme de comparaison. 

La Compagnie recevra, en outre, dans les {rois 
ele aurait droit à l'expiration de 1 concession. 

3° Les lerrains seront acquis et les Eraçaus ut exéeutés pour deux voies, Les. ferrasse 
rot ire exteutés posés, pour une voie seulement, sauf l'établissome 

4° Les autres dispositions seront déterminées par des ordonnances royales, conformément aux clanses géné- 
rales des cahiers des charges sanctionnée parles los rendues dans le cours de In présente session 

Dans Le cas où l'ane de res des chemins de fer de Paris à Versailles sep 
era au concours pour abte ortion du nouveau chemin comprise entre Versailles et 
Chartres, elle contracterait, 
Ja jonction de la nouvelle le 
serai applica 


qui séra du et payée à la Compagnie pendant 


aui suivront Je rachat, les remboursements auxquels 


jents ponr- 
in era 


disposition 
ea se piréeenteralent 
our “ele des deux cemins dont 


ment spécia 


es sont dès cal, daus ce cas, partie iulégraute des charges 6. 1n nouvelle 
adjication. 

Si, dans le cours de là portion de chemin comprise entra Versailles et Chartres n'a pas été 
concédée à une coaypaz dessus énoncées, elle sera exéculée aux frais de l'EUL, Confor- 


mément à l'article 2 de La oi du 11 juin 14 


Les art. 2, 3, 4, 5 sOnt nécessai 
Serutin sur l'ensemble. Votants, 05. — Pé 


ment adoptés. 
r, 73, — Contre, 


12, — La Chambre adopté. 


PROJET DE LOI, 


Présenté par le Gouvernement à La Chambre des | Amendé par la Commission de ln Chambre des 
Députés. Députés se adopté par. les deux Chambres. 
le au Le xte de La li. {VOY aû rot À 

mibre des Pair, l'anenderment prop. } 


au système de chemins de 
de Ha lol du 11 juin 142 


Ar 496. 1 sera aÿ système de chemins de | Art: 1e. 11 s 
ec défini par l'article 1 de a oi du 11 jui 1847, | fe Mint par: 
do Paris à Rennes, par Chartres €Ù | un chemin dé Paris 


sur les deux chemins 


“le quine millions est alleetée | Art. 2. Une somme de reio millions di fra 
a eséentie partie lu chemin de fe 13,000,000 es affectée à l'eséeation de 

à Reunes , comprise entre les points d'e nn de fer de 

ment sul de de Versa sie el Chartres, 


Chartrès. 


3 stat sur Le 
aus conditions de le 
Ver 


aris, par La lol à 
rs à Chartres 
ou de rez millions da francs 
snes }, nn l'ariiele 2, 
Minlstre des travaux bles sur 
eréuil de um milion de. {ra 
vs. (1:000,000 frahes ). et, sue l'exereice 1845 ; 
Grélil ‘de deux milions cinq cent mille fn 
{3,800,000 Francs ). 


A. 4. 5 
{ 13,000,000 


allocation dé quinze milion 


Grédit de deux millions &inq cent mille 


Art. 6. 11 sera pourvu aux dépenses autorisées par | “Ar. 5. IL sera pourvu aux dépenses autorisées par 
a présente lot, conformément à l'article 13 de Ja loi | la présente lof, conformément à article 18 de La lof 
du join 1843. Lau juin 1849, 


6. — Chemin de fer du Nord (de Paris à la frontière de Belgique ave 
cmibranchement sur le littoral dè la Manche). 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


L'exposé des motifs a été présenté le 29 février 1844, par M. Dunon, ministre des travaux pu 
blics, en même temps que celui de Montpellier à Nimes. — IL est rapporté au n 


iméro { ci-dessus. 


» 


184. CHAMBRE DES péeurés, — 6 avi 145 
RAPPORT PAR M, LANYER (1), 
Déposée 6 juin 1 
Messieurs, le chemin de fer du Nord, tel qu'il a été défini par la loi du 1i juin 1442, a son point 


de départ de Paris dans les terrains de l'enclos Saint-Lazare. Il traverse la partie septentrionale 
rtements de la Seine et de Seine-et-Oise ; il parcourt ensuite, du sud au nord, les dépar- 
tements de l'Oise, de la Somme, du Pas-de-Calais et du Nord, jusqu'à Douai, où il se bifurque 
dune part sur Valenciennes, pour aller joindre au delà de estte ville le chemin de fer belge-qui 
conduit à Bruxelles; d'autre part, vers Lille, pour aller joindre au delà de eee ville le chemin de 
belge, qui conduit à Gand, Ostende et Anvers. 

Ce chemin de fer devait, aux termes de la loi de 1842, être complété par une ligne dirigée 
vers l'Angleterre, et abontissant à un ou plusieurs points du littoral de la Manche qui restent à 
déterminer. 

Un projet de loi fut présenté aux Chambres dans le cours de la dernière session, dans le double 
but de donner au chemin de fer du Nord ce complément indispensable, et, en mèi ps, de le 
concéder dans son ensemble à une Compagnie chargée de payer les rails, à la condition de l'ex- 
ploiter pendant quarante ans. Ce projet de loi n'ayant pa être discuté, le Gouvernement a pour- 
té les travaux pour lesquels des crédits avaient été alloués. L'aequisition des ter 
sements, les ouvrages d'art ; d'hui arrivés à tel point, qu'il n'est plus 
jourer l'intervention législatis elle cetie grande entreprise ne pent être 


des déj 


le tel 


possible d 
achevée, 

Dés le mois d'avril 1843, tous les travaux étaient déjà adjngés sur 116 kilomètres de longueur, 
entre leur extérieur de Paris et la limite de la Somme; il l'étaient jusqu'à Amiens sur 147 ki: 
lomètres environ. Une adjudication a eu lien récemment pour les terrassements et onvrages d'art 
sur 44 Kilumètres, au delà d'Amiens et jusqu'à la limite de la Somme et du Pas-de 

De ln limite de ln Somme et ilu Pas-de-Calais j 
loppemient, les projets sont rédigés, et les enquêtes d'expropriation term 
partir d 4 jusqu'à Lille et Valenciennes, sur 93 kilomètres, tous les trava 
et en cours d'exécution. 
21 octobre dernier, le projet de détail des bâtiments de la station de Paris a été a 
moyennant un prix de 1,068, 142 fr. 

Voie maintenant, les documents de l'Adwinistration, quel est l 


ais, 


x sont adj 


jugé, 


des travaux : 


d'art, dans Ia partie comprise entre Paris et I 


La présque totalité des terrassements et des ouvrage 
sur 80 kilomètres, est achevée. 

La pont de l'O, de trois arches, n'est pas Lerminé; mais il est élevé au-dessus des hautes eaux navigables, 
til sera ui de bouue heure dans la campagne de 184 

La leaversée de la commune dé La ChapelleSaint-Denis, aux abords de Paris , dont les terrainé n'ont pas 
encure été is à la disposition des Ingénieurs , sera également aclievée dans le côurs de cette aniée. 

Dan la pren u che aris à Clermont, il y a 1,850,000 mâtres cubes de 

les que 31 décembre, el les Quvrages d'art secondaires étai 


ermont, 


assemnents 
dans un 


ta ui comprend le veau de Ja mer, 
entre l'Oise et la Somme , celte partie est le point le plus dificile du 4 iles tranchées et des 
remis de 1, 3 ut 1 nôtres le hauteur 1 à, dans n esp restreint plus de leu mio de mâtres 
cubes de Lerre à déplacer ; mais des entrepreneurs ponreus de tout le matériel nécessaire , sont à l'œuvre, 


le nivellement de ce passage. 
l'exéeution des travaux d'Arras à 
rs-desCalais, 6 les travaux peuvet 


Aout fait espérer quil ne arleront 
Aucune dépense wa été faite encore po 
sont passées, depuis Amiens jusqu'à la limite du 
ne Lrès-vive impulsio 
D'Arras à Lille 
trouve partont en 
ler les conti 
sont résolues 


dificile , attendu que là on se 
ont 4 s'entendre pour ré 
s, Aujourd'hui ces questions 


Valencien 
4 aves le 


a réaction des projels de détail a à 
e militaire. Les ingénieurs des denx serv 
tracé dans la zone de défense et aux abords des places for 
, ét rien désormais ne s'oppasera à l'achèvement des LravauY 

Déja même d'importants réshllats ont été obtenus; plnsienrs ponts ont été fondés sur des cours d'eau 
qu'il allait franchie, 4 l'Administration eroit pouvoir aflirmee que toute celle partie du chemin sera {er 
minée en 18: 


“Telle est, Messieurs, la Situation actuelle des travaux 


elle prouve que la cireulation pourra s'é- 


(1) La Commission était composée de MN 


poülle , Delébécque et Lanyer. 


Saunae , Chasles, Duprat, de Varenoes ; Muret de Bort , Véjux, 
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tablir, dès l'année prochaine, entre Paris et Amiens et sur les deux tronçons d'Arras à la frontière 
de Belzique, pourvu qu'ime loi décide, dans la présente session , lemode à suivre pour la pos des 
rails et les conditions de l'expluitation 

(C'est ee but que nous voulons atteindre. 

"RAGÉS. — La première question que votre Commission avait à résoudre étaiL celle de savoir 
quelle serait la direction du tracé. 

Le conseil général des ponts et chaussées, 
sur le chuis à faire entre les deux lignes d'Amiens à Boul 
d'une enquête, et la Clambre , à défaut d'enquête, avai 
r de Paris vers l'Angleterre. 
adininistrative 1rès-éteudue a été réalisée depuis cette époque , par ordre de M. le 
x pablies; mais le conseï des ponts et chaussées et Ia commission supé: 
ieure des chemins dé fer n'avaient pu donner leur avis au moment où le projet de loi fut soumis 
d'année dernière à l'exanen de la Chambre. 

La Commission législative à regreilé vivement l'absence des luniières. qui aur 
examen préalaile, et a émis Le var qu'à l'avenir les affaires le cette importance ne füsse 
tées à la Chambre qu'après av une complète instruction. 

Ce vœu, Messieurs, a été rempli, et nous meïtons sous vos yeux le résumé des avis du conseil 
et de la € ins de fer. 

é le teste principal des discussions qui se sont élevées dans le soin de 


é avant a discussion de Ja loi du 11 juin 1842, 
e el d'Arras à Calais, avait répondu 
ajourné sa résolution sur le 


eu 


en demand 
chemin de 

Une enquéi 
Ministre des trava 


lent jaili d'un 
prés 


mission supérieure des cles 


général des ponts et chaussée 

Ces deux deuments ont 
votre Ci sur la que és. 

Le rapport de M. le coute Daru, qui a été distribué à la Cl 
éléments de l'enquête ouverte en 1542. Pour éviter des répétition 
dirons de reproduire es indications, les ait, es caleuls si divers et si lumineux de cette 
marquable qui écarte naturellement de notre tâche toute la partie statistique de la question, Nons 
mous hornerons à renire compte des circonstances particulières qui se sont révélées pendant le 

ours de nôs investigations (1). 

M, le Rapporteur expose les divers argnments apportés à l'appui de chacun Jes quatre tracés, eu 
il continue ainsi 
En présence des intérêts qui ve rat n de ces tracés, intét 
Anire aux étroites proportions de contraire, le pu 
leur caractère évident de généralité, votre Commission a senti, Messieurs, qu'il était de son 
devoir d'approfondir ave ns dont nous venons de présenter 
le résumé: 
Notre & 
omissions 


rs ous les 
utiles, nous nous abstien- 


nbre, 


ent à. cha 
l'utilité locale, touchent 


e n'était pas aussi simple que celle dont se trouvent, le plus souvent, iivesties Les 
ées par la Chambre d'examiner les projets de M ont soul. Pour 
ile s'agissait pas seulement de juger si la proposition du Gouvernement était bonne ou au. 
de l'adopter dans le premier cas, en motivant notre avis, de la rejcter dans le second, en y 
substituant purement et simplement un autre projet déclaré préférable par la, majorité, SL n'y 
avait eu que deux tracés en présence pour ie chemin d'Angleterre, nous serions aisément parvenus 
à préparer la solution sur laquelle il vous est réservé dl statuer; mais nos avions À opter non pas 
aux, mais entre quatre, où tout su moins entre trois systèmes différents , dont chacun s'ap= 
sur des considérations importantes et trés-plausibles, dont éhaeun avait, en conséquence, 
ses partisans parmi nous. Voilà ce qui ne pouvait manquer de rendre, et ce qui a rendu difficiles 
les conclusions que nous avions à formuler. 

Après avoir désigué les quaire tracés de La ligne anglo-française par les nos des lieux où ils se 
souderaient à la ligne principale, savoir : Amiens, Arras où Fampoux ; Ostricourt, Lille, nous 
none de dünner à entendre qu'il n'y. a cependant que trois systèmes entre lesquels le choix puisse 
réellement se ler. En effet, le tracé d'Amiens à Boulogne ne doit pas être confondu avec les a 
trés: il est, comme nous l'avons déjà fait remarquer, le mieux adapté aux relations entre Paris eL 
Londres, parce qu'il est le plus éourt. Mais comme il laisserait en dehors de son mouvement pres- 
que tout le Nord de la France, il ne peut se concevoir qu'avec une autre ligne, rattachant cette 
partie du royaume au littoral dela Manche, 1 faut donc ou qu'ilsoit complété par le tracé de Li 
où qu'il serve lui-même de complément à ce dernier; et si nous l'adoplions, ce ne pourrai être 


général des ponts et chaussées , 18 novembre 
svrier 1844. 


(4) Le rapport donne iei en note lotexte des avis du conse 
1843, et de la commission supérieure des chemins de fer, 3 et 7 


1844. cmAMBRE prs Dé 


s. — Gaunx. 147 


qu'à in condition: de eette association indispensable. Le système qui vous serait alors proposé , 
Messieurs saurait le double inconvénient de coûter. à l'État 24 millions, éL de comprendre dans 
sonensémbleun chemin de fer de 124 kilomètres d'étendue, ne devant donner, sur les deux tiers 
de son parcours, que de faibles produits’en temps ordinaire, que des produits à peu près nuls en cas 
de rupiure avec l'Angleterre. 

Le Gouvernement à recul 
jusqu'à nouvel vrdre qu'à u 
eonditions d'existenc 

Maisila voulu en même temps accorder au chemin de Boulogne un titre qui pût être dans l'ave: 
nir une garantie d'exécution; et, en proposant le classement de ce chemin sans vole de fonds, lan- 
dis que des voies el moyens sont accordés aux autres parties du projet de loi, il lui a fait une situa- 
init spéciale qui le sépare des autres tracés; ila voulu le mettre sous un régime différent. De son 
«té, votre Commission a adopté à l'unanimité ce classement, tel qu'il était proposé. Deux mem 
bres seulement ont déclaré qu'ils ne reculeraient pas devant un vote de fonds. La Commission a 
maintenu ainsi la situation à part du chemin de fer de Boulogne, qui pourra s'exécuier, soit confor- 
mément à la loi de 1842, soit autrement, lorsqu'une Compagnie offrira de s'en charger à € 
conditions aeceptables (1). Quoi qu'il en soit, le tracé d'Amiens à Boulogne, se trouvant en quel- 
; sous le point de vue de l'exécution immédiate , il ne nous restait à délibé- 
rer que sur les autres tracés. 

Nous avons mis d'abord en délibération le tracé de Lille. C'est, comme on l'a vu, celui de tous 
qui allonge le plus la route d'Angleterre; et ; pour cette raison même, il appelle la création d'une 
voie plus directe et plus co é; il ne serait à Jui sent 
que la moitié d'un système. Ceux d'entre nous qui l'ont souteuu le considéraient, en effet, comme 
inséparable du tracé de Bou les motifs déjà exposés, le tracé 
de Boulogne serait ajourné, le tracé de Lille, qui desservirait très-bien les relations de cette ville 
avec Dunkerque, leur paraissait aussi pouvoir dessert les relations 
entre Paris et Londres. La majorité de la Commission 4 avis : elle a pensé qu'il ne 
fallait pas mettre l'accessoire à la place du principal ; que le but que nous avions à atteindre, en 
, était l'établissement d'une voie de France en Angleterre, qu'il n'était pas possible de 
soumettre, même pour un temps, les voyageurs entre les deux pays, à un allongement de trajet 
de 105 kilom. ; A6 par sept voix contre deux, 

Le tracé d'Arras, ou plutôt de. Fampoux, ayant ensuite été mis en discussion, a obtenu une 
majorité de cinq voix , composée de quatre membres qui l'ont constamment regardé comme meil- 
leur que tous les antres, et d'un des membres qui, ayant volé sans succès pour le tracé de Lille, 
plaçait celui d'Ostricourt, dans l'ordre de ses préférences. Ce résultat a 
donné lieu à de vives ré ons. Ceux des membres de la Commission qui désiraient surtout 
l'adoption du tracé d'Ostricourt, ont demandé que le vote qui venait d'avoir lieu ne fût pas tenu 
pour définitif; ils ont rappelé qu'ils avaient faitleurs réserves; ils ont déclaré que si leur 1racé de 
prédilection était écarté, il se repotteraient vers le tracé de Lille pour former une nouvelle maj 
rité contre celui de Fampoux. 

es partisa cé de Fampoux, de leur côté, ont fait connaltre que si l'éprenve était recot 
mencée, et s'ils passaient , par là, de l'état de majorité à l'état de minorité, leur seconde préférence 
Lau tracé d'Ostricourt plutôt qu'au tracé de Lille. 
r es détails, qui paraitront peut-être trop minutieux, mais qui sont indispensables pour l'exacte 
eimnaisea té, on voit qu'il y avait réellement dans la Commission deux voix pour le 
de Lille, trois voix pour le tracé d'Ostricourt, quatre voix pour le tracé de Fampoux. Il n'y 
avait de majorité absolue pour aucun des systèmes. Cependant, animés du vif désir de vous sou 
mettre un travail tout à la fois consciencieux eL en rapport avec les usages parlementaires, nous 
avons cherché de bonne foi à concilier nos opinions, [1 a été convenu entre nous que, dans une dé- 
libér. velle, chaque membre de la Comn rai l'ordre de. ses préférences entre 
ë que nons sommes arrivés à metre en première ligne le tracé d'Os- 
Aicourt, en seconde ligne le tracé de Fampoux , eu troisième ligne le Lracé de Lille. La Comm 
propose done l'adoption du tracé choisi par le Gouvernement, 


dev 


nt de telles objections; il à pensé qu'il 
1e seule ligne d'Angletèrre, et qu’ 


ÿ avait lieu de ne songer 
fallait l'établir dans de meilles 


que sorte lors de cas 


ne peut que coexister avee un autre ra 


gue. Mais; en supposant que, po 


du moins provisoirement 


pas été dk 


acé ile Lille a été rej 


ion expri 


1) M le rapporteur cite en noté Les ares conditionnelles fa 
uë leltre du maire de Boulogne, en dale du 23 mai, 


es par des capitalistes anglais, expliquées dans 
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sons n'exécurix. — M. le Rapporteur recherche d'abord quelle devra être la circulation en 
voyageurs et diverses marchanlises. Il analyse et compare. le rapport adressé par M. Robert Ste: 
phenson, ingénieur anglais, à la Compagnie du Sout-Fastern rail-woay, sur le chemin de fer du 
Nord, travail qui a servi de base à la Comunission dont M. aude était Rapporteur ; les rensei- 
gnements fournis depuis par l'Administration d'après le travail des ingénieurs ; eL il conclut 
ainsi : 

Quelle que soit la portée des olservations que nous venons de présenter au nom des deux opinions 
contraires, saus confondre les choses qui ne doivent pas être confondues, sans placer sur la mêe 
faits positifs du présent et les éventualités de l'avenir, sans dhubler systématiquement le 
iLM, Stephenson, corne l'a fait M, l'ingénieur de la Somme, 
ilest démontré pour Ja Commission que les prod bables de Ia ligne du Nord seront sup 
évaluation de l'honorable M. Baude, et que ces produits seront très.considérables. 11 est 
le d'en calculer exactement la mesure. 
on à essayé ensuite de se rendre comp de l 
du cahier des charges pourraient exercer sur les recettes du chemin du Nord. 

IL est évident que les caleuls faits dans l a de quarante ans ne sont 
plus applicables aux elanses du projet aetuel. 11 est évident que l'exécution de l'embranchement de 
ne, par exemple, réazirait es de l'entreprise, en enlevant à la 
ligne d'A is le plus grand nombre dés voyageurs passant le détroit. En ét Lses 
cales sur le tarif d'Orléans, M. Stephensoi ne prévoyait pas une troisième espêce de voitures cou 
Vertes à moindre prix, ne différant dans sa énstroction que rès-peu de Ja deuxième classe, et lui 
me préférable peulant une partie de l'année. 1 est difleile de caleuler la portée de cetts 

xercer une sérieuse influence sur le 


ce que les nouvelles conditions 


iensement sur les Lu 


innovation, mais elle pourra 
cettes du elienih 

Les conditions da nouveau tarif atlénueront 
éhandises que M. Stephenson évalue à 12,616,740 franes. — L 
au tarif d'Oriéans, sont taxés à 40 €. la tonne, sont également 
grande est ajoutée à celle qui existait des voÿ 
tion uniforme de fr. 0,02 par tonne et par kilomètre, est impo 
éhandises. 

Cette dimination du max 
chemin de fer peut avoir À transporter 
ne valeur comiéreiale sufl 
prompt et convenable. 

Mais, en acceptant sans restrietion les résultats présentés par M. Stephenson (21 millions), qui 
donnent uni intérêt de 14 p. 0/0 du capital névessaire à l'entreprise, le bénéfice de la Compagnié, 
avec les conditions du projet de lo , se répartirait ainsi qu'il suit: 

Sur ces 14 pour cent In Compagnie préléveraiL $ pour cent, ce qui, avec la moitié de l'excé- 
dant, lui ferait 41 pour cent, sur lesquels 2 pour cent seraient affcetés à son amort sement. 11 
Jui resterait done 9 pour eent pour faire face à toutes les éventualités, aux: mauvaises années 
qu'il faut prévoir dans le cours de la concession et aux charges résultant pour ele du nouveau 
rojet dé bail. 

La majorité à 


ce du trafle des mat 
et la petite messagerie qui, 
laits. — Une tolérance plus 
surs,—Enlin, une védué- 
ée sur les trois classes dé mar- 


a pas également toutes les marehandises que le 
atteindra toutes éeles qui, ayant intrinsèquement 
plein du tarif; en échange d'un transport 


Commission a exprimé l'opinion que les atténuations de recettes qui pourront 
résulier des nouvelles clauses dn cahier des pas, à Deattcoup près, Les a 
eroïssemients de produits révélés depuis l'année derniére, par l'exploitation des chemins de fer le 
Rouen et d'Orléms, Elle estime que ces accroissement sont de mature à faire cesser Hottes les 
ecrtitades. Le éhiffre des voyageurs a dépassé toutes les espérances, eLs'i est Vrai, comme an l'a 
dit, que la cirealation actnelle est ia base Ia plus certaine dé la cireulation future, il est également 
Vrañ qu'on peut, sans exagération, calculer en moye daublement des voyagetrs dans un petit 
nombre d'annéés. Quant aux marchandises, les faits prouvent que les chemins de fer finiront par 
détruire toutes les concurrences, et que langmentation des receites grandira, d'année en an 
née, dans ane proportion presque géométrique. L'expérience est laite.en Angleterre, en liel- 
et nous voyons aux portes de Paris Je chemin de Ter de Ronen s'emparer graduellement 
de tous les transports, même de ceux qui appartiennent à la navigation de la Sel. ‘Toutes. ces 
sourees de richesses se développerout de plus en plus, spécialement pour lé chemin du. Nori, 
qui va traverser des départements dont les populations et x prospérité sont'exceptionnelle 
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leurs, la mise de funds de la Compagnie sera bien inférienre aux calculs qui avaient été 
présentés l'année dernière dans le rapport de l'honorable M. Baude. Les frais à sa charge, 
d'après la loi du 41 juin 1842, doivent être évalués à 10,000 fr, et non à 175,000 fr, par kilomé 
tre. Les rails ont été adjugés pour Arras à 330 fr. la tonne. 

Ayant de prendre une résolution sur la question de durée, qui décidait en r lu sort de 
la loi, la Commission a examiné avec attention les observations écrites qui lui ont été adressées 
au nom d'une Compagnie “inancière ; elle a également entendu celles de plusieurs Compagnies 
fermières, 


la Chambre. L'année dernière , 
différents Le chemin dû 
n'avait voulu se ébar- 


déjà sign 
aboutir par trois poi 


aucune Compagn 


D'une part on a insisté sur les différences que nous avoi 
a:t-on dit, le Gouvernement exprimait bien l'intention de 
Nord au Hlloral de la M temps il proclamait 4 
fe exploiter a ne Li étai facile à 
l'Angleterre assurées par 
projet. Aujourd'hut on la classe , ee 
On substitue 28 ans à 40 ans, en augn 
prise. 1 est cependant impossible d 
ussi vaste et dont le succès dépend après fout d'i 
s'est-il passé depuis un au ? 
ide exagère les résultats obt 
actions. ement en _ rapport avec les produits; à cet égard, comme en beancoup dé  cirrons 
lances, Ia faveur publique est sans mesure. Les produits sont pour si peu dans le cours des aetic il ne 
 difiile de citer tel chemin de fer dout les actions sont au même prix, et out méme souvent été 
un prix plus élevé que Les actions 4 
ses, Die qu ue plus lougru 
nous preuions pour exemples es e ‘ans, nous Verrions 
ealeulées sur le produit vrai, vaudraient, au taux de six. pour ce fr. 
11 y a dans le cours une exagération qui peut s'expliquer par diverses causes, nolan 
rs appartient à des étrangers, chez lesquels le taux de l'intérêt est moi 


el des 


ces, on ne peut 
let du jeu. Le : où 


ü cap 
urée de la concession 


tériel et de la voi 
Mouveau , considérable , auquel aucun amortissement n'est consacré par la loi, 

La ligne de Paris à la frontière belge et au littoral de La Manel ut être comparée aux 
possédons jusqu'à présent, et qui n'excdent gt c longueur sextnple à 1 
Antalible d'au % frais généraux dans une proportion incalculable, et de mulipl 
e pas sur une progression simple qu'il faut compter 

en France, ui dans les paÿs voisins, n'a fait l'essai des éventi 


es, Enfin les chemins de fer auglais sont concédés à 1erpé 
Compagnies qui exploitent jusqu'ici des chemins de fer en France ont des jouissances séculaires ; _Landis 
qu'on réduit la jouissance sur La ligne anglo-belge à de telles proportions ; qu'un événement Imprévi ; dar 


U cercle aussi étroit, peut renverser Loutes les bases des bénélices caleuléx sur la période entière, 


Ces observations à l'appui du systéme des concessions ont été combattues par la_ majorité de 
la Comn : celte majorité trouve assurément très-légitimes les spéculations dont les che. 

s de fer peuvent être l'objet de la part des capi alations ne sont pas in- 
dispensables à l'exécution des chemins de fer, et si on s'engage dans le système qui les Comportés 
il laut du moins les resserrer dans des limites de bénéfices plus modestes que ceux auxquels on 
prétend. 


istes ; mais ces spé 


ï 
oblig atsuite 
asitié 
520 années, seraient encore 
Eaplians enjnsé 
A eut pose que Les et 
Catane contester en envisagent lavenie 
pis mo #'élablisseut les calculs par lesquels on dé 
En usant le chemin de fr d'Orléans exécuté dansk 
ut déboursé que es eux einquiemes din coût K 


Compensation nécessaire , si 0 


dessus dé leur valeur 
‘est pas sur celle v 
sn d'une durée dé 


sstème de Ia loï du 11 juin, c'est-à-dire La 
celle Compagnie recevrait actuellement 18 pour 


Sent dé revenu net soit 13 pour cent pour sa part. Le chemin du Nord ue sera pas fructueux ; A a 
des parties bien supérieures. La Compasnie , paë un prélèvement de 3 pour pour cent, amor 
Vrail son capital dans vingt eLun ans , et se réserverait un dividende de 10 pour cent. C'est un assez Dean pla 


cement, 
60 
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On argumene d'un renoi Es ras et du mistérie roptint dans l'éspacd de vinglhuit ans 
ou oMblié que e renouvellement se lit d'une manière successive , claque jour, chaque année , el qu'il ent 
“compris dans Les 40 à 50 pour cent que l'on aftrie aux frais d'évploilation. Lorsqu'on à 616 Gbligé au 
nouvellement d'une vale tout entière, c'est qu'il a fau changer des role trop faibles poses en prévision 16 
Tcomotives du pus de SX Loue, et qui devaient, plas turd , supporter des lüeumolives du poils de dise 
lui tonnes. 1 ny aura rien de senllabk 
sucore des fais toujours plus considérables sur ne grande ligne qu 
qu'au contraire , dans éelle ifustié conne dans toutes les autres, les frais généranx VO 
Mesure que le affires s'temdeut, On prétend que les accidents ont beaucoip plus de 
grand développement ; mais où pourrait répondre qu'ils seront 1out au plus proporlionnels 
ans on rapport oficiel fait au Parlemeut d'Angleterre en 184$, qu'avec 
ù plus gra nombre de Vignes En exploitation, avec las de circulation , les accidents ot été mois ro 
que das tontes M 4 présenté que trois victimes sur vingt-qua 
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Tel sont les motifs qui, malgré les oervations faites à l'appui du système de concession, out fait 
persister la majorité dans, sa convietion que le délaï de 28 ans dépasse de exucoup Je \élat qu'on 
urrait raisonnablement aecorder ; si on adoptait ce systèur 
Nous résumerons les propositions des Compagnies fermières en mettant sons les yeux de ln 
Chambre la soumission de ces Compagnies réunies , et le tableau des calculs sur lesquels cette sou 
mission e fonde : 


1° pots annéés dé joutssance à partir du jour où le Gouvernement aura livré à Ia Compagnie a 1otalité 
em, hormis l'embranchement de Boulogne ; — 2° Pendant cneune de ces douxe années, pour J'ÉAN, 
we de cent douze millions, sai trois millions trois cent soixante mile rates, à rendre 

“ant Le payement des frals généraux ; — 3° Pour la Com Si pour Gent de li 


: dons, repréentant le cite egaué par elle dan l'opération , un” compris l'ombranc 
= ment de Boulogne; Plus Luis un quart pour cent dumême capital, à tire d'atnortissement do la déirécine 
H son mater à Le tout à prendce mur Les sommes excédan ent des fra 


Deux systèmes sont done en présence pour l'exées 
Ces deux systèmes, dont l'un semble 
pourtant , mais subordonnés l'un à l'autre, dans les nouveaux projets de lui 

C'est, d'une part, le système de La loï du 11 juin 1852, c'estä-dire l'exéontion par le concours 
de l'État et de l'industrie privée; d'autre part, l'achèvement des travaux, ÿ compris la voie de fer, 
jar l'État seul. 

A l'un de ces deux systèmes correspond an bail d'une durée assez longte pour que lé capital 

ployé par l'industrie privée puisse être amort sans un prélèvement trop considérable; 
Aves l'autre, on espère trouver des fermiers qui, n'ayant qu'un faible capital à tort, pour: 

er leur jouissance et payer un fermage à l'État. 

latexécule les limites assigées par la loi du 14 juin 1842 au résea des chemins de fe 
en Franceyne seront-elles pas bientôt dépassées par les demandes, d'ailleurs légitimes, dont il seta 
assaili? — Comment réglers-ti les dépenses ? — Entréprendra-til simultanément. les travaux sut 
toutes les lignes? — Suivra-Lilan ordre de priorité? — A qui donnerast-on le présent? — Qui 
voudra se contenter des éventualités de l'avenir? — Ne seraitil pas plus sage de conserver le frein 
salutaire qui résalte pour le Gouvernement et pour les Chambres de la nécessité du concours Q6 
N'intérèt privé et du concours de l'État? — La conséquence de l'exécu ù 


tion des grandes li 
nécessairement exelusif de l'autre, se rencontrent 


est ainsi morcelée, n'en résuliera- 
out compromettre la séva 


Les partisans du projet du Gruvérnement ont fuit remarquer combien ce projet l'emporte, quant 


aux condit 


ons finanéibres , sur le projet qui l'a précédé. 


Drrée de concession réduite de douze années; trois cases de voilures au ie le deux ; voitures de {roisinué 
ste emvertes et fermées de rideaux ; tarifs abalssés pour le transport des marchandises; suppression le là 
dance dé remboursement pour La fourniture et pour la pose des ral; partage des Dénélices aprés un prélve» 
(D) Me Rappo 

joue 1 cluse de 
fimanchère. 


ar le emo une llre du 30 mal 154, dressée par la Compagnie au Mipstre, DOUE 
aaraulie, le Lableau comparé des avantage Mets à at parle Compagnie Mes € 
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des pour 100 pour ln Compagnie; enfin , faculté au Gouvernement de poser la voie de 
Tes Companies ne saut pas trailables. Voila dé notables améliorations dues à l'expérience 
aéquise depui l'an dertier, 6 au soin attentif avec lequel l'Administration veille à l'intérêt pui 


lui-même, si 
sous avons 


conilitions offertes à l'indu 
adre pour l'emploi de ses capitaux, pour son 


Les partisans de l'opinion contraire ont soutenu que 1 
saïent la juste rémunération à laquelle elle peut prét 
travail, ét pour les chances hasardenses de l'entreprise. Ils ont exposé et développé les motifs 
de l'opinion qui consiste à substituer pour les chemins de fer en général, et en particulier pour 
éclui du Nord, le sys 


rie dépas- 


ie des baux à court Lerme au système des longues concessions. 


come 
; de l'acquisition des 
diMeultés et de l'in. 
Faut réaliser; 
se procurerail sans au 


aurai ne poser pas ea a vob 
Res element apprécnbles; et que lo 


it de 


Aa a, run supoé 
tune die 


peut être question de fre exploiter par l'État les chemins de fer qu 
ploitation exige des soins de tous les instants, des mesures de dé 

laées, qui ue vout pas bien aux habitudes act 

nblé préférable de laïssee à l'industrie. Elle peut donner lieu à des froissem 

Aréqueutes collisions avec le publie ; eL 1 convieut d'en épargner les inconvénients à l'Etat. 
Les chemins de ler seraient donc affermes à court lerme, conformément aux dispositions énoncées au projet 

de loi subsidiaires dans les vues du Gouvernement, deviendraiont la baso 


1 aurait achevés : en 
on de commerce 
d'intérèts, à dé 


térèts de la puissance publique, qu'il ne faudrait pas déposséder pour 

n des voies nouvelles de communicat ni 

otre commerce, él pfodui 

dans Loutes nos blues, En ne eoneéant que des baux qui a'excéderalent pas douze 
pourrait remanier plus souvent les tarifs, el Favoriser par des prix abaissés de transport, des industries qu’ 
importerut (le relever ; ou de meltre en but de soutenir la € étrangère. C'est alusi que Ja Belgique 

lire parti de ses cheurins de fer ; dans lintérèt de sa prospérité commerciale et industrielle. La poésibilté 

Salles Lara sriqut ne grade importance pont es lignes qui lancent aux frontières du royal 
SOUL destinées 

L'exploitation à 
w-l, pl 


e par des Compagaïes conéessionaires; 
nt des Das diser sur Les 
actions, Ptôt quo des soins de l'exploitation elte-anèn ront ces soins à des délégués, Ulis 
que Les Compages ferléres , composées d'houtnes plus modestes , d'entrepreneurs de trancports , S'appil- 
eront ls des 4 ben mériter du public dans leur entreprise, lui feront rendre tons les produits 
éisablo * 
à Coneurroneu s" ent 
ds Capitaux bien moins considérables. 1 
esp association ; 
apiaux bleu que masse due eu tre 
FUIT, Sins donto, devra créer de nouvelles ressource 
mêtie 4 ral sur le chemins de fe, Mais &'st-i pas 4 
1 pra, au conditins ordis de ex act 
déguie sous'la forme du pose de ras par des C 
Art Iminiment plus éleXé que dau Le cas d'un a 
Des ' ù ï 
Jours qu 
d'A Une concurrence re 


ngagnies fermières dont la formation n'exigerait que 
nie qu'en leur meconlant ln préférence, on 

ur former ces Compagnies, une réunion d'effort 

iérable que pour les Compagnies concs- 


financières , pour #e mêtlre en mere de poser ut 
sou Intéret 1e plus évident de contracter à cet effet 
allons, plutôt que de Faire nn emprunt Hdirect 6t 
ses? — il Sexjuse à payer dans celle y potlièse ut 
mple ao ere, 

tre ét ébrenler le er 
Verser À proton sur a place d Ces valeurs pourr 
sutable, en dontant u Iaré plus élevé que 

Coiylental, quand on peut l'évier, de raviver l'arieur des Jeux de bourse, de provoquer les dangers et 1és 
scandales de l'agiotage, on Tleeaut jeter sur La place de Paris 300 millons, d'actions qui n'exigent ai dé 
que 30 millions de déboursés, c'ost-h-dire le versement d'in dixième ; actions qui peuvent , dans l'espace de 
Sjuelques moïs, tre cotes à'A0 ou 50 pour 100 plus éhër que leur taux d'émission, c'est-dlire 700 à 750 
francs l'acton'dé 500 Francs , et comsituer ainsi un bénéfice dé 100 à 500 pour 100 au prolt des spé 
rs? 

Ce n'est pas [ie sup 


Gt par Les nouvelles va- 
fire aux rentes de 


sition les exemples ne manquent jus; ile sôut sous nos yeux ils sont récents , et 


ous imposent Le devoir d'en prévenir le retour. 
Aù contraire l'émission d'un emprunt spécialement affecté aux chemins dé fer , se ferait, dans les cireons- 
tances actuelles, sans aueune dieulté. Les capitaux afuent de toutes parts, corime le prouvent los Rédue- 


ions d'intérôls Qui s'opérent dans les dettes publiques de plusieurs Etats européens. à 
En supposant que l'entreprise , qui doit durer dix ans , exigeäl une sommié de 750 millious, ce ne se 
milions à demander chaque ‘an eréit, Cen'ést pas là un elfurt au-dessus de nôtre puissance 


in de fe 
lu qui est 
ui 


ji permettraient 
60. 
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d'en imiter la concession À vingt ans. Mais IL est, plus 
qui peuvent réaire sensiblement les bénéñce de l'expluitaion. Lés Compagnies, es d'avance ces 
hauces (éfivorabiles ne consentiront jamais aux conditions que réclameraitl'aulérèt public: on est done forcs 
fu de leur aire des avantages excessifs, ou de renoncer à leur coopération. C'est ee qui conduit la majorité à 
1à Commission à écarter le Cot fancières ou concessionnaires , pour leur préférer les Compagnies 
fernère si 


que Lou autre chemin de fe, exp 


À ces considérations, vivement et habilement soutenues dans le sein de votre Commission, 
d'antres membres ont opposé les objections suivantes : 


à de foree pour Le ete pays en 
» Acerohesanent de riches tation de là Valeur des 
Aious @ es faire, lanta ln 

 Acrohssement des pr 

Querque 
cbleans 

Ai coinasan qui à pau réal nlus prompt exécution st évidnme 
maison, &est le concours dé l'Etat et des Compagnies qui a présidé à la lï de 184 

La Henité d'emspranter à des lunites. Nous avons encore à Emeltre un emirunt axée € 
fee à des dépenses Déjà en parti effééluées. D'un autre côté, les chemins de fee, aux Lori 
alarhent nos ressources pemdant douze années; et pendant est rupossible de ranameer à Lons Les 
Urataux à la entation de routes mouvelles, à l'amélioration des voies fuviales , à lonverture de canaux dat 
des localités qui sont en dehors du néseatr 

Notre avenir financier serait paralyst Si on ajoutait à toutes ces charges la charge additionnelle de la 
pose des rails sur es chemins cassés { 390 , el de Lé de la construction des Vignès 
nouvelles. 

M, le Miistre des finances ons l'a diLavec raison : ce ne sont pas quelques millions dé plus on de moins qu 
rendent un emprant facile où dieile, cest la confiance que l'État inspire dans «a (ETS À Lentr se eng 
scmeuts , c'est la préférence du public pour les valeurs de L'EtAt 

“cette réfé exfste pas Chez Lout le monde. Les Compagnies trouvent des enr 

Thot es cpu de Fétraner» 1 sont ca es localités traverès pr es hi 
ni au lan mixte d'aprés lequel 'ERA Aurit Maprunt très enuslérable, enfant AUX prêtes 
léatoire A résulte es anges a UE À a Comme 
ie. D'ailleurs ; de toutes 
Là prime re 
ce mesure 10 le 


La France + 
rochiant es distances + 
opriétes pur La muliplieation des rca 


qui d'raiont pas à 


Bat baissent des tarifs agente 
era 

css pour arriver à 1 
ns Dur 


ion la pl 
se que ac ver 


prompte. 
de La construction par 


Mais et 
D 

Voici, sue 6e point, quel a été Le ra de le tinitre des 

La Compagule conce min a Nord, si a Coutession est fit aux conditions du jirojot de 
Joël devra rer la voie au bout de vingt-uit ans. 

ill pose cette vole, H devra prélerer, sure pis du al qui sera ai avec ne Conipagnie expol 
une annulé sufiante péur être rentré abs ses avances après vng-hnit ans soit PO 100 AOL, 
RE AL EN RAR dou Shne V ME an ue NA ERA CL ECS 
Al audra prélever sur Le loyer d'un kilomètre. Les offres 
Parhilomtes: it 10,000 fais. Qu'en, résulte til? — 
tre , la piton de l'E 


partager, LÀ en revlent 4,000 à l'Élat, Avec 


Compagnie fermiére ; À faut rétranchier de son prix dé 


PE ane AE ane nent ar nt ne A D a 
D ne pére 20,00 Dane Le te de a eo PR a 
Pt Al, Cou ésaiane de l'expo QU a lavage te que donne SG er 


Matt énormes dx Cagnes fianelères? 
répond que Le pri moyen de 9,000 Frans Eat une première 0e, qu'une Compagnie exphétaite 
x ennemi pus élévé qu'avec le prrk qu se mate dan da een a 
ans de fr un pr ps emsidéable sera ler par dei et eurtout pour La Lrobme pére et, 
répondront haus-amêmes que, Ut ces als d'aleurs, ne ut as Paie dut Bons 
Pour ne courte jointe que pour boë est Vral que 1e accand DAU d'a pit 
aura Br fi à des coodiions plus avanlageosex que de trobne à se maileures conditions 
So. T ai ant ln Compagui expo 
. dépens por panne De 
Be, et tt ramération batancera ru ares causes d'anementaion du prix dr bal 
La Cnnpe ra, "a 1, on chemin dont À 
Fauré renover, pus ue Vip qu contra put ta orne 
Pourquoi 
lement 


le certain qu'au 
prix de 6 ail. L'extstet 
1 cormminatotre, dont il &e servira au 
essionnaires loutés Les réductions qui 86- 


de vue de l'E ui 


poi pour obtenir des Compagnies & 
Font compatibles avec le ma 


alien d'an revenu ralsonnalle 


‘Telles sont, Messieurs, les objections qui ont été opposées, dans le sein de votre Com- 
mission , au système de la pose des rails, aux frais de l'État, sur tous les chemins classés, Les 
mêmes membré ont combattu la proposition spécialisée au chemin de fer du Nord. 


18%4. cHaMsRE DES DévurÉs. — 6 sun. 


on dires paries du lerritires quel avantase compeusera ce grave inconvénient? — ÉsLce I pu 


5 rails sur le chemin du Nord, na 


Ces objections, Messieurs, n'ont pas prévalu ; quatre membres de la Com 
noncés en faveur du maximun de vingt-huit ans. 

Un cinquième membre a proposé vingt ans ; mais ce chiffre n'a été accueilli ni_par ceux q 
xardaient comme insuflisant pour trouver une Compagnie sérieuse, ni par ceux qui préf 
à l'alternative du projet l'achèvement immédiat du chemin avec es fonds du Trésor. 

En délinitive, la Commission a été d' 
rails du chemin du Nord à la charge de | 
férmière. 

Les changements que nons avons eru devoir introduire an cahier des charges, après l'examen 
le plus serupuleux, ayant été déjà discutés devant la Chambre, et adoptés par elle, nous nous abs= 
tonons d'exposer ici et de développer les motifs de ces changements, Nous nous bornons 
dire en regard du texte du projet de loi 

Les délégués de Lille ont vivement à 
débarcadère dans l'intérieur de cette ville. 

L'art. 2 du cahier des charges porte seulement qu'il sera établi une station principale prés de 
Lille, tandis que le même article propose une station intérieure à Douai; eL cependant la ville de 
Lille aurait offert une subvention de 1,370,000 fe 
Nous avons soumis cette réclamation à M. le Ministre des travaux publies qui nous a dit'qu'il 
s'agissait, d'an côté , d'une dépense de 3,500,000 fr. , et de l'autre d'une dépense de 1,000,000 fr 
c'est une différence considérable. Le concours de 1,70,000 francs dont parle la ville de Lille, 
ne s'appliquerait à la station que pour 600,000 fr. , et le reste au département de la guerre, pour 
la construction d'une caserne, D'ailleurs, selon M. le Ministre dés travaux publics, l'offre et la 
réalisation de l'offre sont des choses fort distinetes. Une station succursale extérieure étant, dans 
sous les cas, indispensable, indépendamment de la station intérieure, c'est une raison de plus 
pour ne pas imposer cette double charge au Gouvernement, 

Quant à Douai, la ville a donné 100,000 fr. Douai est, du reste, nn point de bifurcation, oût 
‘loivent être construits des ateliers de réparation, et, à ce Utre, nous a dit M. le Ministre, l'excep- 
tion est parfaitement motivée. 

La Commission a modifié le cahier iles charges, en stipnlant l'alternative , de maniè 
choix sera ubordonné aux sac aient être faits par la ville de Lille. 

L'art. 3 du cah £ s terrassements et les ouvrages d'art pendant un an 
aprè issance définitive. Nous avons demandé à l'Administration pour- 

du cahier de charges B ne portait pas la même garantie. Il nous à été 


répondu que la situation n'était pas la même. En effet, lorsque l'État ne pose pas la voie de fer, 
Ane garantie di 


posée, cette g ant 
la pose des rails. Sur ce point, il n'y a donc pas analogie en ce qui concerne les Lerrassements et 
Îes travaux d'art, dans les deux systèmes du projet de loi. 

Mais M. Le Ministre des travaux publics a reconnu avec la Commission , qu'il en était autrement 
pour les bâtiments et stations, eL qu'il était juste de rétablir an cahier des charges B la garan- 
Wade l'État pendant cinq ans, comme dans l'hypothèse de la concession à des 
financières. 

A l'art, 13 la Commission a maintenu le po 
serait abusive; l'expérience a é 
revenir à la première limite, 


ion se sont pro- 


; à la majorité de $ voix contre 4, de mettre la pose des 
‘fat, et de concéder l'exploitation à une Compagnie 


les repro- 


té auprès de la Commission pour l'établissement d'un 


que le 


es qui pou 


des char 
le procès-verbal de reconn 
quoi l'article correspond: 


ompagnies 


de 20 kilogrammes. La limite de 36 kilogrammes 
faite en Belgique ; elle a donné des résultats tels, qu'il a fallu 


La Commission espère que Ja Chambre ne maintiendra pas , à ce sujet, sa deruière décision. 
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A l'art. 17, indépéndamment d'une lettre de voiture délivrée à l'expéditeur sur sa demande, et 
de l'obligation d'exéenter les transports dans l'ordre de leurs numéros d'enregistrement, confur- 
mément aux résolutions récentes de la Chambre, la majorité de la Commission a pensé qu'il était 
nécessaire d'ajouter un paragraphe additionnel aïnsi conçu 


je d'expédier les marchandises dans le délai de vingt-quatre heures, à mai 


La Compagnie sera 
im baissements des larifs, entre l'expéditeur et la Compugnie concessic 


ditions contraires, en cas d 


Un membre s'est partienlièrement attaché à démontrer l'utilité de cette disposition. Dès que 
les chemins de fer doivent remplacer , par la force des choses, tous Les autres moygns de transport, 
il importe de laisser an commerce toutes les garanties dont il jouit aujourd'hui. C'est par ce motif 
qu'aux jeux de la Commission, la eulté de la lettre de voiture et Le départ des marchandises dans 
le délai de vingt-quatre heures, sont indispensables. 

La Chambre ayant désiré qu'un rapport spécial lui fü1 soumis pourile chemin de fer du Nord ; 
nous avons dû modifier, dans ce sens, le projet primitif du Gouvernement, qui comprenait en 
même Lemps les crédits nécessaires pour la pose des rails sur Je chemin d'Orléans à Vierzon. Nons 
avons donc retranché ce dernier erédit du projet actuel; nous le reproduirons dans le rapport que 
nous devons soumettre plus tard à la Chambre, sur le chemin d'Orléans à Vierzon, et sur ses 
deux prolongements. 

La Commission a pensé qu'une s 
entre Hazebrouck et Dunkerque. 

Vallocation demandée pour la pose des rails, dans Le projet du Gouvernement, était de 44 mil: 
lions; elle comprenait, non-seulement la dépense de La voie de fer sur le cliemin de Paris à la fron. 
ère ile Belgique, et de Paris sur l'Angleterre par Calais et Dunkerque, à double vote sur toute 
l'étendue du chemin, mais encore la dépense de la voie de fer sur le chemin d'Orléans à Vierzon. 

En supprimant celte dernière partie de la dépense totale, la somme de 44 millions se trouve 
réduite à 37,500,000 fr. ; savoir: 


de voie serait suffisante pour faire le service de la ligne dé fer 


eue 22,600,000 
our le che 


500,000 


37,600,000 


La crédit dé 15,000,000 francs correspond 'alllurs à une longueur de 147,204 mbtres aus répartis + 


'ontricourt à Hasebrouck et Calais. assure 104701 m, 
D'iarebrouck à Dunker ART) Ho rt ra LL 
Tolal galere use AAA 


Le erédit csdessus se répartit dune lalméme ai 


une d'Osricourt À Cal 
Ligne Hazebrouck à Dunkerque. 


10,700,000 1 
4,00,000 
15,000000 


ba où posa 
durs sure» 


sur la section. d'Harchrouck à Dunkerque, ne some di 70,000 francs 
‘de 100,000 frañis par Atlométre: Pour Les 49,600 mâtren ile fill À EX: 
2,982,000 francs et lé €r&tit de 15,000,000 Hranes se tranve KE À 
700,000 frac et l'allocatiun totale 06 87,600,000 francs se rt elle: 


200,000 francs 
Tédle ea décomposition du chiffre paré à Particle 3 du projet pour a pose de Ha vol d 
aux bases de l'ajudlcation , denx systèmes éiaieut eu rene 

Le pri ferme; — 2 Le prix pépurtionnel. 

(On Se demandé d'abor a}, avec es la de dou ans, 1 état bien hécedrie dk 
Ann 1 Hberté d'action des Compagnies. Maïs après examen’, La Commeslon à Femme que pur une ue 
di céte importance, Le prix propartioun ue des avantages, pique Len Dé accre 
Vraient évidement d'aunée em année, et que l'Ét pronterai ina le Toute Fe eve du lac, 


nier le GonVerne 


Quant au prix maximun à déterminer par le Ministre des travaux publics, en présence de la 
soumission que nous avons fai connaitre à la Chambre, et après la discussion Felative aux condi- 
tions d'exploitation du chemin de Nimes à Montpellier, la Commission a pensé qu'il fallait adinet: 
tre, comme base, un intérêt portant sur Là totalité de la somme dépensée par l'État pour Ia cons- 
truction et la pose des rails du chemin. 

Après ce prélèvement privilégié de 3 pour 100, qui appartiendra d'abord à l'État; la Compagnie 
toucheral'intérét de son capital, et celui de son amortissement avant le partage. 
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L'adjudication aura lieu par voie de publicité et de concurrence, sur nn partage des produits 
nets, après les prélèvements, dans l'ordre de priorité que nous venons d'énoncer, et la quote- 
part de l'État dans ces produits sera fixée par le Ministre, comme mise à prix de l'adjudication , 
sue un minimum cachelé, et suivant les formes youlues, par les ordonnances. Cette quote-part né 
pourra être au-dessous de 45 pour cent. 

Ainsi, la Compagnie fermière aura un intérêt évident à la bonne gestion de l'entreprise, el les 
intérêts généraux de l'État seront parfaitement garantis. 

Profundément divisés ; Messieurs; sur les tracés et sur Je mode d'exécution. du chemin, nous 
avons été unanimes pour exprimer le. vœu de l'achèvement de cette grande entreprise, Le choix 
à faire.entre les deux systèmes avait sans doute, à nos yeux, beaucoup d'importance: mais une 
question: dominait tout, la question d’exéeution immédiate, et, quel que soit. le jugement de la 
Chambre, noire but sera atteint, si, comme nous en avous la confiance , la loi est volée dans celte 
session. 


Nota. La Commission âyant xamfaé d'abord le caler des charges À, qi'ellé a modifié cônforniément art 
Mlérmièrés décistons de Ja Chambre, eroit devoir le Joindre au rapport, pour le cas ôû le système de la fusé du 
laoe le fer par L'Etat ne serai pos adojté 

du rapport sont aunexés: 1° nne note sur l'orgi 
Gand et Bruxelles , par le chemin de fer projeté ; 2° les procë 
mins de fer sur les Hracés du chemin du Nord. 


ion du service postal entre Paris , Londres 
verbaux de la commission supérieuré des clé 


DISCUSSION 


nee du mardi 25 juin 1414. — Présidence de M. Bignon , vier-président. 


M, Dékeizène combat le projet, q 


€ satisfait pas aux nécessités de l'intérêt général pour. là 
communication aves l'Angleterre. Îl examine le projet sous ses divers aspects, el montre que, sur 
tous points, celui qu'on avait présenté l'année dernière serait préférable, — M, Muner pe Bonr 
renonce à la parole, se réservant de discuter les articles. 


Séances des mercredi 


20 où Jeudi 27 juin 14. — Présidence de M. Sacret, 


ür la demande de M. Deslongrais, M. Le RaPPOnTEUR ‘expl 
1rée en conférence avec MM. les Ministres, aün d'harmor 
ant au chemin de Lyon qui est sur la même ligne que le chemin du Nord, elle a été d'avis qu'il 
ÿ aurait lieu à accueillir Les propositions suivantes, sauf à les formuler et à Les faire imprimer pou 
les soumettre aux méditations des membres de la Chambre : 
prendre sur ies financières on des Compagnies fermibres 
it le droit de faïre poser immédiatement les rails sur tontes le parties. du 
in où les travaux permettraient de lés poser; et enfin, en tr vent pour 
aller au-devant de la pensée de ceux qui veulent que, partout où les chemins de ler seraient exécne 
ts, ily ait Je plus tôt possible exploitation du chemin de fer, et jouissance pour le publié dé tous 
les bénéfices qui doivent résulter de l'exploita 
Après quelques explications entre MM. Prosper de Chasseloup-L 
et le Commissaire du 4 


que que. la Commission étant eii- 
iser le projet avec les résolutions prises 


le système des Compag 


serait 
chen 


siéme lieu, précisé 


ubat, Berryer, le Rapporteut 


; la discusston 


M: Lésrinounons déclare qu'il s'est associ lent qui a pour objet de substituer au 
Uacé du projet de loi une ligne qu, passant à Arras, se bifurquerait à Hazebrouck avec un em- 
branchement sur Calais et Dunkerque. 11 développe les motifs de sa préférence pour ce tracé com: 
paré à celui du Gouvernement. 


süix et adopil 


L'amendei 


second paragraphe par M. Lestiboudois, a pour objet de substi: 
Aer à ces miots : « : 


jour, entre Douai et Lille, » ceux: ampoux ; près d'Arras: a 


n 


M. BaUDE trouve que le projet de lüï donne satisfaction complète à ln 
Rétablir entre Paris et la Belgique; mais il croit que 


êt des coimnünicauions 
s communications avec l'Angleterre ne 
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pourraient être parfaitement desservies que par la ligne qui, partant d'Amiens, irait à Boulogne ; 
‘en passant par Abbeville et par Étaples. En conséquence , après avoir développé son opinion, il 
déclare que son intention est de proposer un article additionnel tendant à autoriser le Ministre des 
travaux publies à traiter de la concession du chemin de fer d'Amiens à Boulogne avec une Comp 
gnie qui se chargerait d'exécuter La totalité des travaux ;il désire que eette question soit renvoyée 
à l'examen de la Commission. 


M. LE Rapronreur dit que, s'il y avait pour Ia ligne d'Amiens à Boulogne des propositions 
acceptables, elles pourraient et elles devraient exercer une certaine influence sur le choix à faire 
des lracés sur lesquels la Chambre a à voter en ce moment. En conséquence, il donne commu. 
nieation d'une proposition faite à M. le Ministre par une Compagnie anglaise (Devaux et comp; 
Joh. Baxendale, F. Olkstone), qui demande une concession de 90 ans , provisoirement une seule 
voie de raïls, le terrains gratis. La Commission , après examen, est restée convaincue qu'en pré- 
sence du système et de l'économie du projet soumis à Ja Chambre; en présence des vœux souvent 
manifestés d'avoir des baux à court terme, de diminuer la durée des concessions, il ne serait pas 
acceptable d'intercaler dans le projet actuel une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans ; la Com- 
mission la repousse. 


Ladiscussion reprend son cours, et s'engage sur la question des tracés. Sunt entends MNL. Roger 
Qu Nord), Legrand, Commissaire du Roi, Berryer, le Ministre des travaux publics, Dufaure, et 
Lanyer, Rapporteur. 


Le 
Hineau 


in, la disenssion continue sur les tracés entre MM. le Rapporteur, Chases, Derryer, 


Dufaure, Vivien. 


M. Le Paësipesr. Voici l'amendement {de M. Lestiboudois) qui a été discuté, sur lequel je 
onsulte la Chambre + 


erque se détacheront de la ligne ie Paris à la frvutière de Belgique, à Fompous, 


2 Les Tignes 


près d'Arras , et se dirigeros 


— Après deux épreuves, l'amendement est rejeté 


M. Le PuésioeNr. Voicil'amendement de M, Mortimer Ternaux : 


« La ligne de Calais et dé Dankerque se détachera de la ligne de Paris la frontière de Bell 
dirigera, savoir, ee. : » 


ue à Lille, et 80 


M: BinEau propose un autre amendement : 


« La ligne de Paris à Dunkerque, se détachant de la ligne de Paris à a frontière de Belgique à Ostricourt et 


à Lie. » 


Après un débat sur l'ordre du vote , sur Le renvoi à la Commission, sur la direction entré /ase- 
brouck et Lille, soit par Armentières ; soit par Eslaires, il est entendü que l'amendement de 
A. Ternaux va de Lille à Hazebrouck en réservant les points intermédiaires. — L'amendement 
est ainsi voté par la Chambre presque tout entière. Ont pris part an débat MM, le Rapporteur, 
Luneau , Ghasles ; le Ministre des travaux publics, Ternaux , Legrand, Berryer. 


Débat entre MM. Benoist, le Ministre, François Delessert, Vivien, Dineau, Chasles, sur le 
point de savoir si le vote de la Chambre entraine le rejet de l'amendement de M. Bineau. La 
Chambre décide ainsi en repoussant par la question préalable un amendement nouveau de M, Fran- 
cois Delessert, qui propose un embranchement d'Æxtaires à Ostricourt. 

— Les paragraphes 2, 3, 4, 5, sont adoptés. 

— L'article 17 est adopté. 


= Ar. (réaction de La Gormmision), Unë somme de quinze milions de franc est affectée à l'établissement 
des lignes de fr driaées  Dünkerque—Une same de trente milous deux ent mille francs est 
à l'étabisement de la. voie de fer su le chemin de Paris à Lille, et d'Ouricourt à Calais et à Dur 


sus des crédits ouverts par La loi du 11 jain 4842 el par Le preinier paragraphe du présent article, » 


conçus 


‘Trois amendements sont ai 
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tement de M. Derryer. — Une somme de quinze millions est affectée à l'établissement dus lignes de 
re te sr Calais 6£ Dunkerque, ef de elle d'Amiens & Loutagne 
Amendement de A. de Preiqe —Une somme de vin 
de Ter dirigées ur Cas, Dunkerque el Poulogne. 
Amendement de M. Beude, — Jusqu 
estautorisér à concéder, pour un espace le temps qui ne pourra excéder quatre-vi 
Shemin de fee d'Amiens à Boulogne par Abbeville et Etapes, à une Compagnie qui 
ravau, 
ie conditions de cells concession seront cells à ds as GRAS RE Ont 
La concession devra être approuvée par une ordonnance royale , rendue dans Ia forme des réslements d'adut 
istralion publique, 


pt millions est aiectée à l'établissement des lignes 


“exécutera tous’ les 


Après un débat entre MM. Baude, Lunean, Prosper de Chasseloup-Laubat , Manguin, Herryer, 
Legrand, Vivien, Delessert, Muret de Bort, les amendements sont, sur la demande de ce dernier, 
renvoyés à la Commission. 


1846, — Présilence de 


Sauzel. 


Séance du vendredi 25 


M. Le Rarronreun, Examinant les deux systèmes proposés par les amendements, el pour arriver 
à l'exécution du chemin d'Amiens à Boulogne , la Commission avait à choisir entre le système 
d'appliquer immédiatement des fonds sur la ligne d'Amiens à oulogne, ou bien Le système de la 
concession tel qu'il avait été proposé. 

Le système de l'affectation immédiate des fonds avait un inconvé 
Cominission est de signaler de nouveau à la Chambre 

D'après ce système, tel qu'il avait été compris, on faisait porter la dépense, soit pour l'embran- 
chement d'Ostricourt, soit pour l'embranchement de Lille à Calais et à Dunkerque, à peu près 
10 millions. 
Dans le système d'exécution collective dk 
Boulogne , on présentait un mi 


nt grave que le devoir de la 


chemins de Lille à Dunkerque et à Calais, et d'Amiens 
imum de dépense de 10 millions : d'après ce qui nous a été répété 
aujourd'hui par M. le Ministre des travaux publics, la confection du chemin ne devait pas coûter 
moins de 14 millions; 14 et 10 font 24, et M. le M a même dit que la 
première de ces dépenses pourrait s'élever à 18 millions. Mais je prends le chiffre le plus bas, afin 
de n'avoir pas l'air d'exagérer, et d'aller au delà du but que se propose la Commission, Sommes 
nous en état de dépenser 24 millions très-promptement avec des annuités très-rapprochées dans les 
trois départements du Nord, avec ce qui a été fait déjà pour ces mêmes départements , et ce qui 
sera fait encore pour eux? 

Nous n'avons pas pu perdre de vue le dernier classement, l'obligation de satisfaire financière 
ment aux besoins des départements de l'Est, de l'Ouest et du Midi. Nous n'avons pas dû perdre 
de vue non plus que la Chambre venait de voter le prolongement de Chälon à Lyon, et un embran- 
clement sue Troyes, non plus que le crédit de 62 millions pour la pose des rails. Nous avons 
pensé que le vote de ces crédits devait exercer une fächeuse influence au point de vue de la justice 
distributive sac les lignes déjà votées on à voter. 

Dans cette situation, nous n'avons pas cru pouvoir accepter le s 
de fonds directement par l'État. 
ant au système proposé par le deuxième amendement ; la Commission, d'accord avec M. le 
istre des finances , a résolu 
Qu'il serait accordé une subvention de 3 millions à la Compagnie concessionnaire, et le chiffre 
da maximum de durée de jouissance serait réduit de quatre-vingt-dix ans à soixante-dix ans. L'ad- 
judication aurait lieu par voie de publicité, conformément au vœu de la Chambre. Les autres 
dispositions du cahier des charges présenteront une difficulté spéciale :nous n'avions pas de cahier 
des charges immédiatement rédigé, susceptible d'être attaché de suite comme annexe à la loi qui 
doit être votée en ce moment. Que devions-nous faire? Nous référer d'une manière absolue aux 
es cahiers des charges, ou bien indiquer les dispositions principales , et, pour les autres , dire 
que les ordonnances royales les régleraient conformément aux dernières lois qui ont été sanction- 
nées par la Chambre? C'est ce dernier système auquel la Commission s'est arrêtée, je puis dire à 
la presque uanimité , et dont elle m'a chargé de donner communication à la Chambre. 

Il me reste simplement maintenant à lire l'amendement tel que la Commission l'a rédigé, un 
peu à la hâte, sauf quelques expressions que je pourrai modilier dans le cours de la discussion. 


stème proposé pour l'allocation 
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ist des travaux publies es autorisé à concéder pour 
suis à Boulogne par Abbuille 64 


= Jusqu'à l'ouverture de la prochaine session le 
un'espae de temps qui m'excésera pas soixante-dix ans, le chemin de fer 
Ftaples à une Compagnie qui en exéculera ls travaux. 

« Uné subvention de rois millions sera aceardée à cette Compagnie. : 

« La concession aura eu par adjudication publique; ele rabais portera sur le maitnuun de durée à 
au paragraphe précisent 

Les conditions de 

ront exécutés pour deux Voies. 2° Les lerrasscments et la pose des rails pourroul 
Voie seulement. » 


onesson seront ls suivantes : 1° les {errains seront acquis el les travaux d'art so 
soir Dieu que pour une 


I n'y aura dans les premiers temps, d'Amiens à Boulogne, qu'un nombre de voyageurs qui 
n'excédera pas probablement 60,000 ; en admettant le doublement comme on le fait ordina 
ment, on arrivera à 120,000 voyageurs. La Commission a éaleulé en <e fondant d'ailleurs sur des 
exemples frappants, que deux convois pour l'aller et deux convois pour le retour satisferaient 
pendant longtemps à tous les besoins, et, dans ce sens se fondant sur l'exemple de qui alien 
entre Ostende et Anvers et en Allemagne dans une fonle de localités, voilà ce qu'elle vous propose. 
Pour communiquer d'Hazebrouck à Dunkerque, elle a eru que l'intérêt publie ne demandait pas 
davantage ; seulement ; pour ne pas s'exposer à doubler le travail, elle a entendu que les trrains 
seraient acquis pour deux voies, que les ouvrages d'art seraient Faits pour deux voies, mais que les 
Verrasseménts et ls rails ne seraient qué ponr une voie. 

Cètte preïière disposition indiquée, voici la disposition des clauses généräles qui seraieat 
stipulées immédiatement sur les tarifs adoptés pour Burdeaux. Je les ai 1, is ouVété adoptés par 
la Chambre et longuement diseutés par elle; ils seraient textuellement conservés ; la disposition 
relative au rachat avec la disposition additionnelle le serait éralement, — Enfin, l'article se termi- 
era ainsi + 


« Les autres dispositions seront déterminées par des ordonnances roÿales; eonforinément aus élases géné 
rales du eabier des charges, el sanctionnées par des lis dans le cours de la 


— Débit sur celte proposition nouvelle, les amendements étant retirés, — M, Mañguïi éraint 
le monopole des Compagnies. —M. Muret de Hort répond qu'il ÿ aura deux lignes en conét 
M. Lestiboudois eraînt qu'il n'y ait pas de Compagnie, e que l'établissément du éhérit 
ajourné. — M. le Ministre des travaux publie ap) 
ryer explique le retrait de son ainéndement. — M. Del 
les propositions faites par une Compagnie. — M. Luneau proleste contre la précipitation av 
quelle on improvise une concession. — M, Manguin s'élève contre Ja longueur de la concession 
se des nouveaux perféeuionitements “qui s'annoncent. — Le premier paragraphe de la 
M. Cordier, et les OU adx Sub 


Ce vote implique la suppression du, deusième paragraphe de la proposition de la Conunission, 
qui stipulait une subvention de 3 millions pour la Compagnie. 

Le roi 

Le paragraphe 3 est adopté après un débat sur ün aimendeiént dé M. Leu qui voulilCqu'on 
fixdt immédiatement le chiffre du cautionnement et l'époque dé La restititiün. Ont été entendus + 
MM. Luneau , Vivien, Berryer, le Rapporteur. 


me paragraphe devenu le deuxièine ; est alopté. 


Les autres parties de l'article sont adoptées après avoir donné Tien aux observations suivantes + 
M. D. Marquis a demandé l'impression et la distribution de l'amendement. Rejeté. — M. Luneau 
a signalé l'inconvénient d'aliéner les tarifs pour 99 ans. Répondu par AL. le Ministre que la garantie 
est dans a faculté de rachat. — M. Toussin s'est étonné de ne pas voir de disposition sur l'éur 
sion des actions, Répondu qu'on n'indique que les dispositions capitales; les autres seront insérées 
«aus un cabier des charges conforine à ceux déjà votés, M. Toussin à insisté, et, après. débat 
entre M, le Ministre et M. Bineau, la Chambre a adopté le premier paragraphe et rejeté les deux 
autres d'un amendement qu'il proposait en ces térmes 


roms délions im'anrès sétre oonituée en société 
cie 7 du Code je vomerce. 

pe scies qu'après le pement des deux cinq 
devra Etre rayé dans un dela qui pour exc Qt LL 


Ces actions ou 
Le montant à 


MM. de Vatry et Luneau ont fait des observations pour qu'il fût entendu, qu'au cas de non 
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achèvement, le cautionnement ne serait pas rendu, et que le Gouvernement pourrait prononcer 
la déchéance, 

M. Baude lente de proposer un amende: 
Kerque le système qui vient d'être adopté pour la 
la disposition de la Cliambre. 


at pour faire appliquer à la ligne de Calais et Dun- 
ne de Boulogne. Mais il y renonce à cause de 


Les art, 2 eL 3, devenus 3 et #, sont adoptés. 


L'art. 4, devenu le 5 , est adopté, après diset 
Loudois, le Ministre des L 


n entre MM. Corne, le Rapporteur, Lesti- 
aux. publics, de Beaumont (Sn 


ane 
Observations de M. Vatont, sur la possibilité de créer une ligne d'Arras à Hazebrouck , pour 
vice postal ; et de. dela Rochéjacquelein sur l'utilité di à l'annéé pro- 
chaine, les propositions des Compagnies qu voudraient renibonrser à l'État les travaux faits et 
exploiter à eourt bail: 


abréger le s 


couler, d 


Les autres articles du projet sont adoptés sans diseusston. (Ceux relatifs au chemin d'Orléans à 
Vierzon ont été renvoyés à la loi sur le chemin du Centre.) 


Serutiu sur l'ensemble, — Votants, 269. — Pour, 227. — Contre, 42. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La le 1 juillet 1844, pat M. Dumon, ministre des travaux publics. 


M: le Ministre explique l'état des choses, quant à la direction et à la coustruction du chemin de, 
is en Belgique, telles qu'elles résultent de la loi de 1842 et de l'exécution qu'elle a reçueau 
moyen des crédits votés; le tout de la même manière que l'exposé des motifs et le rapport ciales- 
sus. Il continie : 

Quant au chemin de Paris sur l'Angleter 
et peu de questions ont donné lieu 


e, rien n'est encere décidé sur la direction à s 
plus de débats et surtout à des débats plus animés. 

La loi du 11 juin 1842, en classant là ligne d'Angleterre pari celles qui doivent être exécutées 
en partie aux frais du trésor publie, a laissé indécis le point où les poin:s du littoral de la Manche 
où cètte ligne devait aloutir. À cette époque, la question n'était pas encore suftisamment éclairée. 
Le Conscil gén nee Calais pour 
le port d'arrivée du chemin d'Angleterre, avait cru devoir demander de nouvelles informations. 
Le Gouvernement devait done attendre, ayant de oncer, le résultat de ces informations, et 
les Cliainbres elles-mèr e réserve. 

Depuis lors, Messieurs, l'affaire a passé par Lous les deg ue ele la plus min 
ticuse instruction. Une enquête spéciale a eu lieu à Boulogne et à Calais : à la suite de cette en- 
quête, le Conseil général des ponts et chaussées et la Commission supérieure des chemins de fer 
ont été appelés à donner leur avis, ét le momient est venu de prendre un parti. 

Trois ports principaux sont aujourd'hui en possession de ln presque ttali 
S'opèrent de France en Angleterre et réciproquement : Houlogne, Calais et Dunkerque; les eux 
premiers seuls reçoivent des voyageurs, et le troisième est suriout le port d'appruyisionnement de 
la villé de Liliget d'üne partie du nord et de l'est de la France 
à done Vers des trois ports qu'ont dû être dirigés les divers tracés étudiés par ordre de l'Ad- 
miistration, et eux. ër à deux systèmes principaux , qu'on 
définit d'ane manière assez Simple par Le point où ils se séparent du tronc commun. L'un de ces 
sftèmes se détaélie de la ligné principale à Aens, et l'autre d'Arras ou de Lille, ou d'un point 
intermédiaire entre ces deux villes 
Dans le premier cas, le chemin de fer se 
passer à Abbeville, Étaples, touclie à Boul 
sur Dunkerque, par Gravelines. 

Dans le second cas, le tracé, partant d'Arras où de Lille, ou d'un point intermédiaire entre ces 


re, 


üles ponts ét cllaussées, consulté sur le choix à faire entre Boulo, 


pro 


ss On fmité 


rés de la plus lon 


des passages 


mes se rain 


tracés peuves 


rige à partir d'Amiens, par la vallée de la Somme, sa 
ke, et dé Boulogne se porte sur Calais, eL de Calais 
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deux villes, se dirige ätravers Ja partie centrale du Pas-de-Calais, et, au moyen de rameaux di 
tincts, sue les trois ports de Boulogne, de Calais et de Dunkerque. 

Quant aux longueurs et aux ilépenses de chaque système, nous croyons inutile d'en donner i 
le détail, et nous ne pouvans mieux faîre que de vous prier de vous référer au rapport ait à la. 
commission supérieure des chemins de fer, et qui présente tous ces renseignements de là manière 
la plus complète et la plus précise. Nons nous bornerons à ce qui touche le système de 
Boulogne, il est unanimement reconnu qu'il ne devra, dans à s au delà de 
cette ville. De Boulogne à Calais, les diflieultés du terrain sont elles, en elfe, qu'on ne peut rai 
sonnablement songer à y établir une voie de fer, qui d'ailleurs ne rencontrerait dans son pareouts 
que bien peu de populations. 

Quant au système de Calais et de Dunkerque, trois combinaisons ont été mises en 1 
celle d'un tracé, partant d'Arras ou de Famponx ; à 7,500 mètres au delà d'An 
tracé partant d'Ostricourt, point situé à 14 kilomètres au delà de Douai et à 20 kilomètres avant 
Lille, et enfin celle d'un tracé partant de Lille. 

Chacune de ces combinaisons peut d'ailleurs douner lieu à deux tracés se dirigeant sur Calais 
et Dunkerque, l'an par Béthune, Aire, Saint-Omer eL Watten; le second par Tazcbrouck. 

Le Conseil général des ponts et chaussées consulté, ainsi que nous l'avons dit, sur l'importante 
question du chemin d'Angleterre, a été d'avis, d'abord, à une grande majorité, que le tracé de ce 
chemin devait aboutir au littoral de la Manche, à la fois par Boulogne, Calais et Dunkerque ; il a 
émis ensuite l'opinion que le tracé sur Boulozne devait suivre la vallée de la Somme et passer p 
Abbeville et Étapes, et que le trac où près d'Arras, 
du trone 
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lais et Dunkerque devait se séparer 
e, Aire, Saint-Omer et Watte 

Ce conseil a demandé, d'ailleurs, que dé nouvelles études fassent faites dans la vue de dimi 
nuer ; autant que possible, ln dépense d'exécution de la partie d'Arras à Béthune : ces études ont 
eu lieu, et ont conduit précisément au tracé partant de Fampoux dont nous avons parlé lus haut, 
et qui réduit la dépense de 4 millions au moins. 

La commission supérieure des chemins de fer n'a pas pensé, comume le Conseil général des ponts 
et éhaussées, que l'on dt exécuter à la fois deux chemins directs sur l'Angleterre, l'un par Anens 
et Boulogne , l'autre rar Arras, Catais et Dunkerque. I lui a paru que si l'état des finances du pays 
permettait d'exécuter deux embranchements, fallait diriger l'un de ces embrancliements d'A - 
iens sur Boulogne, et l'autre de Lille sur Calais et Dunkerque par Hazebrouck. 
Elle a été d'avis enfin que, st l'on ne voulait entreprendre qu'une ligue, cette 
vait partie d'Arras et se diriger sur Calais et Dunkerque par Hazebrouc! 

Le Gouvernement, Messieurs, a dû à son Lour donner à cette question l'attention la plus sér 
11 a considéré que Boulogne était spécialement le port des voyageurs, el Dunkerque cel 
marchandises ; que l'établ igne unique dirigée d'Arras sur Calais déposséderait 
Boulogne et Dunkerque au profit de Calais des avantages que ces deux villes tiennent de leur po 
sition naturelle. Cette mesure lu a para repoussée par la justice, et il n'a pas cru devoir l'adopter, 
En conséquence, il s'est déeidé à inscrire, dans le projet de lo, le principe de l'établissement d'un 
chemin d'Amiens à Boulogne, remetant toutefois l'exéention de celte voie nouvelle à une époque 


ne nique dk 


d'Amiens à Boulogne une fuis posé, le Gouvernement, d'accord avec 
commission supérienre des chemins de fer, n'a pas pensé qu'il fût possibl 
même près d'Arras, le point de départ du chemin de Calais 
ün second chemin direct de Paris sur l'Anglete 

avenir dit chemin de Boulogne. D'un autre côté, avait para au Gouvernement que, fai 
à Lille le chemin de Calais et de Dunkerque, c'était placer ces deux ports à une trop grande dis- 
tance de la capitale. Le projet de loi ne sapposait pas l'exécution immédiate du chemin de Bou- 
logne ; dans La pensée de ce projet Calais devait rester, pour quelque temps du moins, le point de 
passage d'ane grande partie des voyageurs d'Angleterre en France ct de France en Angleterre, 
11 semblait done utile de ne pas adopter précisément le tracé qui donnait à ce chemin le plus lo 
trajet. C'est par ces motifs, Messieurs les Pairs, que nous avions été conduits à choisir un point 
intermédiaire qui, sans Lrop éloigner Calais et Dunkerque de Lille, les rapprochait de la capitale. 
Ce choix avait encore un antre avantage, €’était d'ouvrir pour Calais, qui doit nécessairement s'ap- 
proprier la circulation anglo-belge, une communieation plus directe avec la Belgique, eL pont 
Dunkerque un trajet plus court sur la vallée de l'Escaut, ver laquelle se dirige aujourd'hui la 


eLte eur 


ottir 
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ison , 


moitié de ses expéditions. Nons insistions avec d'autant plus de confiance sur cette combi 
qu'au moyen d'un petit embranchement de 27 kilomètres de longneur, dirigé d'Esta 
On faisait disparaitre la seule objection qu'on pôt lui opposer ; puisque cet embranchement pro 
eurait à Calais et à Dunkerque un chemin sur Lille plus court de 2 kilomètres que par l'embran- 
Hazebrouck. 

ilen soit, Messieurs les Pairs, la Chambre des Députés a décidé que le chemin de 
Cahis et de Dunkerque se détacherait de la ligne principale en un point unique, et ce point unique 
a été fixé à Lille. 

; conséquence de ce vute 


âres sur Lille , 


ait être l'exéention immédiate du chemin d'Amiens à Boulogne : 
la loi du 11 juin 1842 a déci ouvert un chemin de Paris sur l'Angleterre; et il n'est 
pas possible d'admeutre que le véritable chemin de l'Angleterre puisse passer par Lille, La Chambre 
des Députés a parfaitement compris ce nouvel état de la question; mais voulant ménager les 
nances de l'État, elle a demandé que le chemin d'Amiens à Boul laissé entièrement aux 
is de l'industrie privée moyennant une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans, et en autorisant 
Ja Compas ‘exécuter les terrassements et à ne poser les rails que pour une seule voie, Les 
ins seront d'ailleur s d'art construits 


chetés et les ouvra 


positions qui assurent à Ja fois 
les terre, et celles de Dunkerque avec Lille, qui est pour 
ee port le principal foyer de consommation. Cal regreller une communication plus 
courte avee Paris, mais nous ne devons pas oublier que les trois quarts des voyageurs qu'échan- 
unes qu'il s'agit d'unir, passent aujourd'hui par Boulogne, qui doit cet avantage 
de Paris. 

, se tronvent vidées les questions relatives aux tra 
animées. Nous avions cherché 


gent les deux roy 
à sa plus grande proxin 
Ainsi, Messieurs les Pai 
cates, qui avaient donné lieu à des controverses 
une combinaison transactionnelle ; la Chambre des Députés les a tran 
; Mis qui, comme nous l'avons di, ne laisse pas sans qu 
S'y trouvent engagés. 
n. ce qui touche la pose des rails, la résolation prise par la Chambre des Députés pour le che 
min de Lyon devait nécessairement inner sur le chemin du Nord. Nous maintenons ici toute la 
que nous vous avons exprimée au sujet du premier de ces deux chemins : elle s'applique 
meut au second. La question relative à l'exploitation reste ajournée : elle n'est nullement 
anclée. Nous aeceptons volontiers la mission de poser les rails, et même, s'il y a lieu, de com- 
mencer l'exploitation. Mais nous nous réservons positivement le droit de rentrer dans le système de 
la loi du 41 juin 1442, saut à nous faire rembourser, par la Compagnie qui sèra constituée plus 
tard, les avances que nous aurons pu faire, Cetle réserve est positivement exprimée dans l'ar- 
S,ainsi con 


quesi 
les résoudre par 
une solution plus 
que regret une partie des inté- 


« Une loï sera présentés 


dans le cours de la prochaine session pour 
ation du chemin de er 4 


er le mode d'achèvement et d'expl 
Nord et des lignes dirigées sur Calais et 1 


‘els sont, Messieurs les Pairs, les principaux motifs du projet de loi sur lequel nous appelun 
vos suffra vnfiance. 


RAPPORT PAR M. LE COMTE DARU (1), 


Déposé le 16 juillet 184. 


Mes 


la question des chemins de fer nous trouve, en 1844, au point où nous étions en 1438 
et en 1842, Les esprits lottent toujours incertaius, partagés entre les divers systèmés, eL lès I 
tions semblent s'aceroïtre à mesure que se prolnge le débat. 

Cependant, en présence des manifestations énergiques de l'opinion ; qui les pousse et les presse, 
ie pouvant s'abstenir, et ne sachant quel pari prendre, chaque année, après de longues discussions, 
les Cliambres allouent aù Gouvernement des fonds pour commencer les travaux, ét renvoient à la 
session suivante les décisions relatives aux questions de système. 


(1) La Commission était composée de Ma. le marquis de Laplace, Chevandier, le baron Feutrier de Cha 
tellier, Passy, le cointe Daru, Ferrier. 


162 CHEMINS DE FEU. NORD, — RAVPORT, n° xvit, 


Crest aïnsf que a lo du 11 juin 184% a ouvert un crédit provisoire pour le nivellement du che- 
min du Nord, Rien né fut alors résolu relativement au mode d'exploittion. En 1843, le projet d 
livrer Le chemin nivelé à une Compagnie, et de lui en doaner, moyennant l'apport de moitié du 60 
jital de eonstruetion, la jouissance pendant quarante années, fut présenté aux Chambres. Les 
constances étaient dificiles alors, Personne ne eroyait aux produits futurs des ralls-4rays. Les co 
ditions da contrat s'en ressentirent, Amendées par la Commission de la Chambre des: Députés , 
lle pararent trop dures aux concessionnaires et furent refusées. De 1à un second ajourmement 
Sur ees entrefaies, les chemins de Rouen et d'Orléans furent livrés à la circulation. Les yeux se 
dessillèrent, Les revenus étaient supérieurs à ce que l'on avait imaginé. Aussitôt, on se demanda 
si les elanses insérées dans le projet de traitée 1843 n'eussent pas été trop avantageuses aux Cam. 
pagnies, On fit, pour le démontrer, dés ealenis de profits probables, dans lesquels beaucoup d'er 
reurs se mélèrent à quel partir de le projet de bail, conçu, maïs non 
suivi d'effet, en 1449, devint le texte d'acensations fon ention de l'industrie 
privée en matière de 1ravaus publies. Dès ce morent aussi, le principe de l'entière exéeution, si 
ce n'est dé l'éxpl des chemins de fer par l'État, reprit faveur. 11 a récemment prévalu, à 
une faible majorité, it est vraf, au seï de La Chaire élective. 

Le projet dont nous sommes saisis porte en effet pour titre : « Projet de Loï relatif à l'erplotta 
Horn dur éhenin dé fer de Belgique ; » et pour disposition principale : « Le Ministre des travaux 
{art 0) est autorisé à fire poser I Voïe de fer sur les sections terminées du chemin du Nord, 
a, à l'exploitation dl ces sections. s 


publics 
ët à po 

On ajoute, il est vrai {art. 3) : « Qu'une lui sera présentée dans le cours dé la sesston proëliai 
pour régler Le mode d'achèvement et d'exploitation de ce chemin. « Mais 1 ne faut pas s'y méfren. 
dre, une question n'est pas réservée par eela même que l'on en déclare la solution remise à d'autres 
temps. De Hit, les travaux marchent ; ls s'avancent vers leur terme. La question marche dune 
aussi chaque jour vers sa solntion. 

Ou bien le Gouvernement, après avoir exéeuté les ouvrages d'art et les terrassement, posé Les 
traverses et les rails, construit les stations, acheté une partie du matériel roulant, s'adressera à 
une Compagnie et lui dira : Reprenez ces travaux, ees rails, ces wagons, eee machines; jé suis 


incapable d'en tirer parti ; et cela, il faut en convenir, est bien difieile à supposer il est fort 
ilouteux que l'Adininistration consente à se décerner elle-même, ou à aecepler un bre- 
vet d'incapaeité; 

Ou bien l'État ne vendra pas le chemin construit à ses frais; autrement dit il n'intéressera pas 


la Compagnie exploïtante an succès de l'opération ar l'apport d'un gros eapital et pur une durée 
de jouissance suffisamment prolongée : il se bornera à louer les produits du rail-way pour quelques 
années, et alors immédiatement tous les avantages dés coneessions disparatssent, on n'en a plus qu 
les inéonvénients, Que l'on en fasse, si l'on veut, l'essai, Nous osons prédire que cet essai ne sera 
pas de longue durée, eL nous allons essayer de justifier notre opinion à cet égard 

De l'exploitation du chemin de fer au moyen de courts loyers. — Nous pensons que le s 
conduit directement eL inévitablement à l'exploitation des chemins de fer 


des faits, la logique des idées veut qu'on se réserve les cliances de gain 
qui construit une voie de Fer est celui qui 


Selon nous, la logiq 
nil on à eu à supporter les chances de pertes. Celui 
doit l'exploiter 

Veuillez le remarquer, Messieurs, e‘est d'abord ee qui est advenu en Belgique. Et puisque l'on 
à citer l'exemple de ce pays comme un modèle à snivre pour la France, il doit nous être 
permis de rappeler, qu'en Belgique, ce n'est pas le premier jour, ce n'est as sans de rudes efforts 
quele Gouvernement est parvenu à obtenir des Chambres le droit d'intervention complète et a 
solue qu'il exerce dans l'établissement et dans l'exploitation des routes nouvelles. 

Loin de là; la loï du 1° mai 1834 ressemblaît fort à notre loi de 1442, ou plutôtaux lois qui nous 
sont présentées dans cette session. Mais peu de lemps après, on vit que la construction entière et 
définitive d'un chemin ne pouvait pas être séparée de san exploitation. La loi d'avril 1425 fut ren- 
due, eu le mode d'exploitation actuellement en vigueur, qui à son début avait rencontré, au sein des 
Chambres, les répugnances les plus vives, finit par triompher. 

Il en sera de même en France, si nous n'y prenons garde. Sans bien nous en rendre comple, sans 
le vouloir assurément, nous nous laissons entrainer, peu à peu, par la force même des choses, vers 
le système que nous avions solennellement repou 


ai 
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énéralé des esprits est en éffet d'augmenter de plus en plus, depuis quelques an- 
laéharge du Trésor, et par suite de diminuer progressiveuient la dépense 
imjiosée aux Comp Cela seul résout la question, 
Déjà, a oi de 1842 avait substitué neessions ordinaires, avec ju 
tie d'intérêt, un mode de répartition, par suite duquel les trois cinquièmes des frais d'établisse- 
ent des clieunins de fer étaient mis au compte de l'État, et les deux cinquièmes au compte des 
Compagnies. 
184, ôn a été plus loin: on a voulu méttre les cinq sisièmes de la dépense an compte de 
d'État, le sixième seulement au compte des Compagnies. 
La loi dont nous avons l'honneur de vons rendre compté est coné 
Pourquoi cette augmentation croissante des cha 
mution successive les eh ies? Pour pouvoir diminuer la durée de leur 
jouissance. On se préoccupe de l'inconnu qui s'attache à l'avenir des chemins de fer; on-se de- 
te s'il serait bien prudent de lasser entre les pendant un long espace 
dé temps, la possession de ces puissants moyens de transport, qui atirent tout à eux el e 
tent de véritables monopol able d'abandonner d'énor- 
mes bénéfices que l'on entrevoit, que l'on espère, qui sont, dit-on, le résultat nécessaire de l'ac- 
eroissement futur de la cireulation, à quelques individus, au lieu d'en faire profiter l'État. On se 
démanile enfin s'il ne serait pas désirable de se réserver, dans tous les cas, le moyen d'effectuer cet 
abaissement graduel dés tarifs que le commerce demande ? 
Où voudrait que l'avenir fût le moins possible engagé : que le Gouvernement püt, 
rapprochées les unes des autres, rentrer dans le plein exercice de se 
le jugerait bon, les conditions du loyer. Les ineonv 


La tendance 
nées, la dépense mise 


1, Subvention on gar: 


dans ce système. 
nposées an Trésor ? Pourquoi celte di 


s imposées aux Comp 


mains de tiers intéressé 


on se démande s'il serait bien raisom 


des époques 
droits, et modifier, comme i1 
1, les abus du monopole, 
ion des bénéfices, l'élévation des péages, ne se prolo nt pas ainsi, dit-on , au delà 
de l'espace de quelques années, et ne pèseraient pas sur plosieurs générations. 

Cette pensée est louable, sans doute. Elle a séduit bien des esprits; inais elle nous paraît complé- 
teint inapplicable. Les courts loyers sont, dans notre opi xpatibles avée ane bon 
esploïtation des chemins de fer, Par conséquent ; ce système ne saurait avoir, selon nous, qu’une 
existence éphémère, et il conduira tôt ou tard, qu'on le venille on qu'on ne le veuille point, qu'on 
avoue à éeL égard ou que l'on taise sa pensée, à l'exploitation définitive des chemins dé fer par le 
Gouvernement. 

Attribuer à un petit capital, pendant un petit nombre d'années , 
dans laquellé un capital sextuple est engagé, c'est fai 
à ceux ave lesquels on 

Les caleulk d'annuités prouvent qu'une annuité de 20,000 fr, payable pendant dix ans, vaut au- 
jourd'huï, ramenée par la voie de l'escompte, à sa valeur actuelle, 154,434 fr 

La même annuité, payable pendant trente ans ; vaut aujourd'hui 307,14 

Énlh, cette annuité, payablé pendant quatre-vingt-dis-ne 
Ainsi, la valeur correspondante à une annuité de dix ans, double pendant une pé 
ans, et triple à peu près pendant une périolé de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Or, lorsque l'on concède à une Compagnie la jouissance d'un chemin de fer, que fait-on? On 
donne droit à une annuité égale au revenu. de ce ehemin pemlant une certaine période de temps. 

€ revenu peut être variable selon les années et les circonstances, peut toujours être repré: 
enté par un produit moyen, ou, si l'on veut, par une annuité moyenne , qui sera la même pour 
que année de fermag 


era 


nients que l 


ion, inco 


le bénéfice d’une opération 
e une situation exceptionnellement profitable 


fr. 


ans, vaut aujourd! 


400,000 fr (1). 
iode de trente 


di 


Al est facile, dès lots, de comparer les conditions économiqu 
Dans le premier, celui de 184 
Kiloimètre 
Dans le deux 
kilomètre. 
Dans le tro 
kilomètre. 


des divers systèmes que l'on débat. 
la dépense à faire par la Compagnie est dé 50,000 francs par 


ne, celui de 1842, la dépense au compté de la Compagnie est de 150,000 fr: par 


me, celui de 1838, la dépense au compte de la Compagnie est de 300,000 fr. par 


{4) Ces cales sont faits dans l'hypothèse d'un intéréé de 5 pour 100: si l'on suppose n intérêt de 4 pour 100, 
les résultats obtenus seront plus favorables encore à. Ia thèse que nous soulevons. 
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Dans le premier eas, le fermier fournit 50,000 fr. ; on lui donne en échange une coucession de 
dixaus, qui vaut, comme nous le disions tout à l'heure, 154,000 fr. ; i triple son capital. 

Dans le deuxième cas, le fermier fournit 150,000 fr. ; on lui donne en échange une jouissance 
de trente ans, qui vaut, pour le même revenu, 307,47 franes; il double seulement son capital. 

Enfin, dans le troisième cas, le fermier fournit 300,000 fr. par kilomètre ; on lui donne en échange 
une jouissance séculaire qui vaut, pour le même revenu, 400,000 fr. 
tiers seulement. 

De là résulte évidemment que, considéré en lui-même et dans les proÿ 
nature, indépendamment des conditions spéciales qui peuvent être introduites dans les baux ; le 
système des courts loyers est, de tous, le plus favorable aux Compagnies expl 

Vainement se fatteraït-on de l'espoir de ressaisir ces bénéfices de rendre La situation de l'État 
meilleure par le partage des revenus au delà de tant pour cent. Le Trésor, asso 
avec une Compagnie, sera toujours plus on moins frustré dans 
jours, plus ou moins, les dispositions qui lui seront avantageuses, L'année dernière, on se félicitait 
bien haut d'avoir imposé l'oblization de l'abandon gratuit, à l'expiration du bail, des rails et des 
traverses, Cette elause, selon nous, ne valait pas le bruit qu'on en a it; ear voici ce qui serait 
inévitablement arrivé, La durée du bail une fois fixée, les Compagnies auraient réglé le poids des 
rails de manière à ne laisser, après elles, à l'Etat que du vieux fer, sans valeur et hors le servi 

au profit du Trésor sont dans le même cas, Elles ne sont pas nouvelles; 
Îles valent. Les moyens de s'y dérüber sont nombreux, L'administration 
du rail-way de Manchester à Liverpool les enseigne et les pratique depuis hentôt dix ans. Le fer- 
mier s'arrangera de manière à appliquer les excédants de revenu à accroltre le matériel roulant, 
les bâtiments ; le mobilier, Jes stations, toutes les choses, en nn mot; susceptibles de reprise à la 
fin de son bail, Nous sommes profondément convaineus que ces excédants de produits au profit du 
t plus eliimériques que réels; et nous en concluons qu'il est prudent de se faire payer 
en capital à l'avance, par les dépenses mises à la charge de l'industrie; plutôt que de se lier à 
l'éventualité des revenus. Or, c'est 1à ce qui distingue an fond et caractérise les divers systèmes. 
Dans les uns le fermier consent au partage, mais il entre pour les deux cinquièmes on le sixième 
seulement dans la dépense; dans les autres, la Compagnie ne souffre pas de partage, mais elle 
fournit le capital entier de création, C'est un mode de rémunération différent dans les deux cas, 
pas autre chose. 

Vainement encore se flatterait-on de l'espoir de voir la cireulation croître, de dix ans en dix ans ; 
dans les proportions énormes que l'on se plait à imaginer. Si la masse des transports s'angmnente , 
ui n'est pas douteux , bien des eanses éontre-balanceront cet effet. 

‘abord, le nombre des chemins de fer s'augmentera, ét une plus grande quantité de choses à 
transporter se répartissant sur un plus grand nombre de voies différentes, le tonnage moyen de 
chacune de ces voies pourra. 

Ainsi, le chemin de Paris au Havre aura à lutter un jour contre celui de Boulogne ; pour le 
Aransport des voyageurs internationaux ; 

Le chemin de fer du Havre à Strasbourg, contre celui d'Anyers à Cologne, pour la circulation 
de l'Océan au Rhin; 

Le chemin de fer de Paris 
bonnais , car on ec 
et Roanne. 

Puis, les dix premières années sont celles qu 
tout est neuf, la voie, les machines, l'outillag 
voir au remplacement des objets hors de service et la dépense s'augmente. 

1 arrivera dé apparence, que la moyenne des revenus nets, réalisés pendant les 
ix premières années , ne s'éloiera pas Leaucoup de la moyenne de l'avenir. 

“out est borné dans ce monde, sauf l'imagination des lo 
Quoi qu'il en soit, du reste, les avantages de l ant de la cireulation future sont pro 
blémmatiques, douteux. Personne ne peut lire dans l'avenir, personne ne péut savoir ce qui sera 
dans vingt où trente ans, et il n'existe pas aujourd'hui de faits qui permettent de comparer les 
résultats obtenus pendant plusieurs périodes décennales successive 

Les inconvénients, au contraire, des courts loyers n'ont rieu d'hypolbétique, rien de conjec- 
Aura; ils sont certains. 


Lyon par la Bourgogne, euntre celui de Paris à Lyon par le Bonr- 
ablera tôt ou tard, et probablement avant peu, la lacune laissée entre Nevers 


muni de dépenses, parce que 
wbilier ; plus tard; il faut. pou 


; les voitures ; 
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M est facile de voir que l'exploitation à court térae d'un chemin de fer est une spéculation , non- 
seulement très-fructueuse en elle-même , mais excessivement aventureuse pour ceux qui s'y livrent. 
Voici pourquoi 

L'effet que l'ouverture d'une voie à vapeur do’ produire sur la cireulation prééxistaute ne peut 
pas se calculer à l'avance avec quelque précision. Les errenrs dans lesévaluations des recettes Futures 
sont inévitables. Citous-en un exemple. 

La Compagnie du chemin de fer d'Orléans a voulu, en 1839, connaitre les produits probables 
ile sun entreprise , et elle y avait un grand intérêt. Après deux enquêtes successives, minutieuses , 
contradictoires elle évut recoumaitre, et elle annonça que le revenu net de son chemin serait 
de 2,100,000 franes pour la première aunée. C'était une erreur. Le revenu net de la première 
année a été de 3 millions. On s'était trompé de 600,000 franes. Les produits ont dépassé les 
espérances. 

Cette erreur de 600,000 franes, portant sur le produit d' cel de 50 mil 
un quart pour 100 d'intérêt en sus des prévisions des concessionna 

Cette erreur de 600,000 franes , portantsur un eapital réduit de moitié, soit 25 millions aurait 
représenté un intérêt de à et 1lemi ponr 100 en sus des estimations premières. 

Fun, cette erreur ile 600,000 franes, portant sur un capital égal au sixième seulement de la 
dépense ; soit sur 8 à 
ferniie 

Voilà comment les différences entre les estimations éventuelles eu les its se traduisent en béné- 
fices très-inégaux , rès-disproportionnés , selon la quotité du capital engagé dans l'opération 

La Compugn néra 8 pour 100 là où la Compagnie financière aurait gag 
100, et la Compagnie à concession perpétuelle, un quart pour 100, 

Si le fermier se trompe à son avantage, il réalisera donc des bénéfices énormes , et c'est ce qui 
arrivera dans le plus grand nombre des ca 

Si le fermier se trompe à sou préjue 
aussi faille, 11 ne pourra plus alors continuer son exploitation, ou , s'il la continue, il fera un 
mauvais service, Pour atténuer ses pertes, il diminnera le nombre de ses convois, la vitesse de 
chines, son personnel de surveillance , l'importance de son matériel; le tout au détriment 
du publie, de ses besoins , de ses convenances , et pl le la sûreté de la cireulation. 

Test impossible d'éviter l'une où l'autre de ces deux alternatives , puisqu'on ne peut pas cal: 
quelque soin que l'on y mette, les résultats faturs d'une exploitation encor 


ns, a représenté 


ions, aurait représenté un intérêt de 8 pour 100 en sus des prévisions du 


demi pon 


sa perte ne sera pas moindre, répartie sur un capital 


être même 


‘uler à l'avance 
éloignée, 

Où concevrait done que l'État affermät, au bout de dix ans, un el 
exploité par Jui feudant cette première période de temps; mais on ne saura 
affermät tout d'abord, et pour cette première pi 
rüction , car il ne peut pas savoir le moins du monde ee qu'il dor 

C'est là un inconvénient inévitable des courts loyers. Et comme le prix d'u bail est toujours en 
raison des chances , comme ici les chances à eourir sont énormes le Lail sera nécessairement «lésae 
vantageux À l'État, 

D'où l'on peut déjà conclure que, si le Trésor a pu suffire aux cinq sixièmes de la dépense 
lublissement du réseau dans un délai de temps raisonnable, il lui sera facile de se procurer, 
par un emprunt, le reste des fonds nécessaires à l'achèvement de son œuvre; et que, par cousé- 
Quent,, it n'ira pas demander à une Compagnie, qui la lui ferait payer bien cher, une somme come 
päralivement si insigniliante, Voilà , au point de vue financier, les observations que nous avions À 
présenter 

Examinons maintenant cette question au point de vue des conditions 
des voies de fe . 

“Tout le monde sait que , dans la lo 
est obligé de faire de dépenses de capital , plus on lui donne une longue jouiss 
en être autrement. 

Or, un chemin de fer est une propriété , dont le caractère principal est de nécessiter sans cesse 
des modifications toujours coûteuses. À mesure que la science marche, que l'expérience parle , il 
Ut introduire des changements dans les différentes parties qui constituent cet appareil complexe. 
C'est ainsi que la Compagnie de Saint-Étienne à Lyon et celle de Liverpool à Manchester ont été 
obligées de renouveler leurs rails deux fois en dlouze ans. C'est ainsi qu'on à remolacé les dé 

st 


ain de fer construit , et 


concevoir que 


lé de temps, un chemin en cours de € 


de l'exploitation 


ation des choses industrielles , généralement, plus le locataire 
ie. 1 ne peut pas 
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pierre par des traverses en bois; iodifié lés mécanismes que lon nome les changements de 
votes, et les prinéipaux rouages des locomotives. Cés modifications profitent au publie; à lu sta: 
bilité du chemin , à la sûreté de la circulation ; mais elles sont dispendieuses eL par conséquent 
patibles axée de courts loyers. 


elles sont ineor 
âte de jouir. On dimitiue le plus poésie les frais dé 


us. Si l'on fait des bénéfices, on ie veut pas les comprotnétire 

ans e veut pas ris- 
auér de les augmenter encore. On supprime done toutes dépenses d'une utilité douteuse, et celles 
surlout qui mont qu'une wnilité d'avenir, Comment se soucier d'améliorations dont on ne doit pas 


uenter ses rev 


toute nature pour au 
s entreprises plûs où moins häsardeuses, Si l'on supporte des pu 


profile ? 
Pine ser és pe abat dé desde 4 érai à eur Lime dépasse} à 
on ne lui donne pas le temps de s'en rembourser. 1 faudra done que l'État dépense encore ét 10 
jours, sans recuëiir les fruits de ses sacriflcés ; dépens aû profit d'un tiers; ou bien les chemins 
de fer s'immoliliseront dans leur état imparfait et défectueux ; nous sérons bientôt, SUUS ce rap- 
port, en arrière de tous les États de l'Europe; est-ce là une condition suppoftablé ? 

oncerne le matériel des chemins de fer: Quart au personnel ; IL fut Mie, 
exploitation, un certain nombre d'anées pour se mettre au fait du 
sérviée qui leur est conlé, pour acquérir l'expérience des hesoits auxquels ils doivent satisfaire ; 
et pour réparer les fautes, qu'au début il est in de ne as commettre. 

À péine cetle expérience aequise, on louchera au terme du fermage. Le désir de bien fi 
s'étéindra peu à peu à mesure que le bail 'avancera vers sa fin, Eu ôtant l'avenir, on ête le tin. 
Int dé toute bonne adiinistratio 

Des Lommes ; menacés safis césse dans leur éondition d'exist 
dirigeant, n'auront plus ceite quiétude, cette liberté d'esprit qu 
e tâche difficile, un entier dévouement, 
ÿ s loyers sas avoir les avantages de l'exploitation par L'État, a done ts les 
Inconvénients de l'exploitation par lès Compagnies. 11 onopolisé les transports entre 16 mains de 
tiers intéressés; 1 aline les tarifs au détriment du conimiéree et du publi ; il excité le jeu, l'aglo: 
tige; l'exeité d'autant plûs qué les chances je l'on eoûrt sont encore plus aventureusess Son 
seul mérite est lé limiter ces inconvénients à itie période de dix à douze ans. 

Par contre, il alôurdll le poids déjà si lourd des charges qui pèsent sur nos inau 
par céla même, l'exécution du réseau 

A1 a en outre des inconvénients qui lui sont propres. 

Liiltér la jouissanee d'an chemin de fer, c'est méconraitre cop 
niques d'éxisténce qui à re doinées à uné Compagnie, sk l'on veut 4 
servite, 

L'intervention de L'industrie privée , en matière de travaux publics; n'est raisonnahlement déc 
blé que dns lés fürinés qui rendent son eoncours uülé ét féeund ; savalr + l'apport d'in gros 
éaltäl pour que les éoncessionnaires sue intéressés à appliquer leur intéligence à leur gestion, 
el uu certain avenir pour qu'ils ne vivent pas au jour le jour, et qu'ils soient conduits à atnéliorer 
s césse les moyens de circulation qui lent sont reniis, 

Nous repoussons donc formellement Ia pensée es courts Férmages 

C'est une clinière , selon nous, que de vouloir à la fois obtenir tôus les avantages de l'explolta: 
io par les Compagnies ét ceux de l'exploitation par l'État, 11 faut éhosir : où bien repousser Pit: 
dustrie privée: où bien Jui ouvrir ui champ assez vaste pour qu'elle puisse ÿ déployer ses furces 
et lui donnér he qu'elle ait intérêt à bien remplir, 

De l'exploitation des lignes fructuuses par l'Etat. 
égaleinent jour dans Le cours de ceite session , car choque 

Ve ei quo elle consisté 

Le élerin de fer du Nord et celui 
lation, à douner de beaux produits. 

On a en eonelu que 
lés affaires qui paraissent mélioeres les Hi 
d'Ainiens à Roülogne , par écetplé, mn 

Cette pensée, Messieurs , est clair 
est impossible de nous y associer. 


Voilà pour ce qu 
aux individus char 


mssililé 


ence par l'instabilité du pouvoir 
permet d'apporter, dans 


l'accomplisse 


“{ ilretarde 


sement les conditions otga- 
ele fasse in bon 


eut 


Une autre pensée , Messieurs; est Fait 
je voit nallre un systèmé nouveat 


spelés, par le movement ile leur chréu 


dé Lyün paraisset 


# offir aux Capitalistes 
mime celle 


S'eù réservér la jouissance, Où veut bi 
s où la cireilation est peu cousidérabl 
celles-1à seulement 

eut écrite dans le projet de lo que nous diseutuns: A1 nout 
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Lorsquél'État se fait distributeur dé capitaux et constructeur de voies de eotimunieation , ce 
n'est ras, selon ñoûs, sur les contrées riches, oût le commerce et l'industrie prospèrent , que sa 
salicitade doit se porter. Ceux qui peuvent se sufiire à eus-méênies , sans aide hi secours, n'ont pas 
droit à l'ihtérvention du Trésor, Donner à ceux qui ont déjà beaucoup réça n'est ni politique 
si just. 

Mais la civilisation n° 
e de proche én proclie jusqu'aux régions les moîus favo ILest politique ét juste Qué le 
Gouvernement sécoi progrès, élue, pour presser le développement moral et matériel de la 
société, il emploie, aa profit de ceux qui sont le plus en arrière ; les fonds de la communauté. 
Poirsu que l'on proportionne toujours les machines destinées au transport des hommes el dés 
élioses , quelqué nom qu'on leu donne, routes , canaux où chemins de fér, au travail qu'elles doi- 
vént accomplir : pourvu que l'on ie mette pas ui chemin à vapeur là où une rotte de terre suflirait ; 
où in une route royale là où un cheniin communal répondrait aux besoins existants; pourvu enfin 
que l'où nie ve présser l'œnvre du témnps, tropi courir, trop se précipiter au-dévant dé 
l'avenir, fous trouvons parfaitement gonvenable que le Gouvernement s'attache toujou: 
les intérêts en souffrance. 

Mais 6e qi né s'explique ni ne se justifié anssi bien, e‘est là prétention de ceux qui veulent faire 
fütervenir le Trésor au profit des localités qui peuvent s'en passer, et qui tronvent en inême temps 
fort Simple dé laisser peser, sur les portions mioins riées du territoire, l'obligation dé payer elles 
êtes , sous fürme de tarifs, les chemins établis à leurs frais. 

Voilà cé que nous ne 

Ce système a pris naissance dans une opinion, 
fausse. 

On eroit que les chemins dé fer sont appelés à donner de grands bénéfices , el on veut nattrelle- 
ent limiter le gain des Compagnies , en ne leur attriliuant que des lignes où la ciréulation actuelle 
Soit pu conslüérable, D'où vient cette prévention st favorable aux révenus futurs des voies à vapeur ? 
Elle est nouvelle, assurément. On pensait différeinment en 1843. ovient de ces motivemelin 
wi ; de ces fluctuations, qui amènent fonjours après elles une cer 
taitie excitation dans les esprits , et qui portént à exagérer, dans tn sens ôt dans l'autre, les résul- 
ts de l'avenir, impressions passagères dont on devrait savoir se défendté, Voici ce que l'éxpé- 
tiencë de ces dix dernières années nous enseigne. 

Le deriér éompte tendu du Ministre des travatx pub 
du réseau belge , malgré la densité de la population et la richesse générale dit pays qu'il travé 
W'à froduit, en 1843, que 2,65 pour 100 d'intérêt du capital qu'il « éoûté 

Un téciteil statistique fait par M. Porter, et dont les éléments sont puisés dans les pililications 
A Bord of Trade anglats, prouve que l'ensemhte des lignes construites dans la Grande-Bretagne 
Bfüluit, avec des tarifs fort élevés, 4,02 pour 100 du éapital de construction. 

Le réseau allemand , cofigu dans des proportions filus modestes, où uns 
conie celle de Lintz, par exemple, sont à une seule voie, 
H'out coûté, si l'ofen croit M, Bourgoïng , que 53,000 fr. par Kilditètre , ce rés 
Pour 100 du capital de préinier établissement. 

Euln, l'ensemble des chemins de fer existants , dans notre propre pays, à rapporté 8,44 pour 
100 eh 1ha4. 

As dote, tulle part, 
produit des rails-wva 


affecte pas dansses progrès iine marclié uniforme. Elle grandit par plâce, et 


le pas trop 


äsecourir 


aurions adinettre. 


jourd'hui fort répandue, et qui 


ous paratt 


nésE Où ét baisse iles actions 


s de la Belgique prouve que l'ensemble 


“nombre de lig 


s chevaux, et 
rapporte 8,70 


ploitées pat à 


en Allemagne, ni ên Belgique, ni en France, ni en Angleterre, le 
upérient à l'intérét ordinaire des capitaux. À peine s'il à atteint éé 
ë es lés plus utiles; ét par conséquent les lus fruce 
aient été construites les premières. D'où suit cette conséquence : À mesliré qué claque 
réseau s'étendra ét se complétéra, les nouveaux chemins construits, moins productifs que les 
füriens, dinifieront là soie des produits, compardé à la sorune des capitaux de créa 
Mêtie lémps, les lignes plus nombreuses se feront réciprogüéinent concurrence ; pou 
ai moins es éléments de leur éiréulation, Par cé doutile motif, le taux de 

“Ce iést pas tout. D'un moïent à l'attre peut survenir une révolution complété dans Je 1 
nisine des appareils locoiteuts. Une force nouvelle peut être sulistituée à la vapeur, et aiener 
M längement inattendu dans les procédés mécniques en usage. Les cliemnins de fér ont reversé 
Je routes. 1 seront rériversés à leur tour dans une période de teaps plus ou moins longues C'est 
leu avenir, Voilà ce qui 

61. 


dé 
ntérée, bien que partout les lie 


le biénoliéne ordinaire de tout progrès industriel. Voilà ce qui menac 


168 CHEMINS DE FER, NORD, — RAPrORT. s°xvr 


enpéchera toujours un Gonvernement sage de jouer, aves les produits de l'impôt, sur de pareilles 
éventualités. Voilà ce qui doit l'engager, surtout, à ne pas compromettre de la sorte les capitaux 
qu'il n'a pas, eL qu'il est obligé dé demander au erédit. On donne doncas Gouvernement, si nous 
ne nous trompons , ün fort mauvais conseil, quand on Le pousse à courir de pareilles aventures. 

I est vrai qué les Compagnies n'auront pasà fournir l totalité des frais de eunstraetion , si l'État 
persévère dans la pensée de faire partout les travaux d'art et de terrassements. Les revenus rés. 
fant les mêmes, le capital diminnant de moitié, la position des capitalistes sera différente de celle 
dans laquelle les précédents calculs sont établis. Voyons ce que l'on doit en conclure. 

Un résean qui, considéré dans son ensemble, produit moyennement, par exemple, 4 pour 100 
rapital qu'il a coût£, renferme des lignes fréquentées , qui donnent 6 à 7 pour 100, et des lignes 
où La cireulation , plus rare, produit 1 ou 2 pour 100 seulement, et quelquefois même zèro. Les 
deux chemins de Houen et d'Orléans, par exemple, donnent uu revenu de 7, et le chemin de 
Roanne, celui de Versailles, rive gauche, eL celui de la Teste, ne produisent rien. Le chemin dé 
Bruxelles à Anvers, eLcelui de Bruxelles à Liége, envisazés isolément , ne seraient pas des spét 
lations moins avantazenses que le raïl-way de Liverpool à Manchester, et de Birmingham à Lon- 
dires; mais le chemin de Gand à Ostende, celaï de Liége à (à frontière prussienne , sont Lout ans: 
improdueufs que le chemin de Londres à Greenwich, de Bristol à Exeter, et de Hull à Selly 

Lors done qué L'État fournit également partout la moitié du capital de création, il ne fait pas 
assez pour Jes uns, et il fit trop pour les autres. 1 élève le revenu des lignes, comm celles du 
Nord et de Lyon, re À réduit de moitié, à 1à , 16 pour 100, plus encore peut- 
étre, et il rend dès lors nécessaire, par une juste compensation , la réduction de durée de la jou 
sance, au-dessous de toutes limites compatibles avec une bonne 

Les réductions de temps, en ra 
vent pas en effet, à beaucoup. près, la loï de k 
tout à l'heure. Quand, au lieu de demander par kilomètre 300,000 fr, d'avance à un fermier, on 
lui demande seulement 150,000 fr., suit moitié, et qu'en même temps on réduit la durée de la 
mn, de quatre-vingt dix-neuf à trente aus ; soit des deux tiers, les avantages des deux spé- 
eulations sont cependant encore fort inégaux. Dans l'une, le fermier double son capital; dans 
tre, il l'angmente d'un tiers seulement. lour que les deux concessions eussent même. valeur, il 
drait que La jo fût, dans le premier cas, de quatre-vingt-dix-neufans, et dans le second 
cas, de douze anné dire que les capitaux fournis étant de 150,000 et de 300,000 fr. sOÏL 
dans le rapport de un à ileux, la urée des jouissances devrait être de douze et de cent ans ; c'est 
die dans le rapport de un à dix environ. 

Or, les courtes jouissances nous paraissent inadinissibles par les raisons qe nous avons données 
amment, l'en résulte quele Gouvernement en faisant les travaux d'art et les lerrassements, 
rend parcela même impossibles, pour un certain nombre de lignes el notamment pour Les lignes 
productives, les cuncessions à des iers intéressés. Si l'on ne veut pas que l'État exploite, que 
fera-t-ou dans cette situation ? 54 si l'Etat exploite les lignes fructueuse, conunent n'explo 
il pas Les mauvaises ? 


tivement au eapif 


a des réductions des eapita 
ple proportionnalité, Nous l'avons démontré 


“concess 


sent en foule les diflicultés auxquelles on n'échappe jamais quand on 
jeter dans des systèmes nouveaux, 


Ainsi naissent et appar 
principes reconnns de tout temps vrais éL bons, pour st 
plus où moins ingénieux , vais non expérimentés, 

On sera fureément amené à l'une on à l'autre de ces deux conséquences. I faudra, où Lien faire 
payer au Trésor le remboursement de ses avances par des Compagnies substituées en son lieu et 
plaue, où bien abaudouner l'exploitation, comme. l'exécution entière dés lignes productives, au 
Gouvemement, et par conséquent lui aban lonner aussi l'exécution eomme l'exploitation de toutes 


sort des 


les parties du réseau. 

Une pareille mesure ne peut pas, en effet, être spé 
bon sèus et de la justice, Donner a nord un rail-way construit, exploit 
dire aû plus grand avantage du public, et donner au midi, à l'est ou à l'ouest , des chemins de 
fer construits, exploités par des Compagnies, 'est-ä-lire au point de vue de leur intérêt particulier, 
ce serait rompre l'équilibre des différents. marchés, et accorder une véritable prime aux régions 
les plus riches, au détriment de toutes les autres, elaux frais des plus pauvres. 

Pourquoi s'imposer, comme on Île faît (tous les p-ojets sur lesquels nous délibérons le prouvent), 
d'une manière générale et absolue, l'obligation de payer uniformément partout moitié de la dé- 
pense? Les Chambres, en 1842, ont-elles voulu rien de semblable ? ont-elles déerété cette unifor: 


ilisée. Ce serait violer toutes les règles du 
aus frais du'lrésor, c'est 
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mité? nullement. Le Gouvernement les y conviait; elles s'y sont refusées; elles ont admis tous les 
Systèmes; et ce qui fait précisément le mérite de la oï de 1842, c'est de pouvoir se prêter à la va- 
riété des cireonstances que présente inévitablement une telle diversité d'entreprises. 

Ce mode de procéder, cette subvention ile 50 pour 100 , énorme pour les bonnes lignes ; néce: 
saire peut-être il y a des ‘d'hui, n'a done plus d'autre effet utile que de rendre 
impossibles les concessions des chemins de fer productifs, et de conduire, par céla même, à l'exé- 
cution et l'exploitation du réseau par l'État. 

De l'exploitation du réseau par l'État. —C'estlà un système, Messieurs, qui peut se défendre 
par de graves considérations, nous ne l'ignorons pas. On peut vouloir le faire triompher, mais il 
Faut alurs lé dire franchement, et ne pas y arriver par un détour. Pour notre compte, nous sümmes 
loin de croire l'Administration incapable de bien exploiter les, chemins de fer, Nous ne l'avons 
junais pensé; nous avons foi en ses lumières. Mais il y a, selon nous, contre ce système, des üb- 
jections capitales que l'on n'a pas détruites, el qui sont puisées dans un tout autre ordré 
d'idées, , 

L'État a des besoins de plus d'un genre ; on ne pent pas faire qu'il en soit autrement. 11 a des 
ressources limitées qu'il répartit selon ses besoins. Dans sa situation impartiale, élevée, le Gouver- 
nement pèse tous les ntérêts, mesure l'étendue de ses ressources , et caleule ce qu'il peut affecter 
à tel ou tel emploi. IL reconnait ainsi qu'il peut consacrer, par exemple, à l'exécution des chemins 
de fer tel capital à réaliser, dans tant d'années, &ous telle ou telle formé; peu importé. 

Ce capital, une fois déterminé, comment l'emploiera-t-on? Toute la question est Hà. 

Veut-on faire les chemins tout entiers aux frais du Trésor? Dans ce cas, si nous prenons, pour 
rendre notre raisonnement plus clair, le chiffre donné par M: le Ministre des finance 600 mil. 
lions, l'État pourra construire, à raison de 300,000 fr. par kilomètre , 500 eus de ratis-wvaÿs, 
Mais l'établissement d'un réseau n'est pas une œuvre qui puisse s'achever à ce prix et dans une 
pareille limite de temps. L'Anglèterre , quand les dix-neuf bills présentés dans cette session seront 
votés, el les nouveaux rails-ways construits, y aura dépensé 2 milliards, y aura Wravaillé quinze 
ans, et ne sera pas au bout. Des nécessités, que l'on ne soupeonnait pas d'abord, se révélent av 
le cours des années. C'est une œuvre qui ne se termine jamais que la construction des Voies dé 
communication dans an pays. Nos routes, commencées il y a plus d'un siècle, né sont pas fini 

Le premier capital de 000 millions une fois employé , il faudra done de nouveau recourir ait 
vddit pour continuer le réseau , qui se poursuivra ainsi à l'aide d'emprunts répétés et successif 
cat la génération présente ne peut pas se grever de sacrifices toujours croissants au profit de la gé- 
nération à venir, 

De cela ; que résulte-t-il ? C'est qu'il faut pouvoir compter sur une longue succession d'années, 
sans perturbation et sans secousse, pour qu'un pareil système soit admissible 

Nous espérons bien qu'il en sera ainsi, que les circonstances nons sérout favorables. Mais qui 
Wourrait en répondre ? L'expérience de tous les temps les leçons de notre propre histoire ne nous 
montrent-elles pas qu'il serait impradent de s'abandonner à cet espoir avec trop dle confiance ? 

Les ressources de l'État sont done bornées de leur nature ; de leur nature elles sont éventuelles. 

C'est là ne objection grave pour nous, grave pour tous ceux qui veulent, conne nous; attein 
dre promptement sûrement, eL indépendamment de tout esprit de système, un but qu'ils croient 
Utile au pays la construction des chemins de fer. 

Songez- bien , Messieurs. Tous les jours s'effacent et disparaissent les différences qui naguère 

ent dans les aptitudes manufactrières des divers peuples de l'Europe; et la France touche 
Peutètre au moment où elle pourra lutter corps à corps avec l'industrie britannique. Dans cette 
lutte, les questions de transport peuvent d'un moment à l'autre devenir vitales, et celülà aura 
incontestablement l'avantage qui sera maître du plus grand nombre de voies perfectionnées de 
circulation. 
out retard est donc très-préjudiciable ; tout système qui ne se prête pas 
‘Xéeution possible des travaux est donc souverainement dangereux 
, Supposez que cette lutte pacifique, inévitable, éclate dans cinq. dans dix ans. Quels regrets 
M'attons-hous pas tous alors d'avoir cédé à un entranement fâcheux vers des doctr 
À ces instincts profonds de centralisation qui nous travaillent , et de n'avoir pas su mettre mièux 
à profit l'ère de calme et de prospérité où nous sommes? 
Eu un mot, s'il est vrai, et cel n'est contesté par personne, que linfluéñce économique 
Fésultant'de la cons: 


x an, inutile auÿ 


la plus prompté 


résultant de l'abaissement des taxes ne vaille pas l'influence économiqu 
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trnetion des voies nonvelles, il faut nc 


nous préorenper du soin de nous réserver dans l'avenir 
la faculté de dispaser des tarifs, que nous préoccuper du soin de réaliser, dans le plus court 
espace de temps qussible, ls capitaux qui sont le nerf et le principal instrument du travail, 

Le but auquel nous devons viser ; ce qui est un intérèt publie de premier ordre, c'est l'aché- 
vement des chemins de fer, ce m'est pas l'amélioration des conditions de jouissance des voies 
construites on à eréer, 

Le système qui impose au Gouvernement l'obligation d'exploiter, par eonséquent de Lout 
ire, à pour conséquence inévitable de vont ralentir. Voilà pourquoi nous le repoussons, Veut-un 
la preuve évidente de ces retards, ele est facile à donner. 

M, le Ministre des finances eroit pouvoir alfeoter à la constraction des chemins de fer 600 ul: 
lions en dix ans. 

Avec celle somme de 600 millions, l'État pe 
kilomètre, 2,000 kilomètres de rails-ways. 

Avez celle somme de 600 millions, l'État peut construire, à raison de 150,000 fe. par kilomè: 
re, 4,000 kilomètres, s'ilse borne à niveler le terrain, et à le livrer mivelé à des Compagnies ex 
p'oitantes, Ce second système est done, selon nous, et par cela seul, préférable au premier. 

Enfin, si l'État fait exécuter par des C: à leurs risques et périls, les chemins 
frueueux , Lels que celui du Nord, de Lyan, d'Avignon, c'est-à-dire 1,000 kilomél 
et st, avec cette même somme de 600 millions, il se met à l'œuvre, le son côé, su 
tions différentes; s'il donne des subventions, soiLen nature, soit en argent, soil de s soit 
d'une moindre partie du capital de création, alors le développement du réseau, dans le même 
espace ile Lemps, pourra atteindre 5 ou 6,000 kilomètres, Ce dernier mode de procéiler nous parait, 
en enséquence, préférable aux deux autres, Et, de tous, le système d'exploitation par l'État nous 
semble le plus défeetueux, 

Nonsenlement, Messieurs, l'industrie privée est un puissant auxiliaire, mais elle se recu: 
mande encore à d'antres titres, 

Dans l'intérêt de l'ordre et de la paix, il est bon de muliplier ces assooiations , qui ne vivent-et 
ne prospèrent qu'en raison de la prospérité publique. 

ment de la grandeur nationale , 11 ne suit pas que le Gouverneune 
pays soit éclairé, fort, capable de toyen acquière plus de 
“es. Of, rien N'est moins propre à cette fin que le défaut de respon- 

6, que la substitution en Lout ei pour tout de l'action adin eu el place de 
on des individus. 

Enlin, dans l'intérêt de l'Administration elle-même, 1 ne faut pas, en la surchargeant de détails, 
rendre chaque jour plis lourde une Liche déjà bien diflcile, celle de gouverner et appesantir sur 
elle le poids des responsabilités 

Hésumons-nons, Messieurs, Le système des conrts loyers nous pi 
ation difieile, pour ne pas dire impossible, 

11 conduit forcément à l'exploitation par l'État, 

L'exploitation par l'État entraine à sa suite l'exécution des chemins aux frais du ? 
conséquent des retards plus préjudisiables dans a situation industrielle de l'Europe qu 
disposition des tarifs n'est avantageuse. 

L'association de l'Etat et de l'industrie privée est done nécessa 

Eplendre pette association , comme on l'entemil et comme on l'applique, c'e 
l'avenir, des difculiés sans nowbre, c'est rendre à peu prés impossible la conc 
fructueuse: 

ia fallu agir ainsi en 1842, sil à fallu que le Gouyernement se mit alors à l'œuvre, £'est que 
rien ne bougeait autour de lui, c'est que les capitaux p e répondaient pas à son appel, ou 
lui faisaieut des condlirions trop dures 

Aujounl'huï, les circonstances <ont changé 
que de Le nier. 

L'assaciation (le l'État et de l'industrie prisée peut douc s'entend et s'appliquer dans des fu 
différentes. 

La loi de 1842 en laisse la faculté. 

Concëder à des Compagnies l'exécution, à leurs risques et périls, des} 
par conséquent le plus pass 


construire, à raison de 400,000 fr, par 


1e pratiquement d'une appli 


résor, ut par 
entiere 


se préparer, dans 
m des lignes 


; ce serait fermer les yeux à la clarté des faits 


ls 


es produoliyes; ré 
ble La part contribuytive de l'État pour l'exécution de ces lignes ; varier 
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on et le concours du Gouvernement, voilà ce. qu’il 


ensuite, selon les circonstances, l'intervent 
nous partait utile eL convenable de fire. 
Que l'État exécute Les travaux d'art et les terrasements, I où le revenu probable ét insu 
sant pour payer plus de moitié de la dépense, rien de mieux. Cette subvention, ‘donnée par la 
communauté au profit de ceux qui en ant besoin, est juste. Mais que l'État exécute entièrement 
Mà seulement, laissant à l le soin d'exécuter ; selle le peut, 
mauvaises ou médiocres, c'estun système qui froisse l'équité, et 


dustr 


les bonnes lignes , et celle 
et quand elle le pourra, les ligne 
qui, par conséquent, nous parait inacceptable. 

Nous avons dû , Messieurs, ous exposer d'abord notre opi 
dans la loi. 

Reste à examiner mainte 
ligne du Nord; ét quel parti ; en raison de l'à 
de prendre. 

De l'achévement de la ligne du Nord.— Nous avons demandé à M. le Mi 
biics de vouloir bien nous éclairer sur les faits. Voiei quelle a été sa réponse : 
xin de fer du Nord est de 305 kilomètres. — Le crédit alloué par In lo da 
ligne se divise en quatre sections, savoir: cell de Paris À Clermont; de 
Clermont à Amiens; d'Amiens à Arras; et d'Arras a Lille. 


ion sur le double principe contenu 


ant ce qu'il est possible de faire dans la situation des Lravaux de la 
Yous proposer 


cluel des choses, nous d 


stre des travaux pu: 


1 La presque totalité des errasemenls a es outrages d'art, dans 1 parle comprine etre Paris 1 Clet- 
amont #0 Montres de longneur, est achevée e/ préparée pour recevoir e balle ou la voie de fers 
2 be Clermont à Amensz este sécton qui cummpremd Le Elle entre l'Oise. 64 fa Somme, eÙ qui of des 


grande hauteur, 'est pas terminée. L'Administration regarde comme 4Pés-pro- 
ment de ces travaux à la fin de Y84Â; 
w à Arras, les lerrassements et les Lravaux d'art ne seront ferminés qu'à la fin de l'année 


D'Arras À Lille et à Valenciennes, les opérations ont été retardées par sulle des nombreuses conférences 
que les ingénieurs des ponts et chaussées ont dû avoir avec les ingénieurs militaires, Aujourd'hui, les questions 
qui étafent pendantes ont été résolues et l'on espère qu'à La Jin de 1844 les travaux d'art el da lerres- 
sent seront terminés. 


1 résulte de ces détails, textuellement extraits d'une note remise par le Ministre entre nos mains, 
que le nivellement du chemin sera complétement achevé sur tr ns dans six mois, el sur: la 
quatrième à la fin de 1845. Telle est la déclaration que nous avons reçue. 

Pour mieux préciser les faits, nous avons désiré savoir à combien s'élevaient les dépenses effec- 
tuées sur Les crédits ouverts par la loi du 41 juin 1942. Voici ce qui résulle des tableaux que 


s sec 


M. le Ministre des travaux publics a bien voulu nous communiquer : 
19 Quant aux lerrassements, le crédit ouvert est de... .,.,,... 14,108,298 fr 
Au it juillet 1844, on avait dépensé. … ae a 160,708 


1 restait par eonséquent à dépens us Pr 5,017,510 
49 Quant aax ouvrages d'art, sur le crédit montant à. . 11,347,805 


au A9 UC PU on eroi pouvoir affirmer qu'y corris ls éravaur de tn, dont 
las comptes ne wo pas enchre parues qu Mhslere, à dépense file st UV" 3,000,000 


REBe & Aépnser.…… à reserver pee eine 


Quant aux acquisitions de terrain, sur le crédit total montant à. 
la dépense faite est de, F Bree 


Reste à dépenser. 
Le Ministre eroit pouvoir ajouter que la dépe 
bar la loi dit 11 juin 1842 g s 5 
La dépense fie depuis deux ans sève donc en otalité, savc 
Térrassements Lee 
Ouvrages d'art 
A 


16,973,010 
EL comme le crédit onvert est de... 43,000,000 
La dépense restant à faire est de, è 26,620,984 
En ojoulant à cette somme’, nécessaire pour compléter les ouvrages d'art, terrassements 
et acquisitions de terrain , so 20,626,08 


À fait pour le ballast 
es, €l6., à raison de 1 


ja fouraiture- de la voie, l'acquisition des machines, des 
mr) 750,000 


00 fr. par Kilomëtre. .!.. 


On voit que la dépense lotale à faire au er juillel 4844 est encure de. 
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Dépense déjà file... LAS CH cee Lu 16,373,016 
TTolal de la dépense. … ser rs 5 


La dépense faite est done égale au cinquième environ de la dépense totale. 1 anrait été par con- 
sëquent Rcile , dans le cours de cette session, de concéder ee chemin à des conditions raisonnables 
soit moyennant le remboursement des avances du Trésor et une longue durée de jonissance 
moyennant l'abandon des avances du Trésor et une durée de jouissance plus limitée, mais 
sante pour intéresser le fermier au succès de l'entreprise. 

Quelle sera, au contraire, notre situation an commencement de Là session prochaine , en süppo- 
sant que la loï actuelle reçoive, Messieurs, votre assentiment ? 


iemens qui nos ont 616 fournis, 
noins engagée 
SERA «.  41,000,000 fr, 
n crédit de 16 milions applicable aus 
re des parties du chémdn où les rats 
ddépensée 


En 1845, les travaux d'art et les errassements seront, d'aprés le rene 
à peu près lermioés. La somme de 43 milons sera (on dépensée, où 
complétement. «=» es 3 
La loi qui nous est soumise ouvre, en outre, 
le 184 5, pour l'exploitation prov 
étre posés. On peut être certain que cette somme sera égale 


Le reste des dépenses à faire pour l'achèven tin sers done de 


ligue si fructueuse à une Corn, 
11 fandrait réduire la durée di 
saurions admettre, D'u 


jouissance à un trop petit nombre d'années, ce que nous ne 


autre côté, il ne sera pas moins difficile de vendre une ligne presque 


terminée. Quand le Gouvernement n'aura plus que 30 demander aux Ch 
achever les travaux, il n'ira certes pus aliéner Les bénéfice à la Veille d réaliser. 
On sera dune probablement conduit à terminer er le chemin de fer du Nord aux 


frais de l'État 

Vons voyez, Messieurs, que nous avious raison de vous le dire en co 
en apparence réservée, au fond et dans Ia réalité est résolue. 

Maintenant, que dévons-nous faire ? 

La session court vers son terme. Entrer dans un système nouveau, rédiger un projet de contrat 

pour l'application d'un principe différent de. celui qui a prévalu , tout cela, Messieurs, en dehors 
du Gouvernement, qui veut ajourner la solution de cette question à l'année prochaine, €'était, 
vous le reconnaltrez sans doute, une entreprise lien dificile, bien. délicate pour votre comiis- 
sion. Préparer un projet de loï qui, débattu dans celte enceinte, en supposant mème qu'il y 
accepté, ne pourrait évidemment recevoir la sanction de tons les pouvoirs de l'État, c'était retar- 
der de six mois, d'an an peut-être, la mise en exploitation des parties du chemin dé des, 
et que votre décision Lient en suspens. L'herbe croit aujourd'hui sur les terrassement qui atten 
dent les rails et les machinës pendant que nous discutons. 80 kilomètres sont nivelés. Singulière 
anom lier résultat de nos fluctuations, de nos incertitudes! Les travaux sur le terrain 
marchent plus vite que les travaux des Chambres. 
Nous sommes donc placés entre l'obligation , on bien dé retarder l'ouverture d'une section 
patiemment désirée par les populations, de rendre, pendant un an, improductif le capital déjà 
dépensé; ou bien de nous engager de plus en plus dans une voie dont nous avons nous-mêmes sent, 
et dont nous ne vous avons pas dissimalé tous les inconvénients. 

Messieurs, des deux partis, celui a paru le plus mauvais, le plus contraîre à la pensée 
qui vous anîme , celui q} mé le plus, a été d'ajouter encore de nouveaux retards à 
tous ceux que l'esprit de système a déjà produits. Nous avons dû nous résigner et choisir, entre 
deux manx, le moindre. Nous vous proposons, en conséquence de donner votre approbation aux 
articles 5 et 6 du projet du Gouvernement. 

Du tracé des lignes aboutissant au littoral de la Manche. —M. le Rapporteur, après avoir 
it l'historique les divers tracés proposés pendant les années précédentes, expose les divers motifs 
de préférence entre-les tracés en discussion. 11 conclut ainsi 

Deux lignes aboutissant à Boulogne et à Dunkerque (celle ci avec embranchement sur Cala 
divent donc étre établies , pour opérer la jonction de la France et de la Grande-Bretagne. 

Pour que ces deux lignes reçoivent une circulation capable de payer leurs frais d'établissement, 


engait} la question 
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il faut les disposer de telle sorte qu'elles ne se Eassent pas réciproquement co 
conséquent les éloigner l'une de l'autre. 

A faut d'ailleurs que la direction de chaque tracé s'incline du eôté où penchent principalement 
les relations. 

Nous pensons que ces diverses conditions sont satisfaites 
posons l'adoption des deux tract 
Hazebrouck et Dunkerque. 

Maintenant, comment procéder à l'exécution de ces deux chemins? 

Le projet de loi veut qu'une Compagnie soit c ment complet de la ligne de 
Boulogne; où la cireutati eurs et de 22,000 tonnes de marelian- 
dises, M. le Ministre des travaux publics nous a déclaré, dans une de nos dernigres séa 
qu'il avait offre sérieuse pour cette remise en de bonnes 
mins, Nous ne pouvons dès lors qu'applaudir à cette stipulation , et vous proposer l'adüption de 
l'art. 2 du projet. 

L'art, 3 veut que lechemin de fer de Li 
72,000 voyageurs et de 
concédi 


ence ; et par 


ar le projet de loi; et nous vous pro 
d'Amiens, Abbeville, Étaples et Boulogne; de Lille, Bailleul , 


igne, el que la concessic 


le à Duukerque et à Calais, où la cireulation est de plus de 
plus de 119,000 tonnes de marchandises , soit exécuté aux fraîs de l'Éta 
x termes de la loi de 1842. Nous avouons qu'il nous est difficile de mettre cette 
d'accord avec la résolution précédente. Si l'on tronve une Compagnie pour le chemin de Boulogne, 
on en trouvera, à plus forte raisou , une pour le chemin de Lille à Dunkerque; car les dlépenses 
sont au moins égales, etle produit probable est supérieur pour le chemin de Calais et de Dunkerque, 
Nous avons cherché, dans l'Exposé des motifs, l'explication de cette différence dans les deux 
manières de procéder, el nous y avons trouvé celte set 
putés avait été jalouse, à l'occasion du chemin le fer de Boulogne, de ménager les fonds de l'État. 
Reste à expliquer pourquoi cette sollicitude si légitime ne s'est pas étendue également sur le che- 
min de Dunkerque. 
n dlécrétant la concession, sans subvention, du chemin de Boulogne, l'exécution des travaux 
d'art et de terrassement aux frais de l'État pour le chemin de Dunkerque, l'exécution des travaux 
d'art et dé terrassement et la pose d'ne partie des rails par l'État sur le chemin du Nord , la loi 
nous paralt avoir suivi une marche diamétralement contraire à celle que l'on aurait dû adopter , 
car elle augmente la subvention en de l'abondance des produits de chaque lign 
aye les cinq sixièmes de la dépense. 


iso 
Celle du Nord est la plus feuctueuse; le Gouvernement 
Celle de Dunkerque vient ensuite; le Gouvernement paye la moitié de Ja dépense. 


lin , celle de Boulogne es 


1 la moins productive de toutes, le Gouvernement ne lui donne rien. 
1 l'on nous parle, après 


; de justice distributive ! 

Ces dispositions, Messieurs, nous l'espérons du moins, seront revisées. Elles en ont besoin. 

jarticle 5 nous en laisse Ja faculté. Cet article sera-t-il applicable? serons-nous à temps, dans le 
ochaine , de modilier le système dans lequel on s'engage si malheureusement 


aujourd'hui? Nous l'iguorons, etnous désirons fort quenos prévisions à cet égard nese réalisent pas, 
Quoi qu'il en suit, telle est la pression des circonstances, que, ne pouvant changer ce que nôus 
trouvons mauvais, le moe d'exécution, sans ajourner l'adoption de ce qui nous paralt bon, le 


système de tracés; eL surtout sans nous exposer à de nouveaux et de fà 
l'honneur de vous demander, Messieurs , otre assentiment pu 


ux retards, nous avons 
x simple pour le projet de loi. 


DIS 


USSION. 


Séance du samedi 20 juillet 1514. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


ln 


Les deux premiers articles sont adoptés 


point de discussion générale. 


ns discussion 


M: LE cours Beuor propose de remplacer l'art. 3 par la rédaction suivante : 


Si dans le cours de l'année 1845, les ligues sur Calais à Dunkerque par Hazebrouck n'ont pas été concédées à 
ue Compagnie, elles seront établies aux frais de, l'Etat, conformément à l'art. ? de la loï du 11 juin 1842 


étamendement a pour objet de permettre la même déc 


ion pour la ligne de Calais et Dunker- 
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que que pour celle de Boulogne. H est déveluppé par son antenr. 


amende en exprimant que les lisnes dont il 
L'embranchement d'Amiens à Loulogne. L'a 
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x xwit. 


AM le baron de Hussierre sous. 
es aux mêmes conditions que 
“amendement sont appuyés par: 


it seront concl 
lement et le sou 


M le comte Pelet (de la Lozère), et combatus par MM. les Ministres des travaux publies et. de 


l'intérieur. — L'amendement est rejeté. 


L'art, 3 du projet est adopté 


Serutin sur l'ensemble de la Joi, — Votants, 1 
adopte. 


PROJET 


Projet présenté par le Gouvernement à la Cham 
For des Députés Le 29 Jeerier 1864 


Toma: 1. Chemin de fer de Paris sur là frontière de 
Belgique et sur l'Angleterre 


si que tous les articles suivants. 


13,— Pour, 94, — Contre, 19, — La Chambre 


DE LOI, 


Projet adopté par La Chambre des Députés, Le 28 
im et ar La Chambre des dre Le 20 et, 
Conan au lezte le a Li dé 90 JU VAUX 


Peru 1, Chemin de for de Parié sur la frontière de 
Belgique et sur l'Angleterre. 


Art 1. Le che art, 1. Le chemin le er le Pari sur l'anleerr 
dant à té rome ar 2 JU 

[442 sera diet sur Calais, Dunkerque et Bouioge. 

Les ges sur Cala iacheront | U Hses air Calai ot Dunkerque ne délai 
la ligne x a rome le Belgique à le in hi de Paris à Ua routier du Belgique À Lie, 


entré Douai et Hills 
La ligne sur Cal 
Ja ligne Fur Du 
Casil, 
Ta ligne sur Boulogne 20 4 
digne Paris à a Frontière 
par Abbeville et ta 


 @fa dirigent, aol 


Belgique, et se lirigera 


a diFigerunt snvoïe 
La en 


ur Dunkerque par Mazhr 


À par Hazebrouck et Saint-Omer: 
K et ouest de 


we de Ja proche sers, 
vaux publie est alor à cancdur, 
pour in space de Lonipé qu exe: 
t-diseneut aus; Je che le ft 
M par Abel eb Etanles, À 10 
us des Lai 
adjucation publique ; 
arlera mur 1e maxi de durée QoncÉ 
précédent 
dl au soneaurs  s' n'a 
à Minlatre des Lravaux publlcsy 
tete dont mont et 1e me 
ne on 


agro 
dép un 
stitution 


ci-aprés 
Cle lan que pour la ché 
deaux ; ci-dessis page 78) 
2 X loute époque, après l'expiration des que 


d'Orléans à Dore 


remlères nées; à dater du Lermo qui sera x pour 
Fachévement des travaux, le Gouvernement aura là 
taeulté de racheter Là présente canceion # pour 

ler € rachut, on retavora In produite not 


nue oeuus pendant les sep nées qui auto 
Préc elle où rachat opéreras on eu Lula Les 
Ait ets des deux plus bles années, l'on dt 
Pia Le prodait net moyen ses lg autres anté 

Ce prodoit net moyen former Je montant d'un 


spé qui sera due el payée À ln Compagnfe pr 


“chneue des années restant à courir sur a durée de ll 
Dans aucun cas, Je montant de l'annuité ne ser 


ferieur au produ 
jose pou La 
Là Conf 
qui suivront 
le aurait droit à l'expiration dé 
3° Les leralns sera ad 
ont exReutEs P 
ront être exéeu 
nombre de 


net de L a 


D 
Are posés po 
sauf l'établissement d'un certain 


“conformément aux ca 
nérales des cabiers des clara sanctionné par les 
es dans le cours de La présente sessou 


1844. 


arte. v 
one 
er dr 
and. 0 
tonne en! 
1e le tan 
Sn eeree 1SkS un eréit de. 200,000 


nme de quinze millions de. francs 
Ralectée à établissement des lens 
Calais et Dunkerque (1). 

lalocation de quinze millions men 


Ab 8. (Le Mit des Lraraux able ant 
rad D D eme ane Br de nie 
De Que een! ta, à pre du 
Sa po 
D Le Ponte de Beique et sur 
Pere, emmené x 
Au ar eo À anne à pré 
ao : 

trouvait un ire ml an chemin Or 
1h en qu 2 aupprimé pour re Lt 
DE ue le en Cat 

RS UN Ladjudieton aura Bou par 
if on Ps mime 
ln jar Mit de avant 
den ae 8 ours re Vl 
Pur à Eole Et dela peu 8 a valse Br 


int LV. Dispositions générales. 


Art, 10. Les conventions on les adjudications qu 
seront passées en vertu de la pré 
diront élites qu'après avoir té In 
iles oran k 
At. 1. Les Compagnies ne pourront émettre d'ac- 
ions négociables avant de s'être con 
cidtés avionymes dament autorisées, € 
l'art, 47 Au Cod de commerce. 


oguées par. 


Art. 12, À moins d'une autorisation spéciale de l'Ad- 
minisfration supérieure, i est interdit aux Compagnhk 
sous les peines portées par l'art. 419 du Cole pêns 
de Rire directement où indirectement av 
prises de transport de _vOÿ 
Jar ler ou par au sous quelque dénom 
borne que ce puisse être, des arrangements qui ne se 
aient pas également consentis en fn 
autres eut desservant les mêmes roues. 
ces royales portant réglement d'ami 
nistration: p Priseriront toutes les mesures né- 

salrès hour assure La plu le égalité entre 
diverses entreprises der dans leurs rap- 
ports avec Le servlce des chemins de fe 


de toutes les 


rTrnE V. Voles el moyens. 
Art: 13, 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par la 
(1) Amendement de Ja Commission de. la Cha: 


franes (15,000,000} etat lisse 
“Une sotbane de Lrente dpux. 


a millions pour 
L sur l'exerelce 1836 tn ere 
36 millions 200,600 Tr. 


ire dé 


COneureënee, &ur ln partage des produits 
T4 


cent one da VOL de rs 
2 Au probit de in Compagnie. de 9 pou 
La uote-part de l'État dans les produit mets 
fermière, fais dans lesquels Palloettion da co 
É 

ose 
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‘dela voie de ter, le chemin de | 


bre des. Dépulés: — Ar. 2. 


; pair erérces a; 8 BR der 22 


Wexcrlera pas 


pour tré de ave La détéioraion 

rs déuetion de lous les frais d'exploitation de la Campag 
Fatmiistralion ne pourra figures pour. M 
Par le Ministre comme mie à prix de l'aljudication. el ne pourra être moladre 


175 


Art. 3. Une somme de quinze millions de franes 
{15,000,000 fr. est affectée à l'établissement des lignes 
de fer dirigées sur Calais et Dunkerqu 
Ari. 4. Pour subvenir au pay 
autorisées par l'article précédes 
Ministre des travaux pnblies : 
Sur le erélit de 15 millions, pour l' 
ua crédit de... 
EL sur l'exerc 
Art, 3. Une loi 


dépenses 
5 il est ouvert au 


crédit de. 6,000,000 
a présentée dans le co 
prochaine session pour régler le mode d'ac 

d'exploitation du chemin de fer du Nord € 
es dirigées sur Calais ef sur Dunkerque. 
Ant. 6. Le Ministre des travaux. publics est autorisé 

la voie de. fer. sur les sections lerminées 

du Nord, et à pourvoir provisoirement, s'il 
Y a lieu, à l'exploitation le ces sections. 

11 est également autorisé à pourvoir à l'exploitation 
provisoire des parties du chemin où es rals seront posts. 

A eee, I est ouvert an Ministre des LraVaux ie 
bles, sur l'exercice 184%, un crédit de dix millions de 
francs (10,000,000 fr); et sur l'exercice 1845 un 
crédit de six millions (6,000,000 fr}. 

Des ordonnances royales résleront le mode d' 
ploitation. et les tarifs qui seront provisoire 
Pliqués sur les sections exploitées, 


des le 


ut ape 


Tir 11, Dispositions générales. 


Al, 7, L'adjudication qui sera passée en vertu de ln 
présente loi pour Le cliemin de Fer d'Amiens à Boulogne 
ne deviendra définitive qu'après avoir 816 homologiéo 
r ordonnance royale. 


adjudicataire ne pourea émet. 
3 d'actions négociables avant 
de s'être constituée en société anonyme dément auto: 


risée, conformément à l'article 37 du Code de com 
merce 


do V'Ad 


sation spé 
est into à La 
icatalre, sous les jeines. parlées par l'article 
le pénal, de faire di at on indirectement ; 

reprises de Lransport do voyageurs où dut 
marchandises par Lerrs où par éau , sous quelque dés 
nomination où forme que 8 puisss être, des arran 
Bements qui pas également consentis en 
layene do toutes les autres entreprises desservant: Ja 
même rou 


otre 
lans les rapports 


mécosires us comp 
de diverses entrepris de Lana 
ave le eric chemin de fr 


“Terme HU, Voies el moyens. 


Art. 10, 11 sera pourxu aux dépenses ‘autorisées par 


ein vole de 
par Va AO Qu 


au payement des dé- 
2.000,00 fr. 
0.000 000 
30/000,v0û 
Députés. "Ari. 4° Le Minisire des iraÿaux publics csl autos 
us, l'exploitation des chemins ie fer d 


gr Calais et Dunkerque, conformément aux clauses et 


aura leu par voie de 
el apré Prélement par onre de PONT nl an 


Au capital dépensé pour J'achal des Lerrains, Ia construction 


oration de son matériel 


“dé 159,000 fr, 
pour cent des 


de 


Le mobilier à fournir par Ja Compagnie sera déterminé par le Ministre. 
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présente loi conformément à l'art. 19 de Ia lo du 11 | a. présente lof, conformément à l'article 48 de Ia lot 
Juin 1842. du 1 juin 183. 
{A Ia suite du projet se trouvaient deux caiers des 

large A et 5, pour le bail d'exploitation dans es deur 

Hypothèses de la pose des rails par l'État où par a C 
— Ces cahiers des charges que Ja Comes 

avait amendés pour les mettre en harmonie avec ceux 

dé volés, ont élé supprimés par suite du vole dé 

d'art, 5) 


7. — Chemins de fer du Centre. — D'Orléans à Vierzon, de Vicrson 
Chüteauroux et Limoges, de Vierzon sur Bourges, Nevers et Clermont, 


ur 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUT! 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


€ 29 février 1444 avoe celui du 
bel 
Ve chemin tu Cent 


d'une part, à hourges, Nevers 
et (Henne) e 46 mad 1144 
ne aux deux chemits, Nous ot HF a 


Ligne de Paris sur le centre de la France. — Vous n'avez point oublié, Messieurs, In grave et 
solennelle discussion qui a eu lieu dans cette enceinte au sujet de la ligne du Centre. Le projet de 
loï présenté eu, 1842 ne clasait cette ligne que jusqu'à Vierzon. La Commission, chargée de l'exa- 
men de ce projet, proposait de iécider iminédiatement qu'elle serait dirigée sur Clermont. Le Gou- 
vernewent crut devoir combattre une proposition qui tranchait une question aussi ituportaute, 
ans que les localités eussent été sufisamment explorées, 

Depuis ce moment, des études séri 
d'hui, Mess 


uses ont été faites, et nous Yenons vous propôser, atjoute 
eurs, de prolonger la ligne du Centre, d'une part sur Bourges et Clermont en passant 
à une certaine distance de Nevers, et, d'autre part, sur Chdfeaurour et Limoges. L'un de 
prolongements viendra ainsi aboutir à la chaine centrale qui coupe transversalement le territoire 
entre l'Océan et le bassin de la Loire. êtera en dec de cette chaine près d'une ville 
importante par sa population qu'à ce que de nouvelles investigations aient pe 
mis de déciler, en pleine connaissance de cause, si elle se terminera définitivement a limite qui 
lui est assigné anjoure ane de la pousser plus lon, au Lavera 
des montagnes qui séparent les différents bassins qu'il faut encore franchir pour atriver jusqu' 
le vallée jeu a 


utilement communiquer avec la eapitale par la ligne de Paris 
Les études ordonnées par l'Administration ont compris 1roi 

La première de Vierzon sur Toulouse par Châteauroux et Limoges; — la seconde de V 
sur Bourges et Montlucon par H vallée du Cher ; — et la troisime , enfin, de Vierzon sur Bourges 
et Clermont par la vallée de l'Allier. 

ur ln première direction, les études ont été partagées en deux sections, l'une de 
faite central qui sépare les eaux ie la Vienne de celles de la Dordogne, et la seconde 
ligne déjà classée de Bordeaux à Toulouse. 

Les études de la seconde section ne sout point encore arrivées au terme de leur achévement ; 
cells de la première sont beaucoup plus avancées; déjà même nous avons dans les mains ui 
avant-projet complet et régulier pour Ia partie comprise entre Vierzon et Châteauroux , el, sous 
peu de jours, nous serous en possession d'un travail semblable pour la partie de Châteauroux 
Limoges. 

Voici, d'ailleurs, en peu de mots, la description du tracé proposé par les ingénienrs pour la ligne 
entière. 

Après avoir décrit les träcés, M. le 

Vous voyez, Messieurs, par les détails suecinets qui précédl 


Bordeaux. 
grandes directions principales 


lerzon au grand 
de ce faite à la 


, que l'Administration n'a laissé, 
sans l'avoir explorée, aucune des directions qui avaient été signalées à 2on attention. 
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Maintenant, parmi ces diverses lignes que nous venons de d 
seule; et laguélle, dans ce cas, obtiendra la pré 
Si vous voulez bien jeter les yeux sur une carte générale de France, ous reconnaltrez, comme 
nous, qu'une seule ligne dirigée soit sur Clermont, soît sur Montluçon, soit sur Limoges, ne donne- 
éritablement pas satisfaction aux légitimes intérêts de la vaste étendue de territoire comprise 
entre le chemin de Paris à Lyon, d'une part, et celui de Paris à Bordeaux, d'autre part. 
l'on s'arrête ne sur Clermont, les villes de Limoges et le Châteauroux, et eette pa 
centrale de la France dont la prospérité repose en grande partie sur le transit du Midi au Nord, et 
de l'O 
droit de réclamer : si, au contraire, on donne la préférence à la ligne de Limoges, les vallées de 
Loire et de l'Allier, si riches en établissements métallurgiques et er 
élever des plaintes non moins vives et non moîns fondées. 

Le choix de la ligne de Montluçon, intermédiaire entre les deux autres, n'offrirait qu'une tr 
saction imparfaite; et d'ailleurs il fant reconnaitre que, sur cette direction déj 
ne rencontre qu'une population pen considérable et ane industrie peu active 

Dans cette situation, Messieurs, après avoir mürement pesé les avantages et les inconvénients 
de chaque direction, il nous à para qu'il était convenable, ainsi que le Gouvernement l'avait déjà 
fait pressentir en 1842, de classer à la fois la ligne de Clermont et celle de Limoges, et d'atteindre 
‘entrale par deux ramifications prenant leur origine à Vierzon, et embrassant entre 
«territoire. 

Clermont sera nécessairement le terme de l'une de ces ramilications : quant à l'autre, nôus ne 
savons pas encore s'il ÿ aura lieu de l'étendre au delà de Limoges. Nous attendons pou: 
cette question , les résultats des études entreprises, el peut-être aussi les progrès de l'art. 

Les travaux des ingénieurs sont assez avancés pour que , dès ce moment, nous pui 
proposer d'allouer des fonds pour les parties comprises d'une part entre Vierzon et Ci 
&t, d'autre part, entre Vierzon et le confluent de l'Allier ét de la Loire. 

Nous allons, en conséquence, entrer ilans quelques détails concernant ces deux partie 

1° De Pierzon à Châteauroux. — Après quelques détails sur le tracé, M. le Ministre continue : 

Nous eroyons inutile, d'ailleurs, Messieurs d'insister longuement auprès de vous sur les avan 
tages que doit procurer an pays le prolongement immédiat jusqu'à Châteauroux du chemin de fe 
d'Orléans à Vierzon. Les populations du Centre, vons le savez, n'ont pris, jusqu'ici, qu'une faible 
part au mouvement général de progrès qui s'est manifesté sur tous les points de la France; le che 
min de fer de Paris à Vierzon contril les relever d'un éta relatif d'infériorité; 
mais ee chemin pénètre encore trop peu avant dans le cœur de la France pour exercer une influence 
bien sensible. Poussé jusqu'à Châteauroux, il rattachera immédiatement à la capitale les dép 
meuts de l'Indre, de la Creuse, ile la Corrèze et ile la Haute-Vienne. 11 off 
vriers que ces départements envoient chaque année vers Paris, une voie de transport rapide et éco 
nomique , ec l'on ne doit pas s'étonner dès lurs de la sympathie avec laquelle cette entreprise est 
accueillie pat les populations de ces contrées. 

De Fierson à Bourges, el au confluent de la vallée de L'Allier et de la Loire. — M. le Mie 
nistre expose quelques détails sur le tracé, et à 
s parties de chemin, dont nous venons de décrire les tracés, considérées isolément, 
ane exploitation peu fructieusè. Mais si on les rattache à la ligne d'Orléans 
à Vierzon, pour les comprendre dans un seul et même bail, alors l'opération prend un autre carac- 
ère : les frais généraux se distribuent sur une plus grande longuear de voie exploitée : les frais du 


ire, doit-on n'en elas 


ser qu'une 


rence ? 


ane 
dotée d'un eanal, on 


ra sans doute 


aux 


produit net peut ressortir plus élevé. D'après les ouvertures qui nous ont été faites, nous sommes 
s à eroire que cetie combinaison ne resterait pas stérile, si l'on eonsentait à porter à qua- 
rante ans la durée de la jouissance. 

Nous vous proposons done, Messieurs, de nous autoriser à réunir les chemins de J'erzon à Ch- 
teauroux et de J'ierzon à Bourges et au confluent de l'Allier et de la Loire, au cher d'Orléans 
à Person , pour les comprendre dans un sen! ct même bail d'exploitation, dont la durée serait de 
quarante ans aû maximum. Le temps nécessaire à l'exécution des tran 
Toutes les autres clauses et conditions du cahier des charges déjà annexé au projet de loi con 
naut le chemin d'Orléans à Vierzon, resteraient d'ailleurs les mêmes, et s'appliqueraient à ses deux 
prolongement 
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RAPPORT PAR M. LANYER (1), 


Déposé lé 15 Ja 1844. 


er le projet de loi sur es chemins de 
ments de cetté ligne, vers le centre le 


Messieurs, la Commission que vous avez chargée d'ex 
fer d'Orléans à Vierzon, et de Vierzon sur les deux prolon; 
la Franee, avait à résoudre les questions suivantes 

1° Y a-til lieu de elasser Les deux chemins de Vierzon à Limoges, et de Bourges à Cleran 
€ ans proposée par le Gouvernement core mise à prix d'un seul et n 
s à Châteauroux, et d'Orléans au confluent de l'Allier et 


it — 


2e La durée de qua 
bail d'exploitation des chemins d'Orlés 
de la Loire, doit-elle être adoptée ? 
Ayant d'abonler ces deux. q 
des travaux déjà exécutés sur la ligne d'Orléan 


tions, nous devons rendre compte à la Chambre de la situation 
à Vierzon. 


é dû Lolret, de Lr-et-Chér et du Cher. EI à 80 Kitonl 
Alr-etCer, eù 6 dans le Cher. 1 rés 


te Lg travérse les rois départenn 
sueur, dont 30 dans Le Loiret, 4À 4 


8 és à a Commission, que Le travau € poussés avec activité sur Lottal'éles 
L'excaplion de là branclé de raccordement avec Le che de fr de Paris à Orléans, dont les dl 
lament le pls série exam 

Les Uravaus lu vinlc à sur la Loire marchent ra 


< di hein de halag 


Elie, EL les Vodles sont 


Vôlci maintenant let spéc 
4" Indemnité de terrains, Ces itemnltés sont évaluées A71,000,00 fr, el Loutes soul régles, 6x0eplé celles 
ui se rattachent au ractordement avec Le chemin dé Paris à Dirléans : 
4° Terrassements. La dépense des Lerrassements 'éLHt ansi qu'il suit 

ui d'Or 50,000 fr 


2,200,000! 
1,100,000 


ee 1180000 
Le ‘ooon 


La parle résérvés aix shorts d'Oitéans est évitée 


Total général 
ans le Lolre, es térracsequenté ét à ii pré ns bu 25 Milômétres de longe: 
Dans Lolr-t-Cier, La total sera terminée dans le courant de 1844. 

Le travail vs la seclion la Cher sera également fini cela année. 
eubes de terrassement près de 2,000,000 imêlrés élu sl vxéeutés, St 
aout dejà dépenses 


ee 600,000 


des tations, aller, ét est 


it, Loux es buvragés d'él sont en vole d'éxéeution, Heu est de inême des fav d'art dant 
de Luiret-Cher, pour les deux premiers lots. Le projet du Hruisié Lot ser inelsa 


an le Chef, les ouvrages d'art soit achevé. 
Aion réunit là dépense des terrassements, 9,500,000 fr. À eklle des ouvrages d'art, 4,400,000 M 
tal 8,000,000 fr ilaètre une dépense Moyenne dé 110,000 ff. 
 d'apn € fer d'Orléane à V 
dela nou compris, ben 
000. Fr. Cole sommes réduir iles 9,23434 fr par Le ra 
éléments et les cotes, 


Telle est, Messienes, la station des travaux sur a ligne d'Orléans à Vierzon, 

Exäntinons maintenant la question de savoir s'il ÿ a lieu de classer les deux chemins de Vierzon 
à Limoges, et de Houtses à Clermont 

La Comiission législative, éhargée en 1842 d'étudier le projet de lai reltirà l'établissement des 
graides lignes dé éemins de fer, avait proposé, à l'andhimité, le ii nouveaut 
qui devait se diriger vers le centre il la France pat Orléans, Vierzon, Bourges, Nevers et là vallée 
de l'Allier, 

Cette Coimiséion faisait retatquer qu'en suivant par la péisée à direction des élierains de fer 
dont le classément était préposé jar le Gouvernement, on s'aperéevait que lés chemins de Pari À 


(1) Dans la séance du 12 mai 1844 ; M. Damon, ministre des travaux publics, a réitéré la demande qu'il 
avait faite le 15 mai en présentant le projet, d'en renvoyer l'examen à la Commtsion du projet d'O/téats à 
Vierzon. — M. Létibouloi à signalé l'inconvénient de sürelarger une Coislon, l de rentoyer Aux cu 

in dû Nord , celui du Centre. —M, Guyel és a vu l'ineouy 
de supprimer la discussion des bare à par M le Président que l'a 
mellemeut le reuyoi. — Le reuvoi à la même Commission est ordonné, Voyez ci-dessus, 
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là frontière d'Espagne, et de Paris à la Méditerranée, étaient séparés par un intervalle inmense, 
large à pen près de cent lieues, entre Dijon et Tours, entre Lyon et Angoulême, entre Montpellier 
el Bonleaux, Des départements Lrès-peuplés, fertiles, industrieux, e qui seraient riches s'ils 
avaient de meilleures communications, se Lrouvent placés dans cet intervalle. 

Cette proposition, dont tout le monde resonnut d'ailleurs la justice, ne fut accueillie par la 
Chambre que jusqu'à Bourges; par le motif que les localités n'avaient pas été sufllsamment 
explorées, notamment la partie comprise entre Bourges el Nevers, et de nouvelles études étaient 
nécessaires pour apprécier les tra 

Aujourd'hui, Méssieurs, les études sout faîtes. Mais co 

vers le centre de la Féance? — 1 était impossible de couper par la moitié cet 
de se diriger seulement vers Toulouse. Ge système aurait méconnu complétement les intérêts si 
ég s vallées de la Loire eu de l'Allier. 1 faisait naïtre d'ailleurs deux objec- 
ms principales : 1 celle des dificultés connues de cette ligne au delà de Limoges ; 2° elle du 
classement, déjà igne de Bordeaux à Celle, qui satisfait, d'une part, aux 
besoi Yacivité de Toulouse, s'étendant surtout vers la Garonne et le eanal du Midi, et 
qui, d' ; abstraction faite des difficultés de terrains au delà de Limoges, diminue l'ur- 
gente d'une ligne directe dle Toulouse à Paris. 
D'un autre côté, i était difficile de se borner à choisir un chemin qui, touchant la capitale du 
Berry, Bourges, attéindrait la vallée de l'Allier, visiterait les usines du Nivernais, irait au-devant 
des riches bassins houillers de la Loire et des fertiles vallées de l'Auvergne, pour se relier, un 
jour, à la vallée du Rhône par les chemins de Lyon à Saint-Étienne, et de Saint-Etienne à Roanne , 
eu fürmer ainsi le complément de la grande ligue de Nantes à Marseille, comme on a déjà; en 1442, 
adinis la grande ligne transversale de Bordeaux à la Méditerranée. 

Cétte décision isolée, il faut Le reconnaitre, 'aurait pas tenu compte des intérèts de Limoges et 
de Ghätéauroux, de cette partie eentralé de la France qu'on peut ec qu'on doit atteindre dès 
présent, ét dont la prospérité repose sur le transit du Midi au Noril, et de l'Est à l'O 

C'est pour satisinire à ces intérêts divers que le Gouvernement a étui les trois directions, de 
Vierzon sur Toulouse par Châteauroux et Limoges, de Vierzon sur Bourges el Montluçon par là 
vallée du Gher, de Vierzon sur Hourgeset Clermont par la vallée de l'Allier, 

L'impossibil un moyen de déboucher de Montluçon sur le versant méridional de la 
ligne centrale, indépendamment de l'insuffisance des populations et des industries de cette entrée, 
de donner suite à ce projet. Quant aux deux autres, ils ont subi les épreuves voulues, 


times, d 


huis en 1842; d'une 


é de trou 


ligue de Vierzon à ChAt Xilomètres. Le terrain s6 prête fneik 
ie — Où peut obleir de ons el des couriés à gratl rayon. Les fes 
ne dépassent nulle part 2 mdmatres el demi pat metre, à l'éception de la traversée di Cher, où tin ponte de 
Gillinètres para nécessaire pour éviter un viaduc d'une trop grande élévation 

Le développent tola du. tracé eat de 87 Miométres de Vierzon à Lourges el au confluent de {à vatléé de 
d'Alle 81 a Lolre; 1 est divisé ainsi qu'il suit + 

Entré Vierion et Bou 

Hulre Bourges ek le conf 


Le développement de 
à ln construction du ch 


vs. 30 kilom: 
57 


“Täiiér ét dé ia Loire, 


“87 kilo. 
on à Bourges a été approuvé sous Ia réserve qu'ei rédigrant Le projet 
ngénieur eu chef exam ; ait pas moyen d'éviter les 
% qui se Lrouvent entre Vierzon et Berra pourrait pas élever Le che- 

éloigner des in aise ie partis des pérrés 


les ls outre 
min sur rive gauchedo P'yèvre, de manière à 
de dé 

Le projet de la ligne comprise entre Bou 
projet de Viérzon à Chateaux 
lation 

L chemin de Bourges à Cle 
sur celle +i L 


üts da Chèr et dé l'Allier, et le 


Et la limite des départ 
ésalement approuvés par l'Admi. 


éseulé aueuté dificulté, ont 6 


versa l'Allier à 9,000 mêtres de Nevers. Un embranchement serait dirigé 
era par une courbe de 400 mbtres de rayon, el après avoit 
hi le € du pont de Nevers par dés alignements droits, Cet embranchement, 
d'aprèsies évaluations des ingénieurs, coûlerait 1,403,380 fr. 
anal vale de Fée tracé it se rapptoce des Gateau, afin de Lavefser moins si 
an sutlaut de 'élolqer des terrains inondés pendant le grandes ex ; et de permellre qu'on di 
Leur es ren. ; 4 : 
La même disposition du 
concerne l'embrancheméut s 
dus submersibles et 


af la Hivière, 
nue La au: 


‘appliquer au trac 
le Nevers; C'est-à-dire, qu 
spproclier des coteaux, ce qu 
on ans Les deux vallées, et dou 
issue du Viadue dé l'Allier 
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ée la pensée de Ia Chambre, qui avait ju un chemin 


Allier, en adoptant le classement jusqu'à Bourses. 


Ainsi se Lrouve réalisée et appli la questi 


vers les vallées de la Loire e de 


ouble intérêt que nons venons d'énoncer, que le Gouvernement pro- 
mt et de Limoges, afin d'attendre à la fois Ia 
éliaine centrale par deux rain Vierzon, et embrassant entre elles 
un très-vaste territoire, Votre Commission, après avoir examiné avec attention les avantages el 
les inconvénients de ce système, a reconnu qu'il serait injuste d'aceorder la préférence exclusive à 
l'une des deux directions, et qu'il fallait répondre aux besoins de l’une. et de l'antre, Ainsi, un 
commencement de réparation Sera donné au centre de la France, et les chemins de l'Ouest et qu 
ul-Est, notamment le chemin de Nantes, retireront un bénéfice considérable de ces lignes ali 
tionnelles intérieures, des provenances de Châteauroux ; de Limoges, de Clermont, de Roanne, 
de Saint-Étienne ; des vallées de l'Allier et de la Loire, de leurs afluents, des vallées latérales que 
affluents parcourent et des populations qui s'y rattachent, éléments partiels de prospérité qui 
réagirontles uns sur les antres, et eontribuerant puissamment à l'ensemble «lela prospérité générale, 

11 ne faut pas perdre de vue que la capitale est beaucoup plus rapprochée des frontières de l'Est, 
de l'Ouest et du Nord , que du centre de la France, d'où résullé surtout la nécessité de diriger 
vers l'intérieur ces nouvelles voies de communication avec Paris. Ainsi, au moyen des deux 
ranéhes proposées, indépendamment des départements du Cher, de l'Indre, de Ja Nièvre, de la 
Creuse, de l'Allier, du Puy-de-Dôme, de la Haute-Vienne; on rapprocher les populations de la 
Corrèze, de la Dordogne , du Cantal, de la Loire, de l'Aveyron, de la Haute-Loire, du Lot, dé 
“arn-et-Garonne, du Tarn, ele. 11 faut remarquer encore que les départements de l'Indre, de la 
Creuse, de la Corrèze, n'ont aueune voie d'eau navigable. 11s n'ont ni rivières, ni canaux ; elles 
eours d'eau non navigables qui les Lrav 4 à l'Ouest, eLne pourraient jamais alle 
menter des voies artificielles, dirigées dans le sens de la capitale, c'est-à-dire du Midi au Nord. 

Le chemin de fer d'Orléans à Vierzon , eLses denx prolongements, seront dans l'avenir les rat 
ehes les plus fécondes de Ia ligne de Paris à Orléans, qui agit à la fuis sur le midi l'ouest et le cen+ 
tre de la France , et qui est en possession de tout ce que la capitale attire ou renvoie à plus de la 
moitié du royaume. 

Par toutes ces eonsidé 
sement de la double ligne de Vi 


C'est pour satisfaire an 
pose aujourd'hui le classement des 


ons Messieurs, la presqne unanimité de la Commission a adopté le clas- 
zon à Limoges et de Vierzon à Clerinont 

Ce première question résolu nes aceupés de la secouile, celle de savoir s'il té 
nécessaire d'accorder un maximum de durée. de 40 ans, comme mise à prix d'un seul ét mème 
bail d'exploitation pour Les ehemins d'Onéans à Vierzon, et pour les deux prolongements de ce 
liemin , d'une part jusqu'à Châteaurous , de l'autre jusqu'au confluent de l'Allier e de la Loire, 

Dans ee but, nous avons étmdié avec soin les statistiques qui nous ont été communiquées par 
M le Ministre des travaux publies, et voici le résultat de nos recherches 

Après avoir examiné les ehiffres qué expriment le monvement actuel et le mouvement probable 
des voyageurs et des marelandices, ainsi que les recettes et dépenses des chemins, M: le Rappor- 
teur eonelut en disant que La Commission à aeeueilli le chiffre de quarante ans dé durée, en com. 
prenant dans un seul et même Lil d'exploitation Les chemins d'Orléans à Vierzon, de Vierzon 
Châteauronx, et de Vierzon à Bourges et au confluent de la Loire et de l'Allier. 

Le chemin de fer du centre de la France ne pent acquérir toute son importance que lorsqu'il 
achevé dans le développement de sa double Difuretion, jusqu'à Limoges d'un côté, et jusqu'à 
mont de l'autre. 
ls dleux villes sont des 


jers de population el d'affaires de tout genre; leurs relations avec 
les puints intermédiaires comprennent des villes riches et 


dustrienses ; d'un côté, Issoudun et Châteauroux ; de l'antre, Bourges, Nevers, Moulins, Gantat, 

Iiom. Les rapports sont tellement fréquents entre Riom et Clermont, jar exemple, qu'il part 

res des vaitures de chacune de ces deux villes vers l'autre, 

lent que les populations de Clermont et de Limoges se développeront de plus en 
ki donné ame excitation nou- 

ion, tous 


lorsqu'nn 
elle. La circulation des personnes, la cireu'ation des choses, ia production, la fabric: 


ces éléments de la richesse publique se multiplieront les uns par les autres, et férunt un jour du 
élassement de celte double ligne, un véritable bienfait pour ces contrée 

Mais, en attendent que celle régénération soit réalisée dans sou enter, il importe d'accueillir, 
sans retard, le commencement d'exéeation que le Gouvernement nous propose. 
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glix 
mation {out entière. 

Si nous examinions quel a été l'emploi qu'on a fait depuis des siècles de la richesse publique, qui 
‘st le produit de l'impôt de tous, nous trouverions peut-être que le centre de la France-n'a.com- 
meucé à recevoir la part qui lui est due que depuis la eréation des canaux, malheureusement encore 
incomplets et tout à fait insuffisants pour Les be-oïn+ du commerce; tandis que nos arsenaux ; 10$ 
places fortes, nos ports de mer, ont absorbé, habituellement, la majeure partie du revenu annuel, 
auquel tous ont concouru. Assurément ce concours e-tju-te et sage, il foit notre force ; maïs lorsque 
cette partie dir pays, jusqu'ici déshéritée, sera mise en commiunieation économique et rapide avec 
les lieux de consommation, lorsque ses produits , aujourd'hui sans valeur, pourront aboutir aux 
riches marchés des principaux centres de population, il én résuliera de grands avantages pour elle 
etpour les consommateurs. IL eu résultera aussi le sentiment fécond et salutaire d'une justico 
enlin rendue, et la France entière y applaudira 

Le titre premier du projet de loi ne fait que répéter les du projet présenté en dernier 
lieu pôur les deux prolongements du chemin de Vierzon. Ce dernier chemin (d'Orléan rzon) 
étant déjà classé, il importait d'abord de classer les émbranchements, eL de les doter des eréaits 
nécessaires à leur exéeution. 

Les artiéles nouveaux ne commencent qu'avec le titre IL. Dans le cas où le chemin de Vierzon 
avec ses embranchements ne trouverait pas de concessionnaire dans un délai déterminé, fallait-il 
accorder au Gouvernement l'autorisation de concéder isolément le chemin d'Orléans à Vierzon ? 
Votre Commission, Messieurs, ne l'a pas pensé; ele a eraint, avec le Gouvernement, de compro= 
mettre le sort des deux embranchements. Seulement , si les espérances de M. le Ministre des tra- 
vaux publics, qui a la confiance de trouver une compagnie aux conditions du projet ; ne se réalisent 
pass lle est d'avis qu'il faut, pour cette éventualité, se borner à donner à l'Administration l'auto 
isation de poser les rails sur le tronc principal. Dans ce système, les travaux ne seront pas inter= 
Fompus, et ou préparera des chances plus favorables à une concession future, qui embrassera à 
la fois le chemin de fer d'Orléans à Vierzon et ses deux embranchements sur Ghâteauronx et sur 
Nevers, On sera, d'ailleurs, parfaitement à temps de présenter le projet de. cette concession à la 
sanction des Chambres, dans Le cours de la prochaine session, 


ticles 


DISCUSSION. 


ce du samedi 29 Jai 1844. — Présidence de M. Lepeletier d'Aunaÿ, vice-préslé 


M. BOUDOUSQUIÉ provoque quelques esplieations sur la question de prolon 
de fer au delà de Limoges. 1 résultetait des paroles de M. le Ministre des travaux publi 
discussion de 1842 , qu'il regardait comme très-problématique la continuation de 6e chemin de fer 
jusqu'à Toulouse ; et cepeudant , sans ce prolongement , cette lig 
suflisante pour légitimer les dépenses auxquelles elle doit donner lieu. Mais depuis cette époque. 
des études ; qui se continuent encoré, tendent à démontrer que les difficultés sont beaucoup moins. 
£randes qu'on ne l'avai vue 
Commercial , straté 
nt 


avee les et 


suflisantes pour alimenter un chemin de fer; et en suivant 
es à Toulouse, Dans cet état de choses, il n'est jus possible 
nt est. de prolonger la line de Limoges à Tonlouse ; mais 
lention contraire n'est pas non plus arrêtée. 


de dire que l'intention du Gouvernem 
Ù 


M. DE Laucx réclame pour la Li 
ranée à l'Océan. — 


ne de la Méditerrance au Rhin ; et pour celle de la Mé 
. Duo, ministre ;: répoud que l'Administration fait étudier 0, 
igues ; mais le études ne sont pas terminées. 


Aït. 1,2, 3, 4, Adoptés sans discussions 
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Sur l'art 5; M: LoNEAt propose un amendement qui a pour abjet d'éjourner le règléiént du 
mèdé d'achèvement et d'exploitation ; comme on l'a fait pour les chemins de Lyou-et dé Belgique: 
—M. LatER, rapporteur, répoud que la “agit est bien plutat ais les Gonititibns 
duebemin de Tours à Bordeaux ; pour lequel i y ML, Limedu retire Sn atfieieuént 
pour ne pas engagei une discussion de principe sur un chemin secondaire, — Les (eux fiferilers 
paragraphes de l'art. 5 sont adopués. — Le vote sur le paragraphe 3 est réservé jusqu'äprès lt 
diseussion du cahier des charges. 


hiffre de 8 centimes au lien 
combat 


M, pe Brauuoyr (Sorime) propose, pour Le tarif des hestiaux, le 
10 centimes, alin de rapprocher lé tarif du prix. actuel du transport. Cet amendeun 
par M, le Commissaire du Ro, et appuyé par M. Maurat Ballange, n'est pas adoplé, 


M: le Commissaire du Roiexplique quelques changements qui ont été faits pour être le caler 
des charges en harmonie avec ceux déjà votés. « Il est bien entendu, dit-il ; que Le tarif sèraÿ daus 
son entier, exactement conforme au tarif du chemin d'Orléans à Bordea 


M, or CounTats deniandé dans quelle classe on placéra les vlandes mortes. — M. Li. Comat 
SAINE bù RO réponil qué le caifér des charges n'a pas pu classer toutes les matières à transpobter; 
di règlent d'adihfistration publique y pourvoira, — M, DE BraumonT {de la Somie) pense 
que pour les diverses voitures en poste, il faut établir un tarif analogue à celui qui est. en vigueur 
POUF Ie routes dé têtre. Cette disposition serait plus juste que celle qui est inscrite au cahier des 
dhafges, M. LÉ RärroëréUn répond qué la Cotunissiün s'en és référée aux dispoñitions pré: 
cédemment adoptées par là Chamibré en cette matière , ét qui ont pour objet d'établir l'égalité des 
jour tous lès Voyageurs. 


drolis 


M. Granmix demande pourq 


la Commission propose la suppression du paragraphe € de lat: 
Micle 20. Duiton en conclure que là Compaznie fera payer lé poids de la filâté-furmé four lé trañs< 
port des voitures? M, Le Sous-Skcrératne D'ÉTAT répond que ; dans le projet du Gouvérremut, 
Jes voitures étaient transportées au poids; dans le projet de la Commission adopté put l'Adtifls- 
tation; elles sont transportées à ln pièce. Dans ce cast fut bleu que la plâte-foriie, jui est 
l'instrument du transport, soit fournie par La éompagnie. 


M. GnaNDIN propose et développe l'amendement sulvant 


Transport acéitehtét de toitures de roulage 
aur plates-formes 


Voiture chargée de 3,500 logranines à 
AE area AES des 1, 2 81 3° cha 

pris 500 Lilogramms aécariés gra 
le poids inutile do sélicule. 2» 


4 Lotatièn d'üne blètefobhe. 


Location d'une pste-orine or 
(éller et rétour) d'une voiture ‘ub 
ms de 

An À 308 Hoÿramtes), à D 0 
our ane aués an Mn, et à paye, à Charge 
\ pour alle ee el duree 


le transport 
di 3.800 Ki, 
et 35 clame 


LA is de 1behtlo ae pété fories subird, sait 6 bâusèo, do én bai 
A cales que 1 Coins fera subir aa aride trarchallsés cottetiaes dat 


nendement , combatlu par MM. le Rapportéur, Müréc de Bort, Lébobe, el soutent par 
n'est pas adopté, 


ariätions proportionnelles 
a première else. + 


Cet 
M. Glai 

Aucune autrerétlantation né s'élevant contre les disposons du caler dés chargés, tel! qu'il à 
été moditié par la Commission et aceeplé par le Gouvernettient la Cliaibiré revient au prägraplié 
3 de l'art. 5 qui estadoplé. — L'art. 5 est adopté dans son entier: 


1844. mans pes Pains: — 18 suuuer, 


637589: 10, 11 sont adoplés sans autres observations qu'une réclamation de 
M, Lifiéau sur LE défaite dé sanetion pénale pour liiôliservätion des élauses du edlier des charges: 
épondu par M. le Ministre que la lof suc la police des chemins de fer armera l'Administration 
péralités plus fortes qui lui sônt indispensables. 


Les 


Scritin sebrê sut l'ensernbile de la loï, Votants, 244:=— Pour; 196; — Contré ; 4812 Clumitire 


aadopté: 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La 16 1 fut 1844, par NE. Düiaon ; miniétre dé féafau pile. 


Messieurs les Pairs, lors de la disenséïôn de la loi du 11 juin 1842, relative à l'établissement dès 
grandes lignes de chemins de fer, le Gouvernement, d'accord avec. les Chambres, adinit dans 
celte Joi le, classement d'une ligue dirigée de Paris sur LE centre de la France par Vierzon et 
Bourges ; des fômls farént mémé affectés à la partie de cêtte ligiie comprise éntre Drléais ét 
Vierzon. I fut convenu d'ailleurs, à cette époque, que dés études seraieht Faités ullér:eurémeut sur 
t être assignées à la ligne du Centre, et qu'à It suite dé cés 
hambres seraient appelées de nouveau à s'occuper de la question. 
l'engagement qu'il 

dés étés ont été faites de Vierzon et de Bourges sur le 
en placer sommairement les résult 

Ces études ont eu 1 


les iliverses directions qui pouva 
es 
Le Gouverne 


ans, à tenu lidètemes 


ent, Messi 


ait pris; Par 66 onres 
ncé,, EL NOUS VENONS VOUS 


$ sous les yeux 


ui sur {roïs directions prihcipales : — l'une de Vierzon sur Toilousé, pi 
Chteauroux et Limoges ; — l'autre de Vicrzou sur Bourges et Montluçon , par là vallée dû Clé; 
— ët a uvisième enlin de Vierzon sur Bourges et Clermont, par la vallée dé l'A 

M, le M ide d'établissement et d'exploita 
résullé du prajet.dé loi. 


tre décrit les études et Le tracé ainsi que le 


où qui 


RAPPORT PAR M. PERSIL (1); 


Dépoié ie 18 Jet 18, 


Messieurs, par le projet de loi que vous avez renvoyé à la Commission, à 
de fer de 


es, el, dl 


mt je suis en ce moment 


ïs sur le contre de Ja 
aire part 
rs, M, le Ministre des travaux pu 
ne serait qu'une exécution prévue. Dès ceufe 
aurai fait entrevoir la probabilité de la prolo 
chemin d'Orléans à Vierzon par deux rameaux dirigés, l'un vers lesudsest, l'aitre vers le sud 
ütitst. 

Cette base donnéé au projet de | 


l'organe, le Gouvernement vous propose de prolonger le eheinin 
France, d'une part troux. et Lime 
Clermont, En Bisant eette proposition à la C! 
blies l'a rattachée à Ja loi du 11 juin 1842, dont e 
époque 


de Vierzon sur Châl 


t-il dit, Je Guuverne 


ation du 


faisait, à votre Commission , lé devoir de rémonter à la loi di 
11 juin, d'en étudier les dispos re si ën effet la double direction du chemin 
de fer du Centre sur Clermont de ee, actuelient t 
où dans Ses Lérinés, où das son esprit, où dahs ses conséquences, Dans lé cas contraire, vous 

rez à considérer, soit les deux rameaux , soit éelui des deux qui ie lrerail, pas sou 0: 
la loi, que comme des chemins nouveatx qu'il faudrait juger d'api 
aux nouveaux classements. 


us, ëL de recoi 


n côté, et sur Limoges de l'aut 


t proposés, cta 


$ toutes les règles applicatiles 


Voiti; en, ce qui concerne le chèmin de fer du Centre, comment s'expliquent les articles À et 2 
de la loi lu 14 juin 1842 

M Uéera Étui système dé lib de fer se dirigeant : dé Paris. 2: ::sur Le centre dé la Frame 
par Bourges, ÿ 


Art. 2 exécution d 


grandes lignes de chemins de fer définies par lârticle précédent aura lieu par Le con- 
1) LA Coins de 


Persil, le corn de 


it Eomposée de MAL: Heard CFO (le l'A A8 Hô; 16 Lafon lard; 


d'Anthouardÿ Rossi; Franck Carré. 
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es itéreses, de l'industrie privée, ans en prv- 
mal, ce Bent paurrout re contes 
Ale eo dique qu Seoul lo dé 


cours di VElât, des départements traversés el des com 
ostions ét suivantes formes établies par les articles élajtés, — 
eu totalité où eu parlé à l'industrie privée, en vertu de loi Sp 
Terminées. 


Pour comprendre la portée a système dans lequel allait faire entrer la loi du 11 juin, ile sera 
pas inutile de rappeler, en pen de mois, les tentatives infractueuses et les déceptions qu'avaient 
entrainées les premiers essais de chemins de fer. 

Ce fut à l'industrie privée et à la puissance des Compagnies que l'entreprise en avait d'abord été 
L'essai ne réussit pas, et, sauf de rares exceptions, les Compagnies furent obligées de se 
du Gouvernement. Les nues obtänrent des garanties d'intérêt les autres 
aurs et des prêts. Plus tard le Gouvernement ne recula pas devant la pensée d'essayer lui 
ave ses seules forces, la construction de quelques chemins de fer, Mais il acquit bientôt 
stitude, commie tout Le monde, au moins pour les grandes lignes, que ce ne serait qu'en unis- 

re 


confié 
retirer ou d'in oquer app 


h 
sant l'industrie et les capitaux privés aux forces du pays, qu'on arriverait à une prompte et s 
exécution, 

C'est dé vetté pensée et le cette expérience qu'est venue Ia loi du 11 juin 1842, qui, ên faisant 
ajét au Goñéours dé l'État, des départements, des communes et dé l'industrie privée , das les 
proportions qu'elle indique, met à la charge de l'État, des départements, des comuaues pour: 
les terrains , pour les Lerrassements et les travaux d'art, les trois cinquièmes environ de la dépense 
total 

Cest ane remarque qu'il convient de faire, qu'en réunissant ce quadruple secours de l'État, des 
nes et de l'industrie privée, la loi ne renonça pas à abandonner la con 

le dernier paragraphe de l'art. 2 
€ que l'esprit général dé la loi, son 
ats, aux COHNUNES, 


départ 
fection des chemins de fer à des Compagnies, sil s'en présenta 
fait au contraire toute réserve à eet ézard, et l'on peut mi 
désir, sil est permis de parler ainst, n'était de recourir à l'État, aux départ 
qu'à défaut de l'industrie privée 

Une autre observation n'aura pas échappé à la sagacité de la Chambre, Elle aura parfaitement 
quibmes de la dépense, à défaut ile 
jpagnies qui l'aurañent toute prise à leur el ai pas possible que ce Fat d'ané maniére 
absolue et sans imite, de figon à l'obliger de payer les trois cinquièmes de ce que pour 
oûter fous les chemins de fer. T pus l'aveugle facilité de la législature de 1842 
pouvait pas oublier que , quelle que fût la richesse dn pays, ses finances n'étaient pourtant pas 
puisables. C'était encore un essai qu'elle faisait. Elle l'appliquait aux chemins de fer définis par 
art. 1, et pas d'autres ; c'est à ceux-là seulement que l'art. 2 accorde le concours de l'État , des 
départements et des communes. « L'exéeution, y estil dit, des grandes lignes des chemins dé fer 
« défilés par l'article précédent; aura Vieu par le concours de l'Etat, dés départements traversés, 
ominnis intéressées eu de l'indastrie privée, dans les proportions et suivaut les fortes 
e établies par les articles e-après 

Ce n'est pas que nous entendions prétendre que le Gouvernement ait jauis entendu limiter 
son initiative ni interdire à tout jamais lé classement par la législature, aux conditions de la loi de 
1842, d'aucun autre cheuin qui seraît réclamé par és ftérêls actuels Qu pays, Non, elle n'est 
pas notre pensée. Nous n'avons pas un respect supérstitieux pour la loï de 1842; nous voulons diré 
lenient qe, Si lé cliemin de fer projeté n'ést fus élassé par cette lof, 1 faudta'entrer dans on: 
aütre orüré d'idées tira esaniner s'il convient de lé elasser te qu'il est présenté, s'il convierit 
de le mette àlla charge de l'État dat les proportions déterminées par la lof dû 11 jui 
réllexions nous conduisent à examiner le projet sous ces deux rapports, Cotmé une consé- 
quence dé la loï du 11 juin, et (orme établissant une ligne nouvelle enté sur une ligne déj 
cassée. 

L'art. 1% de la lui du 11 juin 1842 a classé un chemin de fer de Parts sur le centre de la 
Franée PAR Bouacrs, L'initiative n'en avait pas été prise par le Gouvernement, Ce fut la Com- 
mission de la Chambre des Députés qui en fit la proposition’; elle demandait un chemin sur le 
centre de la France. Clermont, Le Gouvernement, après quelques 
hésitations, en aecueili le principe, mais en contestant le tracé; il Iissait percer des dispositions 
pour la direction de Chäteaaroux et de Limoges; il demandait du temps pour se livrer à des études 
auxquelle pas préparé. Un amendement fut proposé dans ce sens, el malgré l'appui du 
Gouvernement la Chambre des Députés le rejet. De ce moment il fut décidé qu'il y aurait un 


compris que si la loi du 11 juin à 


Cou 
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chemin. sur le centre de la France aux conditions de la loï, maïs que ce chemin passerait par 
Hourges, Le prolongement à partir de Bourges était la seule chose restée indécise ; on laissait à 
décider si, comme la Commission l'avait proposé, le chemin sur le centre poursuivrait sa course 
vers Nevers, Moulins et Clermont, ou si, au contraire, il parrait de Bourges pour aller expirer à 
Limoges. 

C'est cette question que le proj 
sodre. Vous avez vu que c'était en donnant satisfaction aux deux directio 
une égale faveur Clermont et Limoges qu'il parvient à concilier Loues les exige 
ment s'explique l'art 1er 


à vos délibérations semble s'être proposé de ré 
en accueillant avec 
Voici cour 


« Le chemin de fer de Paris sur le centre de La France, classé par l'art. 1° de a loi du 11 juin, 184, sera 
prolongé d'ané part, dé Vierzon sur Chateauroux et Limoges, €, d'autre qurt, de Bourges sur Clermont, » 


nya rien à dire sur l'application dé la loi dur 11 juin au prolongement de Bourges à Clermont. 
prolongement est autorisé, consacré par cette lof; il est d'ailleurs réclamé pari! ion des 
ax, par les riches et populenses vallées de la Loire et de l'Allier, à travers lesquelles ce chemin 
pénètre au centre de la France; dix à douze départements en proliteront ; ce qui en fait bien une 
véritable ligne d'intérêt général. 

Mais en est-il de même de la seconde direction que le projet propose de donner à. 
Châteauroux et Limoges ? peut-elle s'autoriser ; comme nous la dit M. le, Ministre des travaux 
publics, soit du texte, soit de l'esprit de cette loi, soit de r issez pnissantes potr se faire ail 
mettre, à priori, au rang de ces lignes auxquelles sont dus immédiatement les puissants secours 
de l'État? 

Sux ces questions, votre Comy 
prolongement de la lin roux et Limoges, qu'elle regarde com 
Principale ou comme u La majorité n'a pu y reconnaitre ( 
embranchement pris à Vierzon bien au-dessous du lieu d'où, d'après la loi qui classe le el 
Centre, pourrait partir tout prolongement. 

Voici les raisons de la minorité, les tn 
istre des travaux publics : 


ae ligne par 


sion s'est partagée. La. mi 
de Vierzon à Chât 
e partie de la ligne. princip 


orité a donné son approbation au 


es que celles qu'a fait valoir, au sein de la Gommission, 


s l'origine, 
ee qu st 
ut Dij ms 


étendue, le larse 
anéo. Entre Tours 
d'enviran quatre cents kilo 


dl fer de Paris à Borde 
tre Montpellic x, ya es 
perait avan des études ont été faites lupus 1 promu 
né qu'on ne parvien extrême diicul 
détecte Cite colis pénétrer acute de La Fra ue ue 
Are us de en qu Ê Pord pensé. Far laseraient desservis prosque tous 1x 
dparlements dr avec une ligne unique, colle de Clermont, par 
uatica, qu te de le aire eantriler Lou également au Puce 


dl 
ation de la loi, &L elles ot 
dépenses, à réaliser ce 


W'aveo d'énormes 


La loi du 1 juin ne s'oppose pus à ct 


double rameau qui irait fertiliser, à droite et à ganche, des contrécx a+ 
solument placées dans la méme situation: Son teyte n'y est pas contraire et son esprit en favorise l'établiise 
ment. Le lexte place Vierzon comme un trone destiué à recevoir uno plusieurs rameaux, Auivant que les 
Études ultérieures en démontreratent l'attité et la possibilité ; l'esprit révélé par a discussion prouve qu'il était 
san La pensée du Gouvernement de proposer Ia double ligne , si La lign Vers Toulouse n'était pas a 
tellement praticable. L d'État du Ministère des tra 
Pütés, dans la séane : « Nous ne demandons pas, 
“M. Peyramout (ligne de A Jaubert, où plutôt à La Commission (lu 
« démautlons de nous pernn aminer laquestion. …… Vous décidérez ensuite si La là 
où où dé Bourges vers Clermont ou vers Limoges; ef ponrquoi même plus tan, quand 0 
dé les iicultés et es dépenses, ane double direct pas ailmise? Vo 

» ligne dl la Né Loncberait à celte mer en deu points... Pourquoi 1e 
! pas silloné par deux rameaux. qui s'embrancheraient sue nu {roue con 

tre à l'ouest de son point de départ?» (Aomitewr di à mai 1342, D. 1013.) 


ra mu appré 
à avez en décidé que L 
re de ln France. 0 40 
mu, dou lu rat à l'ect, 


embranchements, quer Les lignées de chemin de fer, suivant que Ja néces 
Silé on l'avantage s'en Font ser et ressortent de Loutes-ses dispositions. Esl-ce autre chose, 
ts que es birrcations qu sur La fr par Lille et Valkncientes, q 


élerre par divers points a Htiora de 1 Miche ? 
nt it es r des départements intéressés, entendus aussi par votre Comnisi 
porte peu que la oi du 11 juin ait formellement classé les deux lignes on les deux. ram 
fouvermement les propose pac le projet en dédié tout ce qu 
éonenmee, Est lutililé, s'est Ia justice de sa proposition. Or, 
Encore aujourd'hui es départements du centre 
oO Atout es départements du centr 
Corrèse, L 


finie 
x on At ai, Lt 
faut prouver ma 


vd l'évidence ne 


éridional sont en commun see. Paris.par la route 
qui à fait la richesse de La plupart d'entre eux, La Hante-Garôi 1-Garônne, le Lot, Là 
à Haute-Vienne, l'Indre, sunt traversés par celle roule qui reçoit comme aflluents les départements Li 
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mitrophes. Tons ces départements sont placés dans Ie citation des autres contréés dé Ia Frac 
soûtenila concurrence. Par l'établissement des chemins de fer, tout Va s£ Hrouver changé: JA Hanté-Carumé, 
Je Tarn-et-Garonne, le Lal, le pays Hnitrophe, ahamdeneront leurs anciennes habiles pour cu prejuire dé 
notés atée Le chere le Toulduse à Parts fair Bandeau, Les habitants de Ta Corrèze et ll Cr 
Cléemgot ;1à Haute-Vienue et llndre seront abandonnés ci perdrunt Ja aituntion ne l Hlusteurs 
siècles leur avait ile. Strictemeut. le Gouvernement ne doit rleu aus départements qu me gagnent pas à l'E 
lsement des chemins de fer, mais l'équité et La justice lu font un devoir de réparer le préjuire que cat 4 
Bissemenr leur Et épronver: Or, Clafesuruos , ef particolièrement Limoges, soul dans-celle cobdItion. Lie 
here el SUN 


Al peuvent 


Moses sartout Ja ville de Loges, qui JevienL de juur 
Industrie sanntie. Elle Gb ere out 5 \e plus de 
Lente mille têtes à Lieu quelque considération. 


in du 


rrefles sont les raisons qu'ont fait valoir en faveur du prolongement par Limoges du chen 
Genire, M. le Ministre des travax publics; la miporité de votre Comriission 
des départements intérewés. La majorité les a prises en sérieuse cons 
pas coninite à adopter le prolon wges tel qu'il est présenté, dans le projet, vec 
l'enga a à La oi du 1 juin elle s'est décidée à vous 
proposer de Le classer, mais dans nn système différent que nous expliquerons aprés un Court exa- 


U É2 qui à classé certaines granies lignes el limité par Và des engagements mis 1 charge 
Hot al VE juin a prescrit le Ù d'un élientn de er ar le rentre de La France, Sa dlspugt- 
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ins ntiles pouvaient être considérés comme ren- 
pour 


Ligne nouvelle , non comprise dans Ja Jai dla 41 juin, simple ewbraochement, ce chemin devrait 
être rigoureusement abandonné à l'indusirie particulière, comme Cognac, Saintes et Rochefort, 
sur la route de Bordeaux; comme Évreux et Caen sur la route de Rouen; came Boulogue sur 
bemin du Nord, Nousvous en ferious , Messieurs, la proposition, s'il n'y ayait.pas des raisons 

ières de lui assigner un rang à part. 

l'avons déjà dit àla Chambre, Châteauroux et Limoges font yo grand commeres. Dans la 
Haute-Vienne, l'élève du bétail est en progrès, et dans l'intérêt du pays il convient de favoriser 
celte industrie agricole au lieu-de Ja gêner et de la restreindre. L'industrie manufacturière y dlopne 
plus: de cinq. millions. de francs. Par Ja privation d'un chemin de fer, les deux départements le 
Fndre et de la Haute-Vienne ne manquent pas seulement de gagner, ils perdent; ils verront de 
jour en jour diminuer leur industrie ef la pi ons l'ayous déjà ai pressentir à la 
Chambre, il y aurait dans cet abandon de la ville de Limoges et de tout le département, de la 
Haute-Vienne quelquechose qui pourrait paraitre contraire à la justice distributive. Placés au 
milieu de ces voies merveilleuses et ne pouvant communiquer avec aucune, ce département el 
celui de l'inâre pourraient être privés de leurs relations commerciales et industrielles. C'est là une 
perte que; pour ces départements déshérités et pour la_France entière, il faudrait s'empresser dé 
ire cesser, sans: pourtant trop grever les intérêts de l'Etat, sans lui imposer d'ung manière also 
lue une charge que la loi avait entendu réserver aux grandes lignes. 

Le moyenen est maintenanteonnu. La Chambre l'a sanctionné par une de ses délibérations toutes 
récentes; ilne s'agirait que d'en faire une nouyelle application. Vous comprenez, Messieurs, que 
nous voulons parler de cette uisposition par laquelle l'État ne serait obligé de concourir à l' 
seinent d'une ligne, dans les limites dela loi dn 11 juin, 1842, qu'autant que l'industrie priyé 
‘offtirait pas de s'en el joyennant une concession à long terme quatre-vingl-dis-peuf ans 
par exemple: Get amendement mous a paru pouvoir s'appliquer à là ligne de Vierzon à Limoges.et 
tonéilier les ménagements dus à la fortune publique avec les exigences d'une stricte justice distri; 
butive, I fait parfaitement ressortir la difference de condition des deux ch de celui de Hours 
ges à Clermont chssé comme chemin du.Genire par la loi. du 11 juin, et. de celui ile Vierzon à Li 
tion nouvelle motivée par une situation, toute parjiculière, 
da dès lors pourquoi, dès aujourd'hni, la ligne.le. Clermont reste 
s ilépactements et des communes pour les terrains, les Lerragsements eLles Ljavaux 
que ce n'est qu'éventuellement que le. chemin de Limuges jonira, dela mème faveur 
à la fin de l'année prochaine, ibne se présente,pas de Compagnie ponracccpier la concession 
à long terme de cette entreprise l'État se considérera comme obligé, noneu Yeru des disposi- 
tions de la loï du 11 juin, mais à raison des principes de haute justice distributive que nous ayons 
signalés 

Voici, d'après ces considérations, comment serait 
discussion.) 


moges par Châteauroux, 
le monde comp 
de l'État, 0 


classi 


édigé le projet de loi, (Voyez letexte après la 


DISCUSSION, 


je de M: le chancelier Pasui 


Séaeë ur lan 


jüiet 1944: — Prési 


M. Lénasn, sous-sécrétaire d'État, combat, au nom du Gouvernement. les amendements pro: 
Dôsés par lt Commission, 11 démonwre à la Chambre que Je donble prolongement de la ligne d'Or: 
léans à Vierzon, d'une part sur Bourges et Clermont, de l'autre sur Châteauroux et Limoges; 
st à la fois une conséquence ét une juste application de La loi du 11 juin 1842. Le prpiet dle loi 
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présenté à celte époque par le Gouvernement ne contenait pas de ligne se dirigeant sur le centre 
de la France : ce futla Commission de la Chambre des Dépntés qui provoqua Le classement. (le: 
celte ligne ; le Gouvernement y consenti; mas, comme Les études n'avaient encore été faites que 
jusqu'à Vierzon, il demandafque la ligne ne füt provisuirement classée que jusqu'à cete ville, e qu'on 
Iaissät à une oi postérieure à déterminer suivant quelle direction ce chemin de fer pourrail ensuite se 
prolonger versles régions centrales. La Commission dela Chambre des Députés proposa, au éoutraire, 
de classer immédiatement le prolongement du chemin jusqu'à Clermont : mais, dans la discussion, 
le Gouvernement, fidèle à sa première opinion , Mt remarquer qu'au delà de Vierzon , la ligne 
ger, soil vers Clermont par Bourges et Moulins, soil vers Li 
Cliteauronx , et qu'il n'était pas juste de trancher une question aussi grave quand on n'avait pas 


Consisteraït dans l'adoption d'une double Mgnë qui se dirigeraft, d'ane part vers le sud-est pour 
atteindre Clermont en se replant par la vallée de l'Allier, et de l'autre vers le sud-ouest pour Lou 
chier Limoges. « Pourquoi, disait à cette époque le Comvmissaire da of, le centre de Ja France 
ce vaste Territoire compris entre la ligne dé Bordeaux et celle de Lyon à Marseille; ne sers 
«pas sllonné par deux rameaux qui s'embrancheraient sur nn trone commun et «nt l'un s'éten 
È + dait à l'ouest, l'autre à l'est de son point de départ?» Dans la Chambre des Pairs 


que devait être le point de départ de l'embrancliement car à peu de is 
tance de cette ville se rencontrent deux vallées; se diriseant l'ane vers Hourges, l'autre vers Ghâ- 
teauroux. C'est sous l'empire dé ces déclarations que cette partie de la loi de 184 a été votéeidans 
Jes deux Chambres : Le point de vue auquel 'est placée la Commission ne saurait done être admis; 
il n'est poînt exact de pi tre avait été votée comme devant former unie 
ligne unique dont Bo 6. La question avait été réservée eh 1842; 
et anjotted'huï qu'il s'agit de In résoudre, le Commissaire du Roï espère que la Chambre n'hésitera 
pas à réconnaltre qu' partir de Vierzon là ligne da Centre doit se Difurqner comme le prajeL de Loi 
le prüpose. La portion de territoire que cette ligne est appelée à desservir comprend plus tiers 
de la France, e£ présente sur certains points tm espaée ie 400 Kilomètres environ entre es-attres 
lignes de fer votées par les Chambres. Une ele satisfaire aux besoins d'un si 
vaste espace ? Si on la dirigeait par le milieu, à travers um pays tourmenté on. l'obligerait à se 
tenir à distance des centres de population , à L Limoges, de l'autre 
Nevers et Moulins, pour venir expirer au pie de montagnes infranchissables. On ne pout con 
duire cette ligne par des terrains d'ane assielle plus facile, on ne pent lui faire toucher. des 
iles importantes qu'en La gauche, qu'en la faisant passer, soit pa 
Châteauroux et Limoges, soit par Nevers, Moulins et Clermont, Mais alors l'une des deux moi 
tiés de cet immense territoire dont le Commissaire du Roï parlait tout à l'heure, se trouverait 
privée de tons les avantages dont 'anitre moitié s sion C'est ainsi que les règles 
d'une bonne économie politique ainsi que celles d'ane bonne justice distributive ont amené le Gi 
vernement à bifurquer la ligne du Centre, à partir de Vierzon ; et à Ja prolanger, ainsi que le 
propose l'article 1° du projet de loï, d'un côté sur Bourges et Clermont; de l'autre sur Château: 
roux et Limoges. Toute autre solution serait mauvaise, incomplète et injuste. La. Commission 
nüumée par la noble Chambre admet pleinement les propositions du Gouvernement en ce qui 
touehi le prolongement de la ligne de Bourges sur Clermont; elle reconnait même l'utilité d'une 
seconde ligne sur Clteaurous et Limoges, mais elle voudrait que, pour cette seconde liane, la 
totalité de la dépense fût laissée , quant à présent du moins; à la charge de l'industiié pi 
quand on sait que des lignes placées dans des circonstances bien plus favorables ne trouvent jus 
de Compagnies qui veulllent se charger de toutes les chances d'une telle entreprise comment 
espérer que la ligne de Vierzon à Limoges puisse trouver un concessionnaire sans le secours des 
fonds de l'État? et dès lors, si l'amendement doit rester sans résultat , ponrquoi ne pas placer 
sous l'empire des mêmes conditions deux portions de territoire dignes du même intérêt? Si le projet 
de lo est adopté, le Gouvernement à l'assurance que des Compagnies se présenteront pour 
ter, dans le système de la loi de 1842, la double ligne sur Nevers et sur Châteauroux : d 
propositions lui ont été faîtes à cet égard; tandis que si la ligne de Chateauroux. 
dehors des régles posées en 1842, elle sera évidemment délaissée. La projeL del 
Trésor, pour cette dernière ligne, qu'une somme de 7,800,000 francs qui ne pour 
ile dans um laps de quatre à cinq années + ce serait do 


êtredépensée 
ee 12 11,500 


pour réaliser une économn 
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mille franes par an que la Chambre rejettérait la seule solution juste, équitable et complète de’ee 
grand problème. M. le Commissaire du Roi reconnait , avee la Commission, que le prolongement 
dirigé vers Clermont traversera des contrées plus riches et plus peuplées; mais estil donc dans 
l'esprit de la loi de-1842 de ne porter les voies ie fer que là où Ia civilisation a presque atteint son 
dernier terme ? C'est ainsi qu'agissent les Compagnies qui cherchent à trouver le plus fort intérêt 
possible de lenrs capitaux ; mais l'État ; dispensateur des deniers communs , sait proportionner ses 
sacrifices aux besoins de chaque portion da territoire ; il ne dédaigne pas de faire participer au bien 
fait des commun les certaines contrées moins favorisées jusqu'à présent dit côté de Va 
richesse, mais qui offrent aussi des populations activés et des industries considérables , prêtes à 
se développer et à apporter leur tribut à la prospérité commune. La loï de 1842 a pour obj 1 de dis: 
tribuer les chemins de fer sur toute la surface Qu territoire ; à l'aide d'un nombre limité de Tignes 
principales sagement tracées ; elle a pour fin de constituer fortement l'unité du pays ; et de relier 
les grands centres de population au siéze du Gouvernement. La Chambre des Pairs ne voudra 
pis, sans doute, qu'une loi destinée à créer de si grands , de si henreux résultats, puisse devenir, 
pour une faible économie de 7 millions, une causé de mécontentement et d'irritation, el, dans 
sa sagesse autant que dans sa justice, elle accorder aux départements du centre la part qui leur 
appartient. 
M: Prnsit,, rapporteur, déclare qu'il croirait mal répondre au mandat que la Commission lui 
a donné, s'il laissait la discussion s'engager sur les articles sans présenter quelques réponses aux 
observations qui viennent d'être faites au nom du Gouvernement. Que la Chambre veuille bien se 
rappeler ce jour où, saisie presque à la fois des divers projets de loi relatifs aux chemins de fer dont 
Ja discussion a déjà occupé tant de séances , elle manifesta , dans presque tous ses bureaux; une 
disposition peu favorable au système général dans lequel ces projets de loi étaient conçue, C'est 
dans cet esprit qu'elle nomma ses commissaîres; c'est ce même esprit que les commissions ont dû 
apporter dans l'accomplissement de leur téhe, et qui s'est fait jour dans les rapports lus successi- 
vement à la tribune, Mais n'est-il pas pénible de penser que déjà les votes de la Chambre ont con 
daniné en partie les conclusions qui lui avaient été soumises sous l'impression de ée sentiment ! La 
discussion apparemment a changé la manière de voir de l'assemblée; e*est done encore à la diseus: 
sion que le Rapporteur doit en appeler aujourd'hui. Une première considération avait fixé l'atten- 
la Chambre dans ses bureaux ; elle avait été presque intimidée de l'énormité des dépenses 
juelles on jetait le pays ; elle avait craint que les populations avides de chemins de fer 
ussent influencé leurs représentants, et que ceux-ci, à leur tour, n'eussent pésé sur l'Adminis- 
ion pour la faire entrer dans une voie ruinense pour les finances de l'État, C'était avec plus de 
modération et de réserve qu'avaient agi le Gouvernement. et les Chambres lors du vote de la loi 
de 1842. On avait admis, en principe, que l'État supporterait, pour les lignes principales ; les trois 
£inquièmes de la dépense ; mais en même temps on avait eu soin de limiter l'étendue de cet enga 
gement en lerestreignant , par une disposition formelle, aux chemins de fer définis par l'art. 19° de 
Ja loi: Mais quel est le but de toutes les propositions soumises à la Chambre dans le cours dela ses- 
sion actuelle? n'est-ce pas évidemment de dépasser cette limite? JL y a plus, la loi de 1842, en 
classant un certain nombre de lignes , ne leur avait pas donné à tontes des allocations immédiates, 
lle en avait doté seulement quelques-unes ; tandis qu'anjourd'hui les lignes nouvelles que l'on 
ajoute au classement primitif sont toutes l'objet d'allocations immédiates, imputables pour partie 
sur l'exercice courant. Ne voit-on pas qu'on s'écarte ainsi, sous nn double rapport ; des règles 
suivies jusqu'à présent? que l'on fournit à toutes les localités un argament dont elles ne manque: 
ront pas ile se servir, et auquel il semble qu' ait plus de réponse possiblé avec le principe qui 
aprévalt dans Les conseils du Gouvernement? Si les lignes de chemins de fer doivent être distri- 
buées, comme le disait tout à l'heure M. le Commissaire du Roi, proportionnellement à l'étendue et 
aux besoins des diverses portions du territoire, il n'est pas de département il n'est pas de ville 
qui ne puisse réclamer son chemin à titre de justice distribulive el comme payant sa part dans les 
impôtai En proposant d'entreprendre à la fois tant de lignes nouvelles, 
it-ilbien lui:mème ée qu'il fait? se rend-il compte de la manière dont tant de 
Wravaux pourront marcher ensemble sans que les pi ms de 18. épassées pour chaque 
dget? Si de ces observations générales, le Rapporteur descend an projet de loi dont la Chambre 
enant à s'occuper, quelle est la question qui s'offre à son examen ? la voici : La loi du 
11 juin 1842 a classé au nombre des lignes à exécuter avec le concours de l'État , an chemin de 
Paris sur le centre dela France par Bourges: Déjà ce chemin est en voie d'exécution dans la partie 


ations rap 
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comprise entre Orléans et Vierzon On propose aujourd'hui de le prolonger. Qu'y avait-il donc à 
faire, si.ce n'est d'alouer des fonds pour exécuter la partie comprise entre Vierzon et JJourges ? 
Mais cette proposition toute simple n'est pas celle que fait le. Gouvernement ;-il demande qu In 
lare d'un chemin, il y en ait deux. qui soient cassés eL entrepris à la fois : l'ntde Vicrzon sut 
Bourges eL sur Nevers, pour rejoindre Clermont; l'autre sur Châteauroux. et sur Limoges, La 
Coumission a era nécessaire de rauener cette proposition dans es Lermes de a Loi volée par les 
Chambres il y a deux ans. Elle maintient a ligne du Centre comme devantêtre exécutée an 
de l'Etat ; mais elle la maintient couune ligne unique, dans les termes où elle avait été précédent: 
ment ar la Commission ne pouvait accepter comme péremploire l'interprétation qu'on-a 
voulu tirer de quelques paroles jetées au milieu de Ja disenssion de l'antre Chambre : elle n'acmet 
pas qu'un teste précis et formel puisse ainsi changer de sens et de portée parce que, dans le el 
leur du débat ; an moment de faire un choix entre le 1racé passant par l'Auvergne elle traçé us: 
saut par le Limousin, ua Député se seraitéerié :4 Si la Ghambre voulait donner les deux lignes lu 
«lis les populations intéressées souseriraient volontiers à ce moyen de les meltre d'accord. » Le 
noble Pair comprend que; pont des lois sdoptües sans lisoussion par de mueltes assemblées-;"on 
soit obligé de ehereher, dansles conumentaires qu'ofirent Les exposés des motifs ou les rapports lt 
peusée intime da législateur; mois quand i s'agit de lois librement votées après un débat public 
lées délibérantes, est dans l'ensemble le a diseussion et non dans quelques roles 
on trouve l'explication dont le teste pourrait avoir besvinr. La citation faite tout À 
€ par A. le Sou bles est done oïn d'avrir l'importance qu'on 
voudrait y attacher. Reste ce fait incontestable, que Ja loi de 1342 n'a classé qu'un seul chemin sur 
le ce des maintenant. Quand même Le choix entre es deux lignes n'au 
ait pas été fai à L'avanee par la loi de 1342, qui avait désigné Bourges-comme point de passage 
paur Le chemin du Centre la Gowmission appelée à accepter l'une, à rejeter laut 
site longtenps. C'était Je chemin de Ciermont qui devait nécessairement oblenir la prié 
car éeite ligne traverse à dre et fertile, taudis que l'autre ligne offre des résout be 
guupmoindres. D'après les études faites pat une Compagnie naturellement disposée à prétendre à 
la euncesion du-chemiu du Centre, les revenus bruls dela liguesle-Glermont-ont flo-évalus à 
millivus au moins, tandis que ; d'après les mêmes études, la digue de Limoges nedevrait produire 
que 09,000 franes. l'outefuis ; atenant la ligue de Clermont rome chouvin di Centre; La 
Coumission. s'est deujandé sin adrail. pus de classer, comme Jixne nouvelle, celle: de 
Vierzon sur Châteauroux et sur Limoges. Après avoir examiné celle question avec un sin cons 
ciencieux elle. est restée convainéne que ee chemin-navait passat 
général, assez d'imporiance pour motiver une affectation des fonda de l'État, Cen'est pasune de 
es directions principales. qui doivent traverser la France Lout entière; cars au delà de L 
S'il faut en ervire les renseignements recueilli jusqu'à présent, Le prétendu prolongement de c 
ligue sur Toulouse deviendrait impraticable dans Ja traversée des montagnes, à moîns qu'on 
voulit se jeter dans d'incaleulables sacrifices. EL si Limoges doit être la line à laquelle s'arréter 
nt ne voit-on pas, à la seule inspection de la carie de France, ques 1 lvr 
wx ; passant à quinze ou dix-huit lieues, de. Là, pourrait, fueileuient. cesser 
d'un simple embranchement par lequel on obtiendra 1e même résultat qu'u 
une ligne nouvelle? Ces explications doivent suflire our prouver: bre que 
mission n'a pas agi re dans les propositions qu'elle Jui à ses conclusions n 
pas assurément, celle rigueur qu'on leur reproche. puisque, en refusant au chemin de 
le classement immédiat auquel il ne saurait avoir rot, ele Jui réserve cependant 
dire, l'espoir d'allocations ultérieures sur les fonds de l'État ; si, 
prochaine, aucune Compagnie ne se présente pour l'exécuter. 

M. Dumow, ménistre des travaux publics. La première, la principale objection qu'a fait valoir le 
savant rapporteur, pour combattre le projet de loi présenté par le Gouvernement, est tirée du texte 
méme dela oïlu 11 juin 1942. Comment, dit la Gonunission , pourrait-on adineltre deux lignes 
multanées se dirigeant: sur le centre de la France, quand la loi le classement n'en définit qu'une 
seule ? Mais, en relisaut Ja oi de 1832, qu'y xoil-on ? combien cette loi lasse--elle de lignes se 
geant sur la Méditerranée ? Une seule; et cependant celte ligne doit avoir ne branche sur Marseille, 
uneantresur Cette, N'en est-il pas de mème pour la ligne de la Belgique, poureelle de l'Angleterre? 
A n'y a qu'une ligne de classée sur chacune de ces directions et cependant la première se bifurque 
sur Valenciennes et sur Lille; la seconde doit aboutir sur plusieurs points du littoral. C'est qu'en 
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effecitest impossible de poser, en matière de tracés , des règles absolues: il est des portions de ter- 
riloite qu'une seule ligné pourra desservir ; il est des chemins qui emprunteront d'une ramilication 
touie leur valeur 

M. Je Ministre revient à la ligne du Centre, et démontre, par la discussion de 1842 ; que la ques- 
sion tranchée par le projet de loi actuel a été alors tout entière réservée. Il défend le projet du 
Gouvernement et montre que éeluf de la Commission fait eourir au Trésor la chance d'une dépense 
beaucoup plus considérable, 11 démontre également que la ligne de Vierzon à Limoges n'est pas 
dans les mêmes conditions que celles pout lesquelles a été adoptée la disposition proposée par la 
Cümnission. 11 termine en disant ie l'es 


emble des lignes sur lesquelles des allocations sont faites 
où proposées comprend 2,574 kilomètres, qui esig our la part de l'État, une dépense de 
#12 millions, ou énviron 41 millions par an Si la dépense est répartie sur dix années, Si l'on y ajoute 
les ligues classées en 1812 eL pour lesquelles augune allocation n'a été demandée jusqu'à présent, 
les chiffres auxquels on arrive sont : en kilomètres, 3,460, en dépense, 519 millions, ou par an 
51 millions. C'est ne entreprise considérable 
des forces de la France; la Ghambre peut done, sans crainte ; vider les. 4 
Sont sotises et qu'il importe de résoudre de manière à ne laisser en. arr 
légitime, 

La discussion continue entre MM. le harori"T'hé 
le projet de la Commission , et M 
Yérnement. Le débat roule sur la question de dépense et sur La sit 
brinthement de Montereau à Tro 

Sur l'art. 1 des amendements de la Co 


ont ; 


sans doute, mais qui n'est pas assurément au-dessus 
ms qui Jui 
aucune prétention 


ard et le Rapporteur d'une part, qui soutiennent 
comte  Duchäâtel d'autre part, qui défend le projet du Gou- 
litude entre le projet et l'em- 


mission , M. le comte Mural reprénd la discussion 
l'interprétation de Ja loi de 1842. 1 soutient que l'intérêt de la justice veut la double ligne. M, oi 
deau parle dans le même sens en £ suit 
à participer au bienfait des chemins de fer. 

L'amendement proposé par la Commission estmisaux voix; La Ghambre ne l'adopte pas: Elle 
adopte, au contraire, l'art. 1°" du Gouvernement dans les fermes apportés çi-ilésstis, = M. Je Hap - 
portour dé la Comm aux amendements qu'elle a 
articles, vauts du projet du Gouvernement , jusqiés et y compr 
sont adoptés sans obséryation 

Surulin sur l'ensemble. — Votants, 05, — Pour, 9.— Contre, 25.— La Chambre adopte. 
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Les articl 
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Présenté par le Gouvernement à la Chambre des | Amendemehts proposés par, la Commission de lu 
Député sauf tes articles 9 et 10; adopté par | + Chambre és Pirs € qui nant Paint été 
les eus Chambres et confuriné à 14 loi du | … adoptés fl 
26 jun 184 
Tru, — rt, 1e. Le chemin. de fer rrins 4. 1: Le chemin de fer do Paris sir 
sur entre France, elaaë pue art. 1° Le cmure dé În France, case par l'article 1 de 0! 


du 1 juin 1442, sera prolongé de Hour 
Vietzon sur Chétennfons eLEimoges{ et, d'autre part, 


mont 


s sur Cote 


de Dourues sut Clermont. 

AN, 2 Une somme dé sept mit uit cent mile | Art. 2. Le Ministre des travaux pubilies est autorisé 
francs (7,800,000 franes } est alle conéaer, “sais Subvention 

An pare du chemin de. fer de 
de a France, comprise entre Vierzon et Chiteaurou 


Havas 

La concession aura lieu par adjudication publique: 
le rabais portera sur le maximum de durée énoncé 
au paragraphe précédent 


al ne sera adunis au concours s'il n'a été préalable- 
mtagréé. parle Ministre des travaux publics, et 
n'a dépose nement out le montant ét le 


ont régles par un odoi 


(Les conditions de la eo 


ssiom seront les ni 


La Compaanie svra antorisée à percevoir les tarifs 
fixés pour là digne d'Orléans à Clermont ; 

2° 24 tbüte époque , après l'expiration dés quinze 
emières années, à dater du terme qui sera fxe pour 
schvement des’ Lravaux ; le Gouvernement aura la 
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à l'exécotion dela parti à 
de fer de Paris sur Le centre lo la France ; 
el Ja rive drole de Ali y 

rivière avec la L 
s mentiounées aux articles 
cuserble à Ta somme de Vingt 
francs ( 20,800,000 francs }, 
x publics 
Sur l'exercice 1344, un crédit de deux millions de 
fraues (2,000,000 francs ), savoir 
"Un million de francs (1,000,000 francs} pour 1 
chemin de fer de Paris. sur 


Art, 4. Sur es allocati 
précéilete eu sex. 


de 
pour 1 partie do ch 
are centre de France, comprise en 
Vieraon ta rive droite de Aller.» 


000,000. 


re de a France, comprise en 
et la rive droite de l'Alier 


3,000,000f. 


Total. 5,000,000 
5. Le Ministre des travaux publics ex antoris 
prendre Les eux Pare du Cam 
: articles 2 5 ci-desns , dans un seul et 
in d'Orians à Vierzon 
La durée de Là jouleance pourra dre parlée à 
arante aimée 
Le il sera passé aux clauses et conditions du 
“es” chargés annexé an présent projet de 


Art. 6. La convention qui sera passée en verta de là présente Joï 
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Art Là Co 

And en ane aronyme ciment autrise, confermén 
Ar À moine d'une autorisation spé de 


voipagnie ne pourra émelire d'actions où jromesses d'actions négociables avant 
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amof qu sUérote rachat, es eurent 
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Usupprimé), 


El ur l'exercice de 145, un erédit do Iris million 
pour la même parts dut 
Are Vierzon el la rive drole de l'Allier 


An. 5. Le Ministre des travaux publics cat autorisé 
à comprendre la partie de chemin de er désignée en 
tie 4° ci-dessus, dane un su € mme bail avec 
Je chemin d'Orléans & Vierzon 
(Le reste counine à l'art. 5 du projet} 
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ons les peinés portées par l'article 419 du Code pénal, de faire directement ou indirectement avec des entre 
prises de transport de voyageurs ou de marchaudisrs , par Lèrre ou par eau , sous quelque dénomination au 
Tome que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas évalement consentis en faveur de toutes les 
autres entreprises desservant Les mêmes routes. 

Des ordounances royales , portant règlement d'administration publique , prescriront toutes les mesures né- 
cessaires pur assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports 
avec le servies du heu de fer 

Temme 11 (1), — Art, 9. Dans. le cas où, dans Je 
seute loi une, Comp 


dai de deux mois, à partir de la promulgation de la pré- 
iréée par le Midistre des travaux publics n'aurait point accepté les conditions réglées 
par a présente loi et par le cahier des charges mentionné à l'article 3, le Ministre des travaux publics est auto 
rise aire poser Ja voie de fer sur le chemin d'Orléans à Vierzon a0x frais du Trésor publi 
Une sonume de six millions cinq cent mille francs ( 6,300,000 fr. } esL alfectés à l'élablisse 
fee sur ledit chemin, en sus du erédit déjà ouvert par l'art, 15 de la Joï du 11 juin 1842 
Ar 10, Pour subvenir au payes s dépeuses autorisées par l'article pr 
Minisre des Hravaux publics, sur l'exerci 
C2,500,000 frane 
BL sur lé 
mn 
mément 


nt à 


la voie de 


dent , il est ouvert au 
1844, uu crédit de deux millions cinq cent m 


L de 2,100,000 franes, 
rues ef moyens — AU 1 sera pourvu aux di 
ticle 18 de Ia loi du 11 juin 1842. 


nses autorisées par la prése 


loi canfor- 


8. — Chemin de Paris à Strasbourg. 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La le 16 mai 1844, par M. Dumon, ministre des Lravaux publics. 


Nora. — Cet exposé des 


wait à la fois le chemin de Tours à Nantes et celui de Paris à 
Strasbourg. Voyez au n° xvir-à ei-dest 


la partie dé l'exposé des motifs commune aux deux projets. 


Chemin de Parisà Strasbourg. —Le chemin de Strasbourg se divise en deux parties prin 
les : l'une de Paris à , l'autre de Naï Strasbourg. Chacune de ces sections ayant été 
l'objet d'une inst et distincte, nous ferons également de chacune d'elles la matière 
d'une discussion séparée, 
ÈRE SECTION, — De Paris à Nancy. — Trois systèmes généraux de tracé ont été étudiés + 
L'un, qui se dirige dé Paris sur Naney par Vitry-le-Français, en suivant soit la vallée de la 
Marne, soit le plateau de la Brie; 
Le second, qui emprunte jusqu'à Creil le chemin de fer de Paris en Belgique , et de Creil se 
les vallées de l'Oise , le l'Aisne et de la Vesle, pour atteindre la vallée de la Moselle à Ar- 
; à 17 kilomètres de Metz 

La troisième, enfin , qui consiste à rendre le chemin de fer de Paris à Nancy commun jusqu'à 
“Lroyes avec celui dé Paris à Lyon. 
iantes ont d'ailleurs été proposées et étudiées: dans chaqu ème, et pour vous: 
meitre à même, Messieurs, d'apprécier tous les éléments du débat, nous ne croyons pas inutile 
d'entrer ici dans quelques détails sur chacun des, projets. 

Après avoir donné l'indication des tracés et expliqué quels intérêts chacun d'eux doit satisfaire ; 
M, le Ministre expose que ces différents systèmes de tracé ont été soumis à une enquête solen- 
nelle, conformément au vœu de la loi du 3 mai 1841, et dans les form prescrites par l'ordon- 
nance réglementaire du 18 février 1834. Il transer rement les résultats des commissions 
quête dans les départements de la Seine , de Seine Marne , de l'Oise, de l'Aisne, l'Aube, 
de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meuse, de la Moselle, de la Meurthe et du Bas-Rhin, 
cet état de l'instruction que le conseil général des ponts et chaussées a été appelé à 
exprimer son opinion. 

Ce Conseil, après avoir 
à la suite d'une disc 


Ne 


tend le rapport détaillé d'une Comm ée. dans son sein ; €t 
sion approfondie , s'est unanimement prononcé en faveur de la ligne qui suit 
la vallée de la Marne, et qui passe près de Meaux, par Épernay, Châlons, Bar, le col de Loxeville 


rédaeion, ea fault (art. ) pour le Gouver: 


à ent d'autoriser Ia Compagnie à n'établir d'abord qu'une seule vole 
S ou l'élargissement d'un quart au moins de l'étendue totale. 


U) Les deux uclicies composant ce titre out été ajoutés par La Coumission de la Chambre des Députés. 


n° vifs 


19% 


et-Toal. C'est dvec I mème unanimité qu'il a demandé que les villes &f importantes de Reïtis et 
dé Metz në reslasent pas en déliors Qu réséa des chemins dé fer, et qu'elles fussent tacle 
par deux embranchements à la ligne de Stracbour 

NoûS éissiôns Vulu, Messieur<, que la Contmission supériéure dés éhémins dé fer int encoré à 
son tôur éclairer ce grand débat, et jeter das Ia balance le poids dé son opinion. La mare du 
Günvértientent ên eût été plus sürè. Maïs, pont réshplir cette nouvelle formalité, à 
aussi avancée de la session, fLanraît fallu renvoyér à l'anriéé procllaine là présent 
loi que nous pouvons vous apporter aujourd'hui. Nous nous serions certainement 
are doute sur le fond mêrbé de la question. Maïs c' 
es décidés en faveur du obtenu dans les commis- 
sions d'enquêté mie grandé majorité, ét l'unanimité dans le sein du conseil général des ports et 
chaussées. Peu de mots suffirout pour justifier notre résolution, 
Teuis systèmes principaux étaient en présences» le système du tronc commun, celui de In vallée 
de Ia Marne, et celui des vallées de l'Oise et de l'A 

Nous #avons pas dû nous arrêter au premier : nous P'avions déjà jugé, lorsqu'il s'est agi du 
chemin de Paris à Lyon. L'adoption d'üm troue commtn proeureralt, est vrai, nue économie dt 
moment; mais, dans une question si pleine d'avenir, lorsqu'il s'agit de fond 
pour des siéeles entiers, l'épargne de quelques millions doit-elle faire pencher la be 
Si elle doit avoir pour rééullt de éundtaibe à des &btaliohstnparfités? Le tronc commun , il fa 
dire, u'appartient ni au vrai tracé de Lyon, ui aù vrai tracé de Strasbourg : nous l'avons écarté 
as devions l'écurier pour Le elemin de Strasbourg. 
Restait done à prononeer entre la vallée de la Marne et les vallées de l'Aisne et de l'Oise, 
Arrivée à ce point, la question ne nous a pas paru douteuse 


D'abord, le trac dl La Ma a 
kération hu inaintien ses, habit 
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si nous avions conservé le mo 
vietion profonde que nous nous son 


iles établissements 


ele chemin de Lyon, n 


allons qu exttant aujourd'hul antre Paris et 


sirasbou, G oréées EU es roll qui sera our d'un ie 
KR pole AUX Joux UU GnYéement. L'EAL ne doit pan Hterveir avec da MN SON CHI, 
roublèe et déplacer ee Intéréts existants; 1 doit, Au conteaife; attacher à Les epeëter OÙ À TRE 


malntenir 
Le Lrac dela Mare ete plus court, el dans ae fèrle propartion 


à some à K 61 des deuil en eut Mois Chr; 
11 offre énéralemnent lon prntes Le plus douces. Lau tro Aôuterralus qu'ob y réndhtré otit qu'itné ffb 
gr, € de Eiets perceeuts n'oul rie qui lite elfraÿe 


11 desert des populations plus nombreuses ; 
A est appelé à Jour de low les avantages qu'assure aux chemin da for le voisinag 
Le Hracé val, ne premant so0 origine qu'à Cral, eu sers Décessreniet frÉNé; 
Ent a subi viclorieusement l'épreuve dicile e décisive de là apiculatlon des capitalistes; pulsqu'une 
Cümpagaié très-hollbrable et Ts-afrieuss 6 à sounbididant Fexpoltétio, nl que Fauré Hg a cure 
là l'objet d'aucune offre semblable 
Où ne pourrai pas lui opposer just 


a eng and qu 


pe voi 


age du canal, da Lac Marne au Jin, sans. que l'obje 


PACA marges ere Le tracé de l'O eÙ de l'en, qu ut avsst, eOlale les Hxnes mauve 
ml patates à 2 d'alèars, tte question de d'ici du Vaiage les can 8 es CL 
« ant us ue savons pas la solution que l'avenir peut ui résrer, 


Pat to 6 io NedsIGu , ob ris somies pirônoicés ; <a a otre 
la ligne qui part de Paris, pénètre dans la vallée de la Marne, téuché Épernaÿ, Clé 
Duc; franelit le ne de Loxevile ; passe dti les mars dé You, et aboutit à Froid, au Co 
la Meurthe et dé ln Mükelle } ét de 1 à Nätieÿ. 

La ville de Ieims nous a paru désintéressée dans la question: pisque l'emibritiéibunent qu 1 
rattichéës à llistie prineiple éntre Epernay et Cliälôns, lu ouvrira êr tuieton 
plus enurte que elle qu'elle oltenidrait par les valléesde l'Asie ét de l'Oise, valléés dec lesquelles 
ele sera nie tré prüelienient en félations faciles aû moyèn d'un Canal qui est én' eë monènt 

en eours d'exééution 

Ætquant à la villé dé Metz ; on tit anjourd'fui à &e rapprté lès plis 
bratiéherfènt qui suivra Les vallées de la Mosélle et de à Meurthe ; et ut I ré 
Strashourg Un jour; peut-être; tn Embratichement dirigé dé Sa 
plus courte sur la eapitl, et la plac-ra sur la grande ligne qui s'ét 
füët. Mais il ne at pas dévaticer les Len, i faut éorsulter les bésoï 
attribuer les réssbueës ont il est poseible de déposer. 

Nous pensons ; Messieurs ; que Le éliemin de fer de Strésbourg doit avoïr une stäftni épétiäte et 
distincte, Nous n'en fixons pas encore l'emplacement d'une ve, et l'on conçuit sans 
peine lé motif de cette réserve. On sait aveë iéllé ardéur La spébulation se porte eur lés eriplate: 
eut qui «ont désigués à l'avance pour des établissements d'utilité publique. Nous tous boruerons 


ati, probe 
DAUTTE 
t 


nie co 


“poraité ir l'en: 
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avait que hou partigeons entièrenient à cet égard l'avis qu cdhseil général des pouté ét ciaussées, 
et que Le point de départ di eliemin dé Strasbourg ne doit pas être trop élüigné de l'on 
ehièmin dur Nord. , > 

Décsièue Sücrion:= Dé Nahey à Strasbotg.— La loi dr 11 juin 1842 à ouvert un érédit dé 
ré lions ing cet mille frais pou la pattié de celte section comprise entfe Hôiätting et 
Sirasioure, Mais entre Naney êt Hômitarting , l'Administration a été appeléé à Fechefchér quel 
#6 qu'il éonvémait d'adopter définitivement 

is directions éraïent en présence : l'üie par le Sañon, l'âutré par la Séille, et la irois 
éntié par ha Vezottze et Lunéville. 

Aussitôt après le vote de la loi du 11 juin {842 , dés services spéciaux d'étailes obt été organisés 
di ées directions rivales; cès études ont été conduites avec la plus grande activité; elès sont ter. 
minces atjourd'hut et nous sümmies en mésüré de justifier très-complétemtént lé éhoîs de la ligne 
à laquelle nous avons ert devoir nous arrêter 

M. le Ministré düfihé la description trèsSommaire des Lroîs tracés , et expose l'avis des com- 
mistotis d'enquëte. Il continue : 

LA Ghtiseil général des ponts et cliaussées , aÿrès aVoir comparé avec soin eliaëuni dés prôjéts en 
présence sons les divers rapports des dispositions techniques, dé la déjensé d'éxébution, et de 
l'importance des populations desservies, à reéona d'abiorl ; en ce ji touche lé iracé di Sanon , 
que sil présentait un léger avantage sur celui de Lunéville au point de vue de la dépense , il lui 
était bien inférieur au point de vue des populat atrées par chacun d'eux. D'une part, en 
ne tenant compte que des populations agglomérées de plus de 1,000 âmes ; on trouve d'un côté 
moins de 8,600 habitants , et de l'autre plus de 28,000; en outre, la vallée du Sanon est déjà dotée 
d'un canal qui doit pendant longtemps suflire à tous ses besoins. Enfin , le tracé du Sanon répond 
moins bien que le tracé par la Vezouze aux intérêts des popu 
cel divers motifs, le conseil général des ponts eL chaussées a pe 
être écarté. 

Comparant énsuite Le tracé par la Seille à celui pag Lunéville et ja Verouze , le conseil général 
des ponts et chaussées à reconnu que si le premier avait environ huit kilomètres de moins de k 
gueur que Je second ; d'un autre eût il présentait une somme de. montées et de. descentes plus 
considérable, Le mouvement de la circulation des personnes est bien plus aeuif sur la ligne de 
Lunéville que sur celle de a Seille; les populations agglomérées de plus de 1,000 âmes, touchées 
par celle-ci, ne donnent qu'un total de 10,202 habitants, landis que ce total est de plus de 28,000; 
Comine nous l'avons déjà dit, pour le tracé de Lunéville. 

Sous le rapport dela facilité de l'exécution et des dépens premier établissement, l'avantage 
à püru au conseil général des ponts el chaussées non moïns décisif en faveur du 1racé de Lunéville. 
Du eûté de Ja ligne de la Seille, les tranchées sont plus profondes et plus étendues; de ce. côté on 
rencontre des terrains marneux € ds les terrasséments entraîneront de grandes difficultés ; 
rien de semblab ntera sur la direction de Lunév in, les travaux sur cette dire 
ioh ne sont évalués qu'à 10,700,000 fr. ; ils ne coûteraient pas môins de. 13,00,000 fr; surJa ligue 
de la Séille, c'est-à-dire, 2,200,000 fr. de plus. D'après ces diverses considérations, le conseil général 
des ponts et chaussées a été d'avis d'adopter le tracé par Lunéville, Ja vallée de la Vezouze: et-le 
ruisseau des À 

Après avoir donné nous-même, Messieurs, à cette question l'examen le plus sérieux, not 
d'avons pu que partager sur tous les points l'avis du conseil gé 


ähë du 


était le tra 


ne 


ns retc 


tions industrielles des Vosges ; par 
é que le tracé par le Sanou. devait 


ne se pu 


iéral des pontset chaussées: il nous 
à paru incontestable que le tracé par Lunéville satisfaisait bien. mieux que les deux antrés tracés 


en concurrence à l'intérêt général du pays: il ext wins élevée: il 1 
cénires de populations agglomérées plus importants, et des localités dont l'industr 
et plus avancée; il sera plus favorable aux intérêts de la défense du royaume, en abritant le _che- 
min de fer derrière le canal de la Marne au Rhin, et en s'appuyant sur la place de Lunéville ; où 
se lrouve réunie, vous le savez, une force de cavalerie considérable. M. le Ministre de la guerre ; 
sous ce rapport, insiste sur l'adoplion de ce tracé à l'exclusion positive des deus autres, Les in 
téréls civils et militaires sont done ici parfaitément d'accord, et aucune hésitation n'était permise, 

Vous avez vu, Messieurs, que la longueur du chemin de Paris à Nancy sur la ligné 


sa une dépense 


se des 


est plus active 


Crete 
Calle des deux. embranchements de Reims et de Metz peut être f 
Celle de la section de Nancy à Hommarting est de. . : . . . . 


DONS Ass 


196 CHEMINS DE PER, STHASBOUNG, -— RAPPORT, x x 


Il reste done à pourvoir à l'établissement de 522 kilomètres pour compléter la ligne de Strasbourg, 
qui a reçu déjà un commencement d'exécution en vertu de la Joïdlu 14 juin 1842. 

Nous ne pensons pas, Messieurs, que le prix moyeu de 150,000 franes par kilomètre soit jei suf- 
lisant, surtout si l'on songe que nous devons fire l'avance de Ja part des, départements et dés | 
communes dans le payement des indemnités de terrain, et que les évaluations des ingénieurs, ne 
comprennent pas la station de Paris. Nous avons eru devoir adopter un taux moyen de 170,000fr,, 
l'allocation générale que nous avons à réclamer se trouve ainsi portée à 88,700,000 fr. | 

Ce sacrifie est enorme, sans doute mais il s'atténue par la considération des avantages qu'il 
doit ercer, et que vous avez appréciés vous-mêmes quand vous avez compris en 1842 la ligne de 
Strasbourg dans le réseau national des chemins de fer. 

Nous avons déjà dit qu'une le, puissante par son crédit et par ses capitaux, s'était 
présentée pour soumissionner l'exploitation du chemin de fer de Strasbourg. Les conférences que, 
nous avons eues avec elle nous donnent une pleine confiance dans Le suceès de l'opération, 

Le cahier des charges que nous annexons au présent projet de loi est identique avec celui que 
nous avons rédigé pour le chemin de Bordeaux, si ce n'est cependant que Ja durée de la jouissance» 
est réduite de 46 ans et 324 jours à um maximum de 45 ans, et que celle des travaux à raison de 
là grandeur du capital qu'ils exigent, est fixée à huit années. 
els sont, Messieurs, les principaux motif du projet de loi. 


RAPPORT PAR M. PHILIPPE DUPIN (1), 


Déposé Le 25 juin 


wbres tracèrent le réseau de chemins de fer 
ele Hienfait ile ses voies nouvelles, de its 
ere et aux nécessités de sa défense, on ne pouvait 


Messieurs, lorsque le Gouvernement et les CI 
devait sillouner la France et distribuer sur son ex 
mière à pourvoir au développement de son eu 
omettre la ligne de Paris à Strasbourz 

Strasbourg , en effet, pro'ése et couvre en temps dé guerre l'une de nos frontières les plis nie 
nacées ; en terps de pa bourg est pour notre commerce la pôrte de l'Allemagne méridionale. 

Aussi, La Joï du 11 ju ele ordonné qu'un élemin de fer se dirégerait «ile Paris Suë Ta 
frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg. + Trois grands jalons étaient done posés : Paris 
et Strasbourg, point extrèmes : Naney, point de passagejintermédinire ; ce sont les données obliées 
da problème à résoucr 

Une somme dé 11,500,000 fr. fut dès lors affectée à ln partie de ce chemin comprise éntre 
Strasbourg et Hommarting ; où le tracé ne pouvait présenter ni incertitude ni dificultés. 

Aujourd'hui le Gouvernement vous propose d'achever l'entreprise à peine abordée sur l'un dés 
points extrémes, et d'ouvrir la grande route dé l'Allemagne à la merveilleuse activité de La v 

Cette pensée est ane de celles qui dent le plus au patriotisme de la Charbré, 
mérite lé mieux d'être favorablement accueillie par elle. 

Quoique la paix paraissé assurée, la Francedoit penseraux po: 
tasurer, sans plus att 

Or, la frontière de l'Est 


qu | 


és etauxexigencesdela guerré, 
is elle dti 
st une des plus importantes sections de notre bordure stratégique. 
évitablé chemin des srandes invasions dé l'ennemt; ‘es aussi le din 
ide nos retours offensif. 1 faut que la Francé puisse y. fortér rapide: 
ee de défense. La doter de cétte puissance, n'est pas seulemént pouttôié 
re c'est ans travailler pour la paix. Car là pais ne sera jamais mie 
; de trouvèr sur notre sül une résistance iii 
obienue que par 
au boulevard dû RU, 


C'est, ponr à 
de départ et le 
ment ses moyens d'atta 
besuins de 
assurée que par la éertitnde acquise, chez l'étran 
diate ; énergique ; puissante; ét cette certitude ne peut être plus eflieac 
confeétion d'ané ligne de fer partant da boulevard du centre pour about 
mettant en commmieation Paris et Strasbourg. 

La Commission s'est done associée à la pensée du projet de lot, Et a exa 
qui peut améliorer et Fac 


aveë soin (out 6e 


1) La Commission était compose de MAL. Houzean-Maïron , 
d'ilautérive, Saume, de Sabune, le baron de Schauenburg, Rico! 
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Cinq questions principales ont occupé son attention. —Elle s'est demandé d'abord quelle part 
devait être faite à l'Etat dans l'établissement des chemins dé fer.— Elle a été appelée ensuite à 
examiner quel système d'exécution devait être adopté pour le chemin de Paris à Strasbourg, 
el si des expériences proposées pour le système atmosphérique devaient être accueillies. 
—Les tracés et les embranchements étudiés par les ingénieurs , et tour à tour attaqués et défendus 
par des intérêts divers, ont été l'objet de ses délibérations, — Elle a dû se préoceuper 
s que pouvait amener le parallélisme du chemin de fer et du canal de la Marne au Rhin. 
—Enfin, elle a porté son examen sur les conditions d'exploitation écrites dans le projet de 1 

Nous allons vous présenter l'analyse rapide et les résultats iles délibérations sur ces points divers 

1, — Quelle part doit étre faite à l'État duns l'établissement des chemins de fer.— On avait 
pensé qu'il y aurait danger à conlier exclusivement à l'industrie privée la création et le monopole à 
et de prospérité. 


aussi des 


réslla 


, d'un autre côté, l'on a 
essources du Trésor, à l'établissement de nos voies de fe 
es ahsolus qui semblaîent frappés d'une égale répulsion, 
es de l'État et des 
ressources de l'industrie. Fallait-il abandonner cette voie à peine essayée , et se jeter dans un autre 
système et dans des théories nouvelles? 

Des esprits éclairés l'ont demandé au nom des intérêts financiers , des intérêts industriels et di 
intérêts moraux du pays. Ils voient, dans la mesure qui repousserait les Compagnies linancières, 
un moyen d'échapper à des exigences onéreuses et à un agiotage funeste ; d'accélérer et d'assurer, 
So tla confection des chemins ile fer, soit les perfectionnements de leur exploitation ; d'éviter ; 
dans le prix des transports, des oscillations dangeren des intérêts de monopole, 
et de pourvoir, par des abaissements de 1 rs, aux nécessités dé notre 
eonimerce intérieur et extérieur, 

Votre Commissic 


refusé an: Gouvernt 


seul 
1842, se plaçant en dehors des deux systè 
avaitappelé dans des proportions déterminées le concours des forces financ 


au contrai 


, a pensé qu'il était utile d'appeler l'industrie privée à concourir 
et à s'intéresser aux, grands travaux d'utilité publique ; que c'était une bonne direction à donner 
aux capitaux français ; qu'à côté de ces premiers avantages se plaçait celui d'appeler à nous les t: 
pitaux étrangers ; que cette fusion d'intérêts était à la fois un lien de plus entre les pe 
gage de pais pour l'Et le Trésor tout le poids des dépenses qu'exi 
blissement des voies d ; un fardeau trop lourd pour nos linances. Ce serait 0 
nous exposer à de longs retards dans l'établissement des voies de fer, et nous maintenir à ceL ég 
dans un ficheux état d'inférivrité, ou nous je mprunts où nous sommes déjà 
engagés pour 100 millions, où d'autres dépenses d'utilité publique nous entraineront probablement 
lus avant encore, eL où nous ne devons pas témérairement pousser le Gouvernement malgré lui 
dans une loi récente pour reton 


er dans la voie des 


morale des Chambres cou 
l'esprit de suite et par la fermeté des principe 
l'avenir et se résolvent en attermoiements indéfinis qui nuisent à l'intérêt général. La Commission, 
à la majorité de cinq voix contre quatre, a émis le vœu qu'on acceptât franchement là situation 
créée par la loi di 11 juin 1542. 

Alors, un membre a proposé, sans rien préjuger sur cette question, d'ajourner l'application de 
la loi du 11 juin 1842 quant an concours des Compagnies pour la pose des rails eL l'exploitation de 
la voie de fer ; de maintenir, à cet effet, les art. 1 et 2 du projet de loi, et de supprimer les art. 
4, 5 et 6. Ainsi, le chemin serait voté, les crédits alloués, mais le ba 
Le chemin (a-ton dit à l'appui de eette proposition) n'est pas encore commencé; la pose des rail 
ne doit s'opérer que dans plusieurs aunées ; il est done inutile de se lier aussi longtemps à l'avance ; 
e serait eréer sans utilité an dangereux élément d'agiotage; ce serait, de plus, enlever le Lèné- 
fice du temps et s'ôter le moyen de profiter des améliorations que l'avenir et la science nous pro- 
mettent. elativement au chemin de Strasbourg spécialement , des offres ont été faites, et 
des essais proposés pour l'établissement du système atmosphérique. Attendre est un parti qui n'of: 
fre que des avantages. 

Quant aux offres relatives au système atmosphérique , nous en parlerons tout à l'heure. 

Aux autres motifs d'ajournement , la Commission répond qu'ils pourraient s'appliquer à presque 
ous les chemins de fer proposés. Pourquoi done faire subir au chemin de Strasbourg des retards 
63 
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queles autres ne subissent point? Ensuite, cet ajournement qu'on prétend sans danger ne pourrai 
il point rendre impossible pour ee chemin l'application de la li de 1842? 

En effet, deux Compaguies ont présenté leur soumission, l'une avant, l'autre depuis la présen- 
tation du projet de Loi. 

Ce concours peut tourner au profit de l'État et lui faire obtenir des conditions plus avantageu- 
ses, Si l'on ajourne, n'a-t-on pas à eraindre la dispersion des capitaux anjourd'huï r celte 
dispersion opérée, pourra-ton les rappeler? Aura-Lon à utiliser a rivalité de deux Compagn 
concurrentes? En rester ne une seule ? L'opinion, en ce moment favorable aux. elieminé 
de fer, ne leur deviendra-t-elle pas contraire ? Les capitaux qui vont les trouver auj 
fuivnt-ils pas dans six mois, dans un an ? 1 y à des révolutions soudaines dans La vie à 
des mations cumme dans leur vie politique. 11 fut savoir profiter des circonstances favorables 
quand elles se produisent. Ainsi, l'industrie a répondu à l'appel qui lui avait été fait par la loi; elle 
s'offce avec d'immenses ressources; nn mouvement. vigoureux a été imprimé à l'esprit d'associt- 
tiou ; les capitaux abondent; ils viennent du dedans et du dehors : qu'on les accueille donc, eL qu'on 
leur dont l'emploi que La loi leur a pror 

11. — Application proposée du systéme atmosphérique. — Lorsque le projet de lo fut apporté 
à la Chambre, une seule Compagnie s'était présentée pour accomplir la part d'exécution réservée à 
industrie par la loi dé 1842. Mais depuis, ur de soumission a été déposée entre les mai 
de M, le Ministre des travaux publics par une Compagnie dont les ressources ne peuvent être 1né- 
connues, et loue les intéréts se trouvent affcelés par la création de la nouvelle voie proposée. 
Compagnie est éelle qui à construit et qui exploïte les canaux del'Qureg et de Saint-Denis. 

Dans la prévision de la concurrence redoutable que le chemin de fer de Strasbourg ferait au canal 
de l'Oureg, notamment entre Paris et Meaux, la Compagnie avait offert d'établir à ses frafs un ch: 
ann de fer sur la berge de son canal, moyennant une concession de jouissance déterminée. La 
soumission ne fat point acceptée; on ne voulait pas aliéner ainsi une le de ligne et l'on avait 
raison. 

Aujourd'hui, la même Compaguie présente une soumission plus étendue, 
tes hypothèse 


asse (iféren 


18 pas le cas 
notmision est 

2 8e au contral est aloplé, la Ce 
et haques l'ex ; où Ailou 
Bond. Au ca de muceis, elle offre er le à sai sur La Tigns en 
sa emploi serait jugé plus à 

SV 6es ofires aout rejalies, la Compagnie réunit sa souraision à l'exécution de la lig 

é'actael, eaux enltiont déterminées par le projet de Bail. 

ar une sisi ele Lot rédeute ed sa soumisslon première an prolongement de Metz 
à sarrobruck, 1 ca prolongeu 

“ln lle cjoute à ges propnitions celle d'avancer a € 
don prompté e€ noû interrompue de La ligue, moÿennant uit 
qi d'opérerait au moyeu des érédilé alloués par les Chambres. 


ion que celle de la vallée de a Marne, l'anclenno 


uumpagnie offre ie fur à 206 frals 
là barrière des Verts 0 
ur Los fractions où 


par le sys 


s nécessaires pour l'exdoue 
dt de 3 pour Gent jusqu'au remboursement, 


Quant à la première partie de la soumission, celle du chemin de Paris à Meaux , c 
plétement. en dehors du système de a ui de 1842, et du projet de loi qui vous est soumi 
mission n'a pas dû s'en occuper 

Elle a donné plus d'attention à la sesonde partie. 

De grandes promesses ant été faites au nom du sys 
tenues ?..… 

L'avenir seul le dira. 

Quant à présent, celle ingénieuse insention n'a pas fait ses preuves. Conume fit, on ne peut cer 
eu sa faveur qu'un précédent exécuté sur une trop petite échelle pour être autre close qu'une 
ane, elles homes de l'art sunt divisés sur les avantages et les possibilités d'application du 
ngénieur d'une hauté distinetion, y 
mais une conviction contraire est développée dans un récent rapport fail.sur la demande d'une 

mission du Parlement britannique, par un des plus savants ingénieurs d'Angleterre, M. Ste 
phienson. 
On se prévaut aussi le quelques parol 
nent qui està la tte du Gouvernen 


me alle est 
la 


sphérique, — Seront-elles 


iprobatises données à ce système par l'homme d'État 
à anglais, sir Robert Peel. Mais que sunt ces paroles; 
sinon un appel à de nouvelles études : « Je conseille aux Compagnies dé chemins de fer (astil 
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« dit) d'examiner attentivement ce que peuvent devenir les résultats des chemins de fer almoss 
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 phériques. » 

route cette hante recommandation a été entendue. Une Com agnie est aulorisée à établin 
chemin de fer atmosphérique d'une certaine étendue; une autre est en instance pour obtenir lg 
ation. Le système est done à l'état d'épreuve. 

Enfin, nous devons dire que l'ingénieur de la Compagnie des canaux de l'Oureq et de Saint 
Denis a déclaré lui-même qu'il ne conseilleraît pas d'appliquer le système atmosphérique à la ligne 
continue, mais seulement par intermitience et sur certains points; preuve qu'il n'attribue pas à ce 
lé absolue, mais seulement une supériorité relative dans les passages dificiles 


Que fire en ee état de choses ? 

Furact-on l'essai proposé sur une étendue de 10 à 12 kilom, ? Ce 
éhemin de Dublin à Kingstowrn? 

Autorisera-t-on l'établissement du sys 
bourg, dit-on reconnaitre plus tard que 
personne ne voudrait prendre la responsabilité sur sa 
ablir les conditions de. concessi 
économie de 40 millions sur l'établissement du chemin de Surasbourz ! Mais la Commission ayant 
ompagnie avait assez de fui dans ses chiffres pour entreprendre l'exécution à forfait 
su uné telle donun demande est dem 

Faudea--il enfin suspendre l'exécution du chemin de Strasbourg , jusqu'à ce que les expériences 
qui se font le l'autre eûté du détroit, aient amené un résultat? Alors il serait 6 
de suspendre tous les autres chemins, car la raison d'avenir et d'expérimentalion est la même, Mais 
'a-t-0n pus déjà perdu Lrop de temps en hésitations eL eu 

Votre Gommission eroit qu'il y a sagesse à s'abstenir, et que si des expériences devaient être Len» 
tées.en Franee, ce serait en dehors d'un rail-way aussi ui de Strasbourg. Senle- 
ment elle pense qu'il serait sage, et elle propose le réserver, dans le projet de bail, la faculté pour 
le Gonve quer le système atmosphérique à certaines parties de la ligne, dans 16 cas 
avautages de ce système seraient démontrés. 
ion, celle qui accepte les conditions d'exécution portées au 
cahier des charges; elle demeure comme émanant d'une Compagnie sérieuse et dont les forces ne 
sont pas douteuses, d'une Compagnie qui se recommande par les intérêts graves qu'elle cherche à 
sauvegarder, et surtout comme ua moyen de eoncurreuce qui pérmettra d'obtenir pour l'État les 
meilleures conditions possibles. 

It. — Yracés, — La loi du 14 juin 1862 ayant ordonné le passage pat Nancy, le chemin de 
Paris à Strasbourg se divise nécessairement en deux parties principales, l'une de Paris à Nancy, 
l'autre de Nancy à Strasbour 

Nous dirons d'abord un mot de La du 

Section de Nancy à Strasbourg. — Cette section se subdivise elle-m 
de Strasbourg à Hommarling, l'autre de Homu 

Quant à la partie de Strasbourg à Howmartiug, elle a été classée par la loi de 1542; une sonne 
de 11,500,000 francs y fat dès lors affectée. Le tracé a été déterminé sans obstacle par les ingé- 
eur du Gaureruement; les travaux sont en eours d'exécution, La Commission n'a ri de plas 

en dire, 


ne prouverait pas plus que le 


ème atmosphérique sur toute la ligne de Paris à Stra 
ir? Ce serait une Lémérité dont 


e système est sans vale 


“anscience. 


Comment d'ailleurs et sur quelles Las 


urée sans réponse. 


lement nécessaire 


jouruements ? 


nement d'apyl 


où 
Reste la troisième partie de la soumi 


e aucune difhculté. 
me en deux parties, l'une 


ième section, qui ne so 


arting à Nancy. 


Pour la partie entre Hommarting et Nancy, trois directions ont été étudiées; rois projets sant 

Mis en présence : l'an par la vallée du Sanon , l'autre par la Seille, la troisième par la Vezouze et 

par Lunéville, 

M le Rapporteur indique sommairement les divers tracés, e i dit 

Voire Commission a partagé l'avis de la Commission d'enquête, du conseil général des ponts et 
ssées et du Gouvernement : elle vous propose d'adopter la ligne de Nancy à Hommarting par 

la Vezouze et Lunéville, Aucune réclamation, d'ailleurs, ne s'est produite contre ce Lrac 

Section de Paris à Nancy. — Pour cette seciion , énéraux de tracés ont été 
étudiés, el pour chacun d'eux diverses variantes ont été proposées. 

M. le Rapporteur explique la direction de ces trois tracés, dont deux empruntent vn tronc 
pau oi au chemin de Belgique, soil au chemin de Lyon, et dont l'autre passe pa 1 vallée de 
Marne. 1] en indique les variantes, 11 discate la valeur de chacun d'eux au point de vue économi- 

63. 


vois systèmes 
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que, an point de vne de la justice distribuive el au point de vue stratégique, II développe la dis. 
cussion sur la question du transit, et expose un amendement proposé à ce sujet au cahier des char: 
ges pas la Commission. I traite aussi particulièrement Ja question du parallélisme entre le chemin 
de fer et Le eanal de a Marne au Rhin. I termine sur ce point en indiquant que la Commission ac- 
cepte le tracé présenté par le projet de loi, à l'unanimité moins une voix, 

1Ÿ. — Embranchements. — Deux embrauchements sont proposés pour rattacher à In ligne de 
Paris à Strasbourg, deux villes importantes : Ikeims et Metz. Le premier doit avoir 39 kilom. 
et Je second 48. 

Un membre 
sions de la loi 
tout i fallait 
du pays. 

Il a été répondu que si les embranchements ne sont pas dans les prévisions textuelles de Ia loi du 
11 juin 1942, rien aussi pe les exclut; qu'ils rentrent dans la pensée générale de cette loi, qui, 
d'ailleurs, w’enchaïne point la Chambre, C'est un moyen de donner satisfaction à des populations 
nouhreuses, à des besoins commerciaux d'une eertaine importance, à des exigences stratégiques 
d'une laute valeur, sans imprimer aux grandes lignes des éourbures et des déviations ficheuses. 
eulement faut s'arrêter dans des limites raisonnables et commandées par de puissantes considé» 
rations, La Commission a adopté cet avis. 

Passant done à l'oppréciaion des deux embranchements proposés ; leur utilité a été un 
ment reconnue, 

L'importance de 
considérable et industrieuse, ne permet p 
ilent de mettre en cominunication une place 


a pensé, en principe, que les embranchements étaient en dehors des pré 
du 11 juin 1842; qu'il pourrait être utile de les établir plus tard; mais qu'avant 
chever les grandes lignes formant le réseau destiné à satisfaire aux intérêts généraux 


nee 


ville de Reims, comme centre commercial eL comme siége d'une population 
de la délisser. Les intérêts de La défense du royaume 
litre de premier ordre conne Metz aveg 


Paris, Toul et Strasbourg. 
Iteste La détern 


ation des directions. 
sommairement cette direction, M. le Happortear dit que la Commission ac 
éepte le projet, et il ajoute + 

Mais, en mème temps, elle a chargé son Rapporteur d'exprimer deux instantes recomnian. 
dations. 
a première serait d'éviter Ia faute commise sur le canal, c'est-à-dire de ne point disséminer les 
travaux sur toute la ligne, de manière que tout des lie si des circonstances inprévues ve- 
ment à suspendre la confection de nos voies de fer. 11 conviendrait d'opérer par grandes sections, 
et dans la direction de Paris à la fruntière 

La seconde recommandation serait de ne travailler aux embranchements que lorsque la ligne 
prinéipale serait arrivée ou près d'arriver au point de jonction. 

11 n'y aurait d'exception que pour certains travaux d'art dont l'exécution c 
durée. 


porie une grande 


— Débarcadère. — Dans l'Esposé des motifs, M, le Ministre des travaux publics s'exprime 


ainsi 
« Kous pensons que Le elemin le fer avoir une station spéclalé et distinete, Nous n'e 
fixous pas encore l'emplacement d'un l'an 6ançoit san ie cette réserve, 
On sait avec quelle arleur La spécalat its qu sance pour des 
Visé que nous Par nt, à GE ga, 

el que Le point de départ du chemin de Strasbourg ne doit 


à pas être trop élolgné dé l'origine du chemin du' Nord, » 


Le conseil municipal et l'administration de la ville de Paris, au contraire, s'efrayent des incon- 
vénients qu'il peut y avoir à concentrer sur les mêmes points le mouvement des populations e de 
industrie; ils voudraient qu'on répartit plus également ces puissants foyers d'activité qui répan- 
lent autour d'eux la vie eu la richesse, A ce titre, ils demandent que la station du chen 
bourg soit placée dans le huitième arrondissement, e'est--dire au centre d'une zone complétement 
déshéritée du bienfait de ces établissements nouveaux. Ils exposent , d'ailleurs, que les abords se- 
raient plus faciles, que les acquisitions de terrains coûteraient inoins, ét qu'ainsi les intérêts du Tré 
sor se coneiieraient avec les intérêts de la capitale. 

Mais ancuns plans ne sont fournis, aucunes études n'ont été faites, aucunes enquêtes n'ont eu 
lieu. La Commission ne peut que recumman'er à la sollctude du Gouvernement les graves inté- 
que nous venons de signaler. 
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vi. — Projet de bail. — Dans les différents projets de bail on cahiers de charges annexés aux 
projets de loï soumis à la Chambre, les conditions générales sont les mêmes. Les travaux de vos 
Commissions et les votes de la Chambre leur ont fait subir diverses modifications auxquelles 
votre Commission donne son entière adhésion. Il n’est pas besoin d'entrer dans plus de détails sur 
ee pe 

La Commission doit s'expliquer seulement sur la durée du bail. — L'art. 3 du projet de loi pro- 
pose une durée de jouissance qui n'excédera pas 45 années, — Un membre de la Commission a pro- 
posé de réduire à 10 ans ce maximum de durée, — Un autre a demandé la limite de 15 ans. — 
La Commission a adopté le chiffre de 41 ans, à la majorité de sept voix contre deux. — 
ses motifs + 


abord, la Chambre a déjà admis cette durée pour le bail dn chemin de fer de Bordeaux, et il n'est 
«x pour personne que l'exploitation de la ligne de Bordeaux sera plus avantageuse que celle de Paris à 
Strasbourg, “+ 

“En second lieu, les documents statistiques ne permettent pas à 
En et, le mouvement actuel de La ciren 
mètres qu séparent Paris de Strashours: 
nombre de voyageurs ramené au parcours d'un ki chifre de 46,031,223 voyageurs, el si 
en le divise par 499, il présente pour résullat 92,247 v 

Prenant donc pour moyenne le prix de Eransport de 
par Kilomètre de. PNR 
Les marchandises par roulage acebléré © 
1,496 tonnes qui, à raison de 15 c 

Le roulage ordinaire conduit 8, 
elle brule du 


meltre une plus grande restriction. 
ion présente un nombre de 274,327 voyageurs sur les 499 kilo- 
P à 


sur, on trouve un produit brat 
96 fr 


‘de ja même man 
008, DONS 2 à. cv 5e 40 en 28e Rrduer sde vob 
tonnes, qui, à raison de 10 centimes, promellent une re= 


otal dl la recette brute... + 104 
néluisez de eelte recette 55 pour cent pour le fraïs de toute nature, il restera comme produit nel 7,213 fr, 
0 cent. par kilomètre, 
Or, là dépense étant évaltéoà 150,000 f., le produit sera de 48 dixièmes pour cent. 
Doublez le nombre des voyageurs suivant la base adoptée, le produit sera de 6 our cent. 
Mais est à remarquer que Le calcul a été ai seulement sur Les 409 ilomètres le a 
rasbourge 
; 8 a Chainbre admet les embranchements proposés, il y aura 87 külomätres de chemin, c'est 
de plus à aire, sans que Les recettes en solent angmentées, puisqu'on a fit ctrer à 
ur des villes desservies par ces embranchenneis. 


ne principale de Pa- 


F1 ans 16 jours. 


C'est par ces motifs que la Commission a adopté la durée de 41 ans, sauf les réductions que 
pourra amener l'utile concurrence des Compagnies. 

Avec les observations qui précèdent, et les modif 
d'adopter le projet de loi. 


tions indiquées, la Commission vous propose 


DISCUSSION. 


Séanée da samedi 29 juin 1844. — Présidence de M. Lepeilelier d'Aunay , vice-président. 


Débat sur la remise de la discussion à lundi: sont entendus MM. de Bussières, Pérignon, de 
Golbéry, Dubois, de la Plesse. La discussion est ouverte. 


M: HouEAU-MürnoN, après avoir développéles motifs qui, aux points ile vue stratégique, écono- 
mique et financier, doivent faire donner la préférence au tracé par les vallées de l'Aisne et de 
l'Oise, ajonte qu'en résumé, ce n'est ni la question de stratégie, ni celle de finances , ni celle de 
Commerce, qui a déterminé le Gouvernement à donner la préférence au tracé de la Marne. 1 n'y a 
done que l'existence de la Compagnie; et cette existence pour un chemin de fer non encore com- 
mencé n'a pour objet que l'agiotage et la vente des actions qui se livrent à prime aux bourses de 
Londres et de Paris. D'autres se sont offertes avec des conditions plus favorables, soit pour ce 
{acé, soit pour d'antres ; il est hors de donte que l'avenir pourra présenter des circonstances 
meilleures it done sage d'ajourner la question d'exploitation. L'orateur termine en signalant 
l'inconvénient de Ia juxtaposition du chemin de fer et du cana 


M2 1€ GÉNËRAL PAIxHANS s'attache à signaler la pré 
Proposé pour profiter des offres d'une Compagnie 
11 annonee et dévet 


pitation avec laquelle le projet de loi a été 
puissante 


pp un amendement pour obtenir le prolongement de l'eubranchenent de 
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Metz jusqu'à FoFlsch, près Sarrebkek. 11 s'est présenté pour cel ohjet nié Compagnie compo- 
sée de maisons de conierce, qui a agi en debiors de toute influënce et considération politiques. La 
dépensé ne s'élévérait pas à plus de 12 millions. 


Séance da lundi 1°" juillet 1844. — Présidence de M. Sauzel. 


M. Puuers Dumx, Rapporteur. Messieurs, votre Commission a chargé son Rapporteur de | 
porter à la connaisance de la Chambre un fait nouvean , qui est de nature à exercer une inlluencé | 
nécessaire sur ses délibérations ultérieures. M. le Président de la Commission a reçu une lettre dont 
J'ai mission de donner lecture à la Chambre. 


# Paris, 28 juin 1944, — M. le Président et cher collégue, 

= La rapidité imprimée subitement aux discussions de la Cat 
« L0t qu'il ne vous Auraît content de le Faire, notre dé 
ï se Ia Compagnie da chef 

as à exprimer d'ophnion sur ce 

es convictions qui nous avant décidés à Bones 
entreprise ne s'est modifiée ; nous croyons utile 
 cssio ausal importante, 46 la ésager, en 
A HE hous voulons mous réerver, à 4 
2 bats ont a part que nous 


bre nous engage à vos faire conhalté plis 
vination de rester à l'avenir entierement étrangers 
Paris à Strasbourg 
À passé dans ces derlers jouts à notre sujét, aû 
notre appui et notre Coucours À tiôtre grande 6 Ratiouale 
Ta Chambre et an pAÿs, An mont où VA s'ouvrir ne dis- 
sous touche du momie, de Vaute considération ersonuelle, 
“le vue que l'on se place, d eibre de pente au A8 
ou COM AUX EE pays 
commiquer celle lettre à la Camiilasion, et 4 


« Veuillez, Monsieur le Prédent et cher col 
« pression de notre haute considération: 


der l'oxe 


» Signé: ne L'Est, D, BESONL, H, ÉENNE 6 GANSÉROS. 


Ne 


qui noux à contlnuelie 
nous autorise à afrmer qu'il associe à notre AÉlerEMINALION, « 


D'un autre côté, M. le Président de la Commission a reçu une lettre signée par truis persottes 
qui étaient administrateurs de la Société formée pour soumissionner 1e ch Paris à Siras- 
bourg, et de tous les Anglais intéressés dans la même aduinistration, de donne également lecture 
ile cette lettre 


À M. le Président. Plosiènrs mentilires 
» ris à Strachourg, pour lequel à 8 
on pris a résolu de se retirer amant les hat aux Chamlireu 

= Nous croyons utile d'avoir lhouneur de vous former qu'en dprouvant in sentithent profondément dt 
» loureux dela retraite d'hommes honorables et Lonorés à Lan d'égats, la Societé continue d'éxUser, dispo= 
« ste qu'elle est à remplie Tous Les engagement pris en st Do. 

« Nous avons l'honneur d'être, etc.» 


im A'aiitration dé à Cétapagute du chenille fe de 
présenté a Me Ministre des travaux publics Ho Soumbton, leu, 18465 


Messieurs, ces lettres, comme je l' 
fluence nécessaire sur les déterc 
celles de la Chambre. 

La Commission avait pensé qu'un à 


re à exercer ne 
pourront en exercér sur 


dit en commen 
ations de la Commission, com 


mt, étaient de 
lle 


l'exécution. 
n de laChatbre, 


au chemin de fer de Paris à Strasbourg. LA raison qui avait déterminée était prineipälennent la 
présence de deux Compas dont les offres respectives et l'tile concurrence pouvaient 
äinener les conditions tes meilleures pour l'État. 

Mais aujourd'hui est évident que la position à réçi une modification importante. 

(Une pôrtiôn des ein possient l'administration de la Compagnie sounifsonnaire Se 
fetirent, e l'on ne pet üler que &e sont des noms considérables, des nos autour 
desquels avaient pu se gronper la confiance et beaucoup d'intérêts. k 

Sins oûté, l'éat légal dé la Compagnie peut être le même, maîs il est impossible à la Coin 
Sion d'apprécier l'effet que peut produire, sous d'autres rapports, la retraite de plusieurs des 
membres du conseil d'administration, 

La cunctürrence espérée peut manquer Où né pas s'otfir avec La méine utilité, e c'est dans celle 
position que votre Commission a résolu de présenter à la Chambre un amendement que je suis à 
Lurisé à annoncer par avance. 

Je dis que je suis autorisé à annoncer, ear c'est un amendement qui ne comporte aucune formule : 
c'est un amendement qui consistera à retranctier du projet de loi les articles 3, 4, 5, et 6, €Là 
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jouer, je me sers à dessein de éette expression qui rend Ja pensée de la Commission, à ajouruer, 
fe, à la session prochaine, la question relative à la pose des rails et à la concession à faire à 
Compagnie, conformément à la loi du 11 juin 1842. 


M. Duuox, Ministre des travaux publics. Le Gouvernement a eu connaissance ee-analin, par 
la communication que la Commission lui en a faite , des deux documents dont la Chambre vi 
d'entendre la lecture. 

Il a pensé avec la Commission qué la retraité regrettable des membres les plus ftnpottants du 
conseil d'administration dontait lieu de craindre que la Compagnie ne pt réstster éfficäcement 
dans l'exécution des offres qu'elle avait faites; il a érn aussi qu'il était de l'intérêt de l'État, afin 
de iaintenir In concurrence entre l'ane des déux Compagnies concessiohnarés qui résle entière, 
et l'autre Compagnie dont lé conseil d'administration est si incomplet aujourd'hui, de dônner à 
celui-eï le temps de se reconstituer, de renvoyer à cet elfet à la session prochaîne là lof de con- 
cession. 

— La discussion continue Suf la question dés tracés. Sont entendus MM. de Bus 
rôn Pérignon, qui concluent à l'ajotrue 
le projet de loi en désirant le prolongement jusqu'à Sarrebruck de l'embranchément cle Metz. 


seule ia- 
ense étude, et M, Ardant qui‘apput 


lent après plus sé 


M. ue RarrontEuR combat les adversaires du projet dans une discussion développée qu'il ré- 
sume ainsi : 

En me résumant, je dis que l'ajournément demandé par les membres à qui le tracé sie convient 
pas, serait un malheur ; qu'il n'a aucun motif fondé; que toutes les études ont été faites, Loutes les 
questions étudiées ; que la question stratégique n'est nullement compromise ; elle roue, au;con 
aire, satisfaction dans la solution proposée. Au point de vue économique, le chemin traverse un 
pays où les élémients de prospérité sont les plus nombreux, les besoins de circulation les plus 6 
lus; la question de transit jetée incidemment au débat ; est une question sans réalité, qui 
d'autres intérèt ; elle vous entralneraît dans des dépenses ruineuses el sans ré- 
sultat possible, Je dis enfin que, quel que soit le tracé, la Marne ou l'Oise, l'influence sera la inême 
sur l'avenir de ee canal. Le seul tracé raisonnable est le tracé par la vallée de la Marne; c'est pour- 
quoi la Commission en a proposé l'adoption à la Chambre. 


Dans tous les 


— La Chambre décide qu'elle passe à la discussion iles articles 


MM. BaniLLON et Marquis proposent de remplacer l'art, 19 par l'amendement suivant + 


Une somme de soiranté-dix-sept millions Huit cent trente-six mille francs est affectée à Vétablisec- 
man: — 1° De la partie du chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne, classée par la loi du 11 juin 1842, 
caniprise entre Paris et Hommarting, s'embranchaut sûr le ch dla Norl, € passint pur on 


près Complègne , Soissons et Reims; — 2° Des embranchements dirigés de Chlons ef els sur ct 
Chemin, 


à cétui du 
sence, et prouver que les études 
nt pas été complètés. La discussion fui partiésatit avoir mis te joint hors 
era à un autre amendement , dont objet ét de réserver el d'ajoire 
nier la question du tracé : 1 reti ui de M. Ter 


M: BARILLON dit qu'il n'a pas eu la prétention de faire substituer un tracé noue 
Projet de loi ; il a vonla séulément m3 
Faites sut les tracés n'av 


re les deux spstèmes en pi 


ie toute contestation , à 


le sien pour sé réunir à & aux. 


M. T'ERNAUX propose un amend 
Bénérale, mais que le tracé ne serait réglé, quant à présent, qu'entre Nancy et Strasbourg. S 
intention est de réserver la question du tracé de Paris à Nancy. Cette question ne lui paraît pas 
avoir été sufamment étudiée, 

— Cet ajournement est eombattn par M. le Ministre des travaux publics, qui explique comment 
le chemin de Strasbourg a été étudié depuis longtemps. —Ll est soutenu par M. Houzeau-Muiron 
ui ait valoir Les avantages du tracé par l'Aisne. 


nent qui tend à décider que la somme est affectée d'ume manière 
Son 


Séance da samedi 2 juillet 1844, — Présidence de M. Sauzet. 


4 Me HOUZEAT-MuiRox continue son 
l'inconvénient de rénni 


ars pour l'amendement de M. Ternaux. 11 insiste sur 
dans un même trajet le chemin de fer et le canal de la Marneau Rhin. Le 
0 kilomètres. 11 n'en resté que 20 sur lesquels les travaux ne sont point 


canal est entrepris sur 24 
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ouverts. serait imprudent de suspendre de tels travaux. 1 faut les términer, 1 vaudrait mieux 
ajourner l'exécation du chemin de fer. Un plus ample examen donnerait bientôt au Gouverne- 
ment la conviction qu'il faut éloigner le chemin de fer du canal, si l'on veut que les travaux dt 
premier ne vieunent pas entraver ceux du second, et le rendre inutile en absorbant la circulation 
des marchandises. 


M. Peureneau-ViLLENEUvr combat l'amendement, parce qu'on ajournement ne changera rien 
aux Hits; une enquête ne fera rien conuaître qui ne soit déjà connu. 11 démontre qu'un chemin de 
fer peut être bien placé auprès d'un canal. Il expose les raisons de préférer le tracé par la vallée dé 
la Marne.— M. BuniLLON fait surtout valoir en faveur de l'ajournement © instance, que la 
Commission supérieure n'a point été consultée.—M. SckorzexnenGxR considère l'amendement et 
Jes attaques dirigées contre le projet de loï comme une tentative pour porter atteinte à la loi de 142. 
On raisonne comme si le Havre était le centre du réseau du chemin de fer, el nou Paris. —. Ont 
LOx Bankor insiste pour l'ajournement de In partie sur laquelle on n'est pas d'accord. On peut 
commencer le chemin de Nancy à Strasbourg. 1 n'y a plus les motifs d'urgence qu'on invoquait; 
depuis que la Compagnie s'estretirée, — M. GaYNEnoN explique que la Compagnie existe toujours, 
Seulement les membres de la Chambre qui en fuisaient partie ont renoncé à entrer dans le conseil 
d'administration. — M. LE MixiSTR& DES TRAVAUX PEHLICS insiste sur les inconvénients de l'ajout 
nement. De pareils travaux doivent être conduits simultanément sur toute la ligne. 1 fait remar- 
quer qu'on fait valoir l'argument du canal pour repousser le chemin de fer précisément dans la 
partie où iln'y a pas de canal, de Paris à Vitry. La question du transit n'a pas l'importance qu'on 
Jui donne. Le tracé qu'on. oppose au projet est plus long de 61 kilomètres. Quant à la nécess 
die nouvelles études, M. le Ministre établit que le débat a été complet sur des documents suffi- 
sants, —M. GauLrien ne RowiLLY déclare que, plus il avance dans In discussion , plus les doutes 
se présentent à son esprit; ainsi, M. lé Ministre disait qu'il n'avait pas consulté Là Curmmission 
périeure , mais qu'il avait som avis implicite. Et au même instant ; une lettre d'un membre de cette 
Commission donnait lieu de penser que si La Comanission avait été réunie elle aurait émis un avis 
lférent de celui dla projet de loi. Quant au transit qu'on désespère d'enlever à la Belgique ; c'est 
une conjecture qui n'est fondée sur aucune olervation régulière; on aurait pu dire la même 
chose en Belgique par rapport à la Hollande avant Ia construction des chemins de fer; et aujour: 
d'hai les faits viendraient donner un éclatant démenti à cette déclaration. 

— L'amendement de MM. Ternaux et Pé 


La première partie de l'art, 1° est adoptée jusqu'à Nancy et Châlons. 


on n'est pas adopté. 


M. Bayer propose de reLrancher les mots : Bar-JsDuc et Toul. Cet amendement a pour ohjet 
‘ajourner le tracé entre Châlons et Nancy. 11 ya d'autant moins d'inconvénient à ect ajournement 
sur nue petite fraction de chemin, que le Gouvernement et la Commission sont d'accord pour 
ajourner tonte la partie de La oï qui concerne l'exploitation. — M. G1LLOX repousse l'ajournement, 
parce que, selon lui, la Chambre ne peut ajourner la délibération que pour quelques jours ; c'est 
sur la portion du canal de Châlons à Nancy que porte la question qui sera soumise prochainement 
à la Chambre à propos du projet de loi des erélits supplémentaires. 11 développe les avantages de 
la ligne directe sur la ligne circulaire, — M. Gi appuïe l'amendement comane fournissant Le 
moyen, par un nouvel examen, de faire passer le chemin de fer de Strasbourg par une vole qu 
serait de, 54 kilomètres pluscourte, et qui coûterait 4 millions de moins. M. DuPIN ; Rapporteur ; 
s'oppose à l'ajournement. Les études sont aussi complètes entre Châlons el Metz qu'entre Paris ct 
Châlons. I est important de se prononcer le plus tôt passible sur le tracé entre CI 
se trouve un long souterrain qui est le travail d'art le plus dificile de toute la 
portance des populations et des villes; le tracé du projet a évidemment Ia supré 

— L'amendement est mis au voix; il n'est pas adopté. 

— Les mots Bar-le-Duc et Toul sont maintenus dans l'article, — Les déux premiers paragraplies 
de l'article premier sont adoptés. 


La première partie du troisième paragraphe est adoptée dans ces termes : des enbranchements 
dirigés de Reims. 


Sur la deuxième partie ainsi conçue : e/ de Mes sur le chemin, un amendement est présenté 
en ces termes: de Forbach par Mel sur le chemin, par MM Paixhans, Ardant, Roux Ladou- 
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cette, d'Hunolstein et le général Schneider. — M. Parxmns dit que le Gouvernement et la Com- 
mission sont d'avis de l'adoption de l'amendement, mais à la charge de laisser à une Compagnie 
l'exéeation de cette prolongation de l'embranchement de Metz dans les mêmes conditions qui ont 
été adoptées par la Chambre pour la lizne d'Amiens à Boulogne, La disposition serait conçue en 
es termes, en laissant d'ailleurs l'article dans sa teneur primitive : eLe Ministre des travaux publics 
est ant concéder sans subvention, pour un temps qui n'excédera pas quatre-vingt-dix-neut 
«ans, le chemin de fer de Metz à Forbach, ä une Compagnie qui exécutera {ous les travaux, »- 
Cette proposition sous-amendée par M. Étienne en ces termes : de Saint-Julien à lorbach par 
Metz, est rejetée après débat entre MM. Luneau, le Ministre des travaux publics, Crémieux et 
Étienne, 


M. Cuéuteux propose de faire partir l'embranchement sur Mets, de Saint-Julien , au lieu de 
Naney. — L'objet de cet amendement est d'abréger de 34 kilomètres Ja distance de Paris à Metz, 
On fait valoir l'intérêt stratégique et commercial de cette abréviation. D'un autre côté, où répond 
que et embranéhement allongerait démesurément la distance entre Metz et Naney qui ont de 
continus eL importants. Sont entendus MM. Crémieux, Dumon, Ministre des travaux 
publics, Berryer, Moreau (de la Meurthe), le Grand, sous-secrétaire d'État, Philippe Dupin, 
Rapporteur. 


— L'amendement n'est pas adopté. 


M. Ocer propose l'addition suivante , qui n'est que la réalisation d’une pensée émise par la Com- 
mission dans son rapport 


les embranchements seront établis 
e ces embrancheme 


« Les travaux seront exécutés par sections, de Paris à la frontière, 
Lorsque a ligne principale sera arrivée au point de jonction 


M. 18 Rapronreun répond que la Commission a considéré cette pensée comme la dépendance de 
l'article; elle a pu la rappeler dans son rapport, mais elle ne pense pas qu'elle doive être traduite 
en article de loi, — M. Le CowassainE nu Ror ajoute que le Gouvernement est dans l'intention 
de s'y conformer autant queles circonstances le permettront, — L'amendement est retiré. 


on. 


Art, 2, Adopté sans discuss 
La Comm 


on, d'accord avec le Gouvernement, propose le rejet de l'article 3. 


M. BamLox déclare retirer, sur les explications qui ont été données hier par la Commission ; 
l'amendement suivant qu'il avait proposé pour remplacer l'art.3 : 


« Une loïsera présentée dans le cours de la prochaine session, pour régler le mode d'aclièvement et d'exploi- 
talon du cheri principal et des embranchertents. 2 


—L'article 3 n'est pas adopté. — Les articles 4, 5 eL 6, qui sont la conséquence de l'article 
dont la Commission demande Ie rejet, ne sont pas adopté 


;æ 


Aït. 7 du projet du Gouvernement ; devenu le 3e, Adopté sans discussion. 


M. AnaGo propose l'article additionnel suivant : 


+ Le Ministre des travail est autorisé à accepter La proposition qui a a été soumise par Ja Compa 
ga ana de rte Pate que ere drole a canard Vonreg, de Paris à dy, et sb 'ispect 
de ingénieurs ds ponts" hausses dé à et el par le Gouvernement, on eus du système moe. 
hé combine avec systéme de hrs ares PL. €. Armauv=L'expérener devra ire comptés 
at ouverture de prochaine selon, Les dépenses restives à cit expélence resteront à [a charge de 
cale Compagnie, ee event ceaionnnre del ane de TE, — ant le ex contraire, 1e monta de 
ces dépenses, Re par Les ingénieurs de Convemement, sera remous a cmt de 


Paris, soit par là Compagnie adjudicataire de ladite ligue, soit par l'Etat de son exploi- 
Pis, 2oit rar la Compagnie adjudicataire de ladite ligne, soit par lat de son exploi 


L'auteur exprime le regret qu'on ait commencé autant de chemins de fer à la fois, Selon lui, il 
aurait fallu n’en exécuter qu'un, et pendant ce temps les progrès de l'art seraient arrivés au point 
Si oaurait pu les appliquer sur toutes les antres lignes 

Dans l'état actuel, en y apportant quelque pradence, on pourrait encore réaliser une économie 
de 300 milions sur l'ensemble des lignes commencées , et st les améliorations annoncées se confir- 
ment, comme cela est très-probable, ilsera possible d'établir des clen 
Montigueuses, Celle espérance ne paraltra pas lusoire à ceux quicse rappelleront ar quelles 


e dans les contrées 


us mm 
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phases a passé la machine locomotive, depuis la première application de la vapeur à la imécaniqué 
jusqu'à nos jours. 

La première machine locomotive a été construite par un ofcier français pour fonctionner sur les 
routes ürdinaires vers la fn du siècle dernier. 

Quand on voulut appliquer ce moteur aux lignes dé fer, on erat d'abord qu'il né pourrait fonc 
ionner qu'au moyen d'engrenages que l'on à cherché à établir sons diverses furines, 

Uu assez grand nombre de tentatives diverses ont eu lieu sans suc 
M. Georges Stephenson est le premier qui ait osë appliquer la machine Incomotive à roues lisses 
une voie de fer. On croyait à peine, dans les commencements, qu'elle pit faire plus de deux 

à l'heure, et l'on regarda comme une tentative sans espérance de succès de lui faire parcou- 
tre lieues à l'heure. 
eluï_ qui réalisa Ja plus importante amélioration est M. Séguin, qui sut réduire la chaudière à 
dimensions qui en permissent un usage facile. Cest alors seulement qu'on put lui. faire par: 
courir les distances avec de grandes Vitesses. Deux autres progrès aussi qui exercent une grande 
influence furent celui que réalisa M. Pélletan, en employant l'air pour activer le feu, et un autre 
ingénieur, en économisant le combustible par le raceourcissement de la tige du piston. Enfin, l'apr 
plication de la détente aux ma rit d'employer toute la foree de la vapeur. 

ur la at été plus lents et moins assurés. Peu 
en partant de la cos de pentes de plus de 
3 millimètres. 

Aujourd'hui, en Angletérre , on ne redoute pas des pentes de 10 millimètres. Les dangers que 

ait de l'aceélérat à Ia descente ont été reconnus comme exagérés. 

On croyait que la vitesse irait toujours en s'accélérant comme par la chute d'un corps uns le vide ; 
où n'avait pas tenu compte de Ia résistance de l'air qui, s'aceroissant avee la vitesse (nlt par ren 
dre le mouvement uniforme. En France , on n'a pas encore porté I Lolérance sur ce int aussi 
loin qu'en Angleterre, et c'est une cause d'excédant consilérable de dépens 
bes présentent aussi des inconvénients considérables, quand elles sont d'un 1rop {peut 
Administration n'en admet pas de moïus de 300 mètres; mais au moyen d'un changement 
e matériel, on est parvenu à rendre ce danger nul. Des éxpériences publiques on£ été fuites 
Manilé par M. Arnoux ; une Commission de l'Académie des seences ÿ a dontié s0h appro- 
bation ; on cireule sans danger dans des tracés où il-y ades courbes de 14 mêtres. 

En employant seulement les nouvelles courbes et les nouvelles pentes amies en Angleterre, 
ilen résulterait ne économie de 50,000 fr. par kilomètre, ce qui fait sur l'ensemble des travaux 
ordonnés un Lotal de 300 

Ces considérations sont, selon l'orateur, de nature à fier l'attention de l'Administration’ it 
roit qu'elle doit renoncer à exiger les conditions rigoureuses qu'elle preserivait jusqu'à ce jou. 1 
remercie M. le Ministre d'avoir présenté un projet de loi pour un chemin de Paris à Scetux qui 
ervira à faire ces expériences. 

L'orateur arrive ensuite à une autre découverte qui pérmellra d'établir des chemins de fer dans 
les contrées les plus montueuses ; ‘est celle des éliemins de fe atmosphériques qui reposent ar La 
pression qu'exerce l'atmosphère sur ün corps de J'antre côté duquel un opère le vide, Au moye 
aise ingénieux aujourd'hui bien connut, ôn a appliqué cé prineipeà la locomotiun sur 
le railroays 

Les expériences faites aux envirans de Londres et en Irlande entre Kingston ot Dalkey, ont core 
firmé la pensée favorable qu'en avaient conçne plusieurs savants français dans l'origine. Les juges 
les plus compétents en approuvent et en dk at l'application à de gratides lignes. Le seul iigé- 
nieur qui s'y suit montré opposé est M. Stephenson , qui est préoccupé dé la fabrication des loco 
motives actuelles , du perfectionnement desquelles il s'est occupé tonte sa vie. 

Sur un chemin fréquenté, la machine atmosphérique offcirait de grands avantages pour là célé- 
rité, la régularité et la sécurité; en outre on pourrait utiliser pour l'agriculture ou l'industrie ces 
machines fixes qui ne fonctionneront pour le service du chemin de fer que pendant quelques 
heures 

Le système inventé par M. S 


stion des pentes , les progrès 
dération de l'angle de frottement, on n'admettait ps 


l'on er n de la vite 


mula a reçu une importante amélioration de A. Halette dans les 
moyens de maïnteuir Le vide. M. Pecqueur en a ajouté une autre pour l'économie du combustible: 
Ce sont là des éritent de devenir l'objet d'expériences que le Gouvernement seu peut 
faire ou aider à accomplir. Mais il importe qu'elles se fassentassez promptement pour que la Glam 


choses 
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bre puisse profiter de léurs résultats à l'ouverture de la s 
questions d'exploitation qu'elle a ajournées cette année. 
La Compagnie des canaux de Paris offre de s'en charger sous la surveillance du Gouvernement, 
sur les berges du canal de l'Oureq, qui offrent tons les incidents voulns de pente et de courbe. 
Elle y a un grand intérèt en ce qu'elle est seule autorisée à se servir du système atmosphérique 
breveté sur la voie de Strasbourg; ce qui lui permettrait de se présenter à l'atjudieation de l'ex 
ploïtätion dans des conditions favorab 
La construction de cette tête de chemin ne constituerait autan droit à la Compagnie qui ferait 
l'expérience ; si elle se trouvait chargée da chemin de fer de Strasbourg elle prendrait l'expérience 
à son compte. Si une autre Compagnie lui était préférée, le mo iglée par 
ingénieurs du Gouvernement lui serait remboursé soit par l'État, soit par la Comp: 
dicataire. 
infin l'expérience serait terminée dans le délai des 
näbles à l'orateur, et il engage la Chambre à accepter 


ion prochaine, quand elle décidera les 


aut de la dépense 


mois. Ces considérations ont paru conve- 
‘offre qui lui est faite. 


8 MSiSrRE DES TRAVAUX PUBLICS justifié l'Administration desreproches qui lui süht aûres 
lle s'occupe de la sécurité publique avant tout. Mais elle s'occupe aussi des perfectionnen 


ls 
qui procurent l'économie. Elle est éclairée par le conseil des ponts et chaussées , conseil d'art, et 
eu même temps d'expérience. Elle fera l'expérience du syst 
L in de Sceaux, qui sera co 
de loï spécial est adopté. — Quant au système 
le Gouvernement apprécie l'utili 
s'était concerté avec deu Coi 
et de Strasbourg, le do 
atmosphérique où il le croirait utile et av 
de Strasbourg et de Rennes, le Gouvernement trouve la possibilité d . 
rique, il le fera sans doute avec. en l'amendement propose l'expérience dans 
des circonstances plus favorables, puisque la berge du canal de l'Oureq n'offre pas de grand 
pentes. De plus, l'a vera la concurrence des autres Compagnies, 
et fürcerait implicitement la solution de la question du point de dlèpi 


de voitures articulées, qui permet 
cédé à l'inventeur si le projet 
tosphérique, il convient certainement de l'es 
qu'il pourrait présenter dans l'exécution des chemins de 
xissions pour se réserver, dans l'éxéentic s de Lyon 
d'imposer aux Compagnies concessionnaires l'application du_ système 


ons sur le cl 


courbes à petits r 


des chemi 


ntageux. Si, dans l'exécution des trois chemins de Lyon ; 


x le système atiosp 
ressentent. — Ma 


ission de l'a 


sendement empèc 


ri du chemin de fer dans Paris. 


M. AnaGu rappelle que, dans le système de son amendement ; l'expérience sera faïte dans six 
mois; C'est cette circonstance qui l'a décidé à appuyer la proposition. Quant aux pentes, on en 
trouvera dans cette loc cinq degrés, Enfin, pour lever les difiicultés. présenté 
par M, le Ministre , l' ajoutéra à son article la modif 


ité de quarante 


ation suivante 


«L'expérience du eahal de Our ne préjuge en auéuiie mânière ni la question du Lracé définitif de Ia ligne 
de l'Est, ni a question dé l'entrée à Paris. » 


Aù surplos , l'orateur déclare qu'il êst prêt à retirer son am 
age à faire une expérience dans les si 


chemin dont les Chambres aurout arrêté 


nement , si M 
nois; mais cétté expérience, il r 


Gouvernement s'en- 
peut la fire sur ui 


a construction: 


M. Luxtaudit qué la Cohinission a reconnu tous les inconvénients de la proposition, qui compro- 
et la questiou de la tête du chemin de Strasbourg , et elle persiste à repousser l'amendement. - 

M LEMINISTRE Dis TRAVAUX PURLIGS pénse que la modificationapportée à l'atnendement n'en détruit 
pas les inconvénients ; c'est pour cette seule raîson qu'il repousse une disposition portant sur une ex- 
périenee qu'il reconnait juste et convenable de faire. 11 accepte le concours de l'auteur de l'amende- 
ment, et se concértera avec ses collègues pour prendre les vrdres du Ruï sur les » 
ceuie expérience, et d'en assurer les moyens financiers d'une manière régulit 
de ces observations; M. Arago déclare retirer son amendement 


oyeus de faire 


— Sous le bénélice 


M. Anaco propose l'amendement suivant 


« Dans le matériel de tout chemin de fer subventionné ou exploité par l'État, le nombre des Jocomolives 
construites à l'étranger ne pourra exeéder le dixième du nombre total de ces maclines. » 


11 S'abstiendra d'entrer dans de grands développements sur cette disposition qui intéresse à la 
fois les finances , l'industrie et le soin de la défense du territoire. La Chambre, dans plusieurs 
Girconstances , à adopté des dispositions destinées à favoriser les constructions des machines en 
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France, Celle-ci, qui a pone but d'ordonner que sur dix machines, neuf seront d'origine fran- 
aise, se rapporie à cette pensée qui a toujours préoceupé les Chambres et le Gouvernement. — 
M. LE Misisrae Des FinaNGES répond que l'Administration s'est préoccupée de cette. question. 
La loi des douanes proposée à la Chambre augmente les droits sur les locomotives. — M. Arago 
pense que, dans La loi des douanes , on ne pourra rien introduire qui réponde à sa pensée. [1 ÿ a 
chez les personnes qui se meltent à la tête des chemins de fer, des préjugés qui s'opposeront à lt 
réalisation des vues qu'il présente. Ce n'est qu'à la suite de luttes très-vives qu'on à obtenu l'él 

ogrès industriel, 


vation du droit sur les locomotives. C'est une question de défense nationale et de 


amendement est mis aux voix ; après une double épreuve déclarée douteuse, la Chambre 
passe au serulin secret; mais la Chambre n'est pas en nombre. 


SStance du mercroll 3 Juillet 1844, — Présidencs de M. Sauret 


Serutinsur l'amendement. Votants, 249. — Pour l'adoption, 98, — Contre, 151. — La Chambre 
n'a pas adopté l'amendement. 


M: ConiER propose un autre article additionnel 


en propriété ct avec Lex charges; des 
sure des eamaux commencés de la M 


ie, attribue l'exéeu ande que cet amendement soit écarté par la qu 
préalable. — Après quelques olwervations présentées par l'auteur de l'amenden 
préalable est mise aux voix et adoptée. 


—Sorutin sur l'ensemble du projet de loï, Votants, 2 
— La Chambre à adopté. 


3.— Pour l'adoption, 191, Contre, 62, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


L'EXPOSÉ DES MOTIFS, présenté le 5 juillet 1844, par M. Damon, ministre des travaux pit- 
bles, rappelle les dispositions da projet de loï, et les motifs des différentes opinions qui se sont 
produites. telles qu'elles résultent des documents et de La discussion eïdessus, et telles encore 
qu'elles sont exposées dans le rapport qui va suivre ét que nous transcrirons di 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS DE GABRIAC (1), 


Déposd Le 23 Juliet 1844 


Messieurs la loi du 11 juin 1642 a décrèté qu'un chemin de fer serait dirigé de Paris vers la 
frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourz ; mais elle n'a point fixé le tracé intermédiaire qui 
doit être suivi entre Les denx sections de Strasbourg à Nancy ; et de Nancy à Paris. Le projet de 
Joï dont vous avez bien vonlu nous confier l'examen complète la loi de 1842, et détermine d'une 
manière plus précise le parcours dé celte ligne. 

Aucune diiculté ne s'est élevée, ni dans la Chambre des Députés, ni dans le sein de votre 
Com à l'égard de la section comprise entre Strasbourg et Nancy. Le tracé de ce chemin , 
d'une longueur de 88 kilomètres jusqu'à Hommarting , passant par la vallée de ln Vezouse et Lu 
néville, a réani tous les suffrages. 


MA. le président Teste, le comte Roy, le baro 


{) La Conumnision était compos 
Gsbriaé, le marquis de Pat 


cour, le Baron Pelet, le marquis 


Goursaud, le duc d'ar 
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Mais il n'est pas de même da tracé de la section comprise entre Paris et? 
d'un projet de tracé commun à la route de Lyon, qui a été définitivement écarté, ni de la direction 
par Sézanne ét les plateaux de la Brie, qui n'est qu'une variante du tracé par la vallée de la Marne, 
lé débat principal à été concentré entre le chemin par cette vallée et le tracé qu'on appelle circulaire ; 
le premier en sortant de Paris se dirige sur Claye ou sur Lagny, s'approche à 1,200 mètres envi. 
ron de Meaus , franchit trois souterrains de peu d'étendue, passe par La Ferté-sous-Jouarre, Chä- 
teau-Thierry. Épernay, Châlons, Vitry, quitte la vallée de la Marne, suit eelle de la Saulx et de 
l'Ornain jusqu'à Bar-le-Duc, entre dans la vallée de la Meuse, soit à Bovée par un souterrain de 
120 mètres, ou à Loxeville par un souterrain de 616 mètres, arrive à Toul , descend la vallée de 
la Moselle jusqu'à son confluent sur la Meurthe, dont il remonte ensuite la vallée jusqu'à Nan 
Le développement de ce tracé est d'environ 350 kilomètres; il serait réduit de 13 si l'on préférait 
le tracé par les plateaux de la Brie. Le Gouvernement propose, en outre, de relier à ce tracé, 
Meaux par une jonction de 1,200 mètres , Reims et Metz par deux embranchements exécutés aux 
frais de l'État : le premier, d'un développement de 35 kilomètres , environ , s'embranchant à Cher- 
ville; le second, de 47 kilomètres, s'embranchant à Frouard. 

Le second tracé, celui par les vallées de l'Oise et de l'Aisne, se confond jusqu'à Creil sur 67 ki- 
lomètres de longueur avec le chemin de fer du Nord. A partir de ; le tracé cireulaire tourne 
à droite, remonte l'Oise jusqu'à Compiègne , l'Aisne jusqu'à Soissons, la Vesle jusqu'à Reims , 
s'élève jusqu'au faite qui sépare la vallée de la Vesle de celle de l'Auve, gagne Sainte-Menehould, 
longe les cûtes de l'Argonne par la vallée de l'Auve, passe successivement dans eelle de l'Aire et 
de la Meuse par des tranchées de 16 mètres (au maximum) de profondeur, coupe les faites qui 
séparent es eaux de la Meuse de celles de la Moselle, arrive à Arnaville , situé à 17 kilomètres dé 
Metz, suit la Moselle jusqu'à Frouard ; où il retrouve le tracé de la vallée de Ja Marne, et de 
Frouard remonte jusqu'à Nancy : à ce dernier chemin se raccorderaient trois embranchements ; 
sur Châlons, Saint-Mihiel eL Metz , d'un développement total de 38 kilomètres enviror 

Le choix à faire entre les deux tracés que nous venons d'indiquer a donné lieu à une ardente 
polémique en dehors des Chambres, à une vive et long n dans la Chambre des Députés 
À son tour, votre Commission s'est divisée profondément sur celte question, Elle a délibéré plu- 
sieurs jours, a entendu les délégués des intérêts rivaux, el à résolu de reproduire, dans son 
rapport, l'ensemble des arguments contradictoires développés dans son sein, préférant l'inconvé- 
nient de la prolixité, à celui de mutiler un débat auquel de nombreuses populations attachent un 
intérêt vif, on pourrait dire passionné. 

Une question préjudicielle a d'abord été élevée. La minorité, de trois membres contre quatre, 
2 trouvé que cette question des tracés n'avait pas été suffisamment étudiée par le Gouvernement. 
lle a rappelé que la ision supérieure, instituée par ordonnance royale du 22 juin 1842, 
n'avait pas été consultée. 


aney. Sans parler 


e discussi 


« Cependant, a-t-on ajouté, les enquêtes ne sont d'ordinaire que l'expression suspecte d'i 
Conseil général des ponts et M à voir prédominer dans ‘des dispositions techniques 
La Commission supérieure, au groupés les onanes de À wénéral, et des notabiliés cho 
Sies daus les grands corps de l'Etat, done au Gouvernement a certitude d'une opinion inpattiale,et con 
la confiance d'eux «là même contre lesquels elle se prononce, Son avis est donc le couronnen 
de l'instruction; éest une garantie que le Gouvernement done aux inlérôts 
tout le monde sai comment ont été élucidées, par la Commission supéri 
valent donné lie Les Lracés des che Nord et de Paris à Lyon. 


de 
indispensable 
sx, else Gore à Tui-inëine et 
à, es grandes difficultés auxquelles 


5 Do vient donc qu'elle aa pas été consultée dans la question aussi embarrassante que difficile sur laquelle 
nos délihérons ? 
On répond que c'est faute de temp , et par la crainte de ne pouvoir mettre le projet en à 


La session aetnelle. 
« Cependant le temps n'a pas plus manqué pour Strasbourg que pour Lille et pour Lyon ; et, en réalité 
X Lracés rivaux pour Strasbourg Sont depuis deux ans en présence. Mais le Gouvernement, qui ne conf 

se prononcer celte is sur l'offre inopinée d'une Compagnie qui se présentait pour e- 
Woltec le chemin, st Le ie a Marne. Alors l'instruction et la présentation aux Chambres 
Ou etréctivemn précipitation qui a exclu les garanties que les ordonuaces 
rüyales ass eut du Ko devait maintenir aux intéréls graves engagés dans cette 


cé pa 
lieu, mais avec 


tif doit paraltre suifisant pour faire ajourner la solution de la question du fracé; et cet ajourne- 


ment pourrait avoir lieu en reportant sur a partie da tracé comprise entre Nancy et Strasbourg les crédits 
demandés, 


Messieurs ; la majorité de votre Commission n’a point partagé cetie opinion. Elle a sans doute 
regrellé vivement l'absence du préavis de la Commission supérieure. Mais, d'après les explications 
qui lui ont été données par M, le Ministre des travaux publics elle a dû croire que l'étude de ce 
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tracé, commencée depuis deux ans, et qui a réuni l'unanimité des suffrages du Conseil des ponts 
et chaussées, était achevée et complète. Elle a pensé, en outre, que le choix entre les deux tracés 
rivaux ne devait pas être fait seulement en vue de considérations tirées des travaux d'art; et quant 
aux autres motifs qui pouvaient déterminer Ja préférence de la Commission, la majorité était tel: 
lement persuadée de la supériorité du tracé par la Marne, qu'elle a trouvé, dans sa conviction à 
cet égard, un motif assuré de décision. Elle n'a done pas eru que la Chambre pôt difiérer davan- 
tage à prendre une détermination impatiemment attendue, el nécessaire pour commencer, pendant 
les précieuses années de la paix, des travaux qu'au moment de la guerre on regretterait vainement 
de n'avoir point achevés. 

L'ajonrnement étant ainsi éearlé, la minorité à fait connaltre que, si elle devait se prononcer 
immédiatement sur le fond même dela question, elle nolinerait à préférer Le tracé de l'Aisne et de 
l'Oise, en conservant avee le chemin du Nord un tronc commun jusqu'à Creil, Notre devoir, Mes 
ture l'analyse des considérations qu'elle a fait valoir au sein de la 


sieurs, est le vous soun 


sion. 


« Elle prétend d'abonl, avec l'honorable autear du rapport fait à la Commission supérieure du chemi 
ris à La édoranée, qu lintért atral ter érsandaire dau l'était 
Lane le cas net, 1 Re pas certain que Get intûré 


mieux exserv par 
os esprits ï aurait l'avantage du relier Lex places FO 
bats de toucher à € issaus, Rens; de se rapprocher Qu Laon , MéAIUeS, 54 
d'aboutir à une it le Mot, en restant à quelques Kâlomitres do Chalon. 
( par Tllustre Maréchal Président du Conseil des 


autre ordre d'iées, La 


q 
eu La plus vIveunent 
AL ue ein GL sur 


d'industrie ot de, puis 
er utilement, à besoln d'empranter À a igaë riala Les avantages dont I St 1ul 


der de 
Ver que ee one eut 
os satnes à Va es 4 
pour ce su I Lac do l'AÏsIG, 


suvernement, la d 


vallés privée 6 toute 
en contact avec tua Vo 
Télat, al auquel les doctiments sHtistiques 
à \ransporter 

directe Paris à Strasbourg, ct nullement 
brusquement à Fra, et délalaser alu Là Vo AU Le 
rm. Gate beton à ueque che de JE 
mn fut, La condition ausentille dé la direutlon des voies de er 
on sa propose d'aller de \a frontière belge? Bac dérechement qu'on tra du Pa 

est convalneu qu'au moyen d'un fable nt de parcours, OU IE 
tn us grand 0 4 on mesurait mieux l'avenir de l'ex potion, 
ne pas assurément en VU de l'ext ture de éomaanieathon qu'à été con Le Lrncé do la 
A et ce qu'il sera, e rien ne Jul parmeL d'espérer autre anse. À Là difrérones du tan de l'Oise ef do 


quelle 

leu ; mais La ligne 

Watce directement 
À Lyon? N° 


Value, qui attire uvincihlement à lui, par un embranclement que créera l'industrie privée, I Vi 
de San Dwentin; qui, par Beauvais, Len les bras à Rouen cl'aur Havre, qui, far ete 
ment au Mcux de Sarrebrich 
Et, dés fStrachourg, qui n'aurait à sauf qu'un retard de deux eires duns ses commnlcationt 
aved Paris, bent à Creil la Gcullé d'arriver, el sans Lrambordement, et par une vale de fer eohtiue, dns 
es les plaines de La Manche e du nord; 6 ar celle-ci sur ons Tec marchés le La Belgique et de a 


elaux de Ja France sont donc Ils à l'adoption du traré par l'Oise et l'Aisne; ct 
chambres onmé eur avls, 3 en à ral qui ont Forte 
est pourquoi la ville du Havre, dout l'Alsace tire toutes Je nv 
rieatinn, là ville du Havre, qui a le préssentiment d'ane procin 
lignes, délègne ses plus notables négoelants ur faire trlomipher ce qu'ell croit constituer au plus laut de 
au intérét Séuéral sous Le double rapport de l'industrie nationale et du ani. Or, en matière d'enquête pour 
chemins de fer, ce sont es organes Labituelé A faut eansnlte, pare que leur or AL 
vaste non pat les roerésentant de eat, parce qu ne leur x pa dou de Vlr But he des 
avantages restrelnts à a zone Lraversée. 
Eh bien, la vallée de La Marne est fatalement privée de toute irradiation vers le non. Rien de ce côté ne 
viendra sÿ riilacher; tandis que de Reims on peut plonger dans ls vallée de la Marne , el que de ln vallée le 


Les grand intérèts en 
est pour 

Sat En Ev 
Fons sa la 


T'aishe on peut, par le seul eToct de l'industrie; s'élemdre du côté de Sedan ej de Mézières, el que, aurou on 
pourra un jour &e Jusqu'à Forbach et aleindre jusqu'au bassin,de Sarrebrck, c'esLA4re jusqu la 
Foie de ler qui conduit à Berlin. On peu enfin desservir Saint-Quentin 6 les riches contrées qui férment un 


Ariangle entre les deux lignes, 
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« Certes, il fandrait une supériorit 
manifeste éLaussi probable, à 
M Ge qui Ft à ie vallée comme celle de la Mare, dont l'importance actuelle est assurément f 
sas ne aurait augmenter, est de a desservir par un ligne secondaire et spéciale Jusqu'au paint 
a capitale. Or, Cest ce que l'industrie a à ulert jusqu'à Meaux s ne coopération de L' 
Qu'eie oMira certainement jusqu'à une profondeur pins grande; et, 
dar la configuration et les relations de cette vallée, ll conservera aiisi loul cé qui Iui est nécéssai 
Ariment povr a grand “nira Paris à Metz, Nancy el Strasboure 

Fan, la question dela ligne principale est ic subordonnée à Ia question des embranchements. Le tracé de 
Ja Marne me so counrend pas lui-même sl e pousse un double rameau ve Meta. Mais la Chambre 
des Pair a fa saparé les grandes nes des embranchements, eu Faisant de de l'industrie priv 
Done, le tracé della Marne est déja dé accessoires sans lesquels ses partisans s'accordent à recon= 
maltré qu'il ma peut exister. Au le lraëé par Oise et l'Aisne se sul, n'appelle à sou aide aucun ein. 
Branchement, et dégage Le débat de cette grave diculté. 

one, 1 dit, si l'on vont à toutes forces résoidre la question , accorder la pré 
ré, Curpiègne, Saisons et Reims, » 


présente bien incontestable pour balancer une supécorit 


£ future aussf 


à elle s'uuit 


rence au tracé par 


Messieurs, le majorité ile votre Commission, favorable au tracé de la Marne , n'a pas été con- 
vaiene par les arguimentations qui viennent d'être développées, et que son impartialité lui a fait 
un devoir de présenter dans toute leur ét 

Elle a lechemin de Paris à Strasbourg sous un point de vue différent de celui 
qui a présidé à la direction des grandes igées de Paris au nord, à l'ouest et au midi, C 
éiahoutissent aux points les plus commerçauts de notre territoire , et à ceux de notre littoral où la 
s variés e les plus fructueux. Les considéra= 
ons commerciales ont dû par conséquent dominer dans la fixation de leur tracé. 

n doit pas être de même à l'égard du chemin de fer dirigé vers notre frontière de l'Est 
elle notre commerce ne trouve guère que des produits Simil 


ibord considlér 


Belles 


ires aux nôtres , re- 
poussés de France par nos tarifs, et protégés en Allemagne, à leur tour, par des droits d'entrée 
levés. 

Par suite, aux yeux de la majorité, le chemin de fer qui unira Paris à Strasbourg ne sera pas 
construitexelusivement dans un but commercial; mais il devra, en outre, satisfaire à un intérèt 
égique, intérêt du premier ordre pour un pays comme le_nûtre, exposé plus qu'un autre, par 
sa grandeur même, et par l'influence qu'il exerce, à prendre part aux querelles de l'Europe, et 
vulnérable surtout par la large trouée que la perte de Sarrelouis et de Landan lisse ouverte sur 
notre frontière, entre Metz et Strasbourg , et pur celle que la chute des remparts d'iluningue a 

quée du côté de Bâle. Le principal mérite du chemin de fer de l'Est sera donc de relier Paris à 
Strasbourg, et de permettre, en temps de guerre, de suppléer le plus promptement possible, par 
des rassemblements de troupes , aux places fortes qui manquent de ee côté, où l'on ne rencontre 
que les remparts de Toul, tr w Vauban, et dont en ce moment on accrolt la force, mais qui 
Sont loin de présenter Les garanties d'une place de premier ordre. Mais le chemin de fer auquel cet 
important service sera contié doit réanir ces deux avantages, d'être le plus court et le mieux dé- 
feu qu'il soit possible. Or, la Cornmissio ame elle Le doit la grave autorité 
de M. le Président du Conseil, s L, de son côté, la supériorité du 
tracé par la Marne , sous le é et de la brièveté. 


double rapport de la sécu 


En effet, ainsi que le pensent les honorables généraux qui se trouvent dans le sein de la 
M: le maréchal Molitar, qu nous a sur ee point adresse ses observations, il 2 
Un elemuin de fer de a frontière sans qu'il soft couvert par un grand ohéacle conti 
Strasbourg est protéué par le Ru. Mais sans 0 e de cette natare Al sufirait d'an coup de main de la 
part de lemme pour détrire Le chemin, € Cest à l'inconvénient attache au tracé relire, EL Gant ent 
exempt celui de la Marne, bien mieux défendu que son rival; il ommanique ensuite à Metz et à Reis , et 

relier par GondésturMarne à la allée de la Meuse el aux places fortes du Nord, ainsi que le con 
una de Relts l'indiquait par son enquête en 1$41. Mais ce service de Metz et le Réims él 
mbranchements offre cel avauLag 
el détruire ces chemins de fer sans ques 
port de a sécurité, et 
Keajet pourra donc ee aire de Pe 
du our pendant une pti l'année, 


mission , et 


“ kilomètres ; le 
ni que le tracé de l'Alene qui allonge de deux heures au moins, di 
vi time, Le tps du parcours era privé de cel avantage; et Fe Caleuf ne peu parailre minutieux, n 
rapport comméreia, aù sariaut ous le rappart militaire. Effectivement, Pari uit à aware de eue 
miuer vec Strasbourg par Dion et Mulhouse enving-deux heures Lars doc que l'an dépense pris de 100 
Milo pau raprocher Pari dé notre boulevard de Es de cg à x heros serai Fanahe t 0giqe 
d'en perdre voluntairement deux par le Ehoix du racé? 


La majorité de votre Commission ne l'a pas pensé; et elle eroit que le tracé par la Marne, mieux 
Souvert, mieux défendu que celui par l'Aisne, transportant plus promptement nos troupes sur les 
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points les plus importants, tels que Vitry, Toul et Nancy, tout en servant Néïnis et Metz par des 
embranchements , doit, sous Le rapport stratégique, être incontestablement préféré, 
Maintenant mérite-t-il es reproches qui Ii ont été ares 
r et de LransiL? c'est ce que nous allons examiner. 


Quant au commerce de l' 

temps inumémoral, et il 
uerce ne devaient pas & 

évalué les transports de 


4 et de l'alscsen parfcaler avec Paris Ia vallée de La Marne 
“ans des questions anal 
es drole cg à 
He SUMebourg EL Pari, à 1 
para rieur A rt 
5 sert evoir être 
nat He sr pas mécraaire % late de elifees phus où ioïus éxaclemeut releve 6 
és que produisent de part et d'autre es Jtéreté opposé car da moment où pur des embranchetnents Lex 
paris couumerciaux de Reims ét Melz seraient acquis à Le Marne, ue contestation deviendra superlue 
Aus à ces droits que doune le pasé, à celte aupéririé quote Le présent eu laver del Marne, on We eu 
ans l'nlérèt de isa, qu des atautages espérés dans l'avenir, dont Va présomption e vie 
June 5 embranchements qui peuvent être détachés Mas Vale de a 
arme, de son été, est pot, quoï qu'on en dise, franchiwsable verse nor, its que le prouvent el le 
embrañchements proposés pour Reims &t Metz, ete passible mdiquée par a vil de Reims de {utacher de 
Coudé-surtarne un rameau de chemin de er ui pétreral dans La vale el Me Lrlerait eme À 
call ligne Les places du Nau-Est Fa réalité ls chine de fr alreront les chemins de er, les embrauche. 
ments do ul mabasnee à de nouveaux emrancheanents, surtt où 8 Lrouvéront rune pre 
esses, ar Ge mot, le llanele compris entr Paris, Lil el Met, dj st bien ess Vi 
dei chemts de ler de PEAU et du Nord, Ur véCa Aus, RUN 
robablé, pla promptement pourvu de Lignes de chiens de fe qu'aucune autre partie de Li Franc 
Où ne saurat doc attaquer Le tract de a Marne à ga mord , par 
js aura rapproché que le tracé de “esla-diré par un argent qui 
hemin de Paisue Mmème, en ui préférant le tracé par Sissons, RE 
a ire adopter, 


étre respectés. 
Lranspôrté par es 

eusité ea richesse los 
cé de l'Aisne, 


p 


rélorqué contre Le 
A Verdun, que quelques opinions 


ur le commerce du nord, la 1 


Rassur jorité de votre Commission , Messieurs, & pensé en 
outre que, du eûté du sud, le tracé de La Marne rendrait un grand service en transportant 1e 
produits métallurgiques de Ia Haute-Marne , l'an des départements dé la France Les plus poptleux 
etes plus industrieux. En sorte qu'il nous à paru que, sous le rapport du commerce intérieur, là 
vallée de la Marne avait pour elle des droits acquis, la supériorité des transports , plus de rapidité 
et moins de dépense , et par conséquent d'incontestables titres à être préférée 

Reste la question de transit 


sa place, La France peut faire quelque commerce de fransit pour la paris 
de a Suisse qui borde nos frontières ; mais elle ue peut guère evpislier de provenances maritimes en À un 
elles arrivent au sud par Trieste, au nord par Hambourg, Rotterdam 6L Anvers, par une moindre distanc 
meilleur marrbé que ar notre pavs. ua ut e rétr, came idée de la 
80,000,000 de tannes; Le commerce extérieur à environ 3,000,000 ; le commerce de transit à 39,000 , dont 

200 ont été expédiés em,{842 dr Havre pour sortir à La par À frontière 
l'Allemagne. Mais, suivant Là chambre de cou qu'en atson el 
joneunence es chemin de fr Lg qu aurait ana sais pour apprit PA 

fançais al Le Havre 6 


1800 enviro 


sant 
lu que Le 
ok qu'il 


Aus rapproché de at 
Havre, mai un rune part da Has 
et dicie d 4 en vue d'ou march 
Îa France présene, el que Ja Belsique ne peut are. Ar ls 
elle de ler denrées QU n'auralent po Placer avale 
Court et ani direct que celui qui ut demandé par Rouen, 
Forbach 


de api 
es salsous de traverser a Mancle 


ri nous, un lraje 
avais, Creil, le tracé circulaire, Mel, et 


Mais, en premier lieu, pour satisfaire à cette demande, i faudrait, en outre du tracé cireulaire, 
constraire 107 kilamètres de chemin de fer entre Rouen et Creil, ét 79 entre Melz eu Porch 

En second lieu, lorsque ces chemins auraient été construits , les denrées aceurulées au Havre et 
particulièrement les cotons et les denrées coloniales que l'on considère comme l'aliment prinéipal 
de ce transit, n'aient probablement point à Manheinn, parce que le Havre serait encore à 704 kilo- 
mètres de Manheinu, et qu'elles y rencantreraient d'autres denrées similaires a 
d'Anvers, quin'est qu'à 409 kilomètres , où plutôt de Rotterdaun dot 
l'Allenagne a été diminué par la concurrence belge, mais nou détruit. Sur 100,000 tonnes que 
Rouerdam envoyail en Allemagne, le chemin de fer d'Anvers n'en a distrait que 19,000 environ, 
parce que les expéditeurs recherchent mains, pour l'envoi de Ia plupart des marchandises la rapie 
dité que le bas prix des parcours. Il s'ensuit que les négociants allemande préféreront cummuné- 
ment les arrivages par lé Rhin et Notterdan à ceux par Anvers, et ceux-ci aux: 'ansports par 
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je Havre, qui, même aver le tracé cireulaire et les embranchements accessoires ; coûlerañent 1on- 
jours, par tonne de 20 à 21 fr plus cher que les expéditions par Les ports et les chemins de fer de 
la Belgique. 


La majorité de votre Commi donc pu trouver, dans l'intérêt da commerce du transit, 
‘une considération qui Ja déterminät à préférer le tracé par l'Aisne et l'Oise, 


‘Un dernier mot sur les chances d'avenir que les partisans de ce tracé lui sapposent. 

out le monde sait avec combien d'exactitude l'industrie particulière calcule les chances de 
succès d'une entreprise. Or, il s'est trouvé une Compagnie particulière pour soumissionner l'ex- 
ploïtation du chemin de Strasbourg s'il passait par la Marne ; tandis que la vallée rivale n'a pas eu 
de sonmissionnaire. Ne peut-on pas en conclure que les chances d'avenir ont paru à l'industrie 
particulière plus favorables à la Marne qu'à l'Aisne, et qu'ainsi, à l'égard du commerce intérieur 
et de transit, comme au sujet de la richesse, de la densité et du mouvement des populations , les 
ealeuls des spéculateurs sont venus confirmer l'exactitude des prévisions du Gouvernement ? 

Quant à la question financière, on prétend que le tracé par la Marne coûtera 24 millions de ph 
que celui par l'Oise et l'Aisne. 


Cette évaluation peut être contestée, et le Rapporteur de la Clamnbre des Députés w'estimait J'excédant de 
‘dépense qu'à peut être nié, ce sont les additionnelles aux frais de pu 
établissement qu' l'Aisne, savoir 4 premièrement, les frais occasionnés aux Voyage 

au commerce par une augmentation de 61 kilomètres de parcours; secoui a cliarge po 


ment d'établir une voie de fer sur le chemin du Nord, jusqu'à Paris, pour le service de la ligue de l'Est; de. 
faire des concessions particulières à la compagnie qui exploitera là ligne du Nord et à la ligne de l'Est; rols 
mement, de construire, pour compléter le système du tracé cireulaire, 107 kilomètres de chemin entre Rouen 
l Creil, eL79 entre Metz et Forbach. Sans celle addition n de la vallée de l'Aisne ue rachéterait ses 
inconvénients pat aucun avantage notable. Ainsi il faut ajouter aux dépenses de la constraction da tracé circt= 
lire, environ À million par an imposé aux voyageurs et a jour les 61 Kilomètres d'excélant de fa 
ours qui se trouvent par cette dl soit à 5 pour al ; pour la voïe de for ati 
Giannelle jusqu'a Creil, 10 millions; pour 186 klonibtres “comp s de Rouen à Creil, et de Meta À 
Forbach, au moins 30 wilions ; lola, 6d'millions dé dépenses additionnelles ; indépendamment de 1à perte do 
temps iniposée aux voyageurs ct au commerer, des di/feultés arrangements avec une Compagnie du che 
min du Nord, et avec la Compagnie d'exploitation du chemin de l'Est: inconvénients qui toujours 
finissent par se traduire eu pertes d'argent. La différence serait encore plus grande si l'on adoptait l'amende. 
ment de la Commission qui lasse à lindustie privée ous es als de ustruction de lembranhement 
de Reims. 


Par ces motifs, la majorité croit que, sous le rapport financier, l'économie du tracé cireulaire 
serait trompeuse, qu'elle préparerait à l'avenir de constants enibarras et une augmentation certaine 
de dépenses qui nese rencontreront point par la Marne. 

On fait valoir, en dernier lieu , contre le tracé de la Marne, son parallélisine au canal de la Marne 
au Rhin, 


Messieurs, sans rappeler ii que plusieurs tracés de chemins de fer en France bordent des cours d'eau, ct no= 
tatiment de a té ke enceinte, que les canaux , bien approvisionnés d'ett, 
Ganservent, par l'infériorité des pri 100 moindre que celui exigé au 

um far les élemins de. fer, opérer, même au contaet des rañleWaÿs. Ainsi, 
deterre, les canaux qui bardent des che nl coûté de constrnetion 230 millions 3 
antérieurement à l'établissement des voies de f ions. 11 n'en val 


encore plus à l'avantage de certains canaux : notament 
ë est monté de 126,000 fr. à 274,000 fr., depuis qu' S 


fr. 
Nous devons ajouter que le. can 


Ja Marne au Rhin traverse un pays qui lui fournit abondamme 
matières qui éclameront son emploi, telles que bois, houilles, fontes, pierres, ele € qu'il est fu 
circonstances dans lesquelles le voisinage d'un chemin de fer, loin 4° ble à l'exploitation des canaux , 

ut en former l'aile complén guée par le conseil municipal de a ville de Reims s'ex. 
Primail aîuei en 1841 : « 1 est du plus grand intérêt, sous notre latitude, où souvent des gelées dé longue durée 
“intérrompent Ia navigation, de donner aux marchandises arrélées sur le canal un moyen facile de contiuner 
«leur route, Dès lors, plus de retard, plus d'avaries possibles, puisque, dans les époques du chômage, le che- 
« min de fer pourrait se charger des marchandises arrêtées sur les canaux ; et. les conduire rapidement à leur 
« destination: » 


Ainsi done , sans rappeler ici que, dans le tracé proposé par la vallée de l'Aisne, la route serait 
également contiguë à un canal pendant plus de 40 kilomètres , la majorité de votre Commission 
N'a pas cru trouver dans la proximité du canal du Rhin à la Marne un motif qui püt changerson 
opinion sur la préférence qu'elle accorde an tracé par la vallée de la Marne. 

En résumé, la Commission pense avoir démontré que-ce tracé auteiut Le bat principal de l'éta- 
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blisement d'une grande ligne de chemin de fer vers Strasbourg, savoir : de faciliter efficacement 
la défense du territoire, et qu'il ménage en même temps, mieux que Loute autre diréction, Jes 
intérêts commerciaux et Hinaneiers du pays. Votre Commission a donc l'honneur de vous proposer 
d'adopter Le tracé tel qu'il st indiqué dans Le projet de loi du Gouvernement. 

Elle ne doit pas cependant passer sous silence un troisième tracé, dit intermédiaire, qui ; après 
avoir suivi la ligne de la Marne jusqu'à Châlons, irait rejoindre celle de l'Aisne, à Salnt-Mard- 
sur-Auve. Le but de ce tracé mixte serait de concilier es avantages des deux autres; mais arrivé 
tout naturellement qu'on peut lui reprocher, en compensation ; d'en cumuler les inconvénients, 
Ce projet, au demeurant, en faveur duquel plusieurs graves considérations peuvent être invo- 
quées a été sontena , dans le sein de la Commission, par un de ses membres; eL a donné leu à 
un amendement qui vous sera distribué, eu sorte que a diseuvson Von mer à méme d'en apré: 
ler lat 

PR era Ja question des embranchements, votre Commission a été également 
divisée, Une minarité de trois contre quatre s'est prononce en faveur du projet du Gouverté 
ment ; une autre minorité de trois contre quatre a demandé que les deux embranchements fussent 
exclusivement exécutés par l'industrie partieui , un troisième opinion s'est formée, qui, 
distinguant entre les embranchements, admet que celui de Metz doit être établi aux frais du Gou- 
vernement, maïs que celui de Reims doit être exclusivement livré à l'industrie particulière. 

Cette opinion a prévalu à une majorité de quatre contre 1rüis. 

Embranchement de Metz, — La majorité a été déterminée à consentir, non sans regret, à la 
confection par l'État de l'embranchement de Metz en vue de deux considérations, 


del xl de Met. on aval pensé qu uns rot da 
but de pourvoir aux exigences Impérieuses de Îa défense dé notre Lerritüire 
be de faire assurer, par un travail entrepris aux frais de l'EUL , la Dopng con 


ation se rapporte à a situation particulière de Metz touehant presqu'à la frontière, et 
us ou a po de mere frontière a ce de Ludieslaten, ot 

In chemin de Fer qui transportera au ie. Dès or 

efgnant la froutière, ue Fa plus partio d'a embranchement proprement dit; ce 

ve ifurcation de la Kgne principale de Fest, ifureation ile, peutétre nécesaaire L dont 

Etat devrait assurer l'achèvement, 


Embranchement de Reims, — Mais ni l'une ni l'autre de ces deux considérations ne milicent en 
faveur de l'embranchement de Reims. Cette ville ne pout invoquer que l'importance que lui lun 
nent sa population et son commerce. Mais, si tels sont ses avantages, comme la Commission aime 
à le penser, l'embranchement demandé trouvera facilement une Compagnie qui se chargera de 
l'exécution de cette voie de fer. Les délégués de cette ville commerçante ont fuit valoir, il ést vrai, 
une autre considération. 


Tisont dit queai 'Atat, après avoir achevé le chemin de Pari 
à am oneéder Pexploltalion pour an Lerme loujours inf 
npagaie chargée de cote l'embranchement en c e époque viendrait où le Gouvernement pour: 
Fait abs les Larif dela igne principale, landis que l'emlianchement ant els art Loujours Xe Lu 
plloyablement par des Lars plus élevés qu ceux de a grande ligne, pendant quatre-Vingt-dix-teut ans, 


À Strasboirg, vennit à exploiter ulméme out 
went plus court ue celui qui Morait EXIUé par D 


Mas la majorité de votre Commission , Messieurs, a pers 
fondée. En effet, l'amendement stipule la possibilité du racl 
à d'autres compagnies concessionnaires ; el le Gour 
son équité y fût intéressée, en mesure d 
ceux de la ligne principale. 

Sans doute, Messieurs, les délibérations antérieures de Ja Chambre ne semblent point favora- 
les à cet amendement. Votre Commission néanmoins n'a pas pensé qu'elle dût se taire sur un sujet 
qui affecte aussi gravement l'avenir financier de notre pays. 

Elle a pensé que c'était un devoir pour la Commission dont v 
sur des dépenses anssi considérables, d'opposer sans découragement la situation de nos finances 
aux sollicitations passionnées qui assiégent le Gouvernement, et qui tendent sans cesse à accrollre 
de pareilles dépenses; 


que cette plainte anticipée n'était pas 
at au bout de quinze ans 
ernement se trouverait par 1, s'il 
iformer les tarifs de l'embranch 


us voulez bien consulter l'opinion 


vous redire qu 


déjà engagés dans une dépense annuelle de 347 millions pour pensions et ntérël qui ont 
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5 
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velles impositions, 


Dans une situation financière aussi fortement engagée, vous penserez comme nous , Messieurs, 
qu'il faut lasser le plus possible à l'industrie particulière la eonfection des chemins de fer, dans 
d'intérêt du Trésor, de la justice et de la prompte construction des chemins de fer eux-mêmes. 


Nons disons de la justice car s l'on invoque les principes d'équité distributive pour obtenir des chenius de 
nts à telle ville on à telle vallée, avec combien plus de force et de droit les nombreuses 

populations qui n'ont pas, qui n'auront jamais de chemin de fer, ne peuvent-elles pas demander que l'on 

preserve le Érésor de dépenses dont l'industrie particulière peut se charger, et qui, imposées à l'Etat, 

ecrit sus cesse a gravité des imp 6Ù compromeltent le pays en aiiblisant dans se rltions a 

dehors, 

Nous disc 


s favorables à a prompte construction des che 
À lé secret de Lot Ainsi le Gouverne 
Sent ls s'éléverunt à 8,700, 
prises; ie de e de faibles allocations, 3'millious pour une demi-année , en 1844, € 6 millions pour 
l'année entibre et complète de 1445, De la sorte Î1 ne pourrait achever celle ligue k{ ses emiranchements qu'au 
bout de quatorze ans. C'est un résultat Foheux pour la quë et pouc Keims lui-même, Tandis que si sou 
mbranchement était confié à unie eoup Suns dote, si la richesse el 1e commerce 
de eette ville ont l'importance qu'elle s'atribiue &£ que ; le Gou 4 al 
égé de cette dépense, ace confection de la ligne principale ; et, de son eôté, la compagnie construlrait 
l'émbranchement ayee d'autant plus de célérité qu'elle serait plus pressée d'utiliser sa concession, 


st dans l'intérêt de l 


C'est par ces considérations , Messieurs at, du ‘Trésor, de la justice , 


proposer la concession de cette ligne à une Compagnie qui en ferait toute la dépense , 
en relour d'une jouissance de quatre-vingt-dix-neuf ans, ou moins si faire se peut, 

En résumé, Messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi tel 
1 vous est proposé, sauf un amendement qui a pour bat de stipuler la concession à l'industrie 
particulière de l'embranchement sur la ville de Rein 


DISCUSSION. 


Séance du vendredi 46 juillet 184.— Présidence de M, le chancelier Pasquier. 


Mu enésiner Trsrr développe les motifs d'ajourner la solution de la question du tracé de Paris 
4 Nancy qui sont analysés dans le rapport. 1 développe aussi les avantages du tracé commun entre 
a de Strasbourg et le chemin du Nord, — M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS répond 
en mettant sous les yeux de la Chambre l'histoire complète de l'instruction à laquelle a donné 
lieu le chemin de Strasbourg, 11 développe les motifs de la préférence à donner an tracé de la 
Marne, — M. TEsTE insiste sur l'opportunité de consulter sur une question de tracé aussi contro- 
: iemins de fer. Les questions du transit, du parallélisme 
re examinées. — M. LE BARON PELET traite la question 
gique, et soutient le projet de loi, qui satisfait mieux l'intérêt de la défense 
foire que le tracé circulaire. 11 développe cette opinion. — M. LE GÉNÉRAL GOURGAUD 
<n raison de ces développements, renonce à la parole qu'il avait demandé dans le même sens. — 
M. LR GouTr Roy appuie le projet de loi par les considérations économiques qui militent en 
faveur du tracé de la Marne. 1 reponsse l'idée de concéder pour quatre-vingt-dis-neuf ans es 
embranchements qui ont une grave importance militaire. 


, la Commission supérieure des 
des canaux et chemins de fer veulent 6 
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M: Le conte MoLÉ présente une observation, On a prétendu que le véritable motif qui avait 
déterminé le Gouvernement à se prononcer pour le tracé par la vallée de a Marne était l'assu 
rance de trouver des adjudicataires pour l'exploitation du chemin le fer de Strasbourg, s'il était 
dirigé par cette vallée, tandis qu'il ne s'est présenté ancune compagnie pour exploiter la ligne pas- 
sant par les vallées de l'Oise et de l'Aisne, Mais ce qui prouve que ce n'est pas seulement ce motif 
nflué sur la détermination du Gouvernement, cest qu'à ne époque où il n'était pas question 
de chercher des compagnies exploitantes, mais bien d'exploiter pour le compte de l'État lüi-nême, 
V'Administration s'était fort ocenpée du chemin de Strasbourg, et n'avait point eu l'idée de le 
placer ailleurs que dans la vallée de Ia Marne. Ce fait pouvant avoir quelque importance, le noble 
Pair n'a pas eru devoir négliger cette occasion de le rappeler : les enquêtes qui l'établissent doivent 
se trouver dans les eartons du ministère des travaux publics. — M. LE PRÉSIDENT TESTE croit se 
rappeler qu'à l'époque désignée par le préopinant on n'était pas encore fixé sur la direction que 
devait suivre le chemin de fer du Nord, et que le tracé par Saint-Quen rnnés parais- 
à l'époque où 
r de présider le Cabinet du & septembre, il n'y avait pas d'hésitation sur le tracé à 
suivre pour le chemin du Nord, et que cependant fl était déjà question de donner au chemin de 
Strasbourz la direction que propose aujourd'hui le Gouvernement. 
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Juiliet 114, — Présidence de M: e chancelier Pas 


M. Le cowre Peuer De LA Lozène propose da remplacer les trois articles du projet de loi par 
deux articles suivants + 


A1 est ousert au Ministn 


des travaux publics, sur Pexerei 


4844, nn crédit de 2 millions de frames, 


rte 1843, crédit de Francs applicables à Ia partie du chemin de ur du Paris ut 
Nancy 6€ Oro. 
ément à l'artiele 18 de la loi qu 


L'adoption de l'amendement aurait done pour conséquence d'ajourner le choix du tracé entre 
Paris et Nancy. L'upinant justiie a proposition par des motifs irés du fond des choses, et par des 
motifs Urés des circonstances dans lesquelles L abre se Lrouve en ce moment placée. Au 
fond, lopinant. rappelle ce qui a déjà été dit en faveur du tracé de l'Oise. Quant aux circons- 
tances , l'opinant rappelle l'insulfisance d'instruction du projet de loi qui n'a pas été soumis à la 
Commission supérieure des chemins de fer. 11 signale d'ailleurs l'importance pour Ia dignité de la 
Chambre de ne pas se laisser influencer par la crainte d'ajouruer le projet en l'amendant, — 
M. Le MiNISTHE DES FLNANGES resrelte de n'avoir pas été le maltre de prés 
époque moins avancée de Ja session, Mais il a confiance dans le projet, et il espèr 
l'adoptera. 1 développe pour le défenire les motifs déjà ex 
qui précèdent, — M. LE PRÉSIDENT Tesru insiste de nouv 


més dans la discussion eL les documents 
u sur l'importance, pour la question ; 
de consulter la Commisdon supérieure, pour le Gouvernement de respecter ses propres ordon- 
mances en recueillant et avis prééieux , pour Ia Chambre d'user en toute Jiberté de son droit d'a 
mendement. — L'amendement de M. le conte Pelet de la Lozère n'est pas adopt 


M. Le Manuis DE PANGE propose de remplacer les deux pren 
par ceux-ci 


ers articles du projet de loi 


Au. 1e. Une somme de 28,220,000franes est affectée à l'établissement de 1 partie du chien 
sur 1 frontière de l'llemayne classée, par La loi du 11 juin 1842, entre Parisiet Châlons. 
Art. 2. Une somme de 16,690,000 francs est affectée à l'élablisement de la partie du élhemin de fer entre 
rd et Strasbourg 


le fer de Paris 


L'objet ie cet amendement est de Laisser indécis le choix entre les deux tracés de Châlons à Nancy 
qui sont en. présence : l'un se dirigeant par Vitry-le-François, Bar-le-Duc et Toul; l'autre allant 
gagner Sainte-Menehould, pour passer entre Saint-Mihiel et Verdun, toucher à Arnaville, à 

kilomètres de Metz, et venir rejoindre le premier tracé à Frouard , en avant de Nancy. L'ora- 
teur déseloppe les mots ui duvet Aire doumer I préférence au send de ce de ré. 
exprime, en terminant, le va que le Gouvernement s'occupe, le plus 1ôt possible, de la prolon: 
RME Metz sur Sarrebruck , pour communiquer ainsi avec Mani. 
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M. ve MinisraE des travaux publics explique les raisons qui ont fait prévaloir le tracé par Vitry, 
Bar-le-Duc et Toul sur celui dont l'auteur de l'amendement a développé les avantages. 

M. 1e manon De BuSsiËne fait observer qu'il vient d'être question de la construction proclu 
d'un chemin de fer de Sarrebruck à Manheim, L'opinant, q 
tou ce qui se rapporte aux voies de fer de l'Allem 
projet, qui certainement n'a donné lien jusqu'ici à aueune proposition financière dans les Chambres 
bavaroises. Le chemin de Sarrebruek à Manheim ne pourrait d'ailleurs se relier aux lignes fran- 
aises qu'autant qu'il serait prolongé jusqu'à Forbach ; il faudrait donc qu'il y eût pour cela un 
accord éonelu entre la Prusse et la Bavière. L' demanderait que l'auteur de l'amendement 
voullt bien indiquer à la Chambre si son assertion repose sur des rensei 
voire certains. — M. LE MANQUIS DE PANGE répond qu'il a puisé ses rens 
lettre du sous-préfet de Sarreguemines qui annonce que le chemin dé Sarrebruck à M n est 
défi en voie d'exécution, puisqu'il y a eu des achats de terrain et des Lravaux commencé. 

M. LE ManQUIS DE Boissy adres 
deux Compagnies qui seraient prêtes, comme on l'a dit, à prendre l'adjudication du chemin de 
Strasbourg, on annonce qu'une troisième Compagnie est prête à se former, mais elle mettra 
pour condition à ses offres que la tracé qui, d'après les plans actnels, passe à 1,200 mêtres de 
Meaux, pût, sinon traverser, au moins toucher eetle ville : le tracé indiqué par les plans el devis 
communiqués aux Chambres est-il tellement arrêté qu'on ne puisse y apporter la modification que 

lime cette Compagnie ? — M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS répond que le projet de loi 
arrête seulement la direction générale du tracé en fixant quelques points principaux de passage. 
Quant au détail du tracé entre ces points principaux, il sera réglé par l'Administration, après 
avoir entendu l'avis du conseil général des ponts et chaussées; il n'y a done rien de définitivement 
arrêté sur la question qu'a posée le préopinant. 

— L'amendement de M. le matquis de Pange n'est pas adopté. 

— La d x est ouverte sur les amendements de la Commission. 

M, LE MINISTRE DES TRAVAUX 


ne 
i pense être exactement informé de 
e, déclare qu'il ne sait rien encore de ce 


nements dans une 


une question à M. le Ministre des travaux publies : outre les 


cs combat l'amendement par la nécessité de rattücher 
l'embranchement de Reims au cher cipal, couime l'embranehement de Metz, et surtout par 
la considération suivante. 11 ne s’agit pas encore de concéder le chemin de Strasbourg , il s'agit de 
le faire; et naturellement on s'occupera de construire la partie de ce chemin qui doit ratta 
chier Paris à Châlons avant de songer à l'embranchement sur Reims. La lo de concession pout la 
ligne de Strasbi e aux Ch ‘en fait cet embranchement puisse 
être exécuté : or, à ce moment, la question que l'amendement tend à résoudre se reproduira tout 
entière; le Gouvernement soumettra aux Chambres la question de savoir si la valeur de la ligne de 
Strasbourg est telle qu'on puisse imposer aux concessionnaires de cette ligne l'exécution de 1 
branchement sur Reims, sans subvention de l'État, où si l'État devra intervenir commé pour 
l'embrarehement sur Metz. Cette question sera donc vidée en son temps : mais le Gouvernement 
supplie la Chambre de ne pas vouloir la résoudre prématurément, en adoptant un amendement qui 
éduivaudrait évidemment à l'ajournement da projet de loi tout entier. 


M. LE tANQUIS DE GAsntaC, Rapporteur, soutient que l'embranchemient sur Reims n'offre 
Pas, au point de vue de l'intérêt général, celle importance strats lé la construction, 
aux frais de l'État, de l'embranchement sur Metz. Quant à l'importance commerciale, celle de 
Reims assurément est considérable : on présente cette ville comme fabricant pour 60 millions de 
lainage, comme produisant 20 millions de vins, comme étant enfin traversée par 70,000 Voyageurs 
€ par 163,000 tonnes de marchandises. S'il'en est ainsi, la ville de Reims trouvera aisément une 
Compagnie qui se chargera de l'exéention de l'embranchement. Mais si ces données ont été exagé- 
rées la ville de Reims ne pourrait plus invoquer que les principes de Ja justice distributive, et dès 
lots elle W'aurait rien à réclamer en vertu de la loi de 1852, qui m'est pas, faut le dire, une loi 
ejusice, mais une oï d'intérêt public et de convenance nationale. M. le Rapporteur fait observer, 
en terminant, qu'il ne saurait admettre, malgré ce qui vient d'être dit par le Ministre, que la 
‘néstion ne fût pas préjugée par l'adoption pure et simple da projet de loi : car aux yeux de la 
Commission, l'est rien de plus clair que la disposition contenue dans le n° 2 de l'art. 1 et qui 
affecte les fonds de l'État à l'établissement des embranchements sur Metz et sur Réims, comme 


à l'éihlisement de I ligne principale, La Commission persiste donc dans sa propos 
dement. 


ïrg. sera ilone sou 


ambres avant ( 


m= 


ion d'amen- 
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M. LE GÉNÉRAL GounGAUD , membre de la Cominission, Faïl observer que la Con 
Join d'être unanime dans l'avis qu'exprime l'amendement , qui n'a réuni que quatre voix sur Sept. 

L'opiant répond quelques mots à ce qui vient d'être dit par lé Rapporteur, en ce qui touche la 
ositioh stratégique de la ville de Reims. L'importance de cette place, au point de vue militaire, 
nest pas, sans doute, égale à celle de Metz on de Nancy ; mais cependant elle est assez, grade 
jôur que M. le Ministre de la guerre dit consent aa tracé qui Ft traverser au chemin de Stras- 
bourg la vallée dé la Mârne, qu'à la condition d'obtenir le double embranchement sur Metz et sur 
Reims. Pour justifier en deux mots cette opinion , le noble Pair en appelle, d'une par, à la mé- 
morablé campagne de 1814, de l'antre, à l'intention qu'a le Gouvernement de fortitier la place de 
Reims, 


M: Le PRÉSIDENT TESTE, membre de la 
mencement de la séance 


omission, expose qu'après avoir défendu, au 
; l'opidion de Ja minorité de la Commission sur uné question de furine, 
vient, sur une question de principe, soutenir l'avis de la majorité en appuyant l'amendement 
qu'elle propose. 11 ne discutéra pas ici l'importance stratégique où commerciale de lu ville de 
Reims : mais il priera la Chambre de se rappeler son vote récent, relaur à l'embranchement de 
Montereau su Troye , et il lui dlemandera I conséquent avec ce voté, de mettre aujour- 
U'ui à là cliarse du Présor la constroction de l'embranchement du chemin dé Strasbourg Sür 
Néïius. M. le Ministre des travaux publies a déclaré, par deux fois, que l'adopiion dù projet ne 
Piéjugerait rien sue la question relative au mode d'exécution de l'embranchément , et que celte 
Question resterait entière. pour la ses ne. Mais, pour qu'il en Füc ainsi, 1 faudrait 
que les fonds dé l'État. sont affectés, just 
concurrence de 8$,700,000 fr., à la construction, non-seulement de la ligne principale, mai 
aussi des deux embranchements sur Metz et sur Ieims, 


M Le MiISTRE DE L'INTÉRIEUR répond qu'au point de vne militaire l'exécu 
embranchement était Ia condition formelle, mise par l'ilustre maréchal qui di 
par la vallée de Ja Marne, L'embra 
üne haute importance sous le rapport commercial, son exécution né sera 
pour le Trésor, — MM. le président Teste, le Ministré des travaux publics; 
nuent Le débat sur les mêmes errements. — M. le cointe Daru présente des con 
rales sur l'inconvénient de faire participer l'État aux frais de construction des chemins frnet 
coin on cherche à l'y entrainer à propos des embranchements. — Les ainéndéments dé la 
Commission ne sont pas adoptés. — Les trois articles du projet de loi sont successivement 
adoptés. 


ion de ce double 
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Serutin sur l'ensemble de la loi. Votants, 104; — pour, 
adopte, 


— contre, 34. — La Chambre 


PROJET DE LOI 
Teste adopté par les deux Chambres et conforme à la loi du 2 août 1844, 


AL 19, Une somme de quatresvingtlioit uilions Sept cen 
établissement : 

1°_ be I partie da chemin de fer de Paris sur I S 
comprise entre Paris et Ho 
Nancy à 

2° Des embranckements dir 

Art, 3, Sur l'allocation mentionnée à l'article préclent il es ouvert au M 
Yexéreice 1844, un re de trois millions de francs (3,000,000 fr.) et sur 
rilons de ani {6,000,00 fraues} 

Art. 3. 11 sera pourvu aux dépenses autorisées par la préseule loi, coufuriéine 
Ho se M s PE 


ill francs {88/700,000 fr. ) est allé à 


mnlière d'allemagne, classée par la ol du 11 juil 1442 + 
5 6Ù paéaant par où près Epernay, Chalon» Bu out et 


Metz, sur ce chemin. 


dstre des travaux publics, eu 
exerelcé 1846, un crédit de 4 


À l'article 18 de la loi 


LE projet présenté à là Chase des népatis éontenait sept articles, la Chambre n'a ado 


$ 8 que Les dx 
premiérs et le dernier. Les articles 4, 4, 5 eL 6, qui nt été supprimés étaient lus cor 


Projet du Gouvernement. Amendements de la Conunission, 

Au, 2e Minis de ras public et utoricé | | Art 3, Le insre des travaux puise autorisé 
8 donner à bail, moyéumant une durée de jouissance | à domner à bail, moyennant une durée de jouissance 
qui 'excédera pas quaraut du | qui mexcéera pas quarante-un ans , à partie du 


ing ans, à par 
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ÿ fixé pour la pose de a voie de fer, le chemin dé | dél fixé pour la pose dé la voie de dé fer, 
D ang, avec us enbranchements | Len came pr 
ur ReimseL Metz, conformément aux clauses et con: 
itions du cahier dès charges annexé à Ja présente Joi. 


Lai 
con 
ul soumissionnaire ne pourra concourir, qu'après. 
le v nt de deux millions cinq cent mille francs 
. 50 du cahier des charges, et qu'autant 
ura été préalablement admis par le Ministre des 
aux publics. 
Art. 4. L'adjudication. 
Le resle come au projet. 


cation aura lieu par voie de publicité et de 
rence; le rabais portera sur la durée de jouis: 


Au, 4. La convention qu ser 
résuile lof, ne deviendra défiu 
At hamologiés ar ne domance royales 

Art. à. La Compagnie ne pourra émettre d'actions | Art. 5, Comme au projet. 

promesses d'actions négociables avant de s'être mr 
constituée en Société anonyme, dûment antarisée 
conformément à l'art. 37 du Code de commerce. 

Art. 6. À moins d'une autorisation spéciale de l 

ration supérieure, il est interdit à la Conipagnie, 
sous les peines portées par l'article 419 du Gode pénal, 
de faire directement ou iudirectement, avec des entre 
prises de transport dé voyageurs où de maréhatdises, 
Ju ere ou ar eau, sous quelque dénomination où 
urme que ce puisse’ être, des arrangements qui ne 
Kéraïent pas éalement cofsentis en faveur de Loutes 
les autres entreprises desservant ls mêmes routes. 

Des ordonnances royales ; portant règlement d'al- 
ministration publique , prescriront Loutes les mesures 
nécessaires pour asurér la plus complète égalité entre 
Les diverses entreprises de transport dans leurs rapports 
avec le service du chemin de fer, 


ui interviendra. 


Arl. 6. Comme au projet 


À ces projets ainsi conçus était joint un cahier des charges pour le baîl de l'exploitation du chemin de paris 
A Strasbourg et des embranchements sur Reims el sur Metz, conforme à celui du chemin d'Orléans à Bordeaux 
La Commission de la Chambre lex ques modifications. Ce cahier des charges à 
dé supprimé avec 

Amendement 
article ad 2, ask conçu 

Art, 2, iqu'a ouverture dela prochaine session, le Ministre des travaux publies est autorisé à concélur, 
sans Subvention, pour un espace de temps qui n'excédera pas quatre-vingt-dix-neuf ans , un embranchement 
dira du chemin de fer de Paris sur la ville de Retms, à une compagnlé qui en exécuterà ous les {ravaux 

ar adjudication publique : le rabais portera sur le maximun de durée énoncé au 


primer le mot Reims, el le remplacer par un 


concours s' 
déposé un cautionnement dont Le n 
Les conditions de la concession seront Les suivantes 

3° La Compagnie sera autorisée à percevoir les tarifs fixés pour la ligne princip 
. 2° À loute époque, après l'expiration des quiuze premières années à dater du terme qui se 
l'achèvement des travaux; le Gouvernement aura la faculté de racheter la présente concess} ie régler 
1e pris de ce rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus pendant les sept années qui à précédé 


lé où le rachat s'opérera : on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on établira Je 
uit né mo 


produit 
des ann 
Dans au 
pour ferme de coipuaraison 

ja Compagnie recevra , en outre, dans les {rois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels 
lie aura rit à l'expiration de Ia concession. 

3 Les Lerrains seront acquis; el les travaux d'art seront exécutés pour deux voies: les terrassetients pou 
ont étre exécutés, e les rails pourruut être posés pour üne voie seulement, sauf l'établissement d'un certain 
nombre de gares d'ésitement; 
gs autres dispositions séront déterminées par des ordonnances r 
générales des cahiers des charges mention 


fixé pour 


t d'une 
de de la concession. 
uité ne sera inférieur au produit net de là dernière des Skpt antibes prises 


à ï sera due et payée à la compagnie pendant cha- 


sales, et conforméient aux closes 
par les lois rendues dans lé cours de la présente ess) 


— Chemin de Paris à Scédux. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS; 


Lu le juillet 1844, par M, Dumon, mi 


avax publié 


Me Ministre rappelle que différents procédés ont été proposés pour prévenir les dangers des 
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courbes à perit rayon; que celui de M. Arnoux est assez satisfaisant pour qu'un essai en grand 
iloive être praticable et utile ; que la direction de Paris à Sceaux est particulièrement propre à cet 
essai. ajoute : 

Deux projets différents avaient été remis à l'Administration en 1839. Dans l'un le tracé partait 
es environs de l'Observatoire et se dirigeait sur Bourg-la-Reine et Sceaux, par Gentil et Arcueil; 
dans le second, le tracé s'embranchaît sur le chemin de Paris à Versailles, rive gauche, avant le 
village de Vanves, passait sous Bagneux et arrivait au marché de Sceaux, d'où un prolongement. 
tai dirigé sur Ia ville même de Sceaux. 

Dans les enquêtes auxquelles ces deux projets ont 
préférence à douner à l'un on à l'autre. La Commissio: 
Paris se sont prononcées en faveur du tracé passent par Arcu 
ment , M. le Préfet de la Seine , an contraire, ont préféré celui qui s'embranche sur le chemin de 
Versailles, rive gauche; mais on voit qu'ils ont été déterminés surtont par la considération de l'éco- 
nomie qui devait résulter de cette combinaison. Cette considération ne peut plus avoir aucune 
valeur aujourd'hui, du moment qu'il s'agit d'appliquer au chemin de fer à construite le système 
des voitures articulées de M. Arnoux; il est indispensable, en effet, que cet inventeur ait son 
chemin ui, qu'il en dirige à son gré la construction et l'éxploitation , ét c'est ce qui ne pour 
we, si on le mettait dans la dépendance obligée d'une autre Compag 
11 ne peut done être question, Messieurs, dans la circonstance actuelle, que du projet passant 
par Areueil, et aussi est-ce à ee projet seul que M. Arnoux s’est rattaché; s'est borné à faire au 
plan et au profil du tracé les modifications nécessaires pour l'approprier à son système de voitures 
« dans cet état , Messieurs, que a demande de M. Arnoux a été portée dans Le sein du con- 
seil général des ponts et chaussées. Ce conseil, après avoir pris une connaiseance approfondie de 
tous les précédents, et s'en référant d'aïlleurs à ses précédents avis sur l'application du procédé de 
M: Arnoux , a été d'avis de donner suite à la demande de cet inventeur. 

Nous venons à notre tour, Messieurs , vous proposer d'accueillir eette demande. Voilà plusieurs 
années, déjà, que M. Arnoux a fait de grands sacrifices pour la réalisation d'une. idée qu'il eroit 
propre à améliorer La locomotion des chemins de fer ; il demande aujourd'hut à mettre en pratique 
ce qu'il n'a encore expérimenté que sur une petite échelle, et cela sans aucune subvention du 
“Trésor, à ses risques et périls, Vous voudrez bien remarquer d'ailleurs, que le chemin de fer qu'il 
entend exécuter doit relier Paris au chef-lieu de l'un des arrondissements dans lesquels 1e dépar- 
et que, sous ce rapport, il aura des avantages incontestales. 

Dans ces circonstances, Messieurs, vous penserez avec nous qu'il faut encourager M. Arnoux 

ans la voie d'expérimentation où il désire entrer, et vous lui accorderer l'autorisation qu'il s0 
lice. 
Celté autorisation ne sera donnée d'ailleurs que sous toutes les conditions propres à garantir 
intérèt généra 
Ainsi, les tarifs pour le transport des voyageurs ne dépassent pas 10 centimes pour les voitures 
de premiére classe 7 centimes et demi pour celles de seconde , et 5 centimes et demi pour celles 
de troisième classe. 

La durée de la jou 


soumis, les avis se sont partagés sur la 
d'enquête et la Chambre de commerce de: 
MM. les ingénieurs du départe- 


sance concédée est limitée à cinquante années. Nous avons, d'ailleurs; inséré 
dans le cahier des charges annexé à la loï toutes les clauses labituelles aux concessions dé cette 
duré , et nous y avons introduit les changements dont les discussions qui ont récemment eu 
dans cette enceinte vous ont fait reconnaitre l'utilité et la convenance. 

T's sont, Messieurs, les motifs du projet de loi que nous avons l'honneur d'apporter 
bérations. 


RAPPORT PAR M. ARAGO (1), 


Déposé Le 10 jallet 144. 


ie droite, 
ou suivant des courbes de 1rès-grands rayons. Ce dispositif est une conséquence nécessaire qu paral- 


Messieurs, les rails de tons leschemins de fer sont aujourd'hui fixés au sol, ou en 1 


lélisme rigoureux et invariable que les constructeurs ont cru devoir établir, sur tous leurs véi- 


(1) La Commission était composée de M, Le 
Lanyer, Ardant, Vavin, Bineau, Arago. 


ire, Cordier, le comte d'Angevile, Mathieu (sadnecl-Loire), 
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œules, entre l'essien des roues de devant et l'essieu des roues de derrière, À son tour, ce paral- 
félism a conduit à priver les roues de la mobilité dont elles jouissent, dans les voitures ordinaires, 
autour des fusées qui les portent, à les rendre, par couples, solidaires les unes des autres ; à les 
fisér aux essieux comme elles le sont encore dans les chiarrettes les plus communes du, centre de 
Ja France. 

L'obligation de n'employer, pour le tracé d'un chemin de fer, que des lignes droites ou presqu 
droites, Fait surgir, à chaque pas , dans les régions un peu accidentées , et surtout dans les vallées 
étroites, des difficultés dont l'ingénieur le plus habile ne triomphe. qu'en s'imposant d'énormes 
dépenses. 

Rien de plus propre à établir la vérité de celte assertion, que ce passage d'un ancien rapport des 
gérants et des commissaires du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon : 


« Si l'on consi 
premier projet présenté à 
150 êtres même de 10 


Les augmentations de dépense qui ont été la suite inévitable de 1a rectification du 

Directeur général, où les courbes de 500 mêtres 
je nous avions pri nent adoptées on me sera pas étonné que des 
Caur les acquisitions de terrains } que nous avions évaluées à 3 millions, se soient élevées jusqu'a 10. L 
nombre des percements, qui, à cette époque , ne devait être que de sir, sest trouvé porté, par la nouvelle 
reelication , à quatorze , or ndue de 4,000 m coûté plus de” 1,800,000 francs. 
Un graud nonmbre de poiits qui, dans le premiee projet, n que peu de difffenltés, tels que 
la montagne de Saint-Lazare , les grands remblais d'Issieux , ele. ; etc. , sont tout-à-coup devenus de grands 
obstacles, par les sommes qu'ils ont coûté, et le temps qu'il à fallu pour les vaincre. » 


I fallait de bien puissants motifs pour décider les ingénieurs d'une Compagnie, à remplacer des 
courbes de 150 mètres par des courbes de 300 mètres, lorsque le changement devait amener de Lels 
surerolis de dépenses. Ces motifs, les voici en peu de mots 

Avec le matériel actuel, avec des voitures à essieux invariablement parallèles, il y a, dans les 
touruants prononcés, un aceroïssement considérable de résistance, une destruction rapide des 

et des roues , des chances dé rupture des essieux notablement plus nombreuses que sur les 
lignes droites , et, quand les vitesses sont considérables , de sérieux dangers de déraillement. 

On voit maintenant ce qui a fait rejeter les courbes de moins de 500 mètres de rayon dans les 
tracés de chemins destinés à être parcourus avec de grandes vitesses; on sait pourquoi de telles 
urbes ne sont admises qu'aux abords des stations, où les convois arrivent et d'où ils partent très- 
lentement, On comprend encore qu'on ait fait de grands efforts dans la vue d'échapper à un assu- 
jetissement si ruineux. 

Parmi les dispositifs qui ont été proposés pour donner aux locomotives, aux diligences et aux 
wagons, la feulté de cireuler sur des courbes d'un faible rayon ; sans augmentation appréciable de 
résistance et sans chances sensibles de déraillement , celui de M. Arnoux a particulièrement fixé 
l'attention des ingénieurs. Les principes sur lesquels il repose sont parfaitement clairs, mais leur 
énoncé figurerait mal dans ce rapport. La Commission fera mieux que si elle était entrée dans de 
si minutieux détails. Avant Ja disenssion de Ja loi, nous pourrons soumettre à l'appréciation des 
membres de la Chambre, un modèle complet du nouveaa système. Chacun prendra alors une idée 
exacte de l'artfice à l'aide duquel les essieux doivent toujours et inévi 
diculairement àla courbe parcourue ; chacun verra l'ingénieux mode de liaison ri 
teur a établi entre les diverses voitures d'un convoi; chacun, enfin, aura sous les yeux nñ train 
articulé, construit sur l'échelle du cinquième , dont tous les éléments, dont tous les wagons iront, 
l'an après l'autre et sans le secour recteurs, suivre exactement la ligne, droite où 
sinueuse, rentrante sur elle-même on à branches indéfinies , que la tête in train aura parcourue. 

Hätons-nons de le dire, ce n'est pas seulement sur des modèles, sur un matériel réduit , que les 
propriétés des trains articulés ont été étudiées. M. Arnoux et ses amis ne reculèrent, il y a six ans, 
devant aucune dépense pour donner aux ingénieurs des moyens certains de s'éclairer. 

Dans un vaste enclos voisin de Saint-Mandé, ils établirent une voie de fer de plus d'un quart de 
lieue de long (1,142 mètres), Cette voie formait un cireuit fermé, ce qui permettait de revenir au 
point de départ sans s’y arrêter, ce qui donna la facilité de parcourir en un seul jour jusqu'à 
120 kilomètres, Elle présentait des difficultés inusitées. On y voyait, dans un espace resserré, des 
Ventes et des contre-pentes, des croisements de voies, des lignes droites raccordées par des courbes, 
des lignes courbes situées dans des sens opposés et se succédant sans intermédiaire. Un petit cercle 
de 18 mètres derayon, complétement fermé, se ratlachait au chemin principal par deux branches 
de courbes de 30 mètres de rayon. Une fois entré dans le cercle, le convoi pouvait Je parcourir 
indéfiniment, et le parcournt souvent à la vitesse de trois à quatre lieues à l'heure. 
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Le convoi se éomposait ordinairement d'une locomotive anglaise, du tendér, de quatre à cinq 
voitures et d'une plate-forme. 

Dani les essais (ils ont duré plusieurs années et oceasionné une dépense de 230,000 francs), le 
chétin parcouru sur La voie de Saïnt-Mandé s'est élevé, en somme, à plus de 2,000 kilometres. 

Pendant les expériences , exéculées sur une si vaste échelle, toutes les difficalLés qui s'étaient 
d'abord élevées contre le système de M. Arnoux s'évanouirent successivement, Le système fut 
approuvé catégoriquement par l'Académie des sciences et par une commission composée d'ingé- 
nieurs des ponts et chauscées. I demeura constaté 


Que la résistance, dans le système de M, Arnous , est sensiblement La même sur Jes parties droites e sur les 


parties courbes du chemin, ef que là convergence des essieux est la condition fudispensable d'un bou 
D 


iocomotion sur les rails Eourbes ; 
‘que, dans les voitures des trans ar n ne ressent pas d'une 
hmtins , si destrueleurs, 4 incomunodes; que dans les chemins actuels où appelle les 
et; 

0! 

rail , pourront avoir, par cela. 
pes roles étuis 
Qù 


parte à 1,000 Kilogrammes La di 


Les voiture arnoux permettau 


Au point de vue technique, l'offre de M. Arnoux ne pourra done avoir que des avantages, Le 
succès du chemin de Sceaux léverait; tout conduit à l'espérer, les derniers scrupules de ceux qui, 
après les expériences de Saint-Mandé, sont restés encore dans le doute. 

Au point de vue éco Ja Commision a considéré que la concession réclame par M. Ar: 
nouk n'engage aucune question d'avenir, le chemin de Sceaux ne pouvant pas; ne devant pas 
devenir une tête de chemin de quelque étendue. 

Sous le rapport financier, la question est encore plus simple, car M. Arnoux ne demande aucune 
subventih , ear eet ingénieux mécanicien devra tout exécuter sur le chemin de Sceaux à ses risques 


mn donne son approbation au projet de loi présenté par M. le Ministre de travaux 
pablies. Si l'emploi des voitures artieulées sur le chemin de Sceaux ne fait surgir, comme tout 
autorise à le eroire, aucune difficulté imprévue; si les galets directeurs de la locomotive, fonc 
Gionnent dans là plaine d'Areueil eu le long des coteaux de Hourg-la-Reine, comme à Saint-Mandé ; 
àl sera permis d'adopter, pour les tracés futurs de ebemin de fer, des règles larges et comparative: 
ment très-éconotiques; car, on doit bien Le remarquer, dès qu'il sera établi qu'on peut franchir 
apidement et sans danger des courbes à petit rayon ; on anra résolu implicitement le problème 
des grandes penis, 

Ainsi, en votant le projet de lot; la Chambre ne doterait pas seulement a capitale et l'arrondis- 
sement de Sceaux d'un chemin utile ; elle ferait fire, de plus, un pas important, décisif, à l'art des 
la locomotion sür les voies de fer, sans imposer aucune charge au Trésor, 

La Commission n'a apporté au projet de loi et au cahier des charges, que des modifications 
légères qui s'expliqueront d'ellesmêmes. 11 est deux points seulement relativement auxquels on 
tès-court commentaire pourra ne point sembler super. 

Le éhemin de Sceaux doit être principalement considéré comme le moyen de mettre à jamais en 
dors dé touté diéeussion raisonnable, les avantages dont les trains articulés sont doués dans les 
eourbes d'un éoürtrayôn. I faut done que la Chambre soit assurée que de telles courbes se trotve- 
ont dans letraëé définitif. Tel est le but de l'amendement que nous avons fait l'article 2 du cahier 
de charges. La différence moyenne de niveau, de 15 millimètres par mètre, qui existe entre 
Botrg-la-Reiné et Sceaux, ne pourra, dans aucun cas, être franchie directement; celle partie 
du tracé, coinme dt reste l'avant-projet l'indique, renfermera plusieurs lacets et des courbes d'un 
court rayon. 

Les avantages qui pourraent résulter dans les tracés de tant de chemins de fer qui ne sont pas 
encore définitivement arrêtés de l'emploi de lignes très-sensiblement courbes doit faire vivement 
désirer que la grande expérience de Sceaux soit prochainement en activité, La Commission émet 
done le vœu que le Gouvernement abrège, autant que possible, les formalités qui pourraient empê- 
cher M. Arnoux de se mettre promptement à l'œuvre. 
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DISCUSSION 


Séance du Jeudi 18 juillet 1546. — Présidence de M. Saut. 

M. AnaGo, Rapporteur, donne lecture d'une nouvelle rédaction de l’article premier, acceptée 
par le Gouvernement. — M. LechAND, Sous-Secréfaire d'État, déclare que le Gouvernement 
adhère aux modilications apportées au cahier des charges, sauf en ee qui concerne les articles 
27 &t 35, dont la Cowmission propose la suppression ; sans doute parce qu'il figurent déjà dans la 
lof Toutefois, ce n'est pas un double emploi; comme on pourrait le croire, car le concessionnaire 
accepte le cahier des charges et nou pas la loi. 11 faut done que toutes les stipulations qui le concer- 
nent se retrouvent dans le cahier des charges. Toutes les lois antérieures de chemins de fer ont 
été votées dans cette forme. Le Gouvernement demande aussi le rétablissement des mots : par 
terre et par eau, à l'art. #.— M, AnaGo admèt le rétablissement le ces mots dans l'art. 4, at- 
tendu que l'on pourrait plus tard exécuter le canal de l'Yveute. 11 consent aussi, toujours au nom 


de la Commission , au maintien des arL. 27 et 35 du cahier des charges 


— L'article premier, tel qu'il a été proposé par M. le Rapporteur, est mis aux voix et adopté. 
Les autres articles sont successivement adoptés sans débat. 
Scrutin sur l'ensemble, Votants, 232 ; — pour, 220; — contre, 12. — La Chambre à adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


L'EXPOSÉ DES MOTIFS, lu le 20 juillet par M. Dumon, Ministre des travaux publi 
porte les fais sans considération nouvelle. 


LE RAPPORT (1), déposé le 30 juillet par M. le marquis de Laplace, commence ainsi : 

Messieurs, dans un moment où l'on met la main à l'œuvre pour couvrir le pays d'un vaste 
réseau de chemins de fer, les questions qui se rattachent à la confection de ces chemins, et à leur 
mode de fonctionner, acquièrent le plus grand intérêt, et appellent à un haut degré l'attention 
kénérale. L'on ne saurait suivre avec trop d'attention les tentatives faites dans le but d'apporter des 
Perfectionnements à ane industrie naissante, et destinée à jouer un rôle si important dans les rap- 
ports de la société, ni encourager avec trop de sollicitude celles qui offrent des avantages réels et 
des chances de succès. Le Gouvernement ne pent rester indifférent à ces efforts, non pas unique- 
ment par la raison qu'il doit protection et appui à tout ce qui intéresse la prospérité publique, mais 
eucore parce que l'établissement de la plus grande partie des chemins de fer est mis à sa cliaïge, et 
quil est lui-même constructeur. Ge serait ainsi une obligation pour lui d'expérimenter à ses frais 
les nonveaux procédés qui penvent avoir une influence sur la construction et l'avenir de ces chemins, 
où faire concevoir l'espoir de réaliser de notables économies pour le Trésor, Mais si l'inventeur se 
présente pour faire des risques et périls l'expérience, et qu'il d'ait plus besoin, pour constater 
d'une manière définitive et avec toute certitude le mérite eu les avantages de son invention, que 
d'une épreuve en grand , n'y a-t-il pas lieu à plus forte raison, pour l'État, de lui en faciliter 
moyens, et son offre ne doit-elle pas recevoir un accueil bienveillant et favorable? C'est sous ce 
Point de vue que nous examinerons d'abord la proposition qui vous est faite d'accorder à M. Ar- 
noux la concession du chemin de fer de Paris à Sceaux, pour l'application de son nouveau système 
de voitures articulé 

M, le Rapporteur explique l'objet de l'invention de M. Arnoux 
lats constatés par le Conseil général des ponts et chaussées, l'opportunité du choix de la li 
Sceaux. 1 termine ainsi 

Ilen est encore des chemins de fer, Messieurs, comme de toutes les inventions nouvelles, dans 
lesquelles le temps et l'expérience amènent nécessairement des changements. Nous sommes loin 
de pouvoir prétendre être arrivés à un système définitif, et si le mode actuel doit subir des modi- 
fications et améliorations, comme il est probable, il est fort à désirer qu'elles arrivent plus tôt que 


s efforts et ses essais, les résu 
gne de 


1e (9, la Commission était composée de MM. le come Daru, Gautier , Gay-Lussac, le comte de La Riboisière , 
e comte de la Villegontier, le baron Thénard, le marquis de Laplace” 
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plus tard pour les chemins à faire par la suite. 11 convient danc de presser les essais qui peuvent 
Y conduire. C'est pour ce motif que votre Commission, en vous proposant à l'unanimité l'adoption 
du projet de loï, exprime le væa qu'il ne soit apporté aucun retard à l'exéention du chemin qu'il 
autorise. 


LA DISCUSSION a eu lieu Le samedi 3 août, sous la présidence de M. le chancelier Pasquier, 
— M. LE vicourk DunoucuAGE a réclamé un essai pour le système de M. de Jouffroy. M. le Mi- 
nistre des travaux publiés a répondu que les retards dans l'examen de ce procédé venaient de 
M. de Jouffroy lui-même; et que le Ministre ne peut rien faire avant d'avoir l'avis du Conseil 
général des ponts et chaussées, et celui de l'Académie des sciences. — M, LE MARQUIS DE DO 
a recommandé la pratique sérieuse de l'art. 17 du cahier des charges qui soumet, pendant la durée 
des travaux, le concessionnaire au contrôle et à la surveillance de l'Administration. — 11 n'y à 
point eu d'autre discussion. — Les articles du projet ont été successivement adopt 
semble du projet a été adopté par 100 vuix sur 106. 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement et adopté par les deux Chambres. 


Art 1 (Projet 
périls, un ch 
É 


Le 24 juin 1454 pa 
‘Amoux,, recevront À 


aux publics , € accep 


me jour par 1e se 


aie des charges 
AU 1er C Projet de 
risques et périls, en se conformant aux clauses et conditions du ca 
Un chemin de fer de Paris à Sceaux ; st acenplée 

5 7 80 3, — Supprimes. 

ft, Carodifé par La Commission et adopté). 18 Mina de travaux publi st utorhé 
au sieur Arnox un chemin de fer de Paris à Sctaux, aux clauses € conditions du caler des eh 
À présente ba 

te 


restera amené à la présente oi 


tre faite pur Je sieur Arnoux ; à 


des charges annexé à La prése 


raphe précédent devra être 
où PulAique,, reudus aprés que 
positions néceu 

uvrages qui en à 
‘dispositions resterunt À la charge dr 


nses'qu'ent 
on, Les règlements qu'il jugera 


ciabes pur ubentr à 
0e del ao dam 


ie antorisatlon spéciale de supérieure ; A est interdit au concession. 
aire, sous les peines portées par l'article 419 du Coe enent où indireotetent avec des 
“entreprises de ransport de voyageurs wehamdises , Par Lerre O0 par Eau sous quelque dénomination 

forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraleut pas également conceutis en faveur de Loutes les 


names royal porlant reglement d'aminisration publique presriront tonton Îe 
1 js Compte lé etre Les divers etre de rap das 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES 
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LOIS DE FINANCES. 


SECTION I. — Bupcer 1845. 


N°XVIIL,— Budget des dépenses et lois modifcatire 


3 Chambre des Députés. Présentation, 12 janvier 1844. — Commission : MM. Garnier-Pagès, Lanjui 
vin, Meymard, Gouin, de Beaumont (Gustave), Saunac, Armand (de le Vicomte Doj 
sonneuve, Tesnière, Réal (Félix), Biguon, Vuitry, de Busaières, Baumnes, le’ baron Lepelelier-d'Aunay, Rilonét. 


— Rapport général par M, Blguon, 0 juin ; idem (Alu 


), 25 juin. — Diseussion du à au 18 juillet, — Chambre 
des Pairs. Présentation, 19 juillel. — Commission : MM. le comfe Beugnot, le baron dé Barante, Passy, Odier, 
le baron Girod (le l'Ain), le rquis de Laplace. — Rapport par M. Passy, 26 juillet, — 
Diseusslon 41 juillet eL 167 août. — Loi du à août 1844. 


à 


issaires du roi près les deux Cliambres , pour Ia diseussior et de Loï générale des crédits sup- 
‘es projets de Loi concernant le rbglement définitif da budget de l'exercice 1842 et le budget de 
— Ministère de la justice et des culles. MM. Desclozeaux, conseiller d'Etat. Dessauret, idem. Lebrun, 
ide. Lebauf, maltre des requêtes. — Minisiére des uffaires étrangères. MM. Mignet, conselller d'État. Bre- 
nier, maltre des requêtes, — Ministère de l'instruction publique. MM. Delebecs re cles requêtes. 
sarl, idem, — Ministère de l'intérieur. MM. Antoine Passy, sons-secrélaire d'Elat. Cavé, maître des requêtes. 
Alphonse Foy, administrateur des 1h pi Ministère de l'agriculture et du. commerce. 
MM Séme, taltre des requêtes, Langlois, idem. Lavollée, directeur du commerce extérieur, — Ministère des 
travaux publies. MN. Legrand — Ministre de la guerre. 
MA, Marlineau des Chesnez, co idem. Genty de Bussy, idem. Evrard 
Saint-Jean , ltondant militaire, — Ministre arine. — M. Lacoudrais, maltre dés requêtes. Fleu- 
Hem Galos, Idem. Bouclier, idem, — Ministère des finances, MM. comte dle Boubers, conseiller d'Etat. 
sy, Hem. Grétarin, idem, Conte, idem Baron Rodier, ident. 


mn 


L'exposé des motifs par M, Lacave-Laplagne, ministre des finances, à la Chambre des Déput 
contient la comparaison du budget présenté avec les budgets précédents considérés dans Le chi 
primitivement voté et dans leur résultat définitif, IL joint à l'appui des tableaux comparatifs tant 
des budgets depnis 1833, que des modifications nécessaires des découverts. 11 explique comment 
les eneisses du trésor ont toujours été suffisantes pour les besoins du service, malgré la réduction 
d'intérêt sur les bons du trésor et sur les avances des receveurs généraux, ce qui a permis de ne 
pas négocier les deux derniers tiers de l'emprunt. 11 parcourt sommairement les diverses disposi- 
tions du budget de 1845, en indiquant par masses les motifs des augmentations ou diminutions. 


M. Bignon, dans son rapport à la Chambre des Députés, commence par un coup d'œil sur les 
intérêts généraux et permanents da pays, sur sa véritable situation au dedans et au déhors ; sur 
ses besoins les plus pressants et les moyens de les satisfaire. 11 en conclut que nous devons bien 
| plus travailler pour la paix que pour la guerre. 11 trace l'exposé général de la situation des 
linances, le bilan de l'État. Le rapport se conforme à la division du badget en examinant 
successivement claque chapitre de chacun des ministères. Le tont forme un volume de 408 pages, 
atquel sont joints : l'État en 40 pages in-49 des chapitres du budget, avec indication des chiffres 
proposés, ds amendements de la Commission et des chiffres des budgets précédents; un tableau 
| des crédits ouverts sur l'exercice 1845, aux services spéciaux portés pour ordre au budgel; enfin 
deux tableaux fournis par les ministères de la guerre el de la marine pour répartir la dépense du 

matériel entre les fractions de corps de l'armée et les navires composant la flotte, 
M. Pa 


rapporteur à la Chambre des Pairs, éonsaere quelques pages à l'état général des 
ulant l'élévation progressive des recettes et des dépenses, en se livrant à l'apprécia- 
tion sommaire des engagements imposés an trésor pour l'avenir, el des ressources qui lui sont 
| préparées. J1 parcourt ensuite quelques-uns des services publies qui appellent quelques observations. 

La discussion générale à la Chambre des Députés a été soutenue par deux orateurs. — Obser- 
ations générales de M. Legendre, sur l'accroissement incessant du buûget; sur 


finances, en 


2 punezr nes névenses 1545. 


voles des conseils généraux dans ce aceroïssement; sur la participation de la propriété dans 
l'impôt ; sur les abus qui résultent du système de faire rendre à l'impôt le plus possible; sur la 
signification de l'aceroissement de eet impôt pour apprécier la prospérité publique ; sur les causes 
dés dévouverts financiers. 11 conclut à la nécessité de réduire nos dépenses. — Observations 
générales de M. Cordier, qui recherche quel a été l'accroissement du budget depuis quinze ans ; 
la répartition des dépenses a éié faite selon le dezré d'importance des divers services pui 

et selon les droits respectifs des communes eL des départements. Î conclut en proposant d'llouer 
aux communes rurales éloignées des routes royales, des cauaux et des chemins de fer subven- 
onnés par l'État, un erédit qui soit une compensation aux taxes qu'elles payent depuis trente 
ns pour les travaux pablis. 


La discussion générale à la Chambre des Paîrs a été soutente par six orateurs. — Observations 
de M. le due d'Harcourt tendant à démontrer que les dépenses occasionnés par l'établisse- 
ment des chemins de fer causeront par suite des embarras financiers, — M. le Ministre des finances 
épond que ces dépenses n'ont rien qui n'ait été prévu quand on à voté la loï de 1842, —M. le 
vicomte Dabonchage entre dans des considérations politiques sur les relations de la France avec 
l'Angleterre, Il rate deux questions principales, le droit de visite et l'erequatur du consul 
anglais à Alger. L'orateur conclut qu'il faut agir dans lintérét de la dignité nationale avant de 
songer à une intimité impossible. — M. de Dussière, répondant à M. le vicomte Dubouchage, au 
sujet du consul anglais à Alger, dit qu'on ne peut supposer qu'en ne cherchant pas à faire renou- 
veler l'exeguatur de son agent, l'Angleterre ait voulu laisser en suspens là question de légitimité 
du Gouvernement français, Le eonsul anglais aurait pu recevoir de nouveaux pouvuirs sans que 
pour cela À y eût reconnaissance de notre conquête. — M, le comte Pelet de la Lozère comhat 
cette théorie. — M. le marquis de Boissy dit que la Chambre a été contrainte et furoée de voter 
la loi de 1842 sur les chemins de fer, et qu'en cela on a porté un grand dommage à la Chambre. 
L'orateur, après avoir rendu hommage à la direction qui est imprimée à notre commerce, critique 
la politique extérieure. 

La diseussion des articles a donné lien 


x observations suivantes : 


Art. le. Des crédits sont ouverts, 
cent soïxante-seize mille deux. cent 
1845, conformément à l'éat À cianexé, 


jusqu'à concurrence de un milliard trois cent soi 
ate-huit fraues (1,363,576,248 fr), pour Les 4 
savoir 


ok on 
pm de Fenelet 


Service ordinaire. 


Dette publique. «++ 
Dolatons. ne 2! 


305,008,164 fr. 
1797 


Frais de régie, de perception et d'exploitaiion des impôts éi revenus publics 
Rembourseméats ét restilulions, non-valeurs, primes ét escomples, 


‘Total du service on 


Service eztraordinaire, 


Travaux extraordinaires... cree 
Grandes lignes de chemins de fer. ; 


us 0006606 
000,000 


ENTTETETT) 


Total général 


es crédits, montant à La somme de dix-neuf mi 
vingt-douxe Hanes (19,493,097 f.), sont égale 
annexé, aux services spéciaux portés pour ordre 


Légion d'honneur. 


re cent quatre-vingt treian mil neuf cent quat 
Pour evrere 195, cofarménen à FOUT D à 


7,102,808 fe, 


prima rose 2,700,600 
Case des valides de 1 car 2 se 
Service de la fabrication des mont 1,350,608 
D 


Les chiffres ci-dessus sont ceux qui ont été votés. Le projet du Gouvernement port 
1,372,538,144 fr, La Commission de la Chambre des Députés proposait 1,467,557,585 fr. Les 
raisons de ces changements sont indiquées ci-dessous dans a discussion. Avant d'adopter les diffé: 
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rents chifires de cet article, on a discuté l'état A, y indiqué. — {Nous indiquons spéc 
quand la discusion a eu lieu à la Chambre des Pañrs. Quand i n'y a pas d'indication les obser- 
vations ont été faites dans le débat de la Chambre des Députés.) 


Délibération sur les chapitres. État A (1). 


PREMIÈRE PARTI 


DErtE PORLIQUE 
1° Dette consolidée el amortissement. 


Cisp. 1. nentes 5 pour cen 0,480 fr 


M, de Saint-Priest demande la promesse de présenter l'an prochain un projet de conversion dles 
rentes, M. Laplagne, ministre, refuse de prendre un engagement. Le chapitre est adopté. 


Chap. IL Rnfes 4 et demi pour Gen, 1,020,60 fr. 
EP, Rentes à pour cent 22,307 173 
PV Henle à Dour cet, HAS 

D. Foade d'aortissement 
Bolion annule 49,32,083 fr ; 
Ra purent a clic d'amortissement comprises dans Les crée e-deusus (par{approximatlon), 
Pros 

Auiant du fonds d'amortss 

oll pour a del consid 


, 103,123,852 fr 
norlisseinent, 369,58. 


a54 fr 
2° Emprunts spéciaux pour canauæ 0 travaux divers. 


Chap. VL. Intérêts et primes des emprunts à rembourser par le Trésor, 6,95,038 fr 

Chap. VIE. Amortissemient des emprunts à rémbourser par le Trésor, 3,050,262 fr. 

Chap. Viir, Charges annuelles des emprunts contractés à des coudillons diverses, 1,000,000 fr 
Total pour les emprunts spéciaux, 10 fr. 


4° mtéréts de capitaux remboursables à divers tres 
ap. IX. Intérêts de capitaux de cautionnements, #,450,000 fr. (Cire adopté, 6,937,500 fr.) 
M, Hayin propose de réduire à 3 pour cent l'intérêt des cautionnements en général, ct non pas 
seulement celui des officiers publics. Débat entre l'auteur de l'amendement et MM. le Ministre, 


Lepeletier d'Aunay, Abraham Dubois, Monier de la Sizeranne. L'amendement est adopté, Le 
chiffre est ainsi réduit à 6,997,500 fr. 


Chap. X: Intérôts de Ja dette flottan 


du trésor, 20,000,000 fr. 
Considérations de M, Achille Fould sur la situation financière. Le chapitre est adopté, 


“Folal pour les intéréts de capitaux remboursables à divers titres, 26,937,500 fr. 


1° Dette viagère. 


. XI. Renles visabres, 2,800,000 fr. 
XIE. Pensions de la Pairie, de veuves de Pairs et d'anciens sénateurs, 540,000 fr. 
XI. Pensions civile (dééreé du 13 septembre 1800), 1,370,000 fr 

Chap. XLY. Pensions à. litre de récompenses nationales, 449000 fr 

Chap XV. Pensions militaires, 41,730,000 r. 

Gap. XVI. Pensions ecelésinsthques, 830,000 fr. 

Clap. XVII, Pensions de dons és, 1,970,000 fr 

Chap. XVI. Pensions aceorc sur la caisse de vétérance de l'ano 

G00,000 fe 
Chap. Xix, Subvention aux. 
Chap, XX. Secours aux pen 

ul pour la dette via 


e liste civile (loi dx 29 ju 1895), 


nds de retraite des finances ; pensions el indemnités temporaires, 8,635,000 fr, 
ionnaîres de l'ancienne liste civile, 400,000 fr. 
68,640,000 fe, 


À propos du chap. XX, un débat s'est élevé 
MM, le Vicomte Dubouchage, le Mini 


la Chambre des Pairs, sur la dette flottante, entre 
re des finances, le marquis d'Audiffret et Passy, rapporteur. 


RÉCAPITULATION DE LA 1e PARTIE, =— DETTE PUBLIQUE, 


4; Dttcosoliée a amortissement, 69,58, 54 fe. 
? Emprunt spécaux pour eamaux 8 travaux divers, 10,645,300 fr 
3° intéréls de éapitaux remboursables 4 divers its, 26,047,500 fr 


(4) Chambre des Députés, 5 juilet. Chambre des Pa 


nuncEr DES Dépenses 1845, N° xvrt, 


s° Dette viagbre, 59,040,000 fr. 
Total de a 1 pârtie, 305,608, 155 fr. 


Ie PARTIE, — Dorinoss. 


Chap. XXL Liste civile, 13,300,000 fr. 
Chap. XXE. Chambre des Pairs, 720,000 fr. 
Chap. XXIIL Chambre des Députés, 

"Total de La 3° part FA 


K. 


Le chap. XXE, voté au commencement du règne pour toute sa durée, ne donne lieu à aucune 
diseussion. 

Le chap. XXIT, budget intérieur de la Chambre des Pairs, a été disenté en comité séérel, dans 
la séance du 27 mai, sur les rapports déposés, par MM, le président Boulet, le marquis d'Audifret 
et le président de Gaseq, dans la séance du 2 mai. La Commission se composait de MM. le mar- 
quis d'Audiffret le président Bonlet, le président de Gaseg, le baron de Fréville, le comte Sinéon, 
Odier, le comte Roy. 

Lechap. XXUIT, budget intérieur de la Chambre des Députés, a été 
Chambre, le 9 juillet. Le rapport (1) a été déposé le 14 juin 1844, par M. Oger, au nom de la Cou. 
mission composée de M. Oger, Leseigneur, Durand de Romorantin, Mermiliod, le comte Halle 
Abrallam Dubois ; le général Bonnemains, Alph. Périer, le comte Cornudet. — Diverses obser: 
vations ont été échangées entre MM, de Heaumont (de la Somme), Boissy d'Anglas, dle Bussière, 
Clément questeur, Dufaure, Fulehiron , de la Plesse, Tailandier, Vatout, Vivien. La Chambre 
a adopté un amendement de M. Taillandier ayant pour objet d'autoriser l'impression des procès 
verbaux de la Chambre des Représentants de 1415 (Cent-Jours). 


discuté seulement par cette 


AN PARTIE, — Sunvices GÉNÉRAUX Des Mass, 


MINISTÈRE, 


DE LA JUSTICE ET DES C 


HS ( 


Discussion générale.—M. Gustave de Beaumont fait des observations au snjet d'un certain nom- 
bre de nominations faites dans un intérêt électoral, à Embran et à Briançon, M, le Garde des 
secaux répond que dans les choix qu'il a proposés à S. M. pour l'arrondissement de Briançon , Il 
n'en est pas un seul qu'il n'avone hautement et qu'il ne puisse défendre avec loyauté. 


Dépenses de la justice. 


Chap. 1. Administration centrale (personnel), 44 


500 fr. (Cuire adoplé, 466,500 fr) 


La Commission a proposé nn accroissement de 22,000 fr. relatif à l'organisation de l'adiminis- 
ration centrale. Le Gouvernement adhère à cette proposition. M. Oger propose une réduction dé 
11,200 fr., somme qui, dit-il, est destinée à eréer et à organiser un bureau des archives au Louvre, 
L'orateur voudrait empêcher cette créstion. M. ceaux répond que la some de 
11,200 fr. ne constitue pas une dépense nouvelle. Cette allocation est portée au budget depuis vingt 
ans. M. le Rapporteur et M. Isambert reponssent l'amendement. 11 n'est pas adopté. Le chapitre 
st adopté pour le chiffre 466,500 fr. 


hap. I. Administration centrale (matériel), 107,000 fr 
“Chap. HL. Conseil d'Etat (personnel), 022,300 fr. 
Chap. IV: Conseil d'Etat tmatériel), 30,008 fr. 

Chap. V. Cour de cxssation, 974,000 fe. 


Chap. VI. Cours royales, 4,229,550 fr. Porté par a Commission à 4,205,556 fr. 


M: Muteau et M. Viger parlent en faveur de l'augmentation du personnel des cours royales de 


(1) On fit dans ee rapport, au sujet de là coneription colletite de a Ch 
ment français ? « Depuis 1439, Vous avez, Messieurs, 
Annales du Parlement français. Le directeur des At 
pour 1845. vision reconnall, comme vous l'avez fi 
ülité réel eut de lui cuntiguer, pour 1845, leuc qu'il a reçu de vous, » 
En cons € nécessaire à la souscription pour 400 exemplaires des Annales et Comprise dans 
le budgét de Ha Chambre pour 1833. 
{) Chambre des Députés, 8 juil. Chambre des Pairs, 3 juillt. 
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toute la France. M. le Garde des sceaux pense qu'il n'y a pas lieu d'augmenter ce ersonnel. Un 
règlement sera prochainement rendu, qui répartira mieux le service et permettra de suffire à tous 
les besoins. 


Chap. VI. 


cours d'assises, 154,600 fr 


ue la public 
npécher la publication toujours tronquée des actes de procédure. M. Du 
té de la presse qui pour certaines personnes n'indique que les initiales des 


M,de T 
qu'il faudrait aussi et 
se plaint du peu d'équ 
noms, tandis que pour d'autres elle livre les noms tout entiers. Le chapitre est adopté. 


( anticipée donnée aux actes d'accusation. M. Chégaray ajoute 


Chap, VIT. Tribunaux de première instance, 6,376,945 fr. 
Chap. 

Chap. 
Chap. 


M. Havin propose une augmentation de 1,500,000 fr. dont la conséquence serait la suppression des 
vacations allouées aux juges de paix. M. de la Plesse combat cette proposition. Sur l'observation 
faite par M. le Garde des seaux que l'on s'occupe d'améliorer la situation des juges de pai 
M. Havin retire son amendement. 


M. Glais-Biroin avait proposé, pour le cas où l'augmentation de 1,00,000 
M, Havin ne serait pas adoptée, d'en introduire une de 
n'est pas appuyé. Le chapitre est adopté. 


2 proposée par 
500,000 fr. seulement. Cet amendement 


Chap. XIE. Frais de justice criminelle et des statistiques, 4,400,000 fr 

Chap. XIIL. Dépenses diverses. —Sècours temporaires à fstrats et employés de l'administrs 
A leurs veuves et orphelins n'ayant pas droit à pension; dépenses extraordinaires et imprévus ; inde 
Journal des Savants, 55, 

Chap, XIV. Dépenses des exercices clos, mémoire. 


vande 
igime 


M. de Beaumont (de la Somme) d ä dans la session pro 
être saisie d'un projet de loi sur le pothé 
des travaux reltifs à cette question sera commu 


ne la Chambre pourra 
aire, M.le Garde des sceaux répond que l'état 
qué à la Chambre dans la semnaiuë prochaine. 


Dépenses des cultes. 


A la Chambre des Pairs observations de M. le marquis de Boissy au sujet de la liberté de 


cultes. 


Chap. 1. Personnel des bureaux des colles, 18 
11,800 M 


tion de 


700 fr. La Commission propose ane aug 
raison de l'organisation nouvelle dés bureaux, soit 199,500 fr 


M. Delespaul fait remarquer que le directeur de l'administration des cultes a 18,000 fr. de trai- 
tement , tandis que le secrétaire général n'en à que 15,000. M. le Garde des sceaux répond que le 
traitement représente la juste rémunération des services rendus. Le chapitre est adopté au chiffre 
de 199,500 fre, 


Chap. I, Matériel et dépences diverses des bureaux des calles, 27,000 
Chap. 1, Subvention au fonds des retraites des employés des cul 


Culle catholique. 


Chap. IV. Traitements et dépenses concernant les € 


aux, archevéques el érques, 1,057,000 fr. ! 
Clap. V. Traitements et indemnités des membres des € 


tres et du clergé paroisslal, 29, {11,000 fr.! 


Ce chapitre était porté 29,114,000 fr, M. Marquis critique une augmentation de 3,000 fr, pour 
4 création d'un quatrième vicaire général à Paris. M. Isambert entre dans des détails qui tendent 
à prouver que cette demande est inconstitutionuelle, attendu qu'avant de la faire il était 
sare d'abroger l'art. 22 de la oi organique de l'an x. L'orateur demande la réduction des 3,000 L, 
MAI. Dufaüre el Dupin parlent dans le même sens. M. le Rapporteur et M. le Ministre des cultes 
cherchent à démontrer l'utilité de la création d'un quatrième vicaire. La réduction de 3,000 fr. est 
adoptée. Le chapitre ainsi réduit est adopté. 


cts. 


Chap. VI: Chapitre royal de Saint-Denis, 117,000 fr. 
Chap. VIL. Hourses des séminaires, 1,000,000 fr, 
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6 upexr DES DÉPENSES 1845. n° xvur, 


(Chap. VII, Sacoars à dés ecclsastiques et à d'an 
‘Chap. IX. Dépenses de service ialérienr des édifices diocésain 
‘Chap. X, Acquisitions, constructions et entretien des ed ins, 2, 
Clap. XI, Secours pour acquisitions un travanx Concernant les élises el présbylbres, 1,200,000 Fr. 
(Chap. XII. Secours à divers établissements ecclésiastiques, 156,300 fr. 


M. Isambert demande des explications au sujet du palais du Temple, qui serait illégalement en 


la possession d'une congrégation on ire des finances répond que l'Administra- 
tion fera valoir les droits de l'État à l'égard de cet immeuble, Le chapitre est adopté. 


Chap. XII: Dépiénsts acéidéatells, 5,000 


Cultes no cathônques. 


Chap. XIV. Dépenses du personnel des cultes protestants, 1,103,050 fr. 
estants, 120,000 fe 
général de 1à conf 


in d'Augsbourg, 10,000 fr, 


‘Chap. XVIÉ. Dépenses du cali à 
Clap. xVTIL. Dépenses des exerclees clos, mé 
Malade La 2 partie, 37,050,704 fr 


nécarireLat 


11e partie, Dépenses de la justice, 20,802, 325 fr 
Parle. Défienses des elles, MA fe 
Total pour le Iiistère de a Justice et es cuites, 58,432,419 fr. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


M. Lanjaiais reconnait que la France à été convenablement répi 
il demande si le Gouvernement français a fris part à la forina 
urd'hui ce pays. 


tie ei Grècé pot 1 passé, 
du Cabinet qui gouverne 


{Ehap. 1e. Personal, 549,122 fr. 
Chap. I, Matériel, 168,000 fr 

Chap. ni, Trallemient des ag 
ha. IV. re: 


M. Crémieux fait ane interpellation au sujet de ln sitirtion de ln France et de l'Angleterre en 
ee qui concerne les consuls. L'orateur remarque que tous les consuls ou vice-consuls des diverses 
nations résidant en Algérie y exercent leurs fonctions en vertu d'in #réquitur de li France 

r demande pourquoi le consul anglais seul n'a pas reçu son eréguatur, — M, le Ministre 
res dlrangères répond que le consul auglis ait à Alger avant la conquête de la Fran 
et que s'il venait à mourir ou à être remplacé ancun nouveau consul ne serait reçu à sa pla 
avoir demandé et obtenu l'exéguatur du oi. — M, Maugüin pese que lorsqu'un fjaÿs passe à 
un nouveat s0 sex I Houvellé sonverälèté, 1 PAUL 
provoquer à dé duité laisserait quelque düute sur li: 
fention de son Gouvernement. — M. Crémieux ajoute que le vice-consul anglais ét ên Hi 
temps vice-consal sarde, et qu'il a reçu son eréguatur en cette dernière qualité seuleinent. M le 
Ministre des affaires révoque oelle aséertion en louis, 


erain ;_ pour savoir si les nations recorn 
fander l'épéguatur le consul qui par £a 


die l'établissement d'un cor 


M, Fuichiron den sl à Naples, en se fondant sur l'importance de 
nos relations commerciales avec ce pays. M. le Mine répond qu'il n'a pas oublié Ia promesse 
quil a faite de chercher à ériger deux nouveaux cousulats, l'un à Constantinople, l'autre à 
Nayles.— M. Esianeelih expase quelques réflexions sur notre régime consulire, qui 

ur, déroge à l'esprit dé l'institution et au but qu'elle doit atteindre, L'oratenr se pl 
A fit des agents 


M. Matguin appelle la bienveillance de la Chambre et du Ministre sur une classe nombreuse dé 
Français erfanciers de l'Espagne, et sur plusieurs maisons françaises à Tunis, qui rétlament des 
éréances contre l'anéien hey. M. le Ministre des affaires étrangères répond que oes intérêts sont 
suivis avec assiduité. 


suivant l'or 


Chap. Y- Frais d'établissement, 300,000 fr. 
Chap. VI Frais dl voyages et de courriers, 600,000 fr, 
8,007 Fr. 
40,000 fr. 
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1844: dE 


Chap: 1ndennités sLsecouts, 59,500 
CN Dépenses etes, 630,000 fr, 

Gate d Delon éxtraorlhires, Ad à 150,000 
eme pare Gouvernement 


près rédiiction de 50,000 fr. par là Connniission, 


jaïs-Hizoin a fnit observer que le rapport était très-suceinet sur cetté partie du budget, M. le 
rédits supplé 


M. G 
Rapporteur a répondu qu'il ne s'agit pas ici d'une loi des compies ; el que la loi di 


mentaires donne satisfaction à ce sujet. 


‘Chap XIE, Dépenses Hirévues, 30,000 fr 
Chap. XTIL, Indemnités temporaires, 4,000 fr , 

XIV. Subvention à la caisse des retraites Adopté au chiffre de 80,000 fr., après réduction de 2 
iméssion, conseutie par le Gouvernement. 
Chap. XY. Reconstruction du palais de France à Constantinople 
Chap. AVI: Depenses des exercices clos. (Mémoire 
Total pour le ministère des affaires étrangères, 8,619,301 fr 


000 fr, 


me 


(témoïre.) 


A la Chambre des Paies, M. le n tre de n'avoir pas répondu 
aux orateurs qui out pris la parole sur les traite la question du droit 
de visite et de l'exéguatur du consul d'Alger. Réponse de M. le Ministre des affai 
de M. le Ministre de la marine. 


quis de Boissy reproche au Mi 


aires étrangères. L'orats 


MINISTÈRE DE L'INSTRUC 


1ON PUBLIQUE (1). 


personnel), 412,000 fr. Cuire adopté après réduction de 4,000 fr. par la 


matériel), 115,600 Fr. 
Chap, Hi. Conseil royal ét inspé gras ile l'Univers 
ap. IV. Services généraux, 320,000 Fr, (Chiffre adoplé, 3f 


900 fr.) 


La Commission propose une rédu 
inistre de l'instruction publique 
à 347,000 fr. 


nn de 3,000 fr. Cette proposition est combatlue par M, le 
ill par la Chambre, qui adopte le chapitre ainsi réduit 


L ace 


Chap. V, Administrations académiques, 695,900 fr 
Cup. Vi. napéctions de l'instruction primaire, 500,000 fr. 


M. de Beaumont (de la Somme) se plaint de ce qu'on absdrbs le téthps des itispeëteurs pri- 
maires par les statistiques et les renseignements, qu'on leur demande. — M le Ministre de l'ins- 
trüction publique répoñd que l'objection ne Ini parait pas foudée. L'activité des inspécteurs s'ést 
mue accrue, Ainsi en 1838 le nombre des éevles visitées était de 35,000 ; en 1842 et 1843 il est 
de 50,000, — M, Houtay (de la Meurthe) insiste sur l'observation de M. de Beaumont, ét ajoute 
quelles Hspecteurs se font aussi auteurs d'ouvrages élémentaires, et qu'ils se placent anis dans urië 
position qui entraine des abus. M. Lestiix 
prunté au département qu'il représeuté, M. le Ministre répond 
été coumu dé l'Administration, elle l'a réprimé. ML. de Schauenbourg dit quelques mots 
louange les inspes dupté 


bis appuie celte 


serlion par un exemplé éin- 
à 
la 


lorsqu'un abus de ce géure 


rs gratuits. — Le chapitre est 


Chap. ir. Instruction supérieure, 2, fr 


M. T'allandier demande pourquoi les chaires de droit ecclésiastique, qui sont fondées par la loi 
et qui devrafent être établies aux ternies du budget, ne sont pas eu activité de service. — M, le 
Ministre répond que cet intérêt n'est pas oublié plus qu'il ne doit l'être dans l'organi 
du droit. — Le chapitre est adopté. 


Clap. VIT: Tüstruetion sseondaire, 2,119,000 fr. 


M, Marquis demande pourquoi, à J'du collège de Beauvais, on n'applique pas l'ordonnance 
qui dit que quand un collége de deuxième classe élève le traitement de ses professeurs au nivéat 
de celui des professeurs des colléges de première classe, l'État doit lui donner ün profestenr d'liis- 
toire. M le Ministre répond que si cela n'a pas été fait, c'est qu'il n'a été voté aticuti forids de sut 
vention en faveur des collèges communaux. — M. Corne propose d'augmenter le chapitre d'un 
somme de 80,000 F, qui permettrait d'aceroitre de 200 F. le traitement de tous les maïtres d'étude, 


(1) Chanibre des Députés, 9 juil 


Chambre des Pairs, 1°* aôût. 
65. 
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M: le Rapporteur, tout en reconnaisant le mérite de cette réclamation, la repousse par des con- 
sidérations financières. M. le Ministre a disposition est prise pour améliorer graduel- 
ement le sort des maitres d'étude. — L'an at est retiré. — AM. de l'Espinasse récommianie 
de fire un choix tout partiealier dans le personnel des maitres d'étude. M, Monier de Ia Size- 
ranne exprime le veu qu'au lieu d'accorder des bourses dans les collèges royaux on diminue le 
pris de la pension. — M. le Ministre répond que les bourses sont distribuées avec équité et qu'il 
n'y a pas lieu de les supprimer. M. Fulehiron soutient l'utilité et la nécessité des bourses, — 
M. Chapnis de Montlaville a demandé une augmentation de 150,000 fr, pour encouragement aux 
l'absence de son auteur, cet amendement estsoutenu par M, de la Plesse ; 
pitre est adopté, 


colléges communaux 
il n'est pas app 


Chap. 1x. Instrnetion primaire. (Dépenses imputable sur Les fonds généraux de l'Élaf, 2,00,000 fe 


A la Chambre des Pairs, observation de M. le vicomte Duboucliage relativement à la sép: 
tion à faire dans les écoles communales des enfants des deux sexes. M. le Ministre de l'instruction 
pblique répond qu'il faudrait pour cela un crédit supérieur à celui qu'on affecte à ces établisse- 
ments. — M. Abraham Dubois présente né observation sur nn usage qui s'est introduit au Mini 
tère de publique, el qui à pour résultat d'apporter un long retard dans la constrtt 
ion des maisons d'école. M. le Ministre répond que pour faire disparaltre le retard dont l'rateu 
se plaint, il fandrait commettre ane irrégularité.—M. Boulay propose d'augmenter le chapitre d'un 
million pour porter de 200 à 300 f. le traitement fixe des instituteurs. Cet amendement, combattu 
par le Rapporteur et le Ministre, n'est pas adopté, — M. François Delessert appelle l'attention «ur 
les sales d'asile qui ne sont pas encore assez nombreuses. — Le chap, IX est adopté, 


x), 4,104,000 fr, 


penses imputables sur les fonds département 


Chap. x 


réduit par suite de lu réduetion des 6 
denies, 


re est adopté an chiffre de 4,025,000 f., 
ués par le produit des 


Ce chap 
es départementaux, din 


Chap. XE (Dépanurs imputabes sur es ressourcas spéclles des école normales primaires), 440,000 fr, 
{Cha AIT, Entitut, 046,000 fr. 
€lap. XI, € ce, 167,044 fr 


M. Victor Grandin demande que la Chambre refuse une allocation de 5,000 fr. qui lu est pro 
posée pour erter une chaire d'embryogénie. L'orateur s'appuie sur ce qu'en 1847 la chaire dé 
sciences naturelles du Collége de France à déjà été l'objet d'ane division. Cet amendement, appuyé 
par M. Douillaud, et combattu par le Ministre, n'est pas adoplé. — M. dé l'Espinasse ait quelques 
ôbservations sur des troubles qui ont eu lieu an Gollége de France, au sujet d'un professeur ins: 
dtué pour enseizner la langue slave, — Le chapitre est adopté. 


natun 


ha, XIV. Muséum d'histoire 


mentation de 60,000 fr. pour être affectés à l'achat d'un te 
à point été adoptée. 


M. Denis avait proposé une 
afin d'agrandir le Muséur. Elle 


à et obeerva 
pense 


Chap. XV. Bureau des lon 
Clap. XVI. Bibliothèque 


M. Denis demandé que l'on crée une Commission qui serait chargée de faire connaitre à la 
Chambre ce qu'elle doit penser du système de M. Vattemare, système adopté par d'autres 
nations. M. Llerbette eruit que dans l'appli conirerait de grandes difi- 
tés. L'orateur présente des observations dans l'intérêt de La conservation de nos richesses 16 
raîres el scientifiques, et entre autres relativement au fautévil de Dagober!.—M. le Ministre de 
Y'instroction publique répond à M. Denis que les commissions en général ne sout pas le moyen le 
plus sûr de bien agir et d'agir promptement, et à M. Lherbette sur les divers points qu'il a traités, 
— M. Lambert demande que le fauteuil de Dagobert, transféré à Saint-Denis, soit rendu à la 
Bibliothèque royale. — Le élapitre est adopté. 


Chap. XVI, Bibliothèque royale (erédits extraordinaires, 7 annuité), 105,000 fr. 
Chap. XVII, Bibliothèques publiques, 167,223 {r 
Chap. AIX. Établissements divers, 132,000 fr 
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à. Ferdinand de Lasteyrie se plaint de ce quelle Ministère de l'instruction publique n'exéeute pas 
d'ordonnance du 41 novembre 1829 qui assure aux élèves de l'École des chartes des emplois dans 
de serviee publie, — M. le Ministre s'explique sur l'ordonnance de 1829. 11 y en à une autre d'une 

ate plus récente qui doit aussi être exécutée, c'est celle du 22 février 1830 qui réserve une grande 
partie des places de toutes les bibliothèques aux membres de l'Université et aux litéraleurs et 
anis connus par leurs travaux. — M. Taillandier soutient l'observation faite par M. de Lastey- 
rie, M. Glais-Bizoïn se refuse à allouer le crédit spécial demandé pour la eréation d'un cours 
spécial de langue javanaise et malaise. — M. le Ministre de l'instruetion publique ne croit pas qu'il 
faille s'abstenir d'enseigner une langue, parce qu' utile d'étudier cette langue dans les lieux 
‘où on la parle. — Le chapitre est adopté. 


sera 


Chap. XX, Sonscriptions, 180,000 fr 


Le Gouvernement proposait 200,000 fr., la Commission propose une réduction de 20,000 fr. 
M.Vavin fait observer que les ouvrages de législation et de jurisprudence devraïent participer 
dans une proportion importante an bienfait des subventions , eL il n'en est rien, — Le chapitre est 
adopté avec la réduction de 20,000 consentie par le Gouvernement, c'est-à-dire, pour 180,000 fr. 


Chap, XXL. Encouragements et secours aux savants el hommes de leltres, 262,000 fr. — Voyages el missions 
scientifiques, 112,000 fr, — Total, 374,000 fr, 
Chap. XXU, Recueil et publication des document 
Chap XAIIT. Dépenses des exercices clos. (Mémoire) 
olal pour le ministère de l'instruction publique, 19,7: 


de l'histoire nationale, 150,000 fr 


533 fr 


M, Lherbette propose un article additionnel ai 
Bert) appartenant au cabinet des antiques y sera réintégré. » Cet amendement n'est pas adopté. 
M. Bouillaud rappelle à M. le Ministre de l'instruction publique un projet depuis longtemps atten 
et qui a pour sujeL l'enseignement ec l'exercice de la médecine. 


conçu : « Le fauteuil romain (fauteuil de Dago- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ({ 


SERVICES IMPUTALES 
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Administration centrale. 


Chap. fr, Traitement du Ministre et personnel de V 
Chap. IL. Matériel el dépenses diverses des bureaux, 
Chup. UE, Archives du royaume, 97,000 fr. 


ninistration centrale, 858,000 {r. 
900 Fr. 


Services divers 


Chap. 19. Dépenses secrèles ordinaires de police générale, 032,000 fr. 


; discussion à 


A la Chambre des P. quelle prennent part MM le vicomte Dubouchage, les 
Ministre de l'intérieur et le marquis de Boissy, sur Ja question de la réunion des crédits relatifs aux 
dépenses secrètes. 


À la Chambre des Députés, M. de la Plesse exprime le regret qu'on n'ait pas rattaché au budget 
Ja demande de crédit extraordinaire qui se fait annuellement pour dépenses sécrètes. M. Lherbette 
pense qu'il faut faire une distinction dans les fonds secrets entre les dépenses ordinaires et les 
besoins imprévus. M. le Rapporteur exprime le même avis. Le chapitre est adopté. 


Chap. Y. Dépenses da pefsonnel des lignes télégraphiques, 
‘Chap. VI, Dépenses du matériel des lignes 


500 Fr. 
raphiques, 137,300 fr. 


Observations de MM. de Beaumont (de Ja Somme), Delespaul et Genonx surles télégraphes de nuit. 


‘Clap. VIT. Dépenses générales du personnel des gardes nationales, 147,000 fr. 


M: Lherbette demande pourquoï , au mépris de la loi, les 
encore été réorg 


rdes nationales dissontes n'ont pas 
k anisées.— M. le Ministre de l'intérieur répond qu'il y a certaines circonstances où 
l'orire public ne permet pas la réorg 
observation. IL est soute 
l'emploi de l'article qui 


inisation des gardes nationales. — M. Lherbette insiste sur son 
nu par M. Glais-Bizoin. — M, Taillandier demande des explications sur 
porte 26,000 fr. pour secours aux gardes nationaux blessés et dépenses des 


(1) Cliambre des Députés, 10 juitet 


ambre les Pairs, fe® 


où 
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gardes nationales en détachements. — M. le Ministre répond que celte somme ést accordée non 
sealement pour les accidents arrivés dans l'année, mais encore pour d'anciens accidents. — 
M: Marquis recommande l'entretien des armes de la garde nationale dans les commiunes.— M. de 
Beaumont voudrait qu'on remplaçät les armes défectueuses, comme il y en a dans un grand nombre 
de communes. — Le chapitre est adopté. 


we xvin, 


Chan, VII. Dépenses générales du matériel is garde nationales, 10,000 
Chap. IX. Survelanee de Le rairie provegmnt de l'étranger, 18,000 r 

Chap. X. Indemaité de rérme allonées à des einployé de l'admiuiiration centrale, et subvention h la 
ea des retraites da Conserratare do mnsique (lt du 7 mad 1822), 0,119 


Le Gouvernement proposait 67,761 fr. Adoplé à 65,113 fr, après réduction de 2,648 fr. de la 
Commission, consentie par le Gouvernement 


Beaus-Arts. 


Chap. XL. Etablissements des Les 
Chap. XIE, Ouvrages d'art et décor 
Clap. XI, Conservation 


M. de Baumont {de la Somme] appelle l'attention de la C 
sur l'égli int-Niquier. M. Vitet répond que cette Commission a fait au Gouvernement une 
proposition de erédit pour réparer l'église de Saint-Riquier, et que celte proposition a été accueillie. 
Le chapitre est adopé. 


mission des monuments historiques 


Chap. XIV. Enconragements et sgsert 


ant les beaux-arts, 444,000 fr, 


M. Glais-Bizoïn eritique la ma 


c dont on distribue les fonds de 0e ehapitre, qui ne devraient 

être employés qu'au proût d'auteurs sans fortane et produisant des ouvrages scientifiques. M. le 

Ministre répond que l'influence des noms propres n'a jamais été pour rien dans la répartition des 
s.— Le chapitre est ap. 


ap, XV 


nnités anni 
137,700 fe, 


s accordés À des artistés, auteurs dramatiques, compositeurs, o à 


“Chap. XVI Subrentions aux Lhéâtres royaux, 1,164. 
Observation ile M. Lherbette sur un abus relatif au uix des places et à la vente des billets de 
l'Opéra. M. le Ministre répond que l'Administration a pris ses mesures pour que ce abus ne se 


renonvelle pas. — Le 6 


tre est adopté. 


Chap. XVII, Subrention à Ia caisse des pensions de l'Académie royale de musique, 185,006 fe 


Secours el subventions, 


Chap. XVII. Subventions aux élalissements généraux de biefatsancs 


000 fr, 


Observation die M. Lherbeïte sur des abus qu'a signalés ui fn 
nistration de la maison royale de Charente 
ment sur l'hospice des Quinze-Vingts. — Le chap 


teur chargé de visiter l'admi- 
ndier appelle la sollicitude du Gouverné 
L ado 


(Chap. XX: Secours généraux aux haspices, bureaux atinétilutions de bienfaisance, 


20,000 fr, 


M. de Beaumont (de La Somme) voudrait qu'on étendit aux campagnes les sevoun 
donnés qu'aux villes, M. Déslongrais craint que ce fonds ne devienne en quelque sorte un fonds 
politique, M. le Ministre repousse celte accusation. M. Glais-Bizoin eroit que les sollicitations des 
plus habiles, sans être les plus méritantes, sont celles qui obtiennent la préférence. M. de l'Espinasse 
appelle la bienveillance du Gouvernement sur l'établissement fondé à Mettray en faveur des enfants 
pauvres, — Le chapitre est adopté. 


qui ne sont 


(Chap. XX, Secours à des personnes dans l'indigence, et qui ont des droits à la bienveillance du Gouvernement, 
de rapatriement le Français indigents, ete, 224000 1. ù 


Pour exécution, par voie de concession de péage, de travaux de ponts sur Les chemins 
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M. Ghais-Bizoin demande , comme annexe au budget, un tableau indiquant le montant de la 
dépensé pour chaque pont , là part eontributiye des dépa si que le désire la Gomn 
sion. M. le Ministre répond qu'il est iispasé à fournir tous les renseignements. — Observation de 
M. de Beaumont relativement an péage exigé encore sur plusieurs ponts de la capitale quoique les 
concessions soient expirées. — Le chapitre est adopté. 


ements, ai 


ternelle, 120,000 fr. 

rance, 1,8% 

, 250,000 fr 
juillet 1530 et aux orphelins de juin 18: 


Chap. XXII Secours aux sociétés de chari 
Chap. XXIIL, Secours aux étrangers réfugiés en 
Chap. KXIV. Secours aux condamnés politique 
Chap. XV. 5 


23,000 fr. 


SERVICES DÉPARTEMENTAUX À LA CHANGE DES FONDS GÉSÉRAUX DU BUDGE 
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M. Deslongrais examine quelle est la direction politique donnée aux affaires intérieures ; l'a 
teur eroit qu'elle est funeste au pays et au pouvoir lui-même. — M. Taillandier appelle l'attention 
de la Chambre sur le condit qui s'est élevé à Angers entre le maire et le conseil municipal. M. le 
Ministre répond que si les intérèts de cette cité sont en souffrance, c'est de la fante da conseil 
nicipal qui a refusé son concours au maire, M. le Ministre ajoute que la loi 


oblige pas à dissoudre 
le conseil en cas de dissidence avec le maire. 


M. Glais-Bizoin dit qu'il n'en est pas moins obligatoire 
de faire cesser l'état de choses licheux qui existe à Angers. —M. de Ladoucette réclame un projet 
de loï sur l'institution des conseils de préfecture. 


Administration départementale. 


Chap. XXVL. Traitements et indemnités aux fonc nistratifs des départements, 3,089, 100 
Chap. XXVIL. Frailements et indemnit ice, 100,000 fr. 

Chap. XX VIII, Abonnements pour frais d'administration des préfectures & préfectures, 4,690,300 fr. 
Chap. XXIX, spections administratives de 


Délention de condamnés. 


Shop. XX. Dépenses ordinaires des condamnés à plus dun an de élentiom refermés dans ex ms 
es dé force et de correction ou autres prisons réparations des bâtiments, mobilier, ol, 5,200,000 1 


Chap. AXXL. Transport des condamnés au’ bagne et à plus d'un an de détention, reprise d'évadés, 
680,000 fe 


Matériel des cours royales, 


Chap. XXXI, Loyer, entrelien et réparation de bâtiments, mobi 
frais d'occupation du Palais de Justice de Pari par a cour 
Chap. XAXIE Dis, Construction d'un nouveau palais pour la 


er et menues dép 
assation, 460,000 fr 
ur rôgale de Montpellier, 19 


nses des Cours royales 


#9 fr 


Le vote dece chapitre a d'abord été réservé, parce que la somme n'est inscrite au budget que par 
suite d'une loi spéciale autorisant la constrnction. 11 n'a été adopté qu'à la fin du budget de l'inté- 
rieur, après l'adoption du projet spécial. (Voyez ci-dessous N° xxv11 
Ehambre des Pairs, après la lecture du chapitre XXV, observations de M. le vicornte Dubou- 
chage, qui s'appliquent au chapitre XX sur l'hospice des Quinze-Vingts.— M. le marquis de Boissy 
demande que là Chambre des Pairs voté le budget par articles. L'oratenr fait ensuite quelques obser- 
Yations sur les commissaires de police. 11 voudraît que le droit de délégation qui n'est pas dans la 
loi ne fût pas pratiqué par ces agents. M. le Ministre de l'intérieur répond que dans le cas auquel 
M. le marquis dé Boissy a fait allusion, le commissaire de police a agi d'après un mandat formel. 
propos du chapitre XXVI sur le service départemental, M. le vicomte Villiers du Terrage d6- 
pose in travail sur l'état aetuel de l'administration municipale. 
Chap. XXXIIT. Constructions nouvelles au Palais de Tustice de Rouen, 


Chap. XXXV. Dépenses des exercices clos. (A6 
‘Total des dépenses imputables sur les fond 


5,200 fr 


faux du budget, 25,200,002 fr. 


SERVICE DÉPARTEMENTAL IMPUFABLE SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


Dépenses ordinaires. 


Chap, XKXY. Dépenses imputables sur lé produit des centimes additionnels 
CA SUN parlements GOULH/AU) sg ner semence 18,581, fr.) 
penses sur le produit du Fonds eo à répartis par rdotance royale 
(5 cent. 7/07. Le : Sn M hoosses | 30,150,086/r. 


Dépenses sur les produils éventuels ordinaires, 


Observa 


ions dle M. de Beaumont (de la Somme) sur Le fonds commun ; il propose un nouveau 
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système déjà présenté par li et M. David. M. le Ministre répond que Ia situation des finances dé- 
partementales le préoceupe. au plus haut point. — M. Glais-Bizoïn dit que certains départements 
savent se faire allouer plus qu'il ne doit eur revenir du fonds commun 


Dépenses facultative 


Chap. XXXVL. Dépenses d'atiité départementale 
des centimes Beullatif volés parles conseils généraux. (MANU à CCDL. 
clans 85 départements, 6€ 20 cent. dans Ia Corse. Fins < 9,601,000 fr. 

Dépenses sure pro ds commu à répartir en cécaurs pair 16 RÉge 
ment des badgels épartementaux (6/10 de ces 

Dépenses sûr entuels facullatits 

Dépenses sur le produit de subventions coms 
Lravanx de routes et autres dépenses ncullatives. 


bles sur Je produit 


11,800 364 fr, 


Dépenses eztraordinaires. 


(Chap. XXXVIL. Dépenses imputables sur le produit des centimes addition 
els extraordinaires imposés en vertu de oïs spéciales. 
Dépenses sur les fonds d'emprunts autoriss par des lois particulières 


7,27 US fr, 


Le Gouvernement proposait 17,80,055 fr.— La Commission a fait leretranchement d'une somme 
2,900 fr. pourla partie afférente à cette portion des centimes dans la réduction des produits 
sur l'impôt des patentes, — Olwervation de ML. Terpaux sur une imposition extraordinaire perçue 
dans ce moment sur le département de la Seine. — Le chapitre est adopté. 


Dépenses spéciales. 


Observations de M, Lhethette relatives aux abus qui se sont introduits dans les prestations et au 
défaut de concordance entre les chemins vicinaux de grande communication 


XVIII. Dépenses des chemins vicinaux lmputables sur 1e produit 
es adiionnels spécians (iaxirnt $ cent}. « 10,719,400 fr. | 
&$ sur contingenfs commnnaux el aovecriplions parties. 6,300,000 

em sur les produits spéciaux non indiqués dans La loi du 10 mai 1838, LE 
et versés dans les caises départementales pour ÿ conserver leur alfecta 

spéciale. BE EE se 170,000 


Tolal des dépenses imputables sur ressources spéciales, 76,586,095 fr 


39,400, 


nputables sur les fonds généraux du budget, 2 
Dépenses imputables sur ressourons SpécAles, 70,3 
“Tolal général pour le ministère de l'intérieur, 10 


MINISTÈRE DE. 


M. Demesmay présente des ohservations ayant pour but le développement de l'agricnlture, L'o- 
rateur vodrait, entreautres dispositions, que l'on dot plus argementles comicesagricoles et qu'on 
es-uns qui sontmal dirigés, 1 propose une augmentation de crédit de 130,000, 
Observation de M. de Bussières tendant à faire réprimer la contrefaçon des marques de fabrique 
térieur, et,sil est possible, l'extérieur également. M, le Ministre répond que le Conseil d'État 
est saisi À ce sujet d'un projet de loi qui pourra être présenté aux Chambres dans Ja session pro 
chaïne.— M. de Carné demande que les sels dénatarés puissent être employés à l'agriculture. M. le 
Ministre répond que cette question a été prise en considération par le Gouvernement. 


Chap. 1. Administration centrale (personnel), 14,300 fr. 


Le Gouvernement proposait 499,000 fr, La Commission a proposé une augmentation de 1,300 fr. 
en raison de la nouvelle organisation des bureaux qui lui a été souris. 


Chap. 1. Administration centrale 
Clap. eolion aux caisses. 
‘Chap. 1V. Ecoles vétérinaires et ben 


matériel, 102,000 fr. 
tes, 9030 fe 
ries, 683,000 fr 
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La Commission et M. Donatien Marquis ont demandé et le Ministre a décidé que la liste des 
élèves de l'école d'Alfort serait publiée. 


riculiure, 830,000 fr 


Chap. 
Observation de M. de Ladoucette au sujet du reboisement des montagnes, — M. de Beaumont 
Ce la Somme) regrette qu'à l'exposition de cette année l'agriculture n'ait pas apporté un concours 
aussi brillant que l'industrie. M. le Ministre répond que l'agriculture n'a pas comme l'industrie les 
moyens de présenter et d'exposer ses produits ; mais qu'elle n'en est pas moins digne d'encourage 
ment ; que les capitaux commencent à y porter et qu'un nouveau système d'irrigation est en pro- 
grès. —M. de Mesmaÿ retire son amendement sous le bénéfice de la déclaration faite par M. le 
Ministre qu'il s'oceupera sérieusement des e nts à donner à l'agriculture. — M, Bonnin 
demande que l'on simplifie la comptabilité des comices agricoles. — Le chapitre est adopté. 


chats d'é 


Chap. VI. Haras, dépôts d'étalons, primes, , ele, 2,240,000 fr. 


M, Fould rappelle qu'il avait été admis l'année dernière et d: 
Ministre du commerce renoncerait à produire lui-même eL qu'il protégerait l'industrie privée par 
tous les moyens en son pouvoir, et cependant l'orateur retrouve dans les comptes de 1842 la conti- 
nuation d’une répattition qui dans son opinion n'est pas moins blimable, — M. le Ministre ne cher 
che pas à rectifier quelques chiffres empruntés à l'année 1842. La Chambre a exprimé le vœu 
que le Gouvernement diminuât considérablement l'élevage, non-seulement le Ministre a cédé au 
vœu dela Chambre, mais encore il a hâté l'exécution même de l'engagement qu'il avait pris.— M, le 
général Oudinot présente quelques considérations sur les haras et l'industrie chevaline. Elles sont 
suivies d'observations de MM. de Beaumont {de la Somme) et Lherbeute, relatives aux él 
Le chapitre est adopté. 


ns les sessions précédentes que le 


Chap. VII. Conservatoire el écoles des arts eL méliers, 1,090,025 fr. 
Clap. VIL bis. Achat du matériel el du mobiller de l'école d'Aix, 100,000 fr. 
Clap. VII. Encouragements aux manufactures et au commerce, publication des brevets d'invention, mise 
sions el ravaux statistiques, 242,000 fr. 
Chap. IX:{Frais de surveillance des sociétés ct agences tou 
Chap. X. Encouragements aux pêches maritimes, 4,000,000 {r. 


M. Lavalette recom 


ion du guano 


de l'exploi 


Chap. XI. Poids et mesures, 700,000 fr 
Chap. XI. Entretien des établissements thermaux et subventions, 250,000 fr. 
Chap. XI, Établissements et serice sanitaires, encouragements à la vacciné, 350,000 fr. 


M, Denis demande qu‘ 
taines, M, le Mi 
adopté. 


l'exemple de l'Angleterre on apporte des réformes dans les quaran- 
istre répond que ces observations ont déjà obenu satisfaction. — Le chapitre est 


Chap. XIV. Secours aux colons, 865,000 fr 

4,697, AV: Secours spéciaux pour pertes résullant d'incendie, grêle, inondations et antres cas orluils; 
‘Chap, XVL. Dépenses des exercices clos. (Mémoire. ) 

Tolal pour le Ministère de l'agriculture ét du commerce, 13,990/845 fr 


Observation de M. Lherbette sur l'utili 
objets, 


d'indiquer dans les expositions le prix de revient des 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS (1) 


Le stonos. — Service ordinaire. 


Clap. 1. Traîlement du Ministre et personnel de l'adininistration centrale, 519,300 fr 
“hab. 11: Matériel el dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale, 85,000 fr. 
Gap. 1: Personnel du corps des ponts et chassés, 3, 109,000 fr 
100,000 "mel les ofiiers et maltres de port du service maritime des inspécieurs de la navigation, 
Chap. Y: Personnel des conducteurs embrigadés, 1,236,000 fe. 
Chap. VÉ. Personnel du corps des mue, cela ones doué; 536,600 fe 
Chap. VIL. Personnel des garde-mines 80,000 fr 
‘Chap. VIIL. Matériel des mines (services divers), 70,000 [r. 


1) Chambre des Dépulés, 17 juillet. Chambre des Pairs, 19° août. 


xvHt, 


4 nuneet DES nérenses 1845. 


Chap. 1 Gi 

Cha. X. Sub 

mission, cameutie par le Gouvernement 
ip. XL. Roules royales et ponts, 


00 Fe par a Con 


fr. 


es qui à été intercep 


Oliervation de M. de Courtais relativement à la route de Moulins à 
pendant l'année, — M. Garnon appelle l'attention du Gouvernement sur l'état dans lequel se trou- 
vent les avcotements des routes royales anx abords de Paris, M. le Ministre des travaux publics 
répond que l'Administration s'occupe de la transformation des routes royales alln d'obvier aux 
inconvénients signalés par M. Garnon. — M, Luneau demande des modifications dans la manière 
dont le fonds d'entretien est réparti. M. le M répond que celte répartition sera faite 
d'après une enquête sur la circulation, à laquelle Administration fait procéder.— M. de Beaumont 
{de la Somme) demande que le fonds destiné à l'entretien des rontes d'Orléans et dé Rouen soit 
diminué, par la raisor ns de fer empéchent l'usure de ces routes, — Le chapitre est 
adopté. 


ist 


20,000 


truetion de divers ponts (Ji du 3 uitleL 
000 fr. 


Chap XI. Kuga 
is ef nes}, 8, 


Chap. XL. Navigation intérieure (Vière, 


MM: Fulchiron, Laurans et de Carné demandent une augmentation de crédit de 800,000 fr, pour: 
le Ihône. M, le Ministre des fr e budget en disenssion a été augmenté cette année 
700,000 fr. M. le Rapporteur ajoute qu'il est impossible d'ajouter aux dépenses saus déranger 

le augmentation 
de l'Oise et 700,000 au perfec 
croissement de dépense serait couvert 


ces répond que 


ont affectés au perfe 
lache à établir que € 
augmentation équivalente dans Les recettes, —- M. le Ministre de travaux publi 
nait l'utilité de ces travaux , ils font partie d'un projet à l'examen pour lequel un erddiseu 
rieurement demandé, Mais les raisons financières déjh exposées ne permettent pas d'accueillir une 
demande de fonds faite en dehors des prévisions arrêtées par l'Administration. M. le Rapporteur 
pale dans le mème sens. M. Lebobe présente quelques observations. sur la canalisation de l'Oise 
et l'époque à laquelle la Compagnie concessionnaire de ce canal doi entrer en jouissanee ie l'ex- 
at et rejeté. — Observations de M. Grandin sur la répartition des 
r l'amélioration des rivières, Un seul fleuve est excepté, c'est celui de la 
onstraire dans l'ile de Louviers, dé Paris, des quais qui aliorbent Les Fons 
du Hit de la rivière. L'orateur demande là sup- 
w'au moment où l'on consacre tant de millions aux. 
ce dé 
vais état des 
nd qu'il existe les 


ionner 


ploiation, — L 
# millions a 

Seine, On emploie 
qui devraient être affectés à l'amélioration mé 
pression des maîtres de pont, 1 émet le vera 
€hemins de fer, on n'oublie pas les rivières, auxquelles Je chemins 
sastregse. M. Levavasseur appuie les observations de M, Grandin, et parle du 
mins de balage an bord de la Seine. M. Legrand, sous-seerélaire d'État, rép 
projets pour les travaux demandés par ces deux orateurs. — Le 


(Chap. XIV. Canaux, 4,800,000 fr 


M. de Beaumont (de La Somme) vondrait que lorsque le chômage sur un canal doit être déclaré, 
les chambres de commerce fassent consultées, — Le chapitre est adopté. 


Chap. XV. Ports mariti 
M. Levavasseur appelle l'attention da Gouvernement sur la situation de a jetée de Dieppe, —Le 

chapitre est adopté avec une réduction de 50,000 fr. demandée par la Commission, sur le chiffre 

de 5,150,000 fr. que proposa le Gouvernement. 

à 


VE. Chemins de fe ( ce et de surveil 
P. XVI Exploitation des chewins de fer exécuté 
p. XVIIL. Subyentions aux Compagaïes pour Lravaux par voié de concession de péage, 459,000 fr. 
Chap. XIX. Frais généraure du service des défartements, secours, ele, 60,000 fr 

Chap. XX. Entretien el réparations ordinaires des Dätitients civils d'intérêt 


Chan 
1 


,000 fe. 


520,000. 

Le Gouvernement proposait 600,000 fr. La Commission propose une réluetion de 100,000 fr., 
qui est combattue par M. le Ministre des travaux publics. M. Vataut dit qu'une partie du fonds 
d'entretien passe à entretenir les logements trop nombreux concédé dans les édifices publics: — 
M. de Maleville appelle l'attention du Gouvernement sur linstitation des sourds-muets à Bordeaux. 
— L'amendement de la Commission est adopté après une double épreuve. — Le chapitre est 
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adopté. — Observation de M. ayin dans l'intérêt de L'art et de l'économie sur le plan de construc- 


tion de la Façade du dépôt d'étalons de S 


Chap. XXI. Constructions et grosses ré inéral (bâtiments civils) 
Chap. XXII. Construction d'un édifice à aflecter à PFcole normale, 478,000 fr. 
€hap. XXII. Travaux de construction, d'achèvement ou de grande réparation de divers édifices (loi du 19 
juillel 189), 400,000 fe. 

‘Chap. XIV. Frais de publication des comptes rendus des ponts et chaussées, des mines et des monum 
publics, 15,000 fr 

‘Chap. XXV 

“Total de la 1 


800,000 fr. 


nts 


penses des 


clic 


exercices clos. [Mémoire 
» 58,778,400 fr 


H-Secnos. — Travaux extraordinaires. 


TRAVAUX AUTORISÉS 


PAR LA Lot nv 25 JuIX 184 


Chap. Ir, Routes royales classées avant le 1 janvier 1847, 

Chap. 11. Routes royales classées depuis le 1° janvier 1837,» 

Chap. HE, Routes royales eL ports maritimes dé Ia Corse, 1,000,000 fr 
Chap. IV. Routes stratégiques de l'Ouest, 

Clap. V. Ponts,» 

Chap. VE. Amélioration de rivières, 3, 
Chap, VI bis. Amélioration de riviëres (4 
Clap. VII. Can 

‘Chap. VIT. ELU sation, 
Chap IX: Amélioration de ports maritimes, 6,112,215 fr 


ar 
du 8 juillet 1840), 1,286,850 fre 
UE, 


M. de Fontette appelle l'attention de M. le Ministre des travaux publics sur la nécessité de pré- 

; à l'ouverture de la session prochaine, un projet de loï destiné à l'achèvement du canal de 
en à la mer. M. le Ministre répond que les travaux de ce canal se poursuivent, et que, s'il y a 
eu, des crédits seront demandés pour cet objet. — Le chapitre 


st adopté 


Chap. X. Chemins de fer 
400,000 fr 
Chap, X dis, Chemios de fee construits par l'Élat, 1,000,000 fr. 
Chap. XL. Établissement de nouveaux cuiux, 4,500,006 fr. 


garantie d'intérêts et prôts aux Compagnies concessionti 


res de chemins de fer); 


Olervation de M. Muret de Hort relative 
est adopté 


at au canal de Îa Marne au Rhin. — Le chapitre 


Chap. X1 bis, Établissement do 
Chap, KIL. Dépenses des 
ot de la Le part 


< los, (M 
FOR ITRTUNE 


aux (lai du 8 juitlel 1440) 


TRAVAUX AUTONISÉS PAR LA LOI DC 11 JU 1849. 


Chap. XHL. Établissement de grandes lignes ile chemins de fer, 29,000,000 fr 


Observations de MM, Muret de Bort, Pelterean- Villeneuve, de l'Espée et Lunean sur les 
achats de terrains et le tracé des chemins de fer. M. le Ministre dit que l'Administration entend 
réserver entière là question de l'achèvement iles canaux pour la session prochaine. — Le chapitre 
est adopté. 


Chap. XIV, Prêts et subventions aux Compagnies des chemins de fer de Paris à Rouen el de Ronen au Havre, 
5,000 000 fr 


‘rot 


al de I 2e partie, 34,000,000 fr. 
dela 2e seclion, 56,911, 344 fr. 


1 section, — Service ordinaire, 58,778,400 fr. 
M seclion, — Travaux extraordinaires, 36,311,944 (é 
olal général du Ministère des travaux publics, 115, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE (() 
LE srcrios.— Dépenses impulables sur Les ressources ordinaires du budget. 


ë) 


Chap.Wr. Administration centrale (personnel), 1,540,700 fr. (a 
mn 1 pté après rédnetion de 3,000 fr, par la 


EAP. 11. Administration centrale (matériel), 244,730 fr, Chitfre ad 
Commission, consenie par le Gouvernement 


{) Chambre des Députés, à j 


let, Chambre des Pairs, 14 août. 


16 nunçer Des néeexsés 1845. a° xvur. 
Chap. TIL Frais généraux d'impressions, 200,000 fr. Chifre adopté après réduction de 5,000 fe, par la Cou 
mission, consentie parle Gonvernement 
“Chap. IV. États-majors, 17,306,183 fr. Chaire adoplé après une réduction de 79,525 fr, par Ia Commission, 
ie parle Gouvernement. 
Gendarmerie, 20,012,949 fr. 


AM. de Saint-Priest avait proposé une augmentation de 1 
appuyé. 


Chap. VE Subvention à la ville de Paris 
ap. VI, Recrutement el réserve, 67 
Chap. VII. Justes militaire, 608,094 fr 


0,000 fr. L'amendement n'a pas été 


or a garde municipale, 1,996,907 fr. 


1e. 


M. de Beaumont {de la Somme) renonvelle l'observation qu'il a faite l'année dernière sur la né 
cessité d'un code militaire. M. le Ministre de la guerre répond qu'une commission a été instituée 
à ce sujet. 


(Chap. IX. Solde et entretien des troupes, 1 


,1GK fr 


Le Gouvernement proposait 148,614,190 fr. M. Darblay recommande au Gouvernement de n 
pas s'engager à long Lerme pour ls fournitures de vivres et de fourrages. — Le chapitre est adopt 
avec une réduetion de 1,120,027 fr, qui résulte de ce qu'on réduit l'effectif de 1,000 hommes et de 
2,000 chevaux. 


‘Chap, X: Halllement et campement, 13, 
‘Chap. XL. Lits militaires, 5,839,970 fr. 

Chap. XIE. Transports généraux, 858,703 fr 
Chap. XIIL, Remonte générale. Cire proposé 


s54 fr 


2 fr, Chiffre adoplé, 5,112,072 fr. 


M. de Beaumont (de la Somme) pense qu'au lieu d'aller 
devrait encourager les producteurs de chevaux fran 
sur les ventes de chevaux réfurmés et sur Ia destination donnée aux étalons des haras supprimés. 
M. Lherbette recommande l'exécution du système adopté par la Chambre qui vent l'unité dé l'adt- 
ministration des haras. M. le général Oudinot vondrait qu'on achetät chaque année le même nombre 
de chevaux. Par suite de la réduction de 2,000 chevaux dans l'effectif, la Commission, d'accoril 
avec le Gouvernement, propose une réduction de 558,700 fr. MM. de Vatry et Mauguin dem 


cheter des chevaux à l'étranger, on 
M. de la Plesse fit quelques observations 


dent une augmentation de 370,000 fr. sur le chiffre de la Commission. M. Vatont parle dans le 
d'est point 


même sens que M. de Beaumont. M. le 
adoptée. Le ehiffre de Ia Cor 


éral Subervie combat l'augmentation. El 


(Chap. XIV. Haraacher 
Chap. XV. Fourrages. Ad 
apportée à Feet 
‘Chap, XVT. Solde de non-aetiité et sotde de réforme, 
‘Clap. XVIL Secours, 943,000 fr. 


1,828 fe. 
fé à°28,853,565 fr,, après réduction de 820,000 fr, conséquence de à 


9,000 fr 


M. de Lespinasse avait proposé sur ce chapitre an amendement qui était ainsi conçu 
+extinctions provenant des fonds de secours accor 


or 
aux anciens chevaliers de Saint-Louis, aux 
ers réformés sans traitement, profteront à ces derniers jusqu'à concur- 
50,000 fr.» Cet amendement a été rejeté après les observations de M. le Raporte 


Chap. XVII. Dépenses temporaires, 568,600 fr 
‘Chap. XIX. Subrention aux fonds de retraite des employés , 540,000 fr, Chiire adopté après réduction de 
3,000 fr. pair 
Chap. XX 4 
6,000 fr. de La Commisa 
Chap. XXI. Matériel 
6 adopté, 6,505, 


verre et nouvelle carte de Fr 
s eomseutie par le Gouvernement, 
arilleie, divisé en deux articles. Dépenses ordinaires, chifre proposé, 6,007,345 fe 
8 fr. 


re, 405,000 fr, Chifire 


doplé après réduction de 


Une discussion s'élève sur les Fabri 


d'armes, à laquelle prennent part MM. le Rapporteur, le 
Ministre dela guerre, Lanyer, Déslonzrais, d'Haubersart, Lacrosse et Puillon-Hoblave. — Quatre ré- 
ductions sont proposées sur ce chapitre, l'une de 5,000 fr. Ja deuxième de 70,000 fr. la troisième de 

900 fr, et enfin une de 23,000 fr. La Chambre adopte ces réductions, mais réserve son vote sur 
celle de 70,000 fr. an sujet de laquelle les Ministres de la guerre et de la marine doivent se concerter. 


éance du 5 juillet.) M. le Ministre de la marine s'étant engagé à demander à Ja guerre pour 
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70,000 fr. d'armes, et le Ministre de ce département ayant ainsi les moyens de satisfaire aux com 
mandes qu'il a adressées aux manufactures et qui s'élèvent à 2,000,000 fr., la réduction de 
50,000 fr. est adoptée. — L'art. 1°° du chapitre 21 est adopté au chiffre de 6,504,335 fr. 


I, Art: 24, Travaux extraordin 
du clip ANT, 6,654,335 fe. 
Chap. AI. Pondres et salpôtres (personne), 
misloh, consenti ar le Gouvernement. 
Cap A, Poudre ei pères (matériel), ,934,00 . Adopé, près réduction de 165,10. de la 
smmssion, consenti par le Gouvernement 
Péap. XXIV. Materiel da aénie, Divisions Lerritoriales de l'intérieur, C 
adopté, 8,973,500 fr 


sen Algérie, 150,000 fr 


885 fr. Adopté, après réduction de 5,200 fr, dé la Com 


fire proposé, 8,653,500 fr; chiffre 


La Commission propose une réduction de 280,000 fr., consentie par le Gouvernement. M. Ardant 
la combat. La Chambre adopte le chapitre réduit à 8,373,500 fr. 
Chap. XXV. Matériel du génie (Algérie.) 
Dépenses ordinafres, +. + see 3146.00 
Travaux extraordinaires. : «2; 2 LIU 2500000 
Totale cerererseces 8,046,000 fe 
Chap. XXI. Écoles militaires, 2,443,020 fr. Adopté, après réluction de 28,000 fr. dé la Commission , con- 


senie par Le Gouvernement. 


M. Léon de Maleville a demandé que les jeunes gens admis à l'école de Saint-Cyr à 
puissent contracter l'engagement militaire à partir de cet âge. 


sept ans 


Chap. XXVIL. Invalides de la guerre, 
séntie par le Gouvernement. 
Chap. XXVHT, Gouve 
Chap, XXIX. Ser 


fr. Adopté, après réduction de 2,000 fr. de la Comrmissi 


, 8,709,140 fr 


M. le général Subervie signale l'inconvénient de s'élendh 
suffisante. M, Maugain présente des observa 
adopté. 


Afrique sans y avoir une armée 
tions sur les événements du Maroc. — Le chapitre est 


Clap. XXX. Service maritime en Algérie, 300,000 fr 

Chap. XXI Service elvil en Algérie, 1,293,700 fr 

M. Desjobert signale des erreurs dans la carte de l'Algérie dressée par le secrétaire de la Com- 
mission scientifique de l'Algérie. M. de Beaumont dit que ces erreurs n'ont pas l'importance qu'on 
y'atlache. Le chapitre est adopté. 


Chap. XXXIL. Colonisation en Algérie, 1,000, 000 fé 


M. Gustave de Beaumont émet des considérations sur l'administration civile en Algérie. M. le 
Ministre de la guerre répond qu'une ordonnance dont les dispositions ont été diseutées au Conseil 
d'État sera prochainement rendue à ee sujet.— Le chapitre est adopté 


ires en Algérie 


Chap AS Travaux vis extraordi 
Personnel 4, + Ë 
Desséchiemants. 


FAR 110,000. 
290,000 
800,000 
1,00,000. 


2,700,000 fr. 


IV. Dépenses secrètes en Algérie, 250,000 fr 


iquelein demande des explications relativement aux affaires du Maroc. M. Gui- 
tre des affaires étrangères ; répond en expliquant quel a été le motif de la guerre, co 
ment elle a été conduite, et quelle politique a été suivie, — Le chepitre est adopté. 


zut, min 


Chap. XXXY. Dép 


ses des exercices clos. (M 
“rot des dépensé 


imputables sur les ressources ordin 


res di budget, 292,805,624 fr. 


Ile Stcnox, — Dépenses imputables sur les ressources extraordinaires du budget. 


Travaux extraordinaires. (Loi du 25 juin 1844.) 


Chap, l*. Travaux de fortification de Paris, 20,000,000 fr 


18 puDGET DES DÉPENSES 1843. x xvi. 


M. Garon appelle l'aftention de là Chambre et da Gonvérnement sur Ia manière arbitraire dot 
S'exéeute la loi de fetieation reitivement aux expropriälions. Les propriétaires attendent depuis 
plus de trois ais que les ind ui doivent leur être accordées soient fixées, — M. Allard ré 
pond que ces lenteurs tiennent aux propriétaires eux-mêmes, — M. Bureau de Puzy parle dans le 
même sens que M. Garnon, et ajoute, au sujet des servitudes mil 
Sont prisés en csidération par M. le Ministre de in guerre. — Le chapitre 


es, quelques observations qui 


adopté. 


Chap. 1j, Travaux de Tortiialions dé places autres que Paris, 
1,289,750 fr. par la Commission, cousentie par le Gouvernement, 
“Chap. LI Travaux pour les Biiments mltairs, 7,280,000 fr 


0,450 fr. Adoplé, après FAluëllon de 


M. G 
militaires. 


aty de Bussy demande que l'on presse l'emploi des 2 millions destinés aux pénienciers 


Chap. I. Constructions pour le servic 
Chap. V. constructions aux tal des poudres et salpétées, 500,000 fr 
a des dépenses iupatales sur és ressoarecs extraordinaires du Due. 

Nepuet du OLA de In 1e sion, +» eue ru 


800,000 fr 


feu Ammosaso fr 
ÉCCONUES 


olal général pour 1 Siniétère de a guerre... cresson VAOOUD878 fre 


La Commission propose un article additionnel 


penses de l'Algérie, autres que cel qui out un caraëlère 
at. 
réglées par une oronane royale 


M. Daprat propose ui amendement qui 
anté 


übstituerait à l'arbiété dé la Comassion la diéposttion 


À partir du 16 janvier 1846, les recettes ek les dépenses comprises dans le budget spécial de l'Algérie trot 
portées pour ondes daus le tea da budget général de l'Eat 
Ce mervice sera sois à loutes ls règles preseries par Les loi dé Hnänéos, pour leg érédits ujihlénintatres 
ete réglement Hélinii du budget de ehaque exercice. 
Le budget et le comple déni de ce service seront annexés au budge 
ue ressort 


au compte du département 


eyrie développe cet nt au nom de M. Duprat, — M, je Häpporieur 
‘amendement de la Gommisslon doit être préféré en ce qu'au lieu d'annexer pour 
it au Dudet Les dépeneës et les recette dont ils ait ét amendement à jour but de Les 
ii iêimé eontrôle que les receites et les déienses générales de l'État. M. tie parlé 
la réduetiun de M. Duprat. — M. Desmousseaux de Givré propose dereprenure là 
ous en 1840 à lu Chambre par la Commission du budget, et qui consistait à pres: 
tre de la guerre que année aux comptes définitifs de son départe- 
strass recettes et des dépenses effectuées, en cé qui coticarne l'éter- 
Afrique. » — M. le Ministre des finances pensé qu'il Fait 
— L'amendemènt de M. Dépra est rejeté. — M Desnious 
bre adopte la disposition additionnelle proposée par la 


pour 'adopt 
dispositi 
« crire au Min 
* ment, les coinptés ad 
= cire expiré, pour Le service Golônial de 


adopter la rédaction de la Comithisio 
seaux de Givré retire le sien. — La C 
Commission, qui formera l'art. 6 de la oi. (Voyez cialessous.) 

À la Chambre des Pairs, le büdlget du Ministère dé Ja guerre à doi lieu aux ohservations sui 
vantes : de M. le marquis de Boissy, sur la généralité de ce budget et sur les aumôniers militaires ; 
de AL. le vicomte Dubouchage, en laveur des ofliciers réformés sans traitement ; de M. le prince de 
la Moskowa, sur les affaires du Maroe, avec réponse de M. le Ministre des affaires étrangères ; de M, le 
Maron Charles Dupin, sur l'Éeule polytechnique 


MINISTÉRE DE LA MARINE (1). 


M. l'amiral Leraÿ présente des considérations sur l'inscription maritime , sur le matériel naval ct 
la proportion dans laquelle lui semble que doiveñt entrer lés Hâtiments à vapeutr das la euthpo 
sition de La Motte, et l'emploi auquel doivent être alfectés ces hiliments, L'orateur conclut qu'il faut 
donner à l'Etat et au commeree les moyens d'entretenir et d'accroitre l'inscription maritime en 
assurant de l'emploi à tous les gens de mer; maintenir les vaisseaux et frégates au nombre régle- 


1) Chambre des Dépulés, 11 juilll. Chambre des Pairs; 1r août, 
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mentaire de l'ordonnance du +" février 1837; augmenter le noñbre des bâtiments à vapeur aux 
avires à voiles de rang inférieur ; concéder à l'indu 


‘et renoncer au luxe des biliments civils dans les port, 


e privée la majeure partie des 


dépens des 
appareils à vapeui 


Le Sromos, — Service ardinaire. 


hab. 1, Administration centrale (personnel). Ghiffre proposé, 780,000 fr; chiffre adoplé, 760,000 fr 


La Commission propose une réduction de 20,000 fr. qui était destinée à la création d'un burea 
du chifire, — M, le Ministre de la marine cherche à établir l'utilité de ce bureau et la nécessité de 
er à l'année 1835, à partir de laquelle sera réorganisée 

re ainsi réduit 


organiser immédiatement au lieu de l'ajou 
on centrale. M. le Ministre accepte d'ailleurs la réduction. Le ch: 


‘administrat 
est adopté. 


Chap. 11. Adininistralion centrale (matérie). Adopté au eliffre de 169,300 fr., apiès réduction de 26,400 fr. 
de la Coumission, consentie par le Gouvernement. 
Clap. HE. Oiclers militaires et civils. Ghire prop 


4, 8,529,450 fr.3 chiffre adoplé, 8,507,640 fr: 


tation ile 10,000 fr. et de l'autre, une diminu- 
es par le Gouvernement, — M. Delespaul fait 
du commissariat, il y a dix com- 
du Roï, répond que 


La Commission propose, d'une part, u 
tion de 31,840 fr. Ces modifications sont conse 
ülserver que, contrairement aux ordonnances qui règlent le cad 
missaires généraux en activité au lieu de neuf. — M. Fleuriau, commiss 
le dixième commissaire général a été nommé Lors cadre ; et que dans cette position il ne prenait 
pas part au erédit qui est alloué au chapitre LL. Ce n'est que lorsqu'il a pu entrer régulièrement 
dans le cadre, qu'il a pu toucher ses appointements. — Le chapitre est adopté au chiflre de 
8,07,610 francs. 


rès réduction de 2,700 fr. pro 


Chap. IV. Maistrance, gardiennage et surveillance. Adopté à 
ose par Af Comtisstin, et eonsentié par le Gouvernement 
Clap. V. Salé 6€ Labillement des équipages et des troupes, 23, 


ation de M. de l'Espintasse sur la différence qui esiste entre les indemnités de route don- 
nées à les eLcorps attachés à la marine, et sur les indemnités de logement. M. le Mi- 
nistre de la marine répond que les faits signalés par l'orateur sont l'application des régleinénts en 


Vigueur, et l'on n'avait pas trüuvé jusqu'iei que les tarifs de là marine fussent trop élefés.— M, De 
etivité 


Obser 
certains & 


paul signalé une irrégularité qui consiste à payer à l'officier mis en retraite, la $0 
jusqu'au jour de la liquidation de sa pension qui ne se fait pas ayant trois où quatre moi 
due l'fficier a cesse servir activement. M, le Ministre prend eeute observation en considération. 
— Observation de M, Beaumont (de la Somme) sur le casernement, — M. Lherbette demande si les 
dépenses qui vont être faites pour l'expédition du Maroc seront rembourséés à la France. M. le 
Ministre répond que l'expédition mâritine contre le Maroc a été faite ai moyen des ainen 

‘in sureroit de dépense. — À dopté le chiffre de 23,978,500 fr, après ré 
8 20,000 fr. demandéé pat là Conimission eL consenti par le Gouveriement. 


dires ; LL n'a Caiisé 


duetion d 


Chap. VL Hôpitaux. Chitire propos ,000 fr. ; chiffre adopté, 1,037,000 le, 


igence avec laquelle sont 
iments 


M. Armez appelle l'attention de M: le Ministre dé la marine sut la 
rüdigés les actes ue décès dans les Hôpitaux de la niarine et à bord des Dà 

Le chapitre esLadopté avec une réduction de 26,400 fr. de la Commission, consentie par le Gou- 
Yerneinent, 


Chap. VII. Vivres. Adupté, 10,526,102, après réduction de 46,000 fr., consentie par le Gouvernement. 
‘hab. VIH ustice martine 91,100 fee" er 


M. de la Grange demande l'exécution de la loi du 16 juillet 1840, relative aux paque 
antiques, M. le Ministre de là marine répond qu'incessamment un projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la loi de 1830 sera soumis aux Chambres. M. de Surian regrette 
l'ajournement de ceute loi. M. de Salvandy aurait voulu que le Ministre de la marine eût déjà pré- 
senté le nouveau projet. M. le Rapporteur eroit que la pensée qui, en 1840, a présidé à la créa- 
Von des paquebots transatlantiques ue doit pas être abandonnée, — La discussion est ajournée, — 
Le chapitre est adopté, 


20 nuncer Des pérexses 1845. x° xvur, 


cu matériel naval (part), 28,753 fr. 
Clap. X dés) maval(étbliements hôrs des ports. La Chaussade), 1,880,000 fr. 
Ca. tilerie (ris) 1, 396,000 

au x de Partilerie (ablisiements hais des ports. Fouderes), 524,300 f 


Chap. XII. Travaux hydrauliques et batiments civils, 3,897,350 fr. 


chapitre a été adopté à 3,897,350 fr, après réduction de 101,000 fr., proposée par la Com- 
amission. M. Tapinier eL M. le Ministre s'étant opposés à ce qu'on réduit une somme le 40,000 fr. 
destinée à la reconstruction de l'hospice des Orphelines, à Rochefort, M, le Rapporteur demanda 
s'il n'y avait pas moyen d'établir à Saintes ou à Rochefort les 40 orphelines sans dépenser 80,000 fr 
€ il eunelut à ee que la question fût étudiée avant la session prochaine. M. Vatout ne voulait pas 
d'ajournement. — Une autre réduction de 21,000 fr, somme qui était destinée au euragé du catal 
du Port-Royal, à la Martinique, avait été combattue par M. Galos. 


ke) 
le 13,008 fr., provenant du prix réduit de la fabrication des poudre 


Chap. XV, Poudr 


273,383 fr. (Chifire adoplé, 25 


Adopté a Yes réduction 


Chap. XV. Feole navale en rade de Brest, 103,00 fr. 
Clap. XVL. Afrétements el trausports par mér, 300,000 fr. 


M: Chiégaray demande si, par suîte de l'augmentation de 110,000 fr. accordée pour faire opérer 
par bâtiments du commerce une certaine quantité de transports, exécutés aujourd'hui par des k 
timents de l'État, le Gouvernement a l'intention d'établir des communications régalières entré ln 
métropole et nos établissements de Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que cela est reconnu nécessaire 
depuis longtemps. M. le Ministre répond qu'aucune prévision n'existe à cet éganl. — Le chapitre 
est adopté, 


Chap. XVII. Chiourmes, 80,000 fr. 
Chap. XVI. Frais généraux d'ispresis 


s, 200,000 fr. 


Ge chapitre a été adopté à 200,000 fr. après réduction de 20,000 fr. de Ia Commission, consen- 
tie par le Gonvernement. M. Barillon avait proposé de porter la réduction à 40,000 fr, 


, 250,000 fr. 


‘Chap. XX 
Chap. XXII. Dép 


matériel), 507,600 1e. 
des services mllaires aux colonies (personnel, 5,989,060 fr. 

Observations de M. de la Rochefoncanld-Liancourt au snjet de l'émancipation des esclaves. M. le 
te de La marine annonce un projet qui préparera les vuies de l'émancipation. — Le chapitre 
dopté au chiffre de 589,960 fr, après réduction de 8,540 francs de la Commission, consent 
par le Gouvernement 


liap. XXIV. Dépenses des services miliaires aux eslondes (matériel), ,263,200 fr. 

Chan: XXY. | Dépenses des cokmies de la Martinique, ee ET 

Chap. XXVÉ. de a Guyane française et de Dour 2 jun | Serie dénéa A7LLEL 
1841 el ordonnance royale du? novembre suir ant). ENS 

Chap. XXVIL. Subventions à divers lablisements coloniaux, 14059, 100 fe 


Observation de M, Estancelin au sujet des négociations avec l'Angleterre pour la restitution du 
territoire dépendant de Mahé, — M. Lacrosse demande sile Ministre s'est occupé de cette affaire. 
L'orateur interpelle aussi le Gouvernement relativement aux dilapidations qui ont existé à Pond. 
chéry. — M. l'amiral de Mackau, ministre, répond qu'une correspondance existe au sujet de 
de Mahé, entre le département de la marine et celui des afaires étrangères et q 
jusqu'ici aucun renseignement qui puisse être porté à la connaissance de la Chambre, Surle second 
point de l'interpellation de M. Lacrosse, M. le Ministre fait connaitre qu'ila provoqué ue censure 
de ri d du seul fonctionnaire dont la conduite n'ait pas été exempte dereproches dans 

ation de Pondichéry. M. Lacrosse revient ec insisté sur la question de territoire, et ter: 
âne en disant que l'ajournement est dans l'essence du Ministère. — M. Chégaray, Glaïs-Bivoin 
et Berryer demandent que l'on rattache les établissements de Saint-Pierre et Miquelon à la métro- 
pole par un service de poste régulier, — M. le Ministre promet de s'occuper de cette question att 
budget de 1846-MM. Chégaray et Berryer ayant proposé à l'appui de leur proposition ne ang- 
mentation de 18,000 fr, cet amendement est mis aux voix, — La Chambre lé réjetté ét adopte lé 


chapitre. 
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Chap. XK VI. Dépenses générales lissements français de l'Océauie 


re, après réduction de 
M. de Laste 


Adopté à ce chi 20,000 fr. proposée par la Commission, ét eonsentie par 
le Gouvernement ie a démandé pour L de notre consul à Taïti 
disparait au budget de istre répond que c'est la conséquence de la présence sur 
les lieux de M. Bruat, avec la qualité de commissaire du Roï 


ao Je traites 


Chap. XXEX, D 
Malade In dre 


n° sscrios, = Thavau éslraordiiires (li da 25 ja 804) 
hp. Fort Boyard,» 

D cran an es ports de rest, Rochefort El TO, 
M Eltsement à dr à Cutinéan, 740,000 
EaD. IV. Die ef semi de Cher 600 
SU di section, 440,000 fr. 

du lt de en section, 106,77 
D général n mt de Lo marine, Ÿ12214,827 fr 


Sur le“chapitre IV, M. Clappier appelle l'att 
Toulon, Cette observation est accueilli 


nement sur la nécessité de eurer 1 
par NL. le Ministre. — Le chapitre est adopté. 


MINISTÉRE DES FINANCES (1). 


Cour des comptes. 


Chap. XXIY. Personnel, 1,086,000 fe 
Chap. XXV. Matériel el dépunses diverses, 71,205 fr 


Administration centrale des finances. 


Chap, XKVI. Personnel, 5,055,600 fr 
Chap XVI Matériel, 632,100 fr 
Clap. XKVIIL. Dépenses diverses, 394,217 fr 


Monnaies et médailles. (Service des établissments monétai 


‘Chap. XXIX, Personne 
‘Chap. XXX. Matériel, 
Clap. XXXL. Dépenses diverses, 5,100 Fr 


Service de trésorerie. 


Chap. XXXIL Frais de trésorerie, 3, 370,000 fr. 
Chap. XXX HI, Traitements el frais deserice des receveur généraux ot particuliers des finances, 5,081,000 fr, 
Chap. XXAY service des payeurs dans les départements, 980,000 fr 


Chap. XXXV. Dépenses des exerel 
Total du ministère des finan 


(Mémoire.) 
s, 17,49,212 fe 


A la Chambre des Pairs, débat sur les caisses d'épargne, auquel prennent part MM. le vicomte 
Dubouchage, le Ministre des finances, le baron Charles Dupin, Udier et le comte Pé 
Lozre . 


L de la 


À la Chambre des Députés, à propos du chapitre XX VT , olservation de M. Monier de la Size- 
ranne sur la nécessité dé soumettre les receveurs des Hnane 
avancement. 


es à des règles hiérarchiques pour leur 


RÉCAPITULATION DE LATIN PARTIE. — SEnvICES GÉNÉRAUX DES mvisri 


Service ordinaire. 


Mile de ajsict des cts. [PéPndes den sie 20,8 
ro ie 162753 

Ministère de | ?"25,209,908 1 st 
l'intérieur, |Pér 


2,325 fr 
50,708 fr | 5 


Ministère des affaires étrat 
Ministère de l' 


Gén éu 36 
nes déparientaie, ipoabie ur rasourea gp 
F7 1905 fr. v 


675,388,848 fr 


Ministère de D: 


aux pablies, 
Ministère In are, 106/774,à 


Ministère des finances, 17,442 


(12 Chambre des Dépatés, 17 juillet. Chambre des Pairs, 31 ju 


22 sucer Des Dépenses 1845, n° xvit, 


Travaux extraordinaires. 


61,061,504 fr. 


| Grandes lignes de chemins de far. 


Ministère des travaux publics, 34,000,000 fr. 
TovaL de la I” partie, 770,430,442 1. 


1V® PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE SHSCEMON ET D'ESELOITATION DES HMRÔTS ET MEVENES PUBLICS (1) 


Î Costminunons migres Fe TAXES PERÇUES EX Venu où nôLtS. (Service administraif et de je 


tion 
dans Les départements.) 


Chap. XXXVL. Personnel, 2,167,200 fr... 
Chap. XEXVIL, Dépeuses diverses, 1,866,068 
Ehap. XXXVIIL Frais de perception, 11,048, 34 


| 5,608,580 fr. 
}e 


Débat sur l'innovation qui consiste à détacher le rôle des patentes du rôle des trois autres con- 
utions directes : MM. Ledru-hollin, Deslongrais, lé Rapporteur, le Ministre des” finances, 


€anasrur. (Service administratif dans Les départements.) | 
m (li du 34 juillet 1824, 
arl. 21.) 1,000,000 fr. 


pépeaes bulles td ds ct aa | 89000. 
F6 ur le coms général de dépariement BAD Ve 


Dépenses à la charge du fonds con 


Chap. xxx. 


} 
Observation de M. de Beaumont (de la Somme) relativement aux mesures à prendre pour assurer 
la conservation des matrices cadastrales, — M, Donatien Marquis demande que l'on résolve Ia ques. 
tion de délimitation entre Le département de l'Oise et celui de l'Aisne. 
Psusaismeuesr, posais. (Service administratif de perceplion et d'exploitation dans les départements) 
Chap. XL. Personnel, 9,272,806 fe, > | 
Chap. XLL. Matériel, 308,500 fr. : «22 | 10,387,600 fr | 
Chap. XLIT, Dépenses diverses, 806,300. | 
nus. (Service des départements.) 
Chap. XLIT. Personne, 402,200 for cree Va | 
Cap. ALI, Matériel 6 dép dits, 545,400 fr.) 2? 
ronfrs, (Serriée administratif et de survelllance dans les départéments.) 
Chap. XLY. Personne, 3,41 1 
Chap. XLVL Matériel, 2 }sauasoo 
Chap. XLVIL. Dépenses ie 
Observations de M. de Ladoucette sur le reloisement, — Amendement proposé par M, Boulay 
de la Meurihe) : 
11 sera publié tous lé ans el dstribué aux Chambres un état désilé es deinandes de défichement de bo 
nt nome ds pres antores à e,  talo e  o 
tre érichés, et les mou des décisions ministériels. 
2 amendement, développé par son auteur et appuyé par MM, Schneider (d'Autun) et Glais- 
Hizoin, est rejeté. 
M. Marchal fait observer que les gardes-fürestiers n'ont commencé à jouir que tardivement de 
tement votée en Jeur faveur l'année précédente. M. le Ministre répond que 
le travail de conservation qui concerne le personnel des gardes-forestiers n'a pur éire achevé dans 
l'année. 
movies. (Service administratif et de perception dans es départements) 
Chap. XLVIN, Personnel, 23,608.000 fr. 
Cab. KLIX. Matériel, 353,300 Fr. 28,354,100 fr. 
Chap. L. Dépenses diverses, 1,389,906 fe: 
1) Chambre des Députés, 18 juillet, Chambre, des pair, 34 juillet 
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Observations de M. Oudinot en faveur de l'élévation du traitement des grades suballernes des 
douanes, ét tendant à faire admettre dans ce service les anciens sous 
le veut le décret du 8 mars 1811. 


fficiers de l'amée, ainsi que 


cbrmeumoss 1omecres. (Service administralif el de perception dans les départements) 


Clap. LI: Pérsounel, 19,648,080 fr 
Chap. LIL. Matériel, 437,100 Fr. à 
Chap. LU. Dépenss diverses, Ko 00 M | 
hap. LAV. Avanees recouvrables, 842,000 fr. 


22,387,280 (r. 


Réclamation dé M. Allier eu faveur à ce par suite des élections de 
1842, — Discours de M. Lecro-Rolin, q ons sur l'impôL indirect qu'il 
est nécessaire de diminuer, alin de soulager les classes pauvres. — Sur le chapitre LI, la Chambre 
a admis une réduction de 21,450 fe. proposée par la Commission. 


rownes à rev. (Service administratif et de perception dans les départements.) 


Chap. LY. Personnel, 63,000 fr. ri 


ue EL des dires: 3388 Ma, 0 A, 


rames. (Bxploi(ation.) 


Chap. EVIL Personnel, 1,005,000 fr. … 
Cha. Eat 
Chap. LU b. Achat 6e transport de tahscs ; 
Clap. LIX, Dépenses div OO fr serein erae 


: lat,ass,no fr, 


rosrés. (Service administratif, de perception et d'exploitation dans les départements.) 
ADMINISTRATION ET PHRGEPTIOS 

Chap. LX; Personnel, 9,925,900 fr... 

ap, Le Mal FA 2 2 22 9,906 

Chap. LAIT, Dépensis diverses, 1,004,836 fe 

Sur le chapitre LX, la Commission a proposé une réduction de 66,900 fr. qui a été adoptée, — 
Observations de M. Glais-Bizoin sur la né de poser des règles pour l'avancement des employés 
de l'administration des postes. — M. David (Deux-Sèvres) aurait youlu que lon proposät nne aug- 
mentation de crédit pour les facteurs rura 


TRANSPORT DES vé 


Chap. LRU, Porsonnel, 2,891,030 fr. 

Gb A dot, M7 2222 aammausr, 
Chap. LAY. Dépenses dires, ,549/080 fr. 

el AVE partie, 147 A8 Îr. 


Sur le chap. LXUIT, observations de MM. Glais-Dizoin et Marquisrelativement aux maitres de 
postes, — Observation de M. Luneau sur les franchises qui vont toujours en augmen 
vation de M. Ledru-ollin relative à un directeur des postes dans le Midi 


Sur le chapitre L'XV ; observations de M. Glais-Bizoin sur les paquébots-poste de la Méditer- 
vanée, et de M. Beaumont (de la Somme } sur les hateaux à vapeur {ransailantiques. 


Ve PARTIE, — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, NON-FALEUNS , PRIMES ET ESCOMPTES. 


‘Chap. LXVI, Restitutions et nonvaleurs 
Chap. LXVIE, Remboursements 


Chap. LXVIIL 
1,10,000 fr 


Cap. LXIX, Répartitions de produits d'amendes, saisies ét confisations, attribués à divers, 3,512,000 fr 
hab LXX. Primes à l'exportation de marchandises, 11,500,000 fr. 

Chap. LXXL, Escomples ur divers droits, 2,380,000 fr. 

“Torai de la V® partie, 65,306,200 fr 


\ Sur les contributions directes, 44,267,200 fr. | 44 8 200 fr 
{ss0s, 


| Sur les taxes pereues un vertu'de rôles, 21,000 fr: 
x produits indirects €L divers, 
Réparlitions des produits de plomb 


\66,000 fr. 
, d'éstampillage, ele. ; 


u matière dla douanes ; 


MÉCANTULATON GÉNÉRALE DES né 
elle publique. 
Dotat 

cos des Ÿ S 
se régie flan et d'exploitation dé Hpôls events | 1,268,532,088 fr 
Publics, 147,402, 184 fe. 


Remboursements et restilutions, nôn-valeurs, primes él ri | 
65,300,200 fr. 


Service ordinaire, | 


66. 


2% super Des péeexses [8 N° XV 


Travaux extraordinaires, 61,041,504 fe 
Grandes lignes de bem de ee, 34,000,000 fe 
oran. césiaaL des dépenses de l'exercice 1845, 1,362, 


La Chambre avait renvoyé à la Commission un amendement de M, Luneau ai 


res de grains et de fourrages destinés au service de l'armée, 


Les marchés pour fout 
passés que pour un au. 


ur les observations de M. le rapporteur ; et amendement est retiré. M. Martineau, conimis- 
saire du Roî, a ensuite fourni des expliations à la suite desquelles ia alt connaitre que la question 
sait soumise à un nouvel examen ; qu'il en prenait l'engagement au nou de M. lé Ministre dela 


Fnar D.— Crédits ouverts sur l'ererclce 1945 aux services spéciaux portés pair ordre ai budget 
MOSTÈRE DE LA JUSTICE FT DES GUUTES. 
Légion d'honneur. 


e. (Personnel) 166,050 fr. 
(Matériel. 44, 
membres 
bre 


Chap. 00 fr 


VII. Suecur 00 fr. 


Vi. Sue 


sur généraux chargés des payements dans le 
1, 18,000 1 

leur aorie des malsons d'u 

, 18,888 dr 


lon, 2,000 fr. 


ap 
Chap. 13,000 fr 
Chap. XV. Dépenses des exercices clos, (Mémaire.) 


TOTAL, 7, 107,898 [e, 


Nouvelle réclamation de M. de l'Espinasse relativement à l'arriéré de la Légion d'honneur, Elle 
est appuyée par M. Larabit. M. Lai se des gionnaires serait mal servie si lo 
venait réveiller une discussion sur le point de droit au mor où la session finit, ou reprendre le 


déba 
M. le Garde des sceatix qui récomp 
Cela est vrai depuis 1820; mais de 114 à 1820, on a violé la Chart 


lit que lalibéralité nationale 


asé le sang des légio 


ïs demande que les promotions dans l'ordre de la Légion 
pelle le Gouvernement sur les cause 
eu qui réglemmentait 


A propos du chapitre XI, M. M: 
s au Moniteur. M. de l'Espinasee in 
jon du prajet de loi qui a été voté dans les deux Chambre 
it donnée la crois de la Légion d'honne 


d'honneur s0 
de k 
manière dont ses 
À propos du chapitre X1Y, M. de Beaumont (ile la Sommé) demande que l'or 
l'Ordre soit l'établissement de Saint-Denis, soit celui iles Loges. On se fera 
satisfaire à des besoins qui se manifestent continnellement. 


ende an prit de 
asi des ressources pour 


Imprimerie royale 


Chap. 1. Administration, 3 
Chap. 1. Dépenses fixes d'explaation, 210,900 fr 
Chap Hi, Dépenses d'explollalion non susceptibles d'une évalaation 
Clap. IV. Anameotation et renouvellement du matériel, 80,600 
Chap. V. Déprmes des exercices clos. (Mémoire 

tion à faire as prosuits divers du bu 
“TUTAL, 2,7 60,500 fr 


de 'excédant présumé des recettes, 149,900 fr 


MsISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Chanceleries consulaires. 


Chap. 1. Frais de ehancallries, honoraires des kanceliers et pertes sur le cliange, 296,000 fr 
Chap. 1. Versement à Trésor, à Lire de fonds commun des el 3 consul 
portion à € pou Mieries out es recelles sont inférieures aux dépanses, 16,00 
Excédant sispauible à porte aa budget de l'Etat, 24,000 fr. 
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x 


184 LOIS DE FINANCES. 


MINISTÈRE DE LA MAMINE FT DES COLONIES 


Caisse des invalides. 


Chap. 1. Pensions diles demisoldes, 1,900,000 fr. 
Chap. 1. Pensions pour ancienneté ct pour blessures, el pensions de veuves, 5,300,000 fr. 
Ghap. Hi, Fonds annuel de secours eL subsides à l'hospiee des orphelines de Rochefort, 156,000 fr 
Chap. 1V: Frais d'administration et de trésorerie, 310,000 fr. 
hp. V. Remboursements sur les anciens dépôts provenant de soldes, de parts de prise, ele., 120,000 fr. 
Chap. VI, Rémboursements sur les anciens dépôts provenant de naufrages, 40,000 fr 
Cap. VIi. Versement au Trésor publie du produit de la retenue de à centimes par fr 
d'anciens marchés dont l'exécution se sera prolongée an delà du 1° janvier 1845 ; pour 
vins eL des eolonies, 104,100 fr. 
‘Chap. VITI, Dépenses diverses, 24,000 fr. 
Torat, 7,944,100 fr. 


2 en vert 
ices de La 


mrnisri 


DES PISANGES 
Service de La fabrication des monnaies et médailles. 


su fr. 


Chap. L. Frais de fabrication des monnaîes, payés aux directeurs, 7 


ap. , Toléranees en fort sur In fabrication des monnaies, 10,000 fr 


T1, Frais le fabrication des médailles, y compris la valeur des matières, 531,000 fr 
tion à faire aux produits divers du budget | Sur les monnaies, 20,100 fr 
receles présumnées È {Sur les médailles, 50,000 


RÉCAPTULANON. 


etmédaiies, 1,350,494 fr. 


ar B, 1 


3,992 fr. 


Art. 2, 1 sera pourvu au pay ées dans l'art. 1er de la présente 16, ét dans Jes 
tableaux annexés, par les voies et moyens de l'exercice 

Art, L'elfect{rà entretenir en au delà duquel il ÿ aura lieu à l'application du donxiime paragraphe 
de l'art. 4 La loi de lin fin’ 1843, est fixé, pour l'année 1849, à soixante mille hommes el treize 
aile huit cent quatre-vingt 

AN À, 1 sèra rendu un compte 
es chapitres 21, 25 et 3 du Du 
à exéguter, en 1845, sur divers points de l'Algérie : ces crédits ne pourront recevoir aucune autre affectation 

Art. 6, À partir du Jr janvier 186, toutes les recelles © los quo celles qui ont un 
caractère local eL municipal, seront rattachées au budget dé lat. Les recettes et dépenses Locales EL munici- 
Pales seront réglées par une ordonnance royale. —( Voyez ciadessus page 18) 

Art, 6. Le ouvert, au mitistre de la guerre ‘un million cinquante mille franes (100,000 fr), 
pour linseriphion, au'Trésor publie, des pensions militaires à Jiquider dans le courant de année 1845. 

Al 7, L'intérêt des cautionnements à 3 pour 100, à partir du 1°" janvier 1545. 

AFE. 8. La Raeulté d'ouvrir, par ordounant crélits supplémentaires, accordée par l'art, 3 de Ja 
Lou 26 avril 1839, pour subvenir à l'neuisauce, dûment juste, d'un service porté au budgit, n'est 
spplicable qu'aux défenses concernant un service voie, el dont la nomenclature suit 

Ministère de La justice ec des cultes. — Frais de justice eriminell ; indewuités pour frais d'établissement 
des dvêques, des archevéques et des cardinaux; frais de bulles eL d'ibformations ; traitements et indemnités 
des m à CathOlqUEs. — 

8; frais de VOY 


ment des dépenses menti 


abssément des agents politiques EL consul 
ordinaires. — Ministère de l'instruction publique, T 
ais de concours liés prix de l'institut ef de l'A 
ne, — Ministère de Émtérie du service inté 
‘le correction ; tri x maisons centrales; dépenses déparlen 
Ministère de l'agriculture et du commerce. Enconragements aux pêches maritimes frais relatifs à la mise en 
le des eaux thermales. — Ministère des traruur publics. Services des prêts autorisés pour les chemins de 
enfretien et d'exploitation des chemins de fer exécules sur les londé de l'Etat. — Ministère de La 
guerre. Frais de procédure des conseils de guerre et de révision: achats des fourrages de 1x gendarme 
achats de grain et de rations toutes manuteutionnées 
fourrage pour Les chevaux. de froupe; dépens or d'armes 
souchage; solde de nouractivié et solde de rélurme, eréces ar L 
service des poudres et salpètres, y compris les Salaires 
pie raie de procédure devant les Ébumaux maritimes et autres ; achats de vivres. — Ministère des finances. 
tte publique (dette perpétuelle et amortissemtent}; intérêts, primes el amorlissement des emprunts pour 
Ps € canau ÿ ntérèl le la dette Rottante; intérèts le La dette vlagbre; itécèts de cautionnements ; pensions 
Xl XI, XV, XV VD); frais juicaires de poursuites et d'instance, et condamnations prononcées 
se résor public ; frais de (résorerie; frais de perception, dans les départements, des contributions 
ARS perçues en Vert de rôlés; remises, pour la Péreeption, dans les départements. de 
malo, af de vente able et Lave aux Quves, et 
apier à imbrer, frais d'en 
fagon de coupes de bus à exploiter par économie; frais d'a 
lasse et de péche; avances recouvrables et fras judiciaires 
dans la réparation des chemins vicisaux ; remises pour la perception des con- 


nts et des domaines de l'E 
es de l'État; 


% 


Aributions indirects dans Les départements ; achats de papier Glgrané pour es cares à joner conte 
Financière des bacs, canaux & ranch; serve de ours eu cat des Les Las de Lranpor; 


suncer DES necérres 1645. ae xvit, 


MS pour Lahaie «arrestation de caltartears; raies ls directeur des bureaux de ste a 
lettres; nehats de letres venant de l'étranger; remises our le prouit des places daus Les paquebols el es 
malles-poste; droits de tonnage et de pilotage des paquebot eu art des dépaches; répurations 


et frais de combustible des mêmes paguebots; frais de justice, de poursuite, d'arrestation des marins des 
paquehuts des postes, absents sans cougés; pertes et avaries; transport des depéclies par entraine ; salaires 
des Facteurs ruraux des postes; frais d'hôpitaux et de quarantaine (paquébols de La Méliterranée) ; {ttes ré- 
sultant des tolérances eu fort sur le litre et le poids des monaïes Habriquées; remboursements, retiLutions, 
non-valeurs, primes eL escouiptes. 


Seratin sur l'ensemble de Ja loï, à la Chambre des Députés : 204 voix contre 39. À la Chambre 
des Pairs : 96 voix contre 9. 
N° XIX. — Budget des recelles 1855: 


Chambre des Députés. — Présentation, en même Lempe que le budget es dépenses, 12 janvier 184. Coin. 
mission : MM. Garnier-Pagis, Lanjuinals'Havin, Meyrard, Gouin, de Deaumont (Gustave), Satinae , Armatit 
{de l'Aube), le vicomie Dejean, Magaier de Maisonneuve, Tesulèrey Ka (F&Ix), Dignon, Vuilry, de Husières, 
Baumes, Le baron Lepeletier-d'auray, Ribouel. —Rappôrt par AL. VON), à JU 1844, — Discussion, 19 0 
20 juil. — Chambre des Pairs. Préseutatioë, 32 JUIL, — Coins : MM. le coite de a Riboinèr 

le président Boullet, le Vieomte de Flaviany, Le omte de 1 Villegontler, Rossi, Gautier, le comte de Taseler 
Rapport par M. le président Boullet, 26 jillet.— Adoption sans dscnali Lou 4 août 1844. 


Dans l'Exrosé ues mors, M. le Ministre rappelle que les modifications que présentent es re- 


etes, comparativement aux évaluations pour 1844, proviennent de deux ea remièrement, 
l'aceroïssement de nos produits pennt les derniers douze mois connus, lors de la préparation du 
budget et qui, conformément à l'usage, ont servi de base aux appréciations; en second leu , les: 


circonstances nouvelles qui agiront en 1845, sans avoir agi sur 1843, et exereeront leur influence 
sur les résuliats du nonvean budget. 1 explique Les augmentations et les dimirintions qui affectént 
divers chapitres, Il examine les divers articles compris dansle projet de loi des recettes, Les plus in 
pôriaats se rapportent à l'exécution de l'art, + de Va oi du budget du 44 juin 1842. 
Aux termes dudit article; e'est_ dans le cours de cette session qu'il doit être présenté de 
nouveaux projets de répartition entre les départements, tant dl la contribution personnelle et 
wbilière que de celle des portes et fenêtres. Pour établir ces nouveaux projets, le Gouveruement 
N'avait À sa disposition que les éléments recueilis en vertu des Joïs des 21 avril 1932 eu 14 juil 
let 1838, ou les résulas du recensement de 1841. Les premiers ont été reconnus instants, ét 
est pour ce ‘on a jagé nécessaire, en 1444, de faire procétier à une nouvelle constatation 
de la matière imposable. Les autres aüraïent, sans nul doute, offert une base plus exacte ; mais 
vous n'igaorez pas les entraves qui ont empêché le succës d'une opération dont personne ne cons 
teste plus anjourd'hni In Iégaïité. Ses récalats, 11 ne présentent pas, eu 08 qu 
eoneerne la contribution personnelle et mobilière, ansez de certitude pour servir de basé à tits 
elle répartition. 11 eût fallu beatcoup de Lémps et de dépeses pour les rectifier et les Co 
vléter, Les divers travaux auxquels s'est livrée l'Administration autorisent d'ailleurs à pénset que 
La répartition aetnelle n'est pas aussi viciense qu'on pourrait le supposer. Au lieu donc de modiler 
immédiatement cette répartition d'après des documents plus ou moins incomplets, et ile ous 
exposer par là à substituer des inégalités à d'autres inégalités, il mous a paru préférable 
duire dans la loï une disposition qui tendrait à faire disparaitre peu à peu les disproportions qui 
peuvent exister de département à département 
D'après cette dir ngent personnel et mobilier de chaque département serait 
diminué, chaque année, tant de la contribution mobilière afférente aux maisons détruites, que des 
taxes personnelles des individus qui oecupaient ces maisons. Il serait augmenté seulement en 
raison de la valeur locative réelle de la partie des nouvelles constructions affect per. 
sonnelle. Si nous abadoanons les taxes personnelles des nouveaux imposables, c'est que, d'utie put, 
il serait très-diMie d'en constater exactement le nombre, vu les différentes mani 
l'état d'indigence dans les diverses localités; el que, d'une notre but n'est 
les ressources du Trésor, mais bien d'arriver 
C'est dans ce but qe nous proposons de ne Bser qu'au vingtième la proportion d'a 
seront calculées les augmentations. Le montant total des valeurs loeatives réelles d'habitation, tel 
qu'il ressort des travaux du recensement, est de 533 millions, ét pent être évalué à 30 ou 40 mil: 
lions de plus, si l'on tient compte des diffcallés qui ont empêché cette opération de s'accomplit 
partout avec la même exactitude; la proportion du vingtième, appliquée à cé chiffre, ne repré 
sente que 28 à 29 millions, tandis que le contingent personnel et mobilier est de 33 millions. Les 
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relranchements seraient donc relativement plus élevés que les additions , s'il n'était établi que, 
par sue du progrès naturel de la richesse publique, les constructions nouvelles dépassent généra- 
lement en nombre et en importance les maisons détruites, ce qui peut faire espérer que nous 
relrouverons par cette plus-value une partie de la perte. Du reste, pour plus de ménagement 
“encore, les contingent départementaux ne seraient augmentés que la troisième année après l'achè- 
constructions nouvelles, comme en matière de contribution foncière. 
sison que nous venons d'exposer, le nivellement des départements s'opérerait à la 
longue et sans «ecousse; car les angmentations seraient calculées pour tous d’après le taux üni- 
formé du vingtième, tandis que les diminutions seraient plus ou moins fortes pour chacun , selon 
Sa position contributive actuelle. 

Nous vous soumeltons un artic en ce sens 

11 est bien entendu que eet article n'aurait d'effet que pour la fixation du contingent de chaque 
département, et que les conseils généraux, les conseils d'arrondissement et les répartiteurs com- 
munaux conserveraient Loute leur indépendance pour distribner ce contingent en taxes person- 
nelles ou en taxes mobilières entre les arrondissements, les communes et les contribuables 

M. le Ministre explique comment on a procédé pour établir la répartition du contingent d'aprè 
le recensement de 1841. 
En résumé, dit-il, les changements en plus et en moïns que nous vous proposons sont une cons 
quence juste et nécessaire de l'application de la loï, et comme, d'ailleurs, ils ne sont pas de nature, 


congl 


en général, à affecter sensiblement les contingents, nous ne doutons pas, Messieurs, qu'ils ne soient 
sanctionnés par vous et que vous ne rétablissiez ainsi l'égalité entre tous les département 
Nous avons pensé, au surplus, qu'il était à propos de prévenir le retour des inégalités résultant 


des recensements périodiques de la population. Aujourd'hui, comme nous l'avons dit plus haut , 
lorsqu'une commune se trouve dans le cas de payer la contribution des portes et fenêtres d'après 
un tarif plus fort en raison de l'accroissement du nombre de ses habitants, l'augmentation de con- 
Wibution tourne au profit des autres parties du département. Si, au contraire, la population 
diminue, le dégrèvement résultant de l'abaissement du tarif est rejeté sur les autres communes du 
département ou de l'arrondissement. Cet état de choses est vicieux. Lorsque la loi de 1835 fait 
rier les contingents départementaux en raison de la construction ou de la démolition d'une 
rait peu rationnel de n'avoir aucun égard à des mouv 
ments de population qui doivent faire diminuer ou augmenter d'une manière bien plus sensible Le 
contingent de certaines localités, 11 ne parait pas juste non plus de reporter sur toutes les com- 
iunes d'un département le montant d'une réduetion qui est la conséquence forcée d'une disposition 
légale, Nous vous proposons doue un article de loï portant qu'à l'avenir, lorsque, par suite d'un 
nouveau recensement de la population ; des communes passeront dans ue catégori euré on 
Supérieure à celle dont elles faisaient précédemment partie, le contingent des départements aux- 
quels ces communes appartiennent sera diminué où augmenté de la différence résultant du chan- 
gement de tarif. Par là nous maintiendrons sur tous les points un parfait équilibre entre l'impôt et 
la matière imposable, 

Nous pouvions nous occuper de la législation relative à la contribution des portes et fenêtres, 
sans que notre attention füt appelée sur un point qui a été souvent l'objet de réclamations. Nous 
voulons parler de l'égalité de la taxe qui frappe toutes les ouvertures d'uné mène comm 
l'hôtel somptueux du riche comme l'habitation modeste du pauvre. Nous avons examiné avec soin 
tous les systèmes qui ont été proposés ; mais nous avons dû écarier ceux qui cherchent dans des 
dispositions générales le remède d'un mal local , et qui n'existe que dans les villes assez considé- 
rables pour qu'il y ait une grande différence de valeur d'un quartier à un autre. Ils ont pour con- 
Séquence, en effet, de substituer à un inconvénient réel des inconvénients plus graves encore. I1 
S'agit, nous le répétons, d'un mal particulier à certaines villes. 11 nous a paru que c'était dans cha. 
cune d'elles, et par l'intervention de ses représentants, qu'il fallait chercher à le corriger; ët nous 
YOUS soumeltons une disposition d'après laquelle les conseils municipaux des villes de 5,000 âmes 
€tan-dessus seront autorisés à réduire les taxes en faveur des quartiers les moins favorisés, sauf 
report de la réduction sur d'autres quartiers. 

. Ene dernière disposition, relative aux contributions directes, a pour objet de fournir, au prix 
d'un très-léger sacrilice, aux propriétaires qui ont un très-grand nombre defermiers, les moyens de 
déléguer à ceux-ci le soin d'acquitter leurs impositions. 

Deux articles vous sont proposés, en ce qui concerne les contributions indirectes, l'un destiné 
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fixer le sens de l'article 15 de la loi du 25 juin 1841, l'autre, à fournir des moyens plus ehlicaces 
de combattre la fraude qui soustrait à l'impôt une partie considérable des boissons, et particuliè= 
rement des alevols, Ce n'est pas dans un but fiscal que ces propositions vous sont faites; parmi les 
plaintes qui ont été portées dans ces derniers temps, au non de l'intérêt vinicole, intérêt qui né 
cesse d'être l'objet de la solitude du Gouvernement, il n'en est pas de plus fondées que celles 
qui sont élevées par les produeteurs et nézociants probes et soumis aus lois, contre le préjudice 
que leur cause la fraude, en faisant porter sur ane partie de Ia production seulement lé poids d'un 
impôt qui serait bien moins senti s'il se distribuait sur la produetion totale. C'est surtout à l'égard 
des alcools, qui ont une plus grande valeur sous un même volume, que cette fraude s'exerce, et 
Les renseignements recueillis par l'Administration n nt pas d'évaluer à moins du tiers la 
quantité de matiére imposable qui échappe aux droits : on pourrait en ressaiir la presque 1otalité 
par l'adoption de certaines mesures qui permettraient de constater la quantité produite au moment 
même de la produetion. Si nous aviüns eru pouvoir vous proposer ces mesures, nous aurions eu 
assez de confiance dans leur efieacité pour ne pas hésiter à consentir en même temps une réduc 
d'un tiers ou au moins d'un quart dans la quotité des droits. Mais les mœurs de notre pays ne 
comportent pas l'application de formalités et de prescriptions qui, dans d'autres contrées, ne souf- 
friraïent aucune difficulté, et nous avons dû nous borner à vous demander les moyens de suivre 
avec plus d'esactitude les boissons en cours de transport, moyens qui, he touchant en rien aus 
producteurs, n'impaseront e réelle aux spéculations. Nous attendons de bons résultats 
de notre proposition , mais nous ne pouvons en apprécier suflisamment l'importance pour entrer, 
dès à présent, dans la voie de la réduetion des tarifs. I nous a para prudent d'attendre que les 
périence aient fnit connaitre l'augmentation des quantités soumises aux droit, afin 
d'y proportionner l'abandon à faire sur l'impôt 

Parvenus au terme de notre tâche, qu'il nous soit permis, Messieurs, d'exprimer un sentiment 
de satisfaction. Les détails dans lesquels nous sommes entrés vous auront prouvé ce que nous 
vous avions annoncé en commençant. L'équilibre du budzet de 1845 n'est pas obtenu par des 
omissions où des atténuations de dépenses, par des exagérations dans les prévisions des receltes, 
Nous aurions pu vous présenter, dès l'aunée dernière, une balance entre Les recettes eL les dépenses, 
si nous avions voulu recourir à de pareils moyens; mais ils sont indignes du Gouvernement et de 
vous. Le résultat que nous vous présentons est réel, sincère; il est le produit du progrès inces- 
sant du revenu public et des efforts de tous les membres du Cabinet pour limiter leurs dépenses et 
ajourner à des circonstances plus favorables encore elles qui ne présentaient pas un earaetère de 
nécessité et d'urgence, Le moment ne se fera pas attendre où notre budget ordinaire admettra dés 
dotations plus larges pour certains services, et laissera disponible um excédant qui permettra d'en: 
reprendre des travaux extraordinaires restés en dors des prévisions actuelles, e qui sont impa 
tiemment attendus par les populations. 

Deux conditions, le concours de tous les pouvoirs, la persévérance dans la politique consacrée 
par ce concours, suflisent, mais sont nécessaires pour assurer cel avenir. 11 est donc dans VOs 
mains, Messieurs; il ne sera pas compromis. 


super Des nEcErrEs 1845. N° xx, 


leçons de l 


Le Rarronr de M. Vuitry, à la Chambre des députés, entre dans l'examen 
vers articles du projet etdes changements on additions proposés par la C 
de ces modifie 


développé des di- 
Les résultats 


Rarronr de M. le président Boullet à la Chambre des Pairs, en ce qui touche les contributiôns 
indirectes 
La loi du 28 avril 1816 et celle du 15 jain 1841, dit M, le Rapporteur, accordent l'exemption du 


äroit de cirealation pour les boissons transportées par les propriéta 
dans un rayon déterminé. L'usage de la r 
ion pour éblenir un passavant 


es ou fermiers à leurs caves, 
€ les obligeait à justifier de leurs droits à cette ess 
la jurisprudence ayant fait connaître qu'il n° 
qu'à une simple déclaration , qui pouvait n'être pas conforme à la vérité, il devenait nécessaire de 
restreindre dans des ornes légitimes l'asage de la favenr accordée à la propriété, Tel est Je but 
del'aricle 11 qui oblige l'expétitenr à justifier de son titre et à déclarer, lors du premier renvoi, 
l'importance de la récolte. 1 eût peut-être été à désirer qu'ainsi que l'avait d'abord proposé le 
Gouvernement, l'obligation de Ia justification s'étendit à l'importance de Ia récolte. Mais on a 
eraint que ce ne fût une oecasion de vesations pour les propriétaires ; que la contestation Q 
raits élever pour l'importance des produits n'amenät là régie à en réclamer l'inventaire, et Onä 


29 


est, l'article oppose 
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SANCES. 


é la déclaration de la récolte à la bonne foi des propriétaires. Tel qu‘ 


‘encore quelque obstacle à la fraude 
L'artièle {2 a pour objet de prévenir l'usage abusif qu'on pourrait faire des expéditions qui ac- 
compagnent les boissons transportées ; pour les appliquer à plusieurs & sits; les 


ïs caleulés sur la distance sont basés sur le mode € 


dé Aransport qui suppose le plus de temps. 
Le perfectionnement du mode de transport par le ronlage a , la navigation à la vapeur et 
les chemins de fer, permet d'appliquer l'expédition dont le dél ixé sur le mode le pluslent, 
à deux el même à trois transports. I paraît que cette fr 

L'article y pourvoit en obligeant l'expéditeur à déclarer les divers modes de transpo 
ontsuceessivement employés, soit pour toute la ronte, soit pour partie à la chi 
r cas, de compléter la déclaration en cours de transport. 

Mas les formalités nécessaires à l'application à 
manière définitive, avant d'avoir reçu la saneti 
règlement d'administration publique, qui s 

La Com 
à déjoue 


le se pratique surtout sur les alcools. 
s qui se- 
e, dans ce der- 


cette disposition ne peuvent être 

de l'expérience; elles seront déterm 

a ultérieurement converti en loi. 

ission donne son approbation à ces diverses mesures contre la fraude, qui, toujours 
les prescriptions de la loi, oblige l'Administratic 

ir l'intégrité des droits du Trésor. 

le 14 supprime la ré 

bien placé d 


lées d'une 
s par un 


à ane lutte constante pour 


butionuniversitaire. Nons nous sommes demandé si cet article était 


Je budget des recettes, et si la décision n'était point prématurée. 
ur la première question, on a dit que la rétribution universitaire n'av 
npôtordinaire, qu'elle était la compensation d'un service spécial ; qu 
perçue pur les agents du Trésor, elle ne conser+ ss sa nature particulière ; pi 
était réglée par l'Université et destinée à pourvoir à ses dépenses. 

Mais on a répondu que dès que cette 


L pas moi 


erception avait été placée dans les recettes de l'État , elle 
pris le rang d'une contribution ordinaire ; que, puisque la loi da budget l'avait jusqu'ici auto- 
ie, c'était à cette même loi à en prononcer la suppression, s'il y avait lieu; ces raisons ont 
décidé votre Commission à reconnaitre que l'article avait pu être placé dans Ja Joi actuelle. 
Quant à l'opportunité, elle à fait maltre plus de doutes dans lesein dela Commission. Les C 
bres sont saisies d’une loi sur l'enseignement qui est de nature à modifier les rapports des institu- 
teurs avec l'Université 
Quelques membres ont demandé s'il n'eñt pas été plus à propos d'at 
avant de supprimer un impôt qui avait en quelque sorte fait partie inté 
PUniversité? si ce n'était pas le cas de surseoir alors que le budget réglé en déficit ne permet de 
dédigner aucune ressource, même peu importante? Si n'éût pas mieux valu, avant de céder à un 
entrainement généreux, rechercher si cet impôt, plus onéreux en la forme qu'au fond, apportait 
ün véritable obstacle à la propagation de l'instru 
Toutefois nous avons considéré que la rétribution universitaire dtait repoussée pur l'opinion pi 
qu'elle avait été critiquée avec force dans les deux Chambres ; que sa suppresst d 
able; et, tout en reconnaissant que peut-être il eût mieux valu l'ajouraer d'une année 
nous Yous proposons de sanctionner la mesure propsée. 


a 


dre que cettéloi fût voté 
de la constitution de 


a secondaire? 


TITRE 1r.—Jmpôls autorisés pour l'exercice 1845; 


Art: 1. Les contributions foncière, personnelle et mobitière, des portes ét fenêtres el des patentes, seront 


que (8ÂS; en principal et céntimes additionnels, conformément à l'éat À ci-annexé el aux disposi- 


des centimes facullatifs que le département de Ja Corse est autorisé à s'imposer, fixé à vingt 
ao no es que Je 
nr has DE ns 


foncière 
: né l'éfat B annexé à la présente loi. 
je contingent de chaque département dans la eontribation des portes et fenêtres est Axé, en principal, d'a: 


ré ouvllerépartion Baie en exdetion de Par 2 dla o du 1 Juin 1942, conormeiment à l'a B Ds 
Semen anse a présente dela 2 I 1 ui 1843 € | 


Le para 


personnelle et mobilière, est fixé, en 


aphe 2 a été ajouté par Ja Commission et adopté avee l'adhésion du Gonvernement. 


MM. Lestilioudois et © 
vant: 


er avaient proposé comme. paragraphe additionnel l'amendement sui- 


L'art. 19 de Ja Joï du à gen 3 £ 
F ne Ja germinial an XI (25 mars 1309) qui exempt 


patentes SE applicable aux usines et à tous bétiments s 


anufactures de l'impôt des portes 
les professions soumises à la 


30 super pes necerres 1845. n° xx. 


(Cet amendement, repoussé par M. le Ministre et M le Rapporteur , n'a pas été adopt 


M. Blin de Bourdon a proposé et développé ume autre disposition additionnelle, qui a été rejetée 
surles observations de M, le Ministre. Elle était ainsi coi 


Les maisons nouvellement constrailes on reconstruiles ne sero 
portes € Renêtres qu'à 


ür, sonmises à l'mpl des 
csure que ces malsous seront soumises à la contribution Foncière 


nformément à la rédaction de la Comm 


sion. 


L'article a été adopté c 


tient de chaque département dans I eotrbntion pers 
à perconnels mobilières rene AUS 


portionnellemient à la valeur locatite des 
ve ces maisons seront imposées à La Coutribur 
tite réelle des locaux consatrés à l'habitation 


égard, de La manière prescrite par l'art, 2 ie In No di 17 août 183 
ini, des diminolions el augmentations, sera annexé au budget de claque année. 


L'état, par départe 


M. Deslongrais propose de remplacer cet article par la disposition suivante : 


on personnelle e£ mobilière, qui, 
is aux Chambres dus la session le 1843} 


1e) 
eur seront présentés 


Get amendement est combattu par M. le Ministre des fan 
et Genty de Bussy reconnaissent la nécessité de la disposition proposée par AL. Deslongrais, mis 
une mesure d'une tell peut être introduite inopinément dans la loi du Du 
L'amendemnent u'est pas adopté. — L'art. 2 est adoplé, 


set M, le Rapporteur. MM, Lenoist 


M. Blia dé Bourdon propose et développe le paragraphe additionnel suivant, qui n'est pas ap- 
puyé 


À l'avenir, les sugmentations de contingent résu 
ion des malsons € unes 


de a colis 
aonesrne es 


, d'après l'art, 2 de M Ji lu 17 AOÛ 1836, 
element éonstraites ou reconstruite, seront établies 
nent, à ralsou du sezlèine eu {el reve 


el de La ppt 
AL partie, Le conti 
auguenté de La différence n 


À 4, Ê s'élève dek diMeuttés relativement à 
de La p 
if des patentes, 
ration des contributions directs, sera Intl 
Là Ji du 28 av 1416: 


L'article 4 a été ajouté par la Ce 
ticle 3, mais la Commission a 
at les mots qui sont en italiques. 
L'article 4 du projet du Gouvernement à été supprimé sur la demande de la Commission et avec 
adhésion du Gouvernement. 11 était ainsi conçu : 


deuxième paragraphe à l'at- 
e proposé de Les classer sous un numéro particulier en y ajou- 


A partir de 1845, les conseils municipaux, dans les villes de 5,000 âmes ef au-dessus, pourront réduire es 
taxes des portes fendtres eu faveur des quartiers qui leur parattront avoñr droit À Ce , SE 
report de la réduction sur d'autres quartiers. — Les delibéralions prises à ce sujel ne recevront 1eur ExGéDtiOn 
Au'aprés avoir été approuvées par ordonnances rojales 


Art 5, L'art. 2 de a 1 
Ar. 6: Tout propriéair 


és dans La même canimune, ét qui 


eharger le payer à son acquit a le ienneut à re où à 1oÿe 
pere ie déclaration indique remet 1 division de an nasale c 


daration sea signée par Le propriétaire et par les fermiers. 
re les Feraniers este plus de trois, Là déclaration sera tranemise au directe des cont 
oi opérera li division de La contribution et parlera, dans ut rôle auxiliaire, la somme à payer Par 


piresion et de confection de ce rôle seront payés par les déclarauts, à raison de 5 centimes par 


article 


Le troisième paragraphe de l'article 5 a été ajouté sur la propositionde la Commission, consenti 
par le Gouvernement, — M. de la Plesse demandait la radiation de ces mols : el par les fermiers, 


1844. LOÏS DE FINANCES, 31 


par la raison que les fermiers ne savent pas tous Signer. — Cet amendement n'a pas été adopté. 


art. 7, Lorsqu'en exéention du $ à de l'art. 39 de la loï du 18 juillet 1827, i y aura lieu par le Gouverne. 

d'imposer d'oflee, sur les communes, des centimes additionnels pour le payement des dépenses oblig 
Aires, Le mombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum de der, à mo ve s'agisse de l'acquit 
de dettes résultant de condamnations judictaires, auquel cas il pourra être élevé jusqu'à Ping. 


adopté sur la rédaction de la Commission, éonsentie par le Gouvernement. Le projet 
ajoutait :« qu'il ne s'agisse de dépenses obligatoires, annuelles, ou de l'acquit. » 


J'art. 23 de Ha loi du 21 avril 1832, pour pré 
rûles des contributions directes, ne courra qu'à 


Art, 8, Le dé de trois, moîs accordé aux eoutribnäbles p 
enter les réclamations qu'ils sont autorisés à Former contre le 
parie de a publication desdits rôles. 

Art. 9, En cs d'insufisance des rovent 
élémentaires ou supérieures, le conseils 
oler, pour 1845, à litre d'imposi 
pra des quatre contributions à 

times par les conseik 
Ari. 10. En cas d' 
dépenses des ch 
ulres Chemins vicitaux , les conse 
Gug centimes mitionnels aux que 
A. 11, Pour jouir de l'exempi 
leur és boissons sera ten 


orinaires, pour l'établissement des écoles primaires üormmunâles , 
nicipaux êt Les conseils généraux des départements sont autorisée 
destinée à l'instruction primaire, des centimes atiitionels 
etes. Toutefois, il ne pourra être volé, à ce titre, plus dé Lrois cen- 
s dé deux. centimes par les conseils généraux 
xultatiés ordinaires, pour concourir, par des subventions, aux 
grande communication, et, dans des cas extraordinaires, aux dépeises des 
généraux sont autorisés à Voter, pour 1845, à titre d'imposition spé 
contributions directe 
des droits dé cireutat 
; lors du 


dans les cas prévus par l'art. 15 dle la loi du 
soi qu'il Fera après la récolle, de justifier 

ar lui récolté. 1 ne pourra lui être délivré 
épuisé celte quantité 


nge sur la réforme projetée des contributions indirectes, et sur les 
moyens de réprimer la fraude sur les boissons. Une discussion s'élève à ce sujet. Y prennent part 
MM. Ferdinand de Lasteyrie, de Laroy, Berryer, Persil, Boudlousquié, Viger, le Rapporteur et le 
Ministre des finances. — Amendement de M, Berryer, qui coi reu a 
tenu de justifier de ses droits à cette exemp Non adopté, — Un amendement de M, de La 
grange, qui consiste à supprimer la dernière idopté, — L'ar- 
ticle dela Commission est adopté avec-l'adhésion du Gouvernement, Le projet disait ; "sera tenu, 
« en faisant la déçlaration d'enlèvement, de justifier de ses droits à cette exemption, et de l'impor- 
u tance de la récolte pour laquelle il réclamera la franchise. » 


Observations de M. de Lagr 


ieher ces IOLS : « s6 


iste 


Art. 12, Les déclarations ex 


rt. 10 de la lof du 28 avril 1816 
paux Tieux dé 


£es avant l'enlèvement des boissons par 
contiendront, oi dations prescrites par le de, l' 

devra traverser le chargement , et celle des divers modes de trausy mp 
sol pour foute Là route à parcourir, soit pour une partie seulement, à charge, dans ce dernier cas, de 
compléter la déclaration en courx du transport 


Li délai à accorder, pour conduire les boissons à la destination déclarés, 6 on raison de la dis 
tance qui pourra être parcourue claque 4 selon le mode de transport 

es règles à suivre pour la firation du délai, les mesures et les formalités nécessaires pour nésurer l'exé: 
eution des dispositions qui précédent, seront dt un règle à publique. 


Les contraventions aux dispositions du ir 
portées dans l'art. 19 de Ia Loi du 28 avril 1816. 
Ge règlement devra être converti en Loi dans la prochaine session, 


Observations de M. de Lasteyrie sur les formalités désastreuses auxquelles est soumis le come 
merce des boissons. Les mots en italiques ont été ajoutés par la Co on, et le dertier para-- 
graphe a été adoptésur la proposition de M. Garnon, appuyée par MM. Viger et de Lareÿ, et com 
battue par M. le Ministre des inanc 
Sur la demande de la Commission et l'observation de M. de Lagrange, M. le Ministre s'engage 


publier dans la session prochaine un tableau statistique des revenus et des recouvrements des 
octruis. 


M: Tesnières à proposé et développé un article additionnel qui n'a point été adopté, et qui était 
ainsi conçu : 


Las droils d'octrot qui seront établis sar les boissons, dans les villes où cat impôt n'existe pas, ne pourront 
xééder Ia moitié des droits d'entrée < communes non soumises au droit 
d'entrée, le droit d'octrut me sé par La loi pour Jes villes 
d'une population de 4,000 âmes, — Ces dispositions seront appliquées, à dater de la promulgation de la p 
sente li, aux villes dont les octrois ne frappent pas sur les. boissons ; elles le seront également, à dater du 

dl concession, aux. villes dout les taxes d'octroi seront expirées. Il m'est rien 
tes aux préseriplions de l'art. 10 de la loï de finauces du 11 juin 1842. 


. 4%. 13: Les droits d'argue fixés pour les lingots de doré , par l'art. 138 de La Joi du 19 brumaire an VI, ont 
jéluits à trenle centimes par hectogramme lorsque les propriéaires out lears lières, el à quarante-cing 
mes par ectogramme, lorsqu'ils on pas de res. 


BUDGET, — CRÉDITS SUPPL. ET EXTR. NO xIX Er XX, 


art. 15. À eompler du 1 janvier 4845, la rétribution unéversitare cessera d'lre perçue. 


L'art, 13 a été ajouté par Ja Com 
L'art. 14 a été ajouté conformément à un amendement proposé par MM. Odilon Barrot, ‘Thiers, 
int-Mare Girardin, Dupin, de Salvandy, Ch. Rémusat, de Carné, Quinete, Alexis de oc 

4 de Joï sur l'instruetion serondaîre, L'amende- 


ville, membres composant la Commission da pra 
ment a été développé et soutenu par MM. de Salsandy et de Tocqueville, combattu par M. le 


Ministre, qui voulait ajourner la diseussion à l'examen de la question générale de l'instruction 
secondaire, et repoussé comme inopportun par M. le Rapporteur, 11 à été adopté à la deuxième 


Art. 15 6 16. Nomenclature des impüts dont la perception est autorisée, Conforunes aux ar. 11 et 12 du 
et de 1843. Loi du 11 juin 1832 (Annales du Parlement, Wome tv, n° 17), sauf es ohservations el modifie 
suivantes. 


er sur Je produit des 


sur le paragraphe relatif au vingtième à 


Observation de M. Ge 
bois des commanes. Ado 
Paragraphe des droits de douanes, y, compris celui sur les sels, — Observation de M. Vavin sur 
les droits relatifs aux machines à vapeur. M. le Ministre répond qu'il proposera at Roi de sianer 
une ordonnance à ce sujet en attewdant la prochaine loi de doua Ohservation de M, Boulay 
Cu Var) tendant à 6 droits sur les graines oléagineuses diminuent progressive 

— Observations de M. Denis sur une fausse interprétation donnée à I Jo du 6 mai 1841, q 
Igse la navigation au long cours. — Observations de M. Genty de Dussy relativement aux sels 
agricultare, appuyées par M. Glais-Bizoin 


dir que Le 


amendement est proposé par MM. de Beaumont, Cordier et Legendre, qui proposent de fi 
à 15 centimes par kilogramme, — M. Cordier développe cette proposition. M, 
ceslarepousse:elle aurait pour résultat de diminuer es recettes de l'État de 4 mil: 
lions sans atténuer en rien les frais de perception. M, Luneau conteste celte assertion. L'anende- 


rapile. est adopi 


anent n'est pas adopté. — Le par 

Paragraphe de la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agonts des 
postes, — Observations de M. Duprat sur es franchises qui s'établissent illégalement. — M, Glais 
Hixoin, en attendant que l'on s'occupe de la {axe uniforme des lettres, propose d'adopter une part 
des conclusions de la Commission qui s'est occupée de cette question, en réduisant à 2 pour 100, 
Pour loute somme n'escédant pas 50 francs, le droit de 5 pour 100 établi sur Les articles d'argent, 
G proposé par M. de Saint-Priest. Sur l'invitation dé M. Chégaraÿ, 
membre de la Commission d'e on relative à In taxe des lettres, l'amendement 
st retiré. Cette Com du janvier 1846, —Le paragraplie 
de la Commission est adopté. 


mendement est ézalemner 


la prope 
la mesure qu'à dat 


uission n'a proposé 


ray sur les subventions accor- 
du présent 


Paragraphe des droits universitaires, — Olservation de M. Ché 
x colléges royaux. — Par suite du vote de l'art. 14 cialessus , on retrant 
ns établiez sur les élèves des collèges, des institutions et des 
re 1808 € 15 novembre 1811. » — Le parue 


plie les mots: « des rétribut 
des 47 mars et 


s de Ja Morti 
conlinueront à 


La Guyane français el dé Bourbon, les 


Al. 17. Dans 
ment aux lois EL vrdouances AGIT: 


tre als, 


TITRE IL — Évaluation des rocelles de l'eercice 1845. 


Art. 18, Les vaies et moyens ordinaires et extraordinaires sont évalués, joue l'exercice 1843, À là amie 
d'un milliard Lroïs cent vinat-sepf millions spi cent quatre-vimgt-quatre mille quatre CeuL dix-sepL francs 
(237,784 417 (E) conformément à état C cannexé. 

Lex ressourtes affectées aux services spéciaux portés pour ordre au budget sont évaluées, pour l'exercice 1845, 
à là somme de dis-meor millons quatre cent quatre-vingt-qualorze tuile cent quatre-vinglalouze featcs 
(19493,192 fe), conformément à l'état D ci 


7,103,098 fe. 
2760800 


naies eÙ mailles. : 


Total égal. 


ice de Ja Fabrical 
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Art: 19. Les ressources spécialement attribuées an service départemental, par la loi du 10 mai 1838, sont 
aluées à la somme de quatre-vingt-un millions quatre cent quarante-quaire mille lnit cent quatre-Vingt- 
ze Frans ($1,514,896 fr), pour l'exercice 1845, et leur affectation, par section spéciale, est et demeure 

tableau E annexé à Ia préseuté loi. 


terminée conformément a 


TITRE UL — Moyens de service. 


Art. 20. Le Ministre des finances est autorisé à créer, pour le service de la Trésorerie et les négociations avec 
la Bañque de France, des bons royaux portant intérè et payables à échéance ft 

Les Dons royaux en circulation ne pourcont excéder deux cents millions de francs. Ne sont pas compris da 
elle limite Les bous royaux délivrés à la caisse d'amortissement en vertu de la loi du 10 juin 1833. 
Dans le ess où éetle souume serait insuflisante pour les besoins du service, il y sera pourvn au tk 
émission supplémentaire, qui devra être autorisée par ordonnance royale, laquelle sera insérée au Zulle 
din des. lois et soumise à la sanction législative à l'ouverture de Ja plus prochaine session des Chambres. 
‘Art. 21, La portion non mise de l'emprunt de quatre eent cinguaute millions en capital que le Min 
des Hnances a 616 autorisé à négocier, avec publicité et concurrence, par l'art. 45 de la Joï du 25 juin 1841, 
pourra êlre également néociée par luï, pour (out ou partie, au moyen d'une souscription publique dont k 
Mode et les conditions seront déterminés par ordounanee royale. 


Cet article a été adopté sur la proposition de M. Garnier-Pagès. La Commis 
M. le Ministre a déclaré ne pas s'opposer à une disposition qui a 
accorde une plus grande confiance. 


in y a adhéré. Et 
aente sa responsabilité et qui lui 


TITRE IV. — Dispositions générales. 


Ar 22, Toutes contributions dire 


tes ou indirectes, autres que celles autori 
quetitre et sous quelque dénomination qu'elles se perçaivent, sont formelleme 
autorités qui les ordouneraieut, contre les employés qui conféclionneraient les rôles et tarif, et caux qui en 
feraient 16 recouvrement, d'être poursuivis con unnaires, eus préjudice de l'aet 
pendant Lroïs années, coutre lous réceveurs, percepleurs on individus qui auraïent fait la percepl 
que, pour exereer celle action devant. les LHibupanx , il soit besoin d'une autorisation pr 
néaumoins dérogé à l'exécution de l'art. à de Ia lot du 2 août 185 s que 
ranx sont autorisés à voter pour les opérations € les is du 10 
surles atiributions départementales, du 18 juil ; du 
les chemins vicinaur, eb du 28 juiu 1833 sur l'inste 


Ses par la présente loi, à quel 
interdites, à peine, coutre les 


ion primaire 


MM. Ternaux, Terme et Quinette proposent l'article additionnel suivant 


s villés af, conformément aux nsages locaux, le pavage ou Lot ou part 
propriétaires riverains, les frais de construction des Lroltoirs seront, lorsque les consefls municipaux ntiront 
consenti à voler suc es fonds commonaux une prime égale au tiers ai moins de la dépense de celle construc- 
tion, supportés, pour le surplus, par lesdits propriétaires, et recouvrés dau Ja forme déterminée par l'arl. 28 de 
la oi de Hnances du 23 juin 1844 


les rues est à la charge des 


Cet amendement 


veloppé par M. Ternaux, et combalta par M. le Rapporteur, n'est p 
adopté. — M, Glais-hizoin retire, sur la promesse de M. le Ministre qu'il donnera touts son atten- 
tion à la question, un amendement qu'il a proposé dans les termes suivants ; 


A l'avenir, le produit du prix de transports des marehatidises pas 
Le prix du trausport dés marchandises sera établi par un Larif 

able de la loi a 
—A la Cham 
59 voix contre 9. 


s malles-poste fera rélour au Trésor. — 


é adopté au scrutin à la Chambre des Députés par 209 voix contre 39. 
des Pairs, où iln'ÿ a eu aucune discussion , le scrutin a donné pour résultat 


N°XX.— Crédits supplémentaires et extraordinaires sur 1843 et 184% ; annulations de crédits ; 
crédits supplémentaires aux restes à payer des exercices clos; avances au Gouvernement 
de la Grèce 


Chambre des Députés, — prés 
Leyval, Layer, de Lagr 


vier. Commission : Mt de Combarel de 
ville, Dilhan, Pellereau-V MF, Réal, 
27 avtil. Discussion du 27 mai au à juin. — Chambre des Pairs. — Prise Commission 
MM le marquis d'Audittret, le vicomte de Flavigny , le baron d'Orbelin, le vicomté d'Abancourt, Cordier, le 


Fe de oo « 


Dans les deux rapports à la Chambre des Députés et à 
et le marquis d'A 


la Chambre des Pairs, MM, Félix Réal 
diffret s'élèvent contre le continuél entraînement des dépenses publiques en 
dehors des limites mürement déterminées par la loi de finances, et qui, dépassant claque année 
les améliorations du revenu public, renversent l'équilibre du budget, aix 
santes de l'amortissement et menacent de prolo 


rrbent les réserves crois- 
x ou même d'aggraver encore les charges de la 
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dette flottante et de la dette inserite. Ces besoins progressifs réclament, sous les litres différents 
de crédits supplémentaires extraordinaires et spéciaux , pour les exercices 1843 e 1844, une 
nouvelle allocation de ressources montant à 39,03%,721 fr. 96 cent. Cet accroissement des charges 
précédemment autorisées, et anquel on ne peut assigner d'autre terme que la clôture légale des 
caisses du Trésor aux dispositions dés ordonmateurs, doit être provisoirement atténué par des an- 
uulatins de crédits proposées, avant le règlement de ces deux budgets, pour 6,159,000 fr. eL se 
trouve en définitive réduit à La somme de 52,879,772 fr. 96 cent. 

Le même projet de loi réclame la faculté, déjà consaerée en principe, de transporter d'exercice 
en eercice, avec leur affectation spéciale, 22,638,850 fr. 41 cent, restés sans emploi sur plusfèurs 
dlocations extraordinaires à l'expiration du délai fatal de leur ordonnancement, 

A la Chambre des Députés, la discussion. générale a porté sur les missions extraordinnires, Ont 

entendus MM. de Carné et David. —A la Chambre des Pairs, M. le vicomte Dubouchage a 

ion de M. Charbonnier de la Guesnerie, Ont pris part au 
; Le marquis de Boissy. 

A la Chambre des Pairs, les articles n'ont donné lien à aueune 

À la Chambre des Dépatés, les débats ont porté sur les sujets suivants. Ministère de à 
étrangères, Conduite du Gouvernement à l'ocexsion des différends entre ls colons francais eLles An- 
glais àla Nouvelle-Zélande, dans les affaires de Tail, et vis-à-vis des Français engagés dans la guerre 
gontre Rosas à Montévidéo. Ont pris part la discussion, MM. de Carné, David, Berryer, Thiers, 
Hillaul, le Ministre des affaires étrangères , Denis, d'Hauhersaert, Glnis-Bizoin 
grange, de Vatry, Mauguin, de Valmy, de Beaumont (de la Somme), Saint-Marc-Girardi 
— Ministère de l'agriculture et du commerce. Observations de M, de Beaumont (le la Somme), sur 
les établissements thermaus, — Ministère de la guerre. M. Marqois a demandé si M, le Ministre 
de ln guerre accepte l'avis de la Commission, qui désire que pour les fourrages le mode d'adjudi 
ation soit substitué à celui de la r 
des bois, MM. Pelterean- Villeneuve, le Ministre des finances, le Rapporteur, Bureaux de Pusy, 
Génin, Sehneïder (d'Autun), Benoist. — Observations de M. de Beaumont (de la Son 
J'achatet Le transport des tabes. — Ministère des travaux publies. Observations de M. Dercyer sur 
la nécessité de présenter un projet de loi pour l'établissement d'un chemin de fer de Lyon à Avi: 
gnon.— Ministère de la marine. Observations de M. Lacrosse sur l'emploi du crédit de trois millions 
dont la Chambre a pris le en 1842, et qui n'a pas reçu sa destination ; el en général sur 
l'application des fonds, qui est tele quela force navale diminue pendant que les erédits augmentent. 
M. le Ministre de la marine contesté ce décroissement de la force navale. — Débats sur la nécessité 
de développer ls marine à vapeur, eL spéclalement sur les paquebotstransatläntiques. MM, Lacrossé, 
de Salsandy, le Ministre, Félix Réal rapporteur , Lacoudrais. — Observations de M. Taillandier 
sur une mission donnée en 1418 à un homme deletres à l'effet de se rendre aux Antilles pour y 
étudier la situation de l'esclavage. Observations de M. Lacrosse relativement à la gestion. des 
établissements français. dans l'nde.— Ministère des finances. Débat an sujet de l'indermité à 
accorler aux maîtres de poste pour assurer le service des relais sur les routes atteintes par In 
concurrence des chemins de fer. MM. de Golbéry, Garnon, Muret de Bort, le Ministre des finances, 
Berville, Darblay, Aylies, Odilon Barrot, de Lagrange, Félix Réal rapporteur, Lanyer, dé 

jombarel de Ley val. 

La Commission a proposé, et la Chambre a adopté les rédactions suivantes sur Je projet du Güu+ 
vernement. € 1843, Justice, Ch. 12, frais de justice criminelle, 50,000 franes.— Marine, 
Ch. #, travaux du matériel naval, 280,000; Ch. 12, travaux hydrauliques et bâtiments civils, 
50,000. — Finances, Ch, 83, indet es de poste, 130,048 fr. 21 6.— Exercice 14 
Marine, adn 


CRÉDITS SUPRL. EE EXTR, — ALGÉRIE. 


aff 


me) tt 


lé aux m 
istration centrale , 20,000 francs. 


TITRE 1, — Crédits supplémentaires et extraordinaires de l'exercice 1843, et annulations de crédits 
sur le même erercice. 


Art, 1, 11 estalloné sur l'exeréice 1843, au delà des erélits accordés 
et diverses lois spéciales, des crédits supplémentaires 
mentaires demeurent répartis cat les difrents dk 
Art. 2. 11 est accondé, sur le même exercice 1843, des crédits extraordinaires montant À la 
16,542,873 fe. 32 cent. — Ces crédits extraordinaires demeurent répartis, entre les différents dépurte 
ministériels, conformément aux états Cet D cannes és. 
Ari, 3, Lés crédits aocordés sur l'exercice 1843, par la loi du 11 juin 1843 et par des lus spéciales, sont ré- 


a oi de finaness du 4 juin 1842, 
il Bupplé: 
late À et 
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rédits demeurent fixées, par ministère et par ché 


duits d'une somme de 6,159,000 fr. — Ces annulations 


A ter ément à tt À came. 
a DR eee rade means mal te Lee de etes (EU ans 
ag de ame de 2723000 Fe, conformément AT AAE F craunexé. 


TITRE 1, — Crédits supplémentaires et extraordinaires de l'exercice 184. 


art, 1 est alloué sur l'exercice 1844 
des ertdits supplémentaires montant 
mément au élats G EL H ci-annexés. 

‘art. 6. I est accorié, sur le mème exercice 184, 
4.610,08 fr, 40 cent. — Ces crédits extraordinaires demeurent répartis, entre les di 


delà des crédits aecordés par a loi de finances du 24 juillet 184: 
6,764 fr, — Ces erédits supplémentaires démeureat répartis confor* 


les crédits extraordinaires montant à la somme de 
+ départements mini 


trie, conformément aux états L ét 1 ci 
Art. 7. 1 est accorilé sur l'exercice 18 des exercices périmés, des crédits 
extraordinaires spéctaux, montant dits extraordinaires spéciaux sont 


répartis, entre les différènts départer ds, coufurmément à l'état K € 
Ati, 8. 1 sara pourvu aux dépenses autorisées par le art, 3, 6 et 7 qui précèdent, au moyen des ressources 
accordées par la ol de ances du 24 juillet 184 


TITRE WU, — Anmulations et suppléments de erédits pour les travaux extraordinaires, 


, Les crédits accordés par diverses lois sur les exercices 1842 et 1443, aus Ministres des travaux pu 
ve de à matin, pou les travaux extraordinaires et Les grandes lignes de chtis de fe, 
leu L crannexé, d'une somme restéc sans emploi sur lesdits exercices? 


art 
lies, de 1 ur 
édutts, conformément au tabl 
Savoir + 
Exereite 1842... 14,239,07 fr. 43 €. 
Exercice 1843,,: "65,000 00 


15,306,087 43 


res sont ouverts, sur les exercices 
cine, pour les services mentiounés à 


Art, 10, Conformément au tableau L ci-a des crédits supplér 
1843 6 1846, aux Ministres des travaux publics, de la guerre el de la à 
l'article précédent, savoir : 


Sur l'exercleo 1843, .. 1 
Sur l'exercice 1844, : 


545,305 fr. 99 c. 
1178,000 00 


15,090,305 39 
TITRE IV. — Crédits supplémentaires aux restes à payer des exercices clos. 


jgmentation des restes à payer des exercices 1839, 1840 et 1841, des crédits 
de 742,917 fr. 86 ceut., montant de nouvelles créances constätées sur ès 
6. Les Ministres sont, en conséquence, aulorisés à ordonnancer ces 
les déponses des exercices clos, aux budgets des exercices cou 
13 mai 1834. 


exercices, suivant l'état M. ci 
aréances sat le chapitre spécial ouvert, po 
Hands, conformément à l'art. 8 de la loi'du 


TITRE V.— Avnces au Gouvernement de la Grèce. 


Art: 42: Crédit de 193,900 fr. 09 cent. pour le semestre échu le 1er seplembre 1843. Méme disposition que In 
loi spé 


nentaires ouverls par ordonnäncés 
s non prévues au budgeL ; D, Hd. pour 
its ouverts aux 


Exercieo 1843. 
dits 


aunexbs 13 table 
sans ordonnances ; 
‘umployés sur Les exerolces pr 
portés pour ordre au budget, — Exercices 1844. G, H, 1, 3 


NeXXL.— Entretien de l 
guerre ; réduction des 
rieur. (Exercice 184.) 


ffectif en Al 
‘édits ouverts pour les dépenses des divisions terriloriales de l'inté- 


Chambre des Députés — vrésetatin, 15 février 1843.— Commission : MM. de Lasteyrie ul) eg 
û o AE cat, Hartmann, Allard, le général de Bellonnet, 


comte de Meynaie, de Beaumont Ardant, lé Baron Du 
Desjobert—ippart par M. de Bellonnut, 17 mai.— Discussion du 5 au 7 juin— Chambre des Pairs.—Pt 
tation, 18 juin Commission M. le marquis de La Place, le comte Baudraud, le due de Fezensao, le Daron 
Gotrgaud, le baron Aymard, le baron Dubeelon, le comte de La Vilegontier, — Rapport par M, lé cümté Hau- 
draud 10 juillet, — Discussion, 16 juilleL. — Zoi du 23 juillet 1844. 


Au rapport de M, le général de Bellonnet est jointe une note sur le commerce du Soudan avec le 
nord de l'Afrique, par M. Jules de Laste: 
Les crédits votés ont pour objet d'augmenter l'effectif de l'armée d'occupation en AI 
pourvoir aux dépenses occasionnées par la construction et l'entretien de bâtiments et d'hôpitaux 
militaires , et d'accrolire les fonds affectés aux travaux du génie pour la fortification des front 
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La disenssion générale a porté sur les affaires du Maroe , sur les conditions du commerce dans 
l'Algérie, sur la question de l'exéquatur du consul anglais, et sur cells que résument les conclu- 
sions suivantes qui Lerminent le rapport à la Chambre des Pairs 

On ne duit pas éraindre une plus grande extension donnée 
n'étant pas possible ; 

A1 est à désirer que les attaques contre les Kabaïles soient ajournées ; puisqu'il n'est pas déraison. 
mable d'espérer la soumission de ces tribus sans une plus grande effasion de sang ; 

La colonisation semble devoir être resserrée autour des établissements qui sont en état de Jui 
donner une protection efface 

La propriété doit être le plas promptement possible établie sur des bases solides 

Enin « d'espérer que velte vaste con: 
trée sera régie à la satisfaction des eulons et des indigènes , et detelle manière que ln Franco U 
de sa possession les avantages qu'elle doit naturellement en attendre. 

Ont été entendus : à la Chambre des Députés, MM, Emmanuel Poulle, de Corcelles, Joly, 
Jules de Lasteyrie, Gustave de Beaumont. 

À la Chambre des Pairs, MM, le comte de la Villegontier, le prince de Ia Moskowa, Le marquis 
de üissy, Villemain , ministre de l'instruction publique ; le vicomte Dubouchage , lé baron de 

res, le comte de Sainte-Au 

La Commission de la Chambre des Députés a posé deux quest 
avancés dev 
postes la C 
suppression du buds 


DECTE IE 


l'occupation ; cette extension 


a domination française n'étant plus contestée, on a it 


ms, celle de savoir s les postes 
st être déclarés permanents et celle du budget colonial, Contre a permanence des 
mission a proposé une réduction de 10,000 fr, sur Je chap, 25 ; et elle a demandé la 

al, par l'art, 4 qu'elle a ajouté. La rédueiion de 10,000 fr. a &té ref 
tée après un débat auquel ont pris part MM. le maréchal due de Dalatie, président du Conseil, 
ministre de la guerre , le Rapporteur, Gustave de Beaumont et Ardant. —— Sur l'art. 2. Explic 


ons de M. le Ministre de la guerre au sujet de l'assassinat de deux officiers à Hiskarn, 6 lt 
propriété du camp de Lallah-Magrania , frontière du Maroe, — Sur l'art. 4, M, Laurence et 
M. Étienne ont proposé deux amendements qu'ils ont retirés après débat entre NM. Laurence, 


«ve, Félix Réal, Julex 
me), Desjobert, Vitry, Lacroist, 


Duprat, le Ministre des finances ; Desmousse 
de Lasteyrie, Odilon Barrot, Étienne, de Be 
Garnier-Pagès, Dupin. Ces amendements 6 


ux de Givré, dé Maiso 
mont (de a Si 
ent ainsi conçus 


1 amensement. Avant le 1 janvier 1640, une ordonne 
firmation où snppresion des impdts, taxes au 


elle oilonnk 
ax Chambres — 
1 le budget 


és et dise 
ones el qui 
ercice qui aura 

ent au paragraphe 
rtestles et dépenses coloniales de l'Algérie séraut, avec Les piéces JuéUealives, 80 


ie M 
ré pre 
at, — Les CO 
au contrôle do la 


à par uno ordonnance royal rendu 


Ar. 1e, est ouvert an Ministre 

#59 fe, nt 
à loi di 24 ju 
— Ce crédit extraordinaire 


ee de 184 

nes Ch AS 
es non prévues au DU 

échange de la 


un ere 


pe 
lemeure réparti entre Les chapitre 


m.— Dépenies imputable ur les ressorées ordinaires du Duel. — Chap, 
stration centrale (pe d), 86,917 fr. — Chap, 11. Administration catrahe (matériel), 3,000 fe, 2 
M: Pris éncraus 'imperaions, ,000 np 1 Sue 2 etre es Loups, L' 000 = 
Cha. X Habinent où cent, 6,299 1e — Cha A1 Lu mis, Ai Tran 


inérans, 11,230 fr.— Cha, XXI. Matériel de l'arbllerie Clap. AY 
fe du dinars), 1, fe 
Ar. 2. LS crédis accordé au Atuistre de La gere dur exerce 144, par a loi du 24 juilet 14 préciéo, 
pour ons Lerrito Mialérieur, soût demeurant réduits d'me ROMANE 
Be 1,198 426 fe, coformément à VAL À annexé à fe Bai (Gap. 1X, KE, XI, XI, XV, XXE.) 


ANT, 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par 
La loi de Gnances du 23 juillet 1843, . 


les besoins de l'exercice 1834. L 
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Né XXID = Putéréls ét amortissement de l'emprunt grec garanti par là France. 
CEsercice 1844.) 


(Chambre des Députés. Présentation, 17 févrie NA. Déléssert (Frandois); Morean 
a eurthe), le vicomte de Courtais, lé come d'Hauterive, Molin, Martin (Rhône), Saïnl-Mare Girardin, le 
Mural Espéronaier, de Carué.—Rapport par M. Saint-Mare Girardin, à mars, Adoption sans discuss, 15 mars. 


Chambre des Pairs—Présentation, 20 mars.—Conimission : MN le baron de Barante, le baron de Bussières, 
de due de Coñgny, le due d'Hareourt, le comte d'Haubersaert, le comte de Moshourg, le comte Pelet de la Lo 
gère. — Rapport par M. le baron de Bussières, 29 n ion, 13 avril, — Loi du 21 avril 184 


240 fr. sur l'exercice 1 
ement du semestre écli 


; à l'effet de pour- 


etté lot a pour objet d'allouer un crédit de 5 
voir, à défaut du Gouvernement de la Grèce, au 1x Je 1° mars 1844, 
des intéréts ét de l'amortissement de l'emprünt négoi ce Gouveriement, 
jusqu'à concurrence de la portion garantie par le Trésor de France, en exécution de Ja loi du 
34 juin 1833 et de l'ordonnance royale du 9 juillet suivant. Les payeménts auront lieu & titre 
d'avañces 11 en sera rendu annuellement aux Chambres un compte spécial. — A la Chambre 
des Députés ile n'y a point en de disenssion, A la Chambre des Pairs, M. le vicomte Dubouchage 
a présenté quelques observations sur l'étendue des engagements pris par le Gouvernement ct la 
nécessité ile ne négliger aucun moyen de faire rentrer le résor dans ses avances, 


e XXII. — Dépenses secrètes. (Exercice 1844). 


Chambre des Députés. — Présentation, 4 mars 1844. — Commission : MM. Terme, le général Schneider; 
Viger, Berger, Cousture, Te vicomte d'Hatssonville, le maréchal Séhastiant, Délescerl, Ressigeac. — Rapport 
par M Viger, Là mars —Disensstont, 18 et 19-mars.— Chambre des Pairs—Présentaliôn, 23 mars. — Coninis- 
Aion, péril, le duc d'Estissse , le baron de Brigade, le comte Roy ; le marquis 4'Audiiret, lo comte 
d'Haubersaert, de Cambacérès. —Napport par M. Pérsil, 12 avril, — Discussion du 5 au 17 avril. — Lol du 
20 avril 1844, 


lion pour complément des dépenses seerètes de l'exercice 1844. — Les deux 
rapports ont eonelu à l'adoption pare et simple, et ils ont dit que la question de confiance n'a 
besoin d'être débattue, Le rapport à la Chambre des Pairs ajonte que ce crédit, toujours prévu, 
ne devraitypas être divisé aujourd'hui; qu'on. n'a pas besoin dle créer les occasions pour les diseus+ 
sions politiqu 
Discussion à Ja Chambre des Déput 
qu'il trouve contreite par la demande même d'un fonds des 
inoyens exceptionnels et extraordinaires. Il proteste contre l'affaiblisement du pouvoi 
les questions de lamunicipalité d'Angers, et de l'élection du Morbihan. Il conc 
le Gouvernement de revenir à la moralité politique. — M. Ledru-Rollin développe cette punsée, 
que depuis 1830, malgré le nombre des ministères, la politique a été toujours la mème, Il parcourt 
les: faits divers de la politique, intérieure et extérieure. IL en conclut que la volonté qui a prévalir 
dans toutes les grandes affaires, n'a été ni celle du Parlement ni celle du Ministère. Sur ce point 
un débat s'engage entre l'orateur, M. le maréchal Sébastiani , et M. le Ministre des affaires étran- 
gères, qui contredisent les assertions de l'orateur. M. Ledra-Rollin persiste. 11 eite des exemples 
tirés de l'histoire p sentaire de l'Angleterre. — M. de Lamartine s'attache 
dans la sphère constitutionnelle. 11 recherche comment le Cabinet a perdu la confiance; il en 
trouve la raison dans la direction donnée aux affaires extérieures. Il développe cette thèse par 
l'examen des faits: Et il termine en indiquant les principales réformes au prix desquelles il donne- 
rait sonadhésion à un Cabinet. — M, le Ministre des affaires étrangères, sans discuter le plan de 
£ouverement et les projets de réforme proposés par le préopinant, explique d'une manière géné. 
vale sans discussion de faits, sauf ceux relatifs à la Syrie, que la politique du Ministère a toujours 
Sténationale et qu'elle a toujours tendu à maintenir la paix au prol is intérêts et de 
vraie dignité de la France. — M. Jsanibert introduit la discussion sur les faits qui depuis quelque 
temps se passent dans les hantes régions de l'épiscopat. 11 entre dans un examen détaillé. — M. le 
Ministre des cultes répond en contestant les aceusations portées contre le Gouvernenrent, et en 
expliquant les faits.— M. Dupin, dans un discours développé, traite la question soulevée par la con- 
duité tenue par quélqués membres da clergé, même par des prélats, dans leurs débats vis-à-vis de 
l'Université, — M, dé Carné traite la question des rapports de l'Église et de l'État en développant 
67 


Crédit de un m 


«— M, Ferdinand Barrot discute la question de confiance 
é à fournir au Gouvernement de 
Il traite 
at par la nécessité pour 
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la pensée que le grand principe de la liberté religiense doit être convenablement réglé, —M. Du. 
bois (de la Loire-Inférieure) s'attache à défendre les membres du corps enseignant des reproches 
qui leur sont adressés sur la nature de leur intervention dans la polémique qui s'est élevée à l'oc. 
easion de la question d'enseignement. — Sur l'art. 1° du projet, M. Jules de Lasteyrie propose de 
réduire de 50,000 francs le crédit demandé. Pour motiver le défaut de confiance envers 1e Minis. 
tre, il examine et critiqué sa conduite dans les affaires étrangères, pour le droit de visite, à Taïti, 
sgne ; il lui réproche l'abaissement de la France vis-à-vis des nations étrangères. — M le 
Ministre de l'intérieur déclare qu'il accepte le sens de l'amendement. C'ést la question dé confiance 
qui va être décidée. — L'amendement n'est pas adopté, — Le projet est adopté par 226 voix 
contre 169, 

La discussion à la Chambre des Fairs a occupé trois séances. Elle a porté sur les affaires de 
“ah, sur l'instruetion secondaire, et sur divers sujets.—Dans la question de la conduite du Minis. 
tère à l'oceasion des affaires de Tai, ont été entendus MA. le prince de la Moskowa; le marquis 
de Gabrine, le vice-amiral baron de Mackau, ministre de la Marine, le comte de la Redorte, 
ministre des affaires étrangères, Villemain, ministre de l'instruction publique, le marquis de Boissy, 
Je comte Pelet de la Lozère, le baron de Bussières, — La question de l'instruction secondaire, où 
plutôt la question religieuse, estintroduite par M. le comte de Montalembert, qui prend pour objet 
ile ses critiques, le discours prononcé par M. le Ministre de l'instruction publique à la fin dela 
session dernière, la série de leçons qui a eu lieu au collége de France, et enfin la présentation du 
projet de loi sur l'instruction secondaire. Sont ensuite entendus MM. Villemain, ministre de l'ins- 
truction publique, Martin (du Nord), ministre de la justice et des eutes, Le baron Dupin 
mie Dubouchage critique la périodicité de la demande des fonds secrets supplémentaires; il 
été avancé dans le diceours de la Conronne, que l condition des 
à ileite à 6e sujet les événements 
au travail, — M. le marquis de Boissy proLéste eür 
du rapport sur les diseussions pol pelle Le Ministère sur les corninteations entre Li 
Cour de Rome et le Gouverne çais au sujet de la question r sur l'état de nos 
s d'Afrique; sur une prétendue conspieation militaire; sur la eonduite du Gouveriement. 
ement au voyage de Lonires; sûr un fait de visite dont il a déjà parlé à l'occasion de la oi 
des comptes; sur les relations du Cabinet avec la Russie, et avec l'empereur personnelleient; suË 
le traitement infligé à un caporal pour avoir pris part à une souscription pablique. — M le Minis. 
tre de la guerre, sur ce dernier fait, explique qu'un militaire a élé puni pour avoir enfroint les 
règlements disciplinaires, mais il n'a pas eu les fers aux mains ét aux pieds. — Le projet dé loi 
st adopté par 124 voix contre 18. 


1 traite la question du re 


N° XXIV. — Ports maritimes, phares et fanaux. (Exercice 1844 ét 1845): 


Chambre dés Députés. — Présenta 


29 février 1844, — Commission : M, Cadeau d'Acÿ ; Espéronnier; 
'Angesille, Léon 0 


le baron Tupinier, Hervé, le baron Schanenburg, Wusterb 
rnercler — Rapport par M. d'Angéville, 30 avril. Discusdion du 7 et 10 Juin Mléption, 11 
Chambre des Pairs. — Présentaliôn, 21 Join. = Gommisalon : M. le marquis de 1à Pc, 
gun, le comte Charbonnel, le baron Dapin, Cordier, le viesamirl de Rowmel, Ferrer. 
M le baron Dupin, 21 juillet — Disewslon, 20 juillet 1944. — Zol du 5 aoû 1844. 


iale 
Rapport par 


L'objet de ces crédits est de mettre les ports principaux en état dé suffire à l'aceroissement dit 
mouvement commercial qui a plus que doublé depuis 1847. Ils correspondent à ile semblables lois 
priées en 1837, 1839 et 1842, À la suite du rapport à la Chambre des Députés, est annexé nn 
tableau des crédits alloués depuis 1837 à quarante-deux ports: — La discussion a porté sur Ia co 
venance eu l'opportunité de chacun des travaux proposés. Elle à surtout roulé sur le Havre et 
Marseille. Pour Marseille, là question était sur l'importance et les franchises donnés à ce port; 
qui étaient combattues au nom des ports rivaux. Pour le Havre, il s'est agi principalement de la 
nature des travaux à exéeater, Ont pris part au débat à la Chambre des Députés, MM, Abraliam 
Dubois, Glais-Bizoin, Roger (du Nord), Estancelin, Deslongrais, Berryer, Lemercier, Cadeau 
d'Aey, Odilon Barrot, Athanase Renard, Le Ray, Lacrosse, Reynard, de Laroy, Gaullier dé 
Rumilly, Pascalis, Levavasseur, Lunean, Bureaux de Pay, Dufaure, Arago, Paishians, T'oussin 
Frauçois Delessert, Lestiboudois, de Vatry, Vitet, Lherbette, Tupinier, Leseigneur, Lacoudrais, 
Billaudel, d'Angesille rapporteur, Dumion, ministre des travaux publics, Legrand sousssecrétairé 
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d'État, commissaire du Moi. — A la Chambre des Pairs, MM. le baron Dupin rapporteur, le 
Ministre des lravaux publics, le marquis de Bois 

La Commission de la Chambre des Députés a proposé sur les chiffres quelques réductions qu 
ont &té adoptées sans entraîner de modifications dans les travaux. — Le projet contenait 
ticle 1° une disposition de plus, ainsi conçue : « Et à l'ouverture d'an canal de comm 
« entre le port de Bouc et l'étang de Berres. » Elle à été rejetée après débat, sur la demande dé 
MN, Lemercier et Cadeau d'Acy. — M. Le Ray avait proposé un artiele additionnel qu'il a con 
senti à retirer après discussion ; en se réservant de le reproduire dans la loi des douanes, en ces 
termes : 


an après la promulgation de la présente lot, e pendant hait ans, les droits de tontage el demitounage 
à Marseille, 


vi 
qui sont perçus dans tous les ports du royaume, séront également peres 


Le projet a été adopté dans les termes suivants : 


Art, 1, Une somme de 17,180,000 fr. est affectée à l'établissement du port auxiliaire dé la Jolielte, et d' 
route de ceinture au port de uction d’un môle au port du Frioul 

Art. 2. Une somme de 79,922,000 fr. est affectée à l'ami. chenal et de rt du Havre, à l'exé- 

travaux Floride et de Vauban ; à la construction du nouveau 

de l'Heure, à l'établissement 4’ entrepôt, et à l'exécution de divers ouvrages accessoires, — 
Paragraphe ajonté par. là Coutimissior du bassin entrepôt ne sera commencée qu'après qu'une 
ordonnance royale, rendue das la forme des règlements d'administration publique, aura réglé les conditions 
de l'exploitation dudit bassin, et que le concessionnaire de cette exploitation aura jris l'engagement de rem- 
bourser à l'Etat la valeur des ferraius sur lesquels seront assis les bâiments et magasins. 

Ari. 3, Une somme de 3,500,000 fr. est affectée à l'établissement de quais au port de Bordeaux. 

At: Une somme de 250,000 fr est affecté à l'achèvement de système de phares el fanaux destinés à 
es rites, 


Ê erminées par les articles précédents, et s'élevant ensemble à la somme de 
3,107,000 fr, il est ouvert au Ministre des travaux publics, sur l'exercice 1844, un crédit de 2,300,000 fr. ; 
savoie 

Port de Marseille et ouvrages 

Port du Havre. ; 

Port de Bordeaux, 


1,000,000 fr. 
‘900,000 
2 


Total... 
de 5,900,000 fr. 
sisnerennnes 25004000 fr. 


Et, sur l'exercice 1845, un eréd 
Port de Marslllé et ouvrages accessoires. 


savoir : 


PO di HA. ss cesse 2,500,000 
Port de Bordeaux: Die ‘600,000 
our les phares et fananx, .. 2 .: . Dope 

5,900,000 


Aït, 6: Les plans d'ensemble et les devis par masses de travaux compris daus la présente loi seront dép 
aux archives de la Chambre des Députés et de la Chambre des Pa 

A, 7. 1 Sera pourvu nrovisoirement. en des ressources de la dette flottante, ai 
Auigrises par ln présente loi. Les avances'du Trésor seront délinitivement couvertes par la consolidation di 
nds de réserve de l'amortissement; qui deviendront litres après l'extinction des découverts des exercices 


N° XXV.— Établissements français de l'Océanie. 
(Report d'exercice 1543 à 1844). 


Dem bre des Députés. Présentation, 22 mars 1846.=Rénvol à la Commission de la loi cpllectivé des cré. 
‘its supplémentaires et extraordinaires. (Voyez ci-dessus au n° xx.) 


(Ce projet de loï avait pour objet de reporter à l'exercice 1844, la portion noñ employée de l'allo- 
ion file pour l'exéreice 1843 par Ia loi du 23 juillet 4843, pour l'achat et l'arinemnent de ets 
Waleaux à vapeur affectés au service des établissements de l'Océanie. 


*'XXVL=Achérement dés bâtiments des Archives du royatimé, de l'École d'Affort, de 


l'Ecole spéciale des ponts et chaussées. (Exercice 184%). 
ca que és Députés. — présentation, 30 mars 1844, — Commision : MM. Auguis, le comte Haliez, le gé- 


éral Girod (de l'Ain), Ou i ù 
gr, 2 a Mn) Oger, Denis, Edmond Blanc, le comte Deférmon, le vicomte Daru, Cayx. — Rapport par 
M: Oger, 5 maf, — Non discuté dans cette session, : “ 


DINEUS Cnépirs. A XXVIL À XXXV, 


XVI = Restauration ‘et agrandissement de l'École vétérinaire de Lion, Üu Consérca= 
de l'École d'art et métiers à Châlons , de l'Observatoire 


toire des arts el métiers à Paris 
robal. (Exerciee 1944). 


— Commision ; MA, Bert, Arago, Mallieu (Snône-ct» 
ÿ'— Rapport par M, Arago, 


Chambre des Députés. — Présentation, 3 mai 184 
Loire), Dazow, Cayx; Tateruier, Boulay (Var), Richond de Brus, Dubois-F 
10 juin 184. = Non dieté dans cette es 


N° XXVIL.— Palais de la cour royale de Montpellier. (Exereice 1445). 


Chambre des Députés La commission du budget des dép 


Présentation, & 1x 


(ayez ci-dessus, XVII) Rapy ans discussion, 10 let C Hunt 
Présentation, 18 julie the, la 
joullt, le Larun de Dauant, le baron Duval, be et MR ju 


M. le président Boalle, 23 juillet, — Adoption sans diseussii 1844, == old 3 aoû 184 


Affectation de 259,284 franes à Ia dépense des travaux de reconstraction du palais dé Ja cout 
royale à Monipelier. Crédit de 199,289 fr, sur l'exereice 1435, Ch, 32 bis du budget du Mini 
tre de l'intérieur. — Cette dépense représente 2/3 de la dépense totale. L'autre tiers est sujypurté 
par le département 


Scie, Loc, 


— Rapport par M. le 
avril, — Chambre des Pair. = Pré 


( 
16 marquis 
17 mal, — A GOp 


18 


Grédit de 450,000 fr. pour augmenter le erédit éventuel de 1,050,000 fr. compris dans la 1ôt de 
finances du 24 juillet 1843, budget 1844. Jusqu'à 1840, le erédit complémentaire était de 000,000fr, 
Depuis il a été en décroissant. 


N°XXX.— forlifications du Havre. (Exercice 1844 et 1845). 


A3 avril 164. — menvoï à La Commission 

M. d'anaeville, & mal, — Disc 
ommlsion : MA. le marquis dl la 
Le Vice-amirat de Rosunel, Ferrier,=—ajort pr AL. lo 
ét, — Loi Qu 3 août 184 


Chambre des Députés, — Présentat 
‘es parts. (Voyez cd ai 
Chambre des Député 

larbonnel, le bare 
ea Place, 22 juillet == D) 


Papi, 
salon, 30 


A 
port du Havre. Crédits 


tioa de 5,$40,000 fr. aux travaux de fortifications que nécessite l'extension projt 

09,000, kercice 1844; 1,000,000, exercice 1445. Moyens : res 
de la dette Hottante; consolidation les funds de réserve de l'amortissement qui deviendront libres 
après l'extinction des découverts des exercices 1440 à 1846. La discussion à porté exélusivé 
ment sur le choix eula nature des travaux de forüflcationsà exécuter, Ont été entendus à Ja Chan 
breiles Députés , MM. Deslongrais, Arago, le général Paishans, Duprat, d'Angevill, rapporteur, 
Bocquet, commissaire du Moi, les Ministres des travaux publics et des finances. À la Chambre 
des Pairs, MA: le baron Dupin, le Ministre des travaux publics, le marquis dé la Place, rappôr- 
leur, le baron Gourgand, le Vice-amiral Bergeret, le vicomte Dode, le marquis de Buissy, Bocuet, 
commissaire du Roï.= M le général Paixhans a proposé un amendement qui n'a pas été appuyé , 
et qui avait pour objet d'ordonner qu'un projet de lo serait présenté à a session procliaine por là 
construction des forts à la mer. 


184 LOIS DE FINANCES. #1 


N° XXXI— Construction eb frais de premier établissement de trois paquebots à vapeur 
destinés au transport de la correspondance entre Calais et Douvres. (Exercice 1$4ä 


Chambre des Députés. — Présentation, 15 avril 844. —= Corimiésion : AïM. Bonnefôns, aude, Staplaudé, 
atout, Lemaire, Lacondrais, le due. d'Üzès, Clappier cle général Paishans, — Rapport par M. Paixbans 
10 juil. — Diseision, 19 juillet. — Chambre des Pairs. — Présentation, 20 juilleL — Coumision : MM. dé 
Chastllicr, Cordier, de Cubières, le haron Dupont-elporte, Ferrier, le viée-aruiral Halgan , le couté d'au: 
bersiert,— Rapport par M. Cordier, 27 juilet, — Discussion, 2 aoû 1843. — Loi du 4 août 1843. 


Créditie 1,663,000 franes pour les frais de construction el de premier établissement. de trois 
paquebots à vapeur, destinés à remplacer ceux qui transportent aujourd'hui les dépêches entre 
Calais et Douvres, et qui, construits en 1833, ne pourraïent, au moyen des réparations né 
aires, être portés au point de perfection que permettent les progrès réalisés depuis lors. — Ex 
ice 1844. Moyens : les ressources créces par le budget elles 1844 ; faculté de report des 
sommes non employées sur les exercices suivants. Questions esaminées ou discutées: Convient-il 
de laser les forces navales employées an transport des dépêches près l'adininistration des finances, 
au lieu de les remettre au Ministère de la marine? Ne pourraït-on pas confier l'entreprise à des 
Gompaynies partientières? Les bâtiments appropriés à l'armement e as de hesoin, 
ne doivent-ils pas être construits par l'industrie particulière? Sur quels modèles ? Importance de là 
navigation à la vapeur. Ont été entendus à la Chambre des Députés, MM. Vatout, Paixhans L 
crosse, Je Ministre des finances, Lherbette. À la Chambre des Pairs, le marquis de la Place, le 
Ministre des finances , le baron Dupin. 


N°XXXII— Missions extraordinaires. Ch. IL dé budget du Ministère des affaires &trañ- 
gères. (Exercice 


Chambre des Dépulés, — Présentation, 23 avril 1844. — Renvoi à la Commission des crédits 
aires el extraordiuaires. (Voyez ci-dessus au n° xg.) 


Ne XXXIL — Complément du système de correspondance télégraphique , entre Paris et la 
frontière du Nord. (Exercice 184%). 


Chambre des Députés. — Présentation, 23 avril 185, — Commission : MM. de Labaumo, Leprévoël 
Lasalle, le baron de Clabaud:Latour, Den, 1e comte Hallez, Boulay (du Var), le général cote d'Houdel 
Pouilll, — Rapport par M. Deus, 18 mai 1844. — Non diseulé dans cette session. 


N'XXXIV.—Péches maritimes. (Exercice 1543). 


mens 


(Chambre des Députés. — Présentation, 30 avril 1844, — Renvoi à la Commission des crédits supyi 
taires t extraordinaires, 


N° XXXV.— Travaux à exécuter au séminaire diocésain de Saint-Sulpice, à Paris, par 
suite de l'alignement de la rue du Pot de Fer, Chapitre X du budget des cultes, Exer- 
cice 1844.) 


1 tmDre, des Députés. — Présentation , 2 maï 1844. — Commiéon : MAL. 1é général 'côbté Méÿnadi 
Ge Rs de Sunle-Anbare, Gonnin, e baron Duval de Fraville, Emond Blue, Périer (AIpionse) ; Ar 
Li ah), de Laslenrie (Ferdinand) 8 Lemaire. —apport par M: de ulaire, 29 mars 184%, —Nou dis 
N'XXXVI. — Anniversaire des journées de juillet 1830. (Exercice 1844 
Chambre des Députés. — Présentation , 3 maï 1844. — Commission : MM. le général Brunet, le comte de 
Mesatieny, Marquis le comte d'Hauterive, Gauthier d'Uzerche, Périer (Alphonse), Salvage. Lacroix 
te M: Prod, 17 mai. — Discission, 23 mai. — Chambre des Pairs, — Présentation, à juin, — Co. 


PE ent de Buy ram Bite, Lelarou Do 
28 juin 1844, — Loi du 5 juillet 1844. é Los * Ha 


o, le baron Feutrier, 


— Ado 


te Exelmaus, 
on. sans discussion 


42 DIVERS CRÉDITS, NO XXXVIE À EH 


Crédit de 200,000 fr. pour contribuer avec les fonds fournis par la ville de Paris à la célébration 
du 14 anniversaire des journéss de — Exercice 1843. Ressources du budget. — A la 
Chambre des Députés, M. Dutertre a contesté l'allocation , par ce motif que la ville de Paris devrait 
supporter cette dépense comume font les autres villes de France, 


Ne XXXVIL.— Translation du Ministère des affaires étrangères. (Exercices 1844 eL 1845. 


Chambre des Députés. — Présentation , 3 maï 1943. — Commissi 
masleau, Drault, Monseïgnat, Kæchlin, le rharquis de Sainte 
M; Viet, 19 juillet 1844, — Non discuté dans celle session. 


D. Bert, le come de Mesgrigny, 
ulire, de Loyues, le duc d'UZÈS, — Rapport pat 


N° XXXVIII. — Divers services des travaux publies. (Exercice 1844.) 


Présentation , 3 mai 1844, — Commision : MM. Moreau (Meurthe), le comte de 
‘Cadeau d'Aey , Magnier de Mal Berlhiois, Leuoble , le baron 
M par M. Calesd d'ACY, 25 in, — Discussion, 3, 17 Juillet, — 

mission : M. Hess, Camille Périr, le marquis d'A. 
“le Haum, le baron Thénard.— Rapport jar M. Camille Périer, 27 Juill, 
= Adôpliou sans discussion, 4 août, — Loi du 5 août 1844. 


A la Chambre des Députés, discussion générale. Question des avantages ou des 
parallélisme des canaux et des chemins de fer. MM. Cordier et Étienne s'ocenpent spécialement 
des avantages du canal de la Marne au Rhin,— L'art, 1“ est adopté sans discussion, — Art. 2, 
Observation de MM, Lestiboudois et Fould sur les causes qui rendent infractueuse l'exploitation 
des chemins de la frontière belge, etsur Jes relations à ce sujet entre la France et la Belgique, Ré: 
ponses de MN. Legrand, commissaire du Roi, et le Rapporteur. Lesart, 2 et à sont adoptés.— 
Art. 4. Débat sur les avantages respectifs des canaux et des chemins de fer, ct sur les effets de 
leur concurrence; sur la convenance de limiter le erédit, quant à présent, à une portion du canal, 
M. Muret de Bort propose de borner le erédit à la partie comprise entre Vitry et Bar-sur-Ornain. 
Rejeté. M. le général Berthoîs propose de Vitry à Nancy. Adopté, Out pris partau débat, MM, Mu- 
ret de Bon, Hallez, Peltereau-Villeneuve le Ministre des travaux publics, d'Angeville, de Berthois, 
Legrand , sous-seerétaire d'État, de Combarel de Leyval, Gillon, Bouloy de li Meurthe. —Sur 
amendement de M. de Lespinasse, la Chambre adopte la limitation , quant à présent, à Agen, 
dl anal latéral à la Garonne. Ont été entendus MM, Houdousquié, de l'Espinasse, Logrand, 
Odilon Barrot.— Les art. 4, 5, 6, 7, sont adoplés.—Serutin, 184 voix contre 48.— La Chambre 
des lairsa adopté sans disenssion. — Voici le texte adopté 
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stre des travaux publics, sur l'éxéreics 1844, un crédit de 600,000 fr, qui 
ir es 


chapitre an de la dk 


Ministre des travaux publics, pour l'éxercice 184%, au chaire x1 dé 


tie dé là secoue section Qu budset, on crédit suppiémentair 00 applicables, voire — 
7,000,000 fr, aux fravaux du canal de la Mat is là qurlie comprise entre Vitry ét Nan à = 
6.000,00 fr: aux travaux dur ravaux du canal laér 1 SOU 
à aintinuiés ce canal sero sivement employés à Leruiner les 


ouse et Agen. [Article modifié dan 
1 sera pourvu provisoireme 
par les articles LL & lo; les 
Lion des fonds de réserve de l'amorlissen 
‘exercices 180 à 1844 

At 6, 1 sers pourvu aux dépenses autorisées par a 
de l'exerci 


la disenssion.) 
yen des ressources dé La delle flottante, au 1 
ces du Tresor seront dé 
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ses autorise. 
far la consolide 
viendront libres après l'extinction des découverts des 


le 2, moyen des ressourees ordinaires du 


dépenses autorisées par l'article 4, comme su 
seront impués sur les resources cr 
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1844. LOIS DE FINANCES, 43 


2,264 fr. sur la réserve mentionnée en l'article 19 de la Joi du 25 juin 1844 sur les travaux publics extraore 
dinaires: 


N°XXXIX.— Transformation d'armes à silex en armes à percussion. (Exercice 1844.) 


Chambre des Déqutés. — présentation, 7 mai 1845, — Commission : MAL. le général Brunet, de Blaye, le 
général marquis Ondinot, de Bussèes, le général baron Dulimbert, Rouy, de Beaumont (Somme), Prog, a- 
Biel Rapport par M. de Bières, 1 juin. Discussion, à 8 Jill." Chambre des Paire. Présenta- 

let ssion : M. le comte Charbonnel, le du de Fezensac , le marquis de la Place , le 
a Hiboisière, Mailrd, le comte de Sparre, le maréchal comte Valée = Rapport par M: le Qué de 
Foesac, 18 Juillet, — Discussion adoption, 2 juil. — Loi du A1 uit 1844 


Crédit extraordinaire et spécial de 700,000 fr, pour frais de transformation de cent cinquante 
mille armes à silex en armes à pereussion. — Crédit extraordinaire et spécial de 250,000 fr, pour 
frais d'encaisement et de transport des armes à transformer dans les manufactures , et des manu- 
factures dans les magasins de l'État, — Ces deux crédits formeront un chapitre spécial au budget 
de la guerre pour 1844, conformément aux dispositions de l'article 6 de la loï du 24 avril 1893.— 
Hessources du budget des recettes 1843.—11 n'y a pas eu de débat au fond , mais des ohseryations 
sur les systèmes d'armes, Ont été entendus à la Chambre des Députés, MM. Arago, de Bussières, 
Doguereau, Manuel, Oudinot, Paixhans, de Preigne, Subervie, Tugnot de Lanoye, commis: 
saire du Roi, Vatout. À la Chambre des Paîrs, MM, le baron Gourgaud , le comte de la Riboï- 
sière, le marquis de la Place, T'ugaot de Lauoye, le marquis de Boissy, le comte de Sparre, le 
duc de Fezensa, rapporteur. 


N° XL. — Appropriation au service des bureaux et commissions de la Chambre des Députés, 
des bâtiments du palais Bourbon acquis en vertu de la loi du 30 juin 1843. (Exercice 1848.) 


Chambre des Députés. = Présentation, 15 mal 1844, — Commission : Mar, le comte Cornudet, Roblaye, de 
Lasalle, Vitet, Edmond Hlane , Périer (AÏphonse }, Boulay ( Var), le vicomte Daru, de Vatry. — Rapport par 
M. Vite, 2 jüin 1844, — Nou discuté dans celle Session 


SLI. — 4rmements marilimes extraordinaires. Remplacement des prélévements faits sur 
Les approvisionnements des magasins de la marine. (Exercice 1844.) 


Chambre des Députés: — présental 
« baron Desmosses 


47 mai 1846. — Commission : MM. Delessert, le com! 
ppier, Armand (Aube), Étienne el Lanjuinais. — 

, 12 juillet, — Chambre des Pairs, — Présentation, 
vies-amfral de Rosamel, Kératry, le baron Dupin, le prince d'Eckmull, Cor: 
«4, le baron Gourgaud. — Rapport par af: le baron Dupin, 30 juillet. — Discussion, 3 
août 18 


dier, le vice-amiral 5 
aoû 184. — Loi 


Crédit extraordinaire de 8,087,800 francs, tant pour subvenir aux dépenses des armements 
extraordinaires de cet exercice, que pour combler le déficit occasionné dans les magasins par dles 
prélèvements successifs, — Répartition : Chap. 5. Sole : 1,176,800 fr,.— Chap. 6. Hôpitaux :7 1,400 
fr, Chap, 7. Vi : 695,000 fr.— Chap, 9, Travaux du matériel naval (ports): 6,025,600 fr.— 
Gap. 11, Travaux de l'artillerie ( ports) : 119,000 fr. — Moyens ; les ressources affectées à l'exer- 

1854 par La loi de finances du 24 juillet 1843 , budget des recettes. 

Au rapport à la Chambre des Députés, sont joints trois tableaux, indiquant, de 1822 à 1844, le 
nombre des bâtiments armés, l'effectif des équipages, les bâtiments à flot et en construction, les 
dépenses ; les importations et exportations, 

La discussion à la Chambre des Députés a porté. sur la nécessité de la réorganisation du contrôle 
‘lu matériel, et les conditions de son eMeacité par l'établissement d'une comptabilité régulière ; sur 
l'insuffisance des armements; sur la question de proportion entre la navigation à voile eL la na- 
Yigalion à vapeur, et à ce sujet, sur la note de M. le prince de Joinville; sur le procédé financier 
par lequel on a présenté cette loi spéciale. Ont été entendus MM. Rihouet, Nosereau, Billault, 
Lacrosse, d'Angeville, rapporteur, Lanjuinaïs, Boucher, commissaire du Roi, de la Grange, 
Biguon, Denis, Benoist, Vuitry, le Ministre de la marine.—M. Lanjuinais à retiré , après discus- 
réduction de 50,000 francs , pour exprimer la désapprobation de 
station de la marine. Le projet a été adopté par 190 yoix contre 41, — À la Chambre 


Sion,, un amendement tendant 
l'Adu 


44 


des Pairs; la diseussion a roulé sur les mêmes sujets, et en outre, sur les faits connus par les re 
ceutes nouvelles de Taïti. Ont été entendus MM. le vice-amiral Bergeret, Boucher, commissaire 
du Roï, le baron Dupin, rapporteur, le marquis de Boissy. — Adoption par 91 voix contre 


comvrss ne A8410er 1842. 


A XIE À XV 


N° XL, — Essai d'un systéme de chemin de fer atmosphérique ;(Esereièe 145:) 


Chambre des Députés, — Présentation, 8 juilleL 1846. — Renvoï à la Commission du chemin de fr dé Pa 
ris à Sceaux. (Voyez an n° vvu, 9.) — Rapport far AL. Arago, 13 juillel, — Discussion, 19 juillet, — Cheubre 
des Pairs.— Présentation, 20 jullet. — Comm Male coute Daru, Gautier, Gaÿ-Latssac, 1e comte I 
Riboisère, le conte de baron Thénard, le marquis dela Flace.— Rapport par A. le con 

la Riboisière, — Discussion, 3 août 1343. — Loi du 5 AOÛ 1844, 


Le rapport de M. Arago, à la Cliambre des Députés, donne des explications ét 
Loire et sur les effets des systèmes qui emploient la force atmosphérique pour imprimer le mouv 
ment aux convois sur les chemins de fer. M. Le comte de Ia Iiboisière est également entré dans ces 
explications. — La discussion a porté dans les deux Chambres, sur Ja question de savoir Si on n'es 
sayeraît que le système déjà pratiqué en Angleterre, où si Von ferait des essais comparatifs. Toute 
latitude est des Députés, 
MM. Arago, rapporteur, Du a, de la Rochcjacquelein. À Ja Cham 
bre des Pairs, MM. le comte de la Ribuïsière ,  Dumon, ministre, le baron Dupin ; le 
baron Thénard , le présent Teste. 


on, Lun 


Art. 1 st ouvert au Ministre des travaux pub un exit de 1.800000, pour 
sai de système de chemin de fer atmosphérique, — (Paragraphe ajouté jar la Comisslon.) L'essal por 
re faï, août directement par FEU, sk ar une Comagaie, à 2e raques 2 pris, maya uen lon 2 
Aout ou parte de ln somme mentionnée au paragraph précélent 
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SECTION NL — Lors DES comPres. 


XLUI,— Réglement du budget de l'exercice 1841 


‘Chambre des Députés. (Voyez la présentation et 1 Commission au tome précédent dés Annales, n° x.) 
apport, 21 juin 1843, par M eprise du projet sur la demande de M. Vitry, 15 Janvite 
FM4."Disetsion du 20 janvier au 2 nbre des Pair. Présentation, 15 Février = Comm les à 

Gaspario, le due al de Gaseq, le marquis d'AudiTrel, Caunille Prier, le 
la comte de Ssint-Criey. — Rapport par M: lé Comte Beuguot, 28 Tévrièr, — Discussl 
mars. — Loi Qu 22 mars 1844. 


À la Chambre des Députés, la iseussion a portésur les sujets suivants : Organisation du cou 
trôle sur Le maté 
Bourbon. Traité avee l'Angleterre au sujet des pécheries. Routes royales ; entretien et Ice. 
Ontété entendus, MAI. de Bea Somme), de Briqueville, Bureaux de Puy, Darblay, Des- 
longrais, Dufaure, Dumon, Estancelin, Étienne, Genin, Glais-Bizoin, Hernoux, Lacoudrais, 
Lacrosse, Lepeletier d'Atnay, eau, de la Plesse, Riliouet, de SaintsAin, 
Saint-Mare Girardin , Schneider (d’'Autun), Vuitry, rapporteur, les Ministres des affaires étrane 
gères, de l'intérienr, des travaux publics, de la marine ; Bonche 
Chatnbre a adopté, sur La proposition de M. Lacrosse, une réduction de 1,3 
marine, motivée sur un payement de frais de route irrégulièrement accordé paré» 
fiers qui se rendaient ax élections.— M. Deslangrais a retiré, après discussion, et dans la 
pesée d'un débat ultérieur plos approfondi, um article additionnel qu'il avait proposé pour exiger 
que les conditions d'a ( et d'avancement, dans ls fonctions administratives, fussent ré 
glées par ordonnances royales. 

À la Chambre des Pairs, la disenssion x porté sur les sujets suivante 
abifité da matériel de Ta marine: 
e V'aviral Dapetit-Thouars; la conduite lu Gouver 


usemblé de nôtre si 
événements de Taïti et désaveu le la con: 
ent à l'égard des colons français 


1844. 
de la Nouvelle-Zélande ; les instructions données aux officiers de la ma nçaise, relative. 
ment au droit de visite. Ont pris part au débat, MA. le marquis d’Auditfret, le baron Dupin, le 
comte Bengnot rapporteur, le Ministre dela marine, le marquis de Boissy, le prince de la Moskowa, 
le Ministre de l'instruction publique, le vicomte Dubonchage 

Les dix premiers articles de la loi votée sont identiquement les mêmes que les articles premie 
à dix de la loi de règlement du budget 1843 (Annales de 1843, No XLVIT), sauf les chiffres etles 
changements suivants 


LOIS DE FINANCES. 45 


Art. 1e, Dépenses totales, 1 ,585 fr, 22 cent, Sur lesquelles resté à payer 4,132,062 fr. 48 cent. 
Ant. 2, Grédits supplémentaires, 2,143,709 [r. 48 cent 
Ant. 9. Les erédits de 1,478,077,001 
30,000 fr. provisoirement ouvert pour les routes ordônn 
1842 qui demeur 
néductions. 1° 41, 
508,198 fr. 19 cent. 
Art. 4. Fixation définitive, 


comprennent le crédit à 
lance royale du 3 juillet 


686 fr, 81 cent,; 2° 4,139,902 fr. 48 cent.; 3° 9,234,188 fr. 90 cent. To, 

39,622 fr. 74 cent 

49 cent. Sur lesquelles il reste à recouvrer 

70 fr, 59 cent. ; 2° 14,387,804 fr. 02 Cent. x 
faite de la sou T'art, 3, le 


os fe, 42 cent. 


28 fr. 92 cent 
10,888,181 fr. Où cout. To- 


äL'sout fixGes à 1,400 
Art. 7, ENcélaDt de payemen 
Art, 8, Services spéciaux pour ordr 

Légion d'honneur. RER ER 03 fr, 90 
Imprimerie royale!!!" D RTS nca ee pe es USM GO EAU 
‘Caisse des invalides de la masitié, 10920057 13 


Service de la labrication des monnaies &t médailles. HOOSEE RE LCL] 
Total. esnenesnees  29,008,015 fr. 83 0. 
Art, 9. Chancelleries consulaires, 417,944 fr. 57 cent. 
Ar, 10. Pensions militaires, 1,560,000 fr. 
At, 11, Le reliquat sans emploi de 104,690 fr. est annulé sur le crésit de 30 millions, en rentes 3 pour cent, 
er par a loË du 27 avril 1825, pour l'indemnité accordée aux anciens propriétaires dépossédlés, et réduit à 


26,100,000 fr. par les aunulations résultant des lois des 5 janvier 1S31 64 2 avril 1833; ce crédit de 


conséquence, à la soinme de 25,995,340 (r., conformément aa lableau H ci-annexé 


eure fXé, 


N'XLIV.— 


iglement du budget de l'exercice 1842. 


Chambre des Députés rétine AG, con Mk. Pole, Manuel, Liadières, Leyraul, 
pa Rat stat, Fu, Gare, Lee, Ségur (Paul), Prog, Dilhan, Arme, Poulé 
simauc) le Loynes, Lenolho, le come Simnéon,— Rapport par M. Siméon, G juil 1864. Non dis 
cuté dans celte session. pi: k 


SOMMAIRES DES SÉANCES 
DES DEUX CHAMBRES 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE; 


TABLES ALPHABETIQUES. 


SOMMAIRE: 


DES 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 


Nota, — Ces 50 


je Séate, — Der à3 décembre, 


«royale. 
serment des no 


embres es deux Chan 


a8 décembre 


se Sduce, = Jeudi, 


MM. le due 


! te d'Hlou 


téra le prince d'Eckmuht, le © 
vil ec le conte Cri 


erhat de la séance royale 


Lérunr du proc 


M | an. 
dut super don 
de la Seine, qui mé 
un poste d'honneur 


réa 1 néral Jacquemin 
dés nationales du départoment 


À la disposition de la Charbre 


Vote de remerciemeuts 


Lrcrun de deux ondonnancus royale du 16 dé 
eut4, portant nominstion de deux. Pairs de 
France: MM, Hippolyte Passy, membre de La Chambre 
des Députés: ancien ministre auerétaire. d'État et 
éieu président de la Chambre des Députés , — Tes 
adilate secrétaire d'État, membre de la Chambre 
D Dédigation par le sort d'un commis 
pour Péxaimen des titres des nouveaux Pairs : MM 
Vertiur, due de Massa, comte d'Hanbersart. — Hagr 
port de cette eomission «les titres sant déclarés va 
lübles, = Réception des deux nouveaux Pairs coufor 
amément À l'art. 76 du régloment, Ayant prôlé serment 
à ln éatice roÿate , la sidgent immédiatement 


Di, Le Pndtiwnat espote ques À: M 
Joinville, Pair de France par droit de naine 
termes de Marthe 29 de In Charte 
ayant atteint l'âge 6 par l'article 24 de 
Charts pour avotr entrée dans à Chambre, a été cour 
Noqué par tre close de Sa Majesté pour mustersen 
quatité Paie, À la sénee roÿale que a eu lieu ir, 
qu'il a prêté entre Les mains du Koï le serment qué 
devait précbder sa réception: que dans ces circon 
lances $, À. R. le prince de Joinville se prétente a 
juund'hi pour prendre séance. — Cet expo 
M le réskent désigne S. À. R ls due de Nemours 
le Grand-Référendaire, et MM. le baron Séguier, là 
Pérlis et le die de Broglie,_ vice-présidents 
de la Chambre, pour aller au-devant de 5. À. H. le 
dointille.— Son Altesse Royale, accouipa- 
née comme itsient d'tre dit, et précédée de quatre 
Huissiers, es médiatement introduite dans la salle 
— Mile Présileit expose que S. A. R. le prince de 
Joinville, aÿant- déjà prêté serment dans la séance 
royale der, il ne eut, en ce moment, que V'nsiter 
à prendre place dans l'semblèe. — 3. Au R. le 


la prince de 


naires donent l'indication de Lous les trava 


x de la Chambre. 


prince de Joinville prend séance sur Le lége à gauche 


de S: À; R. le due de Nemours. 
Bones définitif, — Sont nommés au scrutin, à la 
wajorité aboli, au premier tour (1 12 votants), M: le 


baron de Mare 
MM. le 
vicointe de P 


su deuxieme tour (108 vol 


uely, le due d'Harcourt et. le 


Désiexarrox par le sort dé la grande députation 
our complimenter le ol au 1°" janvier. 


Tinaon au sort et organisation des burvaux 


ureai, Président: M. lo corte de Caffarolli. 
Vice-Président: M, le eumnte de Tascher 
Secrétaire : M, la comte d'Itédouville 


F'ice-Secrétaire 
Ahélemny, 
Président 


M le marquis de Bar 


M. le duc de Nemours. 


Vice-Président: M, le comte Lemere 
Seurdiaire : M, le prince de Joinville. 
Vice-Secrétaire: M. le vicowmie de Bondy: 
30 = Préident: M, le coute de Pontécoulant 
Vice-Président: M, le baron Séqui 
Srerétaire; M. le marquis de Gouvion- 
ViceSecrétaire M. 
ï Préident: M. Dul- 
ri ident: M. le comte. de Colbert 
Srerétaire: M. le prince d'Eckmuhl 
Fice=Srerétaire : M, le cote Cholet, 
ge = Président: M, le cointe Dutaillis 
Fice-Présideut : M, le vicotate Pernety. 
Secrétaire : M, le coute Alexis de Sa 
Priest. 
V'ice-Secrétaire :M, le baron Gourgaud, 
6 Président: M. Où 
Fice- Président: M. le comté Vorialis. 
Secrétaire: M. le due d'Albuféra. 
Vise-Seerétnire : M le marquis de Rois 
39 —— Président: M. le couite Roy. 


Vice-Président: M. le comte Molé. 
Secrétaire: M. le come Foy. 
FicenSecrélaire: M. le cotité 


euguot, 


Com des pétitions : MM. lé comte de 
Laplagne-Barris, le vicomte de Si 

vicomte de Préval, Kératry ; le 
Franck-Carr 


Taseher, 
non, 16 
arquis de Laplace ; 


MAL. le comte de Tascher, 
te de Montalivet, le due de 
te Portalis, le comte Molé. 


Cossiox del 
le comte d'Argout 


Séance. — Lun, 8 janier 


Lieruer du projet d'adresse, — Discussion gêné 
rale: MM. le due de Richelion, Guizot 
aflires. vicaute Dubouch 
quis de Hoñssy. — Paragrapiie 17 + AIM. 
Vére, le Miuütre des aflaires étrangères, le marquis 
de Boissy, ete due de Hroglie, rapporteur. Aopi 
— Paragraphe a: MM. le marquis de Boissy et Lacave 
Laplagne, Ministre des Guances. Adoption, — Para 
graphe 3: MM, le comte de Ségur-Lamoisuon , le 
Are des affaires étrangères, Îe vicomte. Dubou 
mar Adoption. — Adoption 
d'un amendement de M, le due d'Harcourt, — Aloe 
he 3 — Paragraphe 5 : MM. le 
Le Rapporteur, Villemain, 
tion peblique Le vicomte Dubou 
© de l'intérieur, Adoption. — 
je 6. — Serutin, Adopion. 


Common de comptabilité nommés par les bu- 
veaux + MM. lé marquis d'Audifret, le. préside 
Houllt, le président de Le baron de Frévill 
ln comté Siméon , Odier, le comte Roy 


* Sésner. — Lin, 29 jantier. 


Lucrene de la ripanse du Roi à l'adremé de la 
Chambre des Pairs. 


Puésexvariox, par Le Ministre des travaux public, 
du projet de loi relatif à 1x police des chemins de fer. 


Oncasusarios des bureaux: 


Ne Raireat, Prédidente M 
ri véral Darriule 
Scerétaire M. le prince d'EekmuhL 
Wice-Secrétaire: M, le chevalier Jaübert 
—— Prédent M, le prince de Joinville 
Vice-Président: M, le due de 
Seérétaire : M. le comte de L 
VicemSeer taire: M, le eue Cholet. 
ÿe — Prédent : M. Vairal Malyan. 
Fice-Président = M, Ve vicomte Villiers 
du Terrage 
Secrétaire M. Mérilhou. 
Tice-Secréaire : M, le baron Feut 
#7 —— Président : M. le marquis de Marvuil. 
Vice-Président : M, le due da € 
Scerélaire : M. de Chabrillant. 


Pice-Sabrétiires M, le comte de Saiot 
Priest 

89 —— préident: M, Je due de Nemours. 
V'ice-Présulent = M. le coute de Bondy. 
Srerclaie : M. le marquis de 


Fice Secrétaire : M, Fran 
G —— Président: le vicomte 
Fice- Président M Barih 
Scerélaire: M. le due d'Albuéra 
FiceSecrélaire: M, le come de Ch 
ion 
Président: M. le comte de Taser. 
T'ice Président: M. Ve due de Mortexart. 
réaire :ML le marquis d'Harcourt 
F'ice-Seercaire : M, le marquis de La 
place 


Gowrssox des pétitions: MM, Je comte de Lari- 
boisière, le baron Dupin, le général Préval, le pré 
sident Boullet, Camille Péier, lécomié Dora, le ar 
qui de Laplace 


5° Séaner. = Féndredi, à fevrier, 


Lecrenr de l'ordonnance de nomination de M. ar- 
he à la Vicc-présienc 


cube DES rüns. 


Érocr vuxbras dé M. le baron de Gérando, par 
AM. le comte Hugo. 


set de loi sur Tnstruet 
par M Vilemain, Ministre de l'struetion 


Rerassz du projet de Jo relatif à la police du ron- 
lage, sue la demande de M, le marquis de Barthélemy, 


Paéserarion par M, Duchâtel, Ministre de lnté 
rieur, d'un projet delai d'intérét local. 


0e Séances — Jeu, R février. 


alé aura plie du roulage EMI 
arin et Le comte Dark — AP, 1% 
Awwendement de M. le prince de la Moskovwa : M. le 
prince de la Maskowa, 


Police des 
on, le e 


Cowansies nomaée par lu Chambre 
chemins de fer: MM. Le come 
A'Argout, le haron Feutrier, Boulet, F 
le comte Dar , Pers 


Comtsiox nommée par M: le Président, — CHiq 
projets de lï d'intérêt Local ; MM. le comte Desroÿa 
Chevandier, le vicorte Séhastiaf, le come de 
tsquiou , 1e conte Lanjuinais, é comte de Murat, le 
comte de‘Heaumont 


7° Süanee, — Vendredi, D février. 


Sur. de la discusion du projet de la 
lice du roulage, Amendement de M, 1e print 
Moskowa® MA, le Ministre des, travaux pubs, le 
due d'lnreourt, le général Cubières, le soute 

taire d'Etat du ministère des travaux publics, le 
prince de In Moskows, le marquis de Laplace, le 
omis Dar, le eomite Deja, ec Le sneqi de ar 
hélemy, rapporteur, == Ke de l'amendement, Dé 
éloppésent de l'amendement ce M, le coute Dar. 


8° Séance, = Samedi, 10 février 


Suerx de In disenssion sur la 
Amendement de M 
Daru, Legrand, roue 
publiés, Je baroë Charles Dupin le Mini 
Vaux publics, Hippolyte Passÿ, Cay-Lusac 
My ; rapporteur, — Adoption de 1 
dre partie de l'amendement de Ne Dar. 
Ailoption de l'art, 1°", —— Adoption de la deux 
tie de lamendemeut dé M, le comte Dar. 
Renvoi de La deuxiéme purtia de l'amendement à la 


routage. 
1e conte 
travaux 


9° Séance, — Lam, va février. 


tion scandnire e L nomio 


jance, — Mercredi, 14 février. 


Hert de Voisins 


P io, 
Surre de la discusion sur I police géné 
lage. Art. 3 et 3 (nouveaux) : M. le marqui 


Gouvernement, — Adopiion dès art. 7-4 el 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


arte additionnel par M. le marquis de Boissy : 
SL le marquis de Boissy» Le sous-secrétaire d'Etat et 
Fe vicomte. Dabouchage. Rejet.— Adoption des art 
dos domet et i-ta, — Art. 13. Amendement de 
We marquis de arthélemy : MM. le marquis de 
Drhélemy, le soussecrétaire d'État, le comte Daru 
AUle marquis de Laplace. Rejet. — Adoption de 
Lure 3. 


Cosssiox nommée par les bureaux. — Instruction 
secondiire: MM. Rouillé de Fontaine , Passy , Bérenger 
Ce ki Drôme), le comte Portal, le comte Molé, le 
vicomte de Caux; le due de Broglie, 


aa Séance. — Jeudi, 15 février. 


Dirér de pétitions. 
péfiion de: ln société d'édue 
manie que le projet de. loi 

ment soit présenté dans Le plus br 


— Par M. Hippolyte Passy, 
ion de Lyun, qui de 

la liberté d'enseigne | 
délai powible. | 


Paisexrariox du projet de loi relatif au rèslement 


définitif du budget de l'exereice 184 1 


Rarrowe sur divers projets de loi d'intérêt local, 


ar M le comte Desroys. 


Surre de a diseusson: du projet de oi relatif à 
aie du roulage. Ar. 13 MM Le comte de Gaspa 
Féapporteur, Rejet. Are. 13-14 z MM. le 

de He, le baron Glrod de l'Ain; le sotseerétare 
d'a ministre des travaux pics Adoption. — 
Art. 55 de la commésion. Amendement de M, le 
éme de la Vilegontier MN le comte de a VA 
gent, lésoueaeerétire d'État nu miitére des 
Sun publie ec le Rapportur, Rejet. Adoption de 
Fark 3e AM: LG: MAL, le marquis de Hoiey, le 
Mir des rar publics, 1e Rapporteur Aion. | 
2 Moplon des art. rbety, 16-284 17-194 2h20, 
ar 23, aa et 2329 An. 365 
MAL Le Mint des travaux public ele Rapport 
Adoption. -— Adoption des art a4:37, 25h 26-294 


Hu, — Ari. ag-2. Amendement de M Le 
Boulet. Adoption de. l'amendement. — 
des art. 30-33, 31-34 : 


15-38, 36-39 (modi 
Houllet), 
vdè par AE, Boullet), 43-46, &à 18, 
46-49, 47:30 (amendé pur M. Boulet). 48-51, 49-3° 
B1-54 el 52-85, — Rejet de l'art. 53 du Gou 
vernement. — Adoption des articles 34-56 et 55-57. 
- Scrutin, Adoption. 


M 


at Séance, — Lundi, 19 février. 


Rarrowrs de pétitions, par MAL. le vicomte de Pré- 
sal, 1 éomte de Taser a le coûte Séçur de Laine 
Pétition. relative à la création d'un hôtel ci 

vil invalides pour les classes indusrielles : MM. le 

Vicomte Dibouchage, le Ministre de l'agriculture et du 

commerce, ét le comte de Tascher, Rapporteur. Ordre 

du jour. = Pétition sur Le traitement des desservant 

des tros départements de la Seine, de Seine-et-Oise 

Marne : MML. le e Poissy; le 

quis dé La. 

: Rentoï 


ton pubtique, le ma 
pce, le Rapporteur et marquis de Ca 
Mage ne = Pinus limpariaon des 
ant de és : M. le marquis de Barthélemy» 
Fri le Ministre de geule aq commerce 


proposition de MM. lé comte Beu 
nt Boullet, tendant à modifier V'art. 44 
af sur La surveillance des condamnés. 


13° Séance, — Mercredi, 38 février. 


n 


“ésttariox par M. le maréchal Sonlt du proje 


5 
à adopté par la Chanbre des Députés qu 
dite de récompense mtionale, une pension 


annuelle et visgère de 3,000 francs, à mademoiselle 
Dronet d'Erlou 


Rarronr par M, Le comte Bengnot sur le réglement 
définitif du budget 184r 


Diseussiox de cinq projets de lois d'intérêt local. 
Adoptioi 


Harronrs de pé 


ions par MM, de Kératry et le 
comte de Saint-Pri 


14e Séance, — Lundi, à mars. 

Nosixariox de trois candidats parmi lesquels sera 
<éhoisi uni membre de la Commission de surveillance der 
Ia caisse d'amortissement 


Lucrune d'une proposition de MML. le 
got et le président Boullet 
fier l'art. 44 du Code pénal. 


omte Der 
but de modi- 


Paésesrarion, par M. le Garde des sceaux, du pro 
jet de loi sur la police de la chasse. 


Rarronr de pétitions par AM. le vicomte de Préval. 


€ du projet de loi rt au ré- 
lement ti du Dodge de 28e z MN, le are 
Ra d'Auditet, le baron Charles Dupin, le Ministre 
dé marine ot le marquis de Boïsÿ 


Commusos nommée par les bureaux, — Projet 
de loi relatif à ln famille de M. réelle 
d'Erlon: MM de Cambacérès , le baron Goun 
comte Heudelet, le prince de 

de Préval, le maréchal comte Va 
lier du Térrage 


Oncassxrion des bureaux : 


Ne n 
M. le 


Le Bureau. Président 
Vice-Président 


Secrétaire : M, le 

Pice-Sec. à M le Vicomte Dubouchag 
x Président : M, V'aniral Halgan. 

Vice Président + M. le barou de Fréxil 


A. le ne d'Al. 
faire : Me pince d'EctuGlt. 
— président: M. Obice 

Pie Préiden ML. léeomte de Safnt-Cicqe 
Secrétaire: M le cote de Marie 
Picr-Seerétaire : M, le couté Het. 
Président: Me comte Koyÿ= 
Fice-Présdan à M le coute Sièon. 
Sccréaires M. le marquis de Laplace, 
DicsSee. M. le baron Nau de Champiouis. 
Préfident: M, le général comte Marchand. 
Piet- Pré. Me baron Girod de V'Ain)e 
Secréaire + M le conte Foy. 
PieSeer 


Ge — Président 
Vice-Presid. : M. le 
Secrétaire : M. le conte de es 
F'ice-Serét: M. Franck-Carré, 

3e — Président : M.le prince de Joinville. 
Fice-Présid.: M. le comte de Bond 
Secrétaire : M. le vicomte de Boudy. 
Fice-Secrét. M: le marquis de Barthélemy . 

Cossrsstos des pétitions: MAL le vicomte de Pré 


sal, le comté Daru, le comte de Murat, le marquis de 
Taplace, le comte de Tascher, le baron de Vendautre, 
Camille Périer. 


6 cine 


Atari, 5 mur. 


Surr de la discussion générale du projet de loi re- 
Latin règlene sudget del'exercice 1845 
Le baron Le prince dela Moskowa, 

truetion publique, le vicomte D 
sarquis de Hoi et le Ministre de Ia 
du projet, Serutin. 


Louchage, le 
marine. Aioption des one artick 
Adoption. 


167 Séance, — 'endrei, 8 mars. 


Ixermexr sur le procès-verbal : MAL. le prince de 
la Moskova, le Président et le marquis de Noisy. 


Divarorreesns, par M le comte Beugnot, de la 
proposition tendant à modifier l'article 4 du Code pé 
al, dépasée par MM. Le come Begaot et le président 
Boëllet: MM. le baron E. de Husserre et le Garde des 
sceaux, Prise en considération. 


Courson nommée par le Président. Police dela 
chasse: MM, le président Ioullet, le conte de Fla- 
vigny, le due de Mortemart, Mérilhon, l'rsl, Franck 
(Carré, le comte de Ha 


13" Séance. — Land, 11 mers, 


Divôr de pétitions.—Par M. Auberuon, pétition de 
Au canton d'Antibes, relative aux droits 
a graine de sésame, 


Rarronr par M: le vicomte de Viliers du Terrage 
sur Le projet de li relatif a famille d'Erlon. 


Coumussos nommée parles bureau. 
de MM. le comte Beiguot et le prés 
on de Bsires, le & 
plouis, le marquis de Belleuf: 

ut Boulet. 


Pranek-Carré, le pré 


18° Séance. — Samedi, 16 mars 18 


ss à fin de dé 
qu 


Paorostraux de M, Le marquis de 
pt dé piéces sur Les faïla de Taïti : MAI. le 
de Hoiay et Viennet. Adoption 


relatit à La 6 
ate d'Erlon + MM. le due de 
Dalatle, a vicomte Villiers dur rapporteurs 
le général Cubléres, Ie ginéral Gourgaud et le M. 
nistre de liméruetion publique. — Antide 1 de La 
Comminion, Rejet, — Article 1e du Gouvernement 
M. le marquis de Laplace. Adoption. — Adoption 
des art, à et 3, — Serulii, Adoption. 


Rarronr de pétitiont: 1° déM.le come Dara, 2° De 
AM le baron Charles Dupin, sur deux pétitions relative 
au tracé du chemin de fer de Lyon: MM. le © 
Daru, le baron Nan de Champlonis et le 
porteur. 
19 Séance. 

xcsorxr sur La diseussian du projet de 
Ja famille Drouet d'Exlon : M. le vicomte Villiers dur 
Terrage, 


Ureredi, 30 mars. 


Paésesraros par M. le Ministre des finances , 
29 d'un projet dela relatif à l'sprunt grec; 2° d'un 
autre projet de oi relatif aux pentes, 


Harrour de pétiions par M. le président Boule. 
Pétition relative au sieur Faye : MM, le marquis de 
Hoisey et le Rapparleur. 


Rarrour de M, Persil, sur le projet de loi ralauf à 
des chemins de fer 


DES PAIRS. 


2% séanee,— Samédi, à3 mûrs. 


Ixcinwx sur la commuuication des pièces relatives 
à l'affaire de Tati: MM, Je marquis de Boissy, le Pré 
Sident ete Ministre de l'instruetion publique. 


Paésesranux, par M. le Ministr 
projet de loi sur Ts Tonds secrets. 


Rarronr dé péi 
place. Pétion ra 
MM le vicounte Di 


par M le mary 
dre À a flsifeation des Hi 
suchage et le Rapporteur. 


Rarronr de M. Frauck-Carré sur le projet de lof 
relatif à La chasse 


Comsoss nommées par le Président. tatentes: 
MM. le duo d'Harcourt, le marquis d'Audifirets la 
aurquis Chevandier, Odler, Pasy, le coute Ray, la 
come de Saint-Grit. 


Esrauxe grec : MM, Je baron di Rarante, le baron 
Hassèren, le duo de Caigny, le due d'Harcourt, le 
comte d'aubersart, le comte de Mushourg, le couté 
Pelel de la Lortre 


au Sümee— Mercredi, synars. 


Lacrun d'un ce royale du 24 mars, 
portant nomination à là juiric de M. Gabriol Dale 
ser, Préfet de Police. — Comuvission pour La vériflea 
Aion des Utrn : AM, Dupont Delprte, due de Coifuÿ, 


ion, — Aulas, 


Pnémoarion ; par M. le Ministre dé 1 
de divers projets de la d'itérôt oo 


projet relatif à a police du la ch. 
An. 2 Ameudomeut de 


medal, 
le cute Déjean, le comte Pelet de In Loréro, 1 
comte Turgot, Laplague-arris, Merlt Lo maruls 
de Gabriao. Réjet de l'amendement au acrutin. 


be, Dipeus 
o due d'Hstisne, Je baron 
d'Aulitret, le 


at de Éabacärés, 
Me Président, Changements de circonser 

als: MM le marquis de Chalrillan ; d 
Chastllier, le comte de Grefull, le marquis de la 
Mowssre, le comte de Murat, le comte de Montant 
Le baron d'Obertin. 


tions Par M, Vient, pétition de 
AM. Ferdinand Berthier, word-met, ri légation 
cie et eriminele des our 
de Hartley, pétitions 4 
deurs de Mais, un 
de pére de mille de $ 
d'Hamchoote (Nord), pourréhmer 
Pr Me comte de 
NT ant, ses 
ar 3336 personne des département du Nord, du 
“er, de lu larme, et des Cesu Nord, parles 
quelles figurent 329 éebles ou Gecteurs, 46 main 
ajinis Ou consilene municipaux. Bar M. le Vi 
cnte Duboucluge, pétiion de M. le marquis de 
Jouy, tendant altenir lus de sou sjatème de 
chemins de fer du Gouvernement — Par 
3° le marquis & péinn du habitants de 
Vaucluse, PAG scuoion publique, por 


x Son Signal 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES 


sat Séance. — Jeudi, 28 mars. 


Acreros et serment de M. Del 


Suvre de Ia discussion du projet de loi relatif à 
police de la chasse. — Art. . Paragraphe 2. Amen 
Rément de M. le comte Benguot : MM. le comte Beu- 
gaat, le Rapporteur, le marquis de Gabriac, le marquis 
Hénoisy, Pernety et Teste. Renvoi à la Commissi 

Paragraphe 3 : M. le Rapporteur. Renvoi.— A 
fou du paragranhe & et des ar. 5 et 6.— Ar 
amendement) : MM. Le baron de Brigode, le Garde 

aux, dé Bussierre, Teste et Persil, Adoptio 
veute—Art. À : MM, le baron de Ririgoc 
— Art.9. Adop 

pes. — 


des s 
avec amend 
et le Garde des sceaux. Adopti 
des deux. premiers parag 


amgraphe 3. 
4%: MM le marquis de Boissy et le Rapporteur. Adop: 


tion, — Adoption des paragraphes 3° et 3°. — Par 
graylie 4° : MM. le marquis de Barthélemy, le Rappor 
feur, le comte Turgot, le marquis de Dampierre et 
le baron de Dauvaut. Adoption des deux dernier 
aples ot de l'ensemble de l'art. 9. — Art, 10 
quis de Boissy , le comte Turgot et le 
ux, Ajournement. — Art. 14 : MM. le 
marquis de Brigode, le Rapporteur et le marquis de 
Boissy. Adoption du paragraphe 19°.—Paragraphe à : 
MM: le due d'Harcourt, le Rapporteur, le baron dé 
rigole, le burou Feutrier eu le marquis de Boissy. 
Hojet de l'amendement de la Commission sur Le para 
graphe 2.— Paragraphe à du projet : MM, le Rappor- 


Four et de Garde den sceaux. Adoption. — Adajtion 
de rc derniers paragraphes do Particle ec de en 
ee de PT dre Ut ta. Adbpiän daÿ dé 


premiers paragraphes, — Paragrapl 
quis de Hoisy, Mérilhou, le Garde des sera 
Persil. Adoptiou des paragraphes 3, 4 et 5, — Para 
raphe additionnel deln Commission : M je marquis 

Rarthélemy (amendement), le marquis de Gabriae, 
le Rapporteur et de Cubières, Rejet vendement. 
Adoption du paragraphe de in Commission et de l'en. 
svmble de l'art, 13 et de l'art, 13, — Nouvelle rédne 
tion de l'art, 4: MM le Rapporteur, “Teste, et le 
Garde des secaux, Adoption des deus paragraphes et 
de l'ensemble de Particle. Adoption des art, 14 et15. 
Ant 16: MM, Toste et le Happorteur. Adoption. 
Adoption des art. £z et 28.— Ajournement de 
l'art. 19.— Adoption de l'art, 20. 


MM. le mar 


23" Sémee.— Femdredi, aÿ mars. 


Dévor de pétitions, — Par M. le vicomte Dubou- 
chage ; pétition 


iguée par r26 habitants de la com 
mue ‘de la-Pérouse, tendant à obtenir 
promptement la liberté entière de l'enseignement 
secondire ; consserée par la Carte de 1830. — Par 
M. le due de Noailles, une pétition en faveur de la 
lé d'emeignement, signe ar 34163 habitant 
de diverses communes du département d'Ilé-et- 
Yilite, et une pétition relauve mu même objet 
d'habitants du canton de Veigt, près de Périgueux. 


Rarconr de pétitions par M. le marquis de Laplace. 


Havronr (le ML le baron de Fussierre sur Le projet 
de lo relatif à l'emprunt gré. ar 


Sutre de la discussion sur le proj 
police de la chasse : 


de li rer à 
à — Art.22 2 MM, lémarquis de 
Bahiag, le marquis de Laplace, Teste, le Rapporteur 
6 comté Portail Gare des scenixe Ado 
paragraphe 2% amendé de l'article 22. E 
additiomuel de Je Com 
Gabriele Rapporteur et le comte de Sur 
dun du paragraphe. de l'ensemble de Pari 
Adoption de lan. 10. — Nojet de l'aticle 
Atoption des ur. 24 et 25.— Art, a, À 


Paragraphe 1%, — Amendement de M. le vicoute de 


aragraqihe 
amision : MM, le marquis de 


Mop= 


7 


e vicomte de Flsviguy, le Rappärteur, 


À Favigny : MM. 
le comte Portalis, Mérilhou, le Garde des sceaux, le 
président oullet, Teste et le duc de Coigny. Adop- 

de l'amendement et de l'ensemble de l'art. 26 et 


Teste, Adoption. — Adoption de l'art. 29.— 
MM. le marquis de Boissy, de Cubières, Mi 
le Garde des seeaux. — Serutin, Adoption. 


Comausoss. vommées par le Préilent. Projee 
de lo d'intérét local Gélimtation de. communes) à 
M. le marquis de Chabriln, de Chastlier; le 
e de Grelulhe Je marquis de la Mouse Je 
de Month , le come: de Murat le baron 
“'Impa drardioares MM. la 

! is 
Îe baron 


34* Séance. — Samedi, 30 mars. 


Tarot de pétitions par MM. le général de 
et Camille Périer. 


Discusstox sur Je projet de loï relatif à la po 
chemios de fer, — Art. 1®. Amendement de M. le 
marquis de Farihélemy : MM. le comte d'Argout , le 
marquis de Barthélemy ; le comte Dara, le Ministre 
des travaux publies et Persil, 


a5* Séance, — Lam, ve avril, 


Surre de la disenssion sur la police du chemin de fer 

Amendement de M. le marquis de Barthélemy : 

MM. Persil, Legrand, le comte d'Argout, Teste et 

le Ministre des travaux publics. — Adoption du pa- 
aphe 19. 


26° Séance, — Mardi, 3 avril 


Surre de la diseussion sur la police 
fer, — Paragraghe à de l'art, 1°° de M, Le mar 
Yarthélemy. Amendement de M. le baron Ne 
Champlouts : MM. le baron Nou de Chatyplouis 
marquis de Barilélemy, le vicomte Dubouchi 
Teste. Rejet, — Amendement de M. le. mat 
athélemy : MAI. le marquis de Barthélemy, le pr 
dent Boulet, le Ministre des travaux publics le cuite 
Pelet de la Lozère, Persil, Rapporieur, le baron Girod 
de l'Ain, et Legrand, son 
ragraphes 1423 34 
e l'article. Art. 1° de la Commission: MM. le 
sous-seerétaire d'État, le marquis de Laplace, le v 
cote Dubou Rapporteur, Rouillé de Fonta 
Îe baron Girod de l'Ain , le eomnte Pelet da a Touère, 
le Ministre des travaux publies et Teste. Adopt 
jprion d'un paragraphe additionnel de Ja Commis 
== Paragraphe à : MM, Teste, le Rapporteur, le 
re les trataus publics et Je marquis de Boissy. 
tion du dernier paragraphe et de l'ensemble 
article. — Art, à des amendements de M. le mar 
de Barthélemy : MM. le comte Cholet (amen 
t) le président Boulet; Testé, le sous-secrêt 
Fiat, le marquis de Barthélemy et le marquis de 
Boissy. Rejet de l'amendestient dé M. le comte Cho 
le la discusion de l'art, 2: MN. le comte 
à, le Ministre des travaux publics, le comte 
Pelet de la Lozère, le sousseerétaire d'État, le vi- 
| comte de Bondy, le comte Dar et le marquis de 
| Rarthélemy. Adoption d'un amendement de la Com- 
sion et di paragraphe 1er amené, — Adoption du 
Parogragihe 3 : M. rank-Carré, 
option du paragraphe et de l'ensemble de l'article. 
Art. à du Gouvernement et art, 3 de la Commis 
| Sion. Adoption du paragraphe 1°°:— Paragraphe à 
À reste (rmendement). Adoption du paragraphe 


paragraphe 2. — 


| 
(l 


8 CHAMBRE DES PAIRS. 


é, ainsi qué dé l'ensemble. de article. — 


Art. 3: MM, le soussccrétaire d'État, le cointe 
Daru, le Ministre des travaux publics: le comte 
d'Argont et le vicomte Duhouchage. Adopison du ju 


Fixation de l'ordre du jour: M, Le marquis de Roissy 


Séance: — Mercredi 3 avril. 


Serre le Hs discusion sur e projet de loi rel 


a police des chemins de fer. — Art. 3 de la Commis 
sion : MM. le cote Pelet dela Lovère, le Rapporteur, 
le comte Daru, le marquis de Boissy, le saus-secrée 


taire d'État des travaux publics et le baron Feutri 


Adoption. — Ant. 6e ln Cosmision : ML le sous 
secrétaire d'État Je coute Daru , le baron Feutrier, 
le baron Girud (de l'Ain), le baron E. de Husdierre 


Teste, Le Ministre des tevaux publics, le marquis d 
Bois, le Rapporteur, le baron Feutricr, Laplague: 
Daunaate Rentoi à La Com 


ré Ant. 48,2 MM, le baron 
le sous-seerttaire d'Etat, le marquis 
et le Minisire, Adoption da para 
phe sion du paragraphe 2, — Paragrs 
pe 3 ? MM.le Rapporteur et le Ministre. — Adoption 


des paragraphes 3er 4, sim que de l'ensemble de 

l'anicle. — Titre 11. Amendement de A1. le baron 

Dupont-Delporte : MM. le comte Daru et le comte 
not. 


hot À Ta Vi 
ADéror dé pétition. Par M. le ir 
pétition des méecin ur 

tire an p 


nent de l'armée. 


s de Mange 


la Meurthc, 


Mesax de la Chambre des Députls. Résolution 
aura faléfeation des vins. 


Ixcinexr sur l'ahuers 
meut pour La lecture des mn 
Moïÿ ete Président 


ia de l'article 13 du Règle 


MN. marqulr de 


Rarrowr du projet de loi sur le 


A le marquis d'Audiffrel RRERRE 


Survr de l dise 


ar le p ati à 
Au police des chemins de fer. MM. le Rop- 
porieur, le président Boule 3 travaux 
Piblics Le commisaire du RoË té Dar 
Oncamaanes des bureaux 
1 real. Pride : M, le eusute de Lond, 
Vice-Président : M. le général Duro 


Secrétaire: M. le m, Couvion Sai 


Free Seerét:M les 
3 Préident: M. le du 
Fice-Présulent: M. le générale. Heudelet 


Scerélïre : M, le prince d'Echmahl. 
Pice-Secrétaie : M. le vicoute de Bo 
Président: M. Odier, 
Fice-Prétident : M, le 
Secrétaire : M. Le marqus 
Fice-Seeré aire 


qu de Pas 
le Harthéle = 
Le due à 

Présent Me baron de Sant Dir 
Ve Prétlent- ke. de Rohan: 


A le prince 
qui d'Aramon 


Srerétaire : M, Mérilhou 

Pice-Secrétaire général Aynnr, 

lent + M1 conte Portal 

résident= M. le général. Peruety. 

Secrétaire : M, le baron de Fusiéres, 
Fice-Secrétire: M. eunite Desroÿs 

a ——— Président: M. 1e come Ro 
Pice-Président M le conte Siméon. 
Sécrélaire : M, le comte Lanfuinais 
Pice-Seerdtaire# M. le marquis de Boissy. 


Ci; 


Comeri nes rérimioss— MA. le général de Prétal, 
Le vicomte de ay, Camille Périer, le wmrquis 
de Laplace, le comte Dar, Baurdeat, le marquis 
de Roissy. 


il 


ag° Séance, — Mardi, 9 


Razréuraur des projet de ô 'intérèt Vocal, pur 
M. le comte M + : 


er de la délibération sur le projet de oi relatif 
ce des chemins de fer. Titre 11, art 

ment do M, le baron - Dupont-Delpurte 

le Happorteur, Le baron Dupont-Delporte s. le 


comte Dora, le sous-scerétaire d'Etat du iris 
des travaux publics, Laplagne-B4 

des travaux. publics. Adoption avec Hodificatioi 

Ari. 2 MM, le coute Dora, le baron Dupont-Del= 


fe de marquis de Holy, Laplagne-Harris eC Le 
ut Peut, Adopion de AM de DE 
da Commiaion (acivenu). laragraphia L 
Le marquis de La 
marqué de Holy, Haut 
Feutrien, Admiandu paragr. 
I Male, Le ar 
rod de FAN. 


1, le baro 
Paragraphe à 


à soodifié 
Voutrier, Laplague-harris et le Da 


Mercredi, 1 avril. 


nt de Mon 


e. Ces pétitions vienueut des con 
Dliguysonehu ut de eau 
lleot, Mesa Iren-Ausois (Gôtesd'O), 
Vosne ét Saint-Rensin , de L villa d'Amleus, de lt 
ville de Poitiers (Vienne), de Fécamp et du réport 
{Seine - ta sde Camps 

5 % de Hédres, dl 
; de la Madeleite a-Lille; de Tourcoing 
4, de la vil de Cambrai, de Corseut (Côtes 


Rarroux du comité des pétitions, par M le ma 
quis de Laplace S ; 


La dé 
sit à a 


tion sur es atcls du projet 
mins de fr 
Pari rapporteur L 
vi. Adoption avec modification, Drusiôme 
paragraqhe : MN, Le anus ccritaire ut, le Rap 
paréun, Taue, le vicon cle Daron 
Girod dé l'Ain, Koclle el Teste, Héjet de Iron 
24 quarieme péragraphes, Adopiion de l'emeble de 
Fast, = Dre HE MA, le conte Dar et le M 
re des ruraux pubs Adoption des rt. 23. 
“Art 132 M. Dacloseaux, counisire du 
Aiopilon des fois premiens paragraphes. — Para- 
raphe aditonnel de le Commiion: MN. le co 
Taparteur, Teste, Lalage Maris 
lu de l'amedémeb à 
Fan a ed l'art. 14, 
Minatre des traçux. pui 


Lauère, Teste, le Rapporteur, Le marquis de Boisÿs 


SOMMAIRES GHRONOLOGIQUES. 


àBnon Chares Dupin, Je baron Feotier, Olier et 
D Due Re AVC 18: MD, le Mininre 
1 ann Dupyn,Keumte Dara, le 

Fe prit Moule br 
Dar ste at le mai de 
Be addtuon propmée par la Commit Rejet 
Se pro Gilement proposée par de 
nee parosraphe M Le comte 
an Lonbn Dusitne puagafhe : 
SL Dacoes, cmisaire du Rai. Mopti, 


baron Girod de 
Feutrier, Lapla- 
ado 


Daru 


vdi, 4x avril 


fe Séanee 


Rarront, par M. le due d'Albufér 
je de oi d'inérét loeal. 


sur des pro= 


Süerx de la déliiérarion sur le projet de loi retti 
à le police des chemins de fer. Art. 16-13. 
pe 32 ML. le comte Pelet de ln Lozère et le com- 
Mssaire du Roi, Rejet du paragraphe du Gonverne 


ment. — Paragraphe additionnel : MM. le comte 
Daru, este, le soussecrétaire d'État au ministère 
des travaux publics. Rejet. Adoption de leusemble 
de l'art. 16-07. — Au. 17-14 2 M, Gautier, Adoption 
du premier pargraphe. — Deuxième paragraphe 
M. le Ministre des Lravax publics, Adojtion du pa- 
graphe et l'ensemble de l'article. — Ant. 15 de la 
Commission : MM. lercommissaire du Roi, le comte 
Pelet de la Lozère, le Ministre, le comte Daru et le 
marquis de Boissy. Rejet. — Art. 19-16: MA. le 
ete Duru, le Ministre, le soussecrétaire d'État, 
Teste, le conmissäire du Roi, Houllel. Adoption dit 
paragraphe modifié. — Dernier paragraphe : MM. le 
sousacerétaire d'État, le comte Daru, Testé et le 

rod de l'Ain. Adoption du paragraphe et de 

le de l'article, et do l'art. 29-27. — AE. 38 


de ln Commission : MAT. le commissaire du Ro et le 
comte Dar, Adoption des art, 19 et 20. 


Dasuastox à fin d'interpellations sur les aflires de 
Tu par M. le prince de La Moskowa : MM. le Minis- 
te de ln marine, Le marquis de 14 Por 
talis, le prince de la Moskowa et le Ministre de 


at Séance. — Fendreli, (à avril 


Dévèr de pétitions, par M; le comte Mer 
ion des vinafgriers du Dijon, relativement à la 
la faifieation des vins 


Raronr, par M, Pers; sur Le projet de Joï relatif 
aux fonds secrets, 


Rarront, par M. le due de Broglie ; sur le p 


de lof relatif à l'instruction secondaire 


ojet 


MM. le Chaneclier, 
le comté 
le l'instruction pbli- 

tte Dubouchage. 


Bxeriox de l'ordre du jour 
le marquis de fiueihélems, le 
de Montalembert ; le Mi 

ques le marquis dé Boissy et Le vic 


33® Séxxcs. — Samedi, 13 avril 


Ras ar M. 
position de modi 


président Bulle 
jan au Code pénal. 


Ducuss:ox du projet de crédit pour l'emprunt 
grec: MM. le vicomte Dubouchage , le baron de Bus- 
Sierre, rapporteur. Adoption des articles. — Serutin, 


adoption 
Discwsstos du projet de Joï sur les patentes. — 
Arte 3 et 2, adoplés. — Tableau À, adopté. — Ta 


bleau 3 : MM. le D. de Busi, le con 
le Ministre des finances 
marquis de Roi 


de Rambuteau, 
; Je baron Girod de l'Ain, 
Adoption. — Tableau G, adopté. 


9 


| —Arnt,3, 5,5, adoptés, — Art. 6 : MN. le comte-de 


| la Villegontier, le Ministre des finances. Adoption. 
| — Ant. 7, 8 e1 tableau D, 9, ro, rt, 23. Adoption. 
M. le marquis Îe Ministre des 
Adoption, — Art. 14, 15. Adoption, — 


Ari 
Ant. r9 : 
finauc 


MM: le 
Adoption 


16: arquis de Boissy, le Ministre des 
Art. 27, 18. Adoption. — 
MM: le marquis de Hoïssy, le Ministre des 
Adoption, — Art. 20 : MM le vicomte D 
; le Ministre des finances , baron Feutric 


— Art. 21 à 25. Adoplion, — Art 
te Dubouchage, le Ministre des fin 

Adoption. — Art. 27 à 34. Adoption, — Art. 3 

M. Je hwron Feutrier, Adoption, — Serutin sur l'ex 


semble, Annulation po 


de 


défaut de nombre, 


Fariox 
MM le mu 


ire du jour. Fonds secrets. Taïli : 
de Roissy, le Président. 


Séance. — Lundi, 15 avril 


Rarassx du se 


| 
| 
[l 
| 
| 
| 


sur la loi des patentes. Adup= 
ton, 


| Discussion et adoption de neuf projets de loi d'i 
térét local.—Deeingautres projets de li d'intérêt loe 

À Discosstox du projet de crédit pour dépenses se- 

| crêtes. — Affaire de Tant : MM le prince de la Mos- 

À howa , marquis de Gabriae , le Ministre de lu 

| comte de la Redorte, le Ministre des affaires étran” 

| gères. 

| 138° Siasen, — Mardi, 16 avril, 

| Suirrx de Ia diseussion sur les fonds secrets : Tati, 
MM. le marquis de Hoissy, le comte Pelet de Ia L 


2ère, le Mintre des sf Tustrue 


ambert et le 


es étrangères. = 
MM. le comte de Mon 
Ministre de l'instruction publique. 


36 Siaxcz. — Mercredi, 17 avril 
Dérôr de pétitions, par M. le comte de Mout 
lembert. Diverses pétitions qui réclament Ia liberté 
| d'enseignement et l'abolition du monopole universi- 

| taire 


Sorrs de Ia di 
erets : MM. le C 
lembert, — Diver 


nérale sur les fonds s0 
de des sceaux ; le comte de Monta 

MM: le vicomte Dubot 
chage, le marquis de Boisy, Rossi et le Ministre de 
la guerre. Adoption des deux articles du projet. — 
Serutia. Adoption, 


sujets 


| 33° Siamex. — Lamdi, aa tri, 
| ice sur le procès-verbal s MA: Je marquise 
| noisy et le Chaneaier. 


Discusstox Séméeacs du projet de loi relatif à 
l'instruction secondaire : M. Cousin. 


Séaser. — Mardi, 23 avril 


Surre de Ia discussion générale du projet de loi 


tion secondaire : MA. le comte Alexis 
de Saint-Priest, le vicomte Viliers du Terrage, le 
baron Charles Dupin et le baron de Fréville 

39° Séanee. — Mercredi, a4 avril. 


x de pétitions = par M. le comté Merlin , pé 
itiou des viuaigriers de. Paris sur Îa flsification des 
À sin; par M. le marquis Turgot, pétition des notaires 
| de dissement de Caen , qui deu 
général pour la fsation de Jeurs émolin 


10 CHAMBRE DES PAS. 
Serre de la discussion générale sur l'enseignement | 43% Séance, — Jeudi, à mai, 
secondaire : MM Rossi et le comte Beugnot | 
Incrmaer sur le procéeverbal : M. le vicouite de 
Ko® Séance. — Jeudi, 25 avril Séqur-Lamagnon. 
Paésexraruon ; par M. le Ministre de Ja guerre, | | Rarrour par Le vicomté de Préval, sur lé projet 


d'un projet de lof relatif à un supplément de crédit | de li relatif au 


pour l'inscription des peusious militaires. 
L « L Sucre de la diseussion da projet de lo sur ls 


4 de doi tion seeaodsire. — Art, 1° Amendement de M. le 
Me | vicomte de Ségir-Laumnignon : MM Leduc d'Harcourt, 
Cousin, le haron Edmond de Buste, le comte de 

Mantlivet ete baron de Daunait, 


rale, sur Le pr 
aire: MM. Mérilhou 
res ét 


àGe Séance, — Fendredi, 3 mai. 
le projet de loi 
AIN, Le come de 


Surre de la disewsion du projet de loi relatif à 


ae Rome ay, | ston embi A EE Monte 
Mir Pre ais le ce de Méalalut ,1e Midtre de Tu 
rie ulique, cute RO de a Lure. le cum 


&at Séance, — Samedi, 27 avril. lat, Îe général comte Exelnans 


ÿ rs Séance.— Samedi, & mi 


re de la discussion générale aur le projet de oi 


f à l'instruction secondaire : MM. 1e marquis de | Surre de la discussion aur le projet de loi relatif à 
“Gabrse, Lebrun, le viconte Dubouchage, Nérvtry | limtruction secondaires M Robe Gun a 
et le marquis de Courtarve. marquis de Hanhélemy, Roxsi; eu Je due. de Hroglie 


rapporteur, — Adopiii du 
des seesux ministre de a | de” boue para Commis 
KR 


cr aride, au 
Lerrar de M. le Garde 


justice, à l'occasion de La fè 


49° Séance, — Lindi, 6 mai. 
à sort de la grande députation : MM. le 
sy, Rératry, le prince du La M 

+ Le baron 
Le comté Dutillis 
Me baron Maurice 


due de Ca Joï reuti 


Surre. de la dus 


nue le projet 
Ant, A dditio 


comte 4 
Frétesu 4 


le core Depot 


Vi mtruetion publique et Le ci 


sû. Suppléants + 


Malgau Le due 
Lanjuinais, 


MAL le 'counte de 
le vicomte Pellep 


ave, Is cote de Tai 
à le Conmmiion. 
x le 
ougnot ae mar 
us 


de la Laire, 
her ee 


3e Slance,— Lundi, 39 avril, Amendomente p 
E marquis de Harthdleuny 


qui de Gabriac: MAIL baron 84 
le Rarthéleey le Ministre du l'instruction publique 
let dela Larëre lo marquis de Boissy 08 Là 
Moutalivt, Rejet Art, 4 de la Cotnmluio 
“it de MM, le baron Sôguier, le marqu 
ar 
Ve ame Pal 
de Mont 
que et le 


Dérir. de pétition : par M. le baron de Rarante, 
deux pétitions des membres du easeil municipal de 
a ville d'Autun, relatives, La pre 

fer le Paris à Lyon, «t a sea 


ar M. Gunin-Gridaine, Mini 
les brevets d'invention. LD 


Passation, par M. le Ministre des finnnices, de 


Sucre. de La di rale. sur l'instruction 


seconinire: MM. Hippolyte Paey le marquis de Bar | deux Broets de of relatif à des échange. 
nÿ.le Miniure de Finrution publique et le égr Séance, — Merde, 3 mai, 


marquis de Boissy 
Ixcanrsr sur le procès-verbal : MA. 


os et le Chanelier. 


&4* Séance. — Mardi, 30 avril. 


discussion du projet de lo ali 
le rédietin de la 
Taschor 


Sarre de la discussion générale sur le projet de loi | Suune 
relatif à limiruetion secondaire; MM. Vienne, Je | truclion secondaire, An. 3 nauv 


marquis de Hoïsy, le Mintre de l'instruction publ | Commisian): MM. Le Kapportenr, le cout 
ques le comte Poralis, le due de Broglie, rapporteur, | et le marquis de loisy. Adoption. — Art. 4 (aouvalle 
et le cote de Momtalembert, ridaetion de la Commission) : MM. le Rappoteur, le 
laron Dupin, le Ministre de linsiruction publique: 

Discusssos des articles. Ant, 1%. Amendement de | le comtede Montalembert, Hérenger (le la Drôme), 1e 


€: le Cane des sceaux, B 
st de à 
Amendement de M. Lebrun : M. Lara Rejet 
Ségur de Lamoignon: MM. le deux amende Mist; 
Lamoignon , Cousin et le Mi apporteur, le mar n Dupin, 
l'instruction publique. [ie comte Molé. Ado) re parte du 


le marquis de Turgot: MA. le marquis de Turgot, | ba 
le Ministre de Pinstruetion publique, et Hippolste 
Rejet de l'amendement. — Amendement de | 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 


50° Séance. — Mercredi, # mai. 


Surrx de lu discussion sur le projet de li relatif à 
l'instruction secondaire — Ant 4 : MM. le Rapporteur, | 
le baron Dupin ee comte de Montalive. Adoption 

1, Amendement de M, le marquis du 
raragraphe 2 : M: le Min 
tre de l'inétruetion publique, Adoption de Ia premie 
partie. — Deuxiémé partie, MM. le comte Pelet de 
Louère , le Ministre de l'iustruction publique, le comt 
int-Priest et. Cousin, Adoption, — Troi- 
nouvelle rédaction de la Commission 
s): MM, le Rapporteur, le baron Dupin, 
ourt (amendement }, Bourdeau le comte 
bert et Hippolyte Passy 


le due d'H 
de Montle 


Jeudi, à mai. 


le Ministre de l'intér 


Pnésxararton, par M ur 
d'un projet de Toi re 


vetion seconda 
d'Hareaurt (congr 
le Ministre des af 


Ant. 4. An 
tions) : MAL, le marquis d 
res étrangeres, le cotate 


n alis, le comte de Montalembert ; le Mi- 
nitre de l'instruction publique, Adoption de La rédac 
tion delà Commission et du paragraphe 3. — Para 


graphe 4. Amendement de M. le 
lemy. Rejet, Adoption des p 
sion et de l'ensemble de l'art. 4+ 


srquis de Barthé- 
sphes de La Ci 


Sat Séance, — Fendredi, 


Dérôr de pétitions : par M. le comte de Montalem- 
bert, pétition de In ville et de l'arrondissement de 
Mäcon, pour obtenir là construction immédiate du | 
chemia de fer de Châlon à Lyon 


Suuvk de la discussion sur le projet de loi relatif à 
l'instruction. secondaire, — Art. 6: MM. le Ministre 
de linstruetion publique, Cousin, le baron de Baranté, 
le comte Pelet de la Lorére, Cousin, le vicomte Du- | 
bouchage etle Rapporteur, Adoption des eing premiers | 
paragraphes. — Sixième paragraphe. Amendement de 
MM. le marquis de Harthélemy et H. Passy. Adoption | 


de l'amendement et du septième paragraphe. — Para- 
graphe additionnel de M. le marquis de Harthélemy 
AM, le marquis de Barthélemy, le Ministre de l'iis- 
luetion publique , le comte Pelet de la Lozère, le Rap- 


posteur, le baron Gide l'Ain Le maris de oissÿ, 
le baron Feutrier el Teste. Rejet. — Art 6 : MM. le 
is de Barthélemy ; le Ministre de l'instruction 
et Coush 


raphes. 
endement de M. Le mar- 
: MM, Le marquis de Gabrine, le Mi- 
uetion. publique, le marquis de Bar- 
F mul eu L), Cousin, le comte de Monta- 
lemberi et le Rapporteur. Rejet du paragraphe 5 de la 
Commission, Adogtion de cet du Gouvernemeut.— | 
Sixième paragraphe: MM. le Rapporteur, le Ministre | 
de l'instruction publique et Cousin. Rejet de l'amen- 
dement de M. de Harthélery. — Nouvelle rédaction + 
MM. le comte Pelet de la Lozère, le Ministre de 
uction publique et le marquis de Boissy. Reuvoi à la 


Adoption’ de | 


ublique. Rejet. | 


Gonmissiou. 


11 


53e Séance. — Samedi, 11 mai. 


Serre de la discussion sur le projet relatif à l'ins- 
traction secoudatre. Art. 10. Adoption du paragraphe 
reuoÿëa la Commission, et du paragraphe additionnel 
de M. Persil. — Ant. rt. Paragraphe 2° : MM. le mar. 
quis de Laplace, le Miniare de l'instruction publique 
et le comte de Montalivet,— Paragraphe 2 :MM, le 
à de la Lovère, le Ministre de l'instruction 
varquis de Barthélemy, le Rap 
Fentrier et Cousin. Adoption du paragraphe et 
uemble de l'article. — Adoption des articles r2 

13, — Ant, 14. Amendement de MM. les présidents 
Roller et Franck-Carrë : MM. le président Boulet et 

iustruetion publique. Adoption, Adop- 


€ l'article. — Ant. 15. Adoption du 
premier paragraphe, — Amendement de ML. le comte 
Bewguot: MM le comte euguot, le Ministre de l'ius- 


truction publique, le comte de Mont 
porteur, le marquis de Gabriac , leo 
vet et Cousiu. Renvoi à la Commission, — Art. 16. 
Amendement de M. le baron Thénard:M. le baron 
Théuard.— Amendement de M. le marquis de 

de Barthélemy, le Ministre 


ambert, le Rap 
ate de Montali. 


hélemy MM, le marg 
de l'instruction publique, le baron de Fréville et le 
Rapporteur. 

54e Séance. — Lundi, 43 mai, 


Susrr de la disensston du projet relatif l'instruction 
le Rapporieur.— Adoption d 
à du paragraphe 3 de l'art, 16 
velle rédaction dt paragraphe 4 du mére 
MM. le Rapporteur, lé comte Pelet de là Lorère (amen 
demeut), le Miviatre de Piustruction publique, Cousin, 
le comte de Montalivet ete comte Cholet (amentineut) 
Adoption de l'amendement du M, le comte Pelet 4 
Lozére. Rejet d'un amendement de M, le marquis de 
asthélemg. Adoption du paragraphe 
ent. Reusoï à la Commission pour | 
Nouvelle rédaction de l'art. 16 : MM: le Rapporteur, le 
quis de Marthélemy. Adoption du premier par 
graphe. — Deuxième paragraphe : MM. le marquis de 
inhüeny el le Ministre do l'instruetion publique 
Art, 17 : MM, le comte Benguot , le mar 
lice, le due d'Hareaurt, à 


Aoptiont 


quis lou et le 


Oncasitamsos des bureaux 

1er Bureau. Président : M. le prince de Joinville 
l'ice-Pré, : M, le comte d'iaussonville, 
Secrétaire : Me due de Coïguy. 


F'ice-Secrétaire : M, de Fréxile, 
Président : M, le général Pernely. 

Vice. Président :M. Kératry. 

Secrétaire: M. le marquis de Barihéley. 
Fice-Sccrétoire + M 

Président : M. le due de Nemours. 
Tice-Présient + M. Perl 
Secrétaire : M. le comte Da 


dent : M, le baro D 
Vice-Président : M. Passy 

étaire: M. le comte de Montalemib 
Vice-Seerélaire: M, le duc d'HarcourL. 
Présideut : M. l'amiral Émeriau. 
2 M. le chevalier Jaubert. 
Secrétaire ? M. le e. de Gratninont-d'Aslor. 
Vice-Secrétaire : M. le watq, de Laplace. 
Président :M. le général Dutaillis. 

Fice Président : Me c. de Pontécoulant, 
Secrétaire >. le vie. deSégur-Lamoigon. 
Vice-Secrétaire: M. Viennet. 
Président : M, le comte Durosnel, 


12 cHauBRE 


FiceSeerétire : M, Mérilhou. 


Cr de pétitions : MA, Le come de Sant-Crieq 
le comte Heusnot, le baron de 

Alesis de Samt-Prit, Le marqués de Laplass, le comte 
de Tascher, Mérilhon, 


Comsstons nommées par le Président, Deux lois 
d'échanges MAL Le Laron de Vandeuvre, ie harou de 
Sainte Didier, Je marquis de Saint Simon y de Vandeul, 
le prince de Wagram, le comte Desroys, de Bellemate. 
Trois lois d'intérét local (emprunt): ML. le comte 
‘Cholet, le comte d'Hédouville, Kératry, le duc de 
Laforce, le due de Massa, le come de Noë le vicomte 
Pelleport. 


Déanié, = Mardi, 14 mai 


Paéaræearon, par ML le Miitre de l'intérieur, de 
plusieurs projets de loi d'intérêt local; — par M. le 
Ministre de la marine, du projet de loi tendant à 
établir des modifiations à La ll de 1833. 


de 


relatif à 


Surrr de la diseuwion du proje 


l'instruction secondaire : M Le Rapporteur. AdOpHOn 
de la novel rédetion de Tarte 48. — AN. 17 et 
18. Amendement de M. le laron Thénard. Ant 

meute M. le marquis de Barthélemy : ML, la mar 


mil, le Ministre de l'instru 
puis dé Tarthélemy ; Le 

Le le Salnt-Priet. Nejet 
Harthélemny 

de M le baron Trénard : AIM, le 
et, Cowin Je baron Thémerd; le 
publique où Farthe, Rejet de 

tie de a Cour 


de Gabrinc, P ou 


de lames 

Ameden 
comte de Mo 
Ministre de l'inatruel 
Fans “= "Ailoption die 


Se Séance, — Mereredi, 15 mai. 


ire de 


Séance — Vendredi, 47 moi. 


Rarronr, par M le cote de Mt ; sur an projet 
de loi d'iatéré leal. E 


Rarronr, jar M. le comte de Moniliyon, sur u 
profet relatif à un crédit additionnel de 430,000 fr 
pour l'ineriplion des pe 


DES rAIRS, 


Suvre de la jéiseusion du. projet, de loi retif 
à lintruetion. Secondaire : M. le due de Troglie, 
Rapporteur. Adoption d'un amendement de M. le 
ïs de Laplaor sur l'art #22 — M. le apporter. 
Adoptvu du paragraphe adiidune) de la Comisiont 
à lat. tua M le Rapporteur, Amendement addi- 
| fionel au premier paragraghe de l'arc. 10 de la Cou 
mission. — M, le Napparteur, Nouvelle rédaction du 
ph de l'art, 20 : MA. le marquis 

‘comte Parti, Borlesh , H. Passy 
nThénard Le Rapporteur et le Ministre 
publique, Reje. — Paragraphe addi- 
srthélemÿ + MAL, le 


de Laplace: L 
Rousis ke ar 
de astra 
Aionmel de M. le marquis de 
marquis de Rarihélemy» Le Rapporteur et Le Mi 
de Dhusruction publique. Rejel— Art, 39 (ouveo 
sent par M, le marquis de Harthéleny : M 
arquis de Barthélemy et le Ministre de Pratrucion 
publique. Retrait. — Deusième section. Dex pév- 
Htés. Adoption de arte "Art. 3:29 M Je Rap 
porteur. Adoplion. — Art. 23, Adoption. — Propo. 
de M Leicun, Renvoi à ln Commission. 

Art. 34. Amend let de la 
Las sent qar la Commission : MAL. le Daron 
E de Musderre, le Rapporteur, le Ministre. de 
l'instruction puifique, le comte Pélet de la Larire 
Canin et 1e marquis de Moïsy. Renvoi À a Come 


ancé,— Same, 18 nai 


du projet dl Jo rai 
scamdalre à MA, le lapporteur, Cou 
an, 34 à MM, le comte Pet, Vrais le 
“le baron de à le Ministre de 
blique , te de Mont 
ndetien), A 


Napport 


Séance, == End, 00 mn 


par M le coute Cholet, sur des projets 


d'itérét local, 


Sucre de la dieusion du projt de li 
Pintaiaion sécoodire. Art 25, Amd 
| MINI les présidents FranckCarré, Houlle et Houre 
dau: MA. Franck-Carré, Laplague-arris, Boulet, 
de Mure de d'imtruction publique, Le baron Æ. 
re, le due de Broglic Rapporteur, © 

Harris, le Garde ds sceaux ; Barth, A dt 
| le ia première partie de lave —" Di 
parer. Amendement de M, Barthe MM, Bart 
2 Fravek Carré, Renvoi à la Commaion de l'amr 
lement de M. Harth.=M. le Rapporteur. Art. 36 
veau de Là Conadon + MM, de coute Pet de 
Àà Lauère de Mintre de l'instruction publique, Le 
marquis de Hoñuy le comte de Tascher Ele marquis 
de Tanthdlemy (amendement). Rejet de l'amende 
de M, le marquis de Barthélemy. Adoption de lat 
ide de la Commission, — Adoption de lat, 26 He 
ditionoel, — Art. 22. Amendement dé M. le comt 
de Taeher : MM. le comte de Tascie Le 

de l'mtruction publique at Cousin, Iojet de 


demet. — MN. le Ministre de l'instruction pu 
blique et le conte ekt de la Loire, — Auop 
tion, — Amendement de M. le comte Teuguot 
M. le comte Beugnot et le Ministre de l'instruction 


MA, le comte dé 
action publique. 


publique. Adoption. — Art. 
Momalvet et le Ministre de 
Adoption. 


Comme nommées par les Bureaux + 


Régime des colonies : ML. Laplagne-Barris: la 
amiral Bergerets le duc de Broglie; Rossi le Darun 
Charles Dupin le marquis d'Audilfretz Mérillou, 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES, 


Par le Président 

Deus projets de lois relatifs à des impositions 
extraordinaires : MM. le due d'Albulèra, le 
Darriule, le marquis de Lauriston, le ba 
Je vicomte de Ségur-Lamaigon, le cor 
le vicomte de Villiers du Terrage. 

Trois projets de loi relatifs à des changements de 

les : MM, le comte de Bes 

nt, le vicomte de Mavigny, le marquis de Dam- 
pierre, le comte de Gaspäriu, le comte Greffule, le 
Fomte de la Pinsonniére, le comte de Sparre 


baron 
on Petit ; 
le Tascher, 


circonscriptions territor 


Go Séance. — Mardi, a mai 


Monts: 


pétition par M. le comte de 
b on de So habitants de l'arrondis 
Wa liberté de l'enseignement. 


Dérôv dé 
Jembert. Pét 
de Dinan, r 


2 relatif à l'instrue- 
Adoption d'un 
35. — Nouvelle 


Sur de la discussion du pra 

secondaire : M. le Rapporteur 
e M. Lebrun à l'art. 

nle l'art, 25 de la Commission. 

de M. Franek-Carré : MM. Frauck- 

baron Daunant, le baron E 

Rapporteur, — Rejet de l'amende 
&.— Adoption de l' 


de M. Franck- 
de a Commission 
et de l'article entier. 30 : MM,le 
‘ame de Montalembert, le Ministre des affaires étranr 
baron de Rarate, Le eomte Alexis de Saint 
wquis de Gabr 


Gr Séances — Mercredi, 23 mais 


Surre de la diseussion du projet de: loi relatif à 
Vimtrction secondaire. Art. +7-50 : MM 

Martin (lu Nord), le Garde des sceaux, le Minist 
instruction publique et le baron Chaïles Dupin. 


de 


at Sdanee, — Jeuli, 33 mai, 


sident Teste, 


Dévèr de pétitioux par M. le pu re 


tion del clmbre de discipline des notaires di 
Marwille, qui rôclane contre le projet de loi tend 

réduire à 3 pour 100 l'intérêt des eautionnements. 
Hareonr dé M. le barou de Vendeuvre sur deux 


prets de loi d'intérêt local, 


Sutre de la délibération sur le projet de loï relatif à 
l'instruction secondaire. Art. 30. Amendement de 
M. Cousin : MM le comte Portalis, Cousin et Rossi, 
Hejét. Adoption de l'art, 30 et 3x additionnel, — 
Article additionnel de M. Persil : MM. Persil, le 

e des sévaux, Lapligne-Barris, Teste ei le 
uvteur. Rejet, — Suppression de l'art. 18 du 
Gouverneme M. le Rapporteur. — Nouvel 

3 den Coumission : M, le marquis dé Bois 
Adoptioi 


63 Séance, —F'endredi, 24 mai, 


l'instruction secondaire, Titre IL, art. 33 : MM. le 


15 
et Perl. Question préalable. — Scratin surl'ensemble. 
Adoptio: 


Gat Séance, — Lundi, 7 mai. 


Cowrré seret pour la discusion des rapports 
àla Chambre as de la Ce # 


65° Séanée, 


— Vendredi, 31 mai, 


smurion, par M. le Ministre de la qu 
du projet de loi relatif à l'appel de 80,000 home 


srariox, par M le Mi 
eurs projets de of d'intérêt local. 


Rarronr de pétitions par M. le comte Daru. — 

Réchmation du sieur Geoffroi sur une interprétation 
s : MM, Ferrier le Mi 

tre des fioances ; le Rapporteur eï le baron 

— Réctam rêts vinicole 

le due Decazes ; le Ministre des finances et le baron 

E. de Busières. 


donnée à ls loi des dount 


ous des in 


G6* Séance. — Mandi, 4 juin. 


Pasesrariox, par M. le Ministre de l'instruction 
publique, d'un projet de loi relatif à un erédit pour la 
célébration des anniversaires de Juillet, 


Rarronr de la Commission chargée d'examiner le 
projet de loi relatif aux brevets d'invention, par 
M. le marquis de Barthélemy. 


Rarront, ps 
jets de oi d 


M. le comte de Tascher, sur deux 
érêt local, 


Anorriox du projet de loi relatif à l'ouverture 
érédit additionnel de 450,006 fr, pour l'isscription des 
pensions militaires. 


Anorriox de quatre projets de loi d'intérét local. 


Paisesrario, par M. le Ministre des travaux pu 
es, du projet de loi relatif à la régularisation de In 
place du Panthéon et des ahords de la Chambre des 
Pairs,— et de celui relatif au chemin de fer de Mont- 
pellier à Nix 


Anorriox de deux projets de loi relatifs à des 
échanges 


Rarronrs de pétitions.—Par MM, le comte I 
le vicomte de Flovigny et le comte de Tascher, 
Pétition des propretaires du canal d'irrigation de 
Picrrcate (Drôce et Vaucluse) : M: le haron de Dai 

— Pition pour un rèslemeut des honoraires 
des notaires : MM. le baron de Daunant, le Rappor- 
fur et le baron Feutrier. 


e,— Vendredi, 7 juin. 

Discess:0x générale 1 
recrutement de. l'armée 
Ad 


le projet de lof relatif au 
3 M. le général Cubières, — 
tion des articles £ à 1a.— Art. 13 : MM. le 
de Laplace (amendement), le Ministre de la 

ral vicomte de Préval, rapporteur, le 


| Éouite Pelet de la Lozère, le vicomte de Caux, le baron 


Feutrier et Teste. Adoption de l'article amendé, — 
Art. 14 : MM. le marquis de Barthélemy, le marquis 
de Laplace et le Ministre de l'instruction publique, — 
Amendement de MM. le marquis de Parlhélemy et 
Hippolste Passy = MM. le Ministre de la guerre et le 
vicomte de Boudy. Kejer. Adoption des art. 14 à 23. 
Ari. 24. Amendement de M. le général Cubières : 
MI. le général Cubières et le Ministre de la guerre, 


14 CHAMBRE DES Pas, 


68° Séance — Lundi, 10 juin. 


Paisrrertas, par, le inre de intérieur, 
projet de lai aur Les prisns et de plusieurs projets 
de loi d'intérêt Jacal. : 


Sürre de la discussion sur le projet dé oërelti au 
reeratement, Amendements de M, le général Cubières 
sur les art. 33 et 34: MM, le général vicomte de 
Préval, le général Cabières ral marquis de 
Laphes, Adoption des art, 23 à 33 du Gouverneme 
— An. 33. Amendement de M, le général Cubières 
CGuatioa dla durée du sersice) : MM. le général V= 
comte de Préval, rapporteur, et le Ministre de la 
uerre, Rejet de l'amendement de M. Le général Cubié- 
s. Adoption des paragraphes « et à de à Coeumision, 
— Paragraphe 3. Amendement de M. le marquis de 
oisy ? MAI. le marquis dé Boissy, le Ministre de la 
guerre le Rapporteur, le général marquis de Laplace. 
Kojet de l'amendement de M. le marquis de Host 
Adoption du_ paragraphe 3 de la Comnision et de 
l'art entier: 


Gg* Séance, — Mardi, 11 juin. 


Rarroër, par M. le marquis de Laplace, sur lepro- 
jet de li relatif à un appel de 80,000 hammex sur la 
clame de 144 


Rarsuws, par M. Gautier, sur le projet de loi sur 
La falification des vins, 

Sur de là délibération sur le projet dé loi reitif 
de l'armée, — Art. 34 (paragraphe 3, 
1. de M. le général Gubibres) MM. le 

reset le Rapporteur. Rejet de l'aeudoe 

Adoption des ar. 
ele oi, Adoption, 


général Cubi 
ment, Adoption de l'art. 4. 
À 59. — Scrutin sur l'ensemble 


Rarroëx, par M, Le comte de Murat, sur un projét 
de lo dintérét la. L 


Conan nommées par le Présiden 
Achèsement des abords du Panthéon : MM. Heu, 
le oaite Beugnot, Lebrun , le comte de Noë , Ras ; 
le cote Siméon le comte de Taschor, 
Célébration des fêtes de Juil : MM. le ictaté dé 
Bondy, le comte de Brigode , le barou Peutrier, lé 
laroë Dupie, le comte Exclians, le comte Lai 


ais et Rormiguiéres, 
Chemin de fer de Nimes à Montpellier 
le marquis de Hartley 


le comte de la Resort, 
30° Séenee.— Jeudi, +3 jan. 
Rarronr de pétitions par M. le coute Dar 


5 ter le 


Éoën funébre de M, le cogte Ries 
marquis de Gouvion Saint-Cyr. 


Ducvsex du projet de loi relatif aux brevets 
d'invention, Adoption des articles, Serutin, Ana 


Oacasuiux des bureaux + 


1e Bureau. Président: M. le barou Séguier. 
Fiee-Préid, M, le icon 
Secrétaire : M, le marquis d' Audi 
Pice-Secrétire: M, le comte d'AsOrS. 

at —— Président: M. l'amiral Éserist. 
Vice-Président + M. le dix Decaes. 
Secrétaire : M, Le prince d'Eclmall, 
Fice-Secrétire + M. Chevandier. 

3® —— Préilent: M. lé coute de Tascher, 


Vice-Président: M. le baron Feutrier. 
Sertaire: M. Le marquis de La 
Vice-Secrtaire : M. eco 

#° —— président: M, Camille 
Fice-Président 3 M, P 
Secrétaire: M, le comte Beuguot, 
Wice-Secrélaire : M, le baron d'Ohert 

5 = Président: M, le général Petit 
Fice-Prétident: M le Général Aymar, 

Secrétaire: M, Cordier, 

ViceSecrétaire: M, de a Pinsonnière 

Président: M. l'amiral Williaumez. 

Fice-Préset : M, le due de I Force. 

Secrétaire + M le comte Dar. 

FiceSecrélaire: M, l'amiral Halgas 

Présidents M le pi 

Vice-Prisid, + M. ke 

Seerd.: M. le v. de 

ViceSterétaire : M. 


{Court nes pérrmons: MA: le marquis de Laplac 
le général de Préval, le baron Teutrier, Camille 
Prier, le prince de La/Moskowa , lo général Peraety, 
Félix Faure 


36 Séance, — Mani, 48 juin. 


Rarrowr de Ia conumission de surveillance des ai 


ses d'amortisement et des Aépôt et engin, 
par ML Je comte Roy 
Ranroux de pétitions pur M, Caunille Mérlr: 


Rarmonr, par M le coute 


heugnot sur Le projet 
le oi real 


ATEN 


Le projet de oi relax. 


Anorrion dit projet di 0 


LE l'aipel de Bo oo 
hommes sur a classe de 1844 


Pabtereiriox, par M. le Président du conseil, mt: 
aistre de La guerre, du projet de oi relatif x edit 
extraordinaires de V'Algbrié pour 2844 et par M. le 
Ministre des finances, du projet de Loi rat 

dits extraordinaires pour 1843 et 1844; 


Comsrstons nommées : par Les Breats.— Prisons à 
MAT, Térenger, le comte de Gasparin, Le baron do 
Basierre, Persil, Mérilhou, Roëi, le” comte Molé, 


Frandk-Carré, le due d'Harce 
t, Tste, vicoite Borel, Camille évier, 
pôt extraordinaire : MM. Le iince d'Eemll, 
Îe comte Exelmaus ; Je marque de lu Riboisière, 1e 
vicomte Sébasiani, le comte de Vaudreuil, le vieu 
de Ségur-Lamoïguon,, de Cambacérés. 


le comte 


39° Séance, —Fendredi, at juin. 


Dérer de pétitions. 

née par un tré 
uocian 5, capitaines au long 
pilotes, ete. sur les améliorations projetéer 
pour le pert du Havre. 


le baron Dupin 
lire de prop 


as, par M. le Minitre des rat pie 
jee lo dati travaux de parts 
de Hondeauez du projet 
d'Orléans à landes. 


Rarranr, par M, le Haron Dupin, ur Le projet de 
loi relatif aux fêtes de Juillet, < ze 
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Discusuos générale sur le projet de loi relatif à la 
faldication des vins : MM. Gay-Lussac, le Ministre 
des finances, Boullet, Gautier, Rapporteur, et le mar- 

je Réunion dans les bureaux. 


quis de Bo 


93° Séance, — Samedi 


juin. 


Harrons de pétitions par M. le comte Beu 
relativement à ln voirie de Montfueon) : MM. Le 
aron de Frévill, Teste et le baron E. de Bussierre, 


Paisesrariox, par le Ministre de la guerre, du 
tif aux fortifications du Havre. 


projet de 


Surre de la délibéra 
a isfieation des vin 


ion sur le projet de loi relatif 
— Art: 1: MM, le marqu 
de Boissy, Gautier, Rapporteur, et Ferrier, Adoption: 
Ant. a : MM. Le marquis de Bassy et le Rappar- 
teur. Adoption des paragrap 

e 3. Amendement de M. le président Boulet 

le président Franck-Carré et le Rapporteur 
Hejet.— MM. le président Teste et le Ministre des 
finanses. Adoption des paragraphes 3 et 4 et de l'en- 
semble de l'avt. 4.— Adoption des art. 3 à g.— 
Art. 10 : MM, le marquis de Boissy, le Rapporteur 
ei le Ministre des finances. Adoption, — Art. 11 
Amendement de M. le baron de Dauuant : MM. le 
Baron de Daumant, le Ministre des finances, Persil , 
le président Teste; le baron Feutrier le comte Pelet 
de la Lozère et le Rapporteur. Rejet de la premiére 
partie d nde Adoption de la seconde et de 
article. amondé, — Ant, 13: MM, le marquis de 
Hoïsy, le Rapporteur, Gay-Lussac, Persi et le barou 
Thénand, Renvoi à la Commission, 


Cowsussrows nommées par les bureaux + 
Projet relatif à l'Algérie : MM, le marquis de L 
luce, le comte Baudruud, le due de Fezensae , le 
sal Gourgaud , le baron Aymard ; le baron Du- 
elou le comte dé la Villegotier 
Grédits supplémentaires et extraordinaires : MM, le 
marquis d'Audifret ; le comte de Fiatigny ; le baron 
d'Oberlin, le vicomte d'Abancourt, Cordier lé comte 
d'Argout; Ferr 


74° Séance 


Lundi, 24 juin. 


Rarronr 
projets dé 


qar Me conte dé Gasparin, sur des 
oi d'intérêt local. R 


4 
tion d'ar 


Bussierre 
uriers de 


Barronr de pétitions par MM, le baro 
ai le marquis de Laplace. — 
vis: M, le président T 


nisneranos, par M. Le Ministre de l'intérieur, 
divers projets de loi d'intérêt loc 


Sutrk de là délibération sur Ja proposition du projet 
de loi Lendant à réprimer la Falafcation des vins. — 
Art, 12 : MM, Gautier, Rapporteur, Persil , le mar- 
qui de Boïssÿ, le comte Pelet de la Lozère , le prési- 
dent Rouet md. Rejet de l'art. La nouveau et 
de l'art, 13 amendement, — Articke additionnel de la 
Commission : M. le baron de Daunant. Rejet. —Adop- 
Mioû des art, 13, 14 et 15, — Seruti. Adoption. 


Düeusstox du projet de loi tendant à terminer 
les ahords du Panthéon et du palais de la Chambre 
des Pairs MM. le marquis d'Aramon , le comte Ben 


gnot &t le marquis de Boissy. Adoption des huit arti- 
les du projet.” ne Teener 


M due de Grp D 0 Pine ol T 


Diseusstos du projet de loi relatif an erédit. pour 


la célébration du 4° anniversaire de Juillet 1830, 


Révxos de la Chambre dans ses bureaux. 
28° Séance, — Mercredi, 26 juin. 


Paisexranos, par M. le Ministre des travaux pu- 
lies, de trois projets de loï relatifs aux chemins de 
Fer de Paris à Lyon, de Paris à Rennes et de Toi 
Nant 


(Comsrrsstoxs nommées par les bureaux: 
Chemin de fer d'Orléans à Bordeaux : MM. le pré- 
sident Teste, le président Boullet, le baron de Hus- 
P Rossi et Je président 


Frauck-Carré, 

Amélioration des ports et fortifications da Havre : 
MM. le marquis de Laplace, l'amiral Halgan, le co 
Charbonnel, le baron Dupin, Cordier, l'amiral Rosamel 
et Ferrier. 


70° Séan 


— Pendredi, 28 juin. 


ets de loi d'intérêt local par 


pr 
al 


jet de loi relatif au chemin de f 
nes, par M. Cordier, 


de Montpellier à 


Évode funèbre de M. le baron Mouni 
coute Portal. 


par M. le 


Hararse du scrutin sur le projet de loï relatif à la cé. 
lébration du quatorzièmue anniversaire des fêtes de Juil. 
let, Adoption 


Anoeriow de projets de Loi d'iutérét 1ocal. 


Révxiox de la Chambre dans ses bureaux: Not 
sation de Commissions. 


Sdance. — Lundi, 1° juillet, 


Aasronr de pétitions, par M. le comte Alexis de 
Saint-Priest et M. Félix Faure. 


Rarrour, par M. Rossi, sur le projet de loi du 


chemin de fer d'Orléans à Bordeaux. 


Pnisexration, par M. le Ministre des travaux pu: 
bis, 1e du projet de loi relatif au chemin dé fer ch 
à sur le chemin de fer du centre 


nord, el 2° de ce 


Discossuox sur l'ordre du. jour : MM. le vicomte 
de Maviguy, lé Ministre de l'intérieur, le comte d'Ar- 
gout, le coute de Moutalembert, le © 

néral Cubières, le 


Discussiox du projet de loi 
du eh 


l'exploitation 
sin de fer de Nimes à Montpellier à M. le 
comte Molé. Art. 1°: MM. le marquis de Hoissÿ, 


des arte 


Cordier, rapporteur. Adoption. — Adopt 
a à 7. Scratin. Adoptiôn. 


Anoerox de plusieurs projets de loi d'inté 


Cossusstons nommées par les bure 
Chen de fer de Paris à Lyon : MM. le président 
reste, Ouier, le baron Thénard, le baron Dupin, 
ass, le comte Daru, le président Franck-Carré. 


Chemin de fer de Tours à Nantes : MM. le baron 
de Fréville, le vicomte de Flasigos, le comte de Lan- 
le due de Fezensse, le baron Aÿmard, le 
Pernelÿ, le come de Sparre. 


Chemin de fer dé Paris à Rennes : MM. le marquis 
d'Audifirel.le président Boulet, le baron de Bussierre, 
Camille Périer, Cordier, le due de Broglie, Perrier. 


16 cHanBnE 


Séance, — Mercredi, 3 juillet, 


armure éribon, ur le projet de li 
rai au régime des col 


Disexssios générale du projet de oi relatif aa cu 
min de fer d'Orléans à Bordeaux : MM. le comte 
d'Alton-Shée; le Ministre des travaux pablies, le 
cote Pelet de la Logére, le comte Malé et le marquis 
de Boissy. — Adoption des art. Let 3. — Art. 3 
MM. le eomte Daru, le Ministre des travaux publics, 
Te marquis de Bois, Pers, Teste et Le Ministre des 
Hinances. 


29° Séances — Jeudi, à juillet 


a Feutrier 


tour de pétitions, par M. le 


Paororries de M le prince de In Moskowa à fin 
d'interpelations sur Les afaires du Marot : MM. le 
marquis de Roissy, L jet de Ja Lorère 

Dubouehage, le Baron Dupi 
ete Minitre des travaux publics. 


Surrs de La défitération sur le 
au chemin de fer d'Orléans 


charger. 

3 

de Ministre des travaux publics. Kejut. = 
Îe marquis de Boisy sur Tart, 13 

marquis de Bañsÿ, — Art, 20: AIM. le co 

le Maitre des travaux pubics, — Art, 39 2 MM. 1e 

marquis de Boissy, le Ministre des travaux publies at 

le Sous-Scerélaire d'État. — Art. 3 de la loi. 

dement de M, le cote Daru: MM. le c 

le Ministre des travaux frulblies, Rejet 

des arte 3 à 6. — AL 7: M 

Rejet, — Adopiion des art. 8 à 1 


Amende 
Se le 


nées par es Dareaux 
min de fe du centre: MM. le béron 
Le marqua de Holy, le baron Thénard, 
le géoéral comte d'Anthoward, Roui, le présider 
Vrauck-Carré. 

Chemin de fer du nond : MM. le 
place, Chevandier, le baron Fe 
Pauy, le comte Dara, Perrier. 


arquis de La- 


“Chastellicr, 


But Séace, — Fendrud, 5 juil 


Rerate du serulin sur Le projet de loi relatif au 
chemin de fer d'Orléans à Bonleaus. Adoption. 


Rarronr de pétitions, par M: le prince de La Mos- 
howa: M, Félix Faure, Pétition relative a défris 
chement des bois: M. le marquis d'As 


Paésesration, par M. le Ministre 


ic, du projet de loi auf an chemin de fee de 
ar à Sumiourg et de profes de Li d'imérét ca 


due Séance, — Lundi, 8 juil. 


Dérér de péritions, 
chage. Pétition des ouvriers de La ville de Roanne, 
endant à obtenir une législation qui consacre le droit 
au travail, et assure à louvrier un salaire constant et 
suffisant pour rémunération de son travail. 


M. le vicomte Dubou: 


Rarronr, par M. Le président Tote, sur le proj 
de Vo relais che de fer de Par à Lyon 


Iscnesr sur l'ordre du jour: MM. le prince de 
Ia Moskowa, le Ministre des traçaux publics, Le mare 
quis de Boisy et Le Chancelier. 


DES FARs. 


Con 
Ghemie 
dent Tete 
| d'areout 
| Le ments de 


x nommées par les bureaux + 


fer de Paris à Strasbourg: MM. le pré- 
este Roy, le baron Goursaud, le due. 
ste Pelet, le marquis de Gabria®, 


— Par le Président, treize projets de oï relatifs à des: 
impositions extraordinaires : MM. le vicomte de Ron 
dy, le marquis d'Escayrae, le sieomie de Faviguy, le 
président Laplagne-Barris le due de Massa enr 
lOberlin, le haron de Reluach, 


8ae Séance, — Mercredi, 10 juil. 


Rarront, par M, le comte Tandr 


de oi relatif aux erédits extrmordin 


d, su le projet 
es pour l'Algérie 


Rarroer, pa 
projet de lui relatif aus erdits supy 
extraordinaires sur ls exereices LA 6 


Lavera sur es affîres du Mare : UM. le 
prince de Ia Moskowa, le Ministre de la marine; le 
À Ministre des afaires érangères, Lente Pelet de a 
| Lozère, Le comte Mol et le marquis dé 1ÿ 


Paéararion, par M le M 
d'un projet de lo relatif à la 0 
à silex en à 


se dé la pi 


do 1 


ons par M. le gén 


— étition relalve à D. Carlos : MM, La vicountn Di 
r 


schage, le nmarqui de oissy, le Ministre 


tigres et le comte Polt de a Lave. 


aires 


ane, — Jeu, 1 jullet. 


Dérausron génère pré 
un de fer de Paris Lyon” 
Serre le Mini 

| ini des tracau pui 


à de of relatif au he- 


des fu à ax eu full à 
le comte Charhonne, Le due du À 
qui de Lapincg, loco de a boire al 
lard, le comte de Sarre lo maréchal min Val 


jancs, — Vends 13 juil 


Dérén de pétitions, — Par Ml comte d'ou, 
pétition de La chambre de diciline des nouires da 
Fsrondiement de Hayeux pour demander qu 
arf général sait ardt pour D taxe des homoraieé 
des notaires. “ 


Sucre de la disc 


iobrale sur te profet de 1 

hf su chemin de Horde Paris à Lune Me 
Dar, le Mine de Mintéieur, le baron 
porteur" Art 2° 

amplous ee si 

Le Minitre ex travaux publie le Rapporteur 

ei le Chaucair 


88e Séance, — Samedi, 23 juillet. 


Rarronr de M. le sicte Permiy ur le prjét de 
oi relatif au chemin de fer de T' br Nantes. 


sererton, par M. le Ministre de l'intérieur, 
de trois projets de oi d'intérêt local. 


Surre de La délibération sur Le projet de lo rulitif 


aù chemin de fer de Pari à Lyon. Are 2 : MM, Rosdi 
sous-ameudement}, le comté Pelet de la Lozère, le 
comte Molé, le prévient Testé, rapporteur Le Ministre 
de l'intérieur et le baron Dupin, Le Ministre des rataus 
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mis ete Ministre des finances, Adoption des pa } 
Fraphes de rt. à de I Go 
Fin de l'aendement de M, Roc 


et de l'en- 
= Adoption de l'art. 3 modifié, — 


semble de l'art. 
At. 4: MM. 
qui d'Aramon, le 
ote Daru. Rejet 
in, Adoption. 


sés. 


Ministre des travaux publics, Le mat- | 
Rapporteur, le baron Dupin et le 
“PRdoption de l'art, 5. Seru- | 


nee. — Lundi, 15 juillet. 


la Mi 


Rarrons de pétitions par. MM, le comte à 
uisière, Camille Pèrier, Félix Faure, — Pét 
late à la glucose : M, le Ministre des finances. 


| 
| 


Duccasn générale du projet de loi restif aux 
SUR e M le vicaite Duouchage, le | 
Ma Pipéitutlon » pubiiqué ce Délanert ét: | 


Mini 
marquis de oissy. Adoption des articles. — Seratin 
Annulation, | 


ses 


nee, — Mardi, 16 juillet. 


Harronr, par M. Camille Périer 
de loï d'intérét local, sur un qu 
des circonseriptions lerritoriales, 


Ténace au sort ét organisation des bureaux. 


Discesston générale sur le pro 
erëdits eximordinaires pour lAlérie : MM. le cou 
dle à Vilegontier, le prince ou, Le 
qui de Hoksy, le Ministre de l'instruction pu 
Le Vicorte Débouchage et le marquis de Saint 
— Adoption des articles. —Serutiu, Adoptio 


2 de loï relatif aux 


wvnisk du serutin sur Le projet de loi relatif aux 
erédits supplémentaires et extraordin 
1843 et 1844. Adoption 


Diseusston des articles dur 
chemin de fer de 
tin Adoption. 


projet de lo 
rs à Nantes. Adoption. 


Marron, par M. Le conte de Murat, sur un projet 
ao date Lea. Li 


Oncawaariox des bureaux 


Hurenu. Président : M. l'amiral Rosamel 
Piee-Président: M. le duc de Feze 
Secrétaire ; M. le Vicuinte Peugnot 


Vice-Secrétaire : M. le baron d'Oberlin 

2 — Président: M, le prince de Joinville 
Fice-Prés. : M. le duc de Montmorency. 
Secrétaire ; M. le comte Dars. 
Fice-Serétaire: M, le marquis de Roissy 
Présent: M. Ve exnte de P 


outécoulant. | 
Vice-Président: M, Bour | 
Sein: M. le vie, de Ségur-Lani | 
FieeSeer. : M Je vie, de Flaviguy. 


K° — Président: M. le due de Nemours. 
Price-Prés atier. 
Secrétaire kml 

Fice-Secrétaire baron Feutricr, 

# —— Président: M. ke vicomte Borell. 
Piea-Président : M, le général Ornanio. 
Secrétaire: M. le marquis d'Haréourt. 
F'iceSeerétaire : M, de 

0 — Préident: M, Vamiral 
Wiee-Présient =. le général baron Petit. | 
Secrétaire : M. le baron de Russierre 

je —— XicéSrerélaire: M. le comte Lanjuinais. | 


Président: M, le comte Me 
Fieu-Prétilent : M le comte de Noë 
ecrétaire : M, le marquis de Laplace 
Fice-Secr € de Montesquiou. 


| d'un projet de loi relatif à la reconstruelion du 


Gowrré mes rérmnoxs : MM. Camille Périer, le 
néral Préval, le baron Dupis, le président de Gaseq, 
uier, le baron de Fréville, le marquis de Las 


de 
place. 


88e Séance. — Lundi, 18 juillet. 


Paésesraio, par M: le Ministre de l'intérieur, 
ais 


de justice de Moi 


Rarronr, par M. Le comte Dar, sur Je projet de 
hu relatif au chemin de er du non: 

arronr, par M. le duc de Ferensse, 
de oi relatif un édit pour les rar 


isexrarios, par M. le Ministre de la marine, 
jet de loi relatif aus crédits extraordinaires dut 


du pu 
département de Là marine pour l'esere 


Rarronr, par M, Perl, sur le chemin de fer dui 


Harrowr, par M. le due de Massa , de la Commis- 
sion chargée d'examiner les lilres de M. le comte 


d'Aboville, Aduissiun. 


projet de Jai relatif à un changement 


Avorr 
do 


de circonscription territoriale daus le départen 
l'Aude 


de loi d'intérêt local, 


m 


ëx dé quatre pr 


Bge Séance. — Vendredi, «y juillet 


Paisesrarion , par M. le Miuistre des finances, du 


projet de budget (dépenses) pour l'exercice 1845. 


Rarronx de pétitions, par M. le marquis de La- 
place. 


90° Séance. — Samedi, ao juillet, 


Mrssaëx de la C 
muniquer la résolution relative 
et des enfants des suteurs dira 


ambre des Dép 


tés, pour eo 
aux druit des veuves 
ques. 


Rarrour de pétitions ar M, Kératry 


par M. Lacave-Laplague, Ministru 
des finances, 2° d'un projet de loi relatif à la cous- 
truction de nouveaux paquebots à vapeur; 2° d'un 
grojet de loi relatif à un échange entre l'État et là 

Paiaanrart 
de l'intérieur, 1e de sept projet 
2% du projet de loi annuel rel 
jéss 3° du projet de loi relatil an terrai 
Petits-Pères. 

Paisesrarios, par M. Dumon, ministre des travaux 
pubs, se d'un projet dé loi relauif à l'achévemeut 
des routes et canaux; 29 d'un projet de li relatif à 
l'essai du système de chemin de fer atmosphérique ; 
3° d'un projet de loi de coneession du ehemin de fer 
de Paris à Sceaux. 


x, par M. le comte Duchâtel, ministre 
Loi d'intérèt Iocal ; 

à la police des rélu 
dit des 


au chemin de fer 


Dscussiox du projet de loi rel 


| du Nord. Adoption des art. x et 4, — Art. 3, Amen: 


dement de M. le comte Beugnot : MM. le cote B 

gnot, le Ministre des travaux. publics, le baroir 1 

Hussierre (sousameudement), le Mivistre de l'int 

le comte Pelet de la Lozère. Rejet du sous 

amendement et de l'amendement. — Adoption des 
3à 10.— Serulin, Adoption. 


du scrutin sur des projets de Loi d'intérêt 
local. Adoption. 


n 


18 


re sur ordre de a discussion 2 MA. Le pré 
Due 


Teste, le Grand Référendire, le vicout 
se, le comte Male Le couts Feet de a L 


Dissoisias du projet de Jo relatif au chemin 

‘le Renpes + M. Dubouchage. Adoption de l'art 

Art. 2 ; MSI. le présilent Teste, L Foi 

le Mioistre des travaux pabilies, le Rapporteur, le Me 

re de liotéieur et Le Ministre des {ruraux pubs, 
ent de M. 


Couurssons nommées par les bureaux : 
Puget à MM. le comte 

rante, Passy, Ddier, baro 

Paudrand 


ugnot, le 
de l'Aïn, le 


À marquis de Laplace. 
Crédit pour les besoins de la marine : MM. le vice 
auiral Roxamel  Kératrs, le baron Dupin, le prince 
d'Eckmühl, Cordier, le ice-amiral Bergerel, le barou 
Gouraud. 


Couxussons nommées par Le Président + 


édit pour la 


royale de Montpellier : MM. le marquis de Harihé 
Temy, le marquis de alba, le président Boulet ; 
Je Baron Daunant, le baron de Duval, lé camté Lan 


ini, le coute de Ségur 


Drscesston de la 


ion de la Chambre des Dé: 
es el enfants des 


relative aux droits des v 

leurs dramatiques : MAL n de Tarante 

in Girod de l'Ain, 3 Maillard, ay. 
iippe de Ségur, Vientet 


gt Séance, — Lundi, vs juillet. 
Rarronr, par M, le ha 
ati à V'améliorat 


Dupin, sur le projet de 
port. 


par M. le marquis de Laplace 
de lo relatif aux fortilcationt du avr 


Du 
min de 
d'État des trava 
tre des trava 


iatérieur, 
5): MM. le co 
de tous es 


ele M 
des di Gui 


Cosastox nommée par Les bureaux 
Crédits supplémenteires pour travaux 
ale, de cheats de fer et ie canaux: UM 
le Périer, Le marquis d'Audifret. Clhevandier, 
Maillard, le comte de Ham, le Iron Thénarnl 


par Le Prédideut 


ets de loû roftis à 


ion d' 
de Paris à Scesu, e à l'ouverture d'u 


erédit pour euai d'un système de chemin de fer at 
Pique = MM. le Paru, Geutier, Gay 
Lac le cumte de Is Ribuisière, le comte de În 


Villes 
pce 
Échange d'ianme 


Baron Théward, le marquis de La 


bles entre l'État et Je domatne de 


La eourusez MA le comte de Beaumont, le mar 
quis de Chauslille, le vicomte Dubouchage, le 
lier Laïbat, 1e comte de là Pinsonniere! de 


Yaodeul 


corne de Viliers du Terra 


Cridit pour Là eonsiruetion de trois bateaux à va 


peur pour la © dance de Cali à D 
Ant. Me Cha idier, Culeres, Le haroi L 
post-Delporte, Perrier, le viee-amiral Halgan, le 
Fomte d'Habersrt 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Terrains des Petts-Pêres à Paris: MM, Be le 
mie de Bondy, de Caniharérés le vicomte d'Ahate 
court, Le comte de Montesquiou, Paturle, le cou 
de Saiut Ajgaat. 


Etrangers réfugiés: MM le marquis de Boisiy, le 

sicomte de Fltigay,le comte d'Hanssonyile, le conte 

de Lezay-Marnesa, le comte de Monthion, le cotée 
cter, le prince de la Moskova. 

Sept projets de loi d'intért local MM. le 
de Dauserre le baron Duval, le due d'Esiat, 
le baron de Keïnach, le marquis de Rochaqhea, Li 

m de Vaudeuvre, le marquis d'Andigné de 
lauchaye 


ifices affetés au elle; MA lo 
coute Cholet, le Laron Fréteun de Pény, le Mneyn 
Mau de Champlais, Odier, le 
eoiate Pelet de la Lozère, le came de Kiclichourg 


Cossion de diver 


ga° Séance, — Mardi, 23 juillet, 


udget des. recettes : MM, le comte de la Iiboi- 
iére, le président Boulet, le vicomte dé Flavigny 
Îe coute de la Villegontier, Rosi, Gauthier, la coté 
de Tascher, 


Rarronr, par M, le marquis de Galiiae, sur le 


in de ft de Paris à Stras 


at Boul sur Le projet 
ne rar on 


Harronr 
de loi re 
de just 


générale aurle profot de ol 
nes À Alex en arte 


MM, Le janéral barou Gorrgatu lo co 
Le marquis de Laplace, Tu 
de 


sys le Gotnté de Sparre le 
duc de Ferme ones iles, Sert. 


di, 25 juil 


arror, jar M, Vie, aur le prujet 
Bat nl prob aude ouvre ra atiqu 


à, pari le conte de Flair où M le se 
Mandy, sur de projet de ul d'iutérét Toul, 


ant Daft, sur le projet 
Alvers Giles affectés au 


ons pr 
le oi relatif à a 
ele. 


MM, La rot Di 
nus de Roy at 


Inc dre du 30 
po guis de Laplace Le 
Fe Chancelier 


Anoerio: 2° du projet de 6 relais échu 
d'immeubles entre l'Ét et Le dom 
du 


e de a couronnes 
jt de li relatif à a vecousetion dt 
ouypellier. 


par M, le marié de 
al éhemin er de 


Paru, Le Rapporteur, le Marie 
re des travaux puis, Le baron 

Raratux du sorti sur le projet de ho relatif a 
transformation des armes à MeX en ares à perche 


sion. Adoption. 


SOMMAIRES CHROXOLOGIQUES. 19 
gi Séance. — Foudre, 26 juillet } des finances, le vicomie Dubouchage, Le baron de 


arronr, par M, Pass, sur le budset des dépenses 


prror, par M. le président Boulet, sur Le bud: 
ge des recltés our l'exéreice 1945. 


Harrowts, par M. le vicomte de Bondy, sur le projet 
de lo reltif'aux terrains des Petite Pères, et par M. le 
vieounte de FL le celui relatif aux réfugiés êtra 


Dusemsston générale sur le projet de lai relatif au 
chemin de fer de Paris à Strasbourg : MM. le prési- 
dent Teste, Le Ministre des travaux pul 


luron Pelet, le comte Roy et le comte Mo 


95e Séance, —Samedi, 47 juillet 


Rarronrs, parM. Cordier, sur Je projet de loi r 
älaconstruetiondepaquebots à sapeurs— par M. le mar 
quis d'Audigné de Lx Manchaye,sur 3ept p 
d'inérét local: pur M. Camille Périer, sur un projet de 
loi relatif aus 


es royales, canaux et chemins d 


Sucrk de la délibération sur le 
ue 


jet de loi relatif 
fer de Parin à Strasbourg, Art 197 
Amendement de M. le comte Pl le La Lozère: MM. le 

te Peleï de la Lorère le Ministre des finances ct 
le président Teste. Rejet Amendement de ML. le mar 
qui de Ponge : MM: Le marquis de Pange , ke Ministre 


des travaux publics, Le baron 
quis 

on MM. Le Min 
de Galiuc Rapp éral baron Gourgat 
le présient Teste, le Ministre de l'int 
Pelet de la Lozère le g 

Daru, Rejet de l'amenderus 
ces du Gouven 


Amendement de La Commis 
Vaux plies à le marquis 


jeur, le comte 
ele el le cout 

s trois art 
L— Serutin, Adoption. 


90° Sénnee.— Mardi, Jo juillet. 


Marroess: pur M. le aron Dupin, sur un projet 
Ji eat Run rit extraor mare à ouves 
puriement de la marine; — par ML le 
Tape, sur un projet de le relatif a € 
aimouhdrique = par Le come de ah 

jee a ef À in concession 
Re Le Paris À Beaux 


un chemit de | 


Ixaprar au l'ordre du jour : MM. le marquis de 
Boissy, le Minitre des travaux publics et le marquis 
de Laplee L “ 


Détanénariôn ur le projet de loi relatif à l 


ration des ports. Arte 19°: MM. le baron Duqun ; Rap 
horteur, ete Ministre des travaux publics. Adoption 
Mes art, r, a, 3 et 4. — Ari, 5 + MM. le marquis de 
Boisy ete Ministre des travaux publics. Adoption 


Diseussiox général are projet de loi relatif aux For. 
Mifications lu Havre: MM, le baron Dupin, le Ministre | 
des travaux publics, le | 
leur, le général Varon G 
vicomte Dode de la 1 
commissaire du Roi 
projet 


général Hoquet 
Adoption des rois articles du 
Sonvria sur les deux projéts ci-dessus, 


Anorrio® dé seire projets de loi d'intérêts local 


Séance, — Mercredi, 


31 Juillet. 


Dissox général 
2 Sénrale sur le budget des dépenses de 
l'exercice 1845 : MM, le duc d' ‘Harcourt , le Ministre 


Bussierre et le comte Pelet de la Lurère, — Art. 11° 
État A (Dette flotlante) : MM.le vicomte Duhouchage , 
le Ministre des finances, le marquis d'Audiffret ‘et 
- — Ministère de là justice et des 
le iarquis de Boissy. —" Ministère des 
sfaires étrangères 2 ML quis de Boissy et le 
Ministre des affaires étrangères. 


s — Jeudi, af° août. 


re dela discusion du badge de dépenses Mi- 
le vicomte 


nisière de l'instruction 
Duhouchi 


de l'intérieur: MM. Le vicomte Duboucha 
le Ministre de l'intérieur, le marquis de Boissy, le vi 
comte Villers du Terrage, — Ministère de la guerre : 
MM. le vicomte Dubouchage , Martineau des Chesnez, 
commissaire du marquis de Boissy, ke prince 


baron Cha 


Dupin.— Ministère des fi 
pi. 
le vicomte D 


age, Le Ministre des fo 
Charles Dupin, Odier et le comte 
Losère, — Adi articles. — Serutin 


Aporriox da projet de loi relatif à la concession à 
la commune de Boersch et à la ville de Paris de plie 
siours édifices affectés au culle protestant. 


Déscusssox du projet de Joi relatif au droit de pro- 
priété des venves et des enfants des auteurs drama 

MM, le vicomte Dnbouchage, Vienne, Rap 
parleur, «le comte Portalir. Adoptii 


Avorriox du projet de loi relatif aux terrains des 
Petits-Pères, Serutit, Annulation. 


ance,— Vendredi, 3 août. 


x générale sur le projet de loi relatif aux 
AM le vi , le marquis 
Je Ministre de l'intérieur, le comte de Mor 
talembert et le vicomte de Flavigny, Rapporteur, 
Adoption des deux arti Scrutin. Ado 


te Dubouchage 


Rerssse du scrutin sur le projet de loi relatif aux 
terrains des Pelits-Pères, Adoption. 


Avorniox des sept articles du projet relatif à l'ou 
re du crédit supplémentaire jour travaux de 
s rosales, de chemins de fer et de canaux 
Serutin. Adopion. 


jet dé doi relatif aux 
aquebots : MM le marquis de Laplace, le Mini 
des finances et le baron Dupin. — Adoption des trois 
articles du projet, — Serutin. Adoption. 


Jsewvexe sur l'ondre du jour : MM. le vicomte Du 
bonchage, le Ministre des finauces et le marquis de 


Boissy 


Discessiox générale sur le projet relatif aux erédits 
proposés pour le département de 

Bal Begue Boucher; on 
de taran Depins Rapporteur, ele marquis de Raïsÿ 
<Kdoption des articles. — Serutin, Adopion 


100 Séance, — Samedi, 3 aoiit. 


Harronss de pétitions par MM. le baron Dupin et 
lent de Gascq: 


le pré 


Isrexreuarioss, affaire Tai, M. le marquis de 
“emande à interpeller les Ministres à l'ocen- 
êles paroles prononcées dans le Parlement au 


ë. 


"A 


SOMMAIRES 


DES 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 


Noa. — Ces sommaires donnent l'indicati 


18° Séanée,— Mercredi, à br 
Saxe d'ouverture, — Discours du Roi, — Prés 
tations de serment 
3° Séance, — Jeudi, 28 décembre 


Bumeac provisoire : M, Laffitte, président d'à 
MM. le comte de Morny, Saglio, le comte de Sieyès 
&l Peral, séerétaires. 


Oncantsation des bureaux 


Admiion de MM, le 


Vinvicarios de pouvoirs. 
ne, Lacoudrais, Henri 


Chégaray, Ma 


Ausustox de M, Bernardi, dont l'élection avait été 
validée éd nt l'adinis- 
ion avail été ajournée jusqu'à justification des condi. | 
tions d'éligibilité, 


Senérux pour l'élection du Président. 


Volants, 3a( 
Majorité alolue 164 
MM, Sauzet 187 
Dupont (de l'Eure). 5 | 
Gannorou. à | 
Dufaure : 
Laffite, 1 
Tachère. : 
Hit : 
Devxtèue tour de scrutin 
Votants. TE à 
Majorité ainolue. +22." 104 
MM. Suuret. 17 
Dupin ue 8 | 
Odllon Harrôt. 54 
Lachèze : 


M. Sauret est proclamé Président 


Maux de la Chambre des Pairs 
eunstitutiou des Dureaux 


3° 


Fendredi, 2 


Tinaôe ai sort de la grande députation porr la 
Méception du 195 janvier ; 


Senvrix pour la nomination de 4 vice-présidents. 
P 


Votants. a8a Ï 


ou de tous les travaux de la Chambre. 


Majorité absolue 


MM. His 
Debrelleyme 
Le baron Lepeltier d'Aunay + 
Le comte de Salvandy . 


Hillaule 
De Sade 
De Tracy. 
Ga MEL oS: 
Du ee 
Wstemberg 
MM. Rignon et Debelleyme 
we s de La Chambre 


Sneuxs Lour de scrutin. 


Votan 


Lapeltier d'Aunay … 
De Salvandy 150 


M 


MM. Lopelier d'Aunsy et de Salrandy sont pro- 
clamés vice-présidents de la Chambr 


ce, — Samedi, 30 décembre 


mivation de 4 secrétaires, 


MM. de l'Espée, Lacrowe, dé Las-Cases et 3 
d'Anglas sont proclamés secrétaires de la Chambr 


Ixsrautarios du bureau définitif. — Discours de 
M. le Président. 


Lerrne de M. le général Jacqueminot, comman 
dant supérieur des gardes natiouales de la Seine, que 
met à la disposition de la Chambre des détachemeuts. 


pour le service d'honueur 
Cossstox de l'adresse au Roi 
MM. Saint-Mare Girardin, Nisarl, Ducos, Des 


mousseans de Givré, Bi 
Lert, Delessert (François) 


van, Éethmont, Batines, Hé 


22 canine prS péruris. 


Comsuissox de comptabilité : NUM. Oger, Lei 
gneur, Durand (de Komorantia), Me 

comte Hallez, Abraham Dubais, le 
Monnemains; Périer (All 

der. 


Commsstox des pétitions n° £ : MAL. le cointé dé 
Gasparin, Laurans, de Lasteyrie (Ferdinand), Allard, 

avid (Deux-Sèvres); le Iron Périguon, Soubre 
st (Aus) de Sun, Le vice d'Hanoe 


ss 


ce Vendredi, 13 janvier 1844. 


Démission de M. Ch. Teste, député de l'arrondite 


sement d'Apt (Vanclus). 


Comuumesriox. du projet d'adreue 


Paisssrario, par M, Lacave-Laplgne, minis 

des nances, 1° d'u projet de our le dis up 
dre et eximrdinsires den amnbet 143 04 

 taurLe. papplémentares pour le 

ses des exercires clos; 2° du à de budget 


x sur l'élection de M. de 
arronimsement de Valence 
he, Monier de a Sircraune, 
L'éeetion est validée et Fadimission 


ce de M. Poull sur Ia réélection 
marquis de Dalmatv. Ad 


Demsnr 


en reprie de proots de 
de «Bat sur les paichtes, au a dns, tr 
se sur Ve peions de relaie des fonce 
liunbaires eivils. È 


à pétitians 
te 1 M 


ot du Kône an 
— Par ME, Désrmonse 
de volail 


des départements de La 


d'Ere-etL 


Scine «4-0: 


élition 
joints un ouvrage et une brochure de le 
événements de l'Onent. 


8 Séance, — Tandi, 


jañvier, 


ale du projet d'adresse; MAL, er- 
so, Ministre des alfsires étraugeres, Dupin 
siné, Bethmont, Ssiit-Marc-Girardig, rapporteur. de 
Lareÿ, Hébert, Fulchirou, Chauvin, Mia de Hourdou, 
Cordier. 


Dia 


sox de M. Chsigues, dépuié de la Vendée. | 
54 


se. — Mardi, x6 janvier. | 


Rarasse de là proposition rélative à La falsifcation 


des vins, à la demande de MM de la Grauge et le 

Beaumont du projet de loi sur le ronseil AE 

La demande de M. de Chasssloup: du projet de loi 
brevets d'invention, à la demandé de MM 

Dupin; et du projet. de loi sur le récrutement 

l'armée, à la demande de M, 


Surrr de a dis 
MM, Gustave de 
l'intérieur, Rchon des Bus et Dexmousstaus de Giv 
Clôture de la disesssion générale 


Dérür de pétitions Par M. Ni tion de 
M. Jucotot, docteur en médecine à Paris, lequal de= 
amande que les médecus qu pourront aministr 
preuve qu'ils dent des comsulation gratuites aux 
ldigeuts, soient exewplés de In patente, — Par 
M Vuitry à pétition de M, Despres, emdant à ob 
la résisiou de l'ordonnance royale du 14 août 1#a, 
relaie aux cautionnemeats déposés par des Liers, == 
Par M. Docos: pétition de aramieuss 

vire La Fete Nelly 


Se Séance Mercredi, 13 janvier: 


e Les entrepries 1 


Hernese du projet de Loi 
Uales. 


le là discusion du prajét d'adres 
6 a+ MF, Duras, la Minltie de Tu 
mere, Lestilotidal, Malchilrou 

Minitre dé instruction qu 
Corne et Dubai (de la Loire-tulurieuru 


vos du projet 
M A 
À ut 
ca MA, Mont de 
vanne, 1 Curie; MF 

ra de Fagricltäre af du counmroe 
din. M. Debout éuntt à l'amendumut 
sit présenté, Non adopu — Amendement de 
M: Mercier: M, Mercer, Nou ndvplé. —— Adnpll 
de lines lu paragraphe fuiqu'au era, — At 
denoat de M, Ouiave de Dumont ar la deruiére 
rase ML. Guove de Hemumout, Le coms Du 
ire de lintiiour, de Casper Dntn} 

S Arayaux publie, Vi 


Séance, — Fender, 39 janvier. 


aruxriux de ponvairs,— Réélection dé M, Dir 
Ai 


de donanes à l'éntrèe des gr É 
res, — Par M. Chapuys de Mouilaville + pétition 
des habitants de Beaurepaire {Saûne-et:Lolre), qui 
demandent que den Tortiletion de a empiale ne 
ent tre armées qu'en vertu d'une Toi, 


à de la discussion. des prragraphé Url 
graphe à : M, dé ricque ill: Adop+ 


ape 3. Adoption, — Para 
graphe à, rélatif'aux refationx extérieures : ML les 
de Lasey Pagts, Ducos, — Amendement 


Lie Séance, —Samédt, 30 jar. 


Dérôr de pétitions.— Pàr M. dé Beaumont (de La 


SOMMARES 


Somme} péton des abat d'Amiens, qué deman- 
d to des fortil de Paris. 
Matin) Par M del Pare : péthion de 


destruction 
TP. 
ujae 


CE 


dais-Bivoin 

M. Mer: 
aqhe 6. 
rucheja 
‘des finances à 


HRONOLOGIQUES. 


rose, le Ministre de Ja marine, 
Mermilliod.— Amendement de M. Mercier : 
ppuyé:— Adopt paragr 

AIM. Muret de Bord, de L 
le Ministre 


ragrap 


Mbps, arab. Adoption de ln première parte du paragra 
ie Deutième partie à M. de Carné le Ministre 

AE SD e UE pores =Sppent dé qe | Dee DeÉs 

nier sur l'élection du 3° collège électoral de l'Eure de l'instruction publiq 


{Lauviers), lu M. CL. Laflitte : MM. Victor Graodin 
Legendre) Charles Laffite, Dufaure, de Gaspariu 
Jansier, Gustave de Beauiont et Dupin. Annulation 
de l'élection. 

Surs de Ja discussion du projet d'adresse. Qua 
irième paragraphe. Amendement. de M. Billault : 
MM. Guizot, Ministre des affîres étrangères, Rillault 
et Bétlimont 


at 50 Lundi 


nee 23 janvier. 


ions, —Par M. Marat 
médecin à 1 
js au Para soït ten dk 


Dévor de pl n 
tion duré aille 
LE gaine lputation calomaiee qu'il lui a 
Sr Par JL. Laffite + pétition par laquelle 
gui habitants notnble del ville de Hasta à 
Band Mterution. de la Chambre. pour fire 
eur es lu de Mat Par 
M. Laval: pti 

Aa A ee Laval Par M Tambert 
de M. Pat, Uocteur en droit, lève en théok 
1 réfanne dans Fe 


:pé 
aude 


vinistration de 1 
ve à L 


liberté d'enseigne 
s hab 
tions 


ignement du clergé 


Sue du la discussion du projet d Amen- 
demie de M, Billault sur le quatrième paragraplie 
MM, Thiers, Le Ministre des affaires. étrangères, da 
Sulvandy, Dupin, Suint-Mare Girardin , Rapporteur ; 
et Bilal. Rejet de l'amendement de M. Bilault 


130 Séancr.— Mardi, 23 janvier. 


Dévér de pétitions. — Par M. Paul Dar: troix pé 
ditions relatives à I éhase à courre , et une à 
relative à la répretsion de la chasse au feu pendant La 
nuit Par M Ardant: pétition du sieur Ch. 
Teruard, boulanger à Thionville, qui présente des 
ülervations sur À qualité du pain. distribué aus s0 
dats.— Par M, Muteat: pété 
Seniers d'usines sur le cour la rivière 
Duel (Gâte-d'Or), qui demandent la révision de Ia 
législation sur les eours d'eau. — Par M; Monier de 
la Siam pétition d'un grand nombre de des 
vants du département de- la Drôme, qui réclament 
une aération dans eur position." + 


a des propriétaires et 


Suurx de la discussion du projet d'adreue. Qua- 
Wiéme paragraphe. Amendement de M, P. David : 
MM, P. David, le Ministre aires étrangüres et 


Lhuetbelte, — Réjet, MM 
Adoption dn paragraphe. 
Amendement de M, Rilault : MM Hillault, de Ga 
parin le Ministre de la marine , Lherbette 
Dupin, Betlimont, Retrait de Pamendemens 
ion du cinquième paragraphe. — M 
M, Fulchin 
ieullure et du comuieres et Lacrouse 


Lherbette et Hignon, 
Cinquième parag 


Adop- 
Lherbett 
Ministre de 


Sixième paragraphe de 
Va, du ki 


Vénimexriox depoi 
po 


le M.Goyrand 


de a use & porteur SL. Folhran. Amon 
84e Siamce,— Mererli, ag janvier 
MM: Gaulhier de Rumilly, Cunit-Gédaine | Min 


tue de l'agriculture et di 
ure et du commerce ; Peltereau-Ville- 
neuve, Tailandier, le Miuisire des affaires étrangér 


5e Séance. — Jeudi, 


jansier. 


Dérôr de pétitions, — Pa 
habitants d'Orléans, rela 


M, Abbatueci: pétition 
ve à la refonte des mon» 


Serrx dela discussion da projet d'adresse. Septième 
paragraphe, relatif à l'instruction publique : MM. de 

Nianl , de Saint-Priest, Dupin, Houillaud , 
Martin (du Nord), Garde des sceaux , Jsambert et de 
Gaspariu. Adoption de la fin du septième paragraphe 
et de son en: 


16 Pendredi 
Surre de la discussion. des paragraphes du projet 
d'adresse, —Huitième el neuviéme paragrapbes, adope 


és sans diseussion,—Disième et deruier paragraphe ; 
relatif aux sentiments de là France famille 
royale : MM, Saintare. Girardin, Rapporteur, Bé 
d, Dupin, le Ministre de l'intérieur, Odilon 

À sur un arrêt disciplins 


Harrol, le Gar 
le Président, Chambolle 
du jour. — Le débat continue sur le disiéme pa 
pe : MM. Deumouseaus de Gisré, Berryer, Dur 
À, Ministre de l'intérieur, de Larochejarquelein, 
ï, Aylies, Luneau', Herryer, Hébert ; 
Larochejacqueleun, Guirot, Ministre der affairex étran 
Merryer, de Larochejacquelein, Guizot (débat 
Odilon Barrot, Guisot, Ministre des 


La Chanbre passé à | 


Séance. — Samedi, 33 janvier. 


Dévér de pétitions. — Par M. de Lan pi 
ion des pères de faille, propriétaires à Poligny 
(Jura), relative au projet de loi sur la chasse. — Par 
mabit : péttion des légionmaires d'Oraug 
qui réclament V'arriéré de la Légion 


la discussion du projet d'adresse, — 
jrnier, Amendement de MM. de Courtais 


et Cordier 
Joli , de Lamartine 
Amendement de M. F 

Mioistre de 


MM. Cordier, Harlé, Ledru-Rollin , de 
d'Angraille 
de Lasteyrie 


MN. 

des 

Rejet saphe de la Com 

Serutin sur l'ensemble de l'adresse et 
6 votants 


doption par 


éance,— Lundi, 29 janvier. 

Dérbr de péri Par M. Louoemaîns : péti- 
tion de plusieur rs eu réfôrme, — Par M. Bile 
lault: pétition signée pat deux mille Français résidant 
à Montésidéo. — Par M. Dufournel : pétiion des 
électeurs de Montañier, qui désuandent la révision de 


de Ie loi du 18 juillet sur l'adninis- 


tion municipale 


Lecrune d'une lettre de M, de Larochejacqueléin, 
qui doune sa démissiou come député de Plocrme 

MM. Doson et de la Plesse. — Lettre de démission de 
ME Berryer, de Valmy et de Larey : MM. Dupin et 


Lherbette, 


2% GHAMDRE DES DÉPUTÉS. 


Drscuuscox générale da projet portant ré 
budget définit de l'esercies 2832 : MM. Rihonet € 
le Ministre de marine, Vañry, Rapporteur, | 
Lepeletier d'Aunay , der (Autun) ; 

Latrowe, Laneau, H lais-Bisoin, Darblay 
Bareaux de Psy et Leseigneur. 


Onaxisenox des bureaux 


1% Bupeau. M. le baron Tupinier, Préédent. 
Nisrd, Secrétaire 
Le général Durrieu, Président. 
de Sshune , Secrlaire. 
Gouin, Président 
Manuel, Secretaire. 
Saunac, Préident 
, Soubrebout-Anbusson ; 
Falchiron, Président 
M le comic dé Sicyés, Scerdtaire. 
pe. Prétident. 
À, Secrétaire. 
mn , Président 
M Je eoute de Gaspati, Secrétaire. 
8€ — M: Goury, Président 
À} Séerénin 

9 —— M Vergues, Président 

M. de Car, Srerétain 


Commustox mes rérresons x° à : MAf, Jannefons; 
Lholx Ardant, Laeaze (Henri), Né 

“Varenne, Bert, Fou 
ire , M. Der 


Comsstos, Demande en autaris 
formée en exécution de l'article 44 de 
MM. Boudet, Doron, ernand (do Rennes) 
le baron de Schauenburg, Couture, Pésier ( 
Baumes , Kichond des Hrus 


di, 30 janvier 


Réronse du Roï à l'adresse de Ia Ch 
Députés 


Lxrrnx de démission de M 


Lacrens de la proposition à 
demandant lun réglement 
sur les marques de fabrique 


bi 


Paésexraros, par M. le Président du Conseil ; 
Ministre de la guerre où ayant pour. 
we ationale, | 


d'Erlon, 


pour La fille due maréchal Drox 


Ducesuox du projet 
comptes de l'exercice 1841. Art, re 
'Moption des chapitres juqu'au ioiste 
Tagricaliare et du conmercé.— Chap. VIET 


cotmerce) : ML, Dufaure et le Mitistre de L 
ap. IX (Péches maritiues) : MM. Estaner 

Sinisre des aflaires étei 

Ministre de là marine 


Se, Ligne le 
ruraux pubs. Chap. X 
Quutes royales): MM. Gén, Danton, Mist des 
Fraraux publi, Glas-Hioin et de Resuxont (Serre 
Marine : MM. Vairy, Rapporteur, le Mintre de 
3 marine, Laeroue, le Mint des Enauces, Largo 
rss, coumisaire du Roi, Lemurier 1” Vaiuy 
Adoption d'une réduction proposée Jar M. Lx 
tree fnance. (Monnaie) MAL 
le Mintre des Msnces, Adoplon de l'art. 
Vote et adoption dé l'art. er. — Adoption des art 3 
a &— Ant 5. Eralulis et rever de VAL 


le La Pleue 


MA. Bureaux de Puzy, le Ministre des fan 
tion. — Adoplion de art. 6, 7, 8,9, r0 
Amendement de M. Deslongrais : MM. Delon 
-Vairy, Rapporteur, Saiut-Mare Girardin, le Ministre 

de l'nlérieur, Dufaure, Gustave de Beaumont, de | 


Ssint-Allin, le Mivicre des finances. Retrait. de 
l'amendement, — Serutin nul. 


Coussstox. Crédits supplémentaires ct extrmondi 
maires, exerce 1663 4 LM 

ML. de Langle, Darly, de Combarel de 
Lanyer, de 1 (Gran 

Dillan ; Pelerea 


Villeneuve, 


20° Séance T'endra 


Vinrrexrro de pouvoirs — Rapport, par M, Just 


de at, sur l'élection de M, Vivies 


Dérôr de pétit 


qui applet Fatention de La Chambre su le nee 
Si de prendre des mesures réllement propres à erér 
en France un grand syuème d'irifatnu, — Par 
M, d'Hanbérset 2 pétit 

de égaciants et de 


de loi portant réglement dé- 
Gf des comptes dé l'exereiee 184. AO 
û Î 


Asascx d'une proposition de M. de rique 


Diseussiox sur l'ordre du jour : Me og (dt 
Lairet). 


Drouel d'Ero 
1e Sénéral Jan 
d'Angas, de Lavalie/ Le 
Dopuérea. le pinért vie 
Me général amine 


Pension à Mlle-Drouet d'Erlon, ét 
sment des funérailles du maréchal 
AIM, Lavaleite, lo général Durrieu 


1 lelaron lo Largnead'eville, Poissy 
métal 


ral Fais, 1e 6 
anemats, Présdé 


M, de Lasalle, 


ait Séance, —Fendredi, ÿ février. 


Vénemeuriox de pouvoirs. — Admission de M, du 
Lahaui 


de pétitlons—var M. Darbloy : pétition de 
er; chimte, sur la nécessité de pontvoit 
3 ln répression des fabiicatioun et fraudes dont le 
sulatres alimentaires so sup 


Desaxoks én & rapports par AU, Dallox 
Ganltbler de Ramy et Lanyer. 

Divasorramus 
sixhans, relative 
ur a prise 
de l'agriculture et 
Fulchiron , Paiia 


Ja proposition de M. la 
ques de dique. isu 
eousidération + JIM, Le Ministre 
lu comerre, Hone-MuiroN à 
Ajournement 
Onbne du, jour : MM. Harillon, Vivien, de lt 
Grange, le Minttre des inauces , Donâtien-Marquit; 
Deslongrais et de la Plese 


Ducusstos générale du projet de JaË sur la ghatst 
MAL, Maurat-Hlange, Daraaud et Richond AA Ti: 


za° Séance, — Samedi, 10 février. 


Vénrexrrox de pouvoirs, Rapport par M, Vite 
sur la réélection de M. Le maréchal ugraud, Adi 


Divx de pétitions. Par M, de Paroey: pétition dé 
MM. les huissiers de l'arrondissement de De qui 
demandent La révision de lat. 66 du tarif ou matières 
judiciaires, — Par M, de Carné: deux pétitions réclae 
maut La liberté de l'enveigueuen, de Jo électeurs do 


sint-Étienne { Loiret), et de 36 mutables et péres dé 
famille de eaune { Gôte-d'Or).— Par M, Lalometite, 
pétition par quelle La éhaubre de cormtierce de Met 
Et des maitres de forges dela Moselle exposent l'avantage 


india dans l'est 


À 1 financier d'opérer de préférence 


SOMMAIRE 


EN SRE NE ns 
Fa 


projet de 


Rarronr di 
la pension à accorder à Mile Drouet 


loi relatif 
d'Erlon 

Owxnsaro de M. Monier de la Sizeraune sur 
eur à laquelle commencent les sè 


Dianox en reprise de la proposition de M. d'An- 
geviles sur les irrigutions: MM, Dallez et le Ministre 
grieuliure ex du commerce, Admis. 


Rxpasse du projet de loi relatif au tarif des douanes 
dns Les Antilles, 


Dassasok en reprise du projet de loi sur le rachat 


des actions de jouissance des canaux : MM. Lanyer, 
Beaumont { de-in Somme), Falchiron, Wustemberg 
Peltereau-Villeneuve , Gustave de Beaumont, le Mt 


nistre du commerce et d'Angeville, Adinise 


Sur de la discussion du projet de loi sur la police 
MM. Pascalis, Gaulihier de Rumilly , le 
des sceaux, Delaye-Jousselin. et Matrat- Hal 
Clture de la disaussion générale, — Ar. 1° 
Lieu, Bntilou, Vatout, Lenoble 
Gustave de Heaumont 


“la Some) at dela lc 


lement 
slis 


Rejet de 
No — Art à : MM Lune ; Pa 
lou, de ln Plesse et le Garde des sécaus 


as 


Séance. — Lundi, va février, 


Dévr de pétitions, —Par M, Mauey ; pétition du eo. 
rité médical d'Amiens (Somme) sur l'exereiee de Ia 
médecine et de là pharmacie, — Par M, Kananlt 
pétition du conseil municipal de la commune de Sainte- 
Catherine-les-Arras {Pas-de-Calais} 3 
servitudes militaires. — Por M, de 
pétition d'un grand nombre d'habitants de 
Dijon, en de la liberté d'e 
pétition ile Ja société roy 
du département des Deux-Sèvres, en 
faseur des irrigatious, — Par M. Auguis : pétition du 
arrondissement de Mesle, 

lement des Deux-Svres qui réclame l'exere 
et entier du eulte qui leur est mesuré par La chart 
qui demande que Les 


dépar 
5 plein 

! 
le péual 


4 du C 
ne puissent être appliqués pour a rénnion des 
blées religieuses. — Par M. Isumbert : pétition des 
gardes champétres de Sainte-Hermine (Vendée), rela- 
Gvement aux attributions 


Surre de La discussion dit projet de la Loi relatif à La 
police de la chasse. Amendement de M. Vatont à l'art. 


2: MM, Vatout, Kessigese, Luneau, Hébert, sai 
Îe Garde des sceaux, Glais- Biroin ; 
amont (de Ja So L Adop 


3. — 
et Lunean. — An, 
MM. Genoux. 
ment 


le Rapporteur, Rejet de l'amende 
Amendement de. M. Barrillon : M. Barrillon. 
Ketrait de l'imeudement, Amendement der 


M 


MM: Baudet «Hébert. Adoption de l'amendement et 


art, 3. — Ant 4, À 


la Pi 


endement de M. de 1s Plesse 
se, Crémieux, le Garde des sceaus ; 
mont (de la Somme), Gillon 


Grêmieus, Vatout, le Rapporteur, Luneau, Gillon et 
de Moy es ER 


24° Séan 


Ë — Mardi, 13 février. 


Dévôr de pétitions — Par M. Maurat-Bs 
fon de M, Chais , qui se plaint du pr 


Mange : pété 
udice porté 


CHRONOLOGIQUES. 


25 


aux libertés qui lui sont garanties par Ja charte consti- 

tufionnelle, — Par M. de Langle : pétition des petites- 
es de Jean Bart, tendant à obtenir eme pension à 

titre de récompeuse nationale, Le dernier desceudant 

de elle funille vient de mourir dans un voyage. d'es- 

ploration qu'il faisait dans l'Île Majotte, — Par M, Js 

pérounier: pétition des propriétaires de vigues de 
wrondissement de Narbonue, 


Lrcrune 
les fonctionnaire 


mn de M. de Rémusat, sur 


Serre de ls diseussion du projet de Joi sur In police 
de la chasse. — Ant. 4. Amendement de M, Lunenu ; 
MM. Vatout, de Beaumont (de ka Sowme), Luncau 
Crémieux , Glais-Tizoin, le Garde des sceaux, de Mo 


ny de Montôzon et Havio. Adoption de l'amende 

nient.— Amendement de M. de Golbéry : MM. de 
béry et de la Plesse. Adoption. — Amendement 

de M. Maurat-lallange : MM, Maurat-Hallange, L 


a Harrilé 
f de 
dement.— Amendement de 
Morny, Vatout, G 
des secaus ; Donatien-Marquis el Roger 
Adoption. — Amendement de M. Delesp 
“paul, Harrillon, le Garde des sceaux: Retrait de 
Adoption de l'art. 4, — Art. 5, MA: Due 
rand (le Romorantio), Crémieux. Adoption dir pre- 
mer paragraphe, — Deuxième paragraphe de l'art, 
= Amendement de M, R MA. Rémilly, Jules 
Rejet mendementde M, Ricliand des 
Brns. Non appuyé Amendement de M, de la Plesse 
Ia Plesie ; Girod de Lang 


le Rapporteu de Morns 

deux parties 
M. de Morny 
Maurat-Tall 


le Garde 
T'amenr 
MM. de 
ge, le Gan 
du Nord). 
1 : MM, D 


mener 


, Vatout, Odilou Rarrot, le ca 
le Ministre des fuances, Lacrosse, oulay (dela 
Meurthe) et Vivien, Adoption de la pramlôre” partie 
de l'article— Deuxième partie : MM, Vivien , le € 
des sceaux, Odilon Harrot, de Mornaÿ at Félix TL 
Adoption de la deuxième jartie. — Amendement. de 


M. Teroaux : M. Ternaux. 


25° Séance, — Mercredi, 14 février 


Dérôtile pétitions. — Par M, Lacrosse 
s membres de la Légion d 
vis, reltive à l'arriéré. — P 
ahitants de Condo 
Par M Stourm 

de Troyes 


pétition d'an 
sueur résidant à Pa 
M. de Pauat: pétition 
sur La liberté de l'enseigne 
ment pétition de MM, Cardon et 
Auf qui demandent l'abrogation de 
l'art. 696 du Code de procédure civile. 


des 


Arrsx nominal 


Lrerune de la proposition dé M. de Bricqueville , 
ar les funérailles du général Mertrand, 


Surre de la diseussion du projet de Joi sur a police 
he s de 

aux (Mortimer) : MM, Teriax ; G 

ulchicon.— Amendement de M. Dela 

M. Dellaye- 

M Roul ei 


Fonsseli 
Rejet. — Amendement de 
nendement de M. Lumeau : 


ouselit 


Roul et Lonrau. — Amendement de M: Gillon : MM. 
Gillon, Laneau et le Rapporteur, Rejet. 
ne, Leprévost, Roul et Deslongrais. 
paragraphe 2.— Ensemble de l'art, 5: M. Denis 4 


noit. Adoption, — Art. 6. MM. Corne, Crémieux 
Deléspaul et le Garde des sceaux, — Amendement de 
M. Durand (de Romorantin): MM, Fulcbiron, Hondet, 
le Murnay, Durand (de Romorantin). Rejet. — P 


phe 5. MM. Luneau, Dupin, de Morusy , Cliég 
ray, Boudet, Odilon Barrot, CGrémieux et Vivien, 
Renvoi à la Commission des articles 6, = et #. — Art. 
a: MM. Delespaul, le Rapporteur et Delangle. Adopr 
lion des paragraphes 1 6L2.— Par 


36 
reaus de 
ML. De 


Pary 


selio, Genoux. 
Moruy. Adoptio 


— Améndemeut de M. Délespaul: | le Lorgne-d'leo 


de Surin, Boni 
de l'amende 


CARE DES nÉPürés. 


paul, Pascalis, Grémieus , Delshay 
= (du 


Dévbr de pétitions Par ML. Hililel : pl 


pétitions relatives à La Hberté d'e 


un grand 0 


Lire-hféricure 


de Rapporteur 
eaumont 
dtéruau Villeneuve 


Durand (de Hu 


Murmay ; 14 


d'Hdeville + 
des sceaux, le app 


Dévür de pétitions. = 
menbres de Là Société 


Pa 
sut 


ill qui à pour objet l'amélioration 


des 


finn des prineip 


sille de Slaubenge {Nord}, qui sigaa 
graves dans la Ekation les val 
Se base aux d 


Ia ville de Pars, l'autre 


Tant de la ville 


Sorre de la diseussion du pf 
police de La chasse 


Seville 


M. 


pur M le 
loi portant demande d 


Art. D (cal 


d'hab 
Par M. L 


dura Son 


au. ét da Journal da A 
l'application des lai sur les sunonges judiciaires. | Garde des reauxet 


5,650 fr pour l'Algérie, 


ignement, signées | plie  : MM, Boudel, Parealis, Li 
5 de Nantes et de la | Réjet— Paragraphe: 3, 4 et 5. Adopitlon.— Dis! 
pétiion de | tion fale, Am 


li 


; Lacondrafs,le Rapporteur. Réf, 
de dieu c1 8. Art, 
2 de | ser: MM. Desaïgue, Hureaux de Puy de Sels lat 
ul | le Garde les seen, Maurat-Pallange, Pascale, Li 
eau, Lanar, Mermiliod, Destongrais, Gréniet, De. 
pli aie À Rssigene; Manet 
ei Le Rapporteur. Adoption, MM Clais-Bizoin, Vivient 
dement de M. Crémiens. =— Paragr 
* Mermilhol 


sers | Rejet d'un an 


nds le M. Deleapaul, Adlop 
Ensemble de l'art, 6 MM. de La Plee, Delespaul, le 

rés. Adoption. A, 7. Ati 
ty Me Vatry ul le Lasteyrie. 


st de Me 


ae, | Rejet de l'amendement. — Paragraphe 4°". Adoption. 
ya | —Paragraplie 2, Amendement 6 M, de Pan: M, de 
| Panat, Adoption. —Paragraphe additionnel de M, VF 


| sien. Adoption.— Paragrahe & Adoption, — Olere 
Aatius de. Mara == Dion itenuele de 
Peleguni : ML: Dalesaul, tie et L 

= Amal on 2 MAN, Cl 

arsgraphe à 

n, Mermiiol, Duleure; de Golérys 

Vileamse, Odlun farruty Yalout, Lance 


md 13 février: 


Mébert, — À 
Méta = Dépeit brie pétitions Par M. Traulier (dal Lalri)à 

iicéun L MM. Cré 4 des habitants déj ile de Salnt-Chamont 
dur a rs deltiherté'enseignemente—ar M, de Sal: 
saga tisane de SL Delage | Pétt es de Justice de pais le arrondie 
“Deruler paragraphe de art. g, | mnt 1e augmentation Je 


Poll Villeneuve, — Nouv 
‘ar Là Commiiv des art 


ar la Vibes 
tion de M, E 
Pyrénées 
Toulon 


lili 
à à Alais à qu ep 
Mbrebes care lu, 


Par M 


D 


Îk rédaction pro: 
Ale | el prosnctours de ane, 


al de M. Rar 
Article additionnel de M. le Large 
le Garde 


Par M, Terme 


, Mar 


Araltement.— Par M, Lemaire pétition eut vateurs 
AE pot 

plus efeace que cell par la loi, actuelle 
3% pétiian par Lane on demande qu'il at mi 
“es propriétaire do chiens due 

5 mesures prete our D 

à, = Mar M. Magoei de Mal 
pétition du ca à de a du 
Blrmsbourg contre a arf de divite de navigation put 
sur le canal du ko au Rhin, — Par M. Joly: 

| “pra habltani de Paris contre 
ex fatiieations, = Par M. Doron + pétition relative 


nd 

tive || Sous dé la diéucion du projet le Jot ul hs 

MN. Harrillan et lo Gare ds Sceaux. — Seeon IE 

änes). Ar. 22 : MM. Le apportour, Loÿe ct le 

des aus, — MM, Rich des Hi » de la 
Pleue, Qu À le Kapporteur. — Discussion a 

9 + MM. de a Mene, le Rapporteur et 

Ales, Adoption, = Metour à l'a, > Amen 
| de M. Ardant : MM, Ardant et Paré. — At 

le M, Doug : AUM. Parés ; Linea, Détai 

 Donatien-Marqui, Crémieux , Gaulthiér do Ki 

Ïx, Glis-Hzoin, Gill, le Garde des aceans 

de Beaumont du premier 

cl no apré) 

ment de M. Marquis. Aion 

s | da deuxième paragraphe de l'amendement de M. Des 

signe, — MM. Raudet, Luneau {amendement Crée 

mieux, Pelterrau, Conte, Design, Hureaus de Puy, 


gélliuns contre | le napportur. Adoption du ioième paragraphe 
and otre d'habitants de | MAL Le Garde de aceans, Goulhier de Rumily, De 
d'un grand nombre dial | lemaut, Crémikux, Gilou, Dessigne, Adoption du 


Le Puits 


4 de là 


quatcième paragraphe, amendé par MAL Gillon. et 
Desssigne. — Amendement de AM. Paré ? MM. Pa= 


je «le Rapparteur. Hejet Adoption du paragra- 
Amendement de AL le Lorgue- | je. npte modilé par MM: Desnige 81 
le Schauemborg, Le Garde des seau, | Vivien. Adoption. — Amendement de M HE: 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. ÿ 


aù , d'Hérambault et de | dement de M: Parès : M. Parès. Adoption 
SRojet. Adoption du para- | 26-27. Adoption — Art. 27-28 : MM. Deleaul, 


rambaule à MM. Mt 
Hiéaumont (de la Soi 


eue (de Somme) RU ae La. | Pass, Vite, Houdel, Aopion de Tate qu 
Dan ae Gare dr a Gr Adp. | et Paie Rae An 3e Alopioue — Tee 
Rang, A d  pegraphe te Amel | dent sur Fordre du jour: M, Mate — Sert our 


l'ensemble de la lof, Secuiin ui 


Memeot de M, Delespoul : MM. Delespail, Luneat, 
(Garde des secux et Maurat-Hallange. Rejet de l'an 
1. — Observation de M. de Bestment (de là “es 
Somme). — Paragraphe additionnel de M. Pehereau 
Vilaueae: MN Pelterean-Vileeuve, de Langle, | Vésinewrion dé pouvoirs. — Admission de M, le 
dé Pasesis, Rejet de l'amendement, — Pré | marquis de Mallesille, 

Ministre des finances. d'un projet 
runt grec. 


le. — Mercredi, ax février. 


Dérôr de pétitions, — Par M. Ferdinand de Las- 
yrie + pétition des maitres de pension de la ba 
lieue, qui réclament-contre le droit universitaire, et 
particulièrement contre son application et son mode 
de perception, — Par AL, Saunoe : pétition des Rubi 
Unts de Nuits (Côte-d'Or), sur l'instruction secundaie. 


dance — Lundi, 19 février. 


marquis de Cha 
pétitions 


Dévèr de pétitions. — Par M. 
selop-Laubat(fust) LM, Le Vayasseur : 
de MAL les huissiers de l'arrondissement de Dieppe Envie a tésnl 
là premiére a pour but de demander que les coma | police de la chasse. À 
ils 'usiors ne sent, pas soumises à a ten; LL à 

le suvu que le Gouver pue 


da projet de loi relatif à la 
option. 


M. Boudet, sur In demande on auto 
sure M, Émile de Girardin 


În seconde exp 
suite au projet de Jui sur les ventes des fruits et récoltes 
dant pr racines, projet dant le rapport été pré- 
À le Chamire, mais n'a pu être disenté pendant 
la législature deriiére, — Par M. Isambert: pé 
signée par 1,606 ouvriers, artisans de la ville de 1 
ri, qui demande l'abolition de l'esclavage dans lex 
éolontes françaises. Les usages de In Chanibre ne lui 
permeltent pas d'en dire davan 


suites © 


Dévruorramrnrs di 
musat sur Les fonctiot 


la proposition de M, dé Ré- 
aires députés, — Discussion 
ur la pris en considération : MM. Lisdiéres, 1 

sal vin, Darnaud et Monier de la Sire 


d 


à relatif à 


Surri dela discusion du proj et à diverses dépenses imprévus 


police de I else. At cr. action, Amendement arr nent 
de M. de Morny MA. Delesaul, de Moruÿ le Rap | fsauimont (de le Some), Ardant, le Dazon Dpt 
queue, de Beaumont (le lu Some), le Gare des « ù 


al Bello 


rtinauin, Allard, le g Desjobert 


uaux, Jiureaux do Puzy, de Laugle, Demaigne et 
Hébert, Adoption. — Amendement de M. Lune 
MM, Luneau, Muleau ot le Garde des st 

be additionnel. de M 
MM, Duusaigue , Leseot de 


u: | Coumuuo 
aux. Adop- | (François), M 
set de la | tais, le comte 
Millandrie | Saint-Mare Girard 


— Emprunt gree : MM. Dalessort 
Meurthe), le vio £ 
rive, Molin, Martin (Nue 
, le’ colonel! Esperonnier , 


ai le Out des seeuux. AdDpion. — A8 Carni 
de M. de Momys MISL. de Morny le Garde des * 

sceaux et Luneai, — Amendement de M, Parès ue Séance dendi,. 29 février 

MM. Pari, le Garde des sceaux, Desaigue et Lu 

at, Ado, — Amendement de M Lea 2 | an du mate et du cn amépal de a conne 
AT Me Dane dass en == DIN | UN Eee dt AE le ame 
sion de l'art. Lt en deux articles — Déplacement de | ee faire exécuter la li da 21 mars 2636, sur Les 
d'art. 14. — Amendement de M. Paris sur l'art. 14 ous 


us.— Par M, Dar  péilionde 
pi ns du département de Ar 
Alemandaat a révision de la légstion acuclle aur la 
pharmacie, — Far M, David (Deux-Sovres): pion 
pe et Mme ae 
parlement, une place d'iuspeeeur de 'aprietitun 
Par ML. Rasean pétition du contstaire général de Va 
Rochelle. — Far M. Céar Racot + pétition des proprié= 
taires de vignes du dé L d'indre-a-taire, 
a lot dt 
tions relatives à la serpents sipnées 
par 2,200 habitant des département du Rhôte, de La 
Foire et du Pas-de-Calai, =— Par M. lo 
nemsins : péition de M. Bandry, docteur-méleci 


sulher de Rumilly, 
alehiron, Lane , Vatoit 
Anudement de M. Vatout. Adoption. = Ancien 
art 19 devenant. cé, Amendement de M. Vivien 
MM Vivien Paris, Guyet-Desf 
Aiojuion de l'amende rragraphe additionnel 
de. Desaigue: MM. Descigue, Linea, Parès. Ad0P 
Aion. — Adoption dé art. 14e — Art. 15 ; Comerté 
nement de M. Genous. Adoption. =— At. 13, 
devenant, 16, Amendement de M. Crémieux 
NM, Crémieux, le Garde des scvax ; © 
eat, Adoplou: —Pars 
Paragi 4 


rs pharm 


aphes 3 et 4. Adoption. — 
plie 5. Amendement de M. Pelterean-V 
MeuVe : MM. Plterean-Villéneuve, Crémnieus;, Po 
date Gardes sax et ay. Adoption: — De 
cènt sur lonre du jour. — Ant. +, devenu af. x Hrrigations. 
4 Ametdement de M. Tsambert : MM: Hamberr, | Viledieu (Sfanche} relie a 

Garde des steaus, Parès et Le Rapporteur. Adop | Rarronss de pétitions par AIM. David (Deux 
tou de l'amendement. — Ant. 17-58. Amendement de | Sèvres), d'Hausonville, Pérignon, Lebobo et de Va 
M. Hoñdet: MM, Boudet et fe Gare des sceaux. | renne. — Pétition du sieur Paris, ancien militaire : 
Rejet de l'amendement et adoption de l'article. — | MM. de Courts, et Lebabe, rapporteur— PÉUit 
Aït. «B-1g. Adoption. — Anicle additionnel de | qu sieur Lafont, relativement at mercuriales del 
MeToÿe: ML Toye. —Ant. 20-25, Adoption. — Art | ville de Marseille : M. le Mivistre de l'agrieulture 
21-23. Amendement de M. Houde et du éamimeree, Darblaÿ, Luneau et le Rapporteur 
An, 22, 23 et 33. Adoption. — < 
ragraphe 1°. Adoption — Paragraph 


Pnésexrariox de sept projets de loi d'intérêt local, 
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3at Séanee, — Fendredi, 3 février. 


Dérôr de pétitions. — Par M. Cordier (da Jurs): 
pétitions d'habitants de vingt seit come des de 
Partements du Jura, de à Cote Dr 

Soie, qui demandent l'otoroat 
Biens cominaus,— Par M de Garraahe : petion 
des membres du crnsioire de Mloctearm { Dore 
dogue), rehtive à des récamaiont adretées Que 
le eue réformé. — Par M, Crémieus : deux pit 
iont sdreées à Là Chambre par es de Far 
rondissement de Chinou, l'une relaie à I pate 
exigé des bisiers autre relative à une modifations 
de Tr. 233 du Code de commerce. — Par M. L 
ment de Là Charente, qu sollicite I répression de la 
Fraude sur les vins et alcool; et ame qtion: ayant 
pour objet de demander au Gouvernement qu les 
csoméires ct de ihermoutres centigrades (A 
uivant un mode ire. Far M, Dau : pétition 
de sieur Keny à homme de 

dut de prescrire Funité de 'e 

ue française, — Par. de 
Propriétaires des vignes du 
robe, — Par M, Laervu 
élecine de a vi 


hui 


Se Bee eonire 
projet de loi qui maiatiemdrai le 0 
26 patentes 


Duevsues. du projet de lo ayant pour 

order, à titre de récumpense nationale 

à La le du 4, comte 

rie an créit spé frayesment des funérailles 

ii marérhal = M, Lherbette! — Art, «7. Amonde. | 
MM. Baïsy d'Anglas et Où 1 Ado 

tion des arices £ et 2. — Art. 3, Amdement de 

M. Houseau-Mairun + MN, Hourrau Ma 

ans, rapporteur, el Enssiéres. Adoption: 

Aupti 


ati David, — 


Karronrs de pétitions : M. Fer 
Rapyurt sur les pétitions relatives 
Paris: M. All, rapporteur. — ixat 
à discussion art: SEM, de le 


» de 
ur de | 
out (le Le 


— Samedi, 34 


Dévôr de pétitions; Par M, D 
pétition contenant de nouvelles obsertat 
€ l'arromlisement de Deaitais 0 
Tôï sur les pates, — Par M. 

+ commergaots de vins 


sn Marqu 


relative 
Par M. Toïlindier, petit 
Paris ne It loi des patentes, 


projet de ok, 
de 1,894 négociants 


Suire dela discussion sur la prie en considération 
de la proposition de M. de émnsat relative aux four 
ionnaires députés : MAL. de l'Espée, Odifon.Darrot 
Gaoh, ministre de affaires êtn 

Salvandy. Rejet. 


34" Séance Lundi, 26 février. 


Détesoeeusr de a proposition. de M. de Brie 
quevillé, relativement aux funérailles du + 

sud. Discussion + MA. Richon des Lu, Las | 
Des ete général dela Haurdonnaye, La proposition | 
rat prise en comidération. | 


Ducrsiox gésérale du projet de lire 
patentes ? MM, Levavasenr, Richon des 
Failandier, le Ministre des fuances, de Cha 
Laubat (Prosper), Viétor Grandin, HouzeaueMuron, | 
Viet campus Rive, ent. | 


“ | ete Rappoc 
sères, Tüierss de | Cinquième classe: MAL. L 


ds 


s néeurés. 


Des à in d'interpelations sur les affaires de 
ani MN. de Carné, le Ministre des allaire tra 
êres ex Blhult. 


Dire de pétitions, Par M, Eau = péiion 
aura he arr ii à ot de 
pates, Par M. Dogabé à pétlon d'un grand 
Ban de dernier at Dis 
ï que, qu réclament en leur veu, 
arme hé, de L Memveilance de la Chair 

ane Bi qu régle eur pain. 


leurs de musique, qu 


35 Séance. — Mardi,» février. 


Lecrens de Ia proposition de A. de Gombarel de 


Leyral, relative au réglement. 

Ducasse générale du projet de loi sur les pue 
tentes: MM, Peterean Villeneuve, Deslougras, le 
Ministre des unies, Léon de Malléille, Druvstay, 


et Vie rapporteur. — Clôture de a dieussion le 
il AG U EME Vie 
A. 3 (absent A} 


érale.— Adoption de 


Rapporteur, Hauseau-Muiron, de ln Pics 
vitre de l'agriculture et du commerce 
de La Some). le 
Îe Ministre des Guan 
Schneider (J'Aut 


 Lanÿer, Dur 


du) et Rives, Adoption du tableau, 
clan : MM. Houxean:-Mulrou et Ternaux, Adoptions 
Adoption de la deuxième close, — Troie 


se 2 MM, Fillanaier Le Ministre es Hnapces Hé 
à, David {des Deus-Sévres), Baril, de 
tas, Lestiboudois et 1e Heat a Son 


Désir de nl 
Hourdonnaye le 
laine} sur La liberté Pat 


M, Noneredu 2 pétition adreda par le eur Clan, 
imtitteur commu À Chahir, département do U 
it accordé 


Vie, qu made que pare so cu 
ant de soikate ans de servie, 


6 Séance, — Mere 


a8 Javler 


Héccamarions aur Le procis-verhal à MM, Harillon 


et le Prédent 


Surre de la deuulon du projet de 
fonts Gate clou du bleu À). A 
de M, Layer, relani aux densnateuré de Hariques à 
MM. Lanyer et Le apportour, Adoion, == Ai 
demi relatif à La quvcailierie en AétIT + MA, La2 
er, Je Rapporteur, le Miuture es 
ladier et de Bosumont (de li So 
SIM. de 1 Peu, le Miniare de Rü 
Grange, Lescot de la Millie, Turnaux | 
Marquis, Sérin-Marvou, de eatimont (le la St 
Vote de la qutrième cha: 
per, Le Topporteur, Du 
Faure, Mager de Maanneave Maquel, de hate 
mont (de In Somme), Termaux, le Minttre des He 
mans et Tailladier, Adoption: — Sisme clou à 


MM. Béhaghel et Le Ministre des finances, AdOpiON. 
on 


ne classe + IM, Moreau (de la Seine) 
Mitre des fnsness, Adoption. — Huitième hs 
Adoption.-—ableaa B, Agents de change : MM 
teremu-Villeneuve, Lescigiour, le Raphorteur, Ter: 
maux, de là Bleoe, Lebobe, erger, Falehiron. 

Adoption d'un amendement ‘de M. Lestigueur. — 
Banquiers, Amendement de M. Manuel + MM. Ma. 
nue le Rapporteur, Muret de Bart, Lesiboulois et 
Peasper de Chasseloup-Lautal. Rejet de l'amende. 
ment. — Brass ; MA, Murcl de or eUe Heat 
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mont (de Ia Somme). Renvoi à la Commission. — 
Commissionmires de transports par Lerrs et par eat. 
Amendement de M. Muret de Rort : MM, Muret dé 
Burt, Ternaux, Mouzeau-Muirou , Ardant, Darblay, 
le Ministre des finances, Tous. Rejet de l'amen: 

Entrepreneurs d'éclairage l'huile. Amen 
de M. Héhnghel : MM. Béhaghel et le Mi 
tre des finances, Rejet. Adoption du tableau E 
dans soû ensemble, et de l'url, 3, sous la réserve du 
Ubleau CA. 6 : MAL de Beaumont {dela Somme), 
Benoist, le Rapporteur, Prosper de Chasseloup-Lau- 
Date Ministre des finances, Quinette, Taillandier, 
Pellereau-Villeuenve ; de Panat. Adoption. — Ame 
dément de M. Peliéreau-Villeneuve : MM. Stourm , 
le Ministre des finances, Deslongrais, Houzeau-Mui- 
von et Hivet. Rejet, — Article additionnel de M. de 
Hussières : MM, de Dussières, le Rapporteur, Lest 
Boudois, le Ministre des finances, Déjean, Houzeat: 
Muiron et Rivet, Renvoi à Ia Comfssion. — Art. 5. 
Amendement de M. Leseot de In Millandrie: MM, Les 
eot de la Millaudrie et Le Ministre des finances, Rejet 
de l'amendement et adoption de l'article. 


Dévôr de pétitions. 
par Go7 habitants 


ar M. Joly : pétitions signées 
Paris; Château-Meillant. et 


Beaune, contre les furiications de Paris. — Par 
M. Demouseaux (le Givré : pétition du maire et 
membres du conseil municipal de Seuouehes, qui 
dent que les proprietés de l'État soient soumises 


toutes les impositious départementales et coma. 
les, — Par M, Mermilliod : pétitic 

de léglive réformée du Havr 
ice de leur eue 


, relative au libre exer- 


dat Séanoe, — Jeudi, 29 février 


Dérôr de huit pétitions; par M. Béhaghel, en fo- 
eur de la liberté d'enseignement (Lozère, Doubs 
Haut-Hhin), 


Pnésuwtaron , par M. Dumon , ministre des tra- 
vaux publies, de tr Jo relatifs aus baux 


des chemins de fer de Paris en Belgique. et en Angle- 
terre, d'Orlbanr À Vierzon , de Montpellier à Nites ; 
et d'in projet de Toi sur des travaux dans les porté 


Marseille, du Havre et de Hoi 


Hnnmntarions relatives à Taïti : MM. dé Carné, 
les Ministres de La marine ; des affaires étrangères et 
de l'instruetion publique, Rilaule et des Barres 


aéral Brun 
M. Pailard du Cléré , Secrétaire 
à — M. Ablatueei, Président. 
M. le comte Sieyès, Secrétaire 
le baron de Ladoucette, Prérident 

M: dé Lasteyrie (Jules) , Séerétaire 

N. Thiers, Président 

M: Piüron, Secrétaire 
— M Harman, Président. 

M. de Gasparin, Secrétaire 


62 M le gédral Hénin, Préven 
M: Sagio, Serre 
7 — A éruas (le Rennes), Président 
M de Laë-Carts, Seordlaire, 
 — 6 Vans, Pré 
M: le marg. de Chasseloup-Taubt, ec 
LA M. Saun À Présent. é 


M. Soubrebost, Secrébaire. 


Saint-Priest, Lese : 
conte d'Etthezny 
Perl, Lenobl 


tions n° 3: MM. Denis, de 
eur, Lescot de la Millandrie, le 
ga, le comte de Ségur, Dilhan , 


Commrssiox : proposition de M. de Bricqueville sur 
le tombeau du général Bertrand : MM. le général Su- 

néral marquis Oudinot, le général vicomte 
Sapey. Cousture, le général Durrie 
ron de la Coste, le colonel de Sevret le 
ral Paixhans. 


Cosnusstox : divers projets de loi d'intérêt loc 
MM. Bent, le comte de Mesgrigny, Rasteau, Drault, 
Mouseignat, Kachlin, le morquis de Sa 

de Lognes, le due d'Uz: 


38° Séance, — Fendredi, 1°° mars. 


Dérôr de pétition. — Par M. Ducos : pétition 
des huissiers de Bondeaux, relativement à la loi sur 
les yatentes 


Surre de la diseussion sur les interpellations rela- 
tives à Taït, Ordre du jour motivé : MM. Ducos, 
Guizot, ministre des affaires étrangères, d'Angeville 
Meruilliog, le maréchal Sébastiani, Aÿlies, Agénor 
de Gasparin, le Ministre des affaires étrangêres, Due 
cos et Thiers. —Serutin. Rejet 


ÿ" Séance, — Samedi, a mars. 


Aarrowrs de pétitions. — Discussion sur Jes con- 
clusions du rapport de M. Allard, relatif aux pétition 
contre les fortifications de Paris : MM. Lherbette, de 
Chabaud-Latour, de Tocqueville, Paixhans 
tiue, et le Ministre de la guerre, président du conseil » 


40 Séance. — Lundi, mars. 
Dicis de M. Saubat, député de la Haute-Garonrie, 


Paésrxrarion , par M. Laplagne, ministre 
finances, du projet de lui relatif au réglement déû 
tif des comptes de l'exercice 1842. 


Puésexrat:ox, par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet de loi relatif à la eonstruetion d'un nou- 
veau palais pour la cour royale de Montpellier, et 
d'un projet de loi relatif aux dép 
l'exercice 18. 


Surrx de la discuss 
tentes. Art. 


uses serètes du 


on du projet de loi sur les pa 
aple additiounel de M. de Eus 
renvoyé à la Commission + MM. Vitet, rappor 
— Art. 6 (de la Com 
mission): MM. le Ministre des finances, Bélaghel, le 
Happorteur, Ternaux et Des 
l'article modifié. — Art. 7. Adoption. — Art. 9 à 
MM. Toillaudier, Saglio, Lestiboudois, le Minisn 
s fiuances et le Rapporteur. Adoption des deux 
iers_ paragraphe graphe 3 : MM, de 
mont (de la Somme), de la Plesse, Hivel, Gran- 
de Wistemberg et lé Rapporteur. Adoption de 
la rédaction du Gouvernement, — Paragraphe 4 : 
MM. Deslongrais, Grandin, le Rapporteur et le Mi. 
istre des finances, Ajournement du paragraphe 
l'art, g et de l'art. 3, — Art. 10. Adoption du pre 
graphe à : MM. Peliereau-Vi 
Bnances, Prosper de Chasse 
loup-Laubat et Beuoist, Renvoi à la Commission. — 
Art 1e (de la Commission), Adopti Article ad. 
ditionnel_ proposé par M. Oger : MM. Oger, De 
paut, de Grammont, le Ministre des finances et Lesti- 
oudois. Retrait, — Art. 13 et 14. Adoplion. — Ari. 
13 (de la Commission): MM. Reuoëst, le Rapporteur, 
Jtereau-Villeneuve, Galis, le Ministre des finances et 
Houzeau-Muiron, Kejet des amendements de MAL. Pel 
tereau- Villeneuve et Benoist, et adoption des denx 


pe 
F 
di 


premiers paragraphes. — Paragraphe 3 : MM. Du 
faure, le Ministre des finances et Rivét. — Adoplion 
de l'ticle. — Art. 16. Adoption. — Ar. 17 

MA. de Beaumont (de la Somme) et le Ministre des 


| finauots. Adoption. — Ant. 18. Adoption. 
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| Dévür de pétitions. — Par M. de Funtette : deux 

pétitions siguées par un grand ombre de propriée 

taires e de cullivateurs de l'arronditsement de Caen 

(Calvados) réclamant des mesures de pr 

V'importation des graines alesgine 

Par M. Mater : pétition de la mairie 

, conceroant 1x suhventios . 
Silles.— Par M. Éuile de 

Jabitants de Honschoot, eu fn 

d'env = 

pétition des 

Farme 


Départs 
pars ut illimité des 


forêt, 


s1° Séance, — Manli, $ mars 


Surre de la divenston du pr 
tentes. Art 10, renvoyé à La Courmis 
For 


Roje de l'ame 
ape Adoption de ar. 8 oprie de Le du 
sr Ke quiritne paragraphe de l'art 

Bowdois, Le inine des un 
de Fgrcalane et du co 


Harronré, par MM. de Meagriguy, de Monseignat, 
andrè Krchlia «4 de Loynes, sur des projets de lui 
d'intérêt local. 


Dérôr de pétitions. — Par M. le général Suber= 

vie: pétiiou des officiers mis en réforine ayant le lot 

dl 9 ma 28 le préalable, qué demandent 

‘ancienne égilation | qui 

reutième de pensions pour chaque 
5e und 


enqu 


mandent $o,000 fr, da 


réclament là Hbeé d 
aux dhpésitlont fond 
arte de 14S0, et un 


nes et. 


ur du département 4 
presion d'un sbut du monopi 
Bu choix des Ur élasiques. 


Surre de la discusion du projet de loi sur es pa | 
tentes. Art. 9. paragraphe dernier de Commission 
M. ahhot, Rivels Vilet, rapporieur, Ardaot et 
De Amenlesueut de M. Let houdois: MM. Les 
tiboudois, Le Rapporteur, Retrait. — Amendement de 
M. Ardant : MM. dant et Le Ministre des 
finances. — Amendesent de M. de Chauelout 

bat: MM, de Chaweloup-Lautat, Schueider, le Mie 
ire les finances st Victor Grandin, Retjui à La 
Comisision. — Art 19 à M, Houreau-Muiron. 


&3e Séance, — Jeud,, 7 mars 


Dir de péttome — Par ML. Guyet-Desfontaines: | 
on du consistore de l'égke Formé de Pou 
es (Veudée), concernant Ha Hiberté des culte. — 
Par M. Laerosse: péition par Liquelle Je maire, les 

djoinis et 240 habitants notables de La vil 
demandent que Les ba 

fessent d'être ausujttis à des 
d'impôt à par Les timents 


jee à vapeur de La rade 


ft inconciiables, | 
le mer, et le prélève” | 


ment du dixième sur Le prix des places à bord des 

coches d'eau, — Pat M, Toulon à pétition de M, le 

marquis de Jouffroÿ, relative à uni nouveau systéme 
chemins de fer. — Par M. 


pétition 
Spaux de la 


commune de. Hretes qui 
mandeut L liberté de l'enseignement. — Par M. Gi 


k 


à relative à la à 


ation des départements 


Sneve de à desson du proue 6 ur Le = 
tentes, Art. 1 : M, de Late, Darilon et NE 
tua. Adoption du pren pargrahe 
Paragraphe». Foeiion paul Le aprés 2 SU GE 
gars orge, Vite raprteur 1e Éarde es sous, 
Deby, Grandin, vide de Large et Lao 
Laplagnt, minire dé fnaneu — Evorliot f 
1e réfédaires au ee à MM. Daudet 4 fe 
de aan, = Faecplion pour ls hui 
où de, Tamer}, Talamdier. = ep 
nl de M Menu LE 
doit, — Heption “enter de le 
is Le Ha por 
ex arcitctes amount 
MA Tailudier, Mit, raperion, 
François Delessert ; Guyot«Dr L aire 
Femaut, Var, le Ministre des fav! 
iron, Adi de Famanloment de M, Mari 
done du a de N° 4 FM avale de Het 
mont (le a Somme) Rappariur. à De 
eau, Le Mure de nec, Tera 
Mir, de Miniare des tre, publi, Prangols 
Delewer. Adoption % me par. Lu Com 
mision. — NE & mali 
SIM, Vic Grandin où Pr 
Caies d'épargne et den priroysnen : M! Pants 
Dalsert sn mutant AU, Pate 
Aehvres le” Rappüreur, le 
iv Mare Val der» 
nuire al due 
st Palchirou, — Amenement 4e Al. Den 
ds pren € enegue > NM 
Fe Mine den Finances 
Lanyet on — Sounanntes 
desert MM, le Ste du commen 2 MEME. 
doin,Rojet. = Pre parie du a bé Lu fae 
nie 6 MA, Tavavaiur, e Rapporteur Lt le 
ds finance, Adoption p 
: EN. Dome 
le Happanier. Root de Team. Ada du 
paragtahe = Adoption du 8 alta du us 


b deco de M. Augult (bouquins )à 
MN. Auguie, Le Rapporieue 61 le Mimbire es 
Sans, Reje. — Adoption de l'ensemble de l'te 
tic 


Par M. Teste: pétition de 
juebusiers à Paris, dont let 
nt été plis le 13 wat 1839, et qu réa 
aient l'indemnité à Jaquelle ils auraient droit aux. 
teries de La loi de vendémiaire, 


Comsoxs. — Amélioration des ports: MM. Cn= 
deau d'Acÿ, Espéronnier, d'Angevile, de Maléville 
ns), Tupinier, Hervé, de Sehateubürs, Watts 
Berg, Lemercier. Président, M, Tupitier ; ecrétire, 
M. Léon de Malville, 


Dépenses secrètes 1843: MM. Terme, le général 

Schneider, Viger, Berger, Couture, d'Hasbnville, 

Séhadiaui, Dessert, Kesdigeac, Président, M. Sébae: 
; sécréaire, M d'Haussvilles 


+ — 
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gas Séance, —Fendredi, 8 mars. 


pévbr de pétitions. — Par M. Oger : pétition des 
res des Ardennes, qui demandent le payement 
= Par M. Lestihour 
l'arroudissement de 


ion des enipateurs 
M nautant 2 été da droit sur La toile 
F ces; à° une élévation du 

tien da droit actuel 


at la de doutes prove 
Aroit sur Le Un tels 39 le 
qu Pentrée du Vi eu 


Surme de lu diseussion du projet de loi sur les pa 
tentes, Ant ra, Disposition additionnelle proposée par 
A, Stauvm : MM. Stourm, Vitet, rapporteur, le Mi- 
ire des finances, de Beaumont (de la Son 
Guyet-Desfonnines, Rivière de Larque, de la Ples 
el Leseot de In Millandrie, Rejet de la disposition. — 
Disposition adilitionnelle de M. de F 


Mklères, le Ministre des finances. Retrait. — Série 
d'amendements de M. Béhaghel : MM. le Rapporteur 
ot Hébaghel. — Art. 19. Amendements de M. Corne 


at de M: Benoit: MM, Corne, Benoist, Lestibor 
dois, Gaulthier de Kumilly, le Ministre des finances, 
Ale ln Plesse, Durand (du Romorantin), sous-amende: 
ment, Rejet, — Amendement de M, Benoist. Adop- 
Aou du premier paragraphe. — Deuxième paragt 

MM. Lutilioudois, Corne, Rivière de Larque, Heu 
la Ministre des finances, Ferdinand David, Odilon 
avrot, Chles, le Rapporteur, Houzeat-Muiron, 
Terme, Dufaure st Deslongrais. Adoption, 


43 Sdance.— Samedi, ÿ mars. 


Latiltes Victor Grandin, de Gnsparin, Odile Harrot, 
Labo, rapporteur, Annulation de l'élection: 

Div de pétitions. — Par M. de Carné : plusieurs 
pétllions, portant 614 signatures, on faveur de la 


Éiberté de l'eweiguement, — Pat M, de. Foutett 
Lrolse pétitions par lsquelles un grand nombre d'h 
ithuts des départements da l'Hsère ex de la Côte-d'Or 
réclament la liberté de l'ensoign Var 


Mi Bud à pétition relative aux différences à établie | 


dans in clawleation des prafsions sujaites À patente 


entre les Danuiers où Les simples mgenta 
nt. — Par M, de Latmartine : pétition d'un ge 
e d'habitants de, Villemeuve-sur-Lot, outre 
l'armement des foviliations de Paris. 


q 


Rarronr, par M, Saint-Mare Girard, 
de li relalità l'emprunt grec 


le projet 


Discussion aur Le rapport de M, Allart, relatif aux 
pétitions contre les fortifications de Paris : MM. Arago, 
Allart, rapporteur. tucident sur Le vote: MM, Lher: 


beliu et Dupin. — Adoptiou de Ia question préalable 
sur es pétitions. 


Fixeriox d l'on du jour : MM. le Ministre des 
travaux pubs et Gombans de Layval. 

Détr de pétitions. = Par M de Pa 
des légonuntres. de Faro ' 
réclament larreré de la 
{au Nord éttion du came 
ue, rt 
au bu 


y: pétition 
dissement de Dôle, qui 

ment.— Par M. Roger 
du mere maritime de Dunkér- 
x droits de patente sûr la navigation 
ob, Ai grand et au petit cabotage.— Par 
de Lamartine: pétition des ouvriers de Paris cou 


verte de 1,937 signatures, en fav î 
Yang 97 Sitatures, en iveur de l'abolition de 


Paisexrarox de projets de loi d'intérêt local 


ssières : MM. de | 
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Sur de Ja diseussion du projet de loï sur les paten- 
ne An. 19. Troisième p 
ML. Benoist. Amendement de M, Corne : MM. Corne, 
doit, Le Ministre des aamces et Deslongrais. Adop 
on de l'amendement et Ju paragraplie.— Quatrième 
paragraphe. Amendement de M, Corne : MM. Corne, 
Bencist, de In Plesse, le Ministre des uances, Dejeau, 
Galis et Hivet, Rejet de l'amendement de M, Corue! 
Olservatious de M. de Fontette.— Vote de l'art. 19. 
| =rarsgraphe additionnel deM. Ganneron : MM. Gan- 
neron , le Ministre des finances, Odilon Harroi et le 
Ministre de l'intérieur. Adoption de Ja première par 
üe du paragraphe additionvel. — Deuxième parc 
du paragraphe additionnel et sous-amendement de 
M, Vavin : MM. Vavio, Berger, Ganeron , Taillan= 
dicr, Moreau (de la Seine) et Hourcuu-Muiron. Réjet 
Hi sous-amendement. Adoption de Ia deuxiéme p 
À de M. Ganneron 
Art. 31 ; MM. Délespaul ; 
| Luneau, le Ministre des finances, Lescigneur, Stourin, 
Durand’ (de Romorantin) et le Rapporteur, — Amen: 
| dement de M, Marchand z Mt. Durand (de Honor 
rantiu}, de Cuassloup-Laubat (Proyper), Slourm, 
Marchand, le Rapporteur, Genoux et Le Ministre 
nes. Rejet. — Adoption de l'art, 25 
at de l'onre du jour : MM. Dumont , k 
Mitistre des travaux publics, de Lafarelle el Luneats 


raphe proposé. par 


du paragraphe additi 
| art so. Adi 


Séance, — Mardi, ta mars 


Vinimiuvrion (le pouvoirs. — Adinission de M. Pa: 
| ron: rapporteur, M: Ranefons. 


Dérôr de pétitions. — Par M. Liadières 
des membres de la commission d 
ques, qui demandent que le 
soient pror 


ion 
auteurs dramati- 
droits de leurs héritiers 
js à Vingtans, et que ce dispo= 
sion boit introduite: dans Ve: projet de: 1oï sur les 
thédtres. — Par M, Ferdinaud de Lastuyrie: pétition 
de plusieurs Habitants do 

de a liberté des cultes, 


Surve de la discussion du projet de loi aur les pac 
tentes, Ar, an. Nouvelle rédaction da la Commission, 
Adoption avec une disposition additionnelle proposée 
jar M: Galls.— Art, 23, Adoption.—Arl, 04, Para 
graphe 28° : MM, Harrillon et le Rapporiour. Adop= 
ton, — Paragraphe à : MM. Terme, le Rapporteur 
Laubat (Prosper). Adoption avec ut 
an proposée par M. Terme, — Art 
Amendement de M. Delespaul : MM. Delepaul, 
Mivistre ss et le Rapporteur, Rejet, Adop- 
tion de l'article et des articles 36 et 47.— Art, a% 
MM. Oger, Delespaul, Taillandier , le Ministre des 
| finances. le Kapporteur, Moreau (Seine), Grandin , 


Denis (Sue), en faveur 


| Teruaus,, Ber mont (Somme). Adoption 
| avec amendement Grandin. — Art. 29. Adop- 
Art, 30 : MM. Taillanlier, Guyet-Desfontaint 


le Ministre des finances, Galis et le Rapporteu 
| Hejet d'un amendement de M. Taillandier. — An 
dement de M. Lescot de là Millandrie : MM, Le 
dela Millandrie, De 
Adoption. — Art. 31. Amendenient de MM, de là 
Plesse et Ferdinand David: MM. dé Ja Please, le 
Ministre s, Ferdinand David, Riviére de 
Laïque, Dejeau et Quinette. Adoption, — Amende- 
ment de M. Delespaul : MM, Delespaul et Je Ministre 
des finaness, Kelrait.— Art. 3a et 33. Adoplion, — 
Art. 34: MM. V. Grandin, Merwillod , Taillant 
Adoption avec. une disposition additionnelle proposée 
par M. Mermilliod 


Risuemexr de l'ordre du jour : MM. le Ministre des 
finances et Boudet. 


rot 
paul et le Ministre dés finance 


Chemin de fer de Paris à la frontière 
d'Orléans à Vierzon : MM. le baron 


32 


Duprat, Lanyer, Poulet, Muret de Bort, Vêjux 
le aron de Varenne, Delbeeque, Chasles! Saiac 
hein de Gr de Moutpelier à Nimes: MM. Des 
fongruis, le viromte Dur, GhirRizoin , Lave 
be ; Parès, de Lafarele , Lauraut, le Lara dé 
Chuhanl-h-Tour. 


48e Séance, — Mercredi, 13 mar. 


Dénür de pétitions. — Par M. Dutertre : pétiion 
du comic agricole de Dinan (Côtes-du-Nord), retive 
culture, — Par M, Roger (lu Non), pétition 
relire à La berté de l'enseignement, revêtue d'un 
états de La ville de 


grand nombre de signatures d'in 
Dunkerque. 


Lecrvn de ls proposition de MA, Laen 
tave de Hesumaot et Leyraud. relativement à la 
Hiberté des votes dans les élections. 


Surre de La dincussion du pr 
tentes. — Disponiions réservées. 3° lasse di 
beau À; Nouvelle rédaction de L Commission re 

Adoption, — 


3e else du tableau À. Dispe nant les 
droguistes en détail + MA. le Rayporteur, Lestilon 
dois, Ternaus ; Houreau-tuiron, Ferdiniod David ; 
Taillndier, le Ministre des inanoes et Mermilliod 
Adoption. Nouvelle discussion du dernier paragra 
phe de l'art 9 et de l'amendement de M, Jui 
Éhaueloup-Laubat + MM. Vitet, Rapporteur, Ardant, 
Lestibouloë ; Just de Chastloup-Laubat le Minis 
des foances, Ganllhier de Rumilly, Peliereau- Ville 
neuve, Lanÿer, Victor Grandin et Rivière da Larque. 
Soi-amendement de ML. Schne 
MMM, Schneider, le Ministre des finances et Muret de 
Hort Retrait. = Souv-amendement de M. Lestibou 
dois: MM, Lesibouuis, Benoist, le Rapporteur le 
Minisre des finances, Darblay et’ Talabiot. Adoption 
du quatrième paragraphe, modifié par M. Talbot, et 
de Part. 9 diras sou euvemble, — Discussion du te 
Hlesu C.—> Sousamendement de MM, Srogem, Rejet d 
Famendement.— Amendement de M. Roger (du Na 
tie da tableau €. { Armateurs) 
«D, le Rapporteur, Water ; 
ces, Lanjulnait ; Herious. et 
Taiendement de AL, Roger 
eue premiers paragra 
a Cassin) 


murs première | 
MM, Junger (du 
le Miniire des fin 
Mermiliod. Rejet 

(du Nord). — Adoption des 
js du tableau € (rédactin d 


49° Séancee—Jendi, 14 mars 


Vénimiéarcon dé pouuire — Réblection de M. Ber- 
ryer. Adiilsion : Napportenr, M. de Cam. — Ad- 
msion de M, Bin de Bourdon = Rapporteur, M. Le- 
tvét, — Adumision de: M. Motet : Rapporteu 
M, Ph. Dupi. 

Dérür de pétitions. — Par M. Bernardi : pétition 

de famille Bail d'A 
rues (Vaucluse), 4 


de cinq eat un pé 
gran, de Monteux et de 
Faandent la liberté d'enseignement, — Par M. Ma- 
mel: pétition des Polonais résidant dans l'arroodisse- 
ment de Nevers, qui demandent Le saiatien de leurs 


eréit pour 


Rarronr de M, Viger sur le projet 
dépenses secte 

“Sarre de la discussion du projet de loi sur les pa 
tentes Première partie du tableau C. Amendement 
de M. Delespaul, relatif aux assurances non mutuel. 
es EME, Delespaul et le Ministre des finances. Adopt 
Ke une modiestion propatée par M. Laeave- Lai 
ve. — Amendement de M, Marquis sur Là banque 
HS France: MM. Marquis et Teraux. Rejet — 
Amendement de M, Aller, rtivement au marchand 
foraia : MM. Allier et le Rapporteur. Adoplio 


came DES Dé 


Amendement de M, Delespaul en faveur dumarchand | d'instruction pr 


Hors. qu vend. de In poterie. Adoption. = Raja 
d'un soi-amendement de M, Deus Ados 
de a première pari du ablenn © Deus par. 
de. Amendemelt de MN Denesay et Dune 
a es briques d'union: NM Deénaÿ 1 le Rape 
purteur. Koet— Amendement sur es Tous cha à 
RL Deslongrais, François Desert, Je Minor 
fias Cotaie à Derimers — Paie 
six 2e Rapporteur at Dufour 
rit: MAL, Bag, Rapporter et D 
“dog AU Paray ee apateur 
éaulané à MM. Daraaud ete Raporeur.— Une 
M. Demesnaÿ. — Moulin. Amemement de Dur 
Bay. RojetéeFabriques de mere de tlorave, Ra 
dun amendement de M, Dalspaul — Tanaenes A 
cire Cor et mous, Adoption de amendement dé 
A de Sigur. Tréflerio en fer où lon, Adpen 
din amedement de Me Dufourel,— Mopti de 
l'emble de a robième parie di LOU 
Quatrième partie. Machlues do consruenon. Ado GR 
suuement de M. Solmeider (l'An). == 
à mir. Amendement de M, Toueate 


ges 


dose Miro sl Mine di 

 apporeur <e Terme Aou 

de Fame de A, Mouxeau-Maiton. 1j de 
dement de M. Grandin Rojt du ame 


M. Terme, Hajet d'un nouvel a 
Terme. Adoption de la rédetion da la Can 
ne Tissgo méennique. Adoption d'un tend 
Tax on. Pape ter à CRUE 
nouvelle rédtion de La Camion) MA: ail, 
Termaux eÙ Berger. Adoption: — La quatre PAS 
Wubleau C, en co qu concerne 18 drit Le M 
adoptése—Chiquième parie, Amendement de De 
Fest, cat aux directeurs de space : M, Del. 
paul. Re, Adopion do in chuquiime. parties 
roi proporionnel, Deuxième partie, relie ait 
aimes, Adoption. =— Troéléme pari dr propore 
fionnel_ part an quarantièrez MM, Daruly lo 
ayporiour, Le Mint dus Anauees, Pro. 
ChameoupsLana, Rejet da tretlèma et adoption dt 
“Quatiôme parti, Adoplon. = Mine 

%o, Droit proportionnel au cinq 
4 me M. de Chaseloupe Lt 
friture 


nt de 


MM. le Ra 
des Buancan— Fabriques 
Somme. — Chan : 
le Rapporteur, =— Tablana D? MN, Le Mira 
fines ele Happorteur.— xcaplion pour La pre 


mère dus Ad los. 1h deuxième cl 
Rejet, — M. le Rapporteur. Adoption, — Pour la 

es. Je première et ing 
class d Tale D, Fab 
cants de gaz pourl'éhirage MM. Schneider (d'A UT) 
le Rapporteur et Teraux, Adoption. — Adoyhion de 
l'ensemble du tableau D, — Adoption dé l'ait 
ant. 16, — Serulin sur l'ensemble du a oi, Adoplitt 


o° Séance.—Pendred , 15 mari. 


Néetawuriox sur lé procée-verbal : AIM, de Gran 


Vénirarion de pouvirs, Happort par M Le 
noble, sur l'élection de ML. is : Ade 
misioe, Sernent.— R4ph Tan, 
sur léléiou de le due de Val Ado 


Dérér dé pétitions, —Par M. Delespaul : "pétition 
du maire, de plusieure membres ue conseil Mme 
pal, et d'un ecran nombre d'habitants de I cote 
mue de Sesennee, arrumdiswement de Lille (NO), 
reklive à La liberté de l'enveiguements 9 pi 
de divers enueilers municipaus, memes du comit 
saite, électeurs et habitants de la 


SOMMAIRES. CHRONOLOGIQU 


eommiune des Moulins-lès-Lills, relative au mème 


objet. 


lof relatif à l'emprant grec. 


Diseussiox du projet de 
s Adoption. 


Adoption des articles. Sert 


Duscessiox sur la proposition d'autorisation de 
poursuites contre un membre dela Chambre : MM. de 
Vourtis, Buudet, rapporteur, de La Baume, Schauen- 
dure et Durand (de Komorantin). Rejet de la propo- 


x and de Las 
leyrie, Périguon € 
sauel des curés et des juges 
Harrot, de Beaumont (ile Ia S 
sceaux, Shane 

léhirour 


arronr de pétitions, par MA 
Soubrebost— P 


MN. 
) le Garde des 
le Rapporteur, Leseot de la 


Gé Séance, — Samedi 16 mars 


Dérôr de pu 
ns de ci cents not 
où électeurs de la ville 


tions. —Par M. de Villeneuve , péti- 
bles habitants, propriétaire 
e Lille, et d'u grand nom 


Lahassès, de Comines et de Ç 
des communes de Beaucamps,  Deuh 
res-on-Weppe us, Hglos, 
ec, Erquinÿ 
Houpliues-sur -l-Lys, Li ; Pérenchies ; 
Premerques et Verlinjhem, arrondissement de Lille; 
département du Non, réclamant la liberté d'ense 
ment, — Par M, HouxeawMuiron , pétition siguée 
plusieurs Habitants de la ville de Reims, au méme 
ct 


Dévrorrraax de la proposition de M. de Con 
Muret de Leyval, tendant à modifier l'art. 54 du ni 
lement, 


Discussion sur la prise en considération : MM, Res- 
en et Denis. La proposition m'est pas prise en 
eomidération, 


Rarronrs de pétitiont, par MAL. Ardant, Laurans 
et David (des Deux Sèvres). Pétition sur un monu- 
à élever à N, Mathieu de Dombasle : ML. Bon 


— Lundi 18 mars. 


Dévôr de pétitions. — Par M. Hétu 
propriétaires et életeurs du canton de Quillebæul, 


ui demandent la reproduction de la lui sur les ve 


dl Pur. Degjohert pétition de loi 
d'agricuture de Rouen, relative aux octrois de celte 
vie, — Par M. Art, pétition du sieur La 


du, cultivateur à Rupigny, eantoi d 
Vigy (Moselle); par laquelle 1. demande que 
gaie champèré soient chargés. de a survélanee 
des bois iles particuliers, et imposés, pour leur salaire, 
au rôle des com nt situés Les bois. 


Dévtorruvrs de la proposition de MM. La- 
crose. Leyrand et Gustave de Beaumaut, tendaut à 


sure k lieté des votes dans es élections : M. La- 


Dikcussox sur : 

sur la prise en considés MM. le 

Ministe de l'intérieur et Gostave de Beaumont. La 
opostion est prise en considération. 


crédit couplémentrs 
AE à ML Feria 
réchal Sélastau, 


t de loï portant demande d'un 
pour Les dépenses scerêtes de 
larrot, Ledru-Rolliu 
le Ministre des affaires êtr 


Le x 
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de Lamarti 
es et Hs 


Lot, ministre des afires étrangèe 
bert. 


Comaissios. Règ dget 1842. 1°e bureau, 


ME. Poisat et Manuel ; 3°, MM. Liadières «1 Ley= 
raud; 3°, MM. Auguis et Rasteau; 4°, MM. Delespaul 
et Étienne; 5%, ML. Cousture et Lebobe; 6, MM, le 
comte de Sésur et Proa; 7", MM. Dilhan et Arme: 
$, MM, Paule (Em L de Loyues; 9e 
MM. Leuoble et le comte 


Président, M, Au- 
le vicomte de Ségur, 


dis; secrétai 


53° Séance, — Mardi 19 mars. 


Dérür de pétitions. — Par ML Laurence, pétition 
signée par 194 notables habitants du département des 
qui demandent l'e prochaine du ea 
des Grandes-Landes, qui doit compléter 
eansl des deux mers, et unir Bordeaux et Bay 
— Par M, Richond des Bras, pétition signée par dés 
habitants de Ia commune de Coubon {Haute-Loire }, 


et relatise à la liberté d'en Par M. Ga 
| lus, pétition de M. David Mucani, sur In question 
| vinicole. — Par M; Ladoucette, pétition par laquelle 

and nombre d'habitants du département de la 


he propose des mesures consertatrices. par 
is, et réclament contre l'extrême freilité avec 
laquelle, malgré leurs doléances précédentes at les 
renvois le la Chambre, on accorde fréquemment. des 
défrichemeuts de forêts, — Par M. Jsauibert , pétition 
| de M. Sellèque. x eu chef du. Glaueur, qui 
réclame coutre les dispositions de la loi relati 
annonces judiciair 


Lxcronk de la proposition de M. de Sa 
à la taxe des leltres, Développeun 


Dicis de M. de Brioqueville, et désiguation de la 
dépalation qui doit assister à ses obsèque 


Suvre de la diseussion du projet de loi portant de- 
maride d'un erddit com pour les dépeuses 
secrètes de «44 : MM. Lambert, Martin (da Non), 
ministre de a justice et des caltes, Dupin , de Ciné , 
Daboïs (le la Loire-luférieure). Clôture de la diseus: 
sion générale. — Art. 1°7, Amendement de M. Jules 
de Lasteyrie : MM. Jules de Lasteyrie et le Ministre 
del l.— Adoption des deux articles du 
projet Adoptio 


Harronrs sur des projets de loi d'intérêt local, par 


MM. de Mesgriguy, Mousiguat, d'Uzes, Karl, de 
Layies, Rasteau, Dranlt et Muret de Bort 
54° Séance. — Mercredi 20 mars, 

Dérère de pétitions, — Par M. Émile de Girardin, 


pétition ayant pourobjet la réaction de M taxe des 
Fitree—— far ML. de Carné, pétition aiguée de 21 
éiuyens du Finitère, récla d'acte 
gueeut.— Par M. Mattel, rois pétitions de 
Se Manille, et d'agreulleure des divers départements 
du Midi, lives à l'introduction des gris 0 


] 
| 


Désisstos de M. Galis, député de la Seine. 

Récamariox sur l'heure de la séance ; MM. Suber- 
sie, le Puzy, Manuel, le Président, Glais- 
Biron, Hernoux. 


Discusstox générale sur le projet de loi relat 
recrutement de l'armée : ML le général Subers 
| Lemercier. — Art. rer, Adoption. Art. à : MM. 
| chiron, Gore, Bureaux de Puzy, Croissant, le géné 
| Oudinot, de Maleville. Adoption. — Art: 3. Adoption. 
At. 4 : ML de Be 


ont (de In Sowane) et Kulr 
e 


34 


lin. — Art. 5, Paragraphe sr. Adoption. — Paragra- 
he 3 : ML. le ieumte Deeazes et Vivien, rapporteur 
1 Paragraphe 3 < ML, Le Ministre de la guerre, le 
Rapporteur, Duracheres, coramissire du Roi; Dubois 
Nantes} Rejet. Ar, 6: M. Marquis, Adopion 
Art. 3. Adopion. —— Ant, #: MM, Moreau et de 
Beaumont (de à Sous). Adoption. — Adoption des 
art get 10, — Art 13 + MM. MauralMallange et le 
porteur, Adoption, — Ar 112 MM, Moreau et 
Ant, 13: ML l'E 
des Br, — Aneñdem 
, Rive! de Schauen- 
 Révoï à La Commis 
laption des paragraflles 1,3 1 3. — Pa 
graphe $- Amendement de M. Decaes : MM. Decazes, 


Manuel, de Schauenburg, de Moruay, Sévis-Mareau 
elle Rapporteur. Het de Famendewneut. — Paragra- 
les 5 1.6. À Paragraghe 2: MAL. Hot 


Adoplioue— Paragraphe à et 
Adopliun, — Paragraphe additionnel de M. de l'Est 
nassg : MM, de l'spuuasw, le vicomte Decases, de 
Courts, Durocheret, coimiaire du Roi, le à 

isre de la guerre, Le Rapporteur et Luneau! Koje 


jante. — Jeudi; 34 mars 


Sur de la diseunion des articles du projet de lui 
relatif au recrutement de l'armés sut de 
M. Decaxes sur Va 
M. Vivien, rapporteur, Adoph 
ditiounel À l'art, 13, propasé par M. de Preigu 

de Preigne et de Moruay. Rejet. — Dispas 
Far M, de Pan. Rejet, — Disution 
sul : MM, de La. 


en op pre TR 


ra — 
Fe AIM, Mantely de Cabaret de Leyval, 
Mrs de l'inlrien, Pelirean-Venouve c Delte 
quil Rojet — Paragraphe 5 : MM, de Clamelon 

aulut Guy at de éourtte A dois. Paragraphe 
GS, de Garraule, de Pregne, Manual, de CL 

sdougTauhat {ut Bonneout at de Prési 
En, minstre de Le guerre, Moption, Par 


52 M. le général Sul 
8: M. de Ssiu-Priest et Delesaul. Adoption. — 
Paragraphe 9: M. lotuy-d'Anglas, Adoption. — Adop- 


ses Lo OÙ Eee Paragrape 472 
pin, Subersie et Bureaux de Puzy. 

Saber 
insecte Rapporteur, 
tie. — Pargraie 3° 


tion des pan 
AIML. Marquis 
Aloption du paragrapiie 
Ant 46: MM, Gaoilter d' 
Adoption du paragraphe 


MM Subervie et le Rapporteur. Adoylivn. — Adop= 
tion des paragraphes 3 et 47 M. Launeau. — Adogtion 
de F'ememble de l'art: 16, = Art. 13. Adoptiou du 


paragraphe premier, — Paragraphe 25 AUML. Luseau , 
F'napporteur, de Mornay et Decazrs. Adoption iles 
paragraphes à. et 3. — Paragraphe 4: MAL. Déesres, 
Harrilons le Rapporteur, de là Coste et Bureaux de 
Pay. Adupiion.— M, Vatout, 


Séloup-Laulut (Just), Schneider et 1e 


fou aa | ue 
Pa Mél Ouh No de Qu | Touré, 
prier. | aire, À 


CHAMDRE DES DÉPUTÉS. 


Adoption de l'art. 28 et de l'art. 1 
Adoption de l'article avec ine 


MU, Le maréchal Minis 


Oudioot 
Rous. jet, Adoption des trais premiers paragraphe 
— Paragraphe 42 MM, Dotatient Marquis) ureaux de 


Pays le Rapporteur, de Chabaud: Latour à 
Adoption. =— Paragraphe 5: MM. Déleé 
Glabaud-Latour, Adoption, — Voie de l'art, 23, 


80e Séance, — Fandredi a8 marse 


Pasexrios, par M. le Minlsre de li 
d'un projet de ol ayant po Le report d'u 
destiné à Tarmemeüt de deux bâtiments à vapeur, de 
Fexureice 843 À l'exercice 1h44. 


e la discussion du projet de dot relatif 
de l'armée. —— AE 24 parégrphe 
a, =— Pragraphe » 
la Seine) eue Rapporteur, — Amendements de MM. 
paragraphe sde l 

Le Rapporteur, de 
sieur, Adoption 
de M, Deeazes sur l'url, 13, HenvaÿER 
la Commiion : MM le Happorteur, Manuel, de 


Conlard de Leyal, Kichond des Ju, de May 
Rive, Dupra et Deus, Adopion Vale di 
art 43 et 14 du episode 


disc 
de De 


iuis, de Courts, et 


ma Ranpore 
ro Se Paragraphe +» 


ete de de Mesure Some LA de 
atamaat (el Som).Rojel-— A dé du pa 

mendemeat de 4, de Cantet ee 

lement de M, og M, Dette 

2 Paragraphe 3 amendement de M. Manuel EL. 

anne apparteur et Pascal, Rene à Go 

An 

SI de 

À 


30. Adoption, 

Adoplion, — N® à {MM Douatien Marquis ee Raj 
3: MM, Corne et le Mornaÿ, 

ie dernier : 31, do Montaroi, 

MA. Est 

}y Saber 


Adoptio 


53e Séance, — Some #3 mars. 


Pnésssrarion , par M, le Ministre des nant 


projets de loi relatifs à des Gel 


Rarronx de pétitions par M: Pérignan, Pétaht 
eh à a file de Napoléon: Me Boulay (de 
Meurthe) 

Ducoson sur lardre du jour: ML. Mot; de 


de le Ministre. de l'gri- 
ierce, Schneider (d'Autun), Fulei- 
ro, Baulag (du Vat), Durhlay. 


Gasparin, W 


Anorruëx de cinq projets de loi d'intérêt oeil. 
MM Lara, Leÿfad 
ayant pour objet d'assurer La 

MM. Chégaray, 


ei Gustave: 
liberté du sote_ dans les élceto 

lleneuve, le vicomte d'Haubersaert, rat, 
Laurence, le baron de Sciaueuburg, de La 
Resigeat. Bnésident + M, Couture  Seeré- 
ereau- Villeneuve, 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


58° Séonce,— Landi 25 mars. 


érès de pétitions. — Par M. de Haumont (le la 
son) pétllon de plsleurs propriénires él 

k k nt de also detre à la liberté 

Par M. Mateau, pion du 

da Lou a poli 

auts et Habitants de La 
ant la Hberté de M 


sieur Mean, 
dl rouge. — 
jar des prapricuires, uégo 
Xi de Bourges (NOr); 
Aciguement, à deux autres pétitions signées par les 
Yabitants M ammune de Zeruezeele et du frimeau 
de Doulieu, commune d'Estares relatives aussi à La 
= Par M. Gdes, pétiion de 

ML. David Maeuire, relative à la question viuieulé. — 
Pis M, Jolivet, pétition des notaires de l'arrondiése 
uen dé Keunes contre un article du projet de budget 
de 1845, qui propose de réduire à 3. p. of l'itérét 
ds atlomnements des fers mil 

Lrerone des deux propastians, l'une de M. Mon 
de ln iseraune, relative au réglement; l'auu 
M, Chapuys de Mantlvile, lendant à supprin 
dpôt du timbre sur Les journaux. 


Surre de ln discussion du projet de Loi relatif au 
rverutement de 1 


rmêe. Art. 2, à 
sur Le service miliu 
x de Pusy, Paix 
dans, Rive, de , Ouilou 14 
rot, Dudinat, de Courtais, Le maréchal Soult 

re de I guerre, Odilon Barrot, Renvoi à la Conmis- 
on, — Fire I (engagement et res at). Anti 
lex 34 el 39. Adoption. — Art. 40. Réservé, — Ar 
Ales &e 49 L 45 Réservés, — Art, 4: MM, de 
Buumont (de la Sowme) et de Schaueuburg,—Art + 

MM, Manuel, le 


HE 


pporteur, Delesaul et Du 
pral, Adoption. — Adoption de l 
MM. Delespaul et le 
4 


À 46 
apporteur. Adoption 
MM. Delespaul et Vivien, Renvoi dt re 

à la Commission, Adoption des autres 
de l'article. — Adopi 


Art 7e 


a des articles 


[ 
est 


= Ant, 69 , amendement de M. Genoux 
N: Genoux. Adoplion de l'article ame 

tion de l'an, 3. — Art, 53 : M. De 

— Ant. 54 : MM. de Beaumont 


dc ln Meurthe); le Ministre d 
Adoption.— Aloption des art 
d'un aftiele aditioimel 


Fixrtox de l'ordre du jour: MM, Philippe Dupin 
et de Tocqeville, ä Fe ? 


Be Séance, — Mardi 26 mars, 


Dérôr de pétitions. — Par.M. dé Pauat, pétition 
lé viuicole de Montré 
Ie cominereg des vi 


(Gers), couceruaut 


sanio ar M, Canin-Griaine mit 
nes : M. Mercier et le Mini: Me: 


de l'agriculture 


rutèmeut de larée; article 

A dard 0e 4 mobi nt. La a 
fl ursaux de Puzy. Rejet de l'amendement de M. 
ervié.— Amendement de la Corminissior 


et de Loi relatif au 
renvoyés à La Cote 


lard, le Rapporteur, de Salvandy, Ardant et k 
tre de la guerre.— Adoption des qua 
paragraphes de la Commission, — Cinquième paragra= 
phe, épreuve douteuse. Serutin. Rajet.— Ari. 34 du 
Gouvernement. Amendement de M. Allard: MM. de 
ombarel dé Leyval et Allard. Adoption de l'atticle 
amendé. — Arl. 33, aweudemeut de M. Duprat ; 
MM. Duprat et le Happorteur, 


Got Séance. — Mercredi a7 mars. 


Dévôr de pétitions, — Par M, Boudet, pétition d'un 
grand nombre de négociants de Nantes et d'agrieule 
teurs du département de la Mayenne ; qui demaudeut 
‘né loi pour la répression de la fraude sur le noir 
animal, 


Serre de la diseussion des articles du projet de loi 
relatif an recrutement de l'armée, Ant. 33. — Discus- 


sion sur l'ordre de la délibération : MM, de Courtais , 
de Tracy, de Chasseloup-Laubat (Just), Duprat, le 
le général Subervie, — Amendement de 


M. Duprat, qui fixe à sept aus la durée du service 
taire : MM, de Mornay et, de Tracy. — Amend! 
. de Courtais : MM. de Chasscloup-Laubat 
le général Oudinot, de Courtais, Le M 
finances, le général Schneider et le Présid 
ministre de La guerre. Rejel, — Relour à 
de M, Duprat: MM. le Président du 
conseil istre dé la guerre, Duprat et Odilon 
Barrot, Double épreuve douteuse. Adoption au scrut 
de l'amendement, de MM, Duprat eL de Mornay, 
Paragraphe de l'art 33. Adoption, ni 
MM le général Subervie, Donation Marquis de I 
went (de la Son), Vivien rapporteur, et le Prés 
dleut du conseil, muistre de la guerre, Adoptiou. 
Art. 34: M, de l'Espinasie, Adoption, — Ari. 35, 36, 
Xdoylion. art. 43 amendé 
N,— Scrutin sur l'ensemble de Ia loi, 


meut de 
st) 


Gi® Séance, — Jedi 38 mûrs. 


Par M. de Ladoucette, 
de la Société d'encouragement pour 
nationale, sur Les brevets d'invention. 
où de ln ehämbre des uitsicrs 
d'Auxerre, qui réclame une loi sur la veute des ré 
tes pendantes par racines. — Par M. de Lax Cases; 
pétition du comité vinicule du département du Lot, 


Dérür de pétitions. 


Dévesorrasexr de la proposition de M. Monier 
de la Siseranne, relative à Part, 40 du réglement; 
discussion sur la prise en cousidération : MM, Léon 


et Monier de We 


Hafus de 


Discussson générale de 
guin, de Lasalle el Testiiéres 
Rlifcation des vins : M. Doudou 
des articles. Art. 197 amende 
Adoptiou de l'art. 1e" amendé 3; ameudeme 
de M. Délespaul : MM, Delespaul, de la Grange, raj 
le Ministre des fuances, Mauguïn, Luneau, 
Héchard et Vigier. Rejet de l'amendement. 
Amendement de M. Persil : MM, Pers, le Mi 
nistre des finances, Manguin ; Gaulthier de Ru 
Pares, Luneau , Lherbelle, Hillat 


de Tracy à Tes. 


Ga° Séance. — Vendredi 39 mars 


Vinrricariox de pouvoirs. — Rapport de M. de 
Latournelle sur l'élection du a° collège € 
T'Hérault, qui a moumé M. de Lareÿ 


Lherbette, le Ministre de l'imérieur, le Ministre des 


travaus publics et Berger, Aduission de M. de Larey. 


c. 


36 


Dérôr de pions. == ar Ale général de La Lou 
daunage, pétitions pour la ierté d'enseiguement, des 
Habitants des cantous de Pluviguer et Had (Mrbie 
ao), et Vorgt (Dordogne 


Rictamnoss sur l'ordre du jour: MAL. Chapuys 
de Momlavile et Périgu 


Serre de la dieussion de la. propésition 
MM. Mauguin , Tesuiéres et Lasalle, lendaut à répri 
amer la falfetiou des vins. Art. 3, paragraphe 1 
MM. Viser, Béchand et de là Grange ; rapporteur. 
Adoplion. — Paragraphe à : MM. Héchard, Pe 
Lemercer, Lescat de la Millandrie. Renvoi à la Cou 
missou, — Paragraphe 3 de l'art. 3; amendement de 
M. Delespaul : M. Delespanl. Adoption de l'amen 
dement. ‘— Aweudemeat de M. Houdousquié 
MA. Houlowquié et de Besumout {de Ia Somme) 
Hejet de l'ameurlement, — Amendemeut de M. Peril 
AS. Fenilet Manuel, Adoption de l'ameuleme 
An. 3. Adoptou. — Arüele additionnel de 
A Houdousquié 
Ministre des foances, de Heu 
aux de Pary, MorimerT 
teur ; Ouilon 
a du commerce 
ile. Aricle addition 
Minitre des finan 
à ln Commision, — 
als, de Traeÿ, Lerbelte, le Rapy 
Muirow, Odifou Harrot ; le Minis 
et du commerce, le Ministre dés finances , Roi 


de M. Desei 
et! Béchard 
saut Pate 


Maoguiu et Descieris, Adoption de l'article amené 
Art. 6. Aduytion. — Ar 
2 ML. Odilun Tarot 


. w de l'article 
MAL, Ternaux , Bouk 
Pasali. Adoption avec deux pars 
proposès par MM. Boudousquié 


Adoption de l'art. 7 avce nue dispoutiou additic 


nelle proposée par M. Ducos. 
Gx* Séance, — F'endredi 29 mars 


Onsuxrion 


AL, le baron de Schauenbürs, Pré 


M. de Hoblaye, Srercaire. 
a — M: le géaérl Quale Meymadier, Prér 
M: le Scomte d'Haubersert, Secrchire, 
3 — M Lafchvre, Président, 
M: le vicomte de Gasparin , Secrétaire. 
4% M le géuéral Durrieu, Pradent 
Persl , Secrés 
ge —— M: le général Juin, Préident, 
M. Saglio, Secretaire, 
Ge — M: lemarquisde Gra-Prétille, Prin 
M. le come de Vale, Secrélirr. 
” M. Clément , Président 
A. le vicomié de Moutesquiou, Seerviaire 
s M. Folchiron , Frésdent. 
AL le vicomte Daru, Secrétaire 
9 — M. lé général Hounemain, Proent. 
b M. de Maingotal, Secrétaire, 
Commsston des pétitions; n° & : MM. David, lande, 
noulay (Var), Demesmaÿ, Giraud (Dre), Mague, de 
Labatme , Rastea, de Maingoval 
Conmusiox, Échanges d'immeubles: MM. De- 
meufre, Laurans, le sicumte de Parcey, Croisant 
Lenaire, Armand (Aube), de Loyue, le comte d 


Crois 


Président; à 


63e Séance. — Samedi 30 mars. 


Lecrons de lo proposition de M, Ssiat-Mare Girare 


cuAMBRE xs Dévurés. 


à à l'arancemes 


à 


din, reatite à 'aduissi 
faucon pabliqu 


tes 


arote Ve reel CDI 
rate à: La: delete et À a conreiou le) 
res MB Le Aube des Rama, Ca PME 
À Crpaye de Mona Développer 
le vote ee prposion rare Li Han de 


sraiox, par M. Cunin-Gridaine, maire 
ieullare € du 

x publics, de 4 
ati aus conventions inter 


4° Un projet 
entre PAL et la 
des abords du Chambre des Pair; 
2° ua projet de loi relatif à l'achévement de ver 
Édiices publie, 3° un projet de, lu relatif à l'an 
Lisement de Là partie du, Fer comprise 
entre Tuurs et Bordeaux , 6 eonceriant le Bail de a 
cuimprise entre Orléans et Tours; 4° projet 
Vo loi relatif à l'établissement de la partie du 

de fer de Pari à la Méditerranbe, cumprise 
fin Dijon, par de La Seine, de TX 


x de In propasition de A, de Sat 
Pret, relative à la mac des lettres, — Discusi 
Wa prise en considération : MM Le Ministre da 

al Oudinot, Deslongrais et Glie 
rise eu cousidératiou: 


Dérbr, par M, Dallé 


à ou ap pnent 
sur la proposition relative 


ux irrigation 


Rarronzs de pétitions. — Rapport de ML 
sur la pétition rdative à là Chatalire constatée de 
commerce d'Angers: MAL le Ministre de l'agriculture 
et du commerce, Dineai et le Ministre de li 


Ge Séance, — Lundi 1° avril, 


Péri de pétitions, — Par M. de Varennes, pt 
tou des chanbyes de coumeree et des nobles 
Mégocianté des villa de ChAlonaut-Saône ot Hauigon, 
qui demandent l'abaitsemeut des droit aeuels de 1 
Bavigation au Le canal du Rhéue au Rhin, — Var 
M. Hédhard : 1° ua pétition de la aocité dé phar: 
dé Nimes et du Li du Gard, 
s pharmaciens aolent alfranclis de à 
patentes a° un pétition dur boulaugers do le ill 
de Nimes, demandant la niation du mire des 
boulanger: , proportionnallenueut aus Desins 
que loalié 3 3° ue pétition d'hatauts de 
résous ; demandant la liberté d'ensei 
4% une étions d'habitants de esançon, aiant a 
inde déssande,— Par M, de Moutozon, une pétition 
signée de 339 eullivateurs où fabricants d'huile dé 
Farroudieaent de Douai, qui d aug 


tation des droits sue Les JA 
icaliéremeut sur je — lu 
M. Dale senteurs 
de Paris, clalve à la loi sur le reves d'inventi 


Par M, Lau de Male, une péion dk 
AL. Tenoiigraes rl eau mé 0bjt 
x propane ME Mau 
é “ tendant à ré 0 
graphe 2 renva)é 
apporte x 


Pers, le A 
Desfoutines, de Panat et Dezeit D 
Paragraphe additionnel présenté par. M. Hell : 
MM Re, de Pavat € Donatien Marquis. Ada 
Ban. Autre disposition sddriounell 
Guyet-besfontaünes, Di 

teur, Adopton.=Vote dané lé 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 37 
et de l'art 3.— Nouvel rt. 4 de la Commission. | conversion des rentes : MM. Baude, Fould ; Gouin 
Article additionnel de M. Termaux. | le Ministre des finances, Garnier-Pagès et Henoist. 


Sapin. ù 
M — Nouvel at. p de la Comminion. Ame 
Mn les Boni: MM Jules Pers le 
ae Maaghin, Méchard oi ls Ministre Jes o 
Rendement de M. Laplague à | proet de oi sur ia 
M Laphgre, Béchant et Espéronnier, Adoption | Pair. 
Le Paragraphe Souramendeme 

de Me ant: 

fines, Doevy 
Le Ro da an 


Rejet de la prise eu considération. 


Paisexrarrow, par M. le Garde des sceaux , du 
chasse, adopté par la Chambre des 


67e Séance, — Jeudi 4 avril. 


Dir ES PREriP noue QE Se 
pen de La Di at 
de ane péter ct Scanenure Adopion. | ar ul à den Là modlatin 

‘PP notamment en ce qui concerne la 


ment et adoption du 


foculté qui 
ti 


Ge Séance, — Mardi a avril. 


Onsenvario à loc 
es et Je Président 


ion du procès era MAT | Divisormsexrs de la proposition de M, Chapuys 


de Moutlaville, relative aù timbre des journaux. Dis- 
ür de pétitions, — Par M. Harlé ;- pétition | enssion sur la prise en considération : MM. le Ministre 
dbitats de la ville d'Arras, qui demandent que à | des fuances, de Lamartiue, Deimousseaux de Givré ; 
sltiun du chemin de fer soit établie entre La Émile de Girardin et Mauguin. Deux épreuves 4 
Rowville eul'ancienne porte d'Hagerue, conform teuses. Serutin, Adoption de la prise en considération. 
aux délibérations du conseil manicipal et de la cham- 

le. de commerce. — Par M. Benoist, pétition de 
phsivurs électeurs du eanton de Prémery (Nièvre), 
ur a iberté d'onse 


Dasasoe de ba mise à l'ordre du jour de la propo- 


asronrs sur des pre de lï d'ntéél local. 
Le ’ se M. Ternaux, Kwdbilin, 
Sal, Lanper 


F Comaissions.—Douar 
ieussion de Ia proposition relative à | Dezcümeris, le baron 


Suvrw de la di 


Ju falfication des vins, — Observation. de M. Tes- | Schneider (d'Autus), Falchiron, de Golbéry. Pr 
nières relative au réglement d'administration publique: | dent:M, Fulchiron ; Secrétaire : M. Saglio. — Achè- 
Mile Ministre des firamces,— Art, 10,devenu l'art, re: | vement de divers édifices publics : M 


MN. Fspéronnie, de la Grange, rapporteur, de La- | le comte Hallez, le général Girod (de 1° 
Martine, Houzeau-Muiron, Viger et le Ministre des | Denis, Edmond banc, le comte Deferinon, lé Vicomte 
finances. Adoption, Auditions proposées par M. Du- | Daru, Caÿ 
»s, Adoptioi. — Observations : MA. de Larey ete | Kégularisation des abords du Panthéon et dit palais 
Ministre des finnnées.— Dispastion additionnelle de | de la Chambre des Pairs : MM. Berville, Ardant, 
M. Dücos, Adoption. — Art. tt (12). Amendement | Bert, le vicomte Dejean, Monseignat ; Magne, 
de M Jules Perl: MM. Jules Perl, Vatout, le | nel, le baron Chabaud-la-Tour, le comte de Salrandy, 
Rapporteur , Matguin, le Ministre des finances , Tes- 


piéres et Vatout. Rejet de l'amende MM. Des Ga Séance, — Lunel 8 avril 
longs et le Rapporteur.—Amendement de ML. Mau 
gui sur le paragraphe cer de l'article. Adoption. | Dérôr de pétitions. — Par M. Emmanuel Poulle , 


FE egilan Un pee , 
de La Milandrie et Tomières — 
M. Marquis: MA, Marquis, Sin 
Ainption.— Obervatious de M, G 
tumnet proposé ur a Commis 
Ariele additionnel proposé par M. de Laréy : MW. de | décla 
Farey et Vivien. RG Obmerations de MAL. Lier. | et autres — Par M. de Coredlles, pétition des ente- 
bette et de Pañat. — Adoption du dernier articl preneurs de roulage de Paris et des départements , 
Sn Anne Faut pour objet de ire imérer danse cahier des chan: 

Les chemise fer ue cavte qui £a : 
ax de 1 proposition de M, Garnier | Érutalio des marchandises par La lc 


es habitauts de la ville de Draguiguan pour 


ant. 


MA. Lescot | pétition 
sadement de | que les graines de sésame 
tel Réchard. | mellement à leur rende 
au Article | la Farelle, pétition en faveur 
1. Adoption. ent, Signée par de nombr 
È és éligibles, électeurs, conseillers 


Re M den: Ga | de gr GA REA nine 
D ent AUS ON AL Eu 

see ne qe 

À st cs es ion piges Par | ne ages M de Cain, rapporteur 

de Troie de ae qui ane ne | Qui rte: M Dire Dali 


vi 


nan nn cite 
T'étblissement dun roi av 
de cette mature dont Le 
que 1 sole un dr 
Sucre de la dise ne Ë sus 
an propuslin à 


sur les graities 
exploitées eu France 
toute riouvelle 


Dévesorresexre, par M. Suint-Mare Girardin, di 
Ja proposition de MM. d'Haussouville, de Sabine 
coduetion pourrait avoir lien | Satt-Marc Girardin, de Gasparin, de Sainte-Aulai 
ñt d'importation élevé sûr les | et Rihouet, sur les conditions d'admission et d’avan- 
nee, | cement dans les fonctions publiques. Discussion sur 
dération | 1 prise en considération : MM. Guizot, ministre des 

es, el Duzou. Prise en considération, 


M, Gare Pages 


clative à la | affaires étrangt 


38 


Past, JA A6. Préident du comel , 
mine de pére, du proc de re 
pal de Sosoon Damme; "dun projet de Toi portait 
demande d'un credi ation de 450,000 Le pour 
À passions miliaire 


Somme). 
Anorrios de six projets de oi d'intérèt lol. 


Gg° Séance, — Mardi g avril 


Dérôr de pétitions. — Par M. Hilaudel, ptit 
mé que 2,262 biaate des départéents de 
Me, de Maine e-Lore, du Nerd, Le Ctesdur 
Nord, de Loireinériene. de le Mode, relire 
2 Par, ke vicomte 

da vie de 


ie Signatures, Préseutée par Les flicicauts d'huile 
de l'aroudis % au sujet de La quest 
de M. Théo 
egusult, sur lucas lité de là préseutation 
Chambre des Pas du projet de oi des brevets 
vention; avant qu'il ait 6 té par Ls Cube 
des Députés 


Couuustons noumées au scrul 
léans à Hordeaus MM, Dufsure , Allard , Philippe 
Dupin, Gilleu, de Panat, Monter de la $ 
raute | Croissant, Liadières e1 Laurence, Président ; 
M. Düfaure; Secréaire ; AL. Allard, — Chemin de 
Paris à Dijon : MM. Dcos, de Lamartine , Mesa, 
de la Toumelle, Terme , Schulzenberger, Lebobe ; 
Deesses et Vojux. Président, M. de Lawutine ; 
Secréuire , M. de ia Tournell: 


70 Séance. — Mercredi 10 avril. 


us pé- 
réseuses du 
sent des Landes, par laquelle is faut connaître 


FR QE 


SORT 
ao el 
IT y enle 
pren 
ni LUN 
or eh 
Ep 
DL Dr MARS Rap à 
SP LM 
RE TT 


x brevets d'in- 
MM. Lherbeite et le 


24° Séance — Jam 14 avril. 


Dirür de pétitions. — Par M. dé Ladoucelte, pé- 


CHASRRE DES nrurÉS, 


Giioms par lesquelles les maires, 
Vualiants des comaues de Manet et de Mona 
ent). récent contre La dévastaou de forét 
— Par M, Remi, pétion d'habitants Qu déjare 
temeur de Vauchse, qui demie un projet 410 
pour l'utretia des chemins d'explotiou sgrele, 
2 Bar M, Le sieumte de Villeneue , péiions des 
Babitaots des comes d'Equermes, Camplhio, La 
moy, la Madeline-ls-ile et Tourcoog, réhamnt 
a berté ent \ 

Ramos de M, de Loyus sur deux projeis dé ot 
reltifà deux échange dit 2 

2° Entre lt ex fe sieur Gaillat;, 

2° Entre Dtt et Je département le 'A 


rés, adjoints 6 


Onseavercons sur l'ordre du jour : MM, Llerbrié 
ete Président, 


Suvre de la discussion du projet de lo relatif aux 
Brevets d'invention. Art. 3 : MM, Bineau, Ph 
Dupin, app «de 
agriculture Amendement de 
M: Hellimont: MM. Belmont, Houillaud, Destinée 
aus de Pusÿ et Rivel. Adoption Ju prenier 
— Parigraphe additionnel propos. ju 
Me Marquis : M, Marquis, — Auaption du deux 
aragraihe dela Commission et de l'ensemble de l'art,3 
— Art: 3. Amendement de AL 
mou, le Rapyrrteur, 
arr, Le Ministre de 


paul jet 
deuent, et adoption du pre 
ile, — Anvemdoment de M, Marin 


Qu Khônë) : M, Marti, Kojet, — Paragraphe DU 
Gionnel de MM Het et Pailandier ? MM. Tail 
landier, Odilon Darrut, le Ministre le l'agriculture 


el du cui 
Adoption. 


see, Belavont, Granit et Déleaul 


ga Séance, — F'endrodi ia avril. 


Vininéarion de pouvoirs. — Rapport 


cos sur l'élection de M, de Castel 
bette, Manuel 


Dexaxen de eur 


imunieation de pléees relativement 
à at, par M. Le 


lin. 


Déchs de M: le général Arthur de la Bourloutngés, 
député du Morin. 


Sue de Là diseusion du projet de Jo relatif aux 
brevels d'invention. À 


nistre de l 
randin, Délespauf et Mari 
main, — Art. » : AIM: Tail 


quis ete Rapporleur. Adoption 
dement de M, Hethmout : MM. Hetimout; Le Me 
mistre de re el du com 


d'amenslement, — Arte et 10, Ado Arte tt 
MM. de Lagrange, Mare, le Rapporteur, Heliniont, 
Toye et le Ministre du commerce, — Ace 


de A, Hithmont : MM, Telhunont, Marie, Riot ét le 
Rapporeur, Rejet de l'amendement, Adugtion du ie 
he 


Delspal le Rapporteur. op 
ee page 0 de Tale. — ete 
7 Adopion de Far. 23, Are 4: 


MM. Marie et le Rapporteur. Renvoi à la Commis 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Cossissross: — Appel de 80,000 Hommes sur Ja 
éme de 


18i4: MM. Cerfbeer, le général rome 

1 Girod (Ain), le marquis de Mor- 
éral Oudinot, de Beaumont (de la Somme), 
Jemarquis de Chasseloupr-Laubat, Pasealis, Le 
Paishans. 

Proposition de M. de 
de posté aux lettre 
Gombarel de Leyval, VE 
Sapey, Chégaraÿ, L 

Proposition, de MM. d' 
Saiut-Mare-Girardin, de Gasparin, de Sainte-Aulaire 
et Rihotet, st Les condi mission et d' 
ement dans Les fonetio s : MM, Ressigese, 
Desmousseux de Givré, de la Farelle, de Rér 
de Tracy, Mague, de Labaume, Dufaure, Gillo 

Pensions militaires on 184 
Schneider, Leweigneur, Percer (Ai 


int-Priest, relative au tarif 
Bonnefous, Tanraus, 
er de la Sizeranne, 


MM 


x le général Dur= 


rie le général onnet, Abraham Dubois , Marquis 
(onaieu), de Loynes, le 
Proposition. de. M." de Chapi sur 


l'abolition du droit de timbre sur Les feuilles pés 
diques : MM, Termaus, Fould, Emile de Girardin, 
disant, de Cru line, Harlé, Pasealis, le 


78e Sémee. — Samedi «3 avril. 


Paésuxrariow, par M le maréchal Soult, ministre 
dela guerre, d'un projet de loi sur les Fort 
du Havre : MM. Dulaure, Bureaux de Pusy 


cations 


Rarrour, par M, 


oh 


sur I loi de In chasse. 


Onsmvarions de M, Ledru-Rollin (dépôt de 
pièces ati). 


Av eupnnr sur le dépôt des pi 
ut, Gao, ministre 
Gain Barr, La RoÏ D. 


Berryer, de 


arrow de pétition. ur. M. Larase, Alarl 
d'Hansson F. de Le — Pétition des héri- 

Lait: M d'Hmbrraert, de lEspée, Odile 
Aarot Jan 


Divôr de pétt 
de Th. R 

Par M. de la R 
es di 


chefoucauit 
her demandent Ia ré 


sion du cadastre. 


Séance, — Lundi 15 avril. 


Pise 
smrox, par M. Laplagne, ministre des 
finances d'un prof de lo portant demande d'u 

crédit pour I construction de trois bateaux 


MM: Delespaul et le Ministre de l'agriculture et du 


je 39 


graphe à : MM. Toïllandier, Je Rapporteur, de La- 
grange et Delespanl. Adoption. Paragraphe 3. Amen 
dement de MAI. Bethmont €t de Sé- 
Adoption, Paragraphe 4, 
Amendement de M. Taillandier : MM, Taillandier, la 
pporteur et Tineau. Adoption, — Adoption de 
nt. 23, eve 
Adoption. Amer 
; le Rapporteur, 


et Ouilon Parrot. Retraît, Adoption. de l'artic 
Article 24, devenu art. 23. Adoption. — Ant, 24 + 
M le Rapporteur, Adoption. — Art 2 
MM. Arago, le Rapporteur. Adopti 

23 ea8. Adoption. — Art. ag (nouvel anicle pro: 
pôsé par la Co MI, Marie, le Rapport 
Belhmout, Houxeau-Muiroo, Thil, de Lagrauge et 
Odilon Barrot, 


Désôr de pétitions. — Par M. 
de la chambre des notaîres de l'arrondlisst 
Vesoul, lendant à ire régler, par un tarif uniforme, 


1e hañbrares de Lou les Bou du rojaune, 
78° Séance. Mardi 19 vil. 

Dévbr de pétitions. — Par M. de la Rochejneque- 

hein, trois pétitions resives à a Hiberté de l'en 


gnement. — Par M. de Pommeroy 
Percheron, à Paris, proposant di 
la taxe des lettres. — Par M. 
de plusieurs communes du départ 
Calais, relatives au projet de loi sur les douanes, 
Par M, de Saint-Priest ; pétition relative à ln question 
des pri M 

M. 
la Vienue, qui rècl 
registrement. 


Rarronr, par M. le général Schneider, sur le pro- 
et de loi portant demande d'un crédit supplémentaire 
our le payement des pensions militaires en 1864 


Drsaxok de la fixation du jour pos 
relatives à Taiti 
l'agriculture et du 


interpellations 
Hiliault et le Ministre de 


Sürre de la d 

dinveuto 

ro MAI. 

Difin, ropporteur. Keje.— Adoption de 

Paragraphe addiionagt de Mare à l'a 

doption. — N° À. 

ago, Le Rappor: 

feu et Howeau-Muiron. Adopiian de l'ameude- 
eut, — N° 4, Adopliou, = N°5, Aude 

I. Helmut et le Rapport 

30-34. Amene: 

ment de M. Marie: MM. Marie et le Happoreur. 

Kool, — Adoption de l'art Su-3a Adope 


cuision du projet de loï relt 


ire du 
Philippe 


tion. du n° 1", — N° 2. Amendements de M. Déles- 
M. Arago, Delespaul we 
werce, Odilon Harrot, le Rapporteur, Lherbetie et 


Vivien. Adoption des amendements de M, Deespau 
Z‘kdoption du u° 3. = Adaption d'un paragraphe 
additionnel de. Rosigesc =— Art 32-33. Amel: 
ments de MAL. Vivien et th 


Adoption, Art, 


13-36 + MM. Marquis et Vivien. Adoption. — À 
34-33. Adoption. Art. 35-36. — Art. 37. Amend! 
ment de M. Boudet et le Rapporteur. 


Rejet, — Adoption de l'art. 
&x2 MM, Crémieux et Taillandier. Adoption. 
fe aioel proposé ar M, Lambert. Adopt 
= Art, >. Paragraphe 1° aneudé par la Commission: 
Adoption: — Paragraphe à : MM. Belhinont, le Rap 


— Art.38, 39, 4o et 


40 


parteur, Vivien, Aylies, Odilon Barrot et Crémiens. 
Adoption. —Parsgraphe 3. Amendement de M, Mar: 
in. Adoptioo. — Paragraphe 4. Adoption. — Para 
graphe additionnel de M. Vavin > M, Vavin. — Ant. 
Ar et 42. Adoption. 

Paisesmimiox, par M. Duchétel, mini 
érieur, de tros projet de Ji d'intérêt local. 


26° Séance. — Mercredi 17 avril. 


Divér de pétitions. —ParM. G 
faut demande d'un bu 
dans chaque arroadisement de Paris. 


ssion do projet de Jo relatif aux 


brevets d'invention. — Art, 43. Adoption. — Para 
graphe additionnel proposé par AL. Délespaul : M. Dee 
Hespaut. — Art. 44. Amendement de AL, Hondet 


. Adoption de l'artile 
46. Adoption , 
ion proposée par M. Vivie 
Art. 43, 48, 49. Adoption. — Ant. 50. Alloplion, 
Paragraphe addition proposé par M. Délesaul 
M: Délespaul, le Rapporteur et Donation Marquis. 
Art. 5e, Adoption. ——Serutin sur l'ensemble de La 
loi. Adoption. 


Diusinnox de deux projets de loi d'échange ; 
1 entre l'E et le sieur Gall; 22 eutre l'État ei 
Ja ville de Troyes, département de l'Aube, Adoption, 


Séance, — Jeudi 18 avril. 


Disccston da projet de lo rtf à police de 
‘chasse amendé par La Chambre des Faire — Art. 4, 
raie de Garde des seat 
de, de D 
MAL de Le Plone et Ga Hivsin, 
— A. u: M de lines 
M Mnlean + MN. 
Halles, le Garda des sen 
rapporteur, Th et Hébert Re de lan 
Amendement de M. Rares de Pusy 
reaux de Puy et Je Garde des acute. Maj Adop 
Aion du parsgraphe. — Pargraphe 8 + M. Paule 
le des eux, À nrgraplie ad 
M propane par de l'pénase. Re op 
Gien de are dans son eee An go 


s. Rejet, Adoption dé l'article. — Art, 3. Amen 
de M. Laneau = MN Tameau et Crémicux, 
de l'article. — Serutin. Adoption 


78° Séance, — Fendredi ag avril. 


Désér de pétitions. Par M. Rewill, pétition de 
son chefs de mille que réclament a bar d'enale 
pement: Par M: de Fontelle, pétition par lnguale 
Fi aotires de l'arrondissement Le Cac Cal adon 
réclament contre Le réduction du taux de latéral 
cautionsemeat des noires, et demaudeot a lil 
fsnéral pour toute Lx France des honoraires da à cat 
Slicion publics pour Les disers at qua trente 
leurs atibutioun. 


Ismrareizarions. Affsire Tail : MM, Hillault, Je 
Ministre des affaires étrangères, Lodru-Rollin et Le 
Ministre de la marine. 


y* Séance. — Samedi 20 avril. 


e pétitions. — Par 
te Laurent, Flat 
sur es douanes, — 


rie, pétition de 
aû projet de loi 
Par M.Béchard, den pétitions en 
le l'enseignement : l'une des hab 
ile, l'autre des Babitatts de Fécamp. 


tant de La 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Bébaghel, pétition. relative à la oi 
re. — Par M. Roi; 


de Dunkerque, qu 
des levures de Mére étrangères, au grand préjudice 
des produit siniires dite br 


Rarronr, par ML Le projat de loi 


1stif à l'exploitation du chemin de fer de Ni 
Montpelier, 
Rarronrs de pétition, présentés par MM. 


mad de Lasteyrie, Henri Laeaze, Le 
d'Hausonville — P 

 Lebobe, rapporteur. 
divers consstires de l'giserélorné 
sonvile; rapporteur, de a Farcll 
een, Agénor de Casprin, Odilo 
Méchard , Dapio, Dubois (le Ta L 

Proposition d'ordre du jour. Vote par anis et eve 
tan sert Rejet. — Incident : MM, Guyel-Dese 
fontaines, le Garde des sceaux , Ouilon Barr, Chée 
garay et Delessert, Renvoi de Ia pétition à M. 1e 
Garde des sceaux. 


Bo Séance, — Lundi as avril, 


Vinuriearian do pouvoirs, Annulation de 14 
Lion de M, Castelane par Le mot qu ait pa 
Arente ans au moment où 3L a été 


Dérôr de péttions.— Par M. de Saint-Priest, pét 
ion de cent oivantecinaq clefs de Faille, ur ME 
ot Par M. de Maingoval, ptit 

habitant de Sainte Amal (Nord), qu présente des 
rai du Code civil ar M, Ter 
aux, pétition signée par nil membres du conte 

de a Saint pur dou uns Paris, qué de 
matt que l'on mél 


des professeurs d'a France. 
— Par M, Bin de Hourdon , 1° péttion des Llitaut 
d'Amiens et de ent de Doullens, dans 


pétition des” Mabie 
liberté d'enseie 


aüx prisons: MM, Cordier, Core, de Sade et Lui 
lan 


But Séance, — Mani a3 avril, 


Dé de pétitions. Par M, de Villeneuve, pélon 
des babitaote de a cnromune d'Halloin, parlement 
du Nord en Hvour de le Her cute 
far M de Chamlonp-Laubt {dust}, ptiion des 
dabiaots du dessiemerarrondisement de Dieppe 
res NN 


lairoëcultivateurs de l'amoudissement de Châtillon: 

Seine, qui a pour abjt l'élévation du droit perçu 
à l'entrée sur Les lines étrangères, 

Paésexrerton ; par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet de Joï” d'intérêt local d'an projet de, loi 
porant ouverture d'un rit extraordair api 
ble à ls construction de lignes élégraphiques, et d'un 
projet de loi portant demande d'un crédit supplémen- 
faire pour le Ministre des affaires étrangères. 


re de La diseussion générale dd projet de lot aur 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Vus prisons : MM. de la Rochefoucanld-L 


neourt, de 
Mormay, Carnot et Gustave de Beaumont. 


Ba Séance, — Mereredi 34 avril. 


Dérérde pétitions. —ParM. Béhaghel, dix pétitions 
faveur la Her de l'instruction acombire, de 
uns et pêres de famille de villes et 

sde l'atrondissement d'Hazehrouck. — Par 
M. Béchard, pétition de pères de famille de la cor 
ne d'Esbarres (Gôtes-u-Nord), qui demandent la 

Xiberté de l'enseignement, — Par M. de Ladoucette, 
pétition des propriétaires d'étangs ei des. marchands 
de poison d'exa dou, qui réclament un change: 

A de ar dans les douanes. 


Vérmextrox de pouvoirs. Rapport, par M. Mon- 
tesquiou, sur L' M: Martin, élu par le col. 
lége électoral de Villefranche (Haute-Garonue). Ajour- 
nement. 


Suvre de la discussion générale du projet de loi 
relatif aux prisons : MM. Léon de Maleville, Le Mi 
tre de l'intérieur et de Peyramont. 


83e Séance. — Jeu 25 avril. 


Dirér de pétitions. — Par M. de Jouvencel, pé 

a Folio de sage dans les nes 
"ar M. Lamjinas, étaion par quelle 
ait, Hatiutcur communal, demande qu'un 
aytème de pensions soit subttué à ceot des cases 
épargne qui reguivent les retenues Faites au les 
talents des Fttuteus. 


Onssnvarioxs sur l'ordre du jour : MM. Quinette, 
la Rochefoueauld-Liancourt et le Président. 


Paésewrartox ; par M. Dur 
térieur, de neuf projets de Loi a 


tel, ministre de l'in= 
utérét local, 


Sucre de la disenssion générale du projet de loi sur 
les prisons: MM, de Peyramont, le Ministre de 


rieur, et'de Tocqueville, rap- 
porteur, 


84 Séance, — Fendred, a6 avril. 
Martin, 
Dérôr de pétitions, — Par M. Bébaghel, dix péti 
tions en faveur de la liberté de l'instruction secon- 
daire, des différents électeurs et pi 
vills'et après dé- 
signées: d'Estaires, de Cassel, de la Gorgue, de Stun- 
werck, de Héres, de Reegicheure, de Wemerseap- 
pel, de Murris, d'Eecke, de Mardifwrt. — Par 
M. Béchard pétitions pour la liberté de l'enseigne- 
l'une de Roanue (Loire), l'autre d'Avallon 
(Yonne). la Rochejacquelein, pétition 
and nombre d'habitants de Niort, relative à la 

Par M, de ln Rochejacque 

lin, supplément à la pétition des ‘ouvriers de Paris 
en faveur dé l'abolition de l'esclarage dans les colo 


Amos de pouvoirs, Admission 


x. 


es de famille des 


mis françaises, 1 ya plus de 5,000 goatures. 
Stwre de a isusson du projet de li sur les pri 
sons. Rést Cp = 


de M. de Tocqueville, rapporteur. 
Disctéiox des atces. Art, cer 
Parès, Lea, le Ministre de l'intérieur, Lacrosse 

Chégurave Renvoi à la Commission. — Art. à : MM. 
Fulebiron, le Ministre de l'intérieur, Chégaray, Paris, 
dela Bleses Crémieux, Taillandier, le Rapporteur 
le Rocheloneanl-Liamegurt, Renvoi à la Cokmissiot 
d'un amendement de M. Parés, Adoption de I pre» 
mière parue de lat, 2,— Amendement de M. Come 


MM. Crémieux 


al 


rieur, Gustave de 

Parës, d'Hausou- 
de la Plese, Taillandier, Rouillud, Vatout , 
iger, Fulchiron, d'Haubersuert et Chégaray. Adop= 
tion de l'amendement de M, Corne , sous-amendé par 
M. d'Haussonville. 


Lerras de M. lé Ministre de l'intérieur à l'occasion 
de La fête du Roï.— Tirage au sort de la grande dépu- 
tion : MM. Berville, le vicomte de Richen 
Ganneron , Costé, Vêjux, le vicomte Daru (Paul 
Dugabé, le comle de Sade, Base, Liadières, 
comte Hallez, Dupin (Philippe), le vicomt 

of, Dutier, Espéronnier, Délespaul, Barrot (Fer 


divand), Girardin (Émile), Baude , le marquis de La- 
fressan, 


85e Séance. — Somedi à 


Dérèr de pétitions. 


Par M. Hé 
n faveur de la liberté de 1 


el, cinq pé- 
ire, au nom des lecteurs, pére de famille et hab 
tants es communes de l'arrondissement d'HazebrODck 
de Saint-Sylveire-Cappel et d'Araeke 

Si. Clappier, pétion de 214 éligibles, élec 
ieurs et nobles citoyens de Lille de Toloa (Van), 
—'Par M. de 


Jousencel, pêt 
de Paris, den 


les proje 
la police des chemins de fer. 


pétitions, — Par MM. Allard, David 
Çdes Deux-Sèvres), de Sahune et Denis, — Peut 
du capitaine de Veron : MM. de Courtais et 
istre de lagrienlture et du commerce. Ajourn 
de Ia diseussion.— Pétition des officiers en réfo 
MM. de Beaumont (de la 


la pétition du capitaine de Vernon 


MM. de Courtais, 


le Ministre de la guerre, Ledru-Rollin, Paul Daru, de 


auenburg et Allard 
aires et 


rappor Pétition de 
sgociauts de Ja Pointe -Pitre: M. le 
de la marine. — Pétition de MM, Num 
mpagnie, raflineurs de sucre à Valencie 
dent un entrepôt fictif : MM. de ea 
orme), le Ministre de l'agriculture 
du ree, de Montozon, Delespaul, David (des 
D res), rapporteur, et Lestibondoïs, — Pétition 
des aveugles de l'hospice des Quinze-Vingts : MM. Be 
ryur, Passy, Taillandier, Duprat et de Sahune ; ray 
ion des demoiselles Jean-Rar 
le Ministre de la 
Rapporteur , Duprat et dela Rochejacquele 
à du sieur de Coussy, relie au payement où rente 
due par napolitaiu : MM, Duprat, et 
Deus, rapporteur, — Pétition de veuves et orphei 
d'auteurs où compositeurs dramatiques: M. Vivien.— 
Pélition relative à l'abolition de l'escla NA 
Taillandier, le Ministre de la marine, Isambert et 
Odilon Harrot. 


mes, 
mont (de la 


Rarronr, par M. Félix Réal, sur le projet de loi 
des crédits supplémentaires, 


Oncaxtsariow des bureaux + 


Bureau, M. le 
M. de 


jnéral comte de Meynadier, Prés. 
égur, Seeréraire. 


3 M. Baumes, Président. 
M. de Sainte-Aulaire, Sveréraire, 
3e M. Gouin, Président. 


M. de Lasteyrie (Jules), Secrétaire, 
M. Croissant, Présiden 


M. Abraham Dabeis, Secrétaire. 

Fa" le due de Manmier, Présiden. 
M: Magne, Sreraire. 

M le ealonel de Sevret, Président. 

M le vicomte de Valon, Secrétaire, 

A Haré 


al Subervie, Prévdent. 
 ; Srcrélair. 


ous, n° 5: MM. de Loynes, 
Allisr, Demeamaÿ, Cerfberr, Siméan , Salage, 
de Ponimeroy, de Cambacérés 


86° Séaner. — Lim 3 av 


Viawricanes de pouvoirs. — Rap 
nyer, sur l'élection de M. 
Rapport , élix Réal, sur l'ée 
Late MM, Gustave de Beaumont; 
pusseaux de Givré, Léon de Malewille, de Minis” 
travans publics et 

életiou. 


m de pétities. — Par M, Carat, pétiion 
nouvelle pour 'aboition de leclerc 


sur deux projets de 


Conan, € 
le système de_ con 


Fr. pour compléter 
spondauce télégraphique entre 
nord : MAI, Lalurume, Lep 
Chalaud-Latour, Denis Halle, 
Boulay (Van) d'ikmdetot, Poulet, M, Halez, pre 

oulay, secrétaire. 


820 Sénnce, — Mardi 30 avril. 


ararion ; par M. le Ministre de l'agriculture 
du commerce, d'un projet de Loi portant euvert 
d'un erèlit supplémentaire de 500000 Îr., applicable 
aux péches maritimes de 1343 


Suite dela discussion du projet de Ji ir Les prison. 
— Auvendement sur les art £ 6Là renvoyés à La Com 
in : M. de Tocqueville; rapporteur. 

Art à et 4, Adoplon.— Tire L (régie 
w préventives}: ML. de ls Rochefouqu 
Liancuurt, Antoine Passy, soüsseerétaire, d'État de 
l'inérienr, Corne, le Miñiure de listéieur, de a 
Hoxhejuequelein, dela Rocheloucauld-Lisnour, € 
lave de Destmoot, Crémieus, 
des Hirus, le Rap 
Core, Farès et dk 


de Pari 
‘de L. de la Roc 

de M, Ma 
Hallauge, Parés et Ojilon arrut. 


Retrait, 
MM. Maurat- 


Rasronx par M, Kacliin 


d'intérêt loeal, : PE 


Rarronr par M. d'Angetlle, sur le projet de Iôi 
des ports, 


38 Sénnee, — Lande à mai 


de pétitions. — Par M. Paixhans, pétit 
grand nombre de itayens de Paris. 
veur de l'abolition de l'esclavage dans les colonies 
Françaises, —Par M. de Bussières, pétition des perce 
leurs du 3° arrondissement de Reis, — Par M. ha 
gene Seurs miiaire retraités, de la 
illede Caremsoune, qui réclament lariére de la Le: 
giond'houneur.—Par M. de Gras-Prévile, pétition d'un 


ciasmne DES nérurés, 


grand nombre d'éécteurs et d'habitant£ des Honchesi 
du-Rhône, qu réclament la Hberté de l'enseigne. 


Rarrouts, jar MM, Draul, Bert, de Sainte-Anne 
et Hasteau "dur des projets de li d'intért local, 


Paésexuarios, par M Le Mivistre de 
now de M le Garde 
Loi: un, relatif à 
able 


intérieur au 
les sceau, de deux projet de 
a crédit mipplémentire pp 
au chapitre des édifices divcéssine; Lautres 
relatif à des concessions de terrains pour Le culte pro 
Lstaute 


Sue del deusion des art du prjét délésur 
Le prisons Art. 6 Oluerratous él M, og 
"Amendement de M, Matra allant 
MA. de Sanrio, Crémiou, de Toul, 
porteur Odilou Barr, le Mini de l'intérieur, Belle 
d Asie et Daguenet, Reel, — Amendement dé 
I, Cor ne 
Oil 
uéreur, Guye-Desfoutaines, of 


Wepne, départ 


de 1 liberté d'enseignement, — Jar 
doi de la chambre des uotires de 
de Châtellerault (Vienne), tendant À ob 


Lai soët fait pe un lo our gate 
— Par MF, de Lasteÿ 

ouvriers et labitante de 
er aux pétitions déjà déporé 
de l'esclavage, 


Minire de l'intérieur 


Paisesmerion, par M 
nu projet de Lo relatif à la célébration du qui 
torsièue anniversaire des jouées de 


Sarre de ln disesion du projet de la au es prisons, 
Amendement de M, OlilontBarrot sur l'art, G,euVoy 
à Comision : M, de Tocqueville, rapporteur. — 
Nouvelle rédaction de lart. 6 modifié par cut ai 
demeut. Paragraihe 1%, Adoption. —Paragrapl 8, 
Amendement de M. Coriier à M, Cordier. 
MM. Lestibuudois et Odilon Barr, — Amendement de 
M. de a Kochefoucaalt-Liancour. Rejet, Adoption du 
paragraphe. Pare graph nent de M, Odile 
urrot : MAL. Odile Barrot, Paris, le 
Chéars aequlein, Fu 
Rejet de eut et dophion du pi 
7 à — Art ; MM. Tailalie 


smeut de M, Cr 

de MF do Lasteyrie 

aucin, ul de Lasteyrie, Gustave de. Heat 

mont ; le Ministre de l'intérieur et Pasclis, Aojt, 

Adoption de Part. 8. — Paragraphe aditionel de 

M. Corue : AIM. Gorue eue Ministre de l'intérieur. 

Rejet. Ant. 9 : MM. le Rapporteur; Parès, Odil 

Barr, de la Kochejacquelei, Vatout, Beilmont, Adops 

tion du paragraphe 1 antené par M. Re 

paragraphe à amendé par M. Parès, et de l'art, Lo aus 
ble + UM, de ls Pieue 

le La Hochejacq 

Ant va Ado 

par M. d'Aut 

Farelle, le Ministre del Lestiliudois 

Pay, de la Ps et d'Andigué dela Chase, Rejet. 


Paisxranos, par M. Je Minisre 
cs: 2° d'un projet de oi partant ent 


MAL de La Roc 
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süpblémentaires pour le canal de la Marteau Rhï 
et pour le canal latéral à la Garonne, pour Pachève- 
ment des laeuues et rectification des rampes de 
routes royales et autres travaux; 2° d'un projet de 
di portant demande. d'un crédit de 509,008 fr. pour 
la restauration et l'agrandissement de divers édifices 
Publics; 3° d'au projet de loi pour la trauslation du 
Ministère des affaires étrangères à l'hôtel de La Reynie 
Observations sur celte présentation : MM. de Mor- 

, le Ministre des travaux publics; Darblay et 
le Président. 


Séance. 


9 — samedi & mai. 
Dévèr de pétitions, — Par M. Behaghel, pétition 
des pères dé faille, électeurs et habi 
communes de Wolloncappel et Percus, de l'arrondis 
sement d'Hazebrouek, relative à La liberté 4! 
signement, — Levavasseur ; pétition de 
propriétaires et électeurs de l'arrondissement de 
Dieppe, qué réclament la liberté d'enseignement. 
— Par M. Ferdinand de L , pétition du 
‘Champay, ancien greffier du département de la Drôme, 
qui demande l'abolition de la peine de mort. — lar 
M, Ledri-Rollin, pétition de plusicurs habitants de 
Lyou qui demandent l'abolition de l' 
pétition est couverte dé 1,800 et quel 


Havrour, 
projet de oi r4 
la Glasse de 1844 


ral Paixhaus, sur le 


par M. le gé 
f: 


et de la Chambre des Pairs, — Adoption 
de dix projets de loi d'intérêt loeal. 


Aarrowrs de pétitions, par MM, Dillan et Denis, 

des ouvriers de Paris qui demandent 

ju de l'esclavage dans les colonies : MM, De. 

Gas le Ministre de la 

ddru-hollin, Jolivet Guizot, ministre des 
alaires étrangères ; ‘à 


Cowauoss. Police des chemins de 
MM: hades, de Saiut-Priet, le vicomte 
loup =Laubat, Haude, Réal (Fi), le 
Chaseaup-taubat, Vivien, Dalloz, Pa: 
lice da roulage et des. voituris publiques. -— 
MA. Polst, Darlay, Mathieu (Saône-et-Loire), de 
Ju Faelle, Schneider (l'Autuu), Siméon Schau 
durs Biludel, Hivet, Prédent, M. Rivels Serre 
ire, M. de Là Fareie 

Cessun à la cummune de 
qu à la Ville de Paris de plus 
l'exercice du cute, et à une 
MA. Déleuert, chi 

se colonel 
Gi) de 
kit suppl 
du ue de culs pour l'axe 184 
él eynadir le marquis de a 
Duval de Frévile, 
Armand (Aux), de 


(Bas-Rhin) 
s édifices affectés à 

e protestante. — 
el-Desfontaines , Hois- 
fer, Poulle (E! el), Mo- 
olbérÿ , Ghapuys-Montlavill 


nee, — Lumdé 6 mai. 


rs, en faveur de 


owmune de Viv 

la liberté d'enseignement. Par M. de Lamartine, pé 

liou de Javille et de l'arroudissement de Mâcon, pour la 

<oustruetou immédiate du chemin de fer de Chélon à 
son, par rive droite de 1a Saône.—Par M. Léon de 

Maleville, pétition de M. Portal Albrespry, ancien 
président du tribunal de commerce de Méntauban , 


relative à la loi du a frimaîre an var; sur l'ef 
trement. 


Rarronr par M. d'Angeville sur le projet de loi 
relaff aux fortifications du Havr 


Paésexfariox , par M. le Ministre des finances, du 
projet de loi ayaut ponr objet de couvertir en mesure 

tivele réglement d'adiiuistration publique pour 
la perception de l'impôt sur Le suere jadigè 


Harres. à l'olervation de l'art. 67 da réglement : 
MM. de Saint-Priest, le Ministre des fiuances et le 
Président. 


Sowre de là discussion du projet de loi sur les 
prisons. Olervations générales le litre HE 
MM. Lherbette, de la Rochejooquelein , A+ Passy; 
le Miuisiro de l'intérieur, Gustave de} nt, 
Luneau, de là foucauld-Liaeourt ei 

Amendement de M. Béchard : MM. Héchard, 
attine eu Bouillatul 


ga® Séance, — Mardi y mai. 


Var M. Laviclle, pétition des 
sement de Pau, touchant l'inté- 
et d'autres points relatifs au 


Sürrx de a diveusson du projet dé loi aur les pr 
sous, Ameudement de M. Béchard : MM. oui , 
Lestiboudoik, Arago, de la Hochejacguélein et 1e 
Kayporteur, Rejet. — Aiventement de M, Crénieus : 
MM Crétleux, de la Kochgacqueleiu, Le Mine 
de l'intérieur el Aylies, Rejet. 


Paisewramux, par M. le maréchal Soul; prés 
dent du Gonseil; d'un projet de loi portant demande 
d'un erédit pour La transformation d'armes à silex eù 


93° Séance, — Mercredi 8 mai. 


Vinricartox de pouvoirs. Rapport de M, Duprat 
sur l'élection de M. Sellier. Violation. 


Susrx de la diseussion du projet de loi sut les pri- 

Art 13. Amendemeuts de M. Valout 4 de 
M. Lacoudrais: MM. Vatout, de Tocqueville, ruppor 
teur, Lacoulrais ; le Ministre de l'intérieur ot ui- 
nier. Réjet de l'amendement de M, Lagoudrais. 
Discussion sur l'ordre de la discussion : AM. de la 
Rochefoucauld, Parés, Odilon Harrot, Lüncau, le 
Ministre de l'intérieur, Viger, de Fontelte, de Male- 
ville, le Rapporteur et Gustave de Beaumont. — 
mière partie de l'art. 13 (rélsetion de M: Vitout). 
Adopuou. — Deuxième partie, Renvoi à d'art: 33. — 
Arte 14, 15 et 16, Adoption, — Art, 17, Paragra 
phe 1%, Adoption. — Peragraphe 3. Amendement 
de M. Carnot: M. Carnot. Adoption du deuxième 
paragraphe de l'article 17. — Adoption de l'art. 18. 
= Réserve de l'art. 19. 


Commnssrors, Crédit pour Ia célébration des féics 

de Juillet. MM. le général Rruuet, de Mesgriguy 

Marquis ( Donstien ), d'Hauterive, Gautier d'Uzer 
Péner (Alphonse), Salvage , 

ro, Pro! 


ci Lacroix, 


Président, Brunet; sec 


Crédits pour travaux concernant dés routes roy 
les, des chemins de fer et des canaux : MM. Moreau 
Meurthe), de Gombarel dé Leyval, Gouin, Cadeau 

Maguiee de Maisonseuve, de Perthois, Le- 
ble, Duprat, Manuel. Président , le baron Duprat; 
secrétaire, Cadeau d'Acy. 


anshation du Ministère des affaires étrangères à 
Vhôtel de la Reynie: MM. Périer (Joseph), de 
Sainte-Aulaire, le Lorgne d'Ideville,Vitet, de Varenne, 
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de Peyramont, d'ifaubersaert; Pelterean-Villeneuve, 
Sénéral Doguereau, Présent le général Doguercaus 
Sterclaire, le marquis de Suite Aulaire. 


édit pour travaux relatifs à divers ices publics 
d'un intérêt général : MM. Bert, Arago. Mathie 
(Saône-et-Loire), Doron, Cayx, Tavernier, Moulay 

), Richond ‘des Brus, Dubois-Fresney. Prési. 
; Taversier; seerélire, Duboës-Freney. 


Dirôr. de pétitions. — Par M. Doros, pétitit 
forme de mémoire de M. Rentzie eaux ; 
relative à la réforme des prisons — Par M. Roger 
{Nord), deux pétitions revètues d'un grand nombre 
de signatures d'habitants de l'arrondissement de Don 
kerque: l'une relative à là loi sur l'enseignement 
secondaire, l'autre relative à la loi de douanes. 


on du projet de lo ur. Les 
F cat de a. Kat au Tarte 20 
MM Vas, Paré, dela Rochejacquele, Alan: 
Schitenberger, de là Pl, Chrgarye Le Nininte 
de Vitirieur et de Là Rochescguaeie, Renvoi à Le 

son. —— Art. 24: M. de Gaurin, de Toc 
le, ropporteur, Luncan, Le Mate de late 
#. Ddlesert, Denis, Benoit, de Lara 
Adoptoe du pr 


il, Viger 
Chauvin. Aoptioe 
mistre de P 
MM. Teulo 


€ Rapporteur. jet 
MAL. Carnot et Marc. jet. 


Amendement de M. ul, 
de La Messe de Vontetie, Lestilwwdois, le Ministre de 
l'intérieur, Reusigesc et de là RochejaGquelein, 


Séance, — Vendre 19 mai 


Divbr de pétitions. — Par M. Denis, pétition de 
M. Vattemare, relie à un échange de Livres entre 
la Hibothèque royale et lex biblothques étrangères 


Sutre de Ia discusion du projet de loi sur les 


prisons. Amendement de M, Valout : AIM. de a Ro 
éhejacquelein, Legraverend , Lemercier, Bouilaud, 
Léon de Malevile; Gustave de Beaumont, Le Ministre 


des_ finances, de” Tocqueville, rapporteur, Paiat 
Carnot, Kestigese, de I Rochefouauhl-Liancourt 
du premier paragraphe de l'amendemont 


96 Séance. — Samede 14 mai. 


Dirèr de pétitions. Par M, Mabel, pétition des 
rs primaires du canton de Salt -Pierr le 
Moutier, q que leur pouition soit amd 


: bond des Hrus, pétition des 
notires de l'rrobdisement du Puy {ifaute-Loire), 
lendant à prévenir la réduction de Tatérét de leurs 


+ 6t à obtenir l'éablisement d'un 
Âeurs honoraires et les mettre à l'abri 
e du tribunal, qui parte acute à la diguité 
de leur profession. 


Sur de La discusion du projet de loï sur les 
prisous. Deuxième partie de l'amendement de M, Va: 
tont, relafire aux mafions centrales € aux. prions 
départementales : MM, Vatout, Paré, Viger, le M 
nistre de l'iatérieor, de Peyrmont, Béchand et de 
Mornay. Reje. Adoption de Part, 23 dans ses dispo 
sions relatives aux eircouances de La localité. 


Perception de l'impôt sur le sucre 
jdigène: MN. Housem-Muiroo, Delspaul, ouhin, 
Benoist, Muleu, Quinelle, Harlé, de Faut, de 


CHANRRE DES DÉPUTÉS. 


AMaingoral. Président, M. le vicomte de Pat; ser 
taire, AL. Delespaul. 

Cré 
armes à silex en armes 
Bellonvet, Rablay 
le général Dalimbs 
Pros, Mavuel, Pré 
taire, de Buasière. 


pour frois de transformation. de 150,000 

pérenesion + MM. Je sénérat 
éral Oudinot, de Bussiéres, 
Roux, de Heaumont (Somme), 
dent, le général Hellounet; sert 


Demande en 
exieution de T 
Havin,_ G 


n de poursuites forn 
di de La Charte : MM, Matos 
Durou , Dilh tt 

panbet, Raul. Président, 
; Vivien. 


93° Séance, — Landi 13 mai. 


pété des 
de RitesdeeGler et de 
Ssit-Étican, ut spellent slide de 1 Cham 
su La étre de enr ndutre, tà ncavon du 

cie de charges dura de Kr de Nimes à M 
pee ar M. Téchard ui étions en faveur 
de berté d'esciguement à première de Part, 
raétue de 49 ghatres ln seconde de Chat: 
Aur-Mame, noël de 106 siatures; La roième 
des communes de Loos el Haïhourdi (arroutise” 
ment de Lille), rendue de 05 Msnaturs. = Par 

des proprié 

dents, lama cu 


Lucrons de ln proposition 
vien, relate aux droits de Ia 
tique sur les ouvrages représcutén, 


n. Adoption, — Art. 


34. Paragral 
de 


Aoption. — À Huile de Girardin + 
MM: de là Ho 
de la Plesse, Resigene et 
Ameudement 


ut, Jssigee; Héchar 
de à Ro de da Farele, 
mt (de La Somme), Kewvol 

An. 25 : ML. de la Réchejoeque 
Parès, de Ia Plese et Le Ministre de l'intérieur, 
modification + MA de L'sinasse 

le Minütre de l'intérieur «1 Lestibolois. — Ar. A0. 
Ameudemeuts de M. de Saint-Priest et de M, Vavin ? 


AIM. de Saint-Pried, de le Peu, le Ministre du 
d'intérieur, François Delessert; Vayin et Parèa. Ado 
in. — Art. 33 : MM, Delékert, de la Plese, de 


Tosqueville, rapporte 
Lagrange, le Minis 


Rapporteur et Odilu 
Adoption des art. 3%, ay, 30, 3% =— 
MM. Schutzenberger, Paris, Maurat-ale 
e, Odilon Barrot, le Ministre du l'érieur, Grô= 
x, Aÿlies, Odilu Tarot, le à 


rieur € Resigene 


Paésrerarion 
de L'intérieur, de quatre projets de 


Baron, par M Fée Réal, sur Je pêches 
times 


95° Séance, — Mardi 14 mais 


vois. Admission ile, Sel. 


Viasviearion de pe 
de M. Locquel 


lier. — Adiuision 
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Dévéx de pétitions. — Par M. Behaghel 
en faveur de la liberté de l'instruction 
adressée par des électeurs et chefs de famille de Là 
commune d'Hondeghen (Nord); arrondissement d'Ha- 
2eleromet. 


Sur de Ia discussion du projet de loi sur les qui 
sons. Art. 3a et 33, renvoyés à la Commision (uou- 
velle rédaction) : M, de Tocqueville ; rapporteur, — 
Art. #3 : MM. Lestiboudois, Parès, Schutzenberger ; 
Deslungrais, le Ministre de l'intérieur et de Laroe 
incqueleiu, “Adoption. — Art. 33, Amendement de 
M. Maurat-Hallange : MM. Maurat-Pallauge , le Rap 

eux ; Lherbette et le Ministre de l'inté- 
rations de ML, Ressigeuc : MM. Parès ; 
Ressigeuc et le Ministre de l'intérieur. — à 
de M. Schutrenberger : MM. Schutzeub 
Ministre de l'intérieur, Lestiboudois et Parës. R 
dloptiun de l'article, — Art. 34. Amendement 
M. de la Rochefoucauld-Liancourt : MM, de la 
Hochefoueauld-Liancourt ;Lacoudrais. Rejet de 'a- 
mendement, — Amendement de MM. d'Hausson- 
ville et de in Farelle : MM. d'Haussonville, Dague- 
la Firelle , Taillaudier, le Ministre de l 
oc, de la 
de Peyramont et 
Dugabé. Rejet. de nts de MM. de la 
Roch a et de Lamartine, —M, Odilou Harrot. 
Aarrowr pur M, Moreau (de la Seine) sur un projet 
loi relatif à I construetiou d'édilices religieux dans 
la ville de Paris. 


90° Séance. — Mereredi 15 mai, 


Dévèr de pétitions. — Par M. de Golbéry, pétition 
s légiounaires du Haut-Ri 

— Par M Crémieux,_ pétition 
mbres de la chambre de discipline des notaires 
de l'arrondissewent de Tours, Ils demandent un tarif 
légal pour leurs honorair 


nous et de 


Onsravarioxs de MM, de Courtais, G 
la Plesse, 


Iarronr, par MM, de Loynes et Bert, sur des pro- 
jus d'intérêt local 


Paéarerarcon, par M, le Ministre de l'intérieur , 
de deux projets de Li d et d'un projet dé 
loi relatif à la prorogation de la loi sur les réfingiés. 


Sue de In disenion de la lui des prisons. 
auenlent de MA d'Haussnvie 
M. de Tuque: rapporté 
ant, Dust, ministre d 
et Ouflon Hart, AMoplion de 
amendé par M. Odilan Dar, — Article nouveau 
prop par la Conso Sous amendemeut de 
A. de Laroche MM, de Larochejuequelein 
ur. Rejvt. M de Peyra 
mou, le Ministre de ltérieur, Crémieux, Lhehete 
êt dela Rochefoucauld. Renvoi à la Cominision 
Adoption de l'art, 34.— Disposition additionnelle de 
3, Delavu : ML Délvau, Lestiboudois, le Rappor 
au et Vatout. Rejet. — Dia 
de M. Lesiluwdoi ML. Les 
Gustave de Besumont. Reno à a Common. — 
Dispost 


& Gusaye de Beaumont, Rejet =— Amendement de 
M. de la Rochefoucauld-1 lat coutre le régime 
celäire apliqué aux enfats: MA. dela Kochelou 
rauhd-Liancourt, le Rapporteur, Gusave de Beaumont, 
Ja Rüchéjatquelin, le Mauire de l'utérieur; 
Lherhelte, Lieu, de Mornaÿ et Béchard. Rejet. 


Paisararion, par M. Damon, misistre des tra- 


diioelle de M. Carnot: M, Cauet | 


Viux publics, des projels de loi suivauts : — Projet 


dei relatif à 'sppropriaton des bâtiments du plis 
de la Chambre des députiss — Projet de Lol du 
mao prolongé du chenin de Le de Paris aur a 
ceaire de a France, d'aus par de Vicrzon ur Ch 
féauraux el Limogés, atire part.de Baurge mur 
Clermont; — Proét de lt real à le con 

la partie du chouio de fer comprise entre Tours et 
antess — Projet de Li relaie la sontruetion du 


tres et Laval : MM. de ussié 
travaux publies et Glais Bizoin. 


100° Séance. — l'endredi 17 mai. 


Dérôr de pétitions, — Par M, de Carné, pétitions 
réclamant Ia Hberté de à 
départements de ls Meur 
del Sadneel-Laire. Ces PEU 


ss sont revêtues do 


Rarronr, par AL lo due d'Uxès, sur un projet do 
loi d'intérèt local, 


Rarrôwr, par M. de Proa, sur le projet de loi relatif 
à là célébration des fêtes de Juillet 


Surre de ls di 


ussiou du projet de Loi sur les pri- 
«ut de M, Lestiboudois renvoyé à la 
MM. de Tocqueville, rapporteur, de 
nt , Gustave de Beaumont, Odilon Harrot Le 

Amen 


Peyran 
Ministre de l'intérieur et Lestiboudoi 
ment de M. de Pe 1 renvoyé à la Con 
M. le Rapporteur.— Art, 24 : M. Lherbelte, 
mande d'adresser des 


De- 
uterpellations sur les troubles 
de Rixede-ier : MM. Ledru-Rolin et le Miuistre de 


ir, Refus. — Retour à la discussion, Amen- 
M. Houdl : MM. squié, le 
Ministre de l'intérieur, Luneau , Vatout , En 
Girardin, de la Plesse ét de ln Rochefourauld-Lian 
court. Kéjet de l'amendement. Adoption de l'article 
avee une disposition additionnelle. — Adoption de 
l'art,_20 réservé, — Titre IV 
Art. 3. Adopiion des deux para; — Paragraphe 
additionnel de M. de Besumont. (de Ja Somme) 
Besumout (de la Somme), le Ministre de 
rieur et Parès. Adoption, — Adoption de l'art 31. 
— Ant. 3a : MM. Valoul, Antoine Passy, de Ja Plesse, 
His ei de Larochefoueauld. Adoptic 33: 
M. de la Plesse. Rejel.— Art: 34. Amendement dé 
M. Cordier : M. Cordier. Rejet 
Adoption de l'art. — Adoption de 1 
sur l'ordre du jour : MM. Ardant et Joly 
ment de M, de Peyramont : MM. de Peyra 
Ministre de l'intérieur et Ressigeac, Rejel.— Adoption 
de l'article de la Goumission. — Disposition addition 
nelle de M, Gustave umout : MM, Gustave de 
Haumout et Lherbette, Adoption. — Dispositions 
additionnelles de M. Joly : M. Joly. Kejel.— Dispo- 
sition additionnelle de M, Vavin. Adoption. — Dispo- 
sition additionnelle de M. Schutzeuberger : MM. de 
la Rochefoucauld, Schutzeaberger, le Rapporteur 
Denis , de la Rochejacquelein et le Miuistre de l'inté: 
rieur, Adoption de l'art, 2. 


Paisesrariox, par M. le Ministre de la marine, 
d'un projet de loi portant démande d'un crédit sup. 
plémentsire de 808,000 fr; pour subvenir à la 
dépense de l'armement extraordinaire en 1844. 


Rarronr, par M. le général Bellonnet, sur le pro- 
jet de loi relatifaux crédits supplémentaires demandés 
pour l'Algérie. 


zoit Séance, — Samedi 18 mai, 


Paisarariox d'un projet de loi pour l'exécution 
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de la convention conclue entre La France et a Sardu 
relativement à Là propriété des œuvres lité 


cs deux royaumes. Amendement 4. 
Laour et Legrand, sas 2ecrba 

 mendament sur l'art, La 

out (Somanc), Bineau, le Sous écrire 
; de Combat de Leyral, Bench 

LRapparteur et Le Ministre des travaux 


demie palitiqu travaux 
Lacrosk d'une proposition de M. Paixhans relative | 1a0)er, 

à 1 cmotréigon du seau, Cmbre 6 marque, au pre | Mise 

ï mere frais 2 AIM de Busières dl le 

Ministre de lagricuhure ef du eogmerce, Retrait de 

Îa propos n 


LS ne 
DE Re TN SE 
PRE ET en 
ÉD nrape 
RE ma us 
M. Parès. Adoptoai== Dispautios alifurmelle pe 
re te 
rte 


-Adopän de l'article Hejet de 
M. Crésseux. — Seruliu sur leu 
mule du projet de loi. Adopiua. 


Dévésorremeer dé la propadtion du M. Bersill 
relative aux droits des Héritiers des auteurs draaati 
ie eu considération, 


Ravrour, por M. Deni 
à l'aalliwéntent de nouvel 


Ducuusx du projet de loi relatif à l'opjel de 
#0,000 otmes, Serutia. Adoption. 


Lo Séance. Lundi 30 mais 


de pétitions. — Par M. Mas on ds 
à demandent une Lol pour ire 

M etre eux et Vos notaires au 
SALES par FAGDES.—— 


jet de la ve 
ar M, de Gi 
Rhin, dont 
jquatures JL 


y pi 
‘vers exemplaires part 


stetiou publique pour appt 


agricoles réglement qui na pas encore paru pas ét co 


Paésurreriüs, psc M. le Mioiure de l'intérieur, | 


de divers projets de to 


Avorriow de trois projets de loi d'iutért local. 


Décès de M. le vice-smiral Lalande. 


Diseesstos du projet de oi relatif an chemin de fer 
de Nimes à Monpller : MM, Baies -d'Anglas, Cor. | 
dier, de Lagrange” et Lebobe  rafporteur. A: 
Amendement de M. Boissy-d'Anglas à ML. 

+ mio des travaux publiés. 
ourea-Muiron ; Belmont, La 


Bineau, Lhérbette, Lun 
de Combarel de Leyval— Amendement sur l'a 


cuaMERS DES népurés: 


du cahier des charges 
publie, Deslongrais, Cal 
Furl. 7:MM, V 


publie 


103° Séance, — Aandi at mais 


a Léa Pi 

colonel de ricquevill 

iles prie | rocher du tauibean de ou 
général Bertrand, 


sitio de AL 


Seudres 


ade en autorisation 
contre M. 


tation: du chemiv de fe 
Art. 1e du projet et ar 
MM. Lebobe, rap 
Beni 


relaie à 

Niue à nat 

dos cha 

ir Gran Dino, Da 
ln Mines 

Aravou pal Durat, Turenne My, D 

1, de onumont (do 8 
Aout aterétaire d'a at 


av putes De 
lé Combarel de Leyvat 


de Larcÿ, de La 

Dueus à Lestibotdoks ; Muret de Hurt, dk 
et Dugabe. A dopti 

M. Hbucos, — ler 


eue et Desangr 
de Ji res | dement. Donbl épreuve douteure. 


Dérôr de ét 
puié del'Aiuie, p 


es babitants du Haut. | Pari à Satan 
demandent exéatioo de La ui de a6 | proctserbaux d'enquéte de octités 
juin 860, dont Far. ex promet au réglement d'aat- | Coniion snpé 
Lselaus wages | ordonumee royale, à la due du 23 jh 
+ 3e le chmbre de couèree d0 
À pas eu Les délais néce 
diaièrét loal. Coanisden du chenia 


da présentation du projel 


104% Séance, = Mréreredi 3 mat, 


2, demandent qe 1e ee: 
min de fer du Nord au litioral de ln Manche soit 
Sri d'Arras sur Gala et ur Duherque ur Hate 


de 'amendeaent, | | Sucrx de la 
ot au cahier des charges: | l'exploitation du cher 


Nimes, Amendement de M, Mure d 
serulin, Adoplion, — Amendement sur l'avant-dl 


tre des travaux. 
MLatour et Lea 


url prop 
Yendaot à ape 
Sapaan ei 


UM. de la Farelle, de Panat et lé Prêa 
— Suspension de là xéae. — Reprise de La 


une propodtion 1 
de poursulies 


ut à 
ste deu travaux putes; 


“Vote sur l'ame 
MM, Odilon Darrot 


s — Par M. Odilon Marrot, d 


plus de 3,000 éitayens de La vo de 
tion, dit lovatèur, sigle à M 


de fer dé 


À renvoyée À ete 
fer de Pari à trsbourg, 


rot de lof relatif à 
mn de fer de Mompelier à 
Hart, Vate ai 
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parsgraphe de l'rt. 12,-— Paragraphe additionnel de 
À Commission, — Faragraphe additionnel de ML. de 
brel dé Leywile— Art. 13: MM. Grandin, Le 
grand, sobs-secrétaire d'État des travaux publics, et 
Éimeso, — Amendement sur l'art. 25 : MM. Muret 
de ort, le Ministre des travaux publics et de Com- 


are de Leyval.— Art. £7. Amendement de M. Gar- 
nierPasès ? MM, Garier-P Sous-Secrétaire 
d'Eut des travaux. publics et le Rapporteur. Rejét di 


amendement, — Art, at. Amendement de M. Lu: 
mea: MM. Lüueau, Tanÿer, Biuean et Muret d 
Hart, Adoption, — Amendement de M. Bineau 
M, Hineau, le Ministre des travaux publics, Prosper 


de Ghasselonp-Laba et Vivien. Renvoi à la Cour 
mission. — AM. 34 : MM. Luteau, Schneider, de 
Chasseloup-Laubat. Adution avec dés. modifications 
proposées par MM. dé Chasseloup-Laubat et Sehner 
der, — At, 37 : MM, Viien, Legrand, Deslongr 

le Mintré des travaux publics. Re 

tion de M, Deslongrais. — Art. 36 : MM. Lauyer, 
ineau, Près; -Denis Benoist, le Rapporteur et le 
Ministre des travaux publics, — Art. 31, Amende 
ment de M. de Morny : MM. de Morny et le Rap 
porteur, — Ant. 33. Amendement de M. Luneau 
MM, Leu alle Ministre des travaux publics. 

de l'amendement, — Art. 37: MM. Muret de Be 
le Ministre des travaux publics, Prosper de Chasse 
loup-Laubat et Sehueider— Discussion sur l'ordre du 
jour : MM: le Ministre des travaux publics, Lestibou 
dois, Guyet-Desfuntaines et Sauna, 


TT 


jet 


22 Jeudi 3 mai 


Séine 


Dévér de pé 


ions. — Par M. Cordier ; pétitions 
de 135 habit 


de la ville et du éanton de Dôle ; de 
4% habitants dela ville de Salius; de 54 habitants d 
la commune de Villers-Sorley: de. 87 habitants de 
Morbier (Jura) dé 36 habitants de Charehillat (Jura) 
de 107 habitants des Rousses Gura), qui demanden 
la liberté de l'enseignement 


Surra dela diseussion du projet de loi relatifà l'ex- 
ploitation du chemin de fer de Mourpéllier à Nimes 
MM. de Saint-Priest, le Rapporteur et Vivien. — Pa: 
ragraphes de l'art, a du cahier des charges renvoyés 
à la Commision + MM. Le Rapporteur, Vivien ; be 
haïst, le Ministre des fiuauees et Bineat,— Adoption 
d'un awendement de M, Vivien sur le service, des 
Postes. — Paragraphe additionnel de la Commission : 
MM. de Beaumont (Somme), Le Kapporteur, Vivien. 
et Grandin. — Rédaction nouvelle du paragraphe 6 
MM. Monier de ln Sinerantie, le Ministre 

des finances eL' Luneau. — Nouvelle rédaction de 
l'art, a4: M. le Rapporteur, — Rectification d'une 
erraur dans l'art, 16: MM, Legratid, sout-serétaire 
d'État des travaux. publics, Grandin et Manuel. — 
Aït. 4° du projet de loi. Adloptiou. — Art, 3, Ametr 
detente M. Muret de ort : MM, Murot de Vort, 
Dinean Berryer, Parés, Luneau, le Rapporteur, le 
Ministre des travaux publics et Hethmout. Rejet, — 
Auvudement de M, Gouin : MM. Gouin; Muret de 
Boët, Luueau et Séviu-Marean. Rejet. — Amerr 
dement de M. Hineau: MM. Hineau, Luncau ct de 
— Amendement de M. de Lagrange : MM. 

e, de Deaunout (Somme), le. Ministre des 
Wravdüx publics et Sehneler { d'Autun). Rejet. — 
Amendement de M. Rerryer : MAL Ierryer et Clé 


Gage MM: ineau ei le Ministre des travaux pu- 


Rarror, par M. Oger, sur le 


re ojet de loi relatif 


vement des mouuments publics. 


Coustoms, — Etrangers réfugiés en France : 


MM. de Loynes, Molin, Marquis, Fould, Magne, 
Roux, Daguenet, Vergne, de Cambacérés. Président, 
M. de L e, M. Daguen 


Chemin de fer de Tours à Nante 
Allard, Gouin, de Chassiron , Dilhan, Déssaure 

au, Sévin-Mareau, Dutier Président, M. C 
secrélaire, M. Hineatr 


Chemin de fer de Paris à Strasbourg : MM. Hou- 
zeau-Muiron, Dapià (Philippe), Muret de’ Bor 
d'Hauterie, Saunae, de + Richond 
dés Hrus, Lun t,M. de Schauenbourg ; 
secrétaire, M. 


Sahune 


ance.— Fendredi a6 mal, 


de la disenssiôn du projet de loi relatif à 


L'exploitation du chemin de fer de Monipeller 
Nimes. — Adoption des articles 3, 4 et 5. — Article 
additicunel pr 1 M, os d'Atiglas + MM. oi 
sy-d'Anglas, César Bacot, Talbot, de Courtois, le 

À Ministre des travaux publies, Luneau, le Ministre des 


ais Delessert eu Roger (lu Loiret). Re 
nt, — Article additiounel de 

de Larcy, Granier et dé Grasset, el 

licle additionnel de M. Schneider (d'A ot) : MAL. Vi 
gr, Schneider (d'Autun), Luneau, Deslôngra , le 
Ministre des travaux publie, de la Paume et Lanyer 
A de l'artielg aiditiounel, — Article addition 
ryer: MM, Derryer, Luneau, Prosper do 
Chasseloup-Laubat, de l'Espée et le Ministre des {r 


vaux publiés. Adoption, — Article additiouhel de 
A. Grandin = MAL. Graudin et le Ministre des travatix 
publics. Retrait. -— Serutiu sur l'ensemble du projet 
de loi. Adoption. 


Dévrsorvestexr, par M. Consture, dé 


la proposition: 
Disetssion sut la prise 
en considération : MM. de Larey, Laurenen, Odilon 
Harrol et de la Rochejacquelein. Prise en cowsidération 
de la propodtion. 


relative au domicile politig 


Cosussrogs. — Chemin de fer de Paris à Rennes 
MM. Wustemberg, de Salvandÿ, de Corcelles, de 
Montésquiou, d'Urés, de Chawcloup-Laubat (Jus), 
Meynard,, le général de Bellonne, Dubois-Fresney 
Prédent, Me de Sakaudy; seerélaire, M, Duboit 

Tralé avec la Sardaigne : MM. Bert, Leprevost, 
Garnon, d'Audigné de la Clause , Cayx, Saint-Mare 
Girardin, Vivien, Bethmout, de Prés 
dent, M! Leprevoët; secrétaire, 

Asmentations de erédit, au 
sarine : MM. Delestert, WA . Mernoux ; 
Desmoisseus de Givré, Félie Réal, Clajpier, AE. 
mand (Aube), Étieune, Lanjuits. Président, M, De 
sert: secrétaire, M. Le vicotite d'An 

Appropriation, au service de 4 Ch 
ment aequi en vertu de a loi de juin 134: MM. de 
Commudet, Robliye, Lasile, Vitet, Edmond lac, 
Périer (Aiphonse}, Boulay (Var) le vicomte Dar, 
Vatry 

Proposition de MM, Bersille et Vivien, relative aix 
euver et enfants des anteurs dramatiques : MAL de 
Àà Baume, Liadières, Mouier de là Siseranue, Demes. 
may, Denis, Lavalette, dé Carné, Dalloz, Vieillrd, 
Préideut, M, Vicillard} secrétaire, M, Deuesay. 


17e Séance, — Samedi a5 mai, 


Dérôr de pétitions, — Par M, de Bussères , pét- 
| tion de plusieurs habitants et propriétaires de Îa ville 
| de Fimes. Cette pétition est relative au chemin de 
| fer de Paris à Strasbourg. — Par M, Vavin , pétition 


s de Paris, tendant à 
avrages de droit et de jurisprudence 
dans Les ouvrages eueour 

Allocations portées au badget des dépeuses, — Par 
AL Ayles, pétition de plusieurs habitants des cantons 


nouvelles pour l'amélioration du traitement 


à l'administration de 
Ferdinand de Lasteyrie rapporteur, et 


Dévôr, par M. Le Ministre de l'in 
projes de Loi d'itérét 


Déseménarion sur la- demande en au 


Dssctaston du projet de loi relatif à Is régularis 
tion des abords du 

se et B 
Lane et 


Séance, — Land 33 mai. Aarronrs, pur ML 


is de M, Jacques Late, dépoté de la Seine- | ré local, 


a de oi portant demande d'un 
lit pour La célébration des Rues de Juillet. Adop 


rat À. Ministère des affaires étrangères: M. errÿer. 


100 Séance. — Mani 3% mai. 2844 : MAL de la Ba 


oniliement de ait 
otamnent des maires et membres des 
des conseils municipaus, 
dan le 
Pare à Strasbour 
par ML le Ministre des travai 
ou qu'a mise ce miuisire 


ui protesent contre Le tracë 


poslions du Code fore 


d'habitants de a slk 
ligue de fer qui abouti à 
ne el passe par Bé 

— Par M. de Saiite- Ali 
tables Babitants de Ja ville de Canms, département du 
cuir l'éabimemtent d'uté rot 

osaîres se trouve La rok 


ais et à Dunkerque parte 
see pur arrbrouck. | Bis, Guizot, min 


royale. Au nombre des s 
lun, par et anicn chaicelier d'A 


ave de Là discusion 
dits supplémentaires et extraordinaires des exercices | crédits sup 
sryer, le Ministre des affaires 


projet de loi sur 1 


étagères, Thiers et 


GuanmmE DES nérurés, 


les 
par 


proper quel 


iation de Cr RON 


le. Après 


refuse | Corse des pé 
quis (Donatien); 


Dérôr de pétitions. 


Saint-XM 


de Canal 


Loyues, André Kb 


Rarronr de M. Dufaure si 


Surrs de la diseu 
crédit supplément 


ou 


ministre de la. marie, Cor 
pétition | affaires étrangères, et Odil 


Dérér de péttion.— Par X 


mire a 
ee pro. | Marron 


de re- | Lyui 
— par 

and nombre 
sudent que La 


plusieurs no: | d'Hauberssert et Ge 


a din. et Lisdière 


Oncaxriursox des bureaux, du 28 mai, 


Secrétaire : M, Simon. 
7 — Président: M, Harman, 
Secréaire M. 

Be Présidente M: le géuéral Donemains, 
Sacrétaire : M, Laurans, 


ns, n°6, 


M, de 
Ktion relative à l'organlation des garde 
— Par M, de la Rochejacquelän : étions 
nombre de_propriiaires el da péchieirs 

dätive à la pêche des hui 


à l'exécution du chemin de ler 


Live au drolis des veuves 4 


Sarre de la discncsou du pro 
les erédits supplémentaires et ex 
et 1844 (Mittére dés affaires 

aires 


Samedi 


1% bureau, Président M, Goury, 
Secrétaire: M. Soubrebost-Aubusoë, 
at Président: M, Thiers. 
Secrénire + M. de Sat: A Din. 
3 —— Préident: M, Sspes 
Serlaire : M, Pt 
— Président M, Baeat ( 
Rarronrs de pétitions par MML. Soubrehost, Allan, Secrélaire: 
Lescot de la Millnd 


Aglies. 

, Ferdinand de | 5° —— Préident: A le général Brant. 
ne). — Pétitions relatives Secrétaire: M, Dés 
le x de] GG — Préidentr:M, Veïgy 


Hhégaray. 


x (Aphon 


Srerétaire M, d'Uris, 


MM. 


ET: 110 Séance, — Mercredi ag mai. 


cau- Mu 


Le projet de 


Liadières sur la propasiion 1 
aan des auteurs 


projet de oi relax 
se extra 


Harrots 
1% Séance, — Pendredi 34 mai. 


du Deus en 
PE 
mi de Red Pa 


par M, de la ournelle, sur le proje 
amaltres | oi relatif à l'établissement du een de fi de Pari 


juin 


Éctasarioxs sur le procbs-sertale MA, V, Gr 


Surre de la diseusion du projet de oi relti 
smentaires EL etraor 


Pagès, Mare 
ru, Béchurd, Jouve, dé Sa: 
gues, Couture, Lenoble, Clap 


le Loi réatil au 


Saint-Priest pe 
aplies. 


sante do 


‘Orléans à Honeaux, 


laniral de Makats 


de Jo concernant 
slindires de #53 


iigères, Thiers, 
ivolu, Adepte du chap, 


sde F8 
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dé Ia Some), 
Bivoïn. — fl 

du 
et le 


vin, de Valmy, de Beaumont 
Berryer et Gla 
(Ministère de M 


sement her 
Mara ARE de aumont (lc à Son 
Ministre de l'agriculture et du com 

dela guerre (fourrages) : à 

Au conseil, ministre de la guerre, D 
Subervie,Félis Réal, rapporteur, de E 
Somme) Manuel et Deslongrais— Ministère des nat 
Es (fais d'abattage et de façonnage des coupes) 
SIM. Pellereau-Villeneuve, le Ministre des finances, 
de Rapporteur, Bureaux de Puzy, Génin, Schneñler 
{Autun et Henois.— Achat et transport des labaes: 
SM. de Beaumont (de la Somme) et le Ministre des 


— Ministère. 
‘le Président 
éral 


le gén 
sont 


Raeront sur un projet de li d'intérêt local, par 


M Drault. 


(Cowutsstox. — Proposition de MM. Cousture, Lau- 
rence, Pelereau-Villeneuve et Dejeau, sur La transla- 
tion du domicile politique: MM. Sévin-Mareau, de la 
Plesse, Duprat, de Larcy, Hébert, Bert, Mater, Y 
(Meurthe). Président M, Mater, secrétaire 


ace, — Lundi, 3 juin. 


Dévér de pétitions, — Par M. Billsudel : pétitions 
l'un grand nombre de péres de famille, électeurs et 
giblex de la ville de Bordeaux ; relatives à la 


de l'emsignement 


Avrat nominal. 


Ravrowr, par M, d'Uxés 
térét Joe 


sur un projet de loi d'in- 


Sur de la di 


ussion du projet 
exirnorilinaires de 1943 et 1844 
Ubleau C. Tutérieur, Adoption. — Travaux 
publics. Chap. XXVI dis : MM, Berryer, le Mi 
des ublies et Terme. Adoption. — Guerre. 
Adoption— Marine : MM, Lanjuinis, Lacrouse , ete 
Ministre de la marine, — Chap. XL (travaux du 
el naval) (pots) : MNT. Lcposs alkandy, 
iberg, le Rapporteur, Hernoux, le Ministr 
t Lacoudrais, Adoption. Chap. XXE 

es des colonies) : MM, Tuilandier 
ie, Estancelin, Atinptio 
Subvention à des établis 


MM. de 
Boët et le Miuistre des 


jou; Muret de 


Ltÿt Séance, — Mardi, à juin. 


M. Lavaleite : pétition 
d'électeurs du départe- 


Divin de pétitions =? 
si ar nd ral vou 
eat à ol detrale, et en article l'élection 
au fie de départemehte 


Sur de la discussion du proj 
crédits supplémentaires et extraor 


de lo relatif aux 
extraordinaires de 2843 et 
ii. Chapitre LXXX VAL (subreution pour les 
amdtres de poste): MM, Herville, Darblaÿ, Le Minise 
Are des Gnances, Aÿlcs, Oil Harrot, de La Grange, 
Fi Réal, rapporteur, Lauyer, de Coubarel de 165. 
val. Rejet — Adoption de l'art. 6, avec. le eréit 
réduit == Adoption des art 
$5 mpparteut 

1. Aluplian. 


7 à ta, et des états qui 
Serutin sur l'ensemble du projet de 


née, — Mercredi, 5 juin: 


Rarroës, par MM. de M 


ring. et de Ssinte: 
Eur des projels de loi d'intérêt local. 


49 


atif um eré- 


Disevsssox générale du projet de oi » 
dit extraondimire pour subvenir, en 1854, aus dé- 
penses imprévues de l'Algérie : MM. Emmanuel 
Poule, de Coreelles, Joly, Jules de Lasteyrie, Gus- 
tave de Beaumont, — Diséissiou des articles 
Amendement de la Commission : MM-le n 
Soult, ministre de la guerre, et le général Bellonnet, 
rapporteur. 

Fixariox de l'ordre du jour 
ain, Bureaux de Puzy et 


MM, Odilon Bar- 
de Teaumont (de la 


116* Séance, — Jeudi, 6 juin. 


Vinursexrtox de ponvoirs. Élection de M. Ch. Laffitte 
(Eure, 3° arrondissement ). Rapporteur, M. Pierre 
David. Annulation. — Admission de M. Gentÿ de 
Bussy. Rapport de M. de Vaury. 


Harrour, par M. Lanyer, sur le projet de lui relatif 
au chemin le fer de Paris à la routière de Belg 


nr, par M Bert, sur un projet de loi d'iut 


M. Hineau , sur le 
n de fer de Tours à Na 


Tarron: 
latif au chen 


projet de loi res 


Taeror, par M 
penses pour 1845. 


, sur le budget des dés 


Surrs de la diseussion. du projet de loi relatif an 
re pour l'Algérie. Chap. XXV 
la Commission) : MM. Gustave de 
Hejet. Adoption du chapi 
— Ant, à : MM Desjobert , 
al Soult, ministre de la guerre, et Jules dé 
Adoption. — Ant. 3, proposé par Ia Com 
Adoption. Art. 4 (amendement de M, Lau 
e) : MM. Laureuce, Duprat, le Minitre des 
finances, Desmousseaux. de Givré, de Maiso 
Félix Réal, Jules de Lasteyrie, Odilon arrol, Étienne, 


rendement dl 
An 


de Beaumont (de In Sowine}, Desjobert, Vitry, La- 
crue, Garnier-Pagès et Dupin. Heirait de la 
— Aunulation du seratiu sur l'ensemble. 


Lg Séance, — Femdredi, juin. 
Visinicuriox de pouvoirs, Sermént de M, Genty 
de Bussy. 


Dérôr de pétitions, — Par M: Gillon 
relative au tracé du chemin de fer du Nord. — P 
M. Clappier: pétition par laquelle le clergé d'Hyères. 
(Var), et plusieurs éligibles, électeurs et notübles 
habitats de la même ville, demandent la 
l'enseignement, — Par M. Ducos: pt 
cinquante armateurs el négociants de 


pétition 


les poivres juuiss 


Senvrex sur le projet de loi relatif au erédit ex 
traordinaire de l'Algérie. Adoption, 


Discessios générale du projet de loi relatif à l'a 
lioration des ports : MM, Abraham Dubois, le Mi 
aistre des travaux publies, Glais-Bizoin, Roger (du 
Nord), d'Angeville, rapporteur, et Estancelin. — 
Art. 14° : MM. Deslongrais, Berryer et le Ministre 


des travaux publi. Ad des trois premiers pa 
phes de l'art. 1°. — Paragraphe 4 : Amende- 
ment de MM, Lemercier et Cadeau d'Acy : MM. C 


‘eau d'Acy, Legrand. sous-secrétaire d'État des travaux 
publics, Odilon_Barrot, Lemercier, le Rapporteur, 
Athanase Maynard et Leray. Rejet du paragraphe. 
— Paragraphe additionnel de M MA Leray, 


| Berryer, Lacrosse, le Ministre des finances, Kayuard, 


a 


50 
de Larey, Gaulihier de Rumil, Pasealis, Levaras- 


seur, le Mfiaisre de l'agriculture et du commerce ; 
Laseau, Bureaux de Psy et Dufaure. Ketroi 


Rapronr dé M. de Salrandy à 
relatif au cheœia de fer de Pari 


Onmax da jour : MM, Touin et de Couriis, 


118 Séance, — Lundi, 0 juin. 


ésasrarion , par M Villemain , ministre de line 
truction publique, do projet de loi relatif à l'nstrac 
tion second 


Rarronr, par M. Arag 
tant allocation d'un cr 
à divers élablsements d'intérét général. 


jt de li par 
fr appliabla 


jet de oi relatif à l'amélioration 
Art.» {port du Havre) ; MM. Arago et 
Ve général Paixhans 


de pa 
de Mise de travaux publie 
Ame, le Miniare a Pablies, Toni 
Legrand, sous-secréaire. d'Éa de ayatx pulls: 
de, rapporteur, François Deleuert, eslon- 
Lestibouos, de Var Viet, Lherbele, Tue 
Veseineur, Berry, Laroulrai. Adop 
Art. (pari de Hordeau) : Hills, Ado 
Ant. 4, 9, 6 2, Adoption, Réglement d 
re du Jour: MM Ghie Brain et Lestloudos. == 


Peésesraqion, far M. Duchltel, miniire de 
À de ai d'iméré local, et dan 
ÿ des 


ageries, pour des 
destinés à l'établisement d'u emerne et 


Mardi, et juin. 


Scnvrex sur le projet de loi relatif à l'amélioration 


des ports. Adoption. 


Paie rappor 


teur, — Ant. #° + MM, le © n Hoi, Le 
ay et Ar mel 
papas par M. Palahans 5 M Path, — Arte 
MM. Duprat et le Ministre des Unances Adi. 
— Adoption. de lat. 3. — Serutia aur Pense 
Adoption. 

Disrussrox générale du projet de loi relatif au che- 


min de er dd 
Muiron et Rive 


ms à Horsleaux : MM, Hoursaue 


avt Séance, — Mercredi 13 juin 


Dérôr dé pétitions. — Por M. 
Sipartement de lhèree qui solicieot une loi sur 
Tendisuement général des euves € riières el mé 


des or 


(Alphonse 
tolétaute du 


Rarroxt, par M.de Chaweloup-Laubat (Prosper); 
sure projtt de oi relatif à La pulice des chemins 
de fer, 


Setre dé a isusson générale du projet de Jï sue 

Le chemin le er d'Or à Rordeaut 2 MI, Muret 

de art elle Miniure des finances, Gouin et le 
dre de Pilérieurs 


Paisexeurios, par M. Laplsgne, ministre des 
finances. d'un projet de loi d'échange d'inmeubles 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


entre Pat et Le domaine de la Cou 


sa1® Séaace,— Jeudi, 13 juin, 


Surrx de la disenssion 
chemin de fer d'Orléans à 


projet de loi relatif an 
eaux, — Anti, Dh 


positions additionnelles : MM, Cordier et Estancela. 
Kejet. — Amendement de M, Crémienx : MM. Cr 
mieu et Dufaure, rapporteur. Rejet. — Amendérnt 
de ML Puuillet, Muret de Bart, de Chaseloups 


Prosper) et Gouin : MM, Errosper de Chase 
at, le Ministre des travaux publics, Gin 
eaux de’ Pezÿ, Muret de Port el Dufiute) rap 
parleur, 


1a3t Séance, — endrel, 14 jules 


Dérür de pétitions. — Par M. Clément (la Dobls)} 
pétition signée d'un grand potbre de notables Ba 
Faute dede ville de rançon et du, département Qu 
Doubs, demandant que l'étéation a chemin da ler 
de Dijon à Molhana, compris dans Le tracé géné 
del ai du ce ju sd, lt tement, 
6 soit pas prim , notament 
parcelle qu seraient parles à Je navigation 
grande è 


ussion du projet de Ji relatif an 
wdeaut, Paragraphe n° 
du 
e M, Hineni 
À et yet da 
par A 
Amendement de NM. Luneaÿ, Houxea-Mairon 
de Huusieres: MM, Luneau, Houzeau-Muiron 01 le 
porteur. Rejet. — Diseuaion des articles du ae 
des charges + MN ie, Le. Miuitre des 
s pubties, Muret de Hort, le Rapporteur, Lu 
eat, Déslangra Lara, 


MP Lan tat (Poe, 
Auinas le SouSecréaire d'u den traaux publ 
Le Rapporteur, Le Mint des travaux palin, Gare 
nier-Pagés, Laurence, Lanea, de Pregne, G 

Pas, Le Mir dr ravaux fu 

François Delwer, Binoau, V. Grandin et Au 


133e Séenées — Samedi, 15 juin 


Harronr, par M Lanyer, sur Je projet de Loi re: 
Hibau chemin de fer d'Ontéans à Vicrrôn, et de Viol: 
zou à Chklesbroux et à Nevers. 


Paésexrarion, que M, Laplague, nitro den 
finances, du projet de oi sanceriant es sure AU 
Les droit d'octroi de la ville de ln Kohelle 


Sucre de a discussion du projet de loi relatif au 


ais 46 fer ONE E DU An EL 
air des clorges renvoyé à la Commission : MA E 
Faure, rapporteur, Visien et Luneau. — Autre nel 


renvoyé à La Cammision : M. le Rojport 
Ameidement de M. Lanjuinais: MM. L 
; Toussin, le Ministre dé 


MAL. Lu a pulilies, 


de Heurmaont (le la S op 
Lion, — Ant, 33: M, le Rapporteur, Adopiion 
Ari. 26: MAL. de Coriharel de Leyval et Je So 
erétire d'Élai. — Art, 27, Amendement de M. 


général Ondinat : MAL. je général Oudinot, Laurent 
Îe Ministre des travaux publics, de Beaumont (de a 
Somme) de l'Ecpinase, le Rapporteur, Mapa, Ar 
dant, le Président du Conseil, Olilon: Barr, le 

wistre des travaux publics et Haude, Adoption. — 
Amendement de M Oudinot sur le deuxième para: 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


2 MM, Oudinot, le Rapporteur. et Mauguin. 
Ro = Amendement de MM. L Ia Milan 
dr et Hande. Adoption du paragraphe et de l'art. 27 
mul, — Art.ag. Amendement de M. Monier 
Sieraune : ME. Le Rapporteur, Vatout 
ment e Le Mintre des fanees. Rejet de l'amende- 
ment de M. Vatont. — Ado 

amendé par M, Monier de Ia S 
M. Helhont, 


graphe : 


ion de l'article 
une. — Art 


Jarrowr, par M, Oger, sur le bu 
la Chambre des Députés. 


get intérieur de 


14° Séa 


— Lai, 17 jan. 


Dérôr de péitins. — Par M. Garon 
du conmerce de Bey, qui demand 

aus mve droite dela Seine, de 
Sein de Cr de Paris à Lyon. 
pétition de plusieurs bsbianté 
Kintmeton secondaire 


pétition 


Tarare, relative 


Paisesrartow, par M. le maréchal Soult, due de 
Déliatie, ministre de La guerre, du ph 
recrutement de l'armé 


de loi sur 


Décis de M. Cuny, député des Vosges. 


Sur il 
d'oné 


la discussion relative 
ordeaux. Art. à 


au chemin de 
du eahier des char 


fer 


amendements renvoyés à la Commission + M. Je 
Rapporteur. — Nouvelle disposition : MM. Lanjui- 
mais, Lascigneur, Victor Grandin et erryer. Adop: 
tion, — Dispositions additionnelles présentées. par 
M:2. Grandin + MM. V. Grandin et le Sous-Secré= 
taire dr. Rejet, — Amendement du M. Bethmont 
sur l'art, 3a, reuvoyé à la Commission + MAL. le Kap. 
Porteur, Bineau, Bethmont et le Ministre des travaux 
publier: Rojet des propositions de M. Héthmont et de 
M: Bineau, et adoption de Ia rédaction de In Com- 


mbsion, Ant, 33, Amendemont de la € 


MM: Muret de on, le Rapporteur, le Mini 
travaux publies et le Ministre des (inanees, Rejet. — 
AMloption de l'art. 39 amendé. — Art, 15, Amende= 


M. Gouin 
Wavaux publies et Ayli 


M, Gouin, Msn des 
Adoption de l'amenitneut 
de M Gnle © At f  N l Sour Serie 
M Deuoi  M, Benolt, Len Mlle Rat 
teur et Lherbette, Adoption, — Adoption de l'art, 0 
amende dun ail ddl de M. Duc 
Olneratians de AIM. D 
sur Papin dé cet arte 


nai et le Rapporter 
additionnel, 


ville de Pi @e ldminisealn des” mageses 
males concernant Vouerture de deux mot cles 


2 et la construction d'un 3 
easerne pau la 
des Peils- Pères 
de Layn 


el de mairie et d'une 
lé municipale sur Les terrains dits 
© MM. Goury, Edmond Blanc, Fould, 
s, Hoblaye, Gaunerau, Lemaire 

Insirietion sc N 


MM. de Tocquenille 
Thiers di Slsandy, 
, in, de Carné, de Satan 
de Rat, Qué On Bar na 

Échange d'mmeub ! ÿ 


s entre l'État et Le dom 
MM. Harlé, Debelleyme, le général 
sinte-Auhire, Lelorgne-d'Ideville, Péri 


Darius 
non, Con 
Ocradoin Rochele: N 
Montlaville, Fe 

Be. 


ès, Ronl, Chapuys- 
aumes, David (Deus. 


 Lestigneur, Gouin, 


125? Séance, — Mardi, 18 juin. 


Dévôx de pétitions, — Par M. Crémieux : pétition 


de M. E. Banc, qui demande qu'à l'avenir € 
loi relative aux chemins de fer soit divisée en dens 
lois distinctes : l'une de fuances, allocative des fonds 
aux travaux de la voie; autre d'erploitn- 
mentaire du mode, du bail et du. cahier di 
pétition des notaires 
qui demandent un 
véral pour tous les actes de leur ministère. 
Manuel : pétition des propriétaires et fermiers 
où de Décize (Nièvre), qui demandent, dans 
intérêt des classes pauvres et'de l'agriculture, la di- 
miaution des droits sur le sel. 


Rarrour de Ja Commission de surveillance de la 
caise d'amortissement et de Ia caisse des dépôts et 
onsignations. 


Décis de M. Maurice, député du Doubs, 


Discusstox du projet de loi relatif au cheinin de 
fer d'Orléans à Bordeaux. Art. 3 du projet (durée de 
jouissance}; amendement de M. de Prejgne : MM. de 


LE Miiees de true la Beipe 


teur et de Bestimont (de la Somme). Rejet, — Adop- 
tion de l'amendement de la Commission qui porte la 
jouissance à quaranté et un ans. — Amendement 
de M. de Preigne sur le mode de & 


nier-Pagés , le 
, de l'Espée, Étiem 


Prcigne, le Rapporteur ; C 
des travaux pubies, Lit 
Odilon_Harrot, Lherbette, Gaunerou, Bureaux dé 
Pury, de Vatry et de Combarel de Leytal. Adoption 
de Famendement de M. Laeau, soûs-amendé par 
M. de Combarel de Leyval, et de l'art. 3, dans son 
ensemble, — Art. $, modifié pur Ia Comuhission, — 
Amendement de ML. Deslongrats : MA. Deslotgrais et 
le Rapporteur, Rejet de l'amendement et adoption de 
T'artide de la Commission, — Art. 5, Adoption. — 
Ant, 6: MM. Loncau, le Rapporteur et_Le Ministre 
des travaux publics, option — Titre I, Dépot 
tions générale. Amendement de M. Crémieux 

M. Crémieux, Adoption. — Art, 7. Adoption. 

Art. 8. Adoption. Paragraphe additionnel de M. de 
Gombarel de Leyal:MM. de Combarel de Leyval, 
le Ministre des travaux publics, de Vatry, le Sous-Se 
erétaire d'État des travat publics, Manguin et Denis 
Penoît. Retra,—Ant. get 10. Adoption, — Scrutiu 

Adoption 


ur l'ensen 


Pnésesruriox, par M. Duchâtel, ministre de l'in 
térieur, de projets de loi d'intérêt Tocal 


La6® Séance, 


= tercred, 19 juin 
Dévr de pétitions. — Par M. Poulet : pétition 
du iibunal de commerce, des propriéaires eL des 


nombreux négociants de la ville de Salins (Aure), re- 
lative à l'exécmtion des chemins de fer de Dijon à 
Mulhausen, et de Paris à Lyon. 


Discuserox du projet de loi relatif au chemin de 


fer de Paris à Lyou : MM. Stourm, Larabit, Nisard et 
Martin (lu Rhône). — Ant. 1°, Amendement de 
A. le général Thiard : MM. le géuéral Thiard, Ful- 


chiron, de Vareunes, de Jamartine, le Ministre des 
aux publies, de La Plesseet le Ministre de 

Réjet.— Adoption du premie 

—" Amendement de M. Ar 

mao (de l'Aube), Larabit e 


finances, 
aphe de l'art, er, 
à (de l'Anbe): MM. Ar 
Bureaux de Puy. 


Hurrogr, par M. Biguon, sur le crédit pour la re- 
ruction des bâtiments de la cour royale de Mont- 
pellier. 


Rarrour, par M. de Loynes, sur un projet de loi 
d'intérêt local. 


d. 


1232 Séance — Jeudi, 


juin. 


Rarsonr, par M: Daguenet, sur Le projet de li 1e- 
lat aux réfugiés poli 


Harronz, par M, Be, sur un projet de loi d'intérét 
local. 


Surre de ladisenssion du projet de loireltifau chemi 
de fer de Paris à Lyon; deuxième paragraphe del'a 


{races Amendement da true roms 
Fhädppe Depin, GhisBioin, Damon 

des Last poblics, Bureaux de Puzy 

é'aotun) 8e Remmmint (ee Samme} Manguin, de 

Va Taurnele, appurteur, et LuneauRojt.— Ame 

demeut de XL. Lnocau= AIM. Lanean, Maui 


graud soirs d'État 

Keuvoi à la Commission. — 

partie du dixième ph 
Selneider, 


Tineau et Later 
ide 1 première 


Desxième partie 


38° Séance — andre, sut, 


Dérôr de pé 


tions: — Par M, Clapier: pétition 


relatives à la liberté de l'éuneiuement, Ces Jtitions 
sont signées par 34 du Cautl; par 2 
habit Finistère; par 453 habitante de La Viens 


del Meurtho, et par 148 ls 


Le projot de 


Rarronr, par M Vikieu, au le pret de loi relatif 
au recrilement de l'arnx 


Rarront, pot M. Héliert 
errant Là translation du don 


Sarre de a 
chemin de Gr de 1 Lyon A 
MM. Schueider, V SIM. Muteat, Mat 
guin, Legrand, oue-sceréaire d'État des tra 

bles, Vatout , Vaux, de 
Rapporteur ; Berryer, le M 
Ailes. Rejet de la pr 


projet de loi 


ie, de a Toi 
Me es travaux ju 
le l'anend, 


M. Berryer, — Adoption de là deuxieme 
de l'ame à de MM. Berryee, Philippe Du 
Vatout et de Lamartine de la dernière 

ie 1 Tarte dan 

Troy): | 
M. Rich 6 des tra | 
vaux publies, Laralat et le any m— | 
Art. 3, Adaplion.— Art. 4. Aueadement de A, Gaul 
ter de Rumilly : M, Gacllier de Ru 
ragt Séances — ss a, 


de pétitions. Par M. de la Rochcjacqucletn 
pour La liberté de l'emeïgnement, signée 
nombre d'haliauts de a ville de Sauur. 
à de proprié 
dépar 


— Par M. 
du estiton de Va 


appellent Patrents 
2 du proj 
Cotmerce de 


la discusion du projet de loi re 
de fer de Paris à Lyon. —— Ant, 4. Amen 
M. Gauthier de Rumilly, ref aux 
enies fermières : MM. Gaulle de Hmils 
de Lamartine et Garsier-Pagès. Adoprions 
du hier des: charges 3 1e € 


Renvoi 


M, le comie Duchätel, Maïs 
tre de l'intérieur 


de loi d'intérét local, 


ChaMBRE DES pÉpUTÉS. 


— Lane, 34 ji, 


rronr, par M. Geniÿ de Hay, su 
de Joë tendant à autoriser d'in 
(a 


projet 
ables 


Anorros de quiuze projets de loi d'intérét oca. 


Serre de la dieu 


projet. de lot relatif 
au chemin de fer de Paris à Lyon : MM. le Mi 
uistre des finances, de ln Tourwelle, Rapporteur, de 
la Rochejcquelcin. — Sous-aunemdement de M. 8 
Dean ag deuxième article de M, Gaulhier de Ru 
y : M 
sin, le Ministre 
Berryer, Chambolle et 
Rojel, — A 7 du 
Antcle additionnel à l'art. 1, proposé jar M. L 
MM, Lameau, Rapporteur, Aeluile Fouil, 
Beilumout ; le Ministre des travaux pullies. Réel! 
mendement de M. Bineau : M, Bincan. Retrait, 
sut sans résuliot sur l'enseuble du proje 


au, Je Ministre des travaux pullies, 
l'intérieur, Darblaÿ, de 


x de Pusÿ.— Séruti 
‘de li. Adoption. 


Décis de M. Mermiliod , dépuié du Havre, 


1H® Séance — Mardi, 25 juin. 


Vinnearion de Aduission du 
M Allrd. 


Par M, Lanyor: pétition 
eree de Suint-Htente ; q 
1 su les corsa 

à la Courson des 


Dévér d 
la chant 
nande e manon des h 
gens, 1 deunauda. la rem 
dlouats,— Par M. do là Roche 
à comanunes du dé 

la liberté de l'enve 

sut signées par 1400 punoines 


es pétitions 


Senexrex sur le projet de loi relatif au chemin dé fee 


de Paris à Lyon, Adoption 


Duscusux du projet de Joi eoncernaut Le chemin 
de Tours à Nantes : M, Jolln, — Art. tai 


3. Adoption sans diseusslun = Adoplion, 


x du projet dé 
fer de Pari À Rénn Adoption 
Aït 3 (do la. Commia 

ME Vase AIM Vavin 
le, de Sara; Rappor 
sus. publics, Benlay Le le Meurthe 
all % Luveau. Retrait. Adoption de 
At. 4. Amendement de M. Gao 
diusin et le Mie des finances, Rejet, Adoption 

5. Adoption. au 
le lo. Adaption. 


Rarronr 


var M. Philippe Dupin, sur le: che 
Paris à Strasbourg, * 


Parrot 

sauf aux crédité supplementaires apple 

tes royales, aux chemins de fer de Lalle 

aus, et à la frontière de Belgique, au catal de 
au canal Laéral À le Garonne, 


de loi reatif au 


Daevaun générale du 3) 
chein de fe du Non: M. De 


13a* Séance, — Mercredi, 26 juin, 


Déni de pétons— Par M. de la Roche 
queléin + pétidan signée de 14000 babitauts de Là 
ile de Dinan, qu récameut lier d'eneie 
nement, — Pa ML Moulay lu Va) à tion de 
Habitants de La commune d'Antibes (Var) qui re 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


A un droit protecteur contre l'invasion de la 
nine de sésame. 


Rarrowrs, par MM. Drault, de Saiule-Aulaire, 
de Mesrigny, de Loynes, Là due d'Uzès, Ras 
tn, sur des projets de lois d'intérêt local 


Omsenwariox de M, Lanyer, Rapporteur du che- 
min de fer du Nord. 


Rarrowr supplémentaire, par M. Higuon, des 
erédits supplémentaires pour l'Algéri 


Sur» de ln discussion du projet de loi relatif 
au chemin de fer du Nord. — Observation de 
M. Deslongrais : MM. Lanyer, Rapporteur, Des- 
longrais, de Chasseloup-Laubat (Prosper); Borryer. 
et Le Sois-Secrétuire d'État des travaux publics. — 
Art. 19 (lracës) : M, Le 

paragraphe at, — Par 
Rapporteur et Derryer, 


boudois. Adoption du 
phe 3 : MM. Paude, le 


Mwssuex de la Chambre des Pairs, apportant le 
projet de Ha ot sur La falsification des. vins : MM. Ro- 
ger (lu Nord), le Sous-Secrétaire “d'État des 1 
vaux publies , Berryer, le Ministre des travaux pu 
bles, Dufaure et le "Rapporteur. 


13e, Séance. — Jeudi, à7 juin. 


Rarronr, par M. Lemire, sur un projet de loi d' 
local. 


té 


Surrn de la diseussion du projet de loi relatif au 
chemin de fer du Nord, Ar, °°, Deuxième paragraphe 
Amendement deM. Lestiboudois : MM, Lanyer, rap 
teuryChases,Herryer, Binenu, Dufare, Visien, Baude 
Rejt— Amendement de M. Mortimer-Térmaux 
MM. le Rapporteur, Luneau, Chasles, le Ministre 
destravaux pu secrétaire d'at, A ption 
Adop graphe de l'art, 1. 
NME. st, le Ministre 
ver, Vivien , Hincau et Cha] 
dans son ensemble, — Art, à 
u, Prosper de Chaeloup-Laubat et A 
Ainendement de ML, Herryer : MM. Berryer, 
Sou-Secréture d'Etat den travaux publis, et Muret 
de Bort, Renvoi à Ja Commission. 


is Sous 
Delessert ; Ré ï 


Discusston 
vi 


r l'ordre du jour: MM. Subervie 


% Schaueuburg et Lherberte “ 


Raprogr, par M, d'Angesille 
portant demande 


sur le projet de loi 
de crédits extraordinaires pour la 


MO Dr M Su, au le projet de oi des 
Pise, par M. e 
projet del au us 


des finances, d'un 
a des alcool, 


13° Séance, — Fendredt, a8 juin, 


Dévôr de pétitions Par M 
grand nombre d'électeurs de = 
Vers, Fete à ln Liberté d 


Benoit pétion d'en 
l'arrondisement de Ne- 


Barman, par M. Vtt 
enade du re pour 


sur le projet de loi portant 
de la Chambre, 


it pour l'appropriation des bure: 


Sürre de la disetsaion 


hein der du Non Ale de oi relatant 


AUS partent. Propuilon dela Fons 
MO lrançois Deleuent, Mangtin, Mu 


Lesboudos, le Mine es san 


rt, 
Berryer 


J 53 
et Lanean. Vote de la première disposition de La Com- 
msion (concession du chemin de Houlognc}.— Amen. 
dement de M. Conlier, et sousamendement de M. de 
12 Rochejacquelein sur la durée de la concession. Adoy- 
tion. Amendement de M. Lunea 
ment MM. Laneau , le Rapporteur, Aylies, Vivien, 
Rerryer et le Ministre des travaux publics, Rej 
dixerses: MM. Grandin, Donatien: Marquis, 
ü et le Ministre des travaux. publics, — Amen 
at de M. Toussn : MM. Tous, le Rapportenr, 
le Ministre des travaux publics, 
fun de la première 
des deux derniers paragraphes. — MM. de Vatry, Lite 
des travaux publics. Adopicn de 
M. aude. Adoption. — Art, & 
Lestihoudots, le Minis. 
Heaumout {ile in Somme). 
Pservations : AM, Vatent, Le Ministre 
aus publie, de la Rochejacquelein.— Adop 
tion de l'art 5 et des urt. 10, 19 et 14. Observations 
MM. Léon de Maleville et le Ministre des af 


sur le eautiounc- 


Adoption. — 
des 1 


étrangères. — Serutin sur l'ensemble de la loi, Adop+ 
tion. 
Ononx du jour:MM. de In Plesse, Legrand, Pé- 


riguon, le Président. 
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ance,— Samedi, 29 juin. 


Vinerrewr(ox de pouvoirs. A 


sion de M. Barbe 


Dévôr de pétitions, — Par M. Behaghiel: pétition 
des habitants d'Hazebrouck, à l'occasion dé la loi 
sur l'instruction secondaire. 


sex du projet de loi relatif au chemin de fer 
MA. Boudousquié, le Ministre des travaux. 
de Larey.— Adoption des art, 1,2, 3 
st de M, Luneau : M, Laneat. Ni 
jet adoption des deux premiers paragraphes de l'art. 
— Paragraphe 32 MM, le Rapporteur, de Tieut 
la Somme), Benoist, Maurat-Ballange, Amende- 
ment de M de Bemumont (le In Somme) : M. Legrand, 
us-secrétaire d'État des traçaux publics. Kejet.— 
Amendement deM. Grandin : MM. de Beaumont (de la 
Sorame }, le Rapporteur, Grandin, Legrand, sous-e- 
erétaire d'État des travaux publies, Muret de ort 
Glis-Biroin, Rejet, Adoption des art. 5, 6 et 7.— 
Art. 8 : MM. Luneau, le Ministre des travaux publics, 
Adoption.— Adoption des art, ro el re: Ser 
surlensemble de Ia loi. Adoption. 


Discussiox sur l'ordre du jour: MM. de Hiussières, 
Pérignon, de Golbéry, de la Plesse. Maintien de l'ordre 
du jour. 
Discessiox du projet de loi sur le chemin. de fer de 
Mutron et Paixhans. 


Oncasrsariox des bures 


x du 29 ju 


1e bureau, M. Périer (Alphonse), Président. 
M: de Chaseloup-Laubat (Just), Seer, 
at — M. Clément, Président, 
M: de Langle, Serétaire. 
M. le général Bounemains , Président. 
M. Salvage, Secrétaine. 
{ee —— M: le général Meynadier, Prérident. 
M. d'Étchégoyen, Secreraire. 
ge — M! Mater, Président, 
M. Secrétaire. 
DEA ou, Président. 
M e, Secréloire. 
39 —— M Massey, Président. 
M. de la Tournelle, Secrétaire, 
8 — M. Vergnes, Pré 
M. de Ségur, Secrétaire, 


54 > 


g— M. Fülchiron, Président. 
M. de Loynes, Secrétaire 


Commustox des pétitions n° z : MM. Doson, Gau 
tier d'Uzerche, Goury, de Parcey , Termaux, Cornu: 
det, Boblaye, Girot de l'Anglade, Muret de Bort. 


136 Séance 


und 1 juillet. 
Areus. nominal. 


Leresreuearns à propos d'un article du Aou 
Sa au domine pre et à a dotation des princes 
AD, Lherbets, le Ministre des aires trageres € 

Dupix. 


Surre de a diseu 
reltfau 
le Dog 


sion générale sur le 
de fer de Parisà Ur 
leur, Dumu, des travaux 
publics, de Husieres, Ardant, Pérignon, — Discussion 
des arieles, Ari. 167 Question dé iorité: MM. Der 
ryer, de Beaumont (de la Some) et Harrillon, 
Ameklement de M. Termaux: MM. Ternaus, le M 
ire des travaux publics et Houscau-Muiron 


139" Sésnce, — Mardi, à juillet. 

Paisexranox, par M. le Ministre des travaux 
lies, d'un projet de lot relatif à 1à cancesion d'un 
chemin de fr de Paris à Sceaux à M. Arnoux, iuven- 
Meur du système des Voitures articulée. 


Surre de la discussion du. projet de oi sur le cho 
amie de fer de Paris à Slrasbourg Ari. 1°7, Aunende. 
ment de MM. Périgoon et Teruaux: MM Houzeat 
Muiron, Pelicreau-Villeseuvc, Duprat, Barrillon ; 
Schutzeaberger, Odilon arrol, Ganeroh ,.le Min 

s travaux publics et Gauihier dé Rumilly. Rejet 

dement de M, Teraaus, Adoption de I pr 

du paragraphe 1°" de l'aride. Awene 
M. Berryer: MM. Berryer, Gillun et Génins 
Adoption de La déusième partie Au prensier paragraphe 
du Gouvernement. — Paragraphe 3, Amendement de 
MM. Paixhans et Ardant: MM. Paishaos, Muret de 
Mort, Houxeau-Muiron, le Minitré des travans pu 
ls: Luneau, Crémieux et Étienne, Rejet, — Ave 


dement de M. Crémieux : MM. Crémieux ; le Minis 
re des travaux rer ; Moreau {de la 
Meurlhe), le Sous-Secrétaire d'État, le Rapporteur, 


Reis. — 
Article ak 


Art 3, dont 


Aloptios 
L Commission propose e rejet: M. Grandin. Rdjet. 


Adoption de l'art, 2. Article additionnel de M. Arago 
MM: le Minisre des travsux. poblies et Lune, Re 
Wait. — Autre article additionnel propoé pa 
M. Arago : MM. Arago et le Ministre es finances, 
Deux épreuves douteuses, Annulation du serutin 


158 Siance — Mererelt, 3 juil 

Sarre de là discusion du: projet de lo relatif au 
chemin de fer de Pari à Strasourg. Amendement de 
M Arago relatif à la Fourniture des locomotives. Reel. 
— Article additionsel proposé par M. Cordier: 
MM. Philippe Dupin, rapparteur, et Cordier. Hcurté 
par la question préalable. — Scratin sur l'ensemble 
du projet de ei, Adoption. 


Rarronr, par M-Keklin, sur un projet de loi d'in 
térêt local. . Lie 


Discusstox dr projet de Ji sur le recrutement de 
l'armée. — Ant. 13. Observation de A. le général Su 
Lervie, Adoptiôe. — Art. 33. Paragraphe sdditionel 
proposé par M. le général Subersie : AT. le général 
Subervie, Allard, de Tracy, Vivien, rapporteur, et 


CcHAMnRE DES DÉrurÉs. 


de Beaumont {de Ia Somme). Rejet de l'amendemen 


— An, 33.— Amendement de M. Diprat:MA. Du. 
prat, le Président du Conseil, miistre de la gi 
Hureaux de Pusy et Dupin. Adoption de 


ment. — Ari, 4, Modié dau le sens de 
ment: — Seriu sur eusemble du projet 
Adopon. 

Discusstox générale du budget des dépensest M/Lk- 
gendre. 


39° Séance, — Jeu, à juil. 


Dérôr de pétitions—Par M. Duroster: pétition de 
plusieurs habitants du département de La Loire dt 
réclament La liberté d'envciguemeut, 


Rarsazr, par M. de Laynes, sue un projet dé ol 
d'intérêt Local, 


Duevsstex générale du budget : MM. Le 
Cordier.— Art. 1°” de la lo du budget de 
État A. Première partie (elle publique}, Chap 
CRentes 3 pe ojo) MM. de Saint-Priest el Le MR 
des finances. Adoption. — Chap. IT à VII Adoption 
= Chap. IX (Cautionnements), Amendement 44 
M. Havin: MN Havio, Je Ministre des faces, 
Lepeletier-d'Aunay, Abralam Dubois et Monier dé 
la Sireraune, Adoption de l'ameudement, — Chap. X 
{Dette flottante): M. Fuald, Adoption, — Adoption 
ps XL à XX. — Deuxième par . 
% des chap. XX et XXIL 

Ad 


Justice m 


Clap 
M de Beaumont ( de la Soumu) 

L où — Chop IX 
des troupes ): M. Darblay. Adop= 
lou, Gap, X à XL. Adoption. Chap. IL (eme. 
te générale): MM. de Beaumont {de la Soin }, de 
la Plese , Le Napporieur, le Président du. Consell, 
Lherbelté le général Oudinot, dé Vatry, Mauguin, 


atout, Le général Subervis, Kojot du laiendeunt 
de M. de Vatry. Adoption du chpitre finond par 
a Comision, — Chan XIV à XVI, Ado 


de M: de 
se Mapyorieur, 
Adoption du 


Clap. XVIL 


XVILI à XX. Ado 


chapitre. 


XXL: MM, Je Rapporteur, lé Pi Come, 
Ministre de la guerre, Louyer , Deslongras Gti 
de Bussy, d'Hauberart, Laorosde et ulon-lhlgec 
Aioption 


Harrons, par M, uit, ar Le bidgot dx roccte. 


Ravronx, par M, Hausmes, sut Le projet de loi 6 
ersant Fociroi de la Koch 


ÿo® Séance, — Pomredl, à juillat, 


Harronx, par M. de Suinte-Aulaire, aur mu projet 
de Hoi d'intérèt Local, 


Barre de D düeitôn du bodset de dis 
{mére de le guerre). Chap XXL { Maté 
MS. Bean rappurteur, 1 Air 

ferré, Lauyer & Le Minhre de In mar 
Adoption du chapitre réduit — Chap. XXI (Poudre 
ét apltres) MM, de Besimont {dela Somme) at 
À Rapporteur. Adoption du ehabitre- réduit, Lil 
que hapire auiant— Clap. XXIV (ati du 
2 MM, Ardant, Le Rapporteur, le Ministre 
» de général Suberve, de ire et de 

Meaumt (de Somme}. Bt de 

M. Ardant. Adoy copier 
XV. Admption,— Chap, XV (Eve 
MM, Léon de Malle et le Mist de I guere- 
Adoption. =— Chap. XXVIL 6URX VIE, Adoption 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUE. 


pans Chap. LA An 
D Deer, Le Friend 
ST Torston ee 
8 Roman et 1 Present di G 
Eee Layt — Obelons 
ee die dune SR RTS Le 
an 2 Elmp, RRXIVS M de le 
a et ar 


En 
Con 1e ministre de 


iistre des affaires ëtraur 
Travaux extraordinaires. 


res Ati 
Ébap, 1 CForieations à 
A Ouon Harot, le Présilent du Conseil 
are del guere, et Hureaux de Puëy. AGO 
up, Aloplioue — Chap LL. (bétéments mil 
JM. Gent de Huy. Adoption. — Cap. IV 
Et V, Adapton. = Disposition additionnelle propane 
Eneat MM Lunenu, Le Préideut du Cone 

Rapporteur 
dtionneiede M. Duprat 
Des 


Paris) : MM. € 


Renvoi à I Commission 
MM. Jules de 


Dispsti 
Lasteyrie, le Rapporteur, Étient 
Giré et lle Ministre des fina 
additionnel de M. Duprat et adoption de ee 
Comision. 


ces, Rejet de l'article 
à de L 


Iurronr, par M. Chégaraÿ, sur la propoi 
M. dé Saint-Priest, reluiive à la réforme de la taxe 
es lettres. 


var Séance. — Samédi, À juillet. 


Anorrox de meuf projets de loi d'intérêt local. 


Harwon, par M. Siméon, du projet de loi sur le 
rigloment des comptes de 1843. 


Viimiexriox de pouvoirs, Rapport de M. de La- 
dloucetté sur Véleclion de M. Duresnaÿ, à Lorient 
Admission ajournée,— Oliservations de M, Lherhett 
aur le vetard apporté par l'administration das la 
emise des piéces relatives à l'élection de Murat 
MM. Ant, Passy et Lherliette. 


Rarrowrs de pétition par MM. Bénnéfons et de 

Lastyrie. tion do ieur de Comnêne et des ha 

Dita de Hasta contre ladiniration de la Cor 

Me Mine de lanéreur, Ferdiand de Latey 

Fe rapporteur, Lherhle et Otlon Harrot 
Pisewtarion, pâr M Je Ministre des 1 

es, du projet de chein de fer d'Orléans à Tor. 

deu, ae par Chambre des Pat. 
nisenrent, par M. le Minis 

dan projet de ok Maté ol. 


de l'intérieur, 


Discussu 


Det dei reltià a transormee 
MAL le génial Subertie, Manuel, Aro, le cénérat 
Pinus, le général Oudinot, le général Tugaot-La- 
bye commissaire du Ro, le Rapporteur! Alanuel 


Méjt des amendements de AIM, Subervie e Dudinot 
Adoption de l'article. — Art. à, 3 et 4, Adoptio 
Scrutiu nul, FRS 
Con, Chemin de fer de Pris à Sceaux pour 
Fapnlatiun dun nouveau systeme MM Lrmdiree 
Gürler, d'Angeile, Mathieu (Saône e-Loire)! 


ner, Ardant, Vavin, Bineat , Aragt 


M. Cordier ; Secrétaire, M, Ardant. ant 


142€ Séance, — Lundi, 8 juillet. 


Sérérix sur le projet de loi relatif à la transfor- 


Ministre dé la guer | 


55 


Rarronr, par M. Dufaure, sur le projet de loi re- 
Iatif au chemin de fer d'Orléans à Bordeais. 


Sccrr de la discussion du budget des dépenses (Mi 
nistére de Ia justice ). Chap. À: MM. Oger, le 
Garde des sresux et Isambert, Adoption. — Chap. IL 
à V. Adoption-—Chap. VI (Cours royales): MM. Mu 

. le Garde des seeaux et Viser. Adoption, — 
WIL {Cours d'assises de Tracy 
Garde des sceaux; Ché in. Adoption 


Chap. VUL, IX et X, Adoption. — Clap. XI (Jug 
de paix) : MAL. Havin, de la Plesse, le Garde des sceaux 
et Glais-Rizvin. Adoption.—Chap. XL el X LL. Adop- 
lion, — Olserrations de M. de Beaumont (lé la Son 


me}: MM. le Gard 

Budget des cultes. Chap, 1°: MM. Délespaul et le 

Garde des seeaux, Adoption. —Chap. Là TV. Adoption. 
Chap. V : MM. Douatien-Marquis, Biguon, rappor- 

teur, Lambert, Dufaure, Dapia et le 

sceaux. Adopion: — Chap. VI à X 

Chop, XAT + MM, Hsatobert et le Ministre de 


Adoption.—Chap. XUI à XVIL, Adopt 
ère des affaires étrangères: MM. Lanj 
Ministre des affaires étrangéres. — Chap. Let 11. 
Adoption. — Chap. IL (Agents consulires ) : 
MM. Crèu istre des affaires étra 
gères, Maugr Ducos, Adop- 
tion. — Chapitre IV : M, Mauguin, = Clap. V VI, 
VIL et VIIL. Adoption. — Chap. IX. {Indemuité 
MM. Mauguin, ire des. affaires 
res, Jules de Lasteyrie et Ducos. Adopti 
re X. Adoption, — Chap. XI (Missions extra 
umoot (de La Somme); 
istre des affaires étrangères, Glai-bizoiu et le 
Rapporteur. Adoption. — Chap. XIT, XU et XIV. 
Adoption 


Paésewrartox ; par M. le Mini 
bles, d'un projet de loi portant demande d'au eredit 
1844, de 180,000 fr. 

pour un esai du système de chemin de fer atmos 
phérique.— Débat sur le renvoi du projet à une 
MM, Lacrosse, François Delessert, Va= 

vaux publics, Lacrosse ét 1 


des travaux pu 


extraordinaire sur l'exercice 


le Ministre des 


vière de Larque, 


Paisxranos, par M, le Ministre des affaires Étran- 
s, de ing projets de loi d'intérêt local, 


&è 


143e Séau 


€ — Mari, 9 juillet. 


Rarronr, par M. de Loynes, sûr un projet de loi 
d'intérêt. local 


Duscusssos du budget intérieur de la Chambre. — 


Chap. LV. Hogte-paÿe de la compagnie de vétérans ; 
amendement de M. Boisy-d'Angias: MM. Ogers 
rapporteur, Vatout, Boesy-d'Anglas et Léou de Mal 


ile. Rejet.— Clap, V (lipressions} amendemen 
M. Taillandier:MM. Taillandier, Clément, questeur, 
de la Plese, Vivien et Dofaure, Adoption. — Chap. 
XIV (Entretien des bâtiments) : MM, de Bussières, 
questeur, et Fuichiron, — Adoption. du 
la Chambre 


Assrssiox de M. Dudresnaÿ. (Voir au 6 juillet.) 


Serre de la diseussion du budget des dépenses (Mi- 
nistère de l'instruction publique). Chap. 1°, IL et IL, 
Aoption.— Chap. IV. (Service. général ); réduction 
proposée par la Commission : MM. le Ministre de l'ins- 


| fruction pabique ile Rapporteur: Adoption. Ch. V. 
| Xioption.— Chap. V (lation de instruction pri- 
| maire): MA, de Beaumont (le la Somme) le Ministre 


56 
de l'instruction publique, Boulay (de La Meurthe), Les- 
joudois et de Sehauenburg. Adoption. Chap. VII 
truetion supérieure}: M. Tallandier et le 
Misistre de Vinstroction Adoption.—Chap. 
VIT Clustractioa secaudaire) + MM, Marquis et le 
Ministre de l'instruction publique. — Amendement de 
M. Corne: MM. Corne, le Rapporteur et le Minis. 
Le de l'instruetion publique. Retrait. MM. de Ve 
pinasse, Monier de Ministre de 
Fruction publ Aie 

Chapuys de À 

“Chap, VUL 
MM. Abral 


Chap. 
n Dubois, 
Rapporteur et Boulay (de Ia 
— Cup. X:le Rapporteur. 
— Adoption des chap, XTet XIL— Chap. 
XHMM. Grandin, le Ministre de linstroction po 


maire) 


Hligoe, Rouilsud et le l'Espinavse, Adoption. Clap. 
IV: ML. Denis et le Ministre de l'instruction pu- 
blique. Adoption. — Chap. XV. Adoption. — Chap. 
XVLEMM. Denis, Lhebete, le Ministre de. l'ins 
truction publique, Guyer-Desfontaines et Tsambert. 
Adoptione=—Chap. K VIE et XVI. Adop 
XIX_ (Élsblisements divers): MM. fe 
Lasteyrie, Le Minis rtion pub 


Tandier, GlaisHiavin, A 
criptious) :M. Vavio. Ado 
AL. XXI: MM. le re de ls 
tou publique, le Rapporteur. Rejét.— Artiste addie 
tiouvel de MM. Lherbette et Tallandier, Ref. — 
M. Pouillau 


du cha 


244% Séance, — Mercredi 10 juillet. 


Dévér de pthions— Par M Moreau (dela eur 

où de M chambre convois des man 
ne, pour l'achèvement du canal de 1 
“ii 


Aarne 


Rapronr par M: le général Paixhans sur le projet 
dolor reltfé à un service de paquebots à vapeur de 
Douvres à Calais, 


Sort de la discusion du budget des dépenses 
istére de l'intérieur). Ch. à 1e Adoption. Ch. IV | 
{Dépenses secrètes): MM. de Ia Plewe, Glée-Bisoin, 
Fuichiron, Lherbette et le Rapporteur, Adoption. — 
Clap. V. Adoption. — Chap. VE { Lignes télégraphte 


quel): MM. de Beaumont (de la Somme), Foy, 
Commimaire du Hot, Delespaul et © | 
Chap. V le): MN, 


iso 


Îe Ministre de l 
Marquis et de M 
— Chap. VI 


nistre de l'intérieur. Ado 
tion. — Chap. X VI (Sub 
tions aux théâtres royaux): MM. Lierbelte, le Mini. 
tre de l'imtérieur, Glaie-isoin, de la Plese. Ado) 
Mon. Chap, XVII. Adoption, — Chap. XVII (Sub. 
veutions aux tblissements de bienfasance):MM. Lier 
Dette, À. Pauy, sous-srerétaire d'État, le Mini 
de l'intérieur, Taillandier et le Royporteur. Ado 

‘Chap. XIX (Secours généraux): MAI, de Ti 

Somme), le Ministre de l'int 
is-Biroin , Boul 


Chégaray el de l'Espinase. Adoplion. 
Adoption, — Chap. XXL (Ponts sur 

cinaux): MN, Glai-Jisoiu, le Ministre del 

et de Beaumont (de ka Somme). Aopion. — Chap. 
XX à XXV. Adoption — Chap XXVI (Adi 


nistration départementale) : MM. Deslongr 
, Mau | 


Tandier, le Ministre de l'intérieur, Glais-Mizo 


| tion. 


CHAMBRE D3S DÉPUTÉS, 


lngé_ et de Tadoncette. Adoption, — Clap, 
XXVIL à XXI — Réserve du chapitre XX XI 
bis. Chap. XXXII et XXXIV. Adoption. — Chap. 
XXXV 2 MM. de Beanmont (de L Somme), le Minis: 
âre de l'intérieur, Vatout et Glaïs Diain, Adoption, 
Chap. XXXVE. Adoption — Chap, XXXVL 
MM. Mortimer Teruaux et le Ministre de l'ntéricir, 
— Chap. KXX VTT: M, Lherbette. Adoption 
inltére de l'agricultnire et du comeree : MM. De- 
mesmay, le Ministre de l'agrieullure et du commerce, 
de Husibres et de Carmë.=— Chap, à TL, Adoplion: 
dre) MM, Marquis 


tion.— Chap. V CE 
MM. de Ladoueette, le Mintre 
commerce, de Reaumaut (de La 
Ronuia et Donatieu-Marqui 
Chtaraë) MM, Fould, le Ministre de l'agricul 
du commerce, de Beaumont (le là Somme) et Le 
bete. Adoption. — Chap. VIL À IX. Adoption. — 
Chap, X + MM, Lavalette et le Minttre de la marine, 
Adopion. — Chap. XL et XII, Adoption. — Chap. 
ILE MM, Denis elle Ministre de Pgrieullure où 
dû cowmerce. Adoption, —Chagi, XIV et XV, Alpe 


ou Chap VE, 


ion Overcations de M, Lette sur l'expuniion: 
des produits de l'industr 
Auorriow, sans débat, du projet de loi relatif à 


La camtruction d'un nouves 
de Montpellier. 


puis pour la cour royale 


de. Ii d'iutérét. oc 


Tarrowr aur 4 proje 
Salute-Aulaire, 


AM de Loynes, Hasteau, 


mr 


Iarronx, par AL. Arago, ur Le projot de loi re 


au chemin de fer de Dark à Seuaux. 


14e Séance.— Jeu, 11 juil. 


Dérér de 
eulivateur el proprié 
Beroay et Pont-Auemer (Eure) 
sa}, sur La situation de 

général d'Hondetot + pi otares do l'arron 
dissement de Dayeus qui demandent tarif péter 
four Les honoraires des notaires 


Par M. Hébert : 
res des arroudissemen 
A dé Lie 


Dascusrox du projet dé loi partant de 
erélite pour mere es ressources du département de 
la marine au miveau de ses dépemes : MM, Riia 
Noureau, Bilault, Lacrosse, d'Angeville, 
Lanjuinais, Houclier, commissaire du Rat, 


gnon, Den 
Adoption des deux arcs du projet. 
Annulation 


240* Séance—T'endrei, 19 juillet, 


ande de 
de 


Sexersx sur le projet de loi portant de 
erédité pour mettre le resources du dé 


istèr de La marine) : M. l'am — Cp. T 
CAiininistration centrale) Réduetion dé 20,000 fr: pro 
posée par La Commission: MAL. le Ministre de maris, 
ignon, rapporteur, et Lacoudrais, Ado 

IL Adoption. Clap. IT: MM. Delespau 
commisaire du Roï, Adoption. — Cha. IV. Adnp- 

Chap. V- (Solde et. habillement) : M de 
l'Espinase, le Ministre de la marine, Delesponl, La- 
coudrais, commissaire du Roi, Deslongrai, AI, 
le général Oudivot, de Beaumont (de Ia Somme ) at 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


M. Ar 


Lherbtie. Adoption. — Chap. VL(Hépitaus) 
miez. Adoption. — Chap. VIT et VILL Adopt 


Gap. 1X CTravau du matériel naval): MAL. de la 
Gage, le Ministre de à marine, de Surian, Je Sat 
AE ehapporteur. Adoption. — Chap. X à XIL 
Xoion, — Chap. XIE (Htimeuts civils). Réduc 


ronodo fr. proposée par In Commis 
porteur, le Ministre de 


lion de 
MM. Tupinier, le R 
rine, Valout, Lemercier, Vuitry et Galos, Adoption. 
Chap. XIV et XV. Adoption. — Chop. XVL (A 
frétements ): MM. Chégaray et Le Ministre de la ma 
rine. Adoption. — Chap. X VIT. Adoption — Chap. 
XIE (Impressions) : MM. Barvillon, le Ministre de 
marine et le Rapporteur, Adoption: — Chap. XIX. 
XXI. Adoption. 


Onvnr du jour 
a Plesse, Odilou 


MM. Donatien-Marquis , Oger, de 
arrot, Hébert et Luneat. 


x49® Séance, Samedi, 13 juillet. 


Rarronr, 
tive aux conditions d'a 
les fonetions publiques: 


ar M. Dufaure, sur la proposition rela 
et d'avancement dans 


Rarrowr, par M, l'ould, sur la propostio 
ant le timbre des journaux, 


Suez de ln discussion du budget des dépenses, mi 


nislère de la marine (Service coloutal): MM. de la 
Rochefoueauld-Lianeourt et le Ministre de la marine 
= Chap. XXII AX XVI. Adoption, avec us 
proposées par In Commission. Chap. XX VIE (Sub- 


Sentions aux divers établissements coloniaux ) 
MM. Estaucelin, Lacrosse, le Miuistre de 1 5 
Berryer et le Rapporteur. — Rejet d'un 
cüdement de M, Chégaray, et adoption du chap 
tre, — Chap. XXVIL (Étublissements otéaniens) : 
MM. Jules de Lasteyrie et le Ministre de la marin 
Alloption. — Deuxième section du budget de I 
rie. (Travaux extraordinaires): MM. Clappier et le 
Ministre de la marine. Adoption. 


Baron, par M. Thiers, sure projet de li ce 
D je de oi» 
Aif à l'instruction seondai R 


€ loi relatif au ehe- 
M. Grandin: 


Disecssiow générale du projet 
min de fer d'Orléans à Bordeaux 


Ircmaxr: MM. Luneav, d'Hanbersart, Desmous- 
sœaux de Givré, Vatout, Lanyer, Thiers. 


Hnvase de la iseussion 
vandy 


M 


Grandin et de Sal- 


148% Séance, — Lundi, 


juillet. 


Dérôr de pétitions, —Par M. Ducos 
urs parleurs de Paris, relative à 
des aleools. 


pétition de 
là dénatura- 


Pais 
ésewrartô, par M, le Ministre des travaux pn- 
lis, dû projet de loi relatif au chemin de fes de 
Paris à Lyon âvcc embranchement sur Troyes, amendé 
par la Chambre des Pairs. = 


Avorriox de six projets de loi d'intérét local. 


Tarronr, 
À um essai 


t M. Arago, sur le projet de loi relatif 
chemin de fer atmosphérique, 


Surte de la diveusion générale du projet de loi 
relif au chemin de fer d'Orléans À Bordeaux 
M. Cordier. — Diseusson amendement 
de M Conier, Reje.— Amendement de M 
pat AM Lame, le Minèire des avais 
es, Manguiu et Arago, Rejet. Amendement 
3e Crémieux : ML. Crémieus, Îe Ministre des ta 


articles. — 


57 


x pi Grandin, Philippe Duio, Allard et 
Liadières, Rejet, — Serutin sur l'ensemble du projet 
de loi. Adoption. 


Discesstas générale du pro nde 


4 deloi portant desn 
de en 


ur Les travaux concernant des routes ro 
des chemins de fer et des canaux : MM. Cordier 


et Étienne, — Disenssion des articles, Art, 2°, Adup- 
tion. — Art. a : MM, Lestihoudoïs, Legrand (de a 
Manche), sous-secrétaire d'État des” travaux publies, 


Fould et Cadeau d'Acÿ, rapporteur, Adoption. 


Rarronr, par M. de la Tournelle, sur le projet de 
loi relatif au chemin de fer de Paris à Lyon, amené 
par la Chambre des Pairs. 
249% Séance, — Mardi, 16 juillet 
amieariex de pouvoirs. Élection de M. Castel- 


orteur, ML Havin. MM. Havin, le Ministre 


ureaux de Pury. et Odilon Harrat. An 
défaut d'âge 

Surz de la discussion du projet de oï relatif aux cré- 

dits du Ministère des travaux publics pour des routes 


royales, à 


beuus de fer et des canaux. — Art. 4 
Amendement de M. Muret de Hort sur le enpal del 
Marne au Rhin : MM, Muret de Tort, Halles, Pelte- 
reau-Villeneuve, Dumon, ministre dés (ravaux. pur 
lies, d'Angevilie, de Berthoïs et le 
és travaux publics. Hje 
nent de M. de Herthois : MA. de 
Sons Secrétaire d'État des travaux pnblies, Comb 
Leyval , Boulay {de la Meurthe) et le Ministre des 


rétaire 
de l'amendement. 


travaux publics. Adoption.— Adoption du paragraphe 
1°. — Amendement de M. de l'Espiuasse sur Je canal 
latéral à Ja Garonne : MM. de l'Éspinasso, le Sous 
Secrétaire d'État et Odilon Harrot, Adoption, — Art. 


5 et 6. Adoption.—Art, 7. Paragraphe 1°". Adoption. 

ragraphe à : MM. de l'Espinasse , Dupri ; Les- 
tiboudois, le Président, Rivière de Larque et le Rap- 
porteur. Adopti 


Onons du jour : MM, de la Tournelle, Odilon Bar 
rot, Hébert, Lestihoudois, le Ministre de l'intérient, 
noux; Darblay , le Minish 
amer de l'Espie, 
le Ministre r, Liadières, Mauguin, 
Muret de Bort, Moreau, le Ministre des Eravaux. pu 
lies, Luneau, Oger, Arago, Hartillon, Kasteau , de 
Sainte-Aulaire, Paixhaus et le Ministre des finances, 


de l'agriculture. et du 


Rarronr, par. Bert, sur un projet de Joi d'intérêt 
local 
Senvres sur le projet de Joï coneernant les rout 


royales, éte, Autulation. 


Rarronr, par M. Benoñt, sur le projet de loi relatif 
à la fabrication du'suere indigène. 


150° Séance, — Mercredi, 


7 juillet. 


Dérôr de pétitions.—Par M. de Fantelte: cinq pét 
tions par lesquelles 274 habitants des départements 
des Côtes-du-Nord et du Cantal réclament la liberté 
d'enscignem 


t demande de 
les Moÿales, 
 Adoptio 


Scavrix sur le projet de loi port 
crédits pour les travaux concernant des 
des chemins de fer et des canau 


Irenreucariox de M. de la Rochejacquelein, sur 
l'arrestation de M. Charhonnier de la Guesnerie et 
l'instruction du procès : MM. le Garde des sceaux € 
de Larey 


Serra dela discussion dit bu 


des dépenses, Minis 
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tire des travaux publics, Chap. I à X. Adoption. — 
Chap. XI (Routes royales et ponts) : MM. de Cour 
C 


de Reaumant (de L A Rivet, Adoplion.— 
Chap XIE Adoption. — Chap. XIII (Nvigaliou in 
re). Amendement de MM, Lauraus et Terme 


MS, Fulchäron , le Ministre des finances et Hinon 


et le Ministre des pa ces. Re 
jet. M. Grandin, Levaramenr ; le Sous Scerctaire 
dar, Jouy (de Lx Meurthe. Ad 
XV (Eau). de Beau 
tion.=Cla. XV (Pur martin 
pion du chapitre rail — Chaps RVL Ado 
Chap. XVI rédait par à Comet. A doyen. 
Chap, XV où XIXe Adoption. Clap. XX (En 
retient réparations des éd Réduction 
Lire des avaut pbs Le 1 


et Taïlladier. Adoption du chapitre reduit, = Chap. 
XXL (Construetions et groues réparations d'intéret 
Bénéral } 2 MM le Rappérieur, le Mieistre des 1 
vaux publics, Donation M, M 


Vis Chap XX à X XIV, Adoption. — Deux 
tion (T dinaires |. Clap. H 
VI ki. Adoption. — Chap. TX. [A méli 
ports): MM. de Fonteite et le Miniatre des travaux 
publics, Adéption. Chap. X et X dis. Adoption. — 
KA (Établisement de nouveau cata MM Mu 
rade Part et le Ministre den tv 
Chap X4 Hs. Adoplion. — Chap 
dhenins de Le : MA 
Haut le Min 
= Chap, XIV et 
des finances. Chap, 
Chap. XX VE: M, Me 


er Chap, XXVITA 
XXL. A partie du Dudset 
M: Del 


Deussème discussion relative au hein dé fer de 
Lun: MM. Gaulibier de Rumilly ct Garnier-P 
Adoption. 


154° Séance, — Jeudi, 38 jullt. 


Vinimcarton de pouvoirs, Admission de M, Laflite, 


Rapport de M, Herryer, 
Surre de la discussion du budget dés dépenses (ti 
mistère des Gen}, Quatribme parte. Cha XX XVI 
(Contributions direetes, personnel). Adaptive. — Che 
XXX VII (Dépenses diverses ): MA: Lodru-Hellins 


le Ministre des finances, Desongrais et le Rapporteur. 
Ailoption.— Chap. XXXVIL. Adoption. Chap 
XXXEX { Csdasire): MM. de Beaumont (le Là Sour 
me), Douatien- Marquis € le Ministre des fitance 
Mloption. — Clap. XL à XLHI. Adoÿtion. — Chap 
XLIV (Forts). Amendemeut de M. Boulay (de La 
Meurthe) : MM. de Ladoucette, Boulay (de La Meur 
le Ministre des finances, de Tracy et Schneider 
{d'Aulun). Adoptic 1. XV + MM, Marchal 
Et Îe Miuisre des Giances. Adoption, — Chap. X LV 
et XLVIL Adoption, — Chap. KLVIE { Douanes) à 
M. le général Oudint, le Ministre des faanec; 
Glate-Bisoin et Gréterin, comisaire du Roi. AA. 
un. —XLIX et L. Adoption. — Chap. LI {Cantrib 
tions indirectes) MAL Allier, le Ministre des flan 
ces et Ledra-Hollin, Adopüon. — Chap. LI à LV 
Adoption. — Chap. LVI (Poudres à feu}: M Je K 
ortear. Adoption. — Chap, LVIT à LIX. Adoption. 
“Chap. LX (Postes): MM, Glais-Bizoin, le Maitre 
des finances et Ferdinand David. Adoplion. — Cl 


AL et LXIL. Adoption. — Chap. LXUI { Tran 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


le Ministre des travaux publics, Loneai, | 


tions des | 


1 S dépéchies) : M. Glam Laneau, Mari, 
le Ministre des finances et Ledni-Rollin./Adopi0t” 

Chap. LXIV, Adoption, — Chap. LX V = MM. Gates 
ui, le Ministre de l'agricultie et du commerce, 
le Mitistre des finances et de Beaumont {de la Son 
mme). Adoption. — Cquilme parte du butlget. Cha 
LX VI à LXXI, Adoplion. — Amendement de M, L 
eau : MM. le Rapporteur, Lateou et Maineat deg 
Chenetr, commisaire du Roi. Retail — Adoptin 


LGae 


Disusiox de M, Houet, député de ‘ar 


Dieu du 


projet de lo partant autorisation de 
un cheat de fer de Parts à Seau nu sieur. 
Arnons. AT. 172 M. Arago, rapportent. Ayo 
svee une modiftion. — Art. 4, 3 01 4. Ad 

| Gôier des charges: M. Lagritl, souecrétaine if 
tat. Adoplion avec es modifications ae a Coin, 
Seratin. Adoytio 


ox du. projet de oi relatif À un. essuie 
le er aimosphérique : MM. Gillon, Duo, 
ministre des Iravaux publics de Ja Ruehefscquelele at 
Aro, rapporieur.— Art. 20: MM, le Happorteit 
a Lanenu, Aduyiion.— Art. à ét 3. Adoptions 
Seutiu sur l'enseble, Adoptio: 


On 


w du jour. Olmervation de AL. Ga 


153* Sémce, — entre, 4 jullts 


M, Délavau: pétition d'u 

nombre d'habitauts de Parrondhscmment de 

Cire, département de lndre, en faveur dela }iberté 
mn secondaire 


4 des auteur dramatiques = AM. 
le, Lindierss, rapputieur, et Vivien Article unie 
que: MA, Lavalétie et Glañs-Bipoin. Ke 

deM. lis Misoln. Adoption. Seratin, Adoption 


Ducumsox du 
Là commune de 


portant conéalon à 
Prseh (-Rn) eù à Va ville de 
Paris de plusieurs (iies affectés l'exereie du Gite 

à vue maison d'école protestante, A 3, à 83e 
Adoption par as et levé et au sert 


Harmant, par ML. Vitt, sur le projet de Toi relatif 


translation de l'hôtel des affres Gtrangéres, 


Détcuatox du projet de loi concéroant Je-palieé 
des réfugiés: MM. Toudousquié, Tarabit, Ferdinand 
e Lasteyrie et Autoitie Pay, sous-ecréiaire d'Éat 
de litéreur. À 


Décrainaiex du projet de loï c@ 
rain dit des Patite-Pires. Adaptiou, 


ernant. le ler- 


de Do rat 
sé avec La Sardaigne contre la contre 


arrour, par M. Vian, sur Le pr) 
au traité É 


Dascussuux du projet de loi relatif à un échange d'in 
meubles entre l'Etat et Je domaine de la Couronnt 
MA Lherbette et le Ministre des finances, Adopl 


wi | rapporteur, Adoption des arte 


Duscossiox du projet de Ji relatif aux paquebois 
aire Douvres et Calis + MM, Vatot et Pains, 
a ei 3: MM, La! 
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rose, le Ministre des finances et Lherbette. —Seru- | quevile 


tin. Adoption: 


r l'exercice 
A. A 


<, proposé par 


Diseussiow du budget des recettes 
1845. Ant, 1e, Paragraphe + 
tou. — Paragraphe 2, relatif à la Co 
Ia Commission. Adoption. — Paragraphe 3, avec l'état 
3, et paragraphe 3, avec l'état D dir. Adoption. 
Disposition additionnelle de MM. Oger et Lestilx 
dois: MM. Lestibodois, Le Ministre des finances e 
teur, Kejet—Amendement de M. Hlin 
ürdon : MM. Hlin de Bourdon et le Minist 
jances. Rejet. Adoption de l'art. 3 dans son 
semble. — Art. 2, Amendement de M. Deslongrais 
MM. Deslongrais, le Ministre des finances, le Kap- 
porteur, Benoist, Gentil de Bussy et de Beaumont 
(le la Somme). Rejet de l'amendement, Adoption de 
Particle 2, — Paragraphe add M. Blin de 
Bourdon: M. Bin de Bourdon. — Art. 3. Ajourne 
ment—Art. 4. Rejel—Art. 3 (devenu art, 6). A 
[ An. #: MN, de In Plesse et le Rapporteur 
Adoption—Art. 6, 7 et #. Adoption. 

On du jour : MM. Vitet et Vatout, 


el d 


153 20 jui 


Récramvrows sur le procësverbal : MM. de la 


Blese, Laerusse et le Président. 


Sue de a discusion du budget de. recetes 
M'esercice 1863 ? MM. Lherhette, de la Please et 
silent—art. 3, renvoyé la Commission : MM. Vuitry, 
rapporteur, de Meaumont (de La Summe) ete Ministre 
des inances, Adoption du premier paragraphe furinant 
Part. 3, a d'une Fédnetion nouvelle du 
ragraphe formant l'art, 4.— Art. 10. A 
M: dela Grange: MM. ie la Grange, le Ministre des 
fiauees, de Larey, Herryer, le R sil, 
Houdousquié, Vider et Higuon. Rejet du sous-amen. 
dement de M. Herryer at de l'amendement de M. de 
la Grange. Adoption de l'article modifié par la Come 
mision— Ant, «2: MM. Ferdioand de Lasteyrie et 
le Minitre des finances. Adoptiou.— Amendement 
de M, Garon : MM, Garnon, Le Rapporteur Viger, 
de Larey ei Je Ministre des finances. — Amendement 
de M, Tesmière: M. Tesniére. Rejet. — Art. 11, de 
Ven 13, Adoption — Art. 12-13, Parsgraphe 1°" 
Paragraphe à (Vingtième sur le produit 
des oi, Genoux elle Ministre des nantes. Adop» 
Bio=—Parographe 3. Première partie (Droits de d 
nes): MM, Vaviu,, le Ministre de l'agriculture et dur 
commerce, Boulay {da Var), Denis et le Ministre des 
ñ Deuxième partie (Sels):MAL. Gen- 
y Glais-Bizo Amendement de 
M, Cordier? MM, Cordier, le Ministre. des 
“1 Luneau, Rejet de lamentlement. Adoption du pa 
ragraphe Paragraphe $ (Taxe des letres): MM. Due 
pra le étre des in is-Biroin et Ché 
Era. Aloplion. — Paragrplie 6. Amendement de 
MM Odion arrot, Ts et autre membres 
MM. de Silrandy, le Ministre des finances, de Toc- 


| 


| Serutin sur l'euse 


| la Rochejaequeleio, leMinistre des affaires étrange 


le Rapporteur. Adoption. — MM. Ché 


ray et le Ministre de l'instruction publique. Adoption 
de l'art, 12 daus son énsemble,— Art. 14 à 18. Adopr 
tion.— Article additionuel de M. de Jouveucel 


MM. le Rapporteur. el le Miuitre des Buanees. Adoy- 
Article additionnel de MM. Térwux, Terme 

inette: MM. Terwaux et le Rapporteur, Kejet. 
ditionnel de M. € MM Je Mie 
nistre des finances et Glais-Bizoïn, Retrait. — Article 
additionnel de M. Garaier-Pagès : MM. Garuier-Pa 
le Ministre des finances et Le Rapporteur. Adop 
ble de La Loï des recettes. Adoption. 


et Q 
Article a 


Paorosmox de M. Luneau sur l'ordre 


jour 


Rarronr, par M, Lauraus, sur ln pu 
MM. La Leyraud et Gustave de 
lative à la liberté des élections. 


Rarrour, par M. Mathieu, sur le projet de loï rela- 
tif à la police du roulage, 


Paésexrariow de quatre projets de loï d'intérêt Jo= 
r la Chambre des Pairs : MM. Guyet-Des 
fontaines, Lisdières, Monter dé Sirerantt 


Rarrônt dé pétitions, par MM. Ardant, de Saint 
Priest, David (Deux-Sévres) Penil, Rastenn, Demesmay, 
Baude et Pagès. — Pét 

Thainville ; MAI. l'Espinasse, Aguis 6L Vuitry 
tition relative aux remises des receveurs munie 
MM. Antoine Passy, soussecrélaire d'État de l 
rieur, Deslongrais, David, rapporteur, et Luneat. 
Pétition du sieur Motet : M, Donatien-Marquis. — Dé 
rio s de Lyou sur la co 


on des demoiselles. Dubois: 


raie par corp: 


MM, Martin (du Khôue), Fulchiron, asteau , raps 
ur, et le Sous-Secrétaire d'Etat de l'intérieur. — 
Pétition d'habitants de Paris sur le même objet 


MM. Martin (du Nord), garde 
teau, rapporteur. — Pétition relative aux travailleurs 
sgricoles : M, Mauguin, — Pétition relative à un chan 
gemeut de circonscription : MM. Schoeiders David 


(des Deux-Sèvres }, Lacroix, Antoine any. 


eaux ; ET Has 


Rarrour, par MM. de Loyné 
des projets de loi d'intérêt local 


2, — Lundi, 5 aout 


Vinirrcaz:ox de pouvoirs. Admission de MM, Di- 
delot et Dubois. 


x de M. Ja 


Dim , député de la Loire. 


Avornox dé quatre projets de loi d'intérêt local 


zuarios sur les affaires de Tuïti. MM. de 


Iavren 


Billault et Ber 


Lacrea de l'ordonnance de elôture de Ja session. 


TABLES ALPHABÉTIQUES, 


Indiquant, par ordre de noms et de matières les travaux de chaeun de MM. les Pairs et les Députés, 
et ceux des deux Chambres 


PREMIÈRE 1 


Celle Table renvoie, par les mas, à la troisièm 


ABLE, — TRAVAU 


Table. — Abréviations : R. À faié un Rapport. 


— D. À pris part aux débats, 


Anoviuux (le comte d°). Admission 


Asauvira (le due d'} 
Cinq. projets de loi d'intérêt 


srétaire provisoire. RL 
al 


D. Chemin de fer d'Or 


Aurox Sur (le cote d' 


léaus à Borde 
Anmiexé ne sa Biasenave (le marquis d'). R 
Sept projets de loi d'intérêt local. 


Aramox (le 
min de fer de 
défrichements. 


quis dl). D. Édifices publie 


uris à Lyon; pétition re 


Ancour ( 
TM 


te d'). D. Chasse ; police des che- 


Auowrvurr (le marquis d'). D. Comptes de 1841 ; 
des dépenses. I. Patentes; crédits supplé= 
res de MAY et 1834 ; chemin de fer de Paris 
Reunes; budget intérieur 


Danaxre (le baron de ). D, Instruction secondaire. 


Tanruk, Vice-président. D. Instruction seeon 


Banruétmx (le a 
truetion secondaire; c 
fer; recrutemes 
Biuéuses, R 


quis de). D. Koulage 
police des che 


ie ; ie de 


tive aux. graines oléa- 
ation. 
Baumaaso (le comte). D. Algérie. 


Binxseun (de là Drôme). D. Inst 


tion secondaire 


Buxortur (lé vice-xmiral). D. Fortifcations du 
Havre; crédit supplémen la marine 

Bevuxor (le comte). R. Pétitions. Proposition, avec 
M. le prévient Houller, tendant à modifier l'article 44 
du Gode pénal, relatif à la surveillauce des condamne 


D, Instruction secondaire € 
mins de fer; chemin de fer de Belgique. R 
Gomptes de 1841; édifices publics, Sou éloge fuvèbre 
sur M, le baron de Gérand, 


Fortifications du Favre DS 


Bots (le marquis de). Ses interpellations relti- 
88 AT. D. Adresse; comptes de 18414 dépenses 
sectèes; intrution secondaire; vins; Ed, ap. 


863 et 1844 ; Algérie; armes à feu; 


budget des dépenses ; réfugiés ; erédi 
de Ta marine; police di 


patentes; recruter 


supplément 
hasse ; chemins 


Ken 


s; de Paris à 
de Paris à Seed ; 
au traitement des desservauts ; di 


Boxus (le de). D. Police des chemins de 
fer; n chemin de fer de Paris à Lyor 
R. Huit projets de loi d'intérêt local ; impôts extraor- 
d 

tils-Pères 


cousentions relatives aux terrains des Pe- 


Hoveurn , commissaire du Hoi. D. Crédit supplé- 
mmentaire de la marine 


Bovuuer {le président). R, Pétitions, Sa proposi- 
tion, avee M. le comte Beugnot, tendant à modifier 
Particle 44 du Code pénal. R. Sur celle proposito 
D. Vins; chemin de fer dé Paris à Lyou ÿ police du 


roulage; chasse; police des chemins de für; instrue- 
tion secondaire; palais de justice de. Montpellier ; 
budget des recettes. R. Hudget intérieur. 


Bocnmrat, D. Instruction secondaire ; chemin de 


fer du Cent 


Bnseuvx (le baron de). D. Instruction secondaire ; 
chasse, 


Anooe (le due de), vice-président, R. Instrue- 
tion secondaire. 


Busstènrs (le baron de). IL. Pétitions, D, Dépe 
ses secrètes ; chemin de fer de Paris à Lyon; Alg 
riez chemin de fer de Paris à Lyon; budget des 
dépenses: police du roulage; proposition relat 
l'article 43 du Code pénal; chasse ; police des che 


instruction secondaire; chemins de 
} deParis à Kennes; de Paris à Stras- 
stives à l'impôt qui grève 


de fer ; patente 
fer: de Belgique 
bourg ; diverses pétitions r 
Je vin. R. Emprunt grec. 


Caux (sicomte de). D. Recrutement. 


mte). D. Police des chemins de fer 


Cuouzr (le c 
Projels de loi 


nstraction secondaire. RL 
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Connie. R, Chemin de fer deNimes ; paquébots 
entre Calis et Douvres. 


Couxrsaçez (le marquis de). D. Instruction se- 
eondaire. 


Covsrs, D, Instruction se 
Cuitsos (le duc de}. R. Projets de loi d'intérét 


Local; délimitation. 


Gosrs-Gainarxe, Miniatre de l'agriculture et du 
commerce. D. Pétiion demandant En création d'un 
hôtel d'invalides civils; pétition relative aux graues 
dlénginenses. 


Datsun (le maréchal due de), Président du 
Conseil des Ministres, Ministre de La guerre, D. Dé- 
peus 


Dune (le comte), R. Pétitions; police du roulage. 
1. Chemin de fer de Paris à Lyon ; ali 
de fers chemins de fer d'Ortéas à Bar 
ris à Strasbourg pétition relative au chemin de fer 
de Paris à Lyoms pétition relative à La naviztion de 
se Seine, R. Chemin de fer de Belgique 


Davxaye (le baron de). D. Cha 
chemins de fers instruction secondaire; vint: pétition 
rehtive aux irrigationsÿ pétition relative aux émol 
ent dé notaires. 


police des 


duc), grand référendire, D, Pi 
au Ve vin. 


Ducszes ( ke 
relatives à Pin 


comte). D. Plite du roulage; chane 


Dixsurnr (Gabriel). Admission, D Gréits sup- 


Dueuorsaus, commissaire du RG. 
mins de fer, 

suovs (le comte). R: Projets de lol d'intérét 
À délitations 


vicomte). D. Fortications du Havre, 


Relties à ARE emprunt grec ptet ei à 
far d'Orléans à Bordeaux Potemellations rebtive 
Maroc veuves d'autes dramatiques; crédit aupplé 
mentire de Lo marine; divenes pti 


Duemsrez. (le comte}, Ministre de l'intérieur. 1 
Adresse; chemins de fer de Paris à Ln 

à Renves; de Paris à Strabourg; budge 
penses. 


Dome, Minitre des travaux pubs, D. Police 
rouge: cb 
erplions relais 
ar à Lyon de Be 
pari; fotfatius du Havre; pétition re. 
div à a mariation de La lasse Seine. 
R. étions. D. Comptes de 184 
m secomdsire à he 


phériqu * police des chemins de 


Her : bu penses. À, Fêtes de Juilet; ports 
erclit supplémentire de la marine. 


Duvexr-Decroars (le baron). D, Police des che- 
mins de fer. 


PREMIÈRE TABLE, — TRAVAUX DE MM. LES PAIRS, 


Eoxwer (le prince d'), Secrétaire provisoire, + 
te de oi d'intérét local; impôt et emprunts. 


Exriass (le comte). Instruction secondaire. 


Fans (Félix), X. Pétitions. 


Penxien, D. Vins; divertes pétitions, 


Fecrusn. R. Pétition 
«e; police des chers 
à diverses péri 


Fezssc (le due de). R. Armes à fe, 


Paastose (le. eamte dé). R. Pétitions, D. Chas 
x Local. R. Réfugi 


projes de Li d 


Faaxer-Canné. D, Polien des chemins de fer; in 
truction secondaire; police de In hate. 

Févr (le baron de), D, Instruction secondaire; 
pétition retive à la voirie de Montfaucon. 


Gama. (le marquis de). -D.. Dépenses aeerdtes ; 
nsruetion secondaire; au + pti ie 
traement des desservant? chemin de er de D 


deut dé), R. 


Iuissier de In Chambre 


Gasrallop sion de retraite 


Gasrau (le comte de). D, Police du routage, 
Gavreen, D. Police des chemins do fer, TL, Vins 


Gax.Lowse, D, Vins; police du roul 


Génaxno (le baron dé). Décès 
ne) Déc, 


Gino (de l'Ain) {le baron). D..Polita dx lies 
dû fer & patentes; instruction cu 


Gitarnr om Vars (le 0 


Govnsave (le baron. D. Arme 
du Havres 
Paris 


élications 
ension Due d'Eclon : chemin du Fr dé 
dhourg Bud des 


Gouin Sarer-Cva (le marquis de), Mg fur 


de M. le como Hicurd. 


Ministre dk 


vin ésdatre 
oe ; budget des dép 
Calor ; 


DUR (la due d 
à dus dépanes + 
à orlenun. 


aux (le comte à}, D, Police du roulage, 
# (SA. Re Mgr le prince de). Serment. 


Kénarnr, R, Dé 
Mi finances D, Are; 
fer d'On oraux: eh de 

chemin de fer de Paris à Slce 
entre Cali et Douvrés; lt 
ne diverses pétitions, 


6. D, Tnétrelion sect 


Lacavr: Lars 
sin; chemin 


fer de Pari à L 


Laruace (ie marquis de), R. Pétitions, D, Armes À 
paquebots entre Calais et. Douvres ; police 

nge; penon Drouot d'Erlon ; chasse; alice des 

chemins de fer; instruction secondaire; rerruteu 


ports; pétition relative au traitement iles desservant 
Re Appel de la ele de 18643 fortifications dut 
Havre chemin de fer de 


(Chase; police des chemins 
aire 


La Rimoutine (le comte de). R. Pédiions, D. Armes 


à feu. &. Chemin de fer atmosphérique. 


PREMIÈRE TABL) 


1a Vinuæcoxrten (le comte de). D. Algérie police 


Lannux. D. Instruction secondaire. 


Laswaxp, sous-seerétaire d'État au département 
des travaux publies. D. Police du roulag 
chemins de ler; chemins de fer: d'Orléans à Bordeaux; 
du Centre, 


Macxau (le vice-amiral baron de), Ministre de Ia 
marine. D. Comptes de 184; Taïti; dépenses secré- 
tes: interpellations relatives au Maroc; budget des 
dépe 


Mairtann. D. Police des chemins de fer ; instrue 
tion secondaire. 


Manon (le baron dé), Secrétaire de ls Chambre. 


Manrax (lu Nord), Garde des sceaux , Ministre de 
la justics et des cultes. D. Proposition feidant à n 
dir l'art, 44 du Gode pé 
tuclion secondaire; pétition relative à l'observation 
des tes et dimanches. 


al; dépenses secrètes in: 


Manresrau pes Curxez, commissaire du Roi, D 
Bud 


des dépenses. 

Massa (le duc de), R, Examen des litres de deux 
nouveaux Pas. 

Maruteu vw za Reponre (le comte), D. Déponses 
secrète 

Ménrcnoc. D. Instruction secondaire. chasse; R 


Régime des colonies. Éloge funèbre do M. le comte 
Gilbert des Vois 


Moué (le comte). D. Chemins dé fer: de Nimes; 
d'Oslinns à Hordeaux: instrmetion secondaire; inter: 
llatlonsrelativerau Maroezehemins de fer: de Paris 
À Lpans de Pari Rennes; interpellations relatives à 
ati 


Momtaussnes (le comte de). D Dépenses se 
tlons relatives à T ; 


Moxraivir (le comte). D. Instruction second 


Mosrmox (le comte le). R, Pen: 


Môskowa (le prince de la). R. Pétitions; ses inter 
pelltions relatives à Taïti; in Maroc, D, Comptes de 
1841; dépenses secrètes; Algérie; police du roulage 
budget ds dépenses 


Mocsüsn (li baron). Déc 


Musar (lé 6 D. Poli 
er du Centre, K. Projets de 
iitations. 


il 


Nao ne Cmanrrous (lé baron). D. Police iles che- 


rmins de fer; chemin de fer de Paris à Lyu 


Nontas (due de), D; Chemin de er 
Rennes, rares Le 


Onren, D, Police des ché 
dépenses, 


ns de fers budget des 


Paxox (le marquis de). D. Chemin de fer de Paris 
à Strasbourg 


Passx, Admin, D. 


es Instruction secondaire ; po- 


ge recrutement ; budget des dépenses. 


Strasbonrg ro Shi 


Pate ne ra Lorie (le comte). D. Dépenses st- 
erées; chemin de Fer d'Otéams à Hardeaut + cheri 
de fe de Paris à Lyon budget des dépenses: chasse; 
police des chemins de ferÿ instruction secondaire 


— TRAVAUX DE MM, LES PAIRS. 63 


utement ; vins; interpellations relatives an Ma- 
chemins de fer de Paris à Rennes; de Paris à 
Strasbourg; pétition relative à don Carlos, R. Cession 


divers édifices à la commune de Barsch et à la 


ville de Paris, 


Pênten (Camille). R. Pétitions ; projets de loi dt 
térêt local ; délimitations ; travaux, publics. 


Pxnsrry (le vicomte), secrétaire de la Chambre 
R. Chemin de fer de Tours à Nante 


lice des chemins de frs dépenses secrets; he 
| de fer du Centre. s 


Ponrauts (le co 


aie), vice-président, D. Instruc- 


tion secandaire; police de la chasse; Tailiz veuves 
d'auteurs dramatiques. Éloge funèbre de M. Îe baron 
Mounier. 


évaz. (le vicomte de), secrétaire dé la Chambre, 


R, Pi 


Aicano (Le comte). Décès. 


Ross. D. Dépenses sortes; instruction secon- 
daire; chemin de fer du Paris à Lyon. 


Rovrusé me Foxrarsr, D. Police des chemins de 


Roy. (le comte) D. Hstruction secondaire; che 
mort 


min de fer de Paris à Strasbourg. R. Caisse 
ement. 


Aurarnx (le comte de). D. Algérie, 


le comte Alexis de). R. Pétitions 
ire; adresse. 


Siaun (le comte Philippe de). R. Pétitions. D. 
Adrewe; instruction secondaire. 


Simon (le comte). D. Pétition relative aux droi 


Srannx (le comte de), D. Chasse vins; armes à 


Tasoun (le conte de), R. Pétitions. D, Instruction 
pétition relative à l'observation. des fdtos 
hs. R Projets de loi d'intérét local; 


impôts 
dent). Admission. D, Chemin de fer 
urg< chemin de fer atmosphérique 
« chemins de fer: imétruction mecon 
ot; vius; chemins de fer d'Orhéans à 
is à Rennes. R. Chemin de fer de 


Bordeaux; de Pa 
Paris à Lyon. 


Tuëxano (le baron). D. Chemin de fer du Centre ; 
chemin de fer atmosphérique ; instruction second, 


Toosor me za Nove, commissaire du Roï. D. 
Armes à feu 
(le marquis de). D. Chasse instruction se- 
Vasmuvae (le baron de). R. Échanges d'im- 
meubles 

Visa (le marquis de). D. Adresse. 

Virxser. D. Instructioi R Veuçes 
d'auteurs dramatiques, 


Vinuesars, Ministre de l'instruction publique. D, 
Aura; comptes de 1844; pension. Drouet d'Erion 
interpellations relatives à Tail; dépenses secrétes; 
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dits suppl. ANG3. et 
mes; erses, pét 


Vicsiens ne Trac (le vicomté de), D, Ttrt 
lon secondaire; budget des dépenses, | R. Pen 
Drouet d'Edon; échange d'immeubles. 
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de Résuurt ; pension Drouet d'Er. 
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M. Charles Laffite; patentes; 
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D. Conversion des rentes ci 
dau; dé Belgique, KA 16e 


I Tutért lue la Ho 


Hescmoxr (Guitare de) (Sarihe , 6#), D Art; 
chat; proposition Lacrae, de Beni at LAyratd à 
vont; 3° élection de M, Charles Laffito; cher 
Ale er do Nimes Algérie; budget des dépose, 


Braumost (de) (Somme 
AA AE est; Chase pate 
sue du elergés recrutements diverses pétition 


Halsid 
estes; Budget 


Adam (Gard, 1°). D, Adresse; «ins; pétitions de 
comioires protestants; prisons. 


2 (Non, rat). D, Pateutes, 


Beuusser (le général de) (Haut-Rhin, 6): et 
D. Algérie 


ot (ivre, a") D Chat: pateuto conversion 
4 chemin défer de Nimes evil apple de 
23 3843 chemin do fer d'Orléans à Dordeaux; de 

jus crédité Suppl, marine Budget des reel, 
R. Sucre iudigiie. 


ns (Puy-de-Dôme, 6. D. Patanls/ 


ane (Vaueluse, 3), Adinision, 


 ). D, Adresse. DÉ 
ot des 


Pennven (fl 
à rédle 

à de l'h 
3 er su 

min de fer d'On 

ique; entre P 


enr (Hère, 2°) R, Projets de li d'intérêt Jocal 
pétitions 


Des 
aa de 


nous (le baron de) (Hleset-Viline, 3°). DA 
x Marne, 
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menus (eine-s-Oixe, 7°). Proponion relative | brevets d'invention; chemin de fer de Nis; crédis 
aa enfants d'auteurs drautiques. D, Cri- 183 et ke; porte chi de fer Orléans 
Ann de 2843 et 844. |'ésLedéax: de Persia Lions budgedes dépense; 
era (eine, 8) D. Adresse; brevels dinren. | #° élection de M, de Castéllane 
an nos chemin de er dé Nimes; d'Orléans à | > Béssiass (de) (Marne a*.D. Psion Dronc 'Er- 


Tiondeaux; de Paris à Lyon. 


Juéxox (Loire-Inférieure, 2°). Vice-Président, D. 
Adrese, R, Budget des dépenses; reconstruction des 
âtiments de la éour royale de Montpellier ; Alg 

D. Hudget des dépenses; budget des recettes; crédits 
sup. marin 


Birraumaz. (Gironde ; Vins; ports. 

Hssaoux (Loire-Inférieure, *). D. Adressé; Taïti; 
ses interpellations à ce sujet, D. Crédits sappl. 2843 
et 1846 3 chemin de fer d'Orléans à Bordeaux ; crédits 


suppl. marine ; Tai. 


ae). D. 


Hrxeue (Maine-et-Loire Pétition relative 
u confit d'Angers; breve in de fer 
de Nimes. R. Ghemiu de fer de Tours à Nantes. D. 
Chemin. de fer d'Orléans à Bordeaux ; de Paris à Lyon 
de Belgiq 


Tux nv Bounnox (Le vicomt 
Adresse, Démission ; réélu ; admission, D 
recettes. 


°). D. 
gel des 


Bostave (de) (voyez Puxiuo) 


ral) Cominissaire du Roi. D. F 
ne, var). D. Édifiees publics 

Poussx n'Awozas (lé baron) (Anléche, a°3. Secré 

taire. D. Pension Drouet d'Erlon; reerutement ; che 
mäu de fer do Nimes; budget intérieur. 

Hoxwrons( Cantal, 2°). D, Recrutement, R, Pét- 


Bowyrx (Vienne, 39), D.:Hulget des dépenses 


Povcusn, Gonnis 


ire dit Roi, D. Comptes 1846 
crédité suppl: marine ; 


Bovver (May 
suites contre Dé 
Keulions-prisos, 


e, 24). D, Chasse, R. et D. Pour- 
jputé, D, Pal 


tes; brevets d'in- 


Bounouiquik (Lot, 1), D, V 
de fer du Gentre ; emnal latéral de la 6: 
politiques; budg 


Hüukr(Lotel-Garonne, at). Démission. 


rente, 1°), D. Adresée; palente 
vins; brevets d'invention ; prisons; budget des dé- 


Bovusaun {C 


pousés 
Houta (Var, +). D, Chasse; budget des recettes. 
Taviat ve r4 Mrvnrue (Vosges, at). D. Chasse: 
péti famille de Napoléon; recrutement: 
prions: lies pulls chemin de fe de Par à 
nes ; budget des dépenses; canal de Ia Marue au 
Rhin. £ 

Bovnnowexs (marquis Arthur dels)(Morhihan, 4°) 
D. Proposition Briquevil ; pétitions relatives aus for- 
diflations de Paris} r 


ruiement 


Barguavrusx (le comte de) (Manche, 1°). D. Adresse; 
comptés de 1841; sa proposition r 
du général Bertrand 


Bverktn ( 


nd niaréchal) (Dordogne, 24).{Réélu; ad 


a ox res (Air, 3) 


D. Comptes de 2841; 
<crutemk . 


vins; fortifications du Havre; 


lou; patentes; sa proposition relative aux contrefaçons 
des sceaux. R. et D. Armes à feu ; chemin de fer en- 
fre Paris et Hommarting; budget des dépenses; bud= 
set intérieur. 


Carat »'Acx (Somme, 6°), D. Ports 
dit pour routes, chemins de fer et canaux, 


el D. Gré- 


Gawmacénis (de) ( Aist 


43°). D. Chase. 


Cars (de) (Finistère, 8). D. Aüresse ; Tuñti; dé 
penses secrètes; crédits suppl. 1843 et 1844; Dudget 


| des dépenses, 
| P 


Canxor (Seine, 6e ), D. Prisons 


Casreutaxs (marquis Henri de) 
défaut d 


Cautal, ° ). Ses 


Csarneur (Bas-Rlin, 6 ). D. 


Recrutement. 
Camun-La 

| relative aux fort 
| min de fer de Nimes 


(Gard, 4°). D. Pétition 
ris; récrulement ; che 


Custéxat (Vendée, a). Dérission. 


Cnssmoute (Vendée, 3). D. 
fer de Paris à Lyon. 


Adresse; chemin de 


Cuarnvs ne Moxrckvrenx (le baron de), Sa propo: 
sition sur l'abolition du timbre des jourunux. 


Eure-et-Loir, 1), D. Patentes ; chemin 


Velgique. 


setourlAvmT 
Iuférieure). D, R 


Feminde tr de N 


sour-Laussr (le vicomte Prosper di) (Che 

ure, 5°). Sa proposition de reprendre le 
projet relatif au Conseil d'État. D. Pateutes 
met; chemin de fer de Nimes 


cliemin de er d'Or 


léans à Bordeaux. R. Police des chemins dé fer. D. 
Chemin de fer de Belgique 

Cnéosnax (Basses-Pyrénées, 2°). RGluz aduission. 
D. Chasse; patentes ; interprétation de l'att, 6% du 


| réglement prisons à em de Fr Nimes crédits 


supplémentaires de 184% et 184 + budget des défie 
ses; budget des recettes. R. Taxe des lettres. à 
Cuxrnisn (Var, 3. D. Budget des dépenses 
Guibrer (Doubs 3 Questeur.- D, Thdget éuté- 


Cosmanst. st Levear (de) (Puÿ-de-Düme, se). Sa 
proposition sur le règlement. D. Reeritemen ; che. 
} mi de fer de Nimes; crédits. supplémentaires 1843 

et 1843 chemin de fer d'Orléans à Bordeaux ; canal 
de la Marne au Rhin, 


Conerzzx (de) (Orne, a°). D. Algér 


Gonotex Jura, a°). D. Adresee; prisons; chemin de 
fer de Nimes ; d'Orléans à Rondeaur ; de Belgique ; 
entre Paris et Hon 1; budget des dépenses; bud: 
à travaux publics, 


, 9). D. Adresse à patentes : 


5 eréditssupplémentaires de 1843 
et 1844; chemin de fer de 


Cosri (Vosges, 3°). D. Chasse, 


Covxrats (le vicomte de) (Allier, 4). D. Paténtes; 
poursuites contre un Députés recrutement; pétition 
Au capitaine Vernon; prisons; chemin de fer de Ni 
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mes; chemin de fer du Centre; budget des dépenses, 


Cousrenx (Seine-nférieure, 10°). Sa. propos 
relative à là translation du domicile politique. 
Cuburex (Indre-et-Loire ; 47. BR. Élection: de 
Sieyès. D. Adresse ; chasse brevets d'invention ; 
À chemins de fer : d'Orléans à Bordeaux; Sras 
budget des dépenses, 


Cnorsaxr (Ateurihe, 5°), D. Chasse ; recruté 


susatxe (Ardennes, 3°), Ministre du com 
merce, D. Adrene: propodtio retire aux. marges 
de Bhrique; eauans} patentes; vins; confit d'Ans 
brevets d'invention pétition : des aciers rélor 
de rafiueurs ; ports erédits supplémentaires de 443 
et 1844; budget des dépenses ÿ budget Les récettés, 


Cuxr (Vosges, 1°). Son décès. 


Dasuexrr (fasses Pyrénées, 3°). D. 
Réfugiés palitiques 

Datuo (Jura, 4°). Demande en reprise de la propo- 
sion sur Drrigation des propriétés rurales supplé- 
meut de rapport à 6e sujet, 


prisons 


uaréchal due de) Président du ciel, 
Are. D. Pétiian relire aux fort: 
on rer ments pétons des frs réatnés; 
du espions de Verront édite mpplé 
1843 et 28445 Algrieÿ Ghemin de er 
orleaux  Wdgrt des dépenser 


Dansukres (lé marquis de) ('ara, +), Hédlu, Adi 


av (Sclne-et-Oùe, 3°). D. Adreue; comptes 
à patentes; pétition relative À La mercurisle 
ds grains à Marseille; crédits supplémentaires di 
64: chemin de fer de Paris à Lyou; budget 


Danxauo (Aribge, 1°). D. Chae; patentes, 


Dane (le vicomte Paul) (Seie-et-Oise, 3°). D. Péti- 
tion du capitaine Veruos. 
#7). Diverses 


Davis (Ferlinand) (Deux-Sèv 
des dépenses, 


pétitions. D, Paetes; vis; budge 
4°). D. Adreueÿ crédits 


Davum (Pierre) (Calvados, 4 
I Quatrième dectiou 


plémenaires LAS a 16 
a Charles Laffitie, 


Dinaunreue (Dordogue, 66). 
Paieutes. 
Drcares (le vicomte) (Tarn j 2), D. Recrutement; 


Vice-Président, D. 


Derax (le vicomte) (Aude, 3 D: Patents; sa 
proposition relative au domicile politique. 

Dexrabae (Ps-de-Calais, 3°), D, Chesnin de Bél- 
gique 

Deravau (lire, 3°). D, Prisons, 

Drussracr. (Nord, 1°. D. Chasse; paténles ; rebru- 
tamenté vins; brevets d'invention; pétition de raîl. 
eur à budget des dépenses. 

Dantssaa (François) (Pas-de-Calais, D. Pétees:; 

es à chemin de fer d'Orléans 

er de là Belgique; budget 
es dépenses; paguebots de Calais à Douvres, 

Drurssar (Doubs, 59). D. Psteités : bodgét dés 
dépenses. R Pétition dé AL de Bourgoing relative à 
l'agriculture + 


à Bondeaux 
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pour les nouvelle ligues téégraphiques ; crédits 
Fifémenares de 24 et 44 Bad de dép 
383 lndget des recetes. 


Destoménus (Calrädés, 6 
fatentes: réfenme postle; Vue: pr 
chemin de fer de Nimes + eréits supplén 
poris; fartications du Havre; ces 
ss à Bordeaux ; de Paris à Lyon; de 
budget des recelle 


D, Goëples dé 142; 
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Desuocierauxor Grvni (lebaron) (Eure-et-Loir, 3), 
roposition sur l'exemprion du nb 
pour les jouraauz ; interprétation de l'art. 64 du re 
gleu invention ; 3° élection de M, C} 
Îes Late; Algérie ; budget des dépenses, 


D. Chasse, 
D. Paleutes; Vins; 


Dassasoxe (Puy-de-Dôme, 3 


born deal. 

29. Adnison 
RP 

al baron) (Loi-t hef, ) 


Divauér (Va 


Duras (ariége, 37) tions 
Doscenrau (le 
Armes à feu 
Doux (Marne, 3°). D. Démission à 

à proposition ‘relative à l'avat 
services publics, 


enue, 1). À, Projets de loi 


M. la Rodlide 
ut dans Les 


Daxssay (du) (Fin 

Dusots (Loire-Luférien 
ses sacrées; recrutement; Pt 
protest 


+119, D. Adresse 
ions de onsstaires 


Dunous(Seine-Iuférieure, 5). Admisslon. 


Duc. (lent) (Charente) M 
ire de Tntéieur D Adreme compies 
M Lacrom, de a 

du SL de Lara prints interpelle 

f des ‘troubles de 

ve au préfet de le 

Orne à Hordem de 


anse; chemins de fer 
des dépenses; 8° Géelion de 


Pärie à Lyon; bu 
M. de Casellae. 


os (Gironde, 2°). D, Adreses Tatiz vins 
brevets d'invention fébemias de fer: de Ni 


Déraune (Chareute-Tuférieure, 21). D. Heti 
de M, Chu j comptes ‘dé €41; chat; 
Tati pate 3 furtiatious du Havre, R: et 
D, Chemin de fer d'Orléans à Hardeaus. D. Chemin 
de fer de Belgique 


or lg dede 


opesition relative à l'avaces 


üs publiques, 


Durovaxes (Haute-Saône, 
amin de fer de Nimes, 


). D. Patentesy dé 


Docas {Age D Pr ce 
Nin F* 


vos (Lot-et-Garonne 
publie. D. Adresee; réêu 
Les; ports; 3° élection de M. 
de fer de Nimes; édifices 
taires de 1843 et 14443 ports; Fo 
chemins de fer : d'Orlèans à Borde 
Lyon; de Paris à Rennes; de Belgiq 
entre Paris el Homartng y eat 


1 Mir de 
opte de 18 

is at a 
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ri 
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in; buts dépenses; chemin de fer atmosphé 

Daris! (Nibire, 3°), D. Adresse; élection de 
mule lie; démission de MN. Berryer; de 
M tde Taper; chasse pétiions; fortifications de 
Pas de œomtares protestants; Algri; ailes 
M dus le Monteur au sujet de In Une civile 
Pages dépenses. 


Dex (Pilippe) (san, 4°), D. Comme Kap- 
pm rue dveution… D: Chemin de dr 
Ro Lgoe. R: et D. Chemin de fer de Sraslourg. D. 
Che de fr d'Orléans à Bardeaux, 


Dumur (Tarm-et-Garonne , 4°). D. Recrutement ; 
pétition retive à l'hospice des Quiuze-Vingts; péti- 
lion d'rrière-petite-filles de Jean-Bart; pétition 
Coussy; chemin de fer de Nimes ; édifices publies 
Algérie; fatications du Havre; eanal latéral de la 


Garonne; budget des recettes 


Donaxn de Romonaærrw (Loir-et-Cher, 3°). D. 
Chase; patentes; demande de poursuites Contre un 
député. 


Dunoeurser (le général comte), Commissaire du 


Roi, D, Recrutement, 


Doranrax (Gôtes-du-Nord ; 3°). D. 
de Juillet 


Anniversaire 


Esvéx (le!) (Meurthe, 3), Scerdtaire. D. Propôsi 
tion relative aux Députés fonctionnaires; pétition des 
mineurs Lavit; chemins de fer : de Nimes; d'Or 

à Bordeaux ; budget des déponses, 


Hirrnômxn (Aude, 5°). D. Vins. 


Birixasse (le 1 (Haute-Garonne 
mont police du roulage ; pétitions des officiers réfor- 
mët; prhons: chemir de fer d'Orléans à Bordeaux ; 
Widget dés. dépenses ; eanal_ latéral. de Ja Garon 
pétition des demoiselles Dubois-Thainville, 


Ecrixcani (Sono, 39). D. Comptes de 184 
vecriteentz chemin le fer de Nimes ; crédits sup 
entres 143 et 184; ports; chemin de fer 
d'Orléans À Hordeaux ; budget des déponses 


Ériaxak (Meuse, at). D, Comptes de 182; Algérie; 

5 d'Otéans à Bordeaux; entre Pari et 
Hommarting; budget des d sédils pour tra- 
vaux puis, : 


sas.Cnauvx (Gironde, 8). D. Adresse ; 


Fisuuau, Coumissaire du Roi, budgut iles. dé 
penses, 


de de den nr ++ DPaenes 


Fou (Achille) (Hattes Pyrénées, 49. Conversion 
des reütes; clemins de fer ? d'Orléans à Bort 


de Paris À LYon de Paris à Reunes ; budget des dé 


Fibre des jouraaug, 0 Pub Re Abalion 


Foÿ « Commissaire du roi, D, Budget des dépenses. 


Dour is LE Gi ea 


Satis (Seine, 9°). D, Patantes, Démission. 
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Gazos (Gironde, 5), Commissaire du Roi, budget 
des dépenses. 

Gassanon (Seii deter 
d'Orléans à Tours ; 


44). D. Patentes; che 
jgue de Paris à Strasbourg 


Ganxinn-Paci 
posit 

de fer 
Lyon; b 


de Nimes; d'Or 
des recettes. 
Gawxox (Seine, 13°) 
taires 1843 et 18444 bu 
recettes, 


D. Vins; crédits supplémen- 
gets + des dépenses; des 


Gannaun (le pi 
tement. 


iéral de) (Dordogne, 4°), D, Reeru+ 


Gasramux (le comte Agénor de) (Corse, st). D. 
Adresse; première élection de M. Charles Lafite 
Tañti; seconde élection de M; Charles Lai 
sition relative à l'avancement dans les 
bles; pétitions de ‘cor 
relative à l'abolition de le 

Gavtruren vx Route (Somme, °). D. Adresse ; 
sa proposition de reprendre le projet de loi des doua- 

s les Antilles; chause; patentes: ins; ports; 

chemins de fer d'Orléansà Bordeaux; de Paris à LyOu; 
entre Paris et Howmarting 


Gavrutn v'Havresenve (Hautes-Pyrénées, 3°). 
D. Recrulement. 


Gésix (Meuse, 4°). D. Crédits supplémentai 
1843 et 1h44. 


Gusoux (Haute-Saône, #7). D. Chase; recruté- 
ment; budgets : des dépenses; des recelles: 


Gaxrx où Hossv {Morbiban, 4°). A k. 
Échange d'immeubles entre l'État et la Couronne, D, 
Budgets : des dépenses; des recettes. 

Meuse, 1er). D. Chasse; chemin de fer 
is et Hommarting; chemin de fer atmor 


Girsox 
entre Ps 
Hhérique. 


Ginanoix {Émile de) (Tara-et-Garonne, 3e), D. 
Adresse ; aholition du timbre des journaux; frisons, 


Gino px 1 
). D. Chasse. 


aus-Rusoix (Chtes-du-Nond, Ge). D, Adre 
comptes de 18413 chaue; proposition de M. de Ré 
musat e postales credits suppl. 1843 61 1844 ; 
port dns de Paris à Lyon; de. Paris à Rennes 
du Ceuire ; budget des dépenses; des rocetes 
position relative aux veuves d'auteurs dramatiques 


sorsoe (le baron) (Puy-de-Dôme, 


Gousénx (de) (Haut-Rhin, 3e). D, Classe; crédit 


supplémentaires 1843 et 1844. 
Govix (Indre-et-Loire, 1°). 

conversion des rentes ébemins de fer de Ni 

léans à Bordeaux ; de Paris à Lun 


D. Comptes de #84 r; 
; d'Or 


Grawmosr (marquis de) (Haute-Saôné, 3e), D, Pa 


tentes. 

Gnaspex ( Victor) (Seine -Tafér 
Adrewe; élection de M. Charles. Lai 
bretéts d'invention ; prisons ; chemins 
mes; d'Orléans à Bordeaux; du C 
dépenses. 


UE à Case 
le fer de Ni 
budget des 


Gnëxenix, Commissaire du Roi. D, Adresse, 


Guirr (Calados , 8e); Ministre des affaires étra 
gères. D. Comptes de 1441 ; démission de M. de Sal- 
Vandy, comme ambassadeur à Turi 3 dépensés 
setrêles; proposition. eonéernant sut dans 
les services publics ÿ deux projets de chemins de fe 

e. 
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Tati: pétition relative à l'abolition de l'esclavage ; 
crédits supplémentaires 1943 et 1844 ; secret des 
dettes; article dur Moniteur relatif à la liste civile; 
lndget des dépenses ; Tati, 


Gover-Dssroxraixrs D. Chase ; 
patentes ; vins + brevets 


Festants; prisons; budg 


des dépenses. 
Matter (le comte) (Bas-Rhin, 5e), D. Chasse; 
travaux pablies, 

Hanté ( Pas-de-Calais, 2°}. D, Adresse. 

Mavæsasanr (le vicomte d'} ( Nord, 8e). Sa de- 

reprise dela proposition relative aux veuves 

s' D, Recrutement; pétition de 

édit supplémentaires 1843 


ere Lavit; prison 
es 


Miesosvrcex (le vicomte d') (Seice-et-Marne, 

pétition de. comistoi 
à proposition relative à l'avance 
us es services publics, 


Mavox (Manche, 4er). D, Chawe: deux chemins 
de fers budget der dépenses. R. Deuxieme élection 
de ML. de Cssellane 


Hésuar (Eure, 6*). D, Adresse; chasses pétitions 


de comistoires protestants. R, Doënicile politique. 


Mauro (Morbiisn , 3°) 


Non ré, 


d') (Pas-de-Calais, 5e). D. Chase. 


«1-0, 5°). D, Co 14; 
jpplémentaires de 2843 et 1844. 


pes 
palentes; erddits 


us (Orue, 3). De Chasse; prior 


Mocseat-Meinox (Marne, 19°), D. Marques des 

destinés à l'exportation; pension. Drouct 
peste vint brel d'union; che 
ler: de Nimes; d'Orléans à Hordeau ; de 


mins de 
Paris à Strasbour 


eur ( Vendée, 17). D. Adreme; 
es: brevets d'invention: PA 


à budget des dép 


cation de 


Joux (Loire-luieure, 22). D. Adreue; che 
raûn de Ker de Tours à Nantes. Démission. 


Joint (Ule-el-Viäihe, 177). D, Pété 
tives à alolition de l'eslarage 


Joux (Haute-Garonne). D. Recrutement ; vins; 
prisons; Algérie 


s 
ses 


vesert. (de) (Seine, 10%). D. Bud 


Kosenta (André) (Haut-Rhin, 3°). R. Projets 
de loi d'intérêt local ; impôt: Pas-de-Calais, Corse 
(Gironde: emprunts : Tara, Marseille, Saint-Étienne: 
délaitations : Gone, Chtee-du- Nord recrutement. 


Lameux (de) (Gard, 4). Admision, D. Pour- 
suies contre un député ; brevets d'invention ; che- 
min de fer de Nimes. K. Pétitions; crédits supple- 
entire de 4843 18 


Lacavr-Lareaëse (Gers, 5°), Ministre des finan 
ets. D. Adresse; comples de 1842; cha; patentes 
recrutement; vins: réforme postale: conversion des 
rentes; abolition du timbre des journaux ; prisons: 
chemins de fer : de Nimes ; d'Orléans à Bardeaux: de 
Paris à Lyon de Paris à Strasbourg; édifices publics; 
erédits supplémentaires de 1843 € 1444: Algérie: 
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ur 


des recettes; échange entre l'État et 
quéhots eatre Calais et Douvres, 


Lacs (Henri) (Passes-Pyrénées, 49, Admision. 


R, Pétitions, 


Lacosrs (le baron de) (Met 


D, Heeme 


Lacounaais (Morbihan, 3). Admis 
de 18424 chaates recrutement pri 
plémentaires de 1843 et 1844; bd 


Lavouerrre (le baron le) (Moselle, 5°), D, id. 


get des dépenses. 


Laranrust (de) (Gard, 3e), D: 


fer de Nimes. { 5 


ares) (Euro, 


D. Ses chu ré 


revre (Jacques) (Seine-Tuférien 
comme doyen d'hge; son discours, Déc. 


36) Prési 


aaanee (le marquis de) (Gironde 
D. Vins, D, Patentees brevois d'inven 
chemin de fer de Nimes; crédits aapplème 
1843 et 18443 Dudgets à des dépend rocettos 


rieur, 4°). D, 


sv Ton (le) (Loire. 


Lataxur (le viceaniral) (Finistère, 4°), Décis 


ôneet-Laire, 1°), D, Adrestt 
dépenses secrles; vint al 
s jura; prions; con 


litiou du timbre 
fer de Pari à Lyo 


de) (inistères 6). D Chasse 


Lawrorsate { Loire-Taférieute, 3°). 1, 
erédité wipplémentaires de 243 61 14 

fe d'Onéais à Ronleaux budget des 
K supylémentaire de 


Larvan (Loire, 19%). D. Cauaux ; chan} patent 
tes chemin. de fer de Nimekz crée suplémentl 
re de 1843 et 1844. M, el D, Chemin de er de D 
gique. D. Chemin de fer d'Orléan à Bardeaus. R. 
Gt D, Chemin de fer du Centre; budget des dépeusts. 


Laxaaer (Yonne 
far de Paris à Lyon 


et). D. Adresse: chemin de 
Budget des dépenses. 

Laney (le baron de) (Hérault, 2°). D. Adres 
amision; lux admission, D, Vi 
Nimesi propoiion relie. au domi 
ports; chemin de fer du Centre; interpell 
M. dé a Rochejicquelein; Budget des 


oi 
dé 


Lae.Casts (le comté 
secrétaire, Proposition relative au général Herr 
D. Adroe, 
itions re 
À budgets: 


Lasrrvaie (Ferdinand de) (Seine, 
et D. Pétition des mineurs Lavit 


srrvar (Jules de) (Sarilie, 5%), D, Chasse: dé: 
penses secrètes; Algérie; chemin de fer de Paris à 
Rennes ; budget des dépense 


Lauraxs (Drôme, 4°). R, Pétition des desservants 


ports; fortifications du Havre; budget : des dépenses 


de paroisse. 


DEUXIÈME 


a proposition relative au 


Launexex (Landes, 1°) 
ï te proposition ; Algérie 


dome politique, D. Su 


élemia de fer d'Orléans à Bordeaux. R. Proposition 
Ale MM, Lacrosse, de Beaumont et Leyraud. 


Lavasrrre (Mayenne, 1). D. Patentes; budget des 


dépenses. 
R. Pétitions: R. et D. 
D, Patentes, R: et D. 

ütre; 


Loue (Seine-et-Mar 
s* élection de M. Ch. 

x de Nimes, D. Chemin de fer du C 
bugot es dépenses. 


Lxono-Rot à dépenses 


secrètes; Titi; brevets d'invention ; Tail; pélition 
du capitaine Vernon; pétition relative à l'abolition 
de l'esclavage; ses interpellations au sujet des troubles 
de Rive-de-Giers budget des dépenses. 


Lurrsyae (Jacques) (Seine, a°). D. Pateutes. 


*). D. Élection de M. Ch: Laffite; 


Lnoesont(Eure 
Idget des dép 


sous-srerétaire d'État des 
de fer de Nimes; ports; 
s à Bordeaux; de Paris à 
du Centre ; de Paris à Strasbourg; 
in de fer 


Lyon: de Belgique 
travau 
de Pa 


Lesraveneo (Ille-et-Vilaine, 2°), D. Prisons. 


s'lweviuux (le baron) (Allier, 2°. D. 


Terrains des Petts-Pèrer. 


Lamenuen. (le arou) ( D. Récrute- 
ment; vis; prisons; ports 


Ru et D, Chasse. 


harente, 39). 


Laxowte (Marne, 


rrurun s'Aëwax ( le baron) (Seine! 
6°), vice-président. D. Comptes de 1841; budg 
dépenses, 


Larnavost (Eure, 4e). D. Chasse; patentes, 


Lanay (le contre-natral) (Laire-Inférieure, 6). D. 
Ports; fortifications du L des dépenses, 


Likér de va Muxawoee (Indre, 4°). D. C 
patentes pétition relative au easuel du clergé; re- 
érutement; vins. R, Pétitious; chemin de fer d'Or 
léaus à Bordeaux, 


et 
Bordeaux. È 


eux 


Lisrinounots (Nord, 39. D. 
pétition de raffinenrs; prisons: c 
inc part chemins de fer 

elgiques budgets: iles dépes 
vaux puis. à : 


«un (Sciie-Taférieure, 7"). D. 
et des dépenses. 


Patentes ; 


Letiaun (Greuse, 1). Sa proposition relative à Ja 


"ie , : “ c 


Lutserre (An, 6). D. con de M: Seys 
DE ission de MM. Berryer, de Valmy et de 
Larey ; n Drouet d'Erlon; pétition relative aux 
Sets de Frs; Sins Hlectian-de M. de 
de Oran à Rondes le Pi clins cor 
ER du Moniteur relatif à la liste civile; bad; 
de pen pére EE Le Le 
See re A Es 
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Danvres et Calais; présente des considérations sur la 
nécessité de diminuer la durée des sessions. 


Lraniknes (Basses-Pyré ).D. Fonétionnaires 
députés; 3° élection de Late, R. et D. Pro- 
position relative aux veuves d'auteurs dramatique 
D. Chemin de fer d'Orléans à Bordeaux. 


Locquer (( 


ine, gr). Admission. 


Lovwes (de) (Loiret, r° 


R. Projets de loi d'intérêt 
local; écha 


Loweav . D. Comptes de 14 
chasses diverses pétitions; recrutement ; vins; prisons; 
chemin de fer de Nimes; ports; chemins de fer: d'Or- 
léans à Bordeaux; de Paris à Lyon; - de Paris à 
Rennes; de Relgiquez du Centres de Paris à Stras- 
bourg; budgets: des dépenses, des receltes. 


Macxav (le baron de), Ministre de la marine. D. 
Adresse; comptes de 184 r ; Taïti; diverses pétitions ; 
crédits suppl. de 1843 et 1844 ; budget des dé 
crédit suppl, mariue. 


Macxe (Dordogne, 1). Admission. 


Macxoxcounr (de) (Doubs, 1"). Élu; pouvoirs non 


aguier de) (Has-R in, 19). D Pa- 


Marwvruue (le marquis de). (Dordogue, 7°). Réë 
Admission. 


Masavitue (Léon de) (Tara-et-Garouné). D. Re- 
3° élection de M. Ch, Laffite; 

sique in ou relative au 

s lettres ; budget des dépenses. 

Maxunz (Nièvre, 1°). D. Chase; patentes; recru- 

nent; vins; brevets d'invention; prisons; Chemin 

fer de Nimes; crédits suppl. 1843 et «444; Algé- 

feu. 


Mancnas, (Meurthe, 6° 


at; prisons 


ir 


Budget des dépenses. 


Manésaxr (Nord, 11°). D. Patentes. 


Mantx (Seine, 5°). D. Bruvets d'invention. 


Manquis (Oise, 1°), D. Chasse; patentes; reerute= 
menti Vins; 

suppl. 1843 e 
budget des dép 
réformé. 


Mans (Nord, 5), Garde des sceaux, Ministre de 
la justice et des cultes. D. Adresse; chas 
pétition relative au easuel du clergé ; dépenses secrè 
Fecratement; pétition de. consistoires , protestants ; 
budget des dépenses ; futerpellations de M. de la Ro- 
chejiquelein; pétition relative à la contrainte par 
corps. 

Marre (RI 


ion relai 
Paris à 


hône, 29. D. Brevets d'invention ; pi 
a prêfet de la Corse; chemin de fer de 
pétition de détenus pour dettes à Lyon. 


Manroxmau nes Cuers, Commissaire du Roi. D. 
budget des dépenses. 


Mare (Sabne-et-Loire, 2"). D. Roulage. 


Mavéers (Côte-d'Or, 3°). D. Vins; abulition du 
timbre des journaux: credits suppl. 184361 1844; 
hemin de fer d'Orléans à Bordeaux ; de Pari à LYON ; 
de Belgique; budget des dépenses, 


CHaute-Vi 
ns; chemin de 


ne, 3°): D. Chasse ; 
du Centre. 


Maurar-Baru 
recratement ; pri 


taérat (le baron) (Orné, 1e) D. Adresse, 
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Mesmituon (Scine-lnférieure, 59). D. Adresse : 
chasse ; Taiti; patentes, Décès. 


Mesctgax [le comte de) (Aube, 29. RL. Projets de 
oi d'atérët local. 


Mocex (Puy-de-Dôme +). D, Rerrutemeut; che: 
mu de fer d'Orléans à Bordeaux. 


Moxixs pe La Saxe (Dr, 39: D: Hein 
de M. de Siyés; adreues fonctionnaires dépuies 
Péasion Drouet d'Eson; à propoalion relire ai 
Réglement. D. Chemins de fer: de Nimes; d'Orléans à 
Hordeaux ; badge des dépenses; es obuertlions re. 
dires au travaux de la 


Moxsuomsr (Aveyron, 1°). R. Projes de Lo d'in 
lérèt local, 


Moxrstos (le comte de) (Nord, 4). D. Chats ÿre 
erutement; pétition de rallineurs. 


Monue (Meurthe, 1 
à Sirasbourg. 


. D. Ghemin'de er de Paris 


Montau (Seine, 7). D. Patentes; recrutement, K. 
Canceusion d'élifies à la commune de Errghe et à la 
ville de Pari. 


Monxar (le marquis de) (Oise, 2°). D. Chasse 
arulements prions} cheb de 18e de Paris à Lun 


Monxv (le comte dé) (Puy-de-Dôme, 1"), acer 


toire provisoire. D. Chase  rertement ; efcain de 
fer de Nimes, 


Morrer (Vauelise, 4°), Admission, 


Menez De Bou (Indre 4), D. Adresse; patentes; 
chemin de fer de Nimes; éréits suppl. 2843 et 8443 
chemins de fer : d'Orléans à Bunleaux ; de Belgique ; 
du Croire; canal de la Marne au Rhin; budget des 
dépenses ; rélorue postale ; tas des lettres, 


Menu (Côte-d'Or, 3°) D, Chowe ; vins; chemin 
de fer de Paris à Lyon busiget des dépenses. 


Nino (Cted'Or, 5). D. Adreue; chemin de fer 
de Paris à Lyon, 


Nosatat (Vienne, 4°). D. Prisons; crédits suppl. 


a (Ardennes, 1). D. Patentes ; édifices pallicss 
chemin de fer désParis à Strasbourg. R. el D, Eudget 
atérieur, D, Budget des dépens 


le général) (Maine-et-Loire, 5), D. Re- 
sent ; réforme postale ; chemin de fer d'Orléans 
budget des dépense; armes à feu, 


-de-Dôme, 39. R. Pétitions, 


Parxaxt (le général) (Maelle, à 
Aion relative aux matques des pro 
poriation. R. et D. Pension Droo 
datives aux for 
el de 1844; sa propos 
ral Bertrand; port ns du Havre; che 
Bin de fer de Paris à Strasbourg : armes à feu R. et 
D Paquehots entre Douvres et Calais. 


Panis (Pyrénées - Orientales, 3). D. Chasse; vins; 
prisons; chemin de fer de Nimes. 


59. D. Chase ; recrutemes 


Sa propos 
nbes à l'ex 
1 pétitions 
recrutement  ap= 
eaux coudre dus 


Pascatss ( 
prisons; porte. 


Baux (Antoine) (Eure, 3), sonvaécrétaire d'État 
de l'intérieur. D. Pétition relative aux aveus 
Thospice des Quinse-Vingt; prisons; budget des dé 
penses; réfugiés paliiques; pétition relative aux rere- 
Veurs des communes; pétition de détenus à Lyon. 
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[. Passx (Hippolyte) (Eure 59: Nommé Pair de 
| rrance 


À perennat- Visrexeuve (Haute-Marne, 49) D. 
x: chasse, patentes: recruté 
nie politique; erédits wupl. 2443 et 1844; 


chemin de fer de Strasbourg; travaux pilier, 
Pixraxos (ls baron) (Marne, 56). 1. Pétitions 
€ à ln file de Napoléon ; confit 4 
u de fer de Paris à Strasbourg 
Penstt. (Jules) (Gers, 2°), secrétaire provisoire, 
D. Vius; budget des restes, R, Pétitions, 


Pexnamoxr (de) (H mue), D, Prisons, 


Passe (de la) (lle-ct-Vilaine, 49 
def Dogun rl à La émision de 3. de la Rue 
chejecquelein ÿ comptes de 8424 chasse; patentes 
prisons: éhemdus de fer: de Paris à Lyon; de Paris à 
Keane; de Belgique ; budget des dépenses. 
Pour (Ain, 1), D. Prison 
Potier (Jura, 39). D. Algérie 


D. Proposition 


Patio (le marquis de) (Hautes-Pyrénées, 1), D, 
Becrütement; chemia de fer d'Orléqus à Bordeaux; 
ares à feu, 


Pnox (Vienne, a. R, Fêtes de Juillet, 


Pouuras pe Romave (Théviure) (Morin, 59, 
Admission, D. Hudget des dépe 


Q (Ain, 5). D, Chasse 
meut; vins; chemin de fer d'Ork 


patenten; rterute- 
à ordon 


Jasre (Charente-Taférieure, 1%). I Projos de 
Loi d'intérêt Local; pétitions. 


as (Félix) (Hère, at). Demande a repriso du 
projet de loi sur les pensions. D. Came, 1 Train 
élection de M, Charles Lafite. 


Remix (Scine-et-Oine, 2).D. Chasse; vin 


Rémuar (Hate Garonne 49, 8x propos ont 
pour ob dimordire aux député le el de 
Front des Fins piques ar 


Rusuaxsc (Aude, #9). D. Chaaÿ vote par division: 
pros. 


xaan (out 


seRhôDe, 9 D. 
remow nus aus (Haute-Loire, 1), D, Are ; 
ane propoutian relative aus cendres du 
errant pates recrutent prisons; 6h 
fer de Paris à jan. 

Hsoter (Manie, 6 D. Copies de 18444 
proposition relative à Tvacement dons les services 
Pablis. D, Crédit sl, marine: 


Rreex (Corrèse, s). D. Patentes;_ recrutement 
brevets d'invention; chemin de fer d'OHéaus à Mar: 
deux à erédits suppl, marine. 


Rruène or Lanque (Lou D, Pate 


Rocesoveuurx-Liancount(k dela) (Cher; 
5). D. Recrutement ; prisons; budget des dépetss, 


wiarquis de e)(Morbiian , 6). 
4; admission. D, Réeri 
an de M, Ch, Laffite 


er aunosphérique 
sujet des perquisitions douici 


Roôen (le baron) (Loiret, 4°). D 


Aout (Gironde, 4°). D. Chasse, 
Roux (Moselle, 3), D. Recrutement, 
D. Adresse; prisons. 


Save (comte de) (Aisne, 


Sxouo (Alphonse) (Bas-Rhin, 4°), secrétaire provi- 
soire, D. Patentes, R. Douanes. 


Sanusx (le) (Corrèze, $°)) Sa proposition relative 
à l'avancement dans les services publics. 
Saurr-Azars (de) (Sarihe, 3°). D. Comptes de 2841. 
r-Ausarne (de) (Dordogne, 5). R. Projets dé 
sa proposition relative à l'avance- 
es publies. R. Crédit pour travaux 
ire de Saint-Sulpice, 


ae) D: hum 
ment dans Les services publie; ré 
“ie 


Surxr-Parasr (de) (Lot, 5°). D, Adresse ; laxe des 
lettres; recrutement ; vins: prisons; chemin de fer 
de Nimes; ses observations tendant à faire consacrer 
la première demi-heure de chaque séanee à des rap- 
ports de pétitions; budget des dépenses. R. Pétitions, 


comptes 
relative à 
dits 


Suuvaxur (le comte de) (Gers, 3), vice-président. 
D, Adreue; incident au sujet de sa démasion des 
fonctions d'abassadeur à Turin; recrutement; cré- 
dits suppl. 1843 et 1844. R. et D, Chemin de fer de 
Paris à Rennes. D. Chemin de fer d'Orléans à Bore 
deaux ; budgets: des dépenses des recettes. 

one, 6°), Décés. 

12) président de La Chambre. Ses 
zen prenant Îe fauteuil ; au Roi, à l'occasion 
el an le jour desa fête. D. Appel nominal; 


gropastion de M Lherbette tendant à diminuer la 
lurée des sessions, 


aux (Haute 


. Sentixaene (le baron de) (as-Rhïn, 3°). D. 
Clasé pourues contre un député pété 

au a lt, eat Vas pa 
capiaiue Vernon bug des dépause pétition 
M Glandin,sous-itemdant maire en tait 


véra) (Mosl, 69. D, Reeute- 
ent GR pour Pan mr ou 


Scusuromn (le 


Seurrœin v'Aurux ( Sadne-et-Laire, 5% 
Comptes de at patestsy Brie invention 
chemin de fer de Ni tssupple 2843 et 1854 ; 

pl 2843 et 1854 ; 
chemin de fer de Paris à Lyon ÿ budget des dépenses: 
Scnvrarsnencin (Bas-Rhin, a%). D. Prisons; che 
än de fer de Paris à Strasbourg. 


ripi {aus (le aréchal conte) (Gone, 1) D, 


2 (Manche, 3e). Admission. 


Srxac, Com 


San. 


re du Roi. D. Brevets d'inve 


Savix-MañEuu (Loiret, 3°). D. Patentes; rocrute- 
ment Ghemin de er de Vin. 


Sinvès (le comte de) (Drôme, 1 
soire, Son élection aduision, 


secrétaire provi. 


Samia (le 
ELEC k 


Sous 
ons: 


sicomte) (Vosges, 4%). R. Comptes de 


anos® (Aubusson de } (Creuse, 3°). R. Péti- 


Srovnse (Aube, L®). D. Patentes; chemin de ler 
de Par à Dome D Penn chemin de K 


Sunamvre (le général) (Eure 


É- Loir, #°). D. Re- 


nt; pétitions d'ofliciers réformés; d'arrière- 
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pettes-filles de Jean-Barl; crédits suppl. 1843 et 
KA : badget des dépenses: armés à fou. 


Sunue (de) (Bonthes-da-Rhône, 3°). D. Chaise 
budget des dépenses. 


ES DÉPUTÉS: 


Tartrasoun (Seine, 3*). 
bresels d'inventions prisouxs péition real 
Y'hospice des Quinze-Vinats; suppl. 1843 et 
1844; budget ratérieur; budget des dépenses. 


Tarasor (Haute-Vienne, 1°‘). D. Patentes; che 
de fer de Nimes; chemiu de fer de Paris à Rennes, 


D. Adresse; patentes; 


Tasttann-Nozeaourxs (Cantal, 4°). Décès. 
D. Pateutes. 


Tram (Rhône, 5 


Tanxaux (Mortimer) {Ardennes, at). D. Chasse; 
patentes; vin ; chemins de fer: de Belgique ; de Paris 
À Strasbourg; budgets : des dépenses, des recettes. 


52°). D. Vins; budget des 


Tesxuènx (Chare 
tes. 


Tasre (Gard, 4°). Nommë Pair de France. 


Tasre fils (Vancluse, 4°). Démission: 
Tavzox (Gard, 3°). D. Prisons. 


Tutano (le comte de) (Côtes-du-Norl), D. Che 
de fer de Paris à Lyon. 


Tunes (Bouches-du-Rhône, 4°). D, Adresse; 
dent sur Ia démission de M. de Saivandy co 
bassadeur à Turin; Taüi ; crédits suppl. 1848 et 1844; 
A. Instruction secondaire. 


"Da, (Calvados, 7 
prisons. 

Tocgueveæx (de) (Manche, 4° ). D, Adresse ; prie 
sons; pétitions relatives aux fortiientions de Paris; 
Budget des recettes. 


TounxauLe (de l) (Ain, 2° ). R. et D. Chemin de 
fer de Paris à Lyon. 


ii 


D, Brevets d'invention; chasses 


Tovssx (Seine-Inf 
de Nimes; ports; ches 
de Belgique 


Tove ( Lorère, 3° ). D. Chasse; patentes; recrute 
ment; brevets d'invention. 


nacx (de) (Orne, 6). D. Adresse; recrutement; 
vins prisons; budget des dépeuses, 


Tucsor ve La Novr, Commissaire du Roi, D, 
Armes à le 


zu (le baron) (Charente-Tnférieure, 6 ). D. 
ports; budget des dépenses, 


Uzis (le due d') (Haute-Marne, a° ). Admissi 
D--Chase. R. Projets de loi d'intérêt local, 
de), {Hante-Garoame 3), D. 
réélu; admission. D, Crédits 


Varsx (le du 
Adresse. Démission 
suppl. 2843 eL 1834. 

Yasxxre (le baron di 
Pétitions. 


Varoer (Côte-d'Or, 


(Sène-et-1 


re, 3e) R. 


 ). D. Chasse; recrutements 
vins: prisous; chemins de fer : d'Orléans à Bordeaux ; 
de Paris à Lyon; de Belgique; budget des dépenses; 
armes à feu ; budget inlérieur; paquebots entre Calais 
et Douvres. 


Varns (Meurthe, 4° ). D. Chasse; chemin de fer 
de Nimes; erèdits suppl. 1843 et 1444: ports: che 
min. de fer d'Orléms à Bordeaux; chemin de fer de 
Belgique; badget des dépenses 
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Vavex (Suine, 21), D. Patentes: brevets d'in- | Vevrex { Aisne, 4°). Reel D. Iecrutemes 
veutions prisons; chemin de fer de Paris à ennes D. Classe; vins; brevets d'invention 
Budget des dépenses, des recetes. proposition relative aux veuves d'auteurs dramatiques. 
R. Poursnites contre député, D. Chemins de Fer: de 


er de Paris 


Doubs, 2°). D. Ghewin Nimes; d'Orléans à Bordeaux; 


que; budget 
s publiés en Sar- 


R. Contrefg 


}R. Dépenses secrètes D. Vins | 4 
prisons chemin de fer de Nimes; 
penses, des recettes. 


asussuts, Ministre de l'nurueton publique, D, | des restes er 


Varrax (Yonne, 4°), D. Complesder84 patentes; 
chemin de ler de ar te: des pee, 

is apple maine pétition des dé 
Thainsille. 5 


adresse; budgets: des dépenses; des recette amoelles Dubois 


Vrrer (Seine c, 6). D. Patentes; ports; | Wesreumens (Gironde, 11), D, Canaux; patentes 
édifices pal ét des dépenses, K, Translation | crédits suppl. 6843 ct 29443 chemin do fer d'Ortbant 
du Minbtère des affaires étrangeres, | à Bordeaux. 


ES DEUX CHAMBRES. 


TROISIÈME TABLE. — TRAVAUX D 


, au corps du présent volume, 
vale, par Le fes aux & 


Cette Table renvoie , par les numéros en chiffres romains précédés de la 
ehaque diseussion éla d'une notice gai doune es détails = elle 
maires chronologiques ci-desus, el à toutes les enlcetions 


Amex de nouveaux Paits: A. Préiminaire, | prochécs de celles de l'empereur Napoléon. actu, 


14 février 1844. Développen Dre on 

Anpasaus ai Roi, és réponse au discour Fe on ue 
ture de la | re dau ln ane les 
Chambre des Dé | al Duroe, gratil pui 


urés— Présentation à la Chambre d'ouvrir erédit à et 


Acoous (ne ral ie 
des Députés d'u Toi pour la conversion en | re un autre er à Juive en Gal 
doi des réglements d'administration publique qui ont | du catean. destiné à Ja sépulture des poux 

détermine Les conditions de dénawration de eaus-de. | l'hôtel royal des Invalides, a mai 14 = Nou dise 


A le droit spécial tabl aur ces boissons 


ia et esprits 
dénaturées, 27 juin 1844. Howsors falifiée.— 
chelle.—'opez Roca. 


u° xtt—Oclrol de la Ho 


dit A n° xxt 


Avrez de So,oo0 hommes aur La clame de 1844, pour | Bauvers d'invention: A: 0° sv. 


entation à là Chambre des Dé 


le recrutement: Six (Règlement du)— A n° sut 


Ancsrves dû Royaume. Crédit, A. n° xx, 
Anmemrrs maritimes. Crédit, À. xu6 


Ans à fe. An ses, 


Aureurs dramatiques. Propaition de MM. Vi: 
vien et Berville ayant pour abjet d'acconder à la veu 
Ve et aix enfant des auteurs d'ouvrages représentés 

art. 39 du dé- | décembre 1843,— Déiniif, A8» 39, 


cembre 284 


Bunrav dela Chambre des Députés, Provisoire, 28. 
so décembre 


D mn D doppanen par ET Je Care des Pa Tage ma 
D eee nn on | Héseex dela Chambre ds Député. Tinge ma 


sud et orgauisation, 38 décembre 1843, 27 janvier, 


28 février, 34 mars; 37 avril, 27 mat, 27 Jul Ne 


Cars d'amortissement. Nomination par la Cham 
re des Pairs. Candidats pour Ja Corumision de sure 
éllance, 4 mars, Ordonnance du Koï qui nomme M. le 
conte Roy président de la Commission, 16. mar. — 
Happort aunuel aux deux Chambres, 28 juin 1844 


par BL. Viennét, 25 juillet. Désnsion et ant 
Fa août Loi di 3 at 64 ë 


Avascouesr.F'opes Emriou 


Bars esnéal rap de M 
quete th Chanbre de Députés ayant pour o 
ordonner que es cendres de ce 8 
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Caxaus.— Reprise du projet de loi relatif au ra- 
hat des actions de jouissance. Chambre des Dépu- 
tés, ro février 184%. Non diseuté, — Crédit. A. n° 


Cosmnar des Pairs.—Sn composition. A. Prélimi- 
maires Elle annonce sa constitution à la Chambre 
des Députés par un message, 28 décembre.—Foyez 
Panruéon. 


Cmamuee des Député 
lininaire,— Elle annonce sa 
Le des Pairs par un messag 


Parais Hourrox. 


—Sa composition. À. Pré 
tion à la Cham 
; 30 lécembre— Foyez 


Cuasse (Police de La).—A2 n° + 


Curauxs de fer.—9 lois diverses, À. n° xvrt 


aux de fer atmosphérique. 


Crédit pour un 


Curstx de fer de Lille et Valenciennes à Ia fron 


de Belique.—Crédit. À, n° axxvin, 


mms de fer (Police des). — Présentation 
Chambre des. Pairs,_ 29 janvier 1846. Rapport 
M. Persl, 20 mars. Diseussion, du Jo mars aû 41 avril 
— Présentation à In Chambre des Députés, 27 avril, 
Rapport par M. Chasseloup-Laubat, 22 juin 1844 
Non diseuté das cette 


Cincossemmonsterritoriales.—FoyezLvrinir 10- 


Cook pénal. — Proposition de MM. le comte Peu: 

4, à la Chambre des Pairs, 
relatif à La surveillance 
des_ condamnés Hibérés.—Développement par M: le 
comte Beugnot. Prise en considération, Rapport par 
M le président Bullet 13 avril, Non discuté dans éette 


Cocos Projet de oi tendant à modiber les ar- 
Ms a 0 3 de I oi du 34 avril 1837 sur le 

mai 1446. Rapport par M. Mérilhou, 3 juillet 1844 
Non discuté ir À 


Cowvrrs de 


Baret 182, — À. n° xutre el xuv, 


Conrramu 
Voyez 


intérieure des deux .C 


Coxcessrox d'immeubles du domaine de l'État.— 
une de Durs (as-Rhin), des Ga 

dépendant de. l'ancien 

Küigentbat: et à a ile de Paris, des an 
ses de Pahemont, de l'Oratoire et de 
Marie. Présentation à la Chanbre des Dépu 
Lè, > maï 1864 Rapport par M. Moreau (le la Seine 
26, Apt an ion julie Pret 
ation à a Came des Pairs 20 juil. Rapport par 
M: le comte Feet de la Lozère, 23 juillet. Adopiion 


Coxsnrt d'État. Reprise du projet de loi sur lorga 
sation du Conseil d'État. Chambre des Députés, 16 
lanvitr 1844. Non discuté dans cette sessio 


Coxsenvaroinx des Arts et Métiers à Paris. — 
Crédit. À. ne axyr, 


préjuiee d'établwemente partiels de baie où 
roposition de M. de Hussérs, 18 mai 
284%. Retrés ue lasurance dounée par M Cunin- 


qe Farc Mage 


| 
| 
| 


| 


Coxrnrracox littéraire. —Projet de loi ayant pour 
objet de déclarer certaines dispositions du Code pénal 
applicables aux faits de contrefaçon d'œuvres littér 
res ete prévus par la Convention conclue entre 
France ct Ja Sarda août 1833. Pr ion 
la Chambre des Députés, 15 mai 1844 Rapport par 
1. Vivien, xp juillet.—Non discuté dans cette session. 


Cnénrrs supplémentaires et extraordinaires 1843 
et 183. Loi collective, — À. n° x3. 


sultant de lois. spéc 
Armements; Ares 
13 Dépenses secrè 


les. Voyez 
feu; ie 


Cainrrs div 
aux mots : Algérie 
trand; Chenins à Drouet 
d'Erlon ; Emprunt grec ; Fètes de Juillet ; Havre M 
sions extraordinaires; Montpellier; Océanie ; Ps 
Paquebots; 


mthéon ; Ports; 
aire de Saint-Sulpice ; Travaux 


hes; Pensio 
publics; Télégraphes; Translation du ministère des 
s. Les lois de crédits se trou 


affaires étrat 
A na à EI 


Cure protestant (Édifices destinés au )— Foy 
Concrastox. 

Dicis, — Pairs el Députés décédés pendant la ses- 
sion. A. Préliminaire. 


Déaussions de Députés. — À. Prélininaire. 


Dévemses seerêtes.—A. n° xkul, 


Dérorariens. et janvier et 197 mat. À. Prélini- 


naire, — Adresse, À. n° x 6 11, 


Dévorés fonctionnaires publies—A, n°. vr, 


Discouns dû Roï à l'ouverture de la session 
Préliminaire. 


Dourertx politique. — Proposition de MM. Cou 
ture, Déjeun, Laurence et Peltereau-Villeneuve, à 
Cha $ Députés, ayaut_ pour objet de retir 
tout électeur la faculté de se faire. inserire sur les listes 
rales d'un arrondissement daus lequel il n'a pé 

ilé réel, si n'y paye 50 francs au moins de 
cobtribulions directes. Lecture, 18 mai 1844. Déve- 
loppement par M. Coustur inai. Discussion 
prise en considération, 24 mai, Rapport par M. H6 
bert, ax juin.— Non discuté dans cette aession 


Docaxrs.— Régime des douanes das les col 
Reprise du projet de loi sur la demande de M, Guul 
ilier de Rumilly. Chambre des Députés, 10 février 
184. Non discuté 


Dovañrs.-=Prôjét de loi aur les douanes, Présent: 
tion à la Chambre des Députés, 36 murs 1454, Rap 
port par M. Sag juin=Non diseuté 


Dour d'Erlon.— Projet de loi ayaat pour obj 
29 d'accorder, à tiû me nationale, 
pension exceptionnelle à Melle Drouet d'Erlon (Anne. 
Marie d'ouvrir un erédit extraordinaire 
pour Le pasement des funérailles du maréchal Drouet 

w.— Présentation à la Chambre des Dépu- 
anvier 2844. Rapport par M. le général Paix 

ier, Discussion et adoption, 23 fé 

ation à la Chambre des Pairs, 28 février. 
Rapport par M. le vicomte de Villiers du Terrage, 
Le mars, Discussion et adoplion, 16 mars. — Loi da 


e de récomp 


Daorr de visite.—Chambre des Pairs. Adresse n 
Chambre des Députés. Adresse n 


Eacx-pe-vix, — foyes Auooouss 


ubles domaniaux : 1° entre l'État 
etla oyes, Présentation à la Chambre des 
Députés, 33 mars 2844. Rapport par M. de Loynes, 
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1x avril. Adoption sans discusion, 17 avril. a° Entre 
I'brat et le s° Gailiat, Présentation à La Chambre des 
Dépatés, 23 mars 1844. Rapport par M. de Loyncs, 12 
avnl. Adoplion sans discussion, 47 avril —Présenta= 
tion de ces deux projrts à La Chambre des Pairs, 8 
mai. Rapport par M. le baron de Veudeuvre, 23 mai. 
Adopiion sans discussion, 4 juin zA44. Lois du 
1à join 1864 3° Entre l'État et le do 


lügnect de Vincennes, 
1e flans de 

des Dépaés e jin port par M, Geuty de 
y 2 ai. Dés ei don 29 Juillet #6 
senti à is Chambre des Pis, 20 juil. Kappa 

Jar le vicomte de iles du Termes, 23 Jul 
Adoption aus discusion, 25 juile— Lai du 2 août 


Éoeness publics — Payez Concrmox, et À. n 


Écouss d'arts et métiers ; des ponts el éhaustées ; 
Vétérinaire. n° Lan, xt, SAV 

Ésacnons, an de MM, Laerose, Gusdav 
de Tirauro À, à la Chambre des Députés, 


ayant pour objet d'assurer a liberté des votes par Là 

en des mamouvres tendant à les influencer 
Lecture, 13 mars 144%. Développement par M. La 
croue, 18 mars, Dieussion ct prise cb comaidération, 
18 mars. Happort par M. Laurebes, 20 juillet. Nor 
discuté dans La se Dose vou 


= Pope 


Étenions à la Chambre des Dépatés.—A. Pré 
Liminaire 


Boo fuvéhres. (Chambre des Pair), — De M. le 
Laron de Gérando , par M. le comte Hengnot, > 162 
vrier 1hi4. — Dé M. le coute Gilbert de Vonins, 
jar M, Mérilhon, 14 février, — De M. le comte 
Ricard, par M. le marquis Gogvion Saint-Cyr, 13 juin, 
— De M, le barou Mounier, par M. le come Ports- 
Îs, 38 juin. 


Hrsou dans les services pabis-— Proposition à la 
Dario, da 
Sahune Gasarin, de Suite 
Aire et Rihouet, ayant pour objet de frire régler 
far de ordonnances royale Les conditions d'a 
ne d'avancement dans Les services pub. Lectare, 
wa 184é, Développement jar M. de Saint 
8 avril, Rapport par M. Dulure, 13 
alé dans la Benion ; 


N 


Enr grre,—Crédit pour le sersiee des intérêts 
garantis par À France, À. n° Xe, 


Empacxrs locaux.—oyes Ivrénir Locss 
Enguére électorale.—Poyes Éveerions. 
Essusemanr (Liberté del}—Poyes Isvracorion 

scondsire. 


Eatarrs dénaturés. roy 


Érnatenns—Foyes Rérociis. 


Farserseurren des vins A n° a. 
Pre de Juillet, Ansiverire— Crédit. À, n°xaate. 


Foxeriomatnes députés. A. n° ve. 
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relatives, 23 février, a et g mars x84,—Du Havre, 
Crédit. A n° aa, 


(Gannes mationales,—Service de Ia Chambre des 
Pairs, 24 déveabre 1842 De la Chambre des Dé. 
put, 38 décembre 1843. 

Marne, Fortifications,—Crélit, A; x32. 


Hiséner 
droit d'hérédi 


ca Pairie— Admission d'u Pair par 
à. Préiminaire, 


Irosirions locales extraordinaires. ayez Iris 


srè, —J'apes Foncrioxaines, 


ox secondaire, — A. n° xuv. 


Is local (Lois Lois sont real 
2° à des changements de circonscriptions teritaris 
Jesj a° à des emprunts eu de imposiians locales ex 
Vardinares. 

nt Else ci-dessous, danr ces deux cale 


abris sant. coëfarmes à La réu 
pur La présentation à Me 

Le chlre qu it de mou du départene 
La lle sique lo muméro d'ordre de L ri rappors 
déc au-deuous 


faite 


Cireumeriptione terrior 


Aliers 1 


Gard, 
Haute 


Mayenne à. 
Moxelle, 4 


ass Éy 


Seine-Taférieure, 5, G. 
Vendée, 3. 


L:— Goq projets de oi tendant # 2° à réunir ent 
une‘ seule les communes de ardais et de l'ale-aure 
Marmande (département de l'Allier} s_— a° à disruire 
Ja-commune à du canton. de San-Mar 

pour La rénuir à la commune et au canton de 


département de I Cor) j = 3" à ériger 

mme a sclon de Salt Alain d'Orbé, 

cat et de de Camplong (à 
éruit er La Pate ere les 


d'éparte 

ann de 
der là dremerpis 
delà Mayenne ur le tentire de comme de 
Pince et de Sale Dents d'Anjou. Présenté à la 
Chambre des Paire de à vice 2944. — AUDE 
le 28.— Portés à la Chambre des Député les 12 mars 


ouseviller, canton de Volmuiéer 
de la Moselle), et de Hasp 
lee (même départen 


Fans secrets.—Foyes Dérextes 


Vonriricarioss de Paris.— Discussion de péitions | 


1 16 avril.— AMoptés les 23 mars, 8 avril 4 ml. 
Lois des 13 6e a avril et a juin 1854) 
234 — Neuf proje de lt tea + 1° À distraire des 


: 
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communes de Sijean et de Gruissan {département de 


Faude) deux sections de commune pour eu former | 


PA amane séparée qui prenait Le nom de Porte 
nant de TAseyron) les cnmmunes d'A 
Lama, Ave tie et Rom 
Re and (élqariment de l'Aveyron 
Aévran ge de Suit dudoce (département des Ctes- 
Nan Ji qd distraire I setion de Serves de 
ln commase d'érome {département à 

Res de Reboul de ln commune de Castillon 
Caépumement du Gard), pour réunir à fi come 
Cds Curry (mène département}; — 8° à dis 
ture ion de Ssnt-Jalin de lo commune de 
Pamaretle (département de l'Isère), 


a sestion de 


d'Aurious et au canton de Garlin (département des 
Fasses-Pyrénées) ln commune d'Idernes , qui dépend 
actuelleent du canton de Lembeye (même départe 

\).—Présentés à la Chambre des Pairs les 23 mars 
et 6 juillet r844. — Adoplés les 15 avril, 4 juin et 
30 juillet, — Portés & la Chambre des Députés le 
26 avril, — Adoptés les 4 mai, 24 juin et 6 juillet 


Lou des à juin, 8, vel ax Juillet 1944:) 
3 Projet de li tendant à réunir en une seule les 
conan de Baclien et de Duhort (département des 
Landes). — Présenté à In Chambre des Pas le 27 
mars 1846 Adopté le 15 avril. -— Porté à la Chan 
re des Députés Le a5 avril, — Adopté le 34 juin. 
Coi du 8 Juillet 1844.) 
Trois projets de Joi u 
ne seule es commuites de S 
(département Qu Cantal); — 20 à réunir à La ville de 
Fours (Indre-et-Loire) là commune de Saint-Ktienn 
je département ); — 3% à distraire ln section 
x de a comme de Cublize et du cabton de 
They { département du Rhône), pour en former , 
avec dures parties de-éomtués Hmitronhes, uns 
nouvelle con qui fera partie u canton de La 
Mure (méme département}. => Présentés à la Chat 
bre des Pair le 14 mai. — Le premieres Le troisième 
pr sont dotés es ae Port a han 
bre des Dépuis le 8. Adopiés le 15. (1518 dé 
DYCDAUTS 
8 Projel de loi tendant à réunir les hameoux 
du GrandEssat et du PetitÆsart à là commune de 
Grand-Canronne { département de la Seine -Tafé- 
ure)= Présenté à la Chambre des Pair le 31 ma. 
Adopté le juillet. — Porté à la Chambre des 
Députés le 8. — Adopté le 15, (Loi dé 19 juil 
Pat : = 
G— Deux projen de of tendant : 1° à réonir en 
une seule es cavmunes de la Salsetat et de Saint 
amet (département du Cantal );=— 2° à rectifier a 
limite des comtes d'Esetes et de Malauaaÿ {(dé- 
parlement de la Seiné-tafériure). — Présentés à Là 
Chambre des Pairs le 10 juin 1444 — Adoptés le 
Portés à a Chantbre dés Dépaits le 8. 
Les 15 et a2. (Loc du 3 aout 1844.) 
tre projets doi tendant ; 29 à distraire 
de Limbeuf du canton d'Amfreille, pour 
de Criquebeuf-a- Campagne 
Eau canton de Neubourg (département de 
—a° à distraire la section de M dela con 
muné de Puydaniel, pour la réunir à la commune de 
Mauressac (département de la Haute-Garoune); — 
3° à rectifier la circouseription des cantons de Greno- 


dant: 19 à réunir en 
Mary et de Roatnes 


| à la Chamb 


| 
| 


ble et de Sasenäge sur Le territoire des communes de 
Grenoble-Fonuine et Seyssus. (département de Ve 
di à grandi Real de La comme 
pendeet de communes d'Olonne et de Châten 
S'Oloune (département de ls Vendée). — Préseués 

€ des Pañr Le 24 juin 18642 — Adopté le 
sojuillt. — Portés à Chambre des Dépuiés le 32. 

dophés le $ août, (Lois du 5 août 1844.) 


Emprants et impositions extraordinaires. 


klençon, 7 
Alpes (Has), 2 
rl 
Bourges à 


Charente-Wuférieure 
Chartres, 
Corse, 4 


Côtes Nord, 6. 
Douni, 4. 
Dunkerque 
Eure, 6. 
Finistère ; 3, 
Gers, 6, 
Gironde, 6. 
Hérault; 3. 


Marseille, 8, 
Mayenne, 

Muse, €. 
Nièvre, 6. 
Niort, a. 


Quimper, 3. 
Rio (Bas) (a projets) 
Koubais, 8 
Saint-Étienne, #, 
aribe, 5. 
Seine , 3 
Seine-et-Marn 
Seine-et-Oie , 5 
Tara, 
Var, 
Vaucluse , 
Vienne, 9. 
Y 


3.— Cinq projets de loi rulatifs à des impositions 
extraordinaires Votées par les départements des Has- 
es- Alpes, de l'Oise, du Pas-de-Calais (a projets) et du 
Var. —— Présenté à la Chambre des Députés le 24 fé» 
ver 2844. — Adoptés le 16 mars, — Apportés à là 
Chambre des Pairs Le 27: — Adoptés le 15 avril. (Lois 
du 35 avril 2844) 

rois projets de 1oi w 
emprants votés par les iles de la Rochelle; de Niort 
et de Quimper. — Présentés à la Chambre des Dépu- 
tés le a6 mars 1844. — Adoptés Le 8 avril, — Appor- 
1 à la Chambre des Paies le g mai, — Adopté le 
4 juin. (Lois du 14 juën 1864) 

3. = Deux projets de loi lendant à autoriser des 
podtiont extraordinaires votées par les. départe- 
nts du Finistére et de l'Orne. — Présentés à la 
Chambre des Députés les 12 et 26 mars 1844. — 
Adoptés le 8 avril. 


Apt à Je Ghunine des 
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Aïopiis le 28 juin. 


£.— Six projes de 

positions extraordin 
de In Corse, d'le-et-Vil 

Mayenne et de Van 

ville dé Douai. — 


use, € ln emprunt 10 
seniés 3 La Chambre des Dépu 


Apportés à Li Chambre 
optés Le 38 juin. 


Lendant à autoriser des impo- 


Seine-et-Marne et 
la Chambre des Dépatés les 24 fevrier et 


re des airs Le 

Lois du 5 moût 84 

6. — Huit projets de lo relatifs à des impasitions 
volées par les départe 


Meuse, de la Nièvre, du Tas-Rhin et du Tarn. 
Prisentés à la Chante 


à parles villes d'Alen 


«oi relatifs à des 
we les iles de Marseille 


Roubaix et Sin 
des Députés les 
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